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AYANT-PROPOS. 


La  conservation  des  documents  administratifs  fut  organisée  fort  tard  en  France,  longtemps  après  que 
l’exemple  nous  en  avait  été  donné  par  les  pays  étrangers.  Les  plus  anciens  chroniqueurs  et  les  diplômes  des 
deux  premières  races  nous  attestent  l’existence,  dans  les  palais  royaux,  de  véritables  archives,  imitées  de  celles 
des  Romains.  Mais  on  n’en  trouve  plus  trace  sous  les  Capétiens,  jusqu’au  jour  où  apparaît  le  Trésor  des  chartes. 
Créé,  dit-on,  par  Philippe-Auguste,  ce  dépôt,  tout  en  rendant  de  grands  services,  faillit  à sa  destination  lors- 
qu’il laissa  les  différents  corps  dépositaires  de  l’autorité  souveraine,  plus  tard  les  hauts  fonctionnaires,  se  former 
des  archives  particulières  au  détriment  de  celles  de  la  monarchie.  Tandis  que,  sur  tous  les  points  du  royaume, 
chaque  maison  religieuse,  chaque  compagnie,  chaque  ville,  chaque  seigneur  gardait  et  entretenait  de  riches 
chartriers,  le  Trésor  recevait  à peine  les  titres  et  les  actes  les  plus  essentiels.  Le- roi  n’y  trouvait  donc  que  des 
ressources  insuffisantes;  pour  subvenir  aux  nécessités  de  la  politique  ou  pour  traiter  les  questions  féodales, 
territoriales,  et  surtout  administratives,  il  se  voyait  fréquemment  réduit  à recourir  aux  registres  des  Parlements, 
aux  dépôts  financiers  et  domaniaux  des  Chambres  des  comptes.  Pendant  plusieurs  siècles,  le  progrès  de  l’or- 
ganisation des  pouvoirs  ne  fit  qu’empirer  les  choses  : le  Trésor  des  chartes  se  trouva  si  complètement  délaissé 
dès  le  règne  de  Louis  XI,  que  Ton  notait  comme  un  fait  exceptionnel  la  réintégration  des  pièces  diplomatiques 
ou  politiques  signalées  par  hasard  dans  la  succession  d’un  ministre,  d’un  secrétaire  royal,  d’un  trésorier. 
L’indifférence  du  Gouvernement  semblait  autoriser  chaque  agent,  quel  que  fût  son  rang,  à s’approprier  les 
documents  de  son  administration  qui  pouvaient  l’intéresser,  et  à les  transmettre  à ses  héritiers,  ou  bien  à les 
détruire  et  à dérober  pour  toujours  la  connaissance  de  sa  gestion;  les  secrétaires  d’Etat  eux-mêmes  n’envoyaient 
plus  rien  au  chartrier  de  la  Sainte-Chapelle,  et  retenaient,  non- seulement  les  correspondances  et  les  registres 
d’expéditions,  mais  même  les  actes  du  pouvoir  royal  les  plus  importants,  les  litres  les  plus  indispensables  aux 
intérêts  du  royaume1. 

Au  xvic  siècle,  quelques  grands  seigneurs,  ou  de  simples  particuliers,  qui  joignaient  à T expérience  des 
aflaires  l’amour  de  la  science,  furent  les  premiers  à comprendre  la  valeur  des  dossiers  politiques  ou  adminis- 
tratifs imprudemment  négligés  par  l’Etat.  Sous  l’inspiration  de  la  nouvelle  école  historique  et  de  ses  adeptes, 
aussi  passionnés  pour  l’étude  des  origines  nationales  que  les  archéologues  italiens  pouvaient  l’être  pour  l’exhu- 
mation des  souvenirs  de  l’ancienne  Rome  ou  de  la  Grèce,  ces  collectionneurs  eurent  bientôt  recueilli  un  ample 
butin  de  chartes,  de  diplômes,  et  surtout  de  correspondances  officielles  qui,  souvent,  eussent  été  plus  mal 
placées  entre  les  mains  d’héritiers  peu  soigneux.  On  commença  à utiliser  les  richesses  de  ces  cabinets  ; les 
plus  anciens  et  les  plus  beaux,  comme  ceux  de  Pierre  Pithou  et  de  Dupuy,  de  Jacques-Auguste  deThou, 

G est  ce  que  Jean  du  Tillet  dit  dans  une  dédicace  au  roi  Henri  II  : princes,  comme  il  appartiendroit.  Mais  les  héritiers,  amis  ou  servi- 

ces instruclions,  missives  et  autres  lettres  concernant  les  affaires  teurs  de  ceux  qui  en  ont  charge,  s’emparent  après  le  décès  de  ce  qu’ils 
communément  se  perdent,  sans  être  gardées  pour  le  service  des  peuvent,  combien  que  la  moindre  pièce  en  son  temps  sei'viroit.n 


Il 
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Je  l'ambassadeur  Loménie  Je  Brienne  ou  des  Jeux  Béthune,  fournirent,  dès  le  temps  Je  Louis  XIII,  les 
éléments  Je  travaux  très-importants  sur  le  domaine,  l’autorité  royale,  la  justice  ou  l’histoire  nationale.  Le 
nombre  des  amateurs  s’étant  multiplié,  soit  dans  la  magistrature,  soit  dans  les  régions  les  plus  élevées  de 
la  politique  et  de  la  diplomatie,  leur  influence  s’étendit  jusqu’à  la  sphère  gouvernementale.  De  là  vinrent  les 
efforts  du  procureur  général  Mathieu  Molé  et  du  garde  des  sceaux  Michel  de  Marillac  pour  redonner  la  vie  au 
Trésor  des  chartes;  par  eux,  les  idées  nouvelles  purent  arriver  au  cardinal  de  Richelieu.  Celui-ci,  n’étant  qu’é- 
vêque  de  Luçon  et  débutant  dans  le  poste  de  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  n’avait  trouvé  ni  dossiers  admi- 
nistratifs ni  archives;  ses  prédécesseurs,  conformément  à l’usage,  avaient  tout  emporté  en  se  retirant,  et  il  dut 
demander  aux  agents  copie  des  instructions  qu’ils  avaient  reçues  de  Paris  L II  est  probable  que  les  inconvé- 
nients d’une  telle  pénurie  inspirèrent  les  mesures  conservatrices  dont  nous  retrouvons  les  traces  vers  la  même 
époque  et  qui  prennent  le  premier  rang  dans  l’histoire  de  nos  archives  administratives;  on  aime  à reconnaître 
la  prévoyance  du  grand  cardinal  dans  ces  règlements  minutieux  du  ministère  de  la  guerre  où  tout  est  prescrit, 
analyse  des  dépêches,  enregistrement  des  lettres,  des  expéditions,  des  ordonnances  de  fonds  et  des  dépenses, 
classement  des  routes  de  troupes  ou  des  placets,  formation  des  séries  ou  des  dossiers.  «Les  extraits,  y esl-i! 
dit,  doivent  être  soigneusement  gardés,  ainsi  que  toutes  les  lettres  et  dépêches,  pour  peu  qu’elles  soient  de 
conséquence,  par  liasses,  de  mois  en  mois.  Il  est  à propos  de  retenir  mémoire  et  minute  de  tout  ce  qui  s’expédie, 
arrivant  souvent  que  l’on  a besoin,  longtemps  après  l’expédition,  d’un  papier  qui  a été  jugé  alors  inutile1 2.» 
Plus  tard,  nous  voyons  encore  le  cardinal  faire  classer  par  Arnauld  d’Andilly,  destiné  aux  fonctions  de 
secrétaire  d’Etat,  toutes  les  instructions  et  pièces  relatives  aux  affaires  étrangères  qui  se  trouvaient  entre  ses 
mains3.  C’est  alors  qu’averti  de  l’insuffisance  du  Trésor  et  de  l’inanité  des  tentatives  faites  pour  le  relever,  il  en- 
treprit de  constituer,  d’après  un  nouveau  système,  des  archives  particulières  de  l’Administration.  D’une  part,  il 
lit  organiser  au  Contrôle  général  des  finances,  tel  qu’il  existait  alors,  l’enregistrement  obligatoire  de  tous  ces 
brevets,  arrêts,  dons,  traités,  quittances,  etc.  au  milieu  desquels  le  Conseil  n’avait  jamais  pu  sauvegarder  les 
intérêts  du  roi4;  d’autre  part,  un  édit  de  mars  1 G 3 1 créa  au  Louvre,  sous  la  surveillance  de  deux  gardes,  un 
dépôt  qui  devait  recevoir,  outre  les  registres  du  Contrôle  général,  ceux  delà  Chancellerie  et  du  Conseil  d’Etat. 
Mais  l’édit  resta  inexécuté,  et  Richelieu  lui-même  finit  par  léguer  ses  propres  papiers,  comme  son  bien  «le 
plus  cher  et  le  plus  précieux,»  à la  duchesse  d’Aiguillon.  Mazarin,  lui  aussi,  devait  laisser  ses  portefeuilles 
au  fidèle  Colbert,  avec  mission  de  les  mettre  en  ordre  et  d’en  donner  communication  au  roi,  s’il  en  était 
requis.  Cet  abus  subsista  donc  fort  longtemps,  même  chez  les  administrateurs  les  plus  éclairés.  A la  Guerre, 
après  Servien  et  Sublet  de  Noyers,  dont  les  papiers  se  trouvèrent  ainsi  dispersés,  Michel  le  Tellier,  esprit 
essentiellement  organisateur,  ne  fit  encore  fonctionner  le  bureau  des  archives  que  pour  s’enrichir  de  ce 
qu’il  appelait  les  «annales  de  son  ministère.»  Il  ne  remit  même  pas  à son  fils  Louvois,  en  quittant  la  se- 
crétairerie  d’Etat  pour  devenir  chancelier,  les  trois  cents  volumes  de  dépêches,  extraits  ou  minutes  qui 
représentaient  son  administration  depuis  1GÙ0;  ce  fut  à un  autre  fils,  l’archevêque  de  Reims,  qu’il  les  légua 


1 Avenel,  Lettres  et  Instructions  du  cardinal  de  Richelieu,  t.  1", 
introït,  p.  lxvii. 

2 Voyez  l'article  ilu  capitaine  long  sur  le  Dépôt  de  la  guerre,  dans 
le  Journal  des  sciences  militaires , 1 87  a , et  celui  de  M.  D.  Huguenin  sur 
les  Archives  anciennes  du  Dépôt  de  la  guerre,  dans  le  Spectateur  mili- 
taire , 1871.  — Ces  règlements  datent  de  1 G 1 7 et  1 6 1 9 ; l’évêque  de 
Luçon  avait  exercé  les  fondions  de  secrétaire  d'Etat  du  3o  novembre 
1 Gi 6 au  1"  mai  1G 1 7. 

3 En  i6a5. 

1 Arrêt  du  Conseil  du  i3  septembre  1628.  Les  considérants  très- 
remarquables  de  cet  arrêt  sont  basés  sur  ce  que,  rpar  le  changement 


d’officiers  et  autres  événemens,  la  connoissance  des  choses  est  perdue 
tellement,  que  toute  la  prévoyance  du  Conseil  pour  la  bonne  conduite 
des  affaires  est  sans  effet. n Désormais,  il  sera  tenu  au  Contrôle  général 
des  finances  un  registre,  par  chapitres  séparés,  au  long  ou  par  extraits, 
de  tous  les  brevets  et  arrêts  de  règlement,  traités,  baux,  marchés, 
adjudications,  commissions,  aliénations,  remboursements,  engage- 
ments, dons,  arrêts  d’imposition  ou  d'affranchissement,  ordonnances, 
mandements,  quittances,  etc.  Aucune  expédition  ne  sera  plus  valable 
sans  certificat  d’enregistrement.  Les  registres  devront  toujours  cire 
tenus  à la  portée  du  Conseil  par  un  garde  spécial.  — Comparez  l’édit 
donné  par  Henri  II  en  i55i  , mais  révoqué  dix  mois  plus  lard. 
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plus  lard  l.  Quant  au  Gouvernement,  il  ne  songeait  que  bien  rarement  à intervenir  et  semblait  renoncer  par 
insouciance  à ces  droits  que,  sous  François  lrrel  Louis  XIII,  il  avait  essayé  plusieurs  fois  de  revendiquer.  G’esl 
aux  deux  grands  ministres  de  Louis  XIV,  aux  continuateurs  de  l’œuvre  de  Richelieu,  de  Ma^arin,  de  le Tellier, 
qu’il  était  réservé  de  donner  à cette  partie  de  l’édifice  administratif  les  fortes  bases  dont  leurs  prédécesseurs 
avaient  seulement  entrevu  l’utilité,  la  nécessité. 

N’espérons  pas  toutefois  trouver  chez  Louvois  ou  chez  Colbert  un  désintéressement  absolu  : ce  serait  rompre 
trop  brusquement  avec  les  traditions.  Mais,  si  certains  détails  trahissent  encore  en  eux  une  arrière-pensée 
plus  ou  moins  suspecte,  il  est  cependant  juste  de  dire  qu’ils  préparent  le  triomphe  des  vrais  principes.  Sous 
cette  influence,  Seignelay  et  les  deux  Mm  t char  train  à la  Marine  ou  à la  Maison  du  roi,  Torcy  aux  Affaires 
étrangères,  Claude  le  Peletier  et  Louis  de  Pontchartrain  au  Contrôle  général  des  finances,  achèveront  l’orga- 
nisation des  dépôts  ministériels. 

L’historique  de  ceux  de  ces  dépôts  qui  se  rattachaient  à l’administration  des  finances  ne  sera  retracé  ici  que  très- 
sommairement;  mais  il  serait  impossible  de  ne  pas  insister  sur  la  part  prise  par  un  grand  nombre  de  nos  con- 
trôleurs généraux  au  développement  des  travaux  d’érudition  spéciale  dont  ces  archives  furent  le  foyer  pendant 
tout  le  xvin0  siècle.  Après  le  Peletier  et  le  chancelier  de  Pontchartrain,  auxquels  ce  volume  est  consacré,  après 
Desmaretz,  véritable  créateur  du  dépôt  du  Contrôle  général,  nous  rencontrerons  encore  aux  Finances  des 
ministres  tout  dévoués  à l’élude  du  passé;  nous  y trouverons  même  des  savants  et  des  académiciens.  L’un 
d’eux,  Machault  d’Arnouville,  préoccupé  des  intérêts  du  Domaine,  décide  la  préparation  de  la  Table  des 
diplômes,  proposée  par  Secousse;  Boullongne  encourage  les  travaux  de  l’abbé  de  Foy;  Silhouette,  dans  un 
court  passage  au  ministère,  fonde  la  Bibliothèque  des  finances  et  attache  pour  toujours  à son  département 
l’avocat  Moreau.  Berlin  arrive,  et  son  intelligente  activité  donne  à tous  ses  collaborateurs  une  impulsion  fé- 
conde; Moreau,  Bréquigny,  Sainle-Palaye  lui  prêtent  un  concours  zélé  et  l’aident  à créer  ce  Cabinet  des  chartes 
dont  le  souvenir,  inséparable  de  celui  de  la  Bibliothèque  des  finances,  suffirait  à honorer  son  administration. 
Quand  Berlin  quittera  le  Contrôle,  il  nous  faudra  suivre  les  dépôts  fondés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs,  jus- 
qu’il la  Chancellerie  ou  à la  Bibliothèque  du  roi.  Nous  les  verrons  alors  se  transformer,  s’enrichir  de  collec- 
tions précieuses,  puis  s’accroître  du  dépôt  de  Desmaretz,  abandonné  depuis  bien  des  années,  et  enfin  trouver 
à la  Bibliothèque  un  abri  contre  les  bouleversements  révolutionnaires. 

Les  autres  dépôts  financiers  et  administratifs  n’ont  pas  eu  tous  le  même  privilège,  et  c’est  une  tâche  pénible 
de  rechercher  les  phases  par  lesquelles  ont  passé,  depuis  1791,  ces  archives  des  divers  services  du  Contrôle, 
ces  minutes  des  Conseils,  ces  collections  législatives  amassées  par  plusieurs  générations  de  gardiens  vigilants. 
Trop  heureux  sommes-nous  aujourd’hui  d’en  trouver  les  débris,  qui,  rapprochés  du  seul  fonds  resté  presque 
intact,  permettront  de  reconstituer  en  partie  l’histoire  administrative  du  xvme  siècle  et  de  renouer,  malgré  tant 
de  désastres  successifs,  la  chaîne  de  nos  traditions. 


1. 

COLBERT,  LOUVOIS 

ET  LA  FORMATION  DES  DEPOTS  MINISTÉRIELS. 

Aucun  département  ministériel  n’avait  d’archives  lorsque  Louis  XIV  prit  les  rênes  du  gouvernement;  quand 
le  grand  règne  se  termina,  il  n’était  plus  une  administration  importante  qui  ne  fût  à peu  près  en  mesure  d’assu- 
rer la  conservation  de  ses  papiers.  Voici  comment  Saint-Simon  établit  l’ordre  des  faits  : 


Ce  fonds  n’arriva  que  par  un  autre  legs  au  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi. 

A. 


IV 


AVANT-PROPOS. 


«Jusque  fort  avant  dans  le  règne  de  Louis  XIV,  on  n’avoit  eu  soin  sous  aucun  roi  de  ramasser  les  papiers 
qui  concernoient  l’Etat,  à l’exception  de  la  partie  en  ce  genre  la  moins  importante  à tenir  secrète,  qui  est  les 
finances,  laquelle,  ayant  des  formes  juridiques,  avoit  par  conséquent  des  greffes  et  des  dépôts  publics  à la 
Chambre  des  comptes.  Louvois  fut  le  premier  qui  sentit  le  danger  que  les  dépêches  et  les  instructions  qui , du 
roi  et  de  ses  ministres,  étoient  adressées  aux  généraux  des  armées,  aux  gouverneurs  et  aux  autres  chefs  de 
guerre,  et  même  des  intendants  des  frontières,  et  de  ceux-là  au  roi  et  aux  ministres,  restassent  entre  les 
mains  de  ces  particuliers,  et  après  eux  de  leurs  héritiers  et  souvent  de  leurs  valets,  qui  en  pouvoient  faire  de 
dangereux  usages,  et  quelquefois  jusqu’aux  heurrières,  dont  il  est  arrivé  à des  curieux  d’en  retirer  de  très- 
importants  d’entre  leurs  mains.  Quoique  alors  les  guerres  dont  il  s’agissoit  dans  ces  papiers  fussent  finies,  et 
quelquefois  depuis  fort  longtemps,  ceux  contre  qui  la  France  les  avoit  soutenues  y pouvoient  trouver  l’explica- 
tion dangereuse  de  bien  des  énigmes  et  l’éclaircissement  de  beaucoup  de  ténèbres  importantes  à n’être  pas 
mises  au  jour,  et  peut-être  des  trahisons  achetées , encore  plus  fatales  à découvrir  pour  les  familles  intéressées, 
et  pour  donner  lieu  à s’en  mieux  garantir. 

«Ces  considérations,  qu’on  ne  comprend  pas  n’avoir  pas  plus  tôt  frappé  nos  rois  et  leurs  ministres,  saisirent 
M.  de  Louvois.  Il  rechercha  tout  ce  qu’il  put  retirer  d’ancien  dans  ce  genre,  se  fit  rendre  à mesure  ces  sortes 
de  papiers,  et  les  fit  ranger  par  années  dans  un  dépôt  aux  Invalides,  où  cet  ordre  à continué  depuis  à être 
soigneusement  observé,  tellement  qu’outre  l’observation  du  secret,  on  a encore  par  là  des  instructions  sûres 
où  on  peut  puiser  utilement. 

«Ce  même  défaut  étoit  encore  plus  périlleux  dans  la  partie  de  la  négociation,  et  la  chose  est  si  évidente 
qu’elle  n’a  pas  besoin  d’explication.  Croissy,  chargé  des  affaires  étrangères,  fut  réveillé  par  l’exemple  que  lui 
donna  Louvois:  il  l’imita  pour  les  recherches  du  passé  et  pour  se  faire  rendre  les  papiers  qui  regardoient  son 
département,  à mesure;  mais  il  en  demeura  là. 

«Torcv,  son  fils,  proposa  au  roi,  en  mars  de  cette  année  [1710],  de  faire  un  dépôt  public  de  ces  papiers, 
qui  le  trouva  fort  à propos.  Torcy  prit  pour  le  roi  un  pavillon  des  Petits-Pères,  près  la  place  des  Victoires,  parce 
qu’il  entroit  de  son  jardin  dans  le  leur,  à l’autre  bout  duquel  est  ce  pavillon,  très-détaché  et  éloigné  du  couvent, 
isolé  de  tout,  et  où  on  peut  entrer  tout  droit  de  la  rue.  Il  y fit  mettre  en  bel  ordre  tout  ce  curieux  et  important 
dépôt,  où  les  ministres  et  les  ambassadeurs  trouvent  tant  de  quoi  s’instruire,  et  qui  est  soigneusement  continué 
jusqu’à  présent,  en  sorte  que  les  héritiers  mêmes  des  ministres  de  ces  départements  et  de  leurs  principaux 
commis  et  secrétaires  sont  obligés  d’y  remettre  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  bureaux  et  dans  les  cabinets  des 
secrétaires  d’Etat,  lorsque,  par  mort  ou  autrement,  ils  perdent  leurs  charges.  Un  commis  principal  et  de  con- 
fiance particulière  est  chargé  de  ce  dépôt  par  département,  sous  le  secrétaire  d’Etat  en  charge,  et  y répond  de 
tout. 

« Ponlchartrain , ensuite,  en  a fait  autant  pour  le  sien  de  la  Marine  et  de  la  Maison  du  roi. 

«On  peut  dire  que  cet  établissement  n’est  pas  un  des  moindres  ni  des  moins  importants  qui  aient  été  faits 
du  règne  de  Louis  XIV,  mais  il  seroit  à désirer  que  ces  autres  dépôts  fussent  placés  aussi  sûrement  et  aussi 
immuablement  que  l’est  celui  de  la  Guerre  L» 

Non-seulement  Saint-Simon  passe  sous  silence  les  mesures  prises  ou  projetées  avant  Louvois  pour  la  conser- 
vation des  archives  administratives;  il  attribue  aussi  au  département  de  la  guerre  une  priorité  qui,  en  fait, 
ne  lui  appartint  jamais.  Louvois  fit  beaucoup,  on  doit  le  reconnaître,  mais  il  vint  après  Colbert  et  prit 
exemple  sur  lui  : les  faits  et  les  dates  le  prouvent.  N’ayant  reçu  de  son  père,  vers  1 6 6 5 , que  les  années  les 
plus  récentes  de  la  correspondance  ministérielle,  il  se  hâta  de  remettre  sur  pied  les  règlements  tombés  en 

1 Mémoires,  éd.  Chéruel  ot  Régnier,  t.  VIII,  p.  3o.  — Comme  tou-  d’autres.  Il  a emprunté  le  sujet  de  cet  article  au  marquis  de  Dangeau. 
jours,  Saint-Simon,  véridique  sur  certains  points,  tant  qu’il  puise  ses  dont  il  s’était  d’aliord  contenté  d’annoter  les  exactes  mentions.  ( Journal 
renseignements  à bonne  source,  appelle  la  rectification  sur  beaucoup  (le  Dangeau , t.  XIII,  p.  119.) 


AVANT -PH  OP  OS. 


v 


désuétude  et  de  réunir  activement  les  épaves  des  temps  passés1.  Peu  à peu,  les  divers  bureaux  se  résignèrent 
à verser  les  papiers  qu’ils  accumulaient  depuis  trente  ou  quarante  ans;  il  vint  même  de  l’extérieur  des  res- 
titutions fort  considérables,  et  enfin,  grâce  aux  soins  de  Darbon  de  Bellou,  chef  du  bureau  de  la  secré- 
taireric  et  ancien  commis  de  le  Tellier,  le  département  de  la  guerre  eut  un  dépôt  d’archives,  qui  fut  créé 
officiellement  en  i G 8 8 et  placé  dans  l’hôtel  de  Louvois2.  Mais  ceci  précisément  indique  que  le  ministre  se 
considérait  comme  le  seul  maître  de  tous  les  papiers;  ce  fut  seulement  à la  mort  de  son  fils  Barbezieux  (1  701) 
et  par  l’ordre  du  nouveau  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre,  — le  contrôleur  général  Ghamillart,  — que  ces  archives 
devinrent  réellement  la  propriété  de  l’Etat.  Elles  avaient  été  à peu  près  abandonnées  depuis  1601;  leur 
transport  à l’hôtel  des  Invalides  et  les  opérations  de  classement  aussitôt  commencées  assurèrent  définitivement 
l’existeuce  du  dépôt  qui  allait  devenir,  selon  l’expression  d’un  de  ses  laborieux  directeurs,  «la  collection  la  plus 
riche,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  authentique  d’éléments  d’histoire,  de  topographie  et  de  science  militaires.» 

Après  avoir  ainsi  rectifié,  quant  à Louvois  et  au  Dépôt  de  la  guerre,  le  récit  de  Saint-Simon,  il  faut  restituer 
à Colbert  et  au  Contrôle  général  leurs  mérites  respectifs,  que  le  chroniqueur  semble  avoir  complètement  ignorés 
ou  oubliés. 

Dans  l’administration  des  finances,  il  avait  été  longtemps  impossible  d’obtenir  Tordre  et  la  conservation: 
la  nature  essentiellement  délicate  des  opérations,  l’extrême  abondance  des  dossiers  et  des  menues  pièces  de 
détail,  le  partage  des  affaires  entre  un  surintendant,  des  contrôleurs  généraux,  des  directeurs,  des  intendants, 
presque  indépendants  les  uns  des  autres,  et  enfin  les  transformations  incessantes  de  ce  personnel,  étaient  autant 
d’obstacles  à toutes  les  réformes 3.  On  ne  comprenait  les  archives  qu’au  point  de  vue  du  domaine  et  des  dépôts 
des  Chambres  des  comptes  ou  du  Trésor  des  chartes;  c’est  uniquement  dans  ce  sens  que  fut  dirigée  une  remar- 
quable entreprise  du  dernier  surintendant,  Nicolas  Fouquet,  qui  était  en  même  temps  procureur  général  au 
Parlement  et  garde  du  Trésor:  je  veux  parler  de  la  confection  d’un  terrier  général  de  toutes  les  seigneuries, 
fiefs  et  domaines  qui  relevaient  et  dépendaient  du  roi,  œuvre  vainement  ébauchée  à plusieurs  époques,  sous  diffé- 
rentes formes,  et  qui  seule  pouvait  remédier  au  désordre  produit  par  des  siècles  de  guerre  civile  et  de  mauvaise 
administration.  Au  mois  de  mars  1 6 5 5 , huit  intendants  des  chartes  furent  créés  et  envoyés  dans  les  provinces 
pour  y dresser  des  registres  de  toutes  les  aliénations,  recevoir  les  déclarations  et  réunir  les  titres.  Les  documents 
ainsi  recueillis  et  le  Trésor  lui-même  devaient  trouver  asile  dans  un  hôtel  des  Chartes,  dont  011  vit  bientôt  les 
fondations  sortir  du  sol,  au  milieu  des  jardins  du  Palais.  Mais  le  temps  manqua  à cette  tentative  pour  donner 
les  résultats  qu’on  en  pouvait  espérer.  Diverses  influences  firent  révoquer  l’édit  de  création  de  l’hôtel  et  des 
intendants4;  puis,  Mazarin  mourut,  la  puissance  du  surintendant  s’écroula,  la  surintendance  elle-même  disparut 
dans  une  terrible  secousse,  et  le  nouveau  contrôleur  général,  en  abandonnant  la  construction  commencée,  en 
laissant  languir  l’œuvre  du  papier  terrier  entre  des  mains  impuissantes  ou  négligentes,  sembla  tout  d’abord  en 


1 C’est  ainsi  que  sont  rentrés  au  Dépôt  une  partie  des  papiers  des 
secrétaires  d’Etat  qui  s’étaient  succédé  sous  Richelieu. 

2 Outre  les  deux  notices  citées  plus  haut,  voyez  un  article  de  M.  Pas- 
cal-Vallongue,  dans  le  Mémorial  du  Dépôt  général  de  la  guerre, 
année  1839 , p.  1 1 5 à 1 36 , et  M.  H.  Bordier,  les  Archives  de  la  France , 
p.  288  a 307. 

3 Voici  un  exemple  des  mesures  qu’il  fallait  prendre  pour  obtenir 
la  restitution  des  papiers  d’un  surintendant.  Le  11  mai  1626,  Louis  XIII 
écrit,  de  sa  propre  main , au  contrôleur  général  Bochart  de  Champigny  : 
tt  Monsieur  de  Champigny,  étant  nécessaire  pour  le  bien  de  mon  service 
que  le  sieur  d’Efïiat , commis  par  moi  à la  charge  de  surintendant  de 
mes  finances,  ait  une  entière  connoissance  du  fait  de  ladite  charge,  j’ai 
commandé  que  les  mémoires,  états  et  papiers  concernant  icelle  lui 

soient  donnés,  et  vous  fais  la  présente  afin  que  vous  ayez  à lui  bailler 


ceux  qui  furent  trouvés  au  logis  du  marquis  de  la  Vieuville  et  qui  vous 
furent  déposés  après  son  éloignement,  etc.»  (Bibl.  nat.  ms.  Fr.  3722, 
fol.  21g.)  Encore  est-ce  là  un  fait  exceptionnel,  qui  se  rattache  aux 
mesures  prises  par  le  cardinal  de  Richelieu  et  qui  suit  une  disgrâce 
éclatante. 

4  La  Chambre  des  comptes  de  Paris,  jalouse  des  procureurs  géné- 
raux du  Parlement  qui  lui  avaient  enlevé,  sous  Henri  III , la  surveillance 
du  Trésor,  s’entremit  activement  pour  obtenir  la  révocation  de  l’édit.  Les 
charges  d’intendants  des  chartes  étaient  déjà  achetées  et  exercées  par 
Jean-Jacques  Renouard  de  Yillayer,  qui  fut  de  l’Académie  française, 
Jacques  le  Bel , Antoine  Bicouart , Denis  Marin , Pierre  Chanut,  Nicolas 
de  Bugnons,  André  Scarron  et  François  de  Brèves.  Ils  ne  conservèrent, 
que  le  titre  de  secrétaires  du  roi,  mais  parvinrent  presque  tous  à de 
hautes  positions  administratives. 
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condamner  l'idée  et  renoncer  à la  centralisation  projetée  par  Fouquet.  Ce  n était  que  pour  un  temps  : à Col- 
bert plus  qu’à  tout  autre,  à l’élève  de  le  Tellier,  à l’intendant  et  au  légataire  de  Mazarin,  il  appartenait,  sinon 
de  poser  le  principe  de  la  propriété  des  papiers  administratifs,  du  moins  de  mettre  en  œuvre  les  théories  de 
conservation  si  mal  pratiquées  jusque-là,  même  dans  les  bureaux  du  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre. 

Lorsqu’il  eut  concentré  entre  ses  mains  les  finances,  la  marine,  le  département  de  la  Maison  du  roi  et  des 
affaires  ecclésiastiques,  la  police , la  surintendance  des  arts,  des  manufactures  et  des  bâtiments,  etc.,  il  lui 
fallut , sous  ses  yeux,  sous  sa  main,  une  série  de  collections  répondant,  suivant  les  occurrences,  aux  besoins 
de  la  diplomatie,  de  l’administration  domaniale  et  financière,  du  droit  public,  de  la  justice.  Le  but  était  bien 
autrement  élevé  que  celui  où  tendaient  depuis  un  siècle  la  curiosité  des  amateurs  ou  même  les  recherches 
de  l’érudition.  Tous  les  documents  qui  intéressaient  directement  l’Administration  et  l’Etat  pouvaient-ils  être 
mieux  placés  qu’entre  les  mains  du  contrôleur  général,  dont  l’action  s’étendait  sur  tout  le  royaume  et  embras- 
sait presque  toutes  les  branches  du  gouvernement?  Et,  s’il  y a quelques  reproches  à faire  sur  les  movens  et  les 
procédés  dont  usa  Colbert,  qui  d’entre  nous  se  sentirait  le  courage  de  les  condamner,  aujourd’hui  que  nous 
sommes  rentrés  en  possession  de  ces  trésors  amassés  à grands  frais  pour  «éclairer  les  hommes  d’Etat,  charmer 
les  curieux  et  faciliter  les  travaux  des  gens  de  lettres?  » 

Dès  1G62  , bien  avant  Louvois,  Colbert  avait  commencé  à réunir  pour  lui-même  les  éléments  d’un  «cabinet 
des  manuscrits,  » tout  en  dirigeant  les  travaux  de  la  Bibliothèque  du  roi,  dont  son  frère,  l’évêque  de  Luçon.  lui 
laissait  le  soin1.  Carcavy,  Godefroy,  Clément,  Clairambault,  du  Fourny,  Vyon  d’Hérouval  étaient  alors  ses  prin- 
cipaux agents.  Dans  une  première  période,  on  s’occupa  moins  de  former  des  archives  et  de  rassembler  des 
documents  originaux,  que  de  compulser  les  registres  du  Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  Trésor  des 
chartes,  et  d’en  faire  des  extraits,  ainsi  que  de  transcrire  des  cartulaires  et  des  correspondances  diplomatiques. 
La  Bibliothèque  du  roi,  les  collections  particulières  fournirent  des  matériaux  en  abondance;  les  quatre  cent 
soixante-deux  volumes  de  papiers  de  Mazarin,  classés  immédiatement  par  Carcavy  et  Ondedei,  et  les  minutes 
ou  copies  des  lettres  écrites  par  Colbert  dès  son  entrée  chez  Michel  le  Tellier,  formèrent  la  tête  d’une  collection 
bientôt  sans  égale.  Vers  1 G 6 7 , Baluze,  ayant  remplacé  Carcavy  comme  bibliothécaire  de  Colbert,  donna  à l’en- 
treprise une  nouvelle  impulsion  et  un  objectif  plus  important.  Les  documents  utiles  à l’administration  royale 
furent  mis  en  réquisition,  de  préférence  à tous  autres,  non-seulement  à Paris,  mais  dans  les  provinces.  Colbert 
dirigea  lui-même  ses  correspondants  et  leur  communiqua  son  activité,  sa  passion;  magistrats,  commissaires 
au  papier  terrier,  intendants,  généraux,  diplomates,  se  mirent  à ses  ordres,  jusqu’en  Allemagne,  jusqu’en  Orient. 
Les  Cours  fournirent  des  copies  de  leurs  registres,  les  juridictions  inférieures  se  laissèrent  dépouiller  de  leurs 
titres  domaniaux  et  féodaux;  les  abbayes  et  les  églises,  dépositaires  inconscientes  de  tant  de  richesses,  cédèrent 
presque  partout  à la  persuasion,  aux  belles  paroles,  aux  promesses,  parfois  à l’intimidation;  les  enquêteurs 
parvinrent  même  à pénétrer  dans  les  chartriers  particuliers  ou  les  collections  d’amateurs.  Le  double  intérêt  de 
la  science  et  de  l’administration,  mis  en  avant  par  le  ministre,  anima  tout  le  monde  au  point  de  faire 
oublier  quelquefois  à de  savants  travailleurs  et  aux  plus  intègres  magistrats  les  règles  de  la  bonne  foi,  de 
l’honnêteté  et  du  devoir2,  li  est  inutile  de  revenir  sur  ce  point,  qui  paraît  suffisamment  élucidé;  on  peut 
ajouter  seulement  que  Colbert  gardait  pour  lui-même  la  responsabilité  de  ses  procédés,  et  que,  la  plupart  du 
temps , il  payait  de  ses  deniers  les  frais  de  voyage,  d’achat  ou  de  transcription.  En  retour,  il  se  croyait  le  droit 


1 On  ne  doit  pas  oublier  que  Colbert  fut  probablement  l’instigateur 
de  la  généreuse  donation  que  le  comte  de  Béthune  fit,  en  i663,  à la 
Bibliothèque  du  roi,  «présent  d’autan  (plus  digne  d’un  grand  monarque, 
qu’il  y peut  trouver  de  quoi  satisfaire  son  esprit  et  sa  curiosité  dans  la 
connoissance  générale  et  particulière  des  affaires  de  son  royaume.» 
(Plumitif  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  10  janvier  1666.) 

- Il  faut  citer  une  exception  honorable  pour  Chapelain.  En  ifififi, 


Sainte-Marthe  offrit  pour  la  bibliothèque  de  Colbert  « plusieurs  liasses 
de  lettres  du  feu  roi  et  de  ses  ministres,  toutes  originales,  qui  regar- 
daient l’ambassade  d’Angleterre  du  feu  maréchal  d’Effiat.  . . le  tout 
accompagné  de  plusieurs  écritures  curieuses  ayant  relation  à ces  né- 
gociations.» Chapelain  n’osa  accepter  des  papiers  d’Etat  aussi  impor- 
tants sans  être  sûr  de  l’aveu  de  Colbert.  ( Lettres  de,Colbert,  publiées  par 
M.  P.  Clément,  t.  V,  p.  609.) 
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de  retenir  clans  sa  propre  bibliothèque  les  meilleures  trouvailles,  la  fleur  des  documents  conquis  en  tous  pays 
au  nom  de  Louis  XIV  b 

Ce  fut  aussi  au  prolit  de  celle  même  bibliothèque  que,  durant  plus  de  vingt  ans,  avec  une  régularité  et  une 
persévérance  dont  on  n’avait  point  encore  eu  l’exemple,  il  veilla  à la  conservation  des  correspondances  adminis- 
tratives et  des  dossiers  de  ses  divers  ministères.  Peut-être  espérait-il  que  ces  départements  resteraient  dans  sa 
famille,  ce  qui  eût  justifié  jusqu’à  un  certain  point  des  façons  d’agir  trop  personnelles.  Peut-être  aussi  croyait-il 
mieux  assurer  l’exécution  de  ses  volontés  et  offrir  chez  lui,  aux  travailleurs,  des  facilités  et  un  accès  qu’ils  ne 
pouvaient  espérer  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Quoi  qu’il  en  fut,  les  papiers  étaient  immédiatement  saisis, 
au  sortir  des  bureaux,  par  les  bibliothécaires  du  ministre.  Ceux-ci,  surtout  Baluze  et  Clairambault,  ne  se 
faisaient  aucun  scrupule  de  prélever,  à l’exemple  de  leur  patron,  mais  à son  insu,  une  dîme  destinée  à leurs 
collections  particulières2;  le  reste  allait  former,  entre  autres  séries  précieuses,  celle  que  nous  appelons  les  Mé- 
langes Colbert 3.  C’est  ainsi  que,  plus  ou  moins  régulièrement,  s’est  conservée  la  majeure  partie  de  cette  corres- 
pondance qui  a fourni  les  principaux  matériaux  du  monument  élevé  à la  mémoire  de  Colbert  par  feu  M.  Pierre 
Clément,  et  qui  représente,  à proprement  parler,  les  premières  archives  du  Contrôle  général  des  finances. 

Colbert,  non  plus  que  le  Tellier,  non  plus  que  Louvois,  ne  peut  être  rigoureusement  considéré  comme  le 
créateur  des  dépôts  administratifs  : ces  trois  ministres  travaillaient  et  amassaient  plutôt  pour  leur  satisfaction 
ou  leur  usage  personnel  et  celui  de  leurs  clients  que  pour  le  compte  de  l’Administration;  mais,  heureusement. 


1 MM.  Pierre  Clément,  clans  le  tome  V des  Lettres  (le  Colbert,  et 
Léopold  Delisle,  dans  le  tome  1er  du  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale , ont  exposé  l’un  et  l’autre,  avec  autant  de  science  que 
d’impartialité,  les  pièces  du  procès.  Il  suffit  ici  de  rappeler  un  fait  qui  a 
trait  à l’utilité  des  titres  domaniaux  et  au  profil  que  Colbert  en  savait 
tirer.  Après  la  première  conquête  des  Flandres,  quand  il  s’agit  de  dres- 
ser l’état  des  charges  assignées  sur  les  domaines  des  villes  nouvellemont 
réunies  au  royaume,  le  travail  ne  put  se  faire  qu’au  moyen  des  copies  ou 
des  titres  originaux  que  l’historiographe  D.  Godefroy  envoya  au  conlrô- 
leur  général.  Plus  tard,  la  ville  de  Gand  se  rendit.  Colbert  savait  que  la 
citadelle  renfermait  les  archives  les  plus  précieuses;  mais  la  capitulation 
portait  en  termes  exprès  que  ce  dépôt  serait  respecté  par  les  vainqueurs  : 
il  était  impossible  de  manquer  ouvertement  à une  stipulation  solen- 
nelle. Ce  furent  Godefroy,  l’intendant  le  Peletier  et  un  transfuge,  le 
président  Errembault,  collectionneur  bien  connu,  qui  se  chargèrent, 
sous  ombre  d’étudier  les  titres,  de  les  soustraire  adroitement  et  de  faire 
partir  pour  Paris  ce  qu’ils  trouveraient  de  plus  précieux.  Ils  réussirent, 
et  quelques-unes  des  pièces  les  plus  remarquables  que  possède  aujour- 
d’hui l’ancienne  Bibliothèque  du  roi  ont  été  retrouvées  dans  les  col- 
lections Colbertines.  (P.  Clément,  loc.  cit.  p. 383,  et  L.  Delisle,  loc.  cit. 
p.  667  et  /168.)  Cf.  dans  le  présent  volume  la  lettre  n°  g 5 1 , relative  aux 
documents  tirés  par  Daguesseau  des  archives  royales  de  Carcassonne  et 
de  Toulouse,  et  conservés  jusqu’en  1691  par  les  héritiers  de  Colbert. 

- Les  fonds  Baluze  et  Clairambault  renferment,  comme  on  le  sait, 
beaucoup  de  lettres  adressées  à Colbert,  de  minutes  de  sa  correspon- 
dance, de  mémoires  importants,  et  enfin  de  documents  originaux, 
parmi  lesquels  on  peut  citer  chez  Baluze  les  diplômes  enlevés  au  Lan- 
guedoc, les  carnets  de  Mazarin  et  la  cassette  de  FouqueL  Après  la  mort 
de  Colbert,  Clairambault  ayant  été  chargé,  en  1709,  par  le  chance- 
lier de  Pontchartrain,  de  classer  les  papiers  du  premier  secrétaire 
d’Etat  de  ce  nom  (1610-16-21),  garda  pour  sa  propre  collection  une 
certaine  quantité  de  lettres  intéressantes.  On  les  retrouve  aujourd’hui 
classées  chronologiquement  dans  ce  qui  reste  de  ses  Mélanges,  ou  in- 
tercalées, avec  les  papiers  de  Colbert  et  de  Seignelay,  dans  les  manus- 


crits de  l'Ordre  du  Saint-Esprit.  Maintenant  que  tous,  papiers  Baluze  , 
papiers  Clairambault  ou  papiers  Colbert,  se  retrouvent  côte  à côte  sur 
les  rayons  de  la  même  bibliothèque,  ces  faits  sont  moins  regrettables, 
sinon  plus  pardonnables. 

3 En  dehors  des  collections  qui  renferment  les  papiers  de  Flandres, 
les  copies  domaniales  de  Godefroy  ou  de  Doat,  il  en  est  deux  qui  sont 
plus  spécialement  administratives  et  portent  le  nom  de  Colbert  : celle 
des  Cinq  cents , composée  de  manuscrits  ou  originaux  divers  sur  la  poli- 
tique et  le  gouvernement;  celle  des  Mélanges,  qui  compte  aujourd’hui 
quatre  cent  cinquante-huit  volumes  ou  boîtes , de  provenances  diverses , 
puisque  les  Mélanges  proprement  dits  doivent  être  arrivés  à la  Biblio- 
thèque du  roi  dès  1732,  tandis  que  les  deux  séries  cotées  7 h à 100 
(papiers  d’administration  ou  d’archives),  101  à 176  bis  (correspon- 
dance de  Colbert),  n’ont  été  reconquises  que  par  le  séquestre  révolu- 
tionnaire. Quant  aux  six  séries  suivantes,  qui  sont  des  comptes  d’im- 
positions, des  registres  du  Trésor  royal,  des  bâtiments,  des  pensions, 
du  marc  d’or,  etc.,  elles  se  rapportent  bien  à l’administration  de  Col- 
bert, mais  on  ne  connaît  exactement  ni  leur  origine  ni  leur  raison 
d’être  placées  dans  les  Mélanges.  Une  dernière  série  se  compose  des 
chartes  scellées  envoyées  par  Godefroy  à Colbert. 

La  troisième  série  (nos  101  à 176  bis),  qui  compte  aujourd’hui  cent 
douze  volumes,  fut  longtemps  désignée  sous  le  titre  de  Volumes  verts , 
à cause  des  couvertures  de  vélin,  qui  n’existent  plus.  Elle  renferme  les 
lettres  adressées  à Colbert,  de  1 65 6 à 1677,  par  les  intendants,  les 
administrateurs. provinciaux  et  autres  personnages  de  toute  classe,  sur 
les  affaires  intéressant  ses  divers  départements,  finances,  marine,  etc. 
C’est  là  que  M.  Depping  a trouvé  les  principaux  matériaux  de  la  Cor- 
respondance administrative  sous  Louis  XIV,  et  il  est  à espérer  que  ces 
milliers  de  lettres  feront  quelque  jour  l’objet  d’une  publication  complète, 
éminemment  instructive.  Les  minutes  de  la  correspondance  du  ministre 
ou  les  transcriptions  de  ses  lettres  sont  beaucoup  plus  dispersées,  par 
le  fait  de  ses  commis  et  bibliothécaires;  leur  réunion  a été  l’une  des 
principales  difficultés  de  l’œuvre  de  M.  Pierre  Clément.  (Voyez  Lettres 
île  Colbert,  t.  VII,  Avertissement.) 
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leur  exemple  n’eut  que  Je  Lons  effets.  On  comprit  désormais  que  la  conservation  des  papiers  était  indispensable 
dans  l’intérêt  de  la  chose  publique  ; que , toute  curiosité  mise  à part , ils  avaient  droit  au  respect  des  agents  appelés 
chaque  jour  à s’en  servir,  et  que  ces  collections,  en  dépit  de  la  succession  des  temps  ou  des  révolutions,  forment 
toujours  une  mine  féconde  où  chaque  âge  tour  à tour  devra  retrouver  les  enseignements  du  passé.  Quant  à 
cette  loi  si  importante  qui  nous  représente,  avant  tout,  dans  les  papiers  administratifs,  un  bien  de  l’Etat,  un 
fonds  national,  dont  chaque  administrateur  n’est  que  le  détenteur  temporaire,  elle  avait  été  méconnue  en  réa- 
lité par  Louvois  au  dépôt  de  la  Guerre,  par  Colbert  aux  Finances;  il  y avait  donc  un  dernier  progrès  à obtenir 
dans  chaque  département  ministériel. 

Seignelay,  héritier  de  son  père,  conserva  la  bibliothèque  Colbertine  comme  une  propriété  privée,  sous  la 
garde  du  vigilant  Baluze;  quoique  moins  passionné  pour  ces  collections,  il  les  enrichit  de  quelques  manus- 
crits achetés  en  province,  et  même  d’une  partie  des  papiers  relatifs  aux  deux  administrations  qui  lui  étaient 
échues  dans  la  succession  paternelle.  On  sait  qu’après  lui  la  bibliothèque,  ayant  passé  par  diverses  mains1  et 
couru  plus  d’une  fois  le  risque  d’être  dispersée  ou  enlevée  à la  France,  revint  au  roi,  par  un  acte  également 
honorable  pour  le  dernier  comte  de  Seignelav  et  pour  Louis  XV  ( 1 y 3 a ).  Mais,  malgré  la  bonne  foi  du  déten- 
teur, la  livraison  ne  fut  pas  complète.  A côté  des  six  mille  manuscrits  anciens,  des  seize  cent  sept  manuscrits 
modernes  contenant  les  copies  et  inventaires  recueillis  pour  le  domaine  en  Guyenne  et  en  Languedoc,  des 
cent  quatre-vingt-trois  volumes  de  titres  flamands,  des  soixante  portefeuilles  de  titres  originaux,  des  six  cent 
vingt-deux  diplômes  royaux,  des  cinq  cent  vingt-quatre  volumes  de  titres,  mémoires,  lettres,  etc.  concernant 
le  royaume  et  les  affaires  étrangères,  et  enfin  des  quatre  cent  soixante-deux  volumes  de  papiers  de  Mazarin, 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères  se  bâta  de  revendiquer,  — à côté  de  ces  différentes  séries,  qui  avaient 
souffert  elles-mêmes  delà  dilapidation  ou  de  la  destruction2,  il  manquait  celle  qui  est  la  plus  importante 
pour  l’histoire  de  l’administration  de  Colbert,  celle  qui  renferme  la  collection  chronologique  des  lettres  offi- 
cielles adressées  au  ministre,  et  que  l’on  a longtemps  connue  sous  le  titre  de  Volumes  verts.  La  place  naturelle 
de  ces  volumes  était  au  Contrôle  général  des  finances  ou  à la  Marine;  mais  ils  restèrent  entre  les  mains  des 
héritiers  de  M.  de  Seignelay.  Ils  y étaient  encore  à l’époque  de  la  Révolution,  et  ne  furent  réunis  à la  Biblio- 
thèque nationale  que  comme  propriété  d’émigrés.  Peu  s’en  fallut  donc  que  cette  partie  capitale  de  la  biblio- 
thèque Colbertine  ne  nous  échappât,  par  une  conséquence  indirecte  du  principe  irrégulier  qui  avait  présidé 
à sa  formation. 

A la  Marine,  il  paraît  que,  dès  1680,  ou  même  plus  anciennement3,  Seignelay  et  son  père  avaient  com- 


3 Celles , entre  autres , de  l’archevêque  de  Rouen , ce  frère  de  Colbert 
que  le  contrôleur  général  de  Pontchartrain  et  le  chef  du  Conseil  des  fi- 
nances forcèrent  à restituer  les  titres  enlevés  en  Languedoc  (lett.n°95 1). 

2 Trente  ans  après  la  mort  de  Colbert,  C.  de  Chesne,  garde  de  la 
bibliothèque  Colbertine,  écrivait  à Desmaretz,  alors  contrôleur  géné- 
ral : ?A  Paris,  de  la  bibliothèque  Colbertine,  le  5 novembre  1712.  — 
Monseigneur,  aussitôt  après  les  ordres  reçus  de  M.  l’abbé  de  Seigne- 
lay, j’ai  fait  une  recherche  exacte  dans  notre  bibliothèque  du  règlement 
que  vous  lui  avez  demandé  touchant  le  commerce,  qui  fut  fait  entre 
feu  M.  le  marquis  de  Seignelay,  en  qualité  de  secrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  et  M.  le  Peletier,  pour  lors  contrôleur 
général.  J’ai  trouvé  quelques  volumes  contenant  plusieurs  lettres  et 
mémoires  touchant  le  commerce  et  la  marine,  mais  qui  sont  bien  plus 
anciens  que  les  années  1 683  et  1 684,  dont  vous  faites  mention,  et  je 
n’y  ai  point  trouvé  le  règlement  dont  vous  parlez.  Je  me  souviens 
qu’après  le  décès  de  feu  M.  l’archevêque  de  Rouen , quand  on  fit  l’ou- 
verture de  son  cabinet,  on  en  tira  plusieurs  papiers,  dont  les  uns  con- 
cernoient  le  diocèse  de  Rouen,  qui  furent  brûlés  en  ma  présence,  sui- 


vant la  volonté  du  défunt,  d’autres  n’étoient  que  des  projets  de  ser- 
mons, discours  et  autres  pièces  semblables,  la  plupart  détachées,  sans 
suite  et  pleines  de  ratures.  Les  autres  étoient  deux  cahiers  et  autres 
feuilles  qui  avoient  été  mis  fort  soigneusement  dans  des  portefeuilles, 
que  M.  le  duc  de  Chevreuse,  exécuteur  du  testament,  n'a  pas  voulu 
remettre  dans  la  bibliothèque,  disant  que  c’étoienl  des  pièces  impor- 
tantes à l'Etat.  Il  a empli  un  coffre  de  ces  portefeuilles,  et  l’a  fait  em- 
porter chez  lui.  Je  ne  doute  point  que  le  règlement  dont  vous  parlez 
n’y  soit.  Ce  me  seroit  un  grand  honneur  de  pouvoir  contribuer  an  dé- 
sir qu’a  M.  l'abbé  de  vous  donner  satisfaction. 71  (Papiers  du  Contrôle 
général,  Lettres  communes,  5 novembre  1712.) — Ou  voit  quelle  est 
l’origine  des  précieux  documents  actuellement  conservés  au  château  de 
Dampierre:  quelques-unes  des  pièces  capitales  qu’ils  comprennent  ont 
été  publiées  en  1790  par  Soulavie,  et  M.  Pierre  Clément,  grâce  à la 
généreuse  communication  de  M.  le  duc  de  Luynes,  en  a pu  reproduire 
un  bien  plus  grand  nombre  dans  les  Lettres  de  Colbert. 

3 Voyez,  dans  les  Mélanges  Colbert,  n°  1 68 , fol.  37  et  5a , un  inven- 
taire des  papiers  de  Colbert  concernant  la  marine,  dressé  en  1670. 
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mencé  à faire  recueillir  cl  classer  les  papiers  remontant  jusqu’au  temps  où  ce  département  avait  été  détaché 
des  Affaires  étrangères  : Pierre  Clairambault  était  spécialement  chargé  du  service.  Mais  on  conçoit  facilement 
que  la  correspondance  resta  mêlée,  en  partie,  avec  les  lettres  et  dépêches  relatives  aux  finances,  et  partagea 
leur  sort.  Le  dépôt,  en  lui-même,  n’offrit  pas  tout  d’abord  de  grandes  ressources;  les  soins  îles  deux  Pont- 
chartrain,  père  et  fils,  ceux  de  Valincour,  secrétaire  général  de  l’amirauté,  du  comte  de  Toulouse  et  de  M.  de 
Maurepas,  devaient  lui  donner  à la  longue  une  importance  et  une  excellente  organisation  dont  témoigne 
encore  aujourd’hui  son  état  fiofissant1. 

Parmi  les  divers  départements  que  Colhert  avait  possédés  et  qui  restèrent  une  dizaine  d’années  entre  les 
mains  de  Seignelay,  celui  de  la  Maison  du  roi  était  des  plus  considérables,  puisqu’il  comprenait,  outre  les 
services  proprement  dits  du  roi,  l’administration  des  généralités  de  Paris,  Limoges,  Soissons,  Orléans,  Poi- 
tiers et  la  Rochelle,  la  direction  des  affaires  ecclésiastiques,  les  relations  avec  les  Cours  souveraines,  la 
police,  etc.  Colhert,  qui  l’avait  obtenu,  en  1668,  par  la  démission  de  M.  de  Guénegaud,  s’était  empressé 
d’y  organiser  des  archives  et  de  placer  en  tête  plusieurs  recueils  factices  ou  des  protocoles  de  secrétairerie, 
composés,  comme  ceux  de  M.  de  Brienne,  de  copies  d’originaux  épars  en  tous  lieux.  Puis,  il  avait  veillé 
à la  transcription  de  ses  dépêches  et  des  expéditions  faites  dans  ses  bureaux.  Nous  avons  encore  cette  der- 
nière série,  l’une  des  plus  célèbres  peut-être  que  possèdent  les  Archives;  mais  on  ne  connaît  que  par  tra- 
dition le  reste  du  dépôt,  caria  Révolution  ne  nous  en  a laissé  que  quelques  cartons.  Certains  indices  donnent 
à croire  que  l’ordre  n’y  fut  pas  parfait  de  longtemps  et  que  le  système  de  conservation  n’empêchait  point  les 
gardiens  eux-mêmes  (Clairambault  fut  du  nombre)  de  s’emparer  des  documents  à leur  convenance2. 

Au  département  des  affaires  étrangères,  la  nécessité  d’archives  bien  tenues  et  vigilamment  gardées  eût  dû 
être  mieux  comprise  que  partout  ailleurs.  N’est-il  pas  étrange  de  voir,  là  encore,  les  secrétaires  d’Etat  du 
xviic  siècle  oublier  les  droits  du  roi  sur  les  papiers  diplomatiques  et  même  sur  les  traités  et  documents  ori- 
ginaux de  première  valeur?  Sous  Richelieu,  M.  de  Chavigny,  chargé  du  département,  forma  pour  son 
compte  personnel  une  magnifique  collection,  qui  n’est  revenue  à l’État  qu’un  siècle  plus  tard,  en  échange 
d’un  régiment3.  Après  Chavigny  vinrent  les  deux  Brienne,  fils  et  petit-fils  d’un  secrétaire  d’Etat  chargé  de  la 


1 Voyez  Feuillet  de  Conciles,  Causeries  d’un  curieux,  t.  II,  p.  4 3 3 , 
d’après  une  communication  de  M.  Margry,  et  II.  Bordier,  les  Archives 
de  la  France,  p.  3i4  et  suivantes. 

On  trouve  beaucoup  de  renseignements  sur  ce  dépôt  dans  les  Mé- 
langés Clairamhaidt , et,  par  exemple,  ce  fait  que  le  Conseil  de  marine 
défendit,  par  décision  du  9 mai  1719,  de  déplacer  aucun  document 
sans  justifier  d’un  ordre  écrit  et  sans  donner  un  reçu  à Clairambault, 
qui  était  chargé  de  faire  réintégrer  les  pièces.  (Mss.  Mél.  Clairamhaidt , 
n°  3 hh , p.  677.  ) En  1723,  lorsque  le  même  garde  fit  pour  M.  de  Mau- 
repas un  inventaire  détaillé,  aujourd’hui  conservé  dans  les  papiers  de 
famille  de  ce  ministre,  il  y avait  deux  dépôts,  l’un  anx  Petits-Pères, 
asile  commun  de  tant  d’archives  ministérielles,  l’autre  à Versailles,  rue 
delà  Chancellerie.  M.  de  Choiseul  les  fit  réunir,  en  1763,  dans  ce 
dernier  local,  d’où  ils  ne  sont  revenus  qu’en  1837  à Paris.  En  outre, 
il  existait  des  archives  spéciales  de  l’Amirauté,  créées  par  le  comte  de 
Toulouse  ou  son  secrétaire  général  Valincour,  et  un  dépôt  dit  des 
Chartes  des  colonies,  qui  fut  fondé  en  1776. 

2 Avant  l’incendie  du  ministère  des  finances,  j’avais  recueilli  quel- 

ques détails  sur  le  dépôt  de  la  Maison  du  roi  dans  le  recueil  manuscrit 
des  Decisions  du  roi,  dont  nous  déplorons  aujourd’hui  la  perte.  M.  de 
Saint-Florentin  fut  le  premier  qui  s’occupa  sérieusement  des  papiers; 
en  succédant  à M.  de  la  Vrillière  et  en  réunissant  à ce  département 
celui  de  la  Maison  du  roi  qu’avait  M.  de  Maurepas,  il  obtint  d’abord 


i,5oo  livres  (en  1780),  puis  3, 000  livres  de  gratification  annuelle 
pour  les  frais  de  classement  et  d’augmentation  de  loyer.  cLe  dépôt, 
disait-il,  n’est  pas  moins  important  que  considérable,  et  renferme  des 
papiers  concernant  les  affaires  étrangères  et  du  dedans  du  royaume,  la 
guerre,  la  marine  et  les  finances.  Il  est  précieux  pour  l’histoire;  les 
plus  grandes  familles  y ont  des  titres  essentiels,  et  il  y a beaucoup  de 
registres  originaux  de  baptêmes,  mariages  et  enlerremens  des  gens  de 
la  11.  P.  R.»  (B  on  du  5 novembre  17Ô7.)  Les  papiers  étaient  placés 
dans  deux  locaux  différents  : ceux  de  la  Maison  du  roi,  c’est-à-dire  les 
titres  et  états  relatifs  à la  maison  ou  au  département  de  Paris,  les 
décisions  du  roi,  les  papiers  des  menus,  etc.,  se  conservaient  au 
Vieux-Louvre;  les  dossiers  administratifs  des  autres  provinces  affectées 
au  département,  les  lois  enregistrées  par  les  Cours,  les  papiers  relatifs 
au  clergé,  à la  magistrature,  à la  police,  aux  académies,  les  étals  des 
finances,  les  minutes  d’arrêts  du  Conseil,  etc.  avaient  été  placés  d’abord 
aux  Prémontrés,  puis  aux  Grands-Augustins.  Voyez  l’ Almanach  royal, 
1770,  178Ô,  1790  et  1791, [et  le  rapport  publié  par  M.  Boutaric, 
dans  son  étude  sur  le  Vandalisme  révolutionnaire.  ( Revue  des  questions 
historiques , octobre  1872,  p.  371  à 373.) 

3  Ce  fut  M.  Cbauvelin,  garde  des  sceaux,  qui  traita  la  remise  de 
ces  papiers,  alors  possédés  par  AI.  de  Pons-Chavigny ; celui-ci  obtint 
en  retour  le  régiment  de  Cambrésis.  ( Mém . du  duc  de  Luynes,  t.  V, 
p.  26.) 
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Maison  du  roi,  qui  leur  avait  laissé  l’une  des  premières  et  des  plus  considérables  collections  de  pièces  relatives 
aux  affaires  étrangères  ou  à l’administration  du  royaume.  MM.  de  Brienne  firent  plus  encore  : outre  les 
copies,  ils  amassèrent  de  précieux  originaux,  les  léguèrent  à leurs  héritiers,  et,  longtemps  après  que  les 
registres  d’Antoine  de  Loménie  étaient  rentrés  à la  Bibliothèque  du  roi  ou  au  Ministère,  il  fallut  les  inter- 
ventions les  plus  puissantes  pour  retirer  certains  traités  de  paix  et  des  séries  entières  de  minutes  d’arrêts  du 
Conseil  que  des  marchands  anglais  s’étaient  fait  adjuger  à la  mort  de  Charles-François  de  Loménie,  évêque 
de  Coutances  (1720)  b Ces  habitudes  se  modifièrent  : un  document  officiel  prouve  que,  successivement, 
MM.  de  Lionne,  de  Pomponne  et  de  Croissy  se  transmirent  les  originaux  des  traités  de  paix  signés  sous  leurs 
auspices;  mais  le  roi  dut  donner  des  ordres  formels,  à la  mort  de  Colbert  de  Croissy  (1697),  pour  que  son 
fils  et  successeur  Torcy  renvoyât  au  Trésor  des  chartes  ces  mêmes  documents,  qui  eussent  dù  y être  déposés 
au  fur  et  à mesure1 2.  O11  a dit  que,  dès  lors,  les  premiers  commis  recueillaient  scrupuleusement  les  papiers  de 
leurs  bureaux;  ce  fut  M.  de  Torcy  qui  en  assura  la  conservation,  en  créant  le  dépôt  diplomatique  auquel 
Dangcau,  puis  Saint-Simon  font  allusion  vers  17103.  Ainsi,  c’est  encore  à un  Colbert  que  nous  devons  l’ins- 
titution de  ces  magnifiques  archives,  dont  la  richesse  s’est  accrue  du  produit  de  tant  de  revendications  faites 
au  nom  de  la  raison  d’Etat4,  et  où  les  travailleurs  ont  eu  trop  rarement  jusqu’ici  la  liberté  d’étudier  l’histoire 
politique. 

L’étonnement  qui  nous  saisit  lorsque  nous  trouvons  à peine  dans  quelques  ministères  des  rudiments  d’ar- 
chives antérieurs  au  xvmc  siècle,  cet  étonnement  sera  porté  au  comble  si  nous  constatons  que  la  Chancellerie 
ne  paraît  avoir  conservé  ni  correspondances  ni  dossiers  avant  le  règne  de  Louis  XV.  C’était  pourtant  sur 
les  papiers  des  chanceliers  qu’avaient  porté,  au  xvi°  siècle,  tous  les  efforts  des  gardes  du  Trésor  des  chartes5. 
Mais  ces  traditions  s’étaient  absolument  perdues,  et  si,  aujourd’hui,  nous  possédons  des  collections  de  lettres 
adressées  aux  chanceliers  Séguier  et  le  Tellier,  ou  la  transcription  des  dépêches  de  MM.  Boucherat  et  de 
Pontchartrain,  l’Administration  n’a  été  pour  rien  dans  ces  heureuses  rentrées.  Les  volumes  formés  par  Séguier 
sont  encore  dispersés  entre  la  Bibliothèque  nationale  et  l’Institut,  les  bibliothèques  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Londres,  ou  les  collections  particulières;  les  papiers  de  le  Tellier  ne  nous  sont  revenus  qu’en  1718,  par  un 
legs  de  l’abbé  de  Louvois,  garde  de  la  Bibliothèque;  la  correspondance  de  Boucherai,  après  avoir  disparu  pen- 
dant un  siècle  et  demi,  s’est  retrouvée  tout  dernièrement,  sous  la  forme  de  quelques  minces  volumes,  parmi 
les  papiers  du  Contrôle  général  des  finances.  Quant  au  chancelier  de  Pontchartrain,  dont  nous  allons  constater 
bientôt  les  goûts  essentiellement  conservateurs , il  fit  transcrire  magnifiquement  et  dans  un  ordre  parfait  quinze 
énormes  volumes  in-folio  de  sa  correspondance  et  trois  registres  de  ses  décisions;  mais  cette  précieuse  série, 
qui  seule  jusqu’ici  a représenté  la  correspondance  administrative  pour  la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XIV, 
n’est  arrivée  au  Cabinet  des  manuscrits  qu’avec  le  fonds  dit  de  Mortcmart6. 

Ainsi,  à part  le  dépôt  de  la  Guerre,  dont  l’institution,  d’ailleurs,  dut  être  inspirée  à Louvois  par  l’exemple 


1 L.  Delisle,  le  Cabinet  des  manuscrits , t.  Ier,  p.  2 1 5-2  1 7,  d’après  le 
ms.  lat.  1717/1,  fol.  10g. 

2 (N°  1601.)  Voyez  les  mémoires  présentés  à cette  occasion  par  la 
Chambre  des  comptes,  dans  le  ms.  Mélanges  Clairambault , n°  33Zi. 

3 Saint-Simon,  dans  le  passage  relaté  pins  haut,  reproduit  inexac- 
tement le  Journal  de  Dangeau.  D’après  celui-ci,  Torcy  avait  obtenu 
depuis  plusieurs  mois  une  pièce  située  au-dessus  de  la  chapelle  du 
Vieux-Louvre,  et  l’on  y avait  même  commencé  des  travaux  d'appro- 
priation. Mais  ces  sortes  d’intrusions  étaient  toujours  entravées  par  le 
surintendant  des  bâtiments  royaux,  et  ce  fut  sans  doute  pour  cette 
raison  que  Torcy  se  rejeta  en  partie  sur  les  Petits-Pères. 

4 II  sulTit  de  citer,  parmi  ces  rentrées  de  documents  diplomatiques, 

la  réintégration  d’une  partie  des  papiers  du  cardinal  de  Richelieu,  de 


ceux  du  comte  d’Avaux,  que  la  Bibliothèque  royale  trouva  en  1731 
dans  les  collections  de  Mesmes,  des  volumes  légués  par  Mazarin  à Col- 
bert, et  enfin  des  deux  ceni  soixante-dix-sept  volumes,  liasses  ou  porte- 
feuilles enlevés  aux  héritiers  du  duc  de  Saint-Simon,  sous  prétexte  que 
l’auteur  avait  rempli  une  mission  diplomatique  en  Espagne. 

5 Voyez,  entre  autres,  la  commission  pour  inventorier  les  papiers 
du  garde  des  sceaux  de  Montholon,  ainsi  que  ceux  qui  lui  avaient  été 
confiés  après  la  retraite  du  chancelier  Poyet,  et  pour  les  remettre  à 
son  successeur  Errault  de  Chemans  (17  juin  i5â3).  Bibl.  nat.  mss. 
Brienne,  n°  2/16,  fol.  66. 

6 Sur  les  dépôts  annexes  de  la  Chancellerie,  qui  contenaient,  non 
pas  les  correspondances,  mais  les  rôles  d'offices,  les  registres  de  lettres 
patentes,  etc.  voyez  plus  loin,  p.  xl. 
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de  Colbert  et  par  le  souvenir  des  règlements  rendus  sous  Louis  XIII,  il  n’est  point  d’archives  ministérielles  qui, 
directement  ou  indirectement,  ne  doivent  leur  origine  au  grand  ministre  dos  finances,  à l’homme  universel. 
Son  influence  est  surtout  évidente  en  ce  qui  touche  le  principal  des  départements  placés  dans  ses  attributions. 


II. 

LES  ARCHIVES  DE  L’ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
SOUS  LES  CONTRÔLEURS  GÉNÉRAUX  LE  PELETIER  ET  PONTCII ARTR AIN. 


Claude  le  Peletier,  qui  succéda,  le  G septembre  1 6 8 3 , à Colbert,  n’avait  ni  sa  passion,  ni  ses  goûts  de  ma- 
gnificence; mais  il  aimait  les  belles-lettres  et  l'histoire,  et,  dans  le  cours  d’une  laborieuse  carrière,  il  avait 
pratiqué  assidûment  les  bibliothèques,  les  livres,  les  manuscrits.  Sous  sa  direction,  les  travaux  de  classement  et 
d’inventaire  entrepris  depuis  une  quinzaine  d’années  dans  beaucoup  de  dépôts  domaniaux  furent  poussés  acti- 
vement. La  reprise  des  opérations  du  papier  terrier  lui  donna  aussi  l’occasion  de  favoriser,  au  profit  de  l’Etat, 
ces  expéditions  dont  la  bibliothèque  de  Colbert  avait  accaparé  presque  exclusivement  les  produits.  Le  Peletier 
s’adressa  de  préférence  aux  Chambres  des  comptes,  sur  lesquelles  Colbert  n’avait  agi  que  par  intermittences. 
Les  unes  ouvrirent  leurs  portes  à des  commissaires  spéciaux, profondément  versés  dans  la  science  domaniale  et 
habitués  aux  recherches  historiques;  d’autres  entreprirent  elles-mêmes  l’inventaire  de  leurs  dépôts,  géné- 
ralement conservés  avec  orgueil,  avec  jalousie,  mais  sans  aucun  soin.  Dans  la  généralité  de  Montauban,  à 
Metz,  en  Alsace,  les  intendants  furent  chargés  de  faire  réunir  et  analyser  les  titres  domaniaux,  dispersés 
jusque-là  L En  Provence,  les  fermiers  du  domaine,  pris  d’émulation,  exécutèrent  le  même  travail  pour  leur 
propre  service,  et  formèrent  une  collection  qui  dut  passer,  par  ordre  du  contrôleur  général,  à leurs  suc- 
cesseurs. En  Languedoc,  le  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Montpellier  fit  faire  une  copie, 
en  deux  ou  trois  cents  volumes  des  terriers  de  la  province,  avant  d’opérer  la  réunion  de  toutes  les  archives  des 
sénéchaussées,  d’où  Colbert  avait  enlevé  pour  son  propre  compte  des  titres  originaux  et  de  précieuses  trans- 
criptions, que  plus  tard  le  Contrôle  général  eut  beaucoup  de  peine  à faire  restituer.  A Orange,  M.  Lebret  fit 
dresser  un  inventaire  des  archives  de  la  principauté,  nouvellement  réunie  au  royaume1 2.  A Lille,  Jean 
Godefroy,  qui  avait  hérité  depuis  î 68 1 de  la  garde  des  archives  de  l’ancienne  Chambre  des  comptes,  fut  égale- 
ment chargé  d’inventorier  ce  riche  dépôt  et  d’y  reconstituer  une  sorte  de  Trésor  des  chartes3,  tandis  qu’à  la 
Chambre  de  Paris,  son  frère  Denis,  dirigé  par  un  savant  procureur  général,  Rouillé  du  Coudray,  et  par  un 
ancien  auditeur,  l’érudit  Vyon  d’Hérouval , activait  les  travaux  mollement  conduits  depuis  une  quarantaine 
d’années.  Au  cours  de  ces  opérations  diverses,  leur  utilité  pour  l’Etat  et  pour  les  particuliers  était  si  fréquem- 
ment attestée,  que  M.  le  Peletier  se  décida,  en  î 6 8 8 , à les  généraliser;  il  prescrivit  aux  intendants  de  faire 
dresser  des  inventaires  de  tous  les  dépôts,  Chambres  des  comptes  ou  Bureaux  des  finances,  et,  point  impor- 
tant, d’en  envoyer  un  double  à la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Ce  fut  l’origine  du  Dépôt  général  des  terriers 
de  la  Couronne,  que  le  second  successeur  de  Colbert  devait  faire  constituer  par  édit  royal,  en  décembre  1691 . 
11  ne  dépendit  ni  de  M.  le  Peletier,  ni  de  M.  de  Pontchartrain,  que  l’exécution  ponctuelle  de  leurs  ordres  ne 
produisît  ce  qu’ils  avaient  eu  en  vue,  la  centralisation  à Paris,  à la  portée  du  Contrôle  général,  de  toutes  les 


1  A Pau , i’inventaire  et  le  classement  des  chartes  des  deux  Chambres 

de  Navarre  et  de  Nérac  furent  confiés  à l’intendant  Foucault,  par  arrêt 
du  20  avril  iG84;  mais  il  s’adjoignit  un  maître  des  comptes,  M.  de 
Bordenave,  et  le  travail,  achevé  en  1G89,  fit  connaître  que  plus  de 
deux  mille  pièces  avaient  été  soustraites,  grâce  à l’incurie  ou  à la  com- 
plicité du  garde  du  Trésor  des  chartes.  — A Grenoble,  l’historien  Guy 

Allard,  qui  travaillait  alors  à un  Dictionnaire  des  fiefs,  fut  associé  aux 


travaux  d’inventaire  et  fit  d’utiles  découvertes  pour  le  domaine  (lettres 
nos  167,  818,  ifi/i4).  — En  Alsace,  l’inventaire  des  titres  domaniaux 
ne  commença  qu’en  1688,  sur  la  proposition  de  l’intendant,  mais  il  fut 
poussé  rapidement.  (Lettre  du  10  juillet  1688,  au  sieur  Raffy,  rece- 
veur du  domaine.) 

2 Pap.  Lebret,  Bibl.  nat.  mss.  Fr.  8839 , fol.  2 38 , et  883 1 , fol.  1 5/4. 

3 (N”’  127,  391,  453 , 56o,  q5 1,  etc. ) 
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collections  indispensables  pour  la  régie  du  domaine  royal.  L’un  et  l’autre  veillèrent,  autant  qu’il  était  en 
leur  pouvoir,  à ce  que  chaque  envoi  des  provinces  allât  directement  prendre  place,  selon  la  nature  des  pièces, 
soit  à la  Bibliothèque  du  roi,  soit  à la  Chambre  des  comptes  1. 

Un  autre  dépôt,  celui  des  minutes  du  Conseil  des  finances,  dut  aussi  sa  constitution  à M.  le  Peletier. 
Malgré  les  mesures  prises  depuis  fort  longtemps,  et  notamment  par  Colbert,  pour  la  conservation  de  ces 
précieux  documents,  malgré  une  dernière  création  en  titre  d’office  de  commis  des  greffes  du  Conseil,  la  plupart 
des  minutes  demeuraient  aux  mains  des  héritiers  des  secrétaires  par  quartier;  lorsqu’un  arrêt  en  ordonnait  la 
remise  au  successeur 2,  il  était  rare  que  l’exécution  de  cette  mesure  ne  fût  pas  entravée  ou  arrêtée  complète- 
ment par  les  ayants  droit  du  défunt.  M.  le  Peletier  obtint,  en  168/1,  la  formation  d’un  dépôt  unique.  Les 
papiers  de  la  dernière  Chambre  de  justice,  les  minutes  d’arrêts  du  Conseil  depuis  Henri  IV  et  celles  des 
règlements,  traités,  baux,  cautionnements  et  autres  actes  passés  par  les  Conseils  d’Etat  ou  par  la  Direction 
des  finances,  durent  être  restitués  et  déposés  au  Louvre,  sous  la  garde  du  secrétaire  Coquille,  «pour  la  sûreté 
d’iceux  et  pour  donner  moyen  aux  particuliers  qui  y ont  intérêt  ou  qui  peuvent  avoir  besoin  d’y  avoir  recours.  r> 
A chaque  mutation  de  secrétaire,  les  minutes  devaient  être  portées  au  même  dépôt  et  placées  dans  les  armoires 
du  quartier3.  On  y joignit  les  dossiers  des  commissions  extraordinaires  du  Conseil,  les  papiers  du  surinten- 
dant Fouquet,  ceux  des  trésoriers  de  l’Epargne  Jeannin  de  Castille,  de  la  Bazinière  et  de  Guénegaud,  ceux 
des  trésoriers  d’Harouys  et  Testu,  du  secrétaire  Berryer,  du  greffier  le  Fouyn,  etc.  et  le  tout  fut  confié  à la 
surveillance  d’un  commis  du  Contrôle  général,  nommé  Charrière,  employé  aux  derniers  inventaires4.  Deux 
ans  plus  tard,  un  office  héréditaire  de  garde  des  anciennes  minutes  du  Conseil  des  finances  et  des  commis- 
sions extraordinaires  fut  créé  au  profit  du  secrétaire  du  roi  Hersent5.  Celui-ci,  soutenu  par  le  contrôleur 
général,  obtint  encore  plusieurs  restitutions  importantes.  Il  établit,  dans  la  rue  Saint- Thomas,  un  second 
dépôt  provisoire,  en  attendant  l’installation  au  Vieux-Louvre  que  devait  fournir  la  surintendance  des  bâti- 
ments, et  qui,  vers  la  fin  du  règne,  fut  définitivement  fixée  dans  le  pavillon  de  la  Tour,  à côté  des  Académies. 

La  création  de  ce  dépôt,  les  travaux  déclassement  et  d’inventaire  entrepris  dans  toutes  les  provinces,  et  enfin 
les  efforts  tentés  pour  assurer,  au  profit  du  public,  la  réunion  des  archives  des  notaires  6 et  de  celles  des  commu- 


1 Les  premiers  versements  de  terriers  se  firent  dès  1692  : dix-huit 
volumes  vinrent  de  Tours,  vingt  et  un  de  Champagne  , dix  de  Lyon , 
vingt  de  Riom,  vingt-huit  de  Moulins,  cent  deux  de  Grenoble  et  de 
Sedan  (?),  trois  d’Alençon.  (Plumitif  de  la  Chambre,  17  juin  1693.) 
En  1(198 , on  reçut  encore  cent  cinquante-six  volumes  de  la  généralité 
de  Toulouse  et  trente  de  celle  de  Montpellier.  Le  Dépôt  des  terriers  fut 
des  plus  endommagés  dans  l’incendie  qui  détruisit  une  partie  de  la 
Chambre  en  1787;  mais  on  parvint  à le  rétablir  à peu  près,  et  la  por- 
tion que  les  Archives  en  ont  recueillie  à la  Révolution  donne  une  idée 
suffisante  de  ce  qu’il  devait  être  et  des  services  qu’il  pouvait  rendre. 

2 Arrêts  du  3o  mars  1670  et  du  17  décembre  1678. — Les  commis 
de  Colbert  étaient  les  premiers  à détourner  des  séries  entières  de  mi- 
nutes, d’originaux  signés,  de  résultats,  baux,  propositions  de  traités, 
procès-verbaux  de  séances,  etc.  comme  on  en  rencontre  dans  les  mss. 
Mélanges  Clairambault , nos  338  et  suiv.  ou  dans  les  Mélanges  Colbert, 
n°  87.  Les  manuscrits  du  Fonds  français  nos  booh  à âoio  contiennent 
les  procès-verbaux  des  années  i 58 1 et  autres,  recueillis  par  M.  de 
Mesmes,  et  l’on  trouve  même  ceux  des  années  1 563  à 1667  dans  un 
manuscrit  venant  du  chancelier  Séguier,  tandis  que  l’ancien  dépôt  du 
Conseil,  actuellement  aux  Archives  nationales,  ne  remonte  pas  au  delà 
de  l’année  1 5p3. 

* Arrêt  du  5 septembre  i684,  renouvelé  le  10  mars  suivant. 

4  Charrière  était  sous  les  ordres  du  premier  commis  de  Bie , et  il  fut 


chargé,  à la  fin  du  ministère  de  M.  le  Peletier,  de  faire  un  recueil  de 
tous  les  arrêts  en  vertu  desquels  il  avait  été  porté  des  fonds  au  Trésor 
royal  du  1"  janvier  1 666  au  3i  décembre  1688. 

5 Edit  d’août  1691 . — Hersentet  l’intendant  des  finances  du  Buisson 
firent  un  inventaire  détaillé,  qui  est  conservé  aux  Archives,  E 2663. 

6 Les  minutes  et  notes  des  notaires  étaient  souvent  l’objet  de  spécu- 
lations criminelles  et  de  dilapidations.  Voyez  un  curieux  arrêt  rendu  le 
6 février  1667,  par  les  Grands  Jours  séants  à Nimes,  pour  la  conser- 
vation des  anciens  registres  et  schèdes  des  notaires,  cadastres  et  docu- 
ments, dans  le  Journal  de  J.  Baudouin,  publié  par  D.  le  Blanc,  p.  221. 
Ce  fut  pour  remédier  à ces  abus  que  l’on  créa  à Lyon,  en  1686 , un  dépôt 
où  devaient  être  réunis  tous  les  protocoles,  registres,  minutes,  etc.  des 
anciens  notaires  ou  greffiers  de  la  sénéchaussée.  Cette  mesure  eût  pu 
être  généralisée  très-aisément,  en  ordonnant  le  versement  des  archives 
aux  présidiaux , à défaut  de  dépôt  public,  ou  même  en  partageant  la  garde 
et  la  propriété  des  minutes  entre  le  roi  et  les  héritiers  des  détenteurs. 
M.  le  Peletier  s’en  occupa , vers  les  derniers  temps  de  son  adminis- 
tration, espérant  trouver  dans  la  délivrance  des  expéditions  un  profit 
considérable  pour  l’Etat  ou  pour  les  provinces  (nos  287  et  70a).  Mais, 
quoique  cette  idée  remontât  déjà  à plus  d’un  siècle  (création  des  gardes- 
notes  en  1675),  elle  était  encore  loin  d’atteindre  à sa  maturité? (A  oyez, 
sur  cette  question,  un  important  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d’Etat,  le 
1 2 octobre  1 6 9 '4 , entre  des  notaires  et  des  tabellions.) 
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nautès1,  attestent  une  sollicitude  éclairée,  dont  le  Contrôle  général  devait  bénéficier  tout  le  premier.  En  effet, 
c’est  à M.  le  Peletier  que  l’Administration  dut  enfin  la  conservation  régulière  des  papiers,  des  correspondances, 
des  documents  de  tout  genre  reçus  dans  scs  différents  bureaux.  Il  resta  longtemps  aux  agents  de  tous  grades, 
aux  ministres  eux-mêmes,  surtout  aux  administrateurs  provinciaux,  un  ressentiment  des  anciennes  habitudes 
et  une  certaine  facilité  à s’approprier  leurs  papiers  en  tout  ou  en  partie.  Mais  Claude  le  Peletier  ne  doit  pas 
être  rendu  responsable  des  lacunes  trop  nombreuses  que  présente  encore,  pour  cette  époque,  le  fonds  du 
Contrôle  général2.  En  arrivant  aux  Finances,  il  n’avait  pu  prendre  possession  que  de  la  partie  des  documents 
administratifs  que  leur  date  trop  récente  n’avait  pas  permis  à Baluze  de  retirer  des  bureaux  et  de  réunir  en 
volumes3.  Ces  quelques  liasses  de  lettres  d’intendants  ou  de  particuliers,  avec  une  fort  petite  quantité  de 
mémoires  sur  différentes  parties  du  service  ou  de  copies  des  dernières  lettres  de  Colbert,  servirent  de  point 
de  départ.  La  correspondance  des  intendants  fut  surtout  l’objet  de  soins  particuliers,  comme  elle  l’avait  été 
déjà  sous  Colbert;  à côté  d’elle  se  groupèrent,  non-seulement  les  minutes  des  lettres  du  contrôleur  général4, 
mais  les  papiers,  mémoires,  projets,  etc.  d’une  bonne  partie  des  services  attribués  aux  premiers  commis.  L’un 
de  ceux-ci,  de  Bie,  semble  avoir  mis  à cette  tâche  un  soin  tout  particulier.  Enfin,  la  création  des  archives 
fut  justifiée  et  en  même  temps  assurée  par  la  coopération  d’un  avocat  spécialement  adjoint  au  Contrôle  «pour 
se  consacrer  à l’étude  des  lois  qui  réglaient  les  opérations  des  finances  et  rechercher,  à la  décharge  du  ministre, 
celles  dont  la  connaissance  pouvait  être  nécessaire5. » 

Louis  Phélypeaux  de  Pontchartrain,  successeur  de  le  Peletier  et,  comme  Colbert,  ministre  de  la  Maison  du 
roi  et  de  la  marine,  se  rendit  très-utile  aux  gens  de  lettres  et  aux  savants.  Parent  des  Bignon,  ami  intime 
de  Boileau,  de  la  Bruyère  et  de  Racine,  défenseur  de  J. -B.  Rousseau,  de  Richard  Simon  et  de  Baluze,  protec- 
teur des  Tournefort,  des  d’Herbelot  et  des  la  Loubère,  second  organisateur  du  Journal  des  Savants,  président 
et  réformateur  des  académies  après  Seignelay,  il  lisait  Froissart  en  carrosse,  prenait  familièrement  part 
aux  agapes  littéraires  de  la  petite  maison  d’Auteuil,  entretenait,  ainsi  que  son  fils,  une  correspondance 
suivie  avec  le  cénacle  et  affichait  le  même  goût  que  Colbert  pour  les  collections^le  tout  genre,  médailles  an- 
tiques, manuscrits  ou  curiosités.  Pendant  les  onze  années  qu’il  passa  au  Contrôle  général  avant  de  devenir 


1 (N°  700.) 

2 Son  successeur,  M.  de  Pontchartrain,  écrit,  le  i3  novembre 

1689,  au  duc  de  Gramont  : «Certains  mémoires  dont  M.  le  Peletier 
avoit  rendu  compte  au  roi  sont  entre  ses  mains,  et  il  faut  rassembler 

tout  cela,  ce  qui  se  fait  lentement,  n Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  le 

Peletier,  en  quittant  les  finances,  restait  ministre  d’Etat  et  devait,  par 
conséquent,  continuer  la  préparation  et  la  discussion  de  beaucoup  d’af- 
faires. — Une  des  séries  les  plus  incomplètes,  pour  cette  époque-là,  est 
celle  des  eaux  et  forêts;  mais  on  voit,  par  une  lettre  du  grand  maître 
le  Féron  à M.  Chamillart  (37  juillet  1706),  que  M.  le  Peletier,  d’une 
part,  remit  à son  successeur  la  magnifique  collection  des  volumes  de 
la  réformation  (revenue  au  ministère  des  finances  et  détruite  par  l’in- 
cendie de  1871),  et  que,  d’autre  part,  tous  les  plans,  volumes  et  pa- 
piers quelconques  qui  n’avaient  pas  été  soustraits  à la  mort  de  Colbert, 
passèrent  des  mains  de  l'intendant  chargé  de  ce  service  entre  celles 
d’un  commis  inférieur.  Celui-ci  les  conservait  en  fort  bon  ordre;  ce 
n’est  pas  à lui  ni  au  ministre,  c’est  à la  Révolution  qu’il  convient  d’at- 
tribuer leur  disparition.  — Du  reste,  il  serait  possible  de  s'assurer  si 
M.  le  Peletier  n’avait  pas  confondu  les  papiers  de  son  administration 
avec  ceux  qui  le  concernaient  personnellement  et  lui  appartenaient, 
puisque  ces  derniers  existent  entre  les  mains  de  l’héritier  direct  du 
contrôleur  général.  Mais,  malgré  les  démarches  que  j’ai  pu  faire  tenter, 
les  portes  du  chartrier  de  llosambo  ne  m’ont  pas  été  ouvertes;  c’est 


même,  paraît-il,  sans  l’aveu  du  propriétaire  que  l’historien  de  Mmc  de 
Maintenon  a pu  en  tirer  une  pièce  curieuse.  Qu’il  me  soit  permis  de 
regretter  cette  consigne  rigoureuse  et  de  souhaiter  un  meilleur  succès 
à ceux  qui  renouvelleront  quelque  jour  la  même  tentative. 

3 II  n’avait  trouvé  au  Contrôle  général  qu’une  minime  quantité  de 
papiers  (voy.  Appendice,  p.  554)  : «Je  reconnus  que  M.  Colbert  avoit 
renfermé  en  lui-même  toute  la  direction  des  finances,  et  qu’il  n’y  avoit 
personne  qui  fût  dans  la  suite  des  affaires  et  en  état  de  m’en  instruire... 
Je  ne  rencontrai  pas  non  plus,  dans  les  papiers  de  M.  Colbert  qu’on  me 
remit,  toute  l’instruction  dont  j’avois besoin,  et  je  ne  pus  me  faire  don- 
ner ni  plus  de  papiers,  ni  plus  d’éclaircissemens.n 

4 Ces  minutes  n’existent  toutefois  qu’à  partir  de  1 68(5. 

5 Voyez  le  préambule  de  l’arrêt  du  Conseil  du  3i  octobre  1759.  — 
Le  litre  d’avocat  des  finances  avait  été  porté,  sous  Colbert,  par  un 
membre  assez  connu  du  barreau  de  Paris,  Claude  Duplessis,  qui  mou- 
rut en  1 68 3 . (Voyez  Lettres  de  Colbert,  t.  VI,  p.  407,  note  1.)  — Un 
registre  des  Décisions  du  roi  (ancienne  bibliothèque  des  Finances)  fai- 
sait mention,  sous  le  titre  d’avocat  consultant  pour  le  roi  dans  les  ma- 
tières ecclésiastiques  et  domaniales,  de  Dupré,  nommé  en  1688,  de 
Nouet  (1703-1743),  et  enfin  de  le  Normant,  nommé  par  le  roi,  à la 
présentation  du  ministre,  le  23  février  1743.  Des  appointements  de 
2,000  livres  étaient  attachés  à ces  fonctions,  qui  furent  transmises  à 
rhistoriographe  Moreau, en  1759.  (Cf.  ci-après,  p.  xxiv  et  xxvm.) 
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chancelier,  il  activa  sans  relâche  les  travaux  commencés  dans  les  dépôts  des  Chambres  des  comptes.  On  lui 
dut  la  conservation  des  titres  domaniaux  de  la  Lorraine,  du  Barrois,  de  l’évêché  de  Spire,  de  la  Bresse,  du 
Forez,  etc. 1 Ce  fut  par  ses  ordres  et  sur  ses  indications  que  Jean  Godefroy  termina  l’inventaire  de  l’ancienne 
Chambre  des  comptes  de  Lille2;  que  l’intendant  Bâville  et  le  procureur  général  Vignes  entreprirent  la  même 
opération  dans  le  dépôt  de  Montpellier,  récemment  enrichi  des  archives  des  sénéchaussées  particulières3; 
qu’un  savant  lorrain  (son  prince  devait  nous  l’enlever  en  1697),  le  procureur  général  Bourcier,  exécuta 
l’inventaire  des  titres  du  duché  de  Luxembourg4;  que  le  Dépôt  général  des  terriers  de  la  Couronne  fut  défi- 
nitivement créé,  en  1691,  à la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  enfin,  qu’un  membre  de  cette  même 
compagnie,  l’auditeur  Caille  du  Fourny,  envoyé  en  Lorraine  après  la  conclusion  du  traité  de  Ryswyk,  put 
sauver  l’inventaire  des  titres  du  dépôt  de  Metz  et  celui  des  archives  ecclésiastiques  des  Trois-Evêchés,  exécuté 
secrètement5. 

Parmi  les  innombrables  créations  d’oûices  dans  lesquelles  le  second  successeur  de  Colbert  chercha  des  res- 
sources et  des  produits,  il  s’en  trouve  quelques-unes  dont  l’utilité  11e  saurait  être  contestée  au  point  de  vue 
de  la  conservation  des  papiers  administratifs.  Anciennement,  Richelieu  s’était  occupé  des  archives  municipales 
des  villes,  et  avait  créé  pour  leur  garde  des  secrétaires-greffiers  héréditaires6;  mais,  peu  à peu,  les  villes, 
jalouses  de  garder  leur  autonomie,  avaient  racheté  les  offices,  et  le  désordre  était  redevenu  aussi  général  que 
par  le  passé  7 . Vers  les  derniers  temps  de  l’administration  de  M.  le  Peletier,  alors  que  l’on  commençait  à sentir 
la  nécessité  pressante  d’affaires  extraordinaires,  un  donneur  d’avis  signala  l’état  déplorable  des  archives 
municipales  dans  le  Languedoc,  et  proposa  une  nouvelle  création  de  gardes.  Le  Conseil  et  le  contrôleur 
général  11’étaient  point  encore  entrés  dans  la  voie  des  expédients  : ils  répondirent  que  «cela  ferait  plus  de 
bruit  que  d’effet s.  v Mais  M.  de  Pontchartrain  reprit  le  projet  en  1G90,  sur  l’avis  de  quelques  intendants.  Il 
rétablit  des  secrétaires-greffiers,  d’abord  en  Dauphiné,  puis  dans  toutes  les  villes  du  royaume9,  et  peu  après 
créa  pour  chaque  communauté  du  Languedoc  une  charge  de  garde  des  archives.  Ces  secrétaires  et  ces  gardes 
devaient  prendre  possession  éle  tous  les  titres  municipaux,  après  inventaire,  veiller  à ce  qu’aucune  pièce  ne 
sortît  désormais  du  dépôt,  et  délivrer  toutes  les  expéditions,  gratuitement  pour  les  communautés,  moyennant 
salaire  pour  les  particuliers.  De  plus,  en  cas  de  décès  d’un  notaire  et  jusqu’à  son  remplacement,  ils  étaient 
appelés  à garder  les  minutes  de  l’étude  vacante10.  Cette  création,  si  utile  qu’elle  fût,  eut  le  même  sort  que 
tant  d’autres;  peu  d’acquéreurs  se  présentèrent  pour  les  charges  nouvelles,  et  les  communautés  parvinrent, 
comme  en  i63A,  aies  absorber  dans  leurs  corps  de  ville.  Un  édit  de  décembre  1691  prononça  cette  union. 
Les  choses  restèrent  donc  au  même  état  jusqu’en  1709,  époque  où  le  Contrôle  général  devait  tenter  un 
nouvel  effort,  encore  peu  efficace,  en  faveur  des  archives  municipales  u. 

Même  désordre  dans  les  bureaux  des  intendants  et  des  commissaires  départis,  où  venaient  se  centraliser  tant 


1 (N°  996.)  — Sur  la  translation  à Lyon  des  titres  de  l’ancienne 
Chambre  des  comptes  de  Forez,  en  1691-93,  voyez  Chaverondier, 
Notice  sur  les  archives  anciennes  du  departement  de  la  Loire,  p.  1 3 , et 
liuillard-Bréholles,  Notice  sur  les  archives  des  anciens  ducs  de  Bourbon, 
p.  xix.  Ces  deux  auteurs  ont  ignoré,  ou  passé  sous  silence,  ce  qu’il  y 
eut  d’utile  et  de  conservateur  dans  la  prétendue  usurpation  du  bureau 
des  finances  de  Lyon  sur  la  chambre  du  domaine  de  Montbrison. 

- Dans  une  lettre  de  Godefroy,  en  date  du  1 5 janvier  1 693  (minute 
communiquée  par  M.  le  marquis  de  Godefrov-Ménilglaise),  on  voit  que 
Pontchartrain  avait  critiqué  la  forme  d’un  premier  inventaire  et  en  de- 
mandait un  autre,  moins  succinct.  Les  observations  du  contrôleur  gé- 
néral sont  si  justes  et  si  bien  raisonnées,  qu’il  semble  avoir  étudié  la 
question  avec  un  homme  du  métier. 

3 (!N°  1080.) 

‘ (N°  1 538.  ) Les  Archives  nationales  (KK  1 a A 5 ) possèdent  l’ori- 


ginal de  cet  inventaire,  commencé  le  9 janvier  1 696.  conformément  à 
la  lettre  de  cachet  du  1 9 décembre  précédent,  et  terminé  en  cinq  mois. 
Cette  rapidité  d’exécution  s’explique  : Bourcier  n’avait  affaire  qu’à 
trois  volumes  de  copies  authentiques,’  qui  remplaçaient  les  originaux, 
transportés  à Bruxelles  depuis  l’année  1 5 A a . 

3 (N®  i75i.) 

6 Édit  de  mai  1 63 A . 

7 Les  érudits,  comme  l’abbé  de  Camps  à Pamiers,  ou  les  collection- 
neurs, comme  Colbert,  y trouvaient  tout  bénéfice  (n°  1 8 A 9 ). 

8 (N°  705.)  Suivant  M.  le  Peletier,  la  création  n’était  possible  qu'en 
joignant  la  fonction  de  notaire  à celle  de  garde  des  archives. 

9 Édits  de  mars  et  juillet  1G90. 

10  Édit  d’octobre  1690.  Cf.  le  projet  de  M.  de  Bâville  (n°  70a ). 

11  L’édit  de  mars  1709  créa  de  nouveaux  secrétaires-greffiers,  avec 
défense  aux  greffiers  commis  par  les  communautés  de  s'immiscer  dans 
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d’affaires  diverses  cl  des  quantités  si  énormes  de  documents.  Tantôt  les  papiers  étaient  abandonnés,  dispersés 
et  promptement  détruits1;  tantôt  les  intendants,  à l’exemple  du  ministre,  les  considéraient  comme  leur  pro- 
priété personnelle  et  refusaient  de  les  céder  à leurs  successeurs2.  Il  semble  que  ces  fonctionnaires  furent  des 
derniers  à reconnaître,  sinon  l’utilité,  du  moins  le  principe  constitutif  des  archives  administratives.  A la  fin  de 
l’année  1689,  un  des  traitants  ou  des  donneurs  d’avis  les  mieux  accrédités  dans  les  bureaux  de  M.  de  Pont- 
ehartrain,  Roudière,  lui  conseilla  de  créer  auprès  de  chaque  intendant  un  dépôt  spécial  des  papiers  concer- 
nant les  domaines,  les  fermes,  les  affaires  extraordinaires  et  généralement  toutes  les  questions  susceptibles 
d’avoir  une  suite,  papiers  laissés  généralement  à la  disposition  des  secrétaires.  Pour  garder  le  dépôt,  on  aurait 
institué  des  greffiers  des  commissions  du  Conseil  ou  de  l’intendance,  chargés  d’enregistrer  tous  les  documents 
envoyés  pour  le  service  des  fermes  ou  pour  le  recouvrement  des  deniers  du  roi,  ainsi  que  les  minutes  des  juge- 
ments et  ordonnances  émanés  de  l’intendant;  au  besoin,  ils  en  eussent  délivré  les  expéditions3.  Cette  création, 
fort  analogue  à celle  du  dépôt  des  minutes  du  Conseil,  ne  se  fit  qu’en  janvier  1697,  avec  certaines  modifications 
au  projet  primitif.  Au  lieu  d’un  greffier,  ce  fut  un  procureur  du  roi,  gradué  et  ayant  la  capacité  nécessaire 
pour  requérir  et  conclure  dans  les  affaires  civiles,  criminelles,  de  justice,  police  et  finances,  ou  bien  pour 
assister  au  département  des  impositions  et  aux  adjudications  et  marchés.  Ce  nouveau  fonctionnaire,  en  cas  de 
mutation  d’intendant,  devait  dresser  un  inventaire  des  minutes  des  actes  de  l’intendance  et  des  pièces  pro- 
duites par  les  parties,  se  charger  du  dépôt  et  rendre  aux  particuliers  ce  qu’il  convenait  de  leur  restituer,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  les  autres  juridictions;  le  tout  sans  préjudicier  aux  droits  des  secrétaires  des  inten- 
dants, toujours  chargés  de  l’expédition  des  jugements  et  ordonnances4. 

La  création  des  procureurs  du  roi  près  les  intendants,  comme  celle  des  gardes  des  archives  municipales, 


les  fonctions  des  greffiers  titulaires.  Mais  beaucoup  de  provinces,  dans 
le  Midi  surtout,  continuèrent  à commettre,  suivant  les  anciens  erre- 
ments, des  greffiers  particuliers,  qu’on  appelait  archivistes  ou  autre- 
ment, et  cela  sous  prétexte  que  les  greffiers  en  titre  d’office  ne  devaient 
pas  avoir  la  garde  des  archives  municipales  proprement  dites,  mais 
seulement  celle  des  papiers  courants,  baux,  cadastres,  registres  de  déli- 
bérations, etc.  En  17/13,  un  nouvel  arrêt  (a3  février),  rendu  au  rap- 
port de  M.  Orry,  ordonna  que  chaque  titulaire,  en  entrant  en  exercice, 
ferait  un  récolement  général  des  «titres,  papiers,  enseignemens  et 
autres  actes  étant  au  greffe  et  dans  les  archives  des  villes  et  commu- 
nautés,» et  en  délivrerait  un  double  au  maire.  Celui-ci  devait  avoir  une 
des  deux  clefs  du  dépôt,  l’autre  ne  sortait  pas  des  mains  du  secrétaire- 
greffier.  Telle  fut  1a  première  constitution  des  archives  municipales. 

1 (N°  6/18.)  Un  intendant  trouve  à Alençon,  dans  le  grenier  de 
la  maison  qu’avaient  occupée  plusieurs  commissaires  du  Conseil,  au 
temps  de  Colbert,  un  dépôt  abandonné  de  papiers  concernant  les  eaux 
et  forêts,  des  titres  de  noblesse,  sans  doute  produits  à la  réformation, 
des  registres  de  notaires,  etc.  M.  de  Bouville  sauve  ces  documents,  les 
fait  inventorier  et  les  renvoie  à qui  de  droit  ; mais  c’est  là  une  exception. 

2 M.de  Bercy,  qui,  dans  le  cours  d’une  même  année,  avait  traversé 
trois  intendances,  celles  d’Auvergne,  de  Moulins  et  de  Lyon,  écrit  de 
cette  dernière  ville,  où  il  est  arrivé  récemment,  en  date  du  2 décembre 
i68à  : «Ce  n’est  pas  sans  raison  que  le  sieur  de  Montferrand  ne  m’a- 
voit  pas  voulu  montrer  les  papiers  de  l’intendance,  et  je  me  doutois 
bien  de  la  vérité.  Suivant  votre  ordre,  Monsieur,  il  m’en  a apporté  une 
petite  caisse,  et,  ayant  commis  M.  du  Lieu,  lieutenant  particulier  de 
Lyon,  pour  les  examiner,  il  n’y  a trouvé  que  quelque  peu  de  papiers, 
et  tous  concernant  la  rénovation  du  papier  terrier  du  Forez  seulement, 
sans  aucun  inventaire  et  sans  aucun  autre  papier,  procédure  ni  mé- 
moire touchant  toutes  les  autres  affaires  de  sa  généralité.  La  fièvre 


quarte  m’ayant,  après  que  j’ai  été  nommé  pour  Lyon,  empêché  de 
venir  aussi  promptement  que  je  le  pensois,  j’avois,  comme  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  vous  le  mander,  envoyé  mon  secrétaire  pour  recevoir  du  sieur 
Nouette,  secrétaire  de  M.  d’Ormesson  (le  précédent  intendant),  les 
papiers,  comme  c’est  l’usage.  Il  ne  lui  voulut  pas  donner  et  ne  m’en 
a pas  laissé  un,  ce  qui  me  met  fort  en  peine  et  hors  d’état  de  travailler 
comme  je  le  souhaiterois;  car,  avant  que  j’aie  cherché  des  lumières, 
c’est  un  grand  temps,  et  je  tremble  que  vous  ne  m’accusiez  de  négli- 
gence. Si  vous  vouliez  néanmoins  ordonner  audit  secrétaire  de  me  les 
remettre,  il  faudroit  bien  qu’il  les  trouvât.  11  demeure  chez  M.  d’Or- 
messon père.» 

3 Pap.  du  Contr.  général,  Propositions , lettre  du  2/1  décembre  168g. 

4 Le  préambule  de  l’édit  de  janvier  1697  mérite  qu’on  le  cite  : «La 
création  en  titre  d’office  d’un  notre  conseiller  garde  des  anciennes  mi- 
nutes de  notre  Conseil  et  des  commissions  extraordinaires  ayant  eu  tout 
le  succès  que  nous  en  avions  attendu,  nous  avons  estimé  qu’il  n’éloit 
pas  moins  nécessaire  de  pourvoir  à la  sûreté  des  minutes  des  ordon- 
nances et  des  jugemens  qui  sont  rendus  par  nos  conseillers  en  nos  Con- 
seils les  commissaires  départis  dans  les  généralités,  provinces  et  pays 
de  notre  royaume,  même  à la  conservation  des  pièces,  actes  et  titres 
produits  par  les  parties  sur  les  différends  qui  s’instruisent  par-devant 
nosdils  commissaires  et  se  jugent  par  eux  en  exécution  des  arrêts  de 
notre  Conseil  ou  par  nos  ordres.  Et,  quoique  de  la  conservation  desdits 
titres  dépende  souvent  le  repos  des  familles,  les  secrétaires  de  nosdits 
commissaires  n’uyant  point  de  titre  qui  les  oblige  à les  garder,  ne 
prennent  aucun  soin  de  les  conserver,  lorsque  nosdils  commissaires  sont 
rappelés  ou  envoyés  dans  d’autres  déparlemens;  de  sorte  que,  soit  que 
lesdits  secrétaires  les  emportent  ou  les  laissent  perdre,  ils  causent  un 
préjudice  égal  aux  parties,  qui  se  trouvent  par  ce  moyen  constituées 
en  de  grands  frais,  étant  obligées  de  quitter  les  lieux  de  leur  demeure 
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n’eut  pour  résultat  réel  que  de  faire  verser  une  certaine  somme  au  Trésor  royal,  non  par  les  particuliers,  car 
les  charges  ne  se  vendirent  point,  mais  par  les  bureaux  des  finances,  à qui  on  transféra  la  garde  des  minutes 
des  ordonnances,  moyennant  la  création  d’un  trésorier  en  surnombre1.  Néanmoins,  il  est  évident  que  nous 
devons  à ces  divers  essais  la  conservation  des  papiers  des  intendances  : les  fonds  les  plus  anciens  de  cette 
provenance  qui  se  retrouvent  aujourd’hui  dans  les  archives  départementales  remontent  précisément  aux  der- 
nières années  du  xvne  siècle,  tandis  qu’il  n’en  reste  point  des  temps  antérieurs  à la  mort  de  Colbert. 

Dans  ces  institutions,  M.  de  Pontchartrain  voyait  autre  chose  qu’un  expédient  financier;  pour  le  prouver, 
il  suffira  de  rappeler  une  partie  de  ce  qu’il  fit  après  avoir  quitté  les  fonctions  de  contrôleur  général  pour  la 
dignité  suprême  de  chancelier.  Il  créa  en  i yoA  des  gardes  des  archives  universitaires  dans  chaque  Faculté;  en 
1707,  organisa  le  dépôt  du  Châtelet;  en  1708,  dota  officiellement  de  dépôts  analogues  chaque  parlement, 
chambre  des  comptes,  bureau  des  finances,  présidial,  bailliage,  sénéchaussée,  etc.  pour  y conserver  «les 
registres,  titres,  actes  et  renseignemens  pouvant  concerner  la  connoissance  des  ordonnances  et  règlemens2. » 
Dès  1703,  il  avait  fait  nommer  une  commission  pour  le  dépouillement  scientifique  des  registres  du  Trésor 
des  chartes3.  Enfin,  il  fut  le  premier  promoteur  de  ces  deux  entreprises  si  dignes  du  grand  siècle,  la  publi- 
cation des  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  racek  et  la  préparation  d’un  recueil  général  de  nos  his- 
toriens nationaux5. 

Ajoutons  que,  dès  le  temps  où  il  dirigeait  les  finances,  Pontchartrain  avait  eu  les  conseils  et  le  concours  de 
deux  hommes  dont  les  noms  peuvent  d’autant  moins  être  oubliés  ici  qu’ils  rendirent  les  mêmes  services  à ses 


pour  aller  chercher  les  jugemens  auprès  desdits  secrétaires;  et  enfin, 
par  successipn  de  temps,  il  ne  reste  aucunes  minutes  de  tout  ce  qui 
a été  jugé  par  nosdits  commissaires.  Et  comme  nous  attribuons  sou- 
vent à nosdits  commissaires  départis  la  connoissance  de  plusieurs  af- 
faires dans  lesquelles  des  communautés  ecclésiastiques  et  laïques, 
même  des  mineurs,  peuvent  avoir  intérêt,  ils  sont  obligés  de  com- 
mettre des  procureurs  pour  nous,  pour  y prendre  en  celte  qualité  des 
conclusions  et  faire  les  réquisitions  nécessaires;  lesquels  procureurs, 
n’étant  point  instruits  des  maximes  et  des  règles,  peuvent  souvent 
tomber  en  erreur,  au  lieu  qu’étant  établis  en  titre,  ils  s’appliqueront 
avec  soin  aux  fonctions  de  leurs  offices.  C’est  par  ces  considérations  que, 
voulant  pourvoir  à la  conservation  des  expéditions,  actes  et  minutes 
des  ordonnances  et  jugemens  qui  sont  rendus  par  nosdits  commis- 
saires, nous  avons  cru  qu’il  n’y  avoit  pas  de  moyen  plus  convenable 
que  d’en  donner  la  garde  à nosdits  procureurs,  afin  qu’aux  mutations 
de  nosdits  commissaires  que  nous  envoyons  dans  d’autres  provinces, 
pays  ou  généralités,  ou  que  nous  rappelons  pour  servir  en  nos  Con- 
seils, ceux  que  nous  commettons  à leur  place  trouvent  les  expéditions 
de  ce  qui  s’est  jugé  par  les  commissaires  qui  ies  ont  précédés.?) 

1 Edit  de  décembre  1698.  — Cf.  les  Mémoires  de  Foucault , publiés 
par  M.  Baudry,  p.  3ao  et  33 1. 

2 Edits  de  janvier  1707  et  janvier  1708. 

3 Arrêt  du  Conseil,  19  février  1 703. — Deux  membres  de  la  Chambre 
des  comptes,  Rousseau  et  du  Fourny,  furent  les  premiers  chargés  du 
travail;  mais,  quand  l’opération  se  trouva  terminée,  en  1733,  Lan- 
celot, qui  était  alors  un  des  commissaires,  en  démontra  sans  peine 
l’imperfection  et  obtint  de  la  recommencer  sur  un  autre  plan.  11  mou- 
rut en  1760,  et  ses  successeurs,  quoique  plus  nombreux  et  fortement 
stimulés,  n’arrivèrent  pas  encore  à un  résultat  satisfaisant:  leur  œuvre 
forme  une  masse  d’environ  deux  cent  quarante  volumes  ou  porte- 
feuilles, dont  l’intérêt  est  sinon  nul,  du  moins  bien  au-dessous  de  ce 
qu’on  devait  attendre  d’un  travail  séculaire.  Le  Trésor  des  chartes, 
pour  cette  partie , attend  encore,  tandis  que  les  layettes  sont  devenues, 


depuis  quelques  années,  l’objet  d’une  publication  des  plus  instructives 
et  des  plus  savantes. 

4  En  1C87,  un  simple  avocat,  Guillaume  Blanchard,  avait  jeté  les 
bases  de  ce  recueil  monumental,  en  donnant  le  répertoire  chronolo- 
gique d’environ  vingt  mille  ordonnances  remontant  jusqu’au  xe  siècle. 
Mais,  sans  être  aussi  défectueux  que  les  compilations  antérieures,  le 
travail  de  Blanchard  démontra  une  fois  de  plus  que  cette  entreprise 
était  au-dessus  des  forces  d’un  simple  particulier.  Ce  fut  alors  que 
MM.  Daguesseau  firent  agréer  par  Pontchartrain  l’avocat  Eusèbe  de  Lau- 
rière,  connu  pour  sa  Bibliothèque  des  coutumes  (1 699 ) , comme  le  seul 
homme  capable  de  former  un  recueil  vraiment  authentique.  Laurière 
s’assura  le  concours  de  ses  collaborateurs  ordinaires,  Berroyer  et  Loyer, 
et  aussitôt  on  commença  les  recherches  et  les  transcriptions  dans  tous 
les  dépôts  publics.  Une  quantité  considérable  de  matériaux  fut  réunie; 
mais,  avant  de  les  mettre  en  œuvre  et  pour  les  compléter  autant  que 
possible,  le  chancelier  chargea  Laurière  d'annoncer  l’entreprise  au 
public  par  une  Table  chronologique  des  ordonnances  déjà  rassemblées. 
La  table  parut  en  170G,  sous  les  auspices  de  Pontchartrain,  et  elle  fit 
donner  communication,  par  les  magistrats,  les  gens  de  lettres  ou  les 
collectionneurs,  de  beaucoup  de  pièces  importantes,  restées  inconnues 
jusque-là.  Au  moment  où  Laurière  allait  enfin  entreprendre  la  rédac- 
tion du  recueil  même,  la  pénurie  du  Trésor,  les  misères  de  1709  le  for- 
cèrent de  suspendre  son  travail,  et  il  ne  put  donner  le  premier  volume 
qu’en  1723.  ( Voy.  les  préfaces  des  tomes  I , Il  et  XX  des  Ordonnances.) 
On  voit  que  l’honneur  de  cette  entreprise  appartient  en  premier  lieu 
à M.  de  Pontchartrain,  qui,  vraisemblablement,  était  jaloux  de  Col- 
bert et  des  Capitulaires  publiés  par  Baluze. 

6 Ce  fut  en  effet  Pontchartrain  qui  organisa  et  présida  les  pre- 
mières conférences  où  furent  discutées  les  bases  de  cette  publication. 
Un  siècle  plus  tôt,  Pithou,  puis  Duchesne  en  avaient  donné  le  signal; 
Michel  le  Tellier  et  Colbert  l’avaient  encouragée  sans  grand  succès. 
L’exéculion  ne  commença  réellement  qu’après  que  Daguesseau  l’eut 
confiée  aux  Bénédictins. 
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successeurs  : c’étaient  Henri  Daguesseau,  l’ancien  intendant  de  Languedoc,  conseiller  au  Conseil  des  linances, 
investi  d’une  des  directions  les  plus  importantes  du  Contrôle  général,  et  son  fils , le  procureur  général , le 
futur  chancelier.  Celui-ci  reprit  plus  tard  l'idée,  émise  jadis  par  Fouquet,  mais  abandonnée  par  Colbert,  d’un 
Dépôt  général  des  Chartes,  qui  eût  été  «public,  perpétuel,  immobile;  » il  présenta  son  plan  au  roi  en  171 1 1 , 
et  en  commença  même  l’exécution.  Un  contrôleur  général,  Berlin,  devait  s’inspirer  de  ce  précédent  pour  la  fon- 
dation du  Cabinet  des  chartes. 


111. 


DESMARETZ 

ET  LE  DEPOT  DES  PAPIERS  DU  CONTROLE  GÉNÉRAL. 


On  vient  de  voir  quels  services  les  deux  premiers  successeurs  de  Colbert  rendirent  à la  science,  à l’érudi- 
tion administrative,  aussi  bien  qu’au  public  et  à l’Etat.  Sur  les  trente  ministres  qui  occupèrent  le  Contrôle 
général  de  1699  à 1791,  il  en  est  peu  qui  n’aient  suivi  la  même  voie;  sans  entrer  dans  un  détail  qui  trouvera 
place  ailleurs,  il  faut  donner  dès  à présent  une  mention  spéciale  à Desmaretz  et  à l’organisation  du  dépôt  qui  est 
devenu,  sous  le  titre  de  Papiers  du  Contrôle  général,  l’objet  principal  de  notre  publication. 

Le  progrès  était  sensible  depuis  i683;  mais  les  principes  conservateurs  avaient-ils  absolument  triomphé  des 
anciens  abus?  Non,  puisque,  dans  cette  période  du  règne  de  Louis  XIV,  nous  trouvons  la  preuve  fréquente  que 
les  fonctionnaires,  les  gardes  du  Trésor  royal,  les  intendants  des  finances,  ou  même  quelques  directeurs  de 
services  dépendants  du  Contrôle,  gardaient  encore  leurs  dossiers  chez  eux,  au  lieu  de  les  remettre  aux  mains  des 
premiers  commis.  C’était  souvent  un  effet  de  la  vénalité  des  charges.  Ainsi  ont  disparu  des  masses  de  docu- 
ments qui  eussent  été  d’une  utilité  incontestable  pour  l’histoire2;  ainsi  s’expliquent  bien  des  lacunes  dans  la 
partie  du  fonds  actuel  qui  représente  le  ministère  de  Pontchartrain.  Si  la  correspondance  des  intendants  des 
provinces  est  assez  complète,  si  les  feuilles  du  Trésor  et  les  pièces  justificatives  du  commis  de  Bie  n’ont  point 
trop  souffert  , en  revanche  les  minutes  mêmes  des  dépêches  du  contrôleur  général  se  réduisent  à quelques  frag- 
ments. Quant  aux  dossiers  de  la  taille  et  de  la  première  capitation,  il  est  évident  que  l’intendant  chargé  de  ce 
service  a tout  gardé.  Les  documents  relatifs  aux  disettes  sont  fort  importants;  mais  presque  toutes  les  autres 
séries,  lettres  communes,  placets  et  propositions,  fermes,  domaines,  eaux  et  forêts,  monnaies,  commerce, 
affaires  extraordinaires,  etc.,  figurent  à peine  pour  un  dixième  de  ce  qu’elles  devraient  être.  Au  contraire,  elles 
sont  généralement  complètes  à partir  du  jour  où  Nicolas  Desmaretz  est  installé  comme  directeur  des  finances3. 


1  Son  mémoire  ( Mélanges  Clairambaull , n°  33  à , p.  2 5 5 et  suiv.)  a 
été  reproduit  dans  les  pièces  justificatives  du  Rapport  au  ministre  d’Etat 
de  AI.  Félix  Ravaisson  (p.  a5 i-a58 ).  c Quelques  soins,  disait-il,  quel- 
ques précautions  que  l’on  prenne  pour  l’ordre,  l’arrangement  et  la  con- 
servation des  dépôts  particuliers,  rien  ne  peut  jamais  égaler  la  sûreté 
d’un  dépôt  public,  perpétuel,  immobile,  et  c’est  ce  qui  fait  qu’il  n’y  a 
point  de  royaume  bien  réglé  où  il  n’y  ait  des  archives  publiques,  où  l’on 
conserve  avec  une  attention  scrupuleuse  tous  les  titres  qui  concernent  le 
droit  public  intérieur  et  extérieur  de  la  monarchie. n Et,  ajoutait-il,  on 
ne  peut  objecter  que  certains  actes  sont  d’un  service  journalier  et  indis- 
pensable pour  les  secrétaires  d’Etat,  car  il  est  évident  que  des  originaux 
importants  ne  peuvent  être  employés  à l’usage  des  bureaux,  et  qu’une 
copie  ou  un  imprimé  seront  toujours  préférés.  Daguesseau  s’appuyait  sur 
les  usages  des  archives  anglaises,  et  ne  craignait  même  pas  de  faire 

valoir  les  avantages  de  la  communication  au  public;  il  eût  été  facile  de 
stipuler,  par  exception , des  réserves  pour  les  traités  secrets  ou  pour  cer- 

taines pièces  diplomatiques. 


2 En  décembre  1698,  le  feu  consuma  l’appartement  et  les  papiers  du 
secrétaire  de  M.  de  Breteuil,  intendant  des  finances,  dans  cet  hôtel 
Saint-Paul  que  le  jeune  duc  de  la  Force  acheta  bientôt  après.  ( Gazette 
d’Amsterdam,  année  1698,  n°cm.)  Vers  171/1,  la  maison  de  Henri 
Daguesseau  fut  en  partie  détruite  par  un  incendie,  où  périt  son  secré- 
taire. Il  y perdit  les  minutes  de  presque  toutes  les  lettres  qu’il  avait 
écrites  dans  ses  diverses  intendances  et  un  grand  nombre  de  mémoires 
précieux.  ( OEuvres  du  chancelier  Daguesseau , t.  XIII , p.  9/1.)  On  trouve 
encore,  aux  archives  départementales  do  l’Oise,  quelques  fragments 
des  papiers  de  Gédéon  Berbier  du  Metz,  garde  du  Trésor  royal- sous 
Colbert  et  le  Peletier.  Ils  sont  arrivés  là  avec  les  papiers  de  la  fa- 
mille du  Metz  de  Rosnay.  Le  fonds  était  jadis  beaucoup  plus  impor- 
tant; mais  les  magnifiques  volumes  de  comptes  du  Trésor,  presque 
toutes  les  correspondances  et  les  pièces  justificatives  ont  disparu  peu 
à peu. 

3 22  octobre  170.3. 
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Fidèle  aux  traditions  de  son  oncle,  Desmaretz  ne  perdit  jamais  de  vue  ces  archives  dont  il  devait  se  faire  un 
utile  arsenal  pour  lui-même,  en  même  temps  qu’il  y amassait  des  ressources  pour  l’Administration.  La  tâche 
lui  fut  facilitée  par  le  zèle  de  certains  collaborateurs  de  rang  inférieur,  dont  il  est  juste  de  dire  quelques  mots. 
Plusieurs  d’entre  eux  étaient,  ainsi  que  le  ministre,  des  élèves  de  la  grande  école  de  Colbert.  Un  premier 
commis,  M.  de  la  Garde,  avait  été  attaché  dès  l’origine  au  service  de  Desmaretz1.  L’un  des  deux  gardes  des 
registres  du  Contrôle  général,  M.  Perrotin  de  Barmond,  avait  été  pris  par  Claude  le  Peletier  dans  les  bu- 
reaux du  chancelier  le  Tellier,  où  il  travaillait  depuis  1677.  Le  nom  de  son  collègue  Clautrier  est  encore 
plus  étroitement  uni  à l’histoire  du  Contrôle  général  et  de  ses  archives.  André  Clautrier,  receveur  général  des 
finances  à Lyon,  compromis  dans  le  procès  des  pièces  de  h sols  qui  avait  amené  en  décembre  1 G 8 3 la  disgrâce 
de  Desmaretz,  avait  été  forcé  de  quitter  sa  charge,  de  s’exiler  même.  Son  fils,  Gilbert  Clautrier,  commença  par 
être  commis  chez  le  fameux  Renouard  de  la  Touanne,  trésorier  général  de  l’extraordinaire  des  guerres;  il  était 
devenu  lui-même  trésorier  général,  lorsque  Desmaretz,  rentré  olhciellement  en  faveur  et  nommé  directeur, 
lui  fit  offrir  une  place  dans  ses  bureaux  par  l’abbé  de  la  Proustière.  Clautrier,  qui  n’avait  jamais  ambitionné 
qu’un  poste  de  ce  genre,  s’empressa  d’accepter.  11  se  sentait  d’ailleurs  «quelque  disposition  pour  travailler,  se 
croyait  né  pour  cela  et  11e  désirait  que  le  faire  au  mieux  et  le  plus  honorablement.  » Entré  au  Contrôle  en  1703. 
Gilbert  Clautrier  garda  le  titre  de  premier  commis  sous  les  administrations  qui  suivirent.  Conservateur  jusqu’à  la 
minutie,  il  dut  être,  sous  l’inspiration  de  Desmaretz,  le  véritable  organisateur  du  dépôt  du  Contrôle  général,  dont 
les  plus  grandes  richesses  remontent  à l’époque  de  son  entrée  dans  les  bureaux,  tandis  que  les  séries  extrêmes 
s’arrêtent  à l’année  de  sa  retraite  ou  de  sa  mort.  Louis  XV  l’anoblit  pour  «le  désintéressement  avec  lequel  il 
exerçait  un  emploi  de  confiance  et  la  réputation  distinguée  qu’il  s’était  acquise  par  son  mérite  et  par  sa  capacité2.  » 
Clautrier  était  encore  en  fonctions  en  17/19,  mais  il  avait  depuis  longtemps  un  auxiliaire  dans  la  personne  de 
son  lils,  qui  lui  succéda,  et  qui  transmit  la  charge  aux  Fougerav  de  Launay,  leurs  héritiers.  L’autre  charge 
resta  également  aux  mains  des  Perrotin  de  Barmond.  Ces  deux  dynasties  de  preniiers  commis  et  de  gardes  du 
Contrôle  général  s’étendent  donc  du  commencement  à la  fin  du  xvmc  siècle,  et  elles  ont  laissé  des  traces  de  leurs 
travaux,  des  preuves  de  leur  zèle,  dans  toutes  les  séries  de  papiers  de  finances  qui  nous  sont  parvenues. 

Jean-Roland  Malet  est  plus  connu  que  ses  collègues,  à cause  de  sa  grande  compilation  des  Comptes 
rendus  de  l’administration  des  finances,  et  de  la  réputation  littéraire  que  lui  valut  certaine  ode  couronnée 
par  l’Académie  française.  Malet,  sorti  de  très-bas,  était  parvenu  à une  charge  de  valet  de  chambre  du 
roi;  en  1708,  Desmaretz  lui  donna  mission  de  continuer  un  travail  commencé  depuis  deux  ou  trois 
ans  par  le  commis  Poulletier.  11  s’agissait  de  faire  le  dépouillement  des  recettes  et  dépenses  du  Trésor  et  de 
mettre  en  partie  double  les  revenus  et  les  dépenses  du  roi,  pour  qu’on  put  reconnaître  les  doubles  assigna- 
tions et  remédier  au  désordre  de  cette  partie  des  finances.  Le  travail  devait  remonter  jusqu’à  Colbert,  même 
jusqu’à  l’année  1600.  De  1661  à 1696,  les  registres  des  fonds  ou  du  Trésor  étaient  en  ordre,  mais  ceux  des 
fonds  manquaient  de  1 G 9 7 à 1 6 9 9 , et  il  fallait  les  dresser  sur  les  pièces,  en  même  temps  que  le  grand-livre; 
enfin,  ceux  de  1700  à 1700  avaient  besoin  d’être  remis  en  état3.  Cette  entreprise,  non  moins  utile  pour 
l’histoire  financière  que  pour  la  justification  des  opérations  du  ministre,  fut  exécutée  d’une  façon  si  satis- 
faisante, (pie  Desmaretz  obtint  une  pension  de  10,000  pour  Malet  et  songea  même  à le  porter  connue  can- 
didat à la  succession  académique  de  Tourreil4.  I!  11’est  pas  douteux  que  nous  ne  devions  à ce  commis  la  conser- 


1  La  bibliothèque  administrative  des  Archives  nalionales  possède 

plusieurs  recueils  sur  les  fermes,  dédiés  parla  Garde  à Desmaretz, 
quand  celui-ci  n’était  que  conseiller  au  Parlement  ou  intendant  de; 

linances.  En  1797,  retiré  dans  un  village  des  environs  de  Soissons, 

avec  une  pension  «bien  nécessaire  à sa  subsistance,»)  nous  le  voyons 
encore  correspondre  avec  le  contrôleur  général  et  communiquer  ses 
souvenirs  du  temps  de  Colbert.  (Lettres  communes.) 


2 Arch.  nal.  X1*  8733,  fol.  3i/j. 

3 Propositions , 18  mars  171a.  Voyez  le  ms.  KK  355,  dont  j’ai 
donné  des  extraits  dans  l’Appendice,  et  qui,  sans  doute,  est  une  ré- 
duction du  travail  de  Malet,  faite  pour  M.  de  Pontchartrain. 

4 Voyez  la  Bio/praphie , qui  écrit  à tort  Mallet,  au  lieu  de  Malet,  et  qui 
commet  une  erreur  bien  plus  grave  en  prétendant  que  Malet  donna 
dès  1730  une  édition  de  ses  Comptes,  dont  il  ne  reste  pas  traces 
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vallon  el  le  bon  ordre  des  papiers  du  Trésor  royal;  son  séjour  de  près  de  trente  années  au  Contrôle,  son 
habitude  de  relever,  année  par  année,  le  détail  des  opérations  financières, et  enfin  l’abondance  des  documents 
authentiques  donnent  une  grande  valeur  aux  Comptes  rendus  '. 

Turlin,  commis  placé  sous  les  ordres  de  Clautrier  et  de  la  Garde,  était  entré  au  Contrôle  général  dès 
l’année  1(177;  au  bout  de  cinquante  années  de  service,  son  bureau  fut  supprimé  dans  les  réformes  qui  sui- 
virent la  Régence2.  Travailleur  fort  actif,  admirablement  versé  dans  l’histoire  si  compliquée  des  variations  finan- 
cières, et  surtout  de  ce  que  l’on  appelait  depuis  Colbert  le  service  des  affaires  extraordinaires , il  entremêlait 
ses  compilations  d’essais  poétiques  dont  s’amusaient  les  intendants  des  finances  et  même  le  contrôleur  général. 
Son  œuvre  principale,  dont  nous  n’avons  malheureusement  que  des  fragments,  fut  un  dictionnaire,  par  ordre 
alphabétique  de  matières,  des  édits,  déclarations,  etc.  concernant  les  affaires  de  finances  depuis  1689  jusqu’à 
1715-,  ce  travail,  qui  forma  quatorze  volumes,  permettait  de  faire,  en  un  coup  d’œil,  sur  chaque  matière, 
la  comparaison  des  trois  ministères  de  MM.  de  Pontchartrain,  Chamillart  et  Desmaretz  3.  Tout  en  continuant 
ses  recherches  et  poursuivant  une  rémunération  difficile  à obtenir,  Turlin  composa  un  recueil  des  affaires  du 
clergé  depuis  1 660,  un  mémoire  sur  les  parties  casuelles,  d’autres  recueils  sur  les  monnaies  depuis  1 6 8 9 4,  sur 
la  conversion  des  billets  de  monnaie  parles  receveurs  généraux,  sur  les  rentes  et  augmentations  de  gages,  etc. 
Enfin,  il  prépara,  en  1710,  pour  Desmaretz,  un  «projet  d’état  des  provinces  et  généralités  du  royaume  pour 
connaître  leur  étendue  en  lieues  et  en  arpents. ■»  O11  voit  quelle  était  l’activité  et  la  fécondité  de  Turlin;  ce 
qui  nous  est  resté  de  ses  travaux  (peut-être  pourra-t-on  retrouver  le  tout)  témoigne  en  faveur  de  l’instruction 
et  de  la  sagacité  de  cet  archiviste,  un  des  meilleurs  survivants  du  ministère  Colbert. 

Un  autre  commis  de  Clautrier,  Tuffereau,  était  l’homme  érudit  du  Contrôle,  chargé  de  fouiller  les  archives 
particulières,  de  déchiffrer  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi  et  les  registres  de  la  Chambre  des  comptes, 
d’expédier  les  besognes  urgentes  ou  secrètes,  etc.  Il  fournissait  des  documents  à Malet,  ou  bien  rédigeait  de 
savants  mémoires  sur  les  créations  d’offices,  les  conseils  et  leurs  arrêts,  le  domaine  et  les  parties  casuelles:  tou- 
jours réclamant  de  l’argent  pour  ses  scribes  ou  pour  lui-même,  mais  absolument  dévoué  à Clautrier  et  au 
ministre.  Sous  la  direction  des  premiers  commis,  il  prit  la  part  la  plus  importante  au  grand  travail  vers  lequel 
convergeaient  toutes  ces  opérations  de  Desmaretz,  c’est-à-dire  au  classement  et  à l’analyse  des  papiers  du 
Contrôle  général. 

On  comprend  comment  ces  utiles  auxiliaires  permirent  à Desmaretz  d’obtenir  un  degré  de  conservation,  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  qu’atteignent  à peine  aujourd’hui  nos  administrations.  Mais,  encore  une  fois,  ren- 
dons justice  à Colbert:  son  neveu  ne  fît  que  développer  et  appliquer  à toutes  les  parties  du  service  des  Fi- 
nances, au  profit  de  ce  service  même,  le  système  de  l’illustre  ministre  et  de  ses  bibliothécaires. 

De  1703  à 1708,  dans  tous  les  bureaux  qui  dépendaient  directement  de  Desmaretz,  l’habitude  fut  prise 
de  garder  scrupuleusement  tous  les  papiers,  jusqu’aux  moindres  notes,  provenant  du  travail  journalier.  A 
partir  de  la  promotion  de  Desmaretz  au  Contrôle  général,  cette  conservation  devint  encore  plus  parfaite.  11  est 
évident  que  le  but  du  ministre  était,  non-seulement  de  laisser  à ses  successeurs  un  trésor  de  documents  admi- 
nistratifs, mais  aussi  de  se  réserver  des  moyens  de  défense  qui  pouvaient  ne  pas  être  inutiles,  étant  donnés  les 
embarras  de  la  situation  financière  dans  les  vingt-cinq  dernières  années  du  règne  et  la  versatilité  du  Gouver- 
nement ou  de  l’opinion  publique. 

1 Comme  on  le  verra  plus  loin,  les  Comptes  rendus  ne  furent  impri- 
més que  longtemps  après  la  mort  de  Malet , en  1 789,  sans  doute  d’après 
ie  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  coté  Fr.  7702.  On  y trouve, 
p.  i 1 2 et  suiv.  quelques  détails  sur  les  travaux  de  ce  commis. 

- Lettres  communes  adressées  à Clautrier,  année  1727. 

1 Mémoires  de  Turlin,  du  1 er  juillet  1 71 5,  et  autres  lettres  de  1709, 

1712,  etc.  dans  les  Lettres  communes. 

c . 


4 11  est  probable  que  cette  compilation  servit  à M.  de  Nointel  et  au 
procureur  général  Daguesseau  pour  exécuter  le  travail  manuscrit  con- 
servé autrefois  à la  bibliothèque  du  Louvre,  sous  ce  titre  : «Projet 
d’ordonnance  générale  sur  le  fait  des  monnoies,  avec  les  preuves  tirées 
des  ordonnances  anciennes,  édits,  déclarations  et  arrests  du  Conseil  et 
de  la  Cour  des  monnoies  rendus  sur  ce  sujet.»  Un  recueil  sur  les  mon- 
naies, portant  le  nom  de  Clautrier,  se  trouve  dans  les  papiers  du  Contrôle. 


) 
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Ce  fut  vers  1715  que  Desmaretz  compléta  l’organisation  d’un  dépôt  unique  et  central,  en  le  transportant  à 
Paris,  c’est-à-dire  en  le  soustrayant  à l’influence  des  bureaux  de  Versailles.  11  y avait  là  quelque  pressentiment 
de  la  prochaine  transmission  du  pouvoir  à un  parti  qui  annonçait  des  dispositions  peu  favorables  pour  tout  ce 
monde  financier  éclos  depuis  Colbert.  En  outre,  il  était  rationnel  de  placer  le  dépôt  dans  de  telles  conditions 
que  chacun  des  collaborateurs  du  ministre  y put  prendre  des  renseignements,  ou  faire  restituer  aux  parties 
intéressées  les  pièces  jointes  à leurs  requêtes.  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  voyons,  le  18  août  1715,  le  bureau  du 
contrôleur  général  faire  un  versement  des  dossiers  les  plus  précieux  au  dépôt  établi  à Paris,  sous  la  garde 
d’un  nommé  Lcdrel.  Les  archives  étaient  donc  tenues  à jour  et  au  courant,  lorsque  Desmaretz  quitta  ses  fonc- 
tions de  contrôleur  général;  sans  perdre  un  instant,  et  pour  assurer  l’exactitude  du  compte  rendu  qu’il  rédigea 
quelques  mois  plus  tard,  il  se  hâta  de  les  faire  inventorier  par  l’actif  Tuffereau.  Celui-ci  analysa  les  documents 
liasse  par  liasse  et  exécuta  ensuite,  presque  entièrement  de  sa  main,  une  longue  transcription  de  cet  inven- 
taire, en  deux  gros  volumes  in-folio,  de  dix-sept  cents  pages,  qui  nous  sont  parvenus  avec  la  plus  grande  partie 
du  dépôt  de  Desmaretz  et  les  restes  des  papiers  des  trois  ministères  précédents.  11  a donc  été  possible,  soit  de 
constater  les  pertes  subies  depuis  cette  époque  et  les  accroissements  postérieurs  au  travail  de  Tuffereau,  soit  de 
suivre  sa  méthode  de  classement,  qui  correspondait  évidemment  à la  division  et  aux  besoins  des  bureaux,  soit 
enfin  d’apprécier  la  valeur  que  l’administration  de  Louis  XIV  attribuait  à ces  archives.  Il  semble  que  les  seuls 
bureaux  des  premiers  commis  de  la  Garde,  le  Cousturier  et  Clautricr  aient  d’abord  livré  leurs  dossiers;  puis 
vint  le  bureau  particulier  de  Desmaretz,  où  se  conservaient  les  correspondances  les  plus  précieuses,  lettres  de 
grands  personnages,  rapports  diplomatiques,  etc.  Après  la  rédaction  de  l’inventaire  de  Tuffereau,  une  nouvelle 
rentrée  amena  les  papiers  relatifs  aux  monnaies,  aux  comptables,  aux  impositions,  aux  créations  d’offices, 
ils  furent  l’objet  d’un  inventaire  séparé,  ainsi  que  soixante-huit  liasses  importantes  restées  dans  le  bureau 
de  l’intendant  le  Rebours.  Ces  différentes  séries  existent  encore,  mais  il  en  est  d’autres,  comme  les  registres 
et  papiers  de  la  réformation  des  forêts,  dont  l’énumération  seule  nous  a été  conservée. 

A côté  des  inventaires  du  dépôt  de  Desmaretz,  quelques  répertoires,  quelques  recueils  faits  ou  continués 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  mort  de  Louis  XIV,  et  dix  ou  douze  liasses  d’affaires  assez  impor- 
tantes, témoignent  seuls  que  l’Administration  eut  des  dossiers  et  des  archives  sous  la  Régence,  car  les  papiers 
relatifs  aux  gestions  du  Conseil  de  1 7 1 6 , de  M.  de  Noailles  ou  de  M.  d’Argenson  ne  sont  point  à la  place  qu’ils 
devraient  occuper.  Comme  si-  une  rupture  nette  s’était  produite  après  le  départ  de  Desmaretz,  son  dépôt 
n’est  plus  qu’une  institution  à part  : désormais,  il  ne  s’augmentera  que  rarement,  péniblement,  du  fait  de  ses 
premiers  organisateurs,  qui  seuls  persisteront,  jusqu’à  ce  qu’ils  disparaissent  eux-mêmes,  à verser  certaines 
séries  de  minutes,  de  correspondances  ou  de  dossiers.  Si  le  Contrôle  général,  avec  ses  attributions  immuables 
et  presque  universelles1,  avait  persévéré  dans  la  centralisation  de  ses  archives,  il  est  probable  qu’un  tel 
ensemble,  un  tel  monument,  eût  défié  à jamais  les  outrages  du  temps  et  les  dangers  des  révolutions.  Mais  les 
changements  administratifs  qui  suivirent  1715  eurent  une  funeste  influence.  Privés  pendant  quelque  temps 
d’une  direction  supérieure  et  réelle,  les  divers  services  du  Contrôle  s’affranchirent  des  obligations  qu’on  leur 
avait  imposées.  Contrairement  aux  règles  qui  étaient  déjà  en  vigueur  dans  presque  tous  les  autres  ministères, 
chaque  section,  constituée  peu  à peu  en  régie  spéciale,  en  corps  indépendant,  prit  1 habitude  de  conserver 
les  dossiers  chez  elle,  de  les  accumuler,  peut-être  aussi  de  les  éliminer  lorsqu’il  y avait  encombrement.  Un 


1 Ce  n’élait  pas  le  fait  des  quatre  secrétaires  d’État,  dont  les  pro- 
vinces et  même  les  attributions  changèrent  assez  souvent,  si  bien  que, 
pour  suivre  l’histoire  administrative  de  telle  ou  telle  partie  du  royaume, 
il  eût  fallu,  il  faudrait  même  aujourd’hui  s’adresser  successivement  au* 
archives  de  la  Guerre,  à celles  de  la  Marine,  à celles  des  Affaires  étran- 
gères, sans  parler  des  ministères  qui  n’ont  plus  actuellement  de  repré- 
sentant et  dont  les  papiers  ont  été  dispersés  sans  règle  ni  raison.  Ces 


inconvénients,  si  nuisibles  aux  études  historiques  et  administratives, 
ont  été  signalés  par  M.  Félix  Ravaisson,  dans  son  Rapport  au  ministre 
d’Etat  (186a),  p.  3o5  à 307.  M.  Ravaisson  n’y  voyait  qu’un  re- 
mède : réunir  en  un  seul  dépôt  central  toutes  ces  parties  disséminées 
des  archives  de  l’ancien  régime  et  les  grouper  sous  une  même  direc- 
tion, qui  pût  reconstituer  d’une  façon  rationnelle,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  l’ensemble  de  l’administration  monarchique. 
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jour  vint  bientôt  où  chacune  eut  son  dépôt  d’archives,  dans  tel  ou  tel  quartier  de  Paris  : alors,  mais  trop 
tard,  des  ministres  zélés  et  intelligents  reconnurent  le  mal;  leur  tort  fut  de  chercher  un  remède  en  dehors 
de  l’Administration  et  de  porter  leurs  visées  au  delà  des  justes  limites  posées  par  le  neveu  de  Colbert.  Aussi 
cet  étal  de  choses  irrégulier  se  perpétua,  en  s’aggravant,  jusqu’à  la  Révolution;  nous  en  verrons  les  consé- 
quences. 

IV. 

TRAVAUX  ENTREPRIS  SOUS  LE  MINISTÈRE  DE  MM.  DE  MAC  II  AU  LT,  DE  ROULLONGNE, 
DE  SILHOUETTE  ET  BERTIN.  — L’AVOCAT  MOREAU  ET  LA  BIBLIOTHÈQUE  DES  FINANCES. 

On  sait  quelle  importance  prirent , sous  le  règne  de  Louis  XV,  les  travaux  dont  la  collection  des  Ordonnances 
du  chancelier  de  Pontchartrain  fut  le  point  de  départ  et  devint  le  principal  monument.  La  politique,  la 
législation,  la  science  y eurent  leur  grande  part;  mais  les  ministres  s’empressèrent  surtout  d’y  chercher  cette 
fixation  des  règles  administratives  que  l’on  réclamait  de  toutes  parts.  Peu  après  1 780 , un  des  principaux  financiers 
qui  dirigèrent  les  affaires  pendant  la  première  période  du  nouveau  règne,  s’exprimait  ainsi,  en  commençant 
un  Traité  de  l’administration  des  recettes  et  des  dépenses  du  royaume  resté  inédit  jusqu’ici 1 : 

«Les  finances  sont  les  nerfs  de  l’Etat,  a dit  un  des  plus  grands  ministres  que  la  France  ait  eus.  C’est  le  point 
d’Archimècle,  qui,  étant  fermement  établi,  donne  le  moyen  de  mouvoir  tout  le  monde.  Qui  11e  s’étonneroit 
qu’une  vérité  si  universellement  reconnue  dans  tous  les  temps  n’ait  produit  aucune  méthode  constante  pour 
fixer  un  point  d’appui  si  nécessaire?  Depuis  longtemps,  en  France,  on  a vu  le  gouvernement  des  finances  changer 
aussi  souvent  que  ceux  qui  les  ont  gouvernées;  et,  au  lieu  que  les  hommes  devroient  s’assujettir  à l’ordre  public, 
il  semble  que  ce  soit  l’ordre  public  qui  doive  changer  avec  les  hommes.  On  craindroit  de  suivre  un  chemin  trop 
vulgaire,  si  l’on  ne  s’écartoit  pas  de  la  route  de  son  prédécesseur;  on  veut  se  distinguer;  la  diversité  des  con- 
jonctures paroît  autoriser  les  changemens  que  l’on  fait  pour  des  vues  personnelles;  le  public,  aveugle  et  tou- 
jours amateur  des  nouveautés,  y applaudit  avec  autant  de  facilité  qu’il  s’en  dégoûte  ensuite,  et  de  là  vient  que 
l’Etat  ne  retire  aucun  fruit  des  meilleurs  établissemens.  Ce  pendant  la  mémoire  s’en  perd,  et  l’on  n’y  revient 
jamais.  11  n’est  pas  difficile  de  se  persuader  que  les  nations  policées,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  aient 
porté  leur  attention  à l’économie  des  revenus  publics,  qui  fait  la  grandeur  et  la  durée  des  Etats.  Néanmoins,  ces 
peuples,  aussi  habiles  dans  l’art  d’écrire  que  dans  celui  de  gouverner,  ne  nous  ont  laissé  nul  traité  sur  une  matière 
si  intéressante.  A peine,  dans  les  histoires  et  dans  les  mémoires  parvenus  jusqu’à  nous,  se  trouve-t-il  quelques 
citations  d’impôts  et  de  tributs.  Quant  à la  forme  de  les  percevoir  et  d’en  disposer,  il  11’en  est  rien  dit,  et  nous 
l’ignorons  entièrement.  Nos  historiens  françois  n’ont  pas  été  plus  soigneux  de  nous  instruire  là-dessus.  Ce  n’est 
qu’avec  des  recherches  infinies  que  nous  pouvons  rassembler  sur  ce  sujet  quelques  lambeaux  épars  en  divers 
mémoires.  Une  partie  des  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  ne  se  trouve  plus.  Les  archives  de  finances  que 
nous  avons  au  Louvre,  à Paris,  sont  très-modernes,  et  il  faut  pénétrer  dans  les  bibliothèques  particulières  pour 
trouver  le  peu  qu’il  nous  reste  d’originaux  ou  de  copies  d’anciennes  pièces  depuis  le  règne  de  Charles  VIII  jus- 
qu’à la  minorité  de  Louis  XIV,  comme  de  règlemens  des  Conseils  d’Etat  du  roi,  de  règlemens  de  secrétaires 
d’Etat  et  des  finances,  de  registres  du  Conseil  d’Etat  et  des  finances,  etc.  Avec  si  peu  de  lumières  sur  le  passé 
et  tant  de  négligence  pour  la  conservation  des  bons  établissemens,  comment  pourrions-nous  éviter  les  erreurs 
de  nos  pères  ou  profiter  de  leurs  succès  dans  le  maniement  des  deniers  publics?  Qu’un  génie  heureux  saisisse 
une  idée  principale  qui  a fait  pendant  un  temps  la  richesse  et  la  félicité  du  royaume  : il  ignore  les  moyens 
combinés  de  l’employer  utilement;  la  difficulté  le  rebute,  et  cette  connoissance  imparfaite  demeure  sans  effet. 


Arch.  nat.  KK  ioo5  c.  Ce  traité,  daté  de  1 733,  ne  peut  avoir  été  rédigé  que  par  Paris  ta  Montagne. 
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Si,  par  un  travail  opiniâtre,  on  surmonte  tous  les  obstacles  et  que  l’on  parvienne  à dresser  un  plan  solide  et 
géométrique,  réussit-on  toujours  à faire  goûter  ses  motifs  et  sa  méthode  â des  supérieurs  ou  à des  rivaux,  sou- 
vent intéressés  à faire  échouer  ceux  qui  peuvent  briller  plus  qu’eux,  ou  dénués  de  l’application,  quelquefois 
meme  de  la  sagacité  nécessaires  pour  juger  sainement  de  ce  qui  ne  leur  est  pas  familier,  ou  enfin  trop  prévenus 
des  pratiques  de  leur  temps,  dont  ils  ne  connoissent  pas  les  défauts  et  qu’ils  croient  suffisantes,  parce  qu’ils 
ont  vu  la  machine  se  mouvoir  tant  bien  que  mal  sans  discontinuation?» 

Le  devoir  des  contrôleurs  généraux  était  de  répondre  pour  leur  part  à des  nécessités  si  généralement  recon- 
nues, en  utilisant  au  profit  du  Gouvernement  le  courant  intellectuel  dont  nous  avons  vu  les  premiers  effets 
sous  Colbert  et  ses  successeurs.  Ils  s’en  acquittèrent  avec  autant  de  succès  que  de  zèle;  si  jusqu’à  présent 
l’érudition  leur  a seule,  ou  à peu  près,  rendu  justice,  il  est  bon  que  l’Administration  connaisse  à son  tour 
l’importance  de  leur  tâche  et  s’associe  aux  hommages  que  leur  décernèrent  à plusieurs  reprises  nos  anciennes 
compagnies  littéraires  et  scientifiques.  Sous  Louis  XIV,  Colbert  et  Seignelay,  le  comte  de  Pontchartrain  et  son 
fils  avaient  été  les  fondateurs  ou  les  protecteurs  des  deux  académies  des  Inscriptions  et  des  Sciences;  après  eux, 
Desmaretz  n’avait  refusé  que  par  modestie  un  fauteuil  à l’Académie  française,  tandis  que  deux  intendants  des 
finances,  MM.  le  Peletier  de  Souzy  et  de  Bercy,  siégeaient  aux  Inscriptions.  Pendant  le  reste  du  xvme  siècle,  les 
finances  eurent  d’illustres  représentants,  soit  à l’académie  des  Sciences,  qui  appela  dans  son  sein  MM.  de  Ma- 
chault,  de  Séchelles,  Bertin  et  Turgot,  soit  à celle  des  Inscriptions , qui  reçut,  outre  Berlin  et  Turgot,  MM.  de 
L’Averdy  et  Laurent  de  Villedeuil.  C’était  là,  non  pas  une  flatterie  adressée  aux  dispensateurs  de  toutes  les 
grâces  et  de  tous  les  bienfaits.,  mais  la  juste  récompense  du  mérite  personnel  de  ces  ministres  et  de  l’impulsion 
donnée  par  eux  à tant  de  grandes  entreprises  qui  mirent  la  France  à la  tête  de  l’érudition  européenne,  et  qui, 
aujourd’hui  encore,  ont  leur  place  dans  le  patrimoine  d’une  des  académies  créées  par  Colbert. 

Les  trente  premières  années  du  règne  de  Louis  XV  nous  offrent  quelques  faits  à signaler  : le  classement  et 
l’inventaire  du  dépôt  du  Conseil  des  finances,  exécutés  en  1722,  par  ordre  du  contrôleur  général  le  Peletier 
de  la  Houssaye1;  une  tentative  du  cardinal  Dubois  pour  organiser  sur  de  nouvelles  bases  la  conservation  des 
papiers  ministériels2;  la  mise,  au  jour  de  ce  Dictionnaire  universel  du  commerce  que  l’inspecteur  Savarv  des 
Bruslons  avait  commencé  en  1700,  sous  l’inspiration  de  Henri  Üaguesseau,  et  qui  fut  immédiatement  traduit 
dans  toutes  les  langues3;  les  publications  de  du  Frêne  de  Francheville  et  son  projet  d’un  «corps  historique 
des  finances,»  qui  devait  comprendre  une  quarantaine  de  volumes  et  épuiser  la  matière4.  Mais  n’était-il  pas 
temps  que  les  successeurs  de  Colbert  intervinssent  de  leur  personne  dans  la  direction  de  ce  mouvement  si  favo- 


1 La  confusion  s’était  introduite  dans  le  dépôt:  les  deux  gardes- 
secrétaires  rangèrent  par  ordre  de  dates  les  minutes  du  Conseil,  par 
ordre  de  matières  celles  des  chambres  de  justice  ou  des  commissions 
extraordinaires;  des  restitutions  furent  faites  aux  héritiers  de  d’Ilarouys 
et  de  Fouquet;  enfin,  un  maître  des  requêtes,  M.  Angran,  dressa 
l’inventaire.  (Edits  de  février  17100!  mars  1716:  arrêts  des  2b  avril 
171(1,  10  février  et  7 mars  1722.) 

Ce  fut  Clairambault  qui  se  chargea  de  cette  tâche,  en  1723. 
Quelques  traces  de  son  travail  se  retrouvent  dans  le  vol.  33 A de  ses 

Mélanges,  p.  1 83  et  suiv. 

Le  Conseil  du  commerce  avait  pris  cette  œuvre  sous  son  patro- 
nage et  fait  communiquer  aux  frères  Savarv  tous  les  docrtmenls  admi- 
nistratifs renfermés  dans  les  dépôts,  mémoires  des  intendants,  rap- 
ports des  consuls,  états  des  inspecteurs  des  manufactures, etc.  Le  père 
des  deux  auteurs  du  Dictionnaire , Jacques  Savary,  employé  successi- 
vement  aux  affaires  commerciales  par  Fouquet,  Colhert  et  Claude  le 
Peletier,  avait  publié  dans  les  mêmes  conditions  son  Parfait  négo- 
ciant (1675)  et  ses  Parères  (1688). 


4 Deux  volumes  de  Francheville  sur  le  Tarif  de  iGGét  et  un  troi- 
sième sur  l'Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes  parurent  sous  les  aus- 
pices du  contrôleur  général  Orry,  en  1738  et  1739. 

Ce  n’était,  dans  l’intention  de  l’auteur,  que  le  début  d'une  série  de 
monographies  portant  ce  titre  commun  : « Histoire  générale  et  parti- 
culière des  finances,  où  l’on  voit  l’origine,  l’établissement,  la  percep- 
tion et  la  régie  de  toutes  les  impositions,  dressée  sur  les  pièces  authen- 
tiques. r>  Secousse , chargé  par  la  Chancellerie  de  l’examen  du  manuscrit , 
déclara  que  «cet  ouvrage,  que  l’on  pouvait  regarder  comme  le  pre- 
mier qui  eut  été  fait  sur  celte  matière  importante,  serait  également 
utile  à ceux  qui  étaient  employés  dans  les  finances  et  à ceux  qui  vou- 
laient s’instruire  à fond  de  l’histoire  de  France.»  Mais  il  semble  que 
la  prédominance  des  détails  techniques  sur  l’élément  historique,  sur- 
tout dans  l'Histoire  du  Tarif  de  iGGà,  dut  nuire  au  succès  des  livres  de 
Francheville.  A part  ces  trois  premiers  volumes,  il  n’est  rien  resté  de 
son  entreprise  gigantesque  que  le  prospectus  de  1 738  ; l’appui  du  Con- 
trôle général  ne  lui  eut  certainement  pas  suffi  pour  mener  à bonne 
fin  une  pareille  tâche. 
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râble  à l’histoire,  que  la  Chancellerie  et  Daguesseau  semblaient  accaparer  pour  eux  seuls,  activant  ici  l’irn- 
pression  des  Ordonnances  et  des  Historiens  des  Gaules,  là  le  classement  et  l’inventaire  du  Trésor  des  chartes, 
le  catalogue  de  la  Bibliothèque  du  roi,  les  recherches  à l’étranger,  etc.1?  A partir  de  17/1G,  le  contrôleur 
général  Machault  d’Arnouville,  dont  les  mérites  financiers  et  l’habileté  ont  été  si  bien  mis  en  lumière  par 
M.  Pierre  Clément2,  coopéra  efficacement  à celte  œuvre  de  progrès.  On  ne  saurait  oublier,  entre  scs  titres 
d’honneur,  qu’il  fournit  à Cassini  les  moyens  de  commencer  une  carte  générale  de  la  France3 4,  qu’il  fonda  le 
Dépôt  des  plans  et  l’Ecole  de  dessinateurs,  confiés  à la  direction  de  l’ingénieur  Perronet,  et  que,  grâce  à lui . 
grâce  aux  documents  puisés  dans  les  archives  du  Contrôle  général,  Forbonnais  put  faire  paraître  ses  Eléments 
de  commerce,  puis  préparer  les  Recherches  et  considérations  sur  les  finances'*.  Machault  fut  frappé  de  l’état  impar- 
fait où  restait,  depuis  une  cinquantaine  d’années,  l’entreprise  du  papier  terrier.  Entravée  sur  beaucoup  de 
points  et  par  mille  obstacles,  mais  toujours  réclamée  par  le  service  du  Domaine,  cette  opération  n’avait 
produit,  tous  comptes  faits,  que  de  médiocres  résultats;  selon  le  témoignage  de  l’auditeur  Brussel  (1722). 
la  plupart  des  généralités  n’avaient  jamais  été  représentées  au  dépôt  central  des  Terriers  que  par  des  parcelles 
insignifiantes,  et  l’incendie  de  la  Chambre  des  comptes,  en  1787,  venait  de  détruire  presque  entièrement  les 
volumes  si  péniblement  amassés.  A défaut  d’un  travail  que  l’Administration  seule  pouvait  entreprendre,  mais 
qu’elle  ne  semblait  jamais  devoir  terminer,  quelques  académiciens,  Secousse,  Foncemagne,  la  Curne  de  Sainte- 
Palaye,  offrirent  leur  concours  personnel  à M.  de  Machault.  Ils  lui  proposèrent  de  faire  un  recueil  de  tous  les 
titres,  chartes  et  diplômes  qui  n’avaient  point  été  imprimés,  avec  une  table  chronologique  de  ceux  dont  le 
texte  avait  déjà  paru.  Sous  des  formes  scientifiques,  cette  compilation  répondait  à une  partie  des  besoins  du 
service  financier.  Pour  connaître  l’ancien  domaine  de  la  Couronne,  l’étendue  de  ses  fiefs,  la  multiplicité  des 
droits  royaux,  une  table  des  pièces  éparses,  souvent  ignorées,  devait  donner  beaucoup  de  précision  aux 
recherches.  M.  dé  Machault  fit  donc  bon  accueil  au  projet,  ainsi  que  le  chancelier  Daguesseau;  toutefois,  les 
trois  académiciens  durent  se  borner  à la  Table  chronologique  des  diplômes  et  titres  imprimés.  Secousse  se  chargea 
de  la  préparer;  il  mourut  dès  175/1,  et  fut  successivement  remplacé  par  Sainte-Palaye  et  Feudrix  de  Bré- 
quigny  avant  que  parût  le  premier  volume  5. 

Mais  la  nomenclature  des  pièces  qu’on  trouvait  dans  les  livres  imprimés  n’était  pas  suffisante,  et  s’écartait 
trop  sensiblement  du  point  de  vue  qui  avait  fait  commencer,  au  siècle  précédent,  un  terrier  général  du  domaine 
rayai;  au  moins  était-il  plus  urgent  pour  les  Finances  de  posséder  une  notice  raisonnée  des  chartes  et  des 
titres  domaniaux  qu’on  savait  être  répandus  dans  tout  le  royaume.  C’est  sur  ces  bases  et  pour  répondre  aux 
instances  du  Domaine  que  l’abbé  de  Foy  proposa  un  nouveau  projet  de  papier  terrier,  qui  devait  en  outre, 
selon  lui,  produire  un  bénéfice  considérable,  soit  comme  supplément  de  finance  à recouvrer  sur  les  domaines 
aliénés  ou  engagés,  soit  par  l’aliénation  des  terrains  vagues,  communs  ou  abandonnés.  Le  plan  dressé  par  ce 
savant  et  par  l’avocat  Bouquet  reçut  la  double  approbation  du  nouveau  contrôleur  général,  M.  de  Boul- 
longne,  et  de  M.  Joly  de  Fleury,  procureur  général  au  Parlement  de  Paris  et  garde  du  Trésor  des  chartes. 
Une  opération  aussi  considérable  nécessitait  le  concours  de  beaucoup  d’érudits;  on  imagina  d’en  couvrir 


1 C'est  encore  à Daguesseau  que  nous  devons  le  nouveau  Gallia 
christiana,  Y Art  de  vérifier  tes  dates , etc.  Il  dirigeait  lui-  même  la  pré- 
paration de  tous  ces  travaux,  dans  des  conférences  que  tenaient  sous  sa 
présidence  les  savants,  les  gens  de  lettres,  les  jurisconsultes. 

2 Voyez  les  Portraits  historiques , p.  290-826. 

3 Machault  prit  l’initiative  de  ce  grand  travail  comme  contrôleur 
général  et  continua  à le  diriger  comme  garde  des  sceaux.  Mais,  après 
lui,  en  1756,  M.  de  Séchelles  supprima  toute  subvention,  et  Cassini 
dut  former  une  société  d’actionnaires.  (Arcli.  nat.  H A55  et  A56.) 

4 Forbonnais  avait  été  simplement  présenté  au  contrôleur  général 

lorsqu’il  publia,  en  178 h,  ses  Eléments  de  commerce.  Les  Recherches, 


parues  en  1768,  lui  valurent  une  commission  d’inspecteur  général  des 
Monnaies,  Beaucoup  de  ministres  avaient  recours  à ses  lumières,  et 
M.  de  Silhouette  le  mit,  comme  par  violence,  à la  tète  de  ses  bureaux. 
Il  y resta  quelques  années,  aussi  utile  à l’Etat  (pie  redoutable  aux 
financiers  et  aux  fermiers.  Certaines  rancunes  le  firent  exiler  dans  ses 
terres,  en  176 A. 

5  Voyez  les  préfaces  des  tomes  I et  IV  de  la  Table  chronologique.  Ce 
fut  Bréquigny  qui,  aidé  de  Mouchet,  et  tout  en  continuant  la  publica- 
tion des  Ordonnances , fit  paraître  le  premier  volume,  en  1769.  Le  qua- 
trième était  en  épreuves  lorsque  survint  la  Dévolution.  Depuis  182g, 
l’académie  des  Inscriptions  s’est  chargée  de  continuer  l’entreprise. 
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les  frais  |>ar  la  revendication  de  certains  droits  de  voirie  que  le  domaine  royal  avait  laissés  tomber  aux 
mains  des  officiers  de  police.  M.  de  Boullongne  allait  envoyer  à l’enregistrement  des  Cours  souveraines  la 
déclaration  préparée  par  une  commission  spéciale1,  lorsqu’il  quitta  les  Finances  et  fut  remplacé  par  M.  de 
Silhouette.  Non-seulement  celui-ci  donna  suite  aux  projets  de  son  prédécesseur2,  mais  en  même  temps,  et  dans 
un  ordre  d’idées  analogue,  il  prit  l’initiative  d'une  des  mesures  qui  firent  le  plus  d’honneur  à son  ministère 
éphémère3  : il  créa  la  Bibliothèque  des  finances. 

Le  promoteur  de  cette  utile  institution  fut  un  avocat  provençal,  Jacob-Nicolas  Moreau,  connu  comme  un 
des  adversaires  les  plus  ardents  de  la  secte  philosophique  et  économique,  et  non  moins  réputé  pour  son  mérite 
littéraire  que  pour  son  activité.  M.  de  Silhouette  arrivant,  comme  jadis  M.  de  Machault,  avec  de  sérieuses  inten- 
tions de  réforme,  se  bâta  de  s’assurer  les  services  de  Moreau,  que  recommandait  le  maréchal  de  Noailles,  et 
il  fit  revivre  à son  profit  l’ancien  titre  et  les  fonctions  d’avocat  des  finances4.  Ce  fut  pour  justifier  cette  haute 
faveur  que,  vers  le  mois  de  mai  1709,  Moreau  présenta  au  contrôleur  général  un  rapport  dont  les  considé- 
rants se  rapprochent  beaucoup  du  mémoire  cité  plus  haut  : «S’il  y a dans  le  royaume,  disait-il,  un  lieu  où  les 
lois  doivent  toujours  être  présentes  pour  régler  toutes  les  parties  de  l’administration  publique,  il  semble  que 

ce  soit  celui  où  elles  ont  été  créées Les  lois  se  font  dans  le  Conseil  du  roi.  Promulguées  une  fois,  elles 

demeurent  consignées  dans  les  dépôts  des  Parlemens;  il  en  reste  peu  de  vestiges  à la  cour.  Aux  ministres 
qui  ont  eu  part  à leur  rédaction  succèdent  de  nouveaux  ministres  occupés  d’autres  objets.  Peu  à peu  le  plan  et 
la  suite  des  lois  s’effacent  de  la  mémoire,  et  lorsque,  dans  des  affaires  importantes,  on  est  obligé  d’en  faire  l’ ap- 
plication, on  est  souvent  embarrassé  pour  retrouver  les  principes  dont  il  faudroit  partir,  ou  les  maximes  que 
l’on  n’auroit  pas  dû  perdre  de  vue. 

«D’un  autre  côté,  les  Parlemens,  qui  ont  le  dépôt  des  lois  et  qui  les  étudient  sans  cesse,  cherchent  quel- 
quefois moins  à y retrouver  les  véritables  règles  d’une  sage  administration  que  des  titres  pour  autoriser  leurs 
prétentions.  Dans  les  différentes  contestations  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  importuné  l’autorité  du  roi  et 
troublé  la  paix  intérieure  qu’il  vouloit  maintenir,  on  ne  s’est  aperçu  que  trop  souvent  de  la  disette  où  l’on  étoit 
à la  cour  et  de  bons  recueils  de  lois  et  de  gens  qui  prissent  la  peine  de  les  feuilleter 

«Ajoutons  à cette  réflexion  l’exercice  continuel  de  l’autorité  du  roi  dans  toute  espèce  d’administration  : 
n’étant  qu’une  application  continuelle  des  règles,  il  n’est  pas  possible  de  travailler  utilement  à maintenir  cette 
autorité,  sans  les  avoir  sans  cesse  sous  les  jeux  et  sans  interroger  à tous  momens  et  les  lois  et  les  coutumes  an- 
ciennes. . . 11  est  nécessaire  de  réunir  dans  une  espèce  de  dépôt  qui  reste  attaché  au  ministère  des  finances  une 
collection  de  lois  à laquelle  on  puisse  sans  cesse  avoir  recours,  et  qui,  sur  toutes  les  parties  de  l’administration, 
puisse  donner  lieu  de  comparer  ou  les  anciennes  règles  aux  abus  présens,  ou  même  les  anciens  abus  aux 
règlemens  qu’il  sera  nécessaire  de  publier » 

Pour  composer  cette  collection,  dont  Moreau  attribuait  très-modestement  l’idée  première  au  contrôleur 
général,  il  offrait  d’abord  la  bibliothèque  attachée  à ses  fonctions.  L’Imprimerie  royale  fournirait  un  exem- 


1  La  commission  constala  que  ces  droits  ne  faisaient  point  partie  des 
fermes  générales  ni  des  émoluments  des  trésoriers  de  France.  Son  rap- 
port concluait  ainsi  : « Les  plans  figurés  levés  pour  parvenir  aux 

terriers,  en  réglant  rétendue  de  chaque  propriété,  régleront  en  même 
temps  les  limites  de  chaque  voie  publique.  Les  propriétaires  ne  seront 
plus  obligés  dans  la  suite,  après  la  levée  et  la  notification  de  ces  plans, 
de  requérir  des  procès-verbaux  particuliers  d’alignement  et  de  récole- 

ment qui  leur  étoienl  beaucoup  plus  coûteux  que  le  droit  de  voirie.  La 
permission  de  construire  ou  do  reconstruire  n’étant  accordée  qu’à  la 
charge  de  se  conformer  au  plan  général  des  voies  publiques,  le  réta- 

blissement des  droits  de  la  voirie  opérera  la  manutention  de  cette  im- 
portante partie  de  la  police,  de  laquelle  dépendent  la  décoration  des 


villes,  bourgs  et  villages,  leur  commerce  et  la  sûreté  des  passans.  . . - 

2 En  1709,  M.  de  Saint-Florentin,  ministre  de  la  Maison  du  roi, 
fil  imprimer  pour  Louis  XV  un  spécimen  de  la  Notice , dont  le  plan  avait 
été  préparé  par  l’abbé  de  Foy  et  présenté  au  souverain  par  le  comte 
d’Argcnson.  (Voyez  l’Avertissement  du  volume  unique  de  la  Notice  des 
diplômes  imprimes,  p.  vi.) 

3 Voyez  l’une  des  dernières  études  qui  soient  sorties  de  la  plume 
féconde  de  M.  P.  Clément  : M.  de  Silhouette,  Louvet,  etc.  Didier,  1872. 

4 Voyez  plus  haut,  p.  xm.  Moreau,  comme  compensation  de  la  car- 
rière qu’il  abandonnait  et  qui  était  assez  lucrative,  eut  îô^oo*1  d’ap- 
pointements, le  logement  et  la  promesse  d’un  acquit-patent  de  3, 000 
chaque  année. 
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plaire  des  recueils  d’ordonnances  et  autres  ouvrages  quelle  publiait  par  ordre  du  roi;  à ce  premier  fonds 
il  serait  facile  d’ajouter  tous  les  édits,  déclarations,  arrêts  et  règlements  connus,  imprimés  ou  manuscrits,  de 
les  classer  par  ordre  de  matières,  et  d’y  joindre  quelques  copies,  s’il  en  était  besoin.  La  bibliothèque  ainsi 
constituée  formerait  le  «cabinet  du  Ministre  des  finances, » sous  la  direction  de  l’avocat,  aidé  de  quelques 
auxiliaires  pour  faire  les  extraits,  les  copies  ou  les  tables.  Le  premier  établissement  ne  devait  pas  être  dis- 
pendieux, et  l’entretien,  grâce  à l’Imprimerie  royale,  coûterait  peu  de  chose1. 

Louis  XV  lut  d’un  bout  à l’autre  cet  intéressant  mémoire  et  y apposa  son  Bon 2.  Immédiatement,  Moreau  se 
mit  à l’exécution  , qui  ne  fut  heureusement  pas  arrêtée  par  la  retraite  de  M.  de  Silhouette,  car  les  finances  pas- 
sèrent alors  aux  mains  de  l’ancien  lieutenant  général  de  police  Bertin,  et  la  Bibliothèque,  transférée  de  Ver- 
sailles à Paris,  dans  l’hôtel  du  Contrôle  général,  devint  un  centre  laborieux,  d’où  la  protection  éclairée  du 
nouveau  ministre  répandit  ses  bienfaits  sur  toutes  les  branches  de  la  science.  L’agriculture,  le  commerce, 
l’industrie,  aussi  bien  que  l’économie  financière  et  politique,  l’histoire,  les  belles -lettres  ou  les  arts,  allaient 
profiter  tour  à tour  de  cette  activité  généreuse  qui  rappela  le  beau  temps  de  Colbert,  et  l’honneur  en  fut 
d’autant  plus  grand  pour  Bertin  qu’il  héritait,  lui  aussi,  des  pénibles  fonctions  de  contrôleur  général  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles. 

Ce  fut  le  fameux  imprimeur -libraire  Prault  qui  se  chargea  de  fournir  pour  la  Bibliothèque  des  finances  une 
collection  générale,  aussi  complète  que  possible,  des  édits,  déclarations,  règlements  et  arrêts  de  toute  sorte 
intéressant  toutes  les  parties  de  l’administration,  justice,  police,  finances,  etc. 3 Un  quart  des  pièces  qu’il 
possédait  étaient  manuscrites  ou  uniques,  et  Moreau  ne  pouvait  les  faire  copier;  le  libraire  consentit  à se 
dessaisir  du  tout  moyennant  5o,oooffi  bien  cpi’il  y eût  là  une  perte  réelle  pour  sa  maison,  où  le  public,  les 
magistrats,  les  ministres  même  trouvaient,  depuis  plus  d’un  siècle,  des  ressources  précieuses.  On  parvint  ainsi 
à faire  une  collection  de  quinze  cents  volumes  ou  cartons,  représentant  cent  soixante  ou  cent  quatre-vingt 
mille  pièces;  on  y joignit  beaucoup  de  livres  sur  le  droit  public,  et,  dès  lors,  Moreau  put  tirer  de  son  établis- 
sement le  parti  le  plus  avantageux  pour  l’autorité  royale.  Voici  comment  il  expliquait  lui-même  son  système  de 
travail  : «Les  fonctions  qui  m’ont  été  confiées  en  1 y 5 c)  ont  pour  objet  de  faire,  à la  décharge  des  ministres, 
et  notamment  du  ministre  des  finances,  toutes  les  recherches  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  différentes  par- 
ties de  l’administration Toutes  les  fois  que  le  ministre  me  demande  un  mémoire  d’éclaircissement  sur  ce 

qui  s’est  pratiqué  pour  telle  ou  telle  opération,  ou  sur  ce  que  prescrivent  tels  ou  tels  règlemens,  j’ai  deux 
choses  à faire:  i°je  dois  lui  fournir  toutes  les  lois,  règlemens  ou  arrêts  imprimés  sur  la  matière  qu’il* 
examine;  2°  s’il  lui  manque  quelques  éclaircissemens  dépendant  de  quelques  pièces  qui  n’auroient  point  été 
imprimées,  je  dois  en  faire  pour  lui  la  recherche  et  lui  rendre  compte  du  résultat.  De  là  il  suit  que,  quoique 
je  ne  sois  préposé  qu’à  la  garde  d’un  dépôt  particulier,  et  qu’en  cette  qualité  je  ne  puisse  jamais  empiéter  sur 
le  droit  des  autres  dépositaires,  je  dois  cependant  avoir  avec  eux  ui\e  correspondance  autorisée;  car,  lorsque 
je  leur  demande  quelque  instruction  qui  se  trouve  chez  eux,  je  suis  l’homme  du  ministre,  et  c’est  lui  qui  m’en- 
voie a eux4 » Ainsi,  l’ambition  de  l’avocat  des  finances  était  d’étendre  jusqu’à  l’extérieur  ses  utiles  attri- 

butions et  de  centraliser  entre  ses  mains  tous  les  travaux  d’archives.  Ne  pouvant  ramener  à lui  ces  dépôts  des 
secrétaires  dEtat,  du  Conseil,  de  la  Chancellerie,  du  Louvre,  ou 'enfin  des  différents  services  du  Contrôle 
general,  que  nous  avons  vus  naître  successivement  sous  Louis  XIV,  ne  pouvant  non  plus  exécuter  des  copies 
innombrables,  il  proposa  de  faire  dresser  une  «table  générale  rangée  par  matières,  et  dans  laquelle  on  eût 
trouvé  a coup  sûr  la  date  de  la  pièce  que  le  ministre  désirait  et  l’indication  du  lieu  où  elle  était  conservée.» 
Pour  le  passé,  il  ne  demandait  que  du  temps;  pour  l’avenir,  il  comptait  réclamer  de  tous  les  procureurs  géné- 

1 Le  mémoire  de  Moreau  se  trouve  dans  ses  papiers  conservés  au-  5 Arrêt  du  3i  octobre  1759. 

jourd  hui  à la  Bibliothèque  nationale,  ms.  du  fonds  Moreau  n°  288,  3 Mss.  Moreau,  n°  285,  fol.  36,  et  n°  1097,  fol.  1. 

fol.  h 9 à 5a  verso.  4 Mémoire  dressé  par  Moreau  (176/1),  ms.  n°  288,  fol.  61. 
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raux  un  exemplaire  de  chaque  pièce  imprimée  par  ordre  des  compagnies,  de  tous  les  intendants  des  finances 
une  liclie  analytique  de  chaque  arrêt  dressé  dans  leurs  bureaux,  et  autant  de  chaque  commis  du  Contrôle 
général,  y compris  celui  qui  expédiait  les  arrêts  destinés  à être  signés  en  commandement  par  un  secrétaire 
d’Etat.  «Tout  cela,  disait-il,  seroit  rangé  par  ordre  de  matières  et  de  dates;  et,  au  moindre  signal,  M.  le 
contrôleur  général  pourroit  trouver  tous  les  renseignemens  qu’il  peut  exiger,  et  que  l’on  est  obligé,  aujour- 
d’hui, de  chercher  à tâtons  dans  dillérens  dépôts1.» 

Clautrier  et  les  commis  de  Desmaretz  nous  ont  montré  comment  se  forment  les  archives,  comment  elles  se 
conservent.  Mais  Moreau,  on  le  voit,  a une  conception  bien  plus  complète  des  choses;  il  devance,  il  dépasse 
nos  idées  modernes  sur  cette  centralisation  des  documents  administratifs,  dont  quelques  esprits  rebelles  con- 
testent encore  aujourd’hui  les  avantages  et  la  nécessité.  Aussi  les  ministres  de  Louis  XV  et  ceux  de  Louis  XVI 
ne  manquèrent  pas  d’utiliser  les  facultés  spéciales  de  l’avocat  des  finances.  Sans  lui,  il  leur  eût  été  impossible, 
comme  à Colbert  s’il  n’avait  eu  des  Baluze,  des  Carcavy  et  des  Clairambault,  qui  s’inspiraient  de  son  ardeur 
et  de  son  esprit  d’initiative,  il  leur  eût  été  impossible,  dis-je,  d’opérer,  avec  une  si  profonde  connaissance 
de  chaque  matière,  des  réformes  et  des  améliorations  auxquelles  l’histoire  veut  bien  rendre  quelque  justice. 
11  est  peu  de  questions  importantes  pour  le  gouvernement  dans  lesquelles  on  ne  retrouve  des  traces  de  son 
intervention  et  de  son  activité  universelle.  Après  avoir  fourni  à Silhouette  et  à Bertin  les  éléments  d’une  réor- 
ganisation générale  de  l’administration  des  finances 2,  il  travailla  directement  pour  le  roi,  en  publiant  des  Lettres 
historiques  sur  le  Comtat-Venaissin  (il  s’agissait  alors  de  prononcer  la  saisie  d’Avignon),  ou  en  composant  poul- 
ies enfants  de  France  des  Leçons  de  morale , de  politique  et  de  droit  public,  et  les  Devoirs  d’un  prince  réduits  à un 
seul  principe;  c’étaii  le  Dauphin,  père  des  jeunes  princes,  qui  avait  demandé  ces  dernières  études,  base  d’une 
future  constitution  aristocratique.  Dans  un  ordre  d’idées  plus  purement  administratif,  on  a attribué  à Moreau 
la  rédaction  des  préambules  des  édits  Maupeou.  Ses  précieux  manuscrits3,  qui  nous  ont  été  heureusement 
conservés,  contiennent  en  minutes  autographes  les  premiers  projets  relatifs  à la  création  des  vingtièmes  et 
divers  mémoires  de  la  plus  haute  importance  fournis  au  Contrôle  général  sur  l’autorité  du  Conseil  et  de  ses 
commissions,  sur  celle  des  Cours  des  aides  ou  des  Chambres  des  comptes.  Très-apprécié  de  Necker,  il  prit  une 
part  active  à la  rédaction  du  Compte  rendu  de  1781  4,  ce  qui  ne  l’empêcha  point,  un  peu  plus  tard,  de  faire 
publiquement,  par  sa  Lettre  d’un  magistrat,  une  vive  opposition  à l’édit  qui  rendait  des  droits  civils  aux  pro- 
testants. Son  œuvre,  en  tête  duquel  j’aurais  dû  citer  un  essai  de  Moniteur  françois  ( 1760),  s’accrut  encore,  en 
•1789,  d’un  Exposé  historique  des  administrations  populaires  aux  plus  anciennes  époques  de  notre  monarchie,  et  de 
deux  volumes  A’ Exposition  et  défense  de  la  constitution  de  la  monarchie  françoise.  Mais  la  plus  considérable  de  ses 
publications  est  celle  qui  a pour  titre:  Principes  de  morale  politique  et  de  droit  public  ; elle  comprenait  déjà  vingt 
et  un  volumes  de  discours  ou  dissertations  oratoires  sur  l’histoire  de  France,  lorsque  la  Révolution  l’inter- 
rompit 5.  Quel  que  soit  le  jugement  porté  sur  ces  travaux  par  la  critique  littéraire  et  historique,  notre  premier 
bibliothécaire  conserve  bien  des  droits  à la  gratitude  des  héritiers  de  ce  Contrôle  général  qu’il  ne  cessa  de 
servir  si  utilement  pendant  tout  le  cours  d’une  laborieuse  carrière. 

Y. 

LE  CABINET  DES  CHARTES  ET  SES  PREMIERS  TRAVAUX. 

L’organisation  de  la  Bibliothèque  des  finances  marque  le  début  de  Bertin  dans  la  longue  série  d’entre- 

1 Même  mémoire  de  17 Ci.  3 Surtout  tes  nos  1088  et  1089.  On  verra  plus  loin  comment  ces 

2 Le  n°  1088  de  ses  manuscrits  contient,  entre  autres  projets  manuscrits  sont  arrivés  à la  Bibliothèque  nationale, 

autographes  ou  mis  au  net,  le  fameux  rapport  présenté  en  1759  par  4 Ms.  n°  jo88. 

Silhouette  et  celui  de  Berlin  (1760).  5 Voyez  la  Biographie  universelle. 
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[irises  scientifiques  à laquelle  il  donna  parla  suite  une  si  remarquable  extension,  organisant  dans  tout  h- 
royaume  les  sociétés  d’agriculture  et  les  écoles  vétérinaires,  développant  l’industrie  et  les  manufactures,  favo- 
risant les  travaux  du  jésuite  Amiot  sur  l’empire  chinois,  envoyant  Bréquigny  en  Angleterre1,  la  Porte  du  Theil 
au  Vatican2,  publiant  les  OEuvres  du  chancelier  Dapuesseau  sous  les  auspices  du  Contrôle  général3,  ou  faisant 
recueillir  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  les  éléments  des  Mémoires  de  l’intendant  des  finances  Moreau  de 
Beaumont4.  Celte  constante  préoccupation  des  intérêts  intellectuels  de  l’Administration  l’amena  à reprendre 
sans  retard  les  travaux  domaniaux  commencés  par  ses  prédécesseurs;  mais,  comme  les  plans  adoptés  jusque-là 
présentaient  des  dillicultés  et  des  longueurs,  on  en  fit  deux  parts. 

D’un  côté,  une  compagnie  offrit  de  prendre  en  régie  et  à ses  frais,  non-seulement  la  confection  du  papier 
terrier  général,  mais  aussi  la  recherche  des  domaines  usurpés  ou  aliénés  à vil  prix,  l’aliénation  des  terrains 
abandonnés  et  le  recouvrement  d’une  taxe  à tirer  de  tous  les  fiefs  et  arrière-fiefs  du  royaume  contre  décharge 
du  service  militaire5.  Je  ne  sais  s’il  fut  donné  suite  à cette  proposition. 

L’abbé  de  Foy  et  son  collaborateur  Bouquet  avaient  gardé  du  projet  primitif  la  part  qui  convenait  plus 
spécialement  à leur  érudition  : sur  leurs  indications,  le  ministre  forma  un  comité,  composé  de  ces  deux 
savants,  de  Sainte-Palaye,  de  l’abbé  d’Estrées,  de  trois  avocats  en  parlement,  M.  Macquaire  et  les  frères  de  la 
Combe,  enfin  de  l’avocat  des  finances  et  de  M.  Mesnard  de  Conichard,  premier  commis  du  Contrôle  général. 
Il  les  chargea  d’établir  les  bases  du  travail.  On  s’arrêta  d’abord  au  plan  que  Secousse  avait  conçu  dès  le  temps 
de  M.  de  Machault,  c’est-à-dire  à la  publication  d’une  Notice  des  diplômes,  des  chartes  et  des  actes  (non  im- 
primés) relatifs  à l’histoire  de  France.  La  préparation  en  avait  été  interrompue  une  première  fois  par  des  diffi- 
cultés graves  ou  par  la  mort  de  l’illustre  académicien;  mais  de  Foy  l’avait  reprise,  sous  les  auspices  des  mi- 
nistres d’Argenson  et  de  Saint-Florentin,  et  possédait  déjà  en  partie  les  matériaux  d’un  premier  volume.  11 
fut  convenu  que  les  associés  se  partageraient  un  certain  nombre  de  registres  de  chartes  inédites  à dépouiller, 
et  que  ce  dépouillement  serait  accompagné  des  commentaires  historiques  et  des  déductions  résultant  de  l’étude 
de  chaque  document.  Tous  les  quinze  jours  ou  chaque  semaine,  la  commission  devait  se  réunir  dans  le  local 
de  la  Bibliothèque  des  finances,  à l’imitation  de  l’assemblée  que  tenaient  chez  le  chancelier  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Savants ; le  contrôleur  général  serait  censé  présent  à la  séance.  Ces  conférences  devaient  être 
employées  au  compte  rendu  des  travaux  des  associés;  chaque  fois  que  la  question  fixerait  ou  intéresserait 
quelque  point  de  droit  public  ou  d’administration,  le  résumé  en  serait  inséré  dans  un  registre,  de  telle  façon 
qu’il  fût  possible  d’y  ajouter  par  la  suite  tous  autres  éclaircissements.  Ce  registre  resterait  à la  Bibliothèque, 
pour  que  le  ministre  ou  les  commissaires  y pussent  également  recourir  et  constater  quels  rapports  se  trouvaient 
entre  les  procédés  de  l’administration  actuelle  et  les  faits  ou  les  principes  des  temps  antérieurs.  Le  résultat  des 
conférences  et  des  dissertations  pourrait  être  communiqué  au  public;  quand  le  travail  serait  assez  avancé  pour 


1 Celte  mission  fut  décidée  en  176 h,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  M.  de  Choiseut;  mais  il  est  évident  que  Bertin 
y contribua  beaucoup. 

- En  1776. 

3 Cetle  publication,  commencée  en  1761,  futpoursuivieparMM.de 
L’Averdy,  Terray  et  Turgot. 

4 Voyez  la  préface  des  Mémoires  concernant  les  impositions  et  droits 
en  Europe  (1768)  : «Sa  Majesté,  toujours  attentive  à tout  ce  qui  peut 
tendre  et  concourir  au  bonheur  et  au  soulagement  de  ses  sujets,  a fait 
connoilre  le  désir  qu’elle  avoit  qu’on  s’occupât  des  moyens  qui  pour- 

roient  être  mis  en  usage  pour  introduire  dans  l’administration  de  ses 
finances  et  dans  la  répartition,  la  levée  et  la  perception  des  impositions 
et  droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume,  les  formes  les  plus  simples  et 
les  moins  onéreuses  pour  ses  peuples. » 


Moreau  de  Beaumont  avait  été  nommé  intendant  des  finances 
en  1706.  Ce  fut  en  1763  qu’on  le  chargea  de  composer  ces  mémoires, 
pour  les  soumettre  aux  Cours  souveraines  et  au  conseil  appelé  à déli- 
bérer sur  les  impôts.  Le  projet  de  réforme  étant  abandonné,  on  ne 
voulut  pas  perdre  les  matériaux  réunis,  et  les  Mémoires  furent  im- 
primés au  Louvre. 

6 On  calculait  que  le  produit  de  ces  différents  objets  pourrait  mon- 
ter à un  total  de  720  millions  et  suffirait  pour  rembourser  les  dettes 
et  effets  de  l’État.  Il  avait  été  objecté  que  les  tentatives  analogues 
échouaient  toujours  par  la  difficulté  de  dépouiller  les  engagistes  puis- 
sants qui  détenaient  les  domaines  les  plus  considérables;  mais  la  com- 
pagnie proposait  de  distinguer  les  domaines  en  grands  et  en  petits 
et  d’exempter  de  toutes  poursuites  les  premiers,  considérés  comme 
la  récompense  de  services  rendus,  soit  par  l’épée,  soit  par  la  robe. 
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former  un  volume,  on  l’imprimerait  sous  forme  de  Notice  raisonnée  et  chronologique,  mais  les  mémoires 
conservés  à la  Bibliothèque  des  finances  ne  cesseraient  pas  d’être  rangés  par  matières.  La  publication  de  ces 
notices  eût-elle  produit  les  résultats  espérés?  Il  est  permis  d’en  douter,  d’après  la  valeur  fort  contestable 
du  volume  que  l’abbé  de  Foy  fit  paraître  quelques  années  plus  tard.  D’ailleurs,  le  mécanisme  de  la  commis- 
sion fut  bien  vite  reconnu  défectueux,  et,  dès  17(12,  celle-ci  fit  place  à un  nouveau  bureau,  celui  qu’on 
appelle  ordinairement  le  Cabinet  des  chartes.  Le  but,  définitif  cette  lois,  était  de  réunir  wdes  doubles  des 
inventaires  de  toutes  les  archives  royales  et  des  copies  de  tous  les  monuments  recueillis  dans  les  chartriers 
des  églises  ou  des  particuliers,  pour  fournir  aux  savants  tous  les  moyens  qui  leur  manquaient  d’ajouter  à 
leurs  connaissances  et  procurer  à ceux  d’entre  eux  dont  le  roi  voudrait  employer  les  travaux  tous  les  matériaux 
d’une  collection  plus  précieuse  et  plus  utile  pour  la  France  que  ne  l’était  celle  de  Rymer  pour  l’Angleterre1 *.» 
L’analogie  est  bien  évidente  avec  le  plan  du  surintendant  Fouquet,  et  surtout  avec  celui  du  procureur  général 
Daguesseau  ~. 

Malgré  les  embarras  financiers  dont  Bertin  triomphait  autant  par  sa  loyauté  que  par  son  habileté,  au  milieu 
de  cette  série  de  fondations  utiles ‘qui  lui  ont  assuré  un  juste  renom,  il  montra  une  prédilection  constante 
pour  le  Cabinet  des  chartes;  lorsqu’il  céda  le  Contrôle  général  à M.  de  L’Averdy  (12  septembre  1763), 
pour  rester  simple  ministre  d’Etat  avec  certaines  attributions  empruntées  soit  aux  Finances,  soit  à la  Maison  du 
roi,  le  Cabinet  des  chartes  le  suivit  et  reçut  bientôt  un  tel  développement,  qu’il  fallut  louer  une  maison  sur 
la  place  Vendôme  pour  l’y  installer  à côté  des  archives  particulières  du  nouveau  ministère3. 

Moreau  resta  le  véritable  directeur  de  l’entreprise;  c’est  lui  qui  donna  le  mouvement  aux  intendants,  aux 
Bénédictins4,  aux  travailleurs  de  tout  rang,  et  Bertin  lui  fit  attribuer,  en  récompense  de  ses  services,  vers 
la  fin  de  l’année  1763,  un  office  de  conseiller  à la  Cour  des  comptes  de  Provence;  mais  il  obtint  néanmoins 
de  continuer  ses  fonctions  au  Contrôle,  avec  le  titre  de  garde  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  des  finances5. 


VI. 

RÉUNION  DES  DEPOTS  À LA  CHANCELLERIE.  — LA  BIBLIOTHEQUE  DE  LÉGISLATION. 

VERSEMENT  DES  DEPOTS  DE  LA  FINANCE  À LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 

Le  18  janvier  176Ô,  un  arrêt  du  Conseil  ordonna  la  translation  des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  des 
finances  à la  Bibliothèque  du  roi.  L’objet  du  dépôt,  qui  devenait  chaque  jour  plus  considérable,  étant  de  fournir 
à tous  les  ministres  les  renseignements,  mémoires  et  éclaircissements  qu’on  peut  tirer  des  lois  et  des  coutumes, 
on  voulait  le  rendre  encore  plus  utile  en  le  rapprochant  des  immenses  collections  de  la  Bibliothèque  et  en 
mettant  Moreau  à portée  d'utiliser  toutes  les  lumières  qu’elles  pouvaient  fournir  sur  le  droit  public0.  Par  le 
même  arrêt,  en  raison  de  l’extension  prise  depuis  170c)  et  de  la  nécessité  de  suffire  aux  demandes  ou  aux 
recherches  des  différents  départements  ministériels,  surtout  de  celui  des  finances,  Moreau  se  fit  adjoindre  deux 
légistes , Lorry  et  Langlet.  Sous  le  titre  primitif  d’avocats  des  finances7,  ils  furent  chargés  de  adonner  leur  avis 


1 M.  Champollion-Figeac  a reproduit,  en  i83(),  dans  sa  Préface  des 
Lettres  de  rois,  reines,  etc.  (Coll,  des  documents  inédils),  quelques- 
uns  des  principaux  documents  relatifs  à cotte  grande  entreprise  litté- 
raire et  historique»  (Cf.  Léopold  Delisle,  le  Cabinet  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  impériale,  t.  Ier,  p.  667  et  558.) 

5 Voyez  plus  haut,  p.  v et  xvii, 

3 Celte  installation  se  fit  en  17G9. 

1 Voyez,  dans  la  préface  citée  plus  haut  de  M.  Champollion-Figeac, 

les  instructions  cl  autres  documents  émanés  de  Moreau  ou  de  Bertin. 


Dès  le  1 5 décembre  1762,  Bréquigny  avait  préparé  l’instruction  cir- 
culaire pour  les  Bénédictins;  mais  Moreau  y substitua  un  texte  moins 
inquiétant.  Un  fonds  annuel  de  1 0,000  tt  fut  assigné  pour  la  rémuné- 
ration des  recherches. 

5 Arrêt  du  Conseil  du  8 décembre  176.3. 

0 Arrêt  du  18  janvier  1764.  Voyez  aussi  une  circulaire  envoyée  à 
tous  les  services  administratifs  pour  les  engager  à recourir  au  dépôt, 
dans  le  ms.  Moreau  n°  288,  fol.  26. 

7 11  y eut  jusqu’à  six  avocats  ; Lorry  était  le  premier,  appointé  à 6, oooti. 
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sur  toutes  les  matières  de  finances  sur  lesquelles  ils  seraient  consultés  par  le  contrôleur  général,  relativement 
aux  rapports  quelles  pouvaient  avoir  avec  les  lois  et  les  formes  de  l’ordre  public. r> 

Il  y avait  alors  dans  la  collection  des  Finances  plus  de  trois  cent  cinquante  mille  ordonnances,  édits, 
arrêts,  etc.  partagés  en  cent  cinquante-cinq  matières;  chaque  subdivision  était  classée  par  ordre  chrono- 
logique et  munie  d’une  table  ou  inventaire.  Avant  que  le  déplacement  s’effectuât,  il  fut  bien  précisé,  par  arrêt  du 
Conseil1,  que  ce  dépôt  restait  attaché  au  département  du  Contrôle  général,  tout  en  rentrant  dans  l’ensemble 
de  collections  sur  lequel  le  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi  avait  droit  de  police,  d’inspection  et  de  sur- 
veillance ; sans  déroger  à la  destination  première  de  la  Bibliothèque  des  finances,  ni  rien  innover  aux  fonctions 
des  gardes  ou  au  mode  de  nomination,  toutes  les  personnes  employées  au  dépôt  seraient  astreintes  aux  mêmes 
règlements  que  le  reste  de  l’établissement  royal. 

Le  transport  se  fit  rapidement,  dès  que  les  arrangements  eurent  été  pris  entre  le  ministre  de  la  Maison  du 
roi,  M.  Bignon,  garde  de  la  Bibliothèque  royale,  et  le  contrôleur  général  de  L’Averdy.  Mais  M.  Bignon  ne 
pouvait  livrer  qu’une  vaste  pièce  formant  le  dessus  de  la  cage  du  grand  escalier  et  partagée  primitivement 
en  plusieurs  logements.  Comme  cet  emplacement  n’avait  pas  été  dégagé  depuis  la  suppression  des  logements, 
on  plaça  provisoirement  bibliothèque  et  papiers  dans  un  grenier  où  ils  restèrent  dix-huit  mois,  sans  que 
Moreau  ni  son  ministre  pussent  obtenir  du  surintendant  de  Marigny  les  fonds  ou  les  ordres  nécessaires  pour 
l’installation  et  les  réparations2.  Le  désordre  résultant  de  ces  contre-temps  s’empira  bien  vite  par  les  recherches 
que  le  ministre  faisait  faire;  mais  les  choses  restèrent  en  cet  état  pendant  près  de  vingt  ans. 

Durant  cette  période,  M.  de  L’Averdy  créa  un  dépôt  spécial  pour  les  minutes  du  Conseil  de  Lorraine,  qu’il 
confia  à son  parent  Cocliin;  il  en  fonda  aussi  un  autre,  dans  le  couvent  des  Petits-Pères,  pour  les  papiers  du 
département  des  eaux  et  forêts,  qui,  depuis  longtemps,  étaient  exposés  aux  dilapidations  les  plus  regrettables3. 
Sous  l’abbé  Terray,  le  dépôt  des  ponts  et  chaussées,  dirigé  par  l’intendant  d’Ormesson,  abandonna  au  dépar- 
tement de  M.  Berlin  les  papiers  des  loteries,  ceux  des  mines,  et  les  dossiers  qui  intéressaient  l’agriculture,  les 
défrichements,  irrigations  et  dessèchements,  les  partages  de  communaux,  l’abolition  du  droit  de  parcours,  etc. 
En  échange,  Berlin  rendit  tout  ce  qui  concernait  la  navigation  intérieure  du  royaume4.  Après  Terray,  Turgol 
établit  un  bureau  pour  recueillir  les  titres  du  domaine;  il  fut  bientôt  supprimé,  mais. la  même  idée  devait  repa- 
raître en  1787,  devant  l’Assemblée  des  notables5 6.  L’illustre  ministre  termina  la  publication  des  Œuvres  du 
chancelier  Dagucsseau. 

Pendant  le  premier  séjour  de  Necker  aux  Finances,  une  de  ses  préoccupations  les  plus  constantes  et  les  plus 
justes,  — c’est  lui-même  qui  nous  l’apprend  dans  son  livre  de  Y Administration  des  finances ü, — fut  de  créer  un 
k bureau  particulier  destiné  uniquement  à recueillir  une  multitude  de  connaissances  intéressantes  et  à ranger 
ces  instructions  dans  un  ordre  clair  et  facile.  » Ce  bureau  de  statistique,  pour  employer  une  dénomination  mo- 
derne, eût  conservé  à la  disposition  des  ministres  le  produit  des  travaux  qu’ils  demandaient  souvent  aux  inten- 
dants ou  aux  fermiers,  mais  qu’ils  s’étaient  habitués  à considérer  et  à traiter  comme  leur  propriété  personnelle 
et  exclusive.  Necker  nous  a laissé  le  détail  très-intéressant  de  son  projet  de  dépôt  central  et  des  matériaux 
qu’il  eût  voulu  y amasser  7 . 


1 Arrêt  du  27  janvier  176/4. 

- Lettre  et  mémoire  de  Moreau,  i3  février  176/4;  lettre  de  M.  de 
Marigny  au  contrôleur  général,  et  réponse,  9 et  î/t  mai  176/1. 

3 Arrêts  du  Conseil  du  21  mars  et  du  22  septembre  1766. 

4 Voyez  les  pièces  relatives  à cet  arrangement,  dans  le  carton  H 1 68 
des  Archives  nationales. 

5 Arcli.  nat.  O1  267,  p.  Zi5  et  1 3e . 

6 T.  IF , ch.  xxxvi. 

7 « . . . Il  eût  fallu  d’abord  y déposer  la  partie  des  informations  que 


j’ai  rassemblées , et  l’on  eût  dû  y enregistrer  pareillement  tous  les 
changemens  que  le  tems  auroit  introduits.  Ainsi,  l’on  eût  continué  les 
recherches  propres  à faire  connoître  à chaque  instant  l’étendue  de 
toutes  les  contributions  des  peuples,  la  quotité  respective  de  chaque 
espèce,  la  division  de  ces  mêmes  contributions  par  province,  les  frais 
de  recouvrement,  le  nombre  des  employés  du  fisc,  la  consommation  du 
sel  et  du  tabac,  le  relevé  des  saisies  et  des  condamnations  pour  cause 
de  contrebande,  le  nombre  des  hôpitaux,  la  quantité  de  malades  ou 
d’infirmes  qu’011  y reçoit  annuellement,  l’augmentation  ou  la  dimi- 
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k Diroil-on  contre  un  pareil  projet,  ajoute-t-il  en  terminant,  que  tant  de  matériaux  sont  inutiles,  que  nos 
pères  s’en  sont  passés,  et  que  nous  nous  en  passerons  de  meme;  que  l’homme  d’esprit  n’a  pas  besoin  de 
tous  ces  élémens,  que  l’homme  inepte  ne  sauroit  qu’en  faire,  et  que  le  sot  en  abuseroit?  Je  conviendrai  sans 
peine  qu’avec  les  secours  nécessaires  pour  obtenir  promptement  tous  les  renseignemens  qui  importent  à l’ad- 
ministration, on  peut  être  encore  un  ministre  médiocre;  mais  le  seroit-on  moins  avec  une  parfaite  ignorance? 
Quant  aux  gens  d’esprit,  je  suis  persuadé  que  l’instruction  est  pour  eux  de  la  plus  grande  importance;  cette 
instruction  devient  le  frein  salutaire  de  l’imagination,  et  ce  sont  les  connoissances  positives  qui  circonscrivent 
la  pensée  dans  le  cercle  des  objets  réels,  et  qui  la  contraignent,  en  quelque  manière,  à se  diriger  vers  les  spé- 
culations dont  les  hommes  peuvent  tirer  quelque  profit.  » 

Necker  ne  parvint,  ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  de  ses  ministères,  à réaliser  l’idée  de  centralisation  entrevue 
avant  lui  par  Desmaretz,  Daguesseau  ou  Bertin;  mais  il  se  prêta  à une  opération  qui  dépouillait  le  Contrôle 
général  pour  régulariser  une  situation  trop  longtemps  prolongée.  Berlin  venait  d’être  remplacé  par  M.  de  Ver- 
gennes,  et  le  faisceau  d’attributions  spécialement  réunies  pour  lui  n’avait  plus  aucun  motif  de  subsister. 
Un  arrêt  du  3 mars  1781  reconnut  «que  les  deux  établissements  (la  Bibliothèque  des  finances  et  le  Cabinet 
des  chartes),  nés  pour  ainsi  dire  l’un  de  l’autre  et  confiés  dans  leur  origine  à la  direction  du  même  ministre, 
ne  devaient  être  regardés  que  comme  deux  parties  correspondantes  d’un  même  projet,  aussi  honorable  qu’utile 
au  Gouvernement,  pour  qui  rien  n’est  plus  à désirer  qu’un  moyen  sur  et  facile  de  rappeler  sans  cesse  à la 
législation  actuelle  et  l’ancienne  tradition  des  lois  quelle  doit  consulter,  et  la  chaîne  continuelle  des  faits  qui 
peuvent  la  guider.  » Cet  arrêt  ajoutait  : «En  rassemblant  tous  les  matériaux  de  la  législation,  de  l’histoire  et  du 
droit  public,  qui  ont  ensemble  des  rapports  essentiels  et  nécessaires,  et  en  confiant  l’emploi  de  ces  matériaux, 
sous  la  direction  du  chancelier  ou  du  garde  des  sceaux  de  France,  à un  homme  déjà  obligé  par  état  de  se 
livrer  entièrement  à ce  genre  d’études,  la  sagesse  de  Sa  Majesté  pourra,  de  jour  en  jour,  se  flatter  de  réduire 
à des  principes  immuables  et  à des  faits  avoués  toutes  les  vérités  dont  la  conservation  est  importante  à son 
administration.»  En  conséquence,  le  roi  décidait  que  la  Bibliothèque  et  le  Dépôt  des  finances,  avec  le  Ca- 
binet des  chartes,  mais  sans  se  confondre,  ne  formeraient  plus  qu’un  seul  cabinet,  sous  le  nom  de  «Biblio- 
thèque et  dépôt  de  législation,  histoire  et  droit  public,»  et  demeureraient  à perpétuité  attachés  à la  Chancel- 
lerie, qui  serait  chargée  de  conduire  les  travaux  historiques.  Moreau,  promu  depuis  l’avènement  de  Louis  X\  I 
aux  titres  d’historiographe  de  France,  de  bibliothécaire  de  la  reine  et  de  premier  conseiller  de  Monsieur, 
aurait  la  garde  de  tous  les  dépôts  et  la  direction  de  la  correspondance1. 

Cette  réunion  ne  s’exécuta  pas  : la  Bibliothèque  royale  conserva  dans  le  local  particulier  qui  lui  avait 
été  assigné  la  collection  des  monuments  de  législation  déjà  connus  et  imprimés  (les  livres  et  les  ordonnances), 
sous  la  garde  du  neveu  de  Moreau,  qui  y fut  préposé  en  1783  par  le  contrôleur  général  d'Ormesson:  d’autre 
part,  le  Cabinet  des  chartes  resta  à la  place  Vendôme  et  continua  à s’accroître  du  produit  des  recherches 


nution  des  mendians  et  des  enfans  trouvés,  l’étendue  des  routes  et  leur 
accroissement  annuel,  le  nombre  commun  des  corvéables  dans  chaque 
province,  le  tableau  général  de  la  dette  publique,  le  précis  des  opéra- 
tions annuelles  de  la  Caisse  d’escompte  et  du  Mont-de-Piété,  les  progrès 
des  défrichemens,  de  la  population  et  du  numéraire,  la  somme  des 
exportations  et  des  importations  par  nature  de  marchandises,  et  toutes 
les  connoissances,  enfin , développées  en  grande  partie  dans  cet  ouvrage. 
Mais  il  seroit  à désirer  qu’on  put  trouver  encore  dans  le  même  dépôt 
plusieurs  autres  informations,  et  dont  quelques-unes,  de  simple  cu- 
riosité en  apparence,  ont  cependant  des  rapports  plus  ou  moins  directs 
avec  toutes  les  méditations  qu’exigent  l’administration  des  finances  et  le 
gouvernement  en  général.  Telles  sont,  par  exemple,  des  recherches  ins- 
tructives sur  l’étendue  des  principales  consommations;  sur  la  proportion 


commune  de  la  semence  avec  le  produit  des  terres  dans  différentes 
parties  du  royaume;  sur  la  quantité  d’arpens  cultivés;  sur  la  variété 
du  prix  de  la  main-d’œuvre;  sur  le  rapport  du  nombre  des  nobles  et 
des  privilégiés  avec  celui  des  roturiers;  sur  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques; sur  le  nombre  des  protestans;  sur  les  progrès  du  luxe  dans  la 
capitale  ; sur  la  brièveté  de  la  vie  dans  quelques  professions  dangereuses  ; 
sur  l’intérêt  des  étrangers  et  de  chaque  nation  en  particulier  dans  les 
fonds  publics;  sur  l’état  et  la  profession  des  mendians  ou  des  infortunés 
assistés  dans  les  différentes  maisons  de  charité,  et  sur  beaucoup  d'autres 
objets  également  inléressans.  » 

1 Arrêt  du  3 mars  1 78 1.  Il  fut  rendu , à ce  que  dit  Moreau,  sur  le  con- 
seil de  M.  de  Maurepas,  premier  ministre,  qui  était  considéré  depuis  plus 
d’un  demi-siècle  comme  un  des  plus  fervents  protecteurs  de  la  science. 
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poursuivies  par  les  savants,  ou  bien  des  collections  formées  en  Angleterre  par  Bréquigny,  des  matériaux  acquis 
à la  mort  de  Sainte-Palaye  1 , des  exemplaires  de  la  Nolice  des  Chartes,  etc.2  Il  subsistait  donc  un  vice  essentiel 
et  fort  gênant  dans  celte  nouvelle  organisation.  M.  de  Galonné  voulut  en  profiter  pour  remettre  le  Contrôle 
général  en  possession  de  son  bien.  Il  fit  signer  par  le  roi  et  contre-signer  par  le  garde  des  sceaux  de  Miro- 
ménil,  le  1"  avril  1786,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

k Considérant  que,  en  dehors  des  dépôts  attachés  à la  Chancellerie,  il  est  également  important  que  le  mi- 
nistre des  finances  ait  pareillement  sous  les  yeux  les  actes  et  les  monumens  de  l’administration,  afin  qu’étant 
à portée  de  rapprocher  facilement  les  décisions  et  les  faits,  les  principes  et  l’expérience,  les  exemples  du  passé 
et  les  vues  pour  l’avenir,  il  puisse  donner  à ses  observations  la  cohérence  et  l’uniformité  nécessaire  : 

«Article  1er.  Le  dépôt  des  livres,  recueils  de  lois,  arrêts  et  règlemens,  manuscrits,  portefeuilles  et 
registres  qui  concernent  les  finances,  l’agriculture,  le  commerce  etjes  arts,  sera  rétabli  et  placé  à perpétuité 
en  l’hôtel  du  Contrôle  général  des  finances;  auquel  effet  la  partie  de  ce  dépôt  qui  avoit  été  unie  à celui  de  la 
Chancellerie  par  arrêt  du  3 mars  1781  en  sera  distraite  pour  être  jointe  à celles  postérieurement  acquises . . . 

«Art.  2.  Le  dépôt  de  l’administration  des  finances  sera  dès  à présent  composé  : i°  du  recueil  complet  de 
toutes  les  ordonnances  achetées  en  1769  pour  le  département  des  finances,  et  qui  se  trouve  présentement 
placé  sous  les  combles  de  la  Bibliothèque  du  roi;  20  des  cartons  et  manuscrits  acquis  en  1781  du  sieur  Genée 
de  Brochot,  et  qui  sont  restés  pour  la  plupart  entre  ses  mains;  3°  de  la  collection  que  Sa  Majesté  vient  d’ac- 
quérir des  arrêts  et  arrêtés  du  Parlement  depuis  son  institution  ; 4°  des  exemplaires  de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  Sa  Majesté  a souscrit  ou  pourra  souscrire  à l’avenir.  — Le  garde  de  ce  dépôt  sera  nommé  par 
Sa  Majesté,  sur  la  présentation  du  contrôleur  général  des  finances,  v 


Le  nouveau  dépôt  et  celui  de  la  Chancellerie,  loin  de  se  nuire,  devaient  s’aider  réciproquement,  lorsqu’une 
pièce  manquerait  à l’une  ou  à l’autre  collection;  tous  deux  avaient  droit  de  réclamer  à l’Imprimerie  royale 
et  aux  imprimeurs  des  Cours  et  compagnies  un  exemplaire  des  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements,  sen- 
tences, etc.  intéressant  la  science  et  l’administration.  Enfin,  les  gardes  de  chaque  dépôt  devaient  sans  retard 
dresser  des  tables  par  ordre  chronologique  et  par  ordre  de  matières,  pour  que  les  secrétaires  d’Etat  et  les  mi- 
nistres en  eussent  tous  une  copie. 

La  tentative  de  M.  de  Galonné  ne  réussit  point;  tout  au  contraire,  la  collection  des  monuments  de  législation  . 
c’est-à-dire  la  Bibliothèque  des  finances,  fut  tirée,  quelques  mois  plus  tard,  des  combles  de  la  Bibliothèque 
royale,  où  elle  gisait  depuis  1764,  et  alla  rejoindre  le  Cabinet  des  chartes  à la  place  Vendôme3.  M.  de 
Miroménil  y logea  les  liasses  et  les  cartons  dans  deux  pièces  devenues  libres  par  la  restitution  faite  à Al.  de  Ver- 
gennes  des  minutes  d’arrêts  du  Conseil  et  des  correspondances  administratives  du  département  où  il  rem- 
plaçait M.  Bertin4;  en  même  temps,  on  remit  au  Contrôle  général  les  cartons  et  dossiers  de  l’agricul- 


1 Ce  fut  en  1781  que  ia  Chancellerie  acheta  les  matériaux  réunis 
par  ce  savant  et  par  ses  collaborateurs  de  ia  place  Vendôme,  Moucliet 
entre  autres,  pour  le  Glossaire  dont  l’Imprimerie  royale  n’avait  pas 
encore  terminé  le  premier  volume.  Plus  lard,  M.  de  Paulmy  les  acquit 
par  échange,  et  la  table  alphabétique  resta  seule  aux  mains  de  Mou- 
chet.  Elle  est  maintenant  au  département  des  Manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  ( Bulletin  de  la  Société  de  l’Histoire  de  France , années 
1861-1862,  p.  22  etsuiv.) 

2 Voyez  les  deux  Mémoires  imprimés  par  ordre  de  M.  de  Miro- 
ménil, en  1782  et  1787. 

3 Décision  royale  du  i3  août  1786. 

4 On  a vu  plus  haut,  p.  xxvm,  que  ces  archives  administratives 


étaient  placées  à côté  du  Cabinet  des  chartes;  mais  elles  avaient 
toujours  eu  leurs  gardes  particuliers,  l’abbé  de  Grély,  puis  le  président 
Bertin  de  Saint-Martin,  neveu  du  ministre.  Le  désordre  y était  com- 
plet : registres,  cartons,  portefeuilles,  liasses,  traînaient  par  terre, 
pêle-mêle  avec  les  titres  de  la  principauté  de  Dombes,  et  un  certain 
commis  du  dépôt  des  chartes,  le  sieur  Valcourt,  n’avait  point  su  ré- 
parer le  mal,  bien  au  contraire.  M.  de  Vergennes,  en  devenant  se- 
crétaire d’Etat,  avait  fait  aussitôt  apporter  à Versailles  tout  ce  qui . 
dans  les  papiers  de  M.  Bertin,  remontait  à moins  de  dix  ans,  et  les 
titres  de  ia  Dombes  avaient  été  réunis  au  dépôt  des  minutes  d’arrêts  du 
baron  de  Breteuil.  Ce  qui  fut  définitivement  restitué  en  1786  com- 
prenait: quinze  volumes  des  papiers  du  cardinal  Mazarin,  reliés  aux 
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lure  b Celte  organisation  fui  définitivement  sanctionnée  par  un  règlement  du  1 o octobre  1788.  Le  roi,  se  con- 
formant aux  intentions  de  son  prédécesseur  et  voulant  assurer  d’un  des  plus  utiles  établissemens  du  dernier 
règne,  lui  donner  une  forme  invariable  et  en  faire  le  centre  de  tous  les  travaux  ordonnés  pour  perfectionner 
successivement  toute  espèce  de  bien  et  réformer  peu  à peu  toute  espèce  d’abus,  » ordonna  que  les  deux  cabinets 
fussent  irrévocablement  unis  en  une  seule  Bibliothèque  de  législation,  administration,  histoire  et  droit  public, 
sous  la  direction  du  chancelier.  Non-seulement  les  dépôts  devaient  être  ouverts  aux  ministres  ou  à tous  les 
administrateurs,  mais  aussi  aux  savants  et  aux  jurisconsultes  chargés  de  travaux  pour  le  roi.  Les  frais  d’éta- 
blissement étaient  alloués  sur  un  fonds  spécial;  la  garde  était  confiée  à l’historiographe  Moreau,  ayant  trois 
commis  sous  ses  ordres,  et  il  ne  devait  accorder  aucun  déplacement  de  pièces  sans  une  autorisation  régulière. 
En  outre,  un  comité  d’histoire  et  de  droit  public,  composé  de  dix  jurisconsultes  ou  gens  de  lettres,  sous  la 
présidence  du  chancelier,  devait  se  réunir  tous  les  quinze  jours,  à la  Bibliothèque  même,  pour  conférer  sur  les 
travaux  entrepris  ou  proposés  comme  propres  «à  aider  la  législation,  à épurer  l’histoire,  à maintenir  et  à con- 
server les  principes  essentiels  de  la  monarchie2.  ??' 

Ainsi  se  complétait  la  belle  institution  créée  par  le  Contrôle  général  en  1769.  Moreau,  après  ce  triomphe, 
eût  désiré  laisser  la  place  à son  neveu,  le  jurisconsulte  Moreau-Dufourneau , qui  travaillait  pour  le  Dépôt  des 
finances  depuis  cinq  ans  et  se  regardait  déjà  comme  survivancier  ; mais  M.  de  Barentin,  alors  garde  des 
sceaux,  fit  adopter  une  autre  combinaison.  Moreau-Dufourneau  fut  chargé,  en  expectative,  de  continuer  la 
publication  des  Ordonnances , tandis  que  la  survivance  de  son  oncle  passerait  à un  maître  des  requêtes,  appelé 
à de  hautes  destinées,  M.  de  Pastoret,  associé  de  l’académie  des  Inscriptions.  Provisoirement,  Moreau  resta  en 
fonctions,  après  avoir  fait  fixer  sa  pension*  de  retraite,  à laquelle  le  roi  joignit  un  peu  plus  tard  un  titre  hono- 
rifique d’inspecteur  général  des  travaux  littéraires  relatifs  à la  législation,  à l’histoire  et  au  droit  public3.  Ces 
derniers  temps  de  sa  direction  furent  activement  et  fructueusement  employés.  Le  dépôt  administratif  s’enrichit 
d’une  table  détaillée  des  pièces  imprimées  ou  manuscrites.  D’autre  part,  la  Chancellerie  acquit  la  précieuse 
collection  de  pièces  originales  sur  l’administration  financière  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  réunie  par  Genée 
de  Brochot,  procureur  général  aux  requêtes  de  l’hôtel,  celui  qui  avait  publié  la  Finance  prétendue  réformée,  à 
propos  du  Compte  rendu  de  Necker.  Ces  documents,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  étaient  achetés  pour  le  Con- 
trôle général  depuis  plusieurs  années4;  mais,  après  la  mort  du  vendeur,  le  garde  des  sceaux  obtint  de  Necker 
leur  réunion  à la  Bibliothèque  de  législation,  et  le  transport  s’en  fit  le  icr  avril  1789  5. 

Dans  le  cours  de  l’été  précédent,  le  ministre  des  finances  avait  déjà  sacrifié  le  dépôt  du  Contrôle  général, 
le  même  que  nous  avons  vu  négligé  après  1716,  complètement  délaissé  à la  mort  de  Gilbert  Clautrier,  et  si 
rapidement  oublié  qu’on  ne  savait  plus,  à l’arrivée  de  Moreau,  ce  qu’il  était  et  quel  parti  on  en  pouvait  tirer, 
ne  fût-ce  qu’au  point  de  vue  des  lois  et  arrêts.  En  dernier  lieu,  il  se  trouvait  entre  les  mains  de  M.  Mesnard 
de  Conichard,  premier  commis  du  bureau  des  pays  d’Etats.  Ce  fut  par  économie  que  l’on  dirigea  sur  la  Chan- 
cellerie le  dépôt  entier,  avec  ses  milliers  de  liasses  et  quelques  centaines  de  registres0.  Le  ministre,  sans  le 


armes  de  Colbert,  et  environ  trois  cents  volumes,  portefeuilles  ou  car- 
tons de  minutes,  d’ordres  du  roi,  de  correspondances,  de  dossiers, 
relatifs  aux  provinces  qui  faisaient  partie  du  département,  c’est-à-dire 
la  Guyenne,  la  Normandie,  la  Provence,  le  Lyonnais,  etc. 

1 Arch.  nat.  F10  201  ; inventaire  de  janvier  1788. 

2 Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  octobre  1788. 

1 Bons  du  2 3 novembre  1788  et  du  10  mai  1789.  Voyez  le  Mé- 
moire publié  en  1790  par  Moreau. 

1 Genée  de  Brochot  les  avait  cédés  à M.  d’Ormesson  (1783)  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  6,000  mais  il  les  avait  gardés  entre  ses 
mains,  afin  d’y  mettre  «l’ordre  dont  il  les  croirait  susceptibles  relative- 
ment à l’usage  que  le  roi  désirait  qui  en  fût  fait  pour  l’amélioration 


de  ses  finances  et  pour  l’instruction  des  personnes  attachées  au  Con- 
trôle’.)* M.  de  Gosier,  chef  du  bureau  des  Dépêches,  avait  eu  mission 
d’aider  le  vendeur  à faire  l’inventaire  ou  à fournir  les  renseignements 
demandés  par  les  Finances. 

5 Bibl.  nat.  Mss.  Catalogues,  n°  229.  Cf.  Léopold  Delisle,  le  Cabi- 
net des  manuscrits , t.  Ier,  p.  trjk. 

0 Ravaisson,  p.  1 33.  Voyez  le  rapport  de  1789  sur  les  dépôts  de  la 
Chancellerie,  ms.  Moreau  n°  292 , fol.  160.  Selon  le  catalogue  n°  1 5â . 
dressé  par  Moreau  lui-même,  le  versement  de  M.  Mesnard  de  Coni- 
chard  comprenait,  outre  le  dépôt  de  Desmarelz,  10  registres  de 
minutes  d’arrêts  de  1666  à 1710,  6 de  1718  à 1753,  63  volumes 
du  Conseil  royal,  5 volumes  de  différents  mémoires  présentés  au  roi  de 
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savoir,  assurait  le  salut  de  ces  papiers  et  leur  transmission  jusqu’à  nous;  restés  au  Contrôle,  ils  eussent  certai- 
nement partagé  le  sort  que  la  Révolution  réservait  aux  autres  archives  financières. 

Il  est  nécessaire  d’ajouter,  pour  la  justification  du  département  des  finances,  que  ces  cessions  de  papiers 
étaient  sans  doute  nécessitées  par  l’encombrement  des  bureaux.  Rien  loin  de  négliger  ses  archives,  le  Contrôle  y 
introduisit,  vers  la  même  époque,  des  innovations  qui  attestent  sa  sollicitude.  Nous  avons  parlé  en  son  temps  du 
Bureau  de  statistique.  Le  Contrôle  général,  d’accord  avec  la  Marine  et  les  Afïaires  étrangères,  avait  fondé,  vers 
1 7(12,  un  dépôt  des  lois  étrangères  sur  le  commerce  et  des  tarifs  d’entrée  et  de  sortie  perçus  chez  les  différentes 
nations  de  l’Europe;  la  direction  en  fut  confiée,  ainsi  que  celle  du  nouveau  bureau  de  la  Balance  du  commerce, 
à un  conseiller  d’Etat,  l’économiste  Dupont  de  Nemours,  avec  le  titre  de  commissaire  général  du  commerce. 
M.  de  Calonne, à l’exemple  de Turgot, proposa  aux  Notables  de  1 787  l’établissement  d’un  dépôt  unique  des  titres 
du  domaine.  Necker  songea  également  à réunir  les  papiers  relatifs  au  commerce  dans  un  local  où  le  public  aurait 
pu  être  admis1.  C’est  encore  à lui,  ou  à M.  de  Calonne,  qu’il  faut  faire  honneur  de  la  création  du  dépôt  central 
des  ponts  et  chaussées  (1788)2,  et  enfin  de  l’adoption  d’un  projet  d’inventaire  du  Conseil  des  finances,  qui 
fut  agréé  par  le  garde  des  sceaux,  sous  les  auspices  d’un  des  intendants  du  commerce,  M.  de  Montaran  : si  les 
événements  politiques  n’avaient  pas  empêché  que  l’on  y donnât  suite,  les  gardes  de  ces  minutes  eussent  fait  une 
étude  d’ensemble  sur  leur  dépôt,  en  y comprenant  les  documents  imprimés  et  les  archives  déposées  au  Louvre, 
et  ce  travail  n’eût  aucunement  rappelé  les  compilations  informes  où  les  anciens  auteurs  11’avaient  même  pas  su 
faire  de  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse  du  Conseil  des  parties  et  les  attributions  administratives  de 
celui  des  finances 3. 

Aucune  période  de  nos  annales  n’avait  produit  autant  de  publications  financières  que  ces  dix  dernières  années 
du  régime  monarchique.  Jusque-là  nos  richesses  en  matière  administrative  n’augmentaient  guère,  malgré  les 
progrès  de  la  science  économique.  Nous  avions  le  Mémoire  de  Desmaretz,  le  médiocre  Dictionnaire  des  finances 
de  1 727,  le  Dictionnaire  universel  du  commerce  des  deux  Savary,  les  traités  de  Francheville,  le  Système  de  du  Hau- 
champ  (1739),  les  trois  volumes  d’ Economiques  attribués  au  fermier  général  Dupin  (1745),  les  Recherches  de 
Forbonnais,  Y Essai  historique  et  les  Mémoires  du  chevalier  d’Eon  de  Beaumont,  les  Mémoires  de  Moreau  de 
Beaumont,  le  Traité  des  aides  de  le  Fèvre  de  la  Bellande  (1760),  le  Dictionnaire  des  domaines  de  Bosquet  (1762), 
les  Dictionnaires  des  fermes  de  Buterne  (1763),  le  Code  des  tailles,  les  Mémoires  sur  la  vie  de  Turgot,  sur  Y Adminis- 
tration de  Terray.  Mais,  lorsque  les  ministres  des  finances,  Necker,  puis  Calonne,  eurent  donné  eux-mêmes  le 
signal  des  révélations  et  initié  le  public  au  mécanisme  du  budget  et  à ces  secrets  que  Desmaretz,  Machault, 
Silhouette  ou  L’Averdy  avaient  seulement  laissé  entrevoir;  lorsqu’enfin  les  Notables  eurent  abordé  publiquement, 
au  nom  de  la  nation,  ces  questions  de  chiffres  que  les  Etats  généraux  n’avaient  jamais  pu  discuter  en  connaissance 
de  cause,  les  archives  de  la  finance  ne  cessèrent  plus  d’être  mises  à contribution  pour  satisfaire  une  curiosité 
chaque  jour  plus  exigeante.  A côté  des  comptes  rendus  des  ministres,  à côté  de  Y Administration  de  la  France  ou 
des  opuscules  de  M.  de  Calonne,  on  vit  paraître  la  série  presque  complète  des  budgets  et  des  comptes  de  re- 
cettes ou  de  dépenses  depuis  Henri  IV  jusqu’à  Louis  XVI;  la  publication  du  manuscrit  de  Malet  et  du  volume 


1728  à 1726,  76  volumes  delà  réformation  des  forêts  sous  Colbert, 
18  registres  des  tontines  de  1760  à 1768,  un  volume  de  la  liquida- 
tion des  dettes  de  Bourgogne,  5o  volumes  du  Trésor  royal  de  1662  à 
1 (183 , etc. 

1 Arcli.  nat.  F10  2 1 6. 

2 Jusque-là,  le  service  des  ponts  et  chaussées  avait  eu  plusieurs  dé- 
pôts, soitau  Contrôle  général,  soit  chez  l’intendant  des  finances  chargé 
du  détail,  chez  le  premier  commis,  enfin  chez  le  premier  ingénieur 
Perronet,  directeur  de  l’École  et  du  bureau  des  Plans.  Ce  fut  proba- 
blement en  1 788  qu’ils  se  réunirent,  lorsque  l'intendance,  alors  confiée 


à M.  de  la  Millière,  et  les  services  de  Perronet  durent  se  rapprocher 
dans  un  bâtiment  unique  construit  à cet  effet,  rue  Saint-Lazare.  Pro- 
bablement aussi  c’est  alors  que  se  fit  le  classement  actuel,  transmis  in- 
tact par  l’Intérieur  et  les  Travaux  publics. 

C’est  encore  un  contrôleur  général,  M.  Joly  de  Fleury  (1783),  qui 
avait  installé  dans  l’hôtel  delà  Monnaie  le  Cabinet  des  mines,  auquel 
M.  d’Ormesson  joignit  la  collection  minéralogique  de  l’académicien 
B.-G.  Sage. 

3  Voyez  le  plan  d’inventaire  et  ses  subdivisions  dans  le  ms.  Moreau, 
n°  1097,  fol.  1 27. 
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de  Comptes  rendus  imprimé  à Lausanne  par  Mathon  de  la  Cour  acheva  la  vulgarisation  des  détails  financiers  qui 
avait  été  préparée  par  Y Encyclopédie  méthodique  et  son  Dictionnaire  des  finances.  Ces  trois  volumes  de  Rousselot  de 
Surgy,  l’œuvre  la  plus  complète,  la  plus  exacte,  la  plus  utile  que  nous  possédions  aujourd’hui  pour  nous  guider 
dans  l’étude  du  passé,  prouvent  d’ailleurs  que  l’Administration  prêtait  les  mains  de  bon  cœur  à cette  diffusion 
de  la  science.  L’auteur  était  un  ancien  premier  commis  du  Contrôle  général,  et  l’exemple  encourageant  des 
ministres  lui  avait  valu  la  collaboration  des  directeurs  les  plus  expérimentés  de  la  Ferme  ou  de  la  Régie.  «Les 
administrateurs,  disait  l’éditeur  des  Comptes  rendus  publiés  en  1788,  se  sont  attachés  pendant  longtemps  à 

dérober  au  public  la  connoissance  de  tout  ce  qui  tient  aux  finances Ce  secret  est  toujours  une  précaution 

suspecte,  et  qui  tôt  ou  tard  devient  dangereuse,  parce  qu’il  est  trop  facile  d’en  abuser.  Un  ministre  vraiment 
digne  de  gouverner  11e  sauroit  rechercher  assez  le  grand  jour,  pour  s’assurer  la  justice  et  la  reconnoissance 

(jui  lui  sont  ducs » Quel  prince  eût  pu,  mieux  que  Louis  XVI,  s’associer  à cette  généreuse  innovation? 

Aussi  s’intéressait-il  beaucoup  aux  dépôts  d’archives  d’où  la  lumière  devait  venir  pour  tous.  Ceux  de  la  Chan- 
cellerie l’occupèrent  particulièrement,  et  il  ordonna,  en  septembre  1789,  de  les  transférer,  à Versailles  ou  à 
Paris,  dans  un  bâtiment  de  la  Couronne,  à la  portée  des  ministres;  son  intention  était  d’y  réunir  la  collection 
des  actes,  arrêtés,  décrets,  etc.  des  assemblées  nationales1.  Mais  la  Révolution  était  proche,  décrétant  d’avance 
la  chute  de  l’ancien  régime  : ce  fut  le  Comité  des  finances  qui  décida  du  sort  des  institutions  dont  l’origine  et 
la  destination  ne  semblaient  plus  compatibles  avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  Un  décret  du  1 h août  1790 
supprima  l’établissement  de  la  place  Vendôme  et  réunit  à la  bibliothèque  du  roi  tous  les  dépôts  de  la  Chan- 
cellerie, c’est-à-dire  la  collection  législative,  le  Cabinet  des  chartes,  le  fonds  Genée  de  Rrochot,  le  dépôt  des 
exemplaires  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés,  la  bibliothèque  de  M.  de  Sainte-Palave 2, 
les  copies  faites  en  Angleterre  ou  au  Parlement  de  Paris,  quelques  séries  de  manuscrits  divers,  et  enfin  le 
premier  fonds  de  papiers  du  Contrôle  général,  ainsi  désigné:  «Un  ancien  dépôt  provenant  de  la  Finance, 
considérable  pour  la  quantité  des  liasses,  mais  nul  par  l’importance;  des  dossiers  de  lettres  et  de  requêtes  aux 
intendants  et  aux  ministres,  et  les  décisions  de  ces  derniers  sur  des  affaires  passagères3.  » 

Le  versement  ne  fut  pas  fait  avec  tout  le  soin  désirable.  D’une  part,  le  Ministère  de  la  justice  conserva  des 
manuscrits  et  certains  articles  du  Cabinet  des  chartes  qui  eussent  intéressé  directement  l’administration  des 
finances;  d’autre  part,  la  collection  d’ordonnances,  édits,  arrêts,  etc.  perdit  son  unité,  et  le  département  des 
Manuscrits  de  la  Bibliothèque  n’en  conserva  que  la  valeur  d’une  centaine  de  volumes,  tandis  que  toutes  les 
pièces  imprimées  étaient  réparties  dans  l’autre  département.  Des  papiers  Genée  de  Brochot,  on  retira  éga- 
lement les  imprimés;  les  manuscrits  originaux  formèrent  une  série  de  trente-cinq  volumes,  avec  table  ana- 
lytique, quelques-uns  cependant  furent  dispersés  dans  le  fonds  du  Supplément  français;  les  registres  du 
Trésor  royal,  sous  Colbert,  disparurent  en  partie4.  Quant  aux  papiers  du  Cabinet  des  chartes,  qui  compre- 
naient, outre  les  copies  recueillies  pour  la  publication  des  Diplomata,  cliartæ ad  res  Gallo-fir anciens  spec- 

tantia,  toute  la  correspondance  administrative  de  Moreau,  les  minutes  de  ses  rapports  et  mémoires,  etc.  on  en 
forma  un  fonds  spécial  de  treize  ou  quatorze  cents  volumes;  c’est  là  que  j’ai  pu  puiser,  après  l’érudit  historien 
du  Cabinet  des  manuscrits,  une  partie  des  éléments  de  cette  notice  sur  les  travaux  patronnés  pendant  près  d’un 
demi-siècle  par  le  Contrôle  général 5. 

Moreau  protesta  vainement  contre  le  décret  de  translation,  adjurant  les  membres  du  Comité  des  finances  de 
faire  revenir,  au  contraire,  toutes  les  collections  à la  Chancellerie,  pour  que  le  garde  des  sceaux  continuât  à 


1 Bon  du  27  septembre  1789,  cité  par  Moreau. 

2 La  partie  étrangère  à l’histoire  avait  été  échangée  avec  M.  de 

Paulmy  contre  les  collections  de  pièces  originales  de  Fontette  et  de 

Pli.  de  Lamare;  mais  une  portion  des  livres  et  des  manuscrits  avait  été 

distraite  pour  l’usage  particulier  du  chancelier. 


3 État  dressé  vers  la  fin  de  1790;  Arch.  nat.  MM  87 4.  CL  le  ca- 
talogue n“  i55,  Bihl.  nat.,  Mss. 

4 L.  Delisle,  toc.  cit.  p.  570. 

5 Un  volume  contenant  les  divers  catalogues  de  Moreau  est  aussi 
conservé  aux  Archives  nationales,  MAI  87A. 
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diriger  les  publications  législatives.  En  effet,  l’Assemblée  n’avait  point  prononcé  sur  le  sort  de  l’institution  en 
elle-même,  et  les  collaborateurs  de  la  Chancellerie  restaient  provisoirement  dans  les  conditions  fixées  en  1788. 
Lutte  inutile!  Moreau  dut  prendre  sa  retraite,  et  il  ne  put  éviter  certaines  accusations  injurieuses  pour  son 
honneur,  auxquelles  il  répondit  par  un  mémoire  imprimé.  En  dehors  des  questions  d’argent,  on  lui  reprochait, 
dans  l’Assemblée  ou  ailleurs,  d’avoir  défendu  et  de  défendre  encore  les  principes  monarchiques  proscrits  depuis 
les  derniers  événements;  en  reconnaissant  qu’il  n’avait  point  professé  les  théories  historiques  de  J. -J.  Rous- 
seau,  de  Raynal  ou  de  l’abbé  de  Mably,  mais  celles  des  Bossuet,  des  Fénelon,  des  Lebret,  des  Daguesseau,  il 
protesta  qu’il  ne  les  renierait  jamais  b 

Moreau  survécut  une  quinzaine  d’années  à l’établissement  utile  qui  se  personnifiait  en  lui;  il  mourut, 
presque  nonagénaire,  le  29  juin  1 80 à. 

La  suppression  des  dépôts,  qui  avait  été  exécutée  peu  après  son  départ,  arrêta  nécessairement  le  cours  des 
travaux  historiques  placés  sous  la  direction  de  la  Chancellerie;  pendant  quarante  ans  ils  furent  interrompus, 
presque  oubliés,  et  la  perte  fût  devenue  irrémédiable,  si  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres  n’avait 
enfin  pris  en  main  la  continuation  de  toutes  ces  grandes  et  utiles  entreprises.  Grâce  à la  savante  Compagnie, 
le  recueil  des  Historiens  et  celui  des  Ordonnances , la  Table  chronologique  des  diplômes  imprimés,  la  collection  des 
Diplomata  et  cliartœ,  le  Galba  christiana,  s’accroissent  chaque  jour  de  nouveaux  volumes  qui  prouvent  qu’elle 
tient  à honneur  d’achever  l’œuvre  si  brillamment  commencée  par  le  xvme  siècle. 

VIL 

LES  ARCHIVES  ADMINISTRATIVES  ET  FINANCIÈRES  PENDANT  LA  REVOLUTION. 

Deux  causes  distinctes  influèrent  d’une  façon  désastreuse  sur  le  sort  des  archives  administratives,  lorsque 
l’édifice  monarchique  s’écroula  : leur  extrême  subdivision,  et  la  suppression  ou  la  modification  des  départements 
ministériels  qu’elles  représentaient.  A ce  double  titre,  le  Contrôle  général  devait  souffrir  plus  qu’aucune  autre 
administration.  Nous  avons  vu  en  effet  que,  depuis  la  Régence,  chacun  de  ses  nombreux  services,  au  mépris 
du  système  centralisateur  établi  par  Desmaretz,  s’était  constitué  des  archives  particulières:  chez  M.  de  Villiers 
du  Terrage,  par  exemple,  on  conservait  les  minutes  des  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  rendus  en 
finances  depuis  1716;  au  bureau  des  Dépêches,  les  minutes  des  Bons  du  roi  et  la  collection  des  copies  que 
l’on  appelait  Décisions  ou  Mémoires  du  roi;  au  Trésor  royal,  les  états,  les  comptes,  les  journaux  et  ces  fameux 
volumes  magnifiquement  calligraphiés,  les  Livres  du  roi;  chez  MM.  Perrotin  de  Barmond  et  Fougeray  de  Lau- 
nay, les  registres  du  Contrôle  général,  dont  l’institution  remontait  au  cardinal  de  Richelieu  et  même  à 
Henri  II;  au  bureau  des  pays  d’Etats,  une  série  séculaire  de  dossiers  relatifs  à l’administration  des  provinces 
qui  avaient  gardé  leurs  assemblées  délibérantes,  dernier  attribut  d’une  ancienne  indépendance.  Chaque  inten- 
dant des  finances,  du  commerce,  des  ponts  et  chaussées,  etc.  aussi  bien  que  chaque  premier  commis,  avait  son 
dépôt.  Enfin,  parmi  les  soixante  et  dix  «dépôts  des  bureaux  d’administration  » dont  les  relevés  officiels  de  1789 
donnent  le  détail,  on  en  trouve  douze  ou  quinze  qui  se  rattachent  aux  finances  : amortissements,  aides  et  do- 
maines, brevets,  dons  et  pensions,  caisse  générale  du  remboursement,  régie  des  cartes,  rentes  sur  les  domaines 
et  bois,  commerce,  domaines  et  bois,  contentieux  du  ministère,  contrôle  général,  droits  réservés,  régie  du 
tabac,  commissions  ordinaires  des  finances,  etc.  sans  parler  des  grandes  archives  du  Conseil,  ni  de  celles  des 
différents  trésoriers,  fermiers  ou  régisseurs;  tout  cela  était  disséminé  dans  Paris,  et  souvent  abandonné  à des 
gardiens  peu  vigilants1 2. 

1 Mémoire  pour  M.  Moreau,  historiographe  de  France , à l’occasion 
de  la  séance  de  l’Assemblée  nationale  du  là  août  1790,  p.  8 et  passim. 

■ Voyez  te  Mémoire  de  Camus  sur  les  dépôts  du  département  de  la 

E . 


Seine  et  sur  leur  état  au  ier  janvier  1789,  publié  par  M.  Ravaisson, 
dans  son  Rapport  au  ministre  d’Etat,  p.  290  à 292  ; comparez  un  autre 
relevé  officiel  conservé  aux  Archives  nationales,  carton  M 719. 
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Un  pareil  état  de  choses  n’avait  pu  échapper  à la  sollicitude  des  contrôleurs  généraux,  qui  comprenaient  si 
bien  l’importance  de  ces  documents.  L’un  d’eux  \ peut-être  Necker,  avait  conçu  un  vaste  et  beau  projet  : c’était 
de  réunir,  non-seulement  les  collections  de  Moreau  et  les  minutes  du  Conseil  des  finances,  du  Conseil  privé  ou 
de  celui  de  Lorraine,  qui  formaient  autant  de  dépôts  distincts1 2,  mais  aussi  tous  les  papiers  et  archives  de  la 
Maison  du  roi,  des  Invalides,  des  Affaires  étrangères,  du  Trésor  des  chartes,  de  la  Chambre  des  comptes,  de 
la  Cour  des  aides  et  enfin  des  Fermes  générales.  Sans  doute  il  s’en  fallut  de  peu  que  cette  centralisation, 
reconnue  indispensable  par  tous  les  esprits  éclairés,  ne  se  réalisât,  en  dépit  des  prétentions  réciproques  de 
chaque  administration  ou  de  chaque  dépositaire  3.  C’eût  été  le  magnifique  couronnement  de  l’œuvre  pour- 
suivie depuis  cinquante  ans  par  le  Contrôle  général;  mais  celui-ci  tomba  avant  que  la  situation  financière 
eût  permis  aucune  tentative  sérieuse.  Démembré,  réduit  à un  rôle  secondaire,  dépouillé  de  ses  attributions 
les  plus  importantes  par  la  création  du  ministère  de  l’intérieur,  le  tout-puissant  département  des  finances  qui, 
de  Colbert  à Necker,  avait  été  le  rouage  central  de  l’administration  française,  n’eut  même  plus  la  force  de  dis- 
puter ses  propres  débris  à une  destruction  imminente. 

L’historique  de  cette  période  sera  lamentable;  mais  il  faut  l’aborder  avec  résignation,  faire  la  part  du  temps, 
de  la  surexcitation  des  esprits,  des  difficultés,  des  dangers  et  des  misères  de  la  situation,  puis  calculer  ce  qui 
nous  est  resté  de  ce  patrimoine,  et  nous  souvenir,  au  besoin,  que  certaines  administrations  modernes,  en  plein 
xixe  siècle,  se  rendent  souvent  aussi  coupables  que  les  agents  du  triage  révolutionnaire,  sans  qu’on  puisse 
invoquer  pour  elles  le  même  bénéfice  de  circonstances  atténuantes 4. 

Vers  les  débuts  de  la  Révolution,  entre  le  mois  de  mai  et  le  mois  d’août  1790,  des  dispositions  favorables 
et  conservatrices  s’étaient  manifestées  dans  l’Assemblée  nationale.  On  vit  alors  le  futur  fondateur  de  notre 
grand  établissement  des  Archives,  Camus,  proposer,  à l’exemple  des  contrôleurs  généraux,  de  réunir  en  un 
seul  et  même  dépôt  tous  les  actes  relatifs  à l’état  ancien  de  la  monarchie  ou  émanés  des  Cours  et  administrations 
supprimées.  Puis,  le  Comité  des  finances  conclut  à ce  que  tout  cet  ensemble,  considéré  au  seul  point  de  vue 
de  l’intérêt  historique,  fût  recueilli  par  le  département  des  Titres  et  chartes  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Mais, 
dans  la  même  pensée  d’économie  qui  faisait  supprimer  les  travaux  de  la  Chancellerie,  l’Assemblée  se  borna  à 
voter  la  concentration  des  cinq  dépôts  qui  représentaient  les  diverses  sections  du  Conseil,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  parisienne  et  la  direction  d’un  seul  garde  général.  Ce  décret  (7  août  1790)  ne  put  recevoir 
son  exécution  : il  trouva  des  adversaires  obstinés,  soit  dans  le  sein  delà  municipalité,  soit  aux  archives  mêmes 
du  Conseil  des  finances,  dajts  la  personne  du  commis  Cheyré,  chargé,  sous  MM.  Coqueley  de  Chaussepierre  et 
Boyetet,  de  l’entière  direction  de  ce  vaste  dépôt  du  Louvre.  Malgré  le  texte  positif  de  la  loi,  malgré  les  efforts 
de  Danton,  qui  fit  nommer  l’avocat  Mallet  garde  général,  malgré  l’énergie  de  Camus,  qui  trama  jusqu’à  la 


1 Voyez  une  note  sans  indication  de  date  ni  de  provenance,  dans  le 
carton  F4  1219. 

2 Le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  des  finances,  dont  les  origines 
ont  été  racontées  plus  haut,  occupait  huit  pièces  au  second  étage  du 
Vieux-Louvre,  pavillon  de  la  Tour,  et  il  était  sous  la  garde  de 
MM.  Coqueley  de  Chaussepierre  et  Boyetet  des  Bordes.  Celui  des  mi- 

nutes du  Conseil  de  Lorraine,  mis  par  L’Averdy  aux  mains  de  son  pa- 

rent Cocliin,  était  placé  rue  Hautefeuille,  faute  d’un  local  au  Louvre. 
Les  minutes  du  Conseil  privé,  avec  les  arrêts  rendus  en  cassation  en 
matière  de  concessions  domaniales,  les  titres  des  communautés,  etc. 
se  trouvaient  dans  une  maison  des  chanoines  réguliers  de  Sainte-Croix- 
deda-Brelonnerie.  Les  minutes  des  arrêts  signés  en  commandement  et 
concernant  les  provinces  formaient  une  dépendance  de  la  Maison  du  roi 
(depot  du  baron  de  Breleuil),  aux  Grands-Augustins,  sous  la  garde  de 
Lemaire.  Enfin,  les  papiers  du  ministère  de  la  Maison  du  roi  relatifs 


à l’administration  générale  étaient  au  Vieux-Louvre,  et  Lesehevin  de 
Brécourt  en  avait  la  garde.  (Voyez  le  llapporl  de  Lojficial  à la  Convention, 
1 2 brumaire  an  11 , p.  5 et  suiv.) 

3 Une  lettre  de  M.  de  Marignyau  contrôleur  général  Terray  (5  juil- 
let 1770)  fait  voir  que  le  surintendant  des  bâtiments  reconnaissait  la 
possibilité  de  créer  un  dépôt  unique  de  tous  les  titres  de  la  monarchie 
et  de  l’État,  et  qu’il  aurait  volontiers  assigné  un  emplacement  derrière 
une  des  façades  de  la  place  Louis  XV.  ( Pièces  justificatives  pour  servir 
à l’histoire  des  Premiers  Présidents  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
n°  806.) 

4 Je  suis  forcé  de  revenir  ici  sur  des  faits  déjà  exposés,  avec  la  plus 
grande  compétence  et  d’après  les  documents  authentiques,  par 
M.  Henri  Bordier  et  par  feu  M.  le  marquis  de  Laborde,  dans  leurs 
savantes  études  sur  les  Archives  de  la  France  ; mais  le  point  de  vue  sera 
beaucoup  plus  spécial  et  restreint. 
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tribune  de  l’Assemblée  l’archiviste  rebelle,  celui-ci  tira  assez  habilement  parti  de  l’antagonisme  des  départe- 
ments ministériels  pour  maintenir  indéfiniment  le  statu  quo  du  désordre.  De  cette  rivalité  infime  résulta  une 
séparation  des  fonds  et  des  attributions  dont  les  conséquences  se  feront  toujours  sentir. 

Le  Contrôle  général  n’existait  déjà  plus  lorsque,  par  une  interprétation  indirecte  de  deux  décrets  du 
3 septembre  171)2  et  du  20  février  17^3,  Clieyré  se  fit  nommer  garde  des  archives  du  Louvre,  à la  place 
de  Boyetet  L Bientôt,  le  ministre  de  l’intérieur  argua  de  l’impossibilité  de  réunir  les  cinq  dépôts  dans  un  seul 
local,  pour  demander  le  retrait  du  décret  du  7 août  1790.  Comme  il  le  fit  observer  dans  son  rapport  du 
5 mai  1793,  il  y avait  déjà  des  lois  votées,  en  vigueur,  et  elles  ordonnaient,  non  pas  d’entasser  les  dépôts 
confusément,  dans  un  local  quelconque,  mais  d’y  faire  un  triage,  d’élaguer,  de  supprimer  tout  ce  que  le 
nouveau  régime  rendait  inconvenant  ou  inutile,  et  de  remettre  le  reste  aux  dépôts  particuliers  que  chaque  ministre 
serait  autorisé  à former  pour  son  département,  sauf  les  pièces  qui  pouvaient  être  considérées  comme  monu- 
ments historiques  et  que  réclamaient  les  établissements  d’instruction  publique.  C’était  six  dépôts  à établir, 
en  dehors  de  la  Bibliothèque  nationale.  Aussi  la  Convention,  sur  le  rapport  de  Lofficial,  recula-t-elle  devant  la 
dépense,  devant  le  travail  extraordinaire  de  plusieurs  années  qu’on  lui  annonçait,  et  enfin  devant  la  création 
de  nouvelles  places  qui  ne  donneraient  «aucun  avantage  réel  pour  la  République. » Son  seul  but  était  de  pré- 
parer au  plus  vite,  sans  frais,  la  rentrée  de  tous  les  domaines  nationaux;  cependant  il  lui  semblait  impossible 
de  réunir  entre  les  mains  d’un  seul  agent  des  fonds  aussi  divisés  et  aussi  considérables,  en  supposant  même 
que  la  suppression  des  pièces  inutiles  les  diminuât  d’un  dixième.  Le  décret  du  1 2 brumaire  an  11  (2  novembre 
1793)  ordonna  donc  un  partage  en  deux  dépôts  ou  sections,  dépendant  des  archives  de  l’Assemblée,  dites 
Archives  nationales,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  immédiate  de  l’archiviste  de  la  République,  Camus.  La 
première  section  devait  réunir  au  dépôt  de  Clieyré  les  titres,  minutes  et  registres  de  toute  provenance  concer- 
nant la  partie  domaniale  et  administrative,  ainsi  que  les  archives  accumulées  dans  les  greffes  des  bureaux  des 
finances;  à la  seconde  section  était  réservé  tout  ce  qui  pouvait,  en  dehors  de  la  première,  intéresser  l’histoire, 
et  toute  la  partie  judiciaire  et  contentieuse  des  dépôts  du  Conseil  privé,  de  la  Maison  du  roi  ou  autres.  11 
n’était  point  question,  connue  on  le  voit,  des  papiers  restés  dans  les  bureaux  mêmes  du  Contrôle  général  ou 
des  ministères. 

Mallet,  qui  avait  été  jadis  nommé  garde  général  unique,  et  qui,  depuis  un  an,  remplaçait  l’ancien  garde 
du  dépôt  du  Conseil  privé  (rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie),  se  trouvait,  par  suite  de  la  loi  nouvelle,  réduit 
au  simple  titre  de  dépositaire  de  la  seconde  section,  avec  un  seul  commis.  Lemaire,  garde  des  Augustins  et  des 
Petits-Pères,  était  rnis  en  non-activité;  il  mourut  peu  après.  Boyetet,  qui  avait  en  vain  réclamé  contre  la 
promotion  de  son  ancien  commis,  était  considéré  comme  démissionnaire.  Quant  à Cheyré,  il  avait  tout  pou- 
voir pour  s’installer  dans  les  salles  du  Louvre  dont  Chaussepierre  avait  autrefois  disposé  au  profit  de  l’Académie 
des  Sciences,  tandis  que  la  seconde  section  se  caserait  dans  les  appartements  des  académies  supprimées.  La 
municipalité  parisienne  rendrait  à chaque  section  les  titres,  minutes  et  registres  qu’elle  avait  fait  enlever  des 
différents  dépôts.  Enfin,  on  devait  procéder  sans  retard  à l’évacuation  des  locaux  de  la  rue  Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie  et  de  la  rue  Hautefeuille , les  dépositaires  faisant  le  triage  « sur  l’inspection  des  liasses  et  cartons.  » 

Les  Comités,  leur  rapporteur  et  l’Assemblée  avaient  la  conviction  de  faire  une  œuvre  excellente,  persuadés 
(jue  le  partage  entre  les  deux  collègues  s’exécuterait  avec  autant  de  facilité  que  d’intelligence,  sauf  à échanger 
ultérieurement  les  pièces  sur  lesquelles  il  y aurait  eu  erreur  dans  cette  inspection  sommaire  des  liasses.  On  leur 
avait  d’ailleurs  présenté  en  perspective  une  économie  de  17,000^  par  an,  sans  compter  les  loyers  de  Sainte- 
Croix  et  de  la  rue  Hautefeuille.  Mais  cette  organisation,  sans  base  précise  et  rationnelle,  laissait  beau  jeu  à 
l’arbitraire  pour  compléter  la  destruction  déjà  commencée  depuis  1792. 


tl  faut  reconnaître  que  vingt-cinq  années  de  service  avaient  fait  de  Cheyré  un  répertoire  vivant  de  ce  dépôt. 
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Le  icr  frimaire,  les  deux  archivistes  et  les  commissaires  chargés  de  faire  avec  eux  le  triage  des  titres  con- 
damnés à disparaître  se  mirent  à l’œuvre,  et  ils  ne  s’arrêtèrent  que  lorsque  la  loi  du  7 messidor  an  11 
changea  l’organisation  des  Archives.  Les  dépôts  dont  ils  examinèrent  le  contenu  dans  celte  première  période 
étaient  au  nombre  de  sept  : i°  Sainte-Croix-dc-la-Bretonnerie;  20  le  Conseil  de  Lorraine;  3°  la  Chambre  des 
comptes  (dont  l’accès  leur  fut  interdit  parle  gardien  des  scellés  et  par  le  département);  lx°  les  Petits-Pères; 
5°  le  dépôt  de  Leschevin,  au  Louvre;  6°  celui  du  Conseil  des  finances,  dans  le  pavillon  de  la  Tour;  70  enfin, 
celui  de  la  Maison  du  roi,  dans  l’escalier  de  la  Chapelle. 

Le  dépôt  ministériel  des  Petits- Pères  était  le  plus  considérable;  il  occupait  onze  pièces,  et  l’on  peut  dire 
que,  par  exception , l’ordre  et  la  conservation  y avaient  été  remarquables,  jusqu’à  l’adjonction  subite  du  dépôt 
des  Grands-Àugustins  et  de  divers  versements  des  ministres.  Outre  les  papiers  relatifs  à l’administration  des  pro- 
vinces relevant  de  la  Guerre,  la  commission  y trouva  ceux  des  haras,  de  la  régie  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  du  service  des  écoles  vétérinaires,  de  l’intendance  de  Paris  et  des  autres  provinces  du  département  de 
la  Maison  du  roi,  les  liasses  du  contentieux  du  Conseil  des  dépêches,  celles  des  affaires  extraordinaires  de 
finance,  les  papiers  relatifs  à la  Corse',  la  correspondance  et  les  papiers  du  ministère  spécial  de  Bertin  *,  les 
liasses  de  la  police  et  des  affaires  de  Bretagne,  les  papiers  du  pays  de  Dombes,  les  ordres  du  roi,  des  cor- 
respondances diplomatiques,  etc.  Le  travail  de  répartition  dura  un  mois  entier,  du  7 nivôse  au  7 ventôse,  et 
cependant  il  s’exécutait  très-sommairement  : Cheyré,  devenu  prépondérant,  se  réservait  la  part  la  plus  consi- 
dérable de  tous  ces  papiers  administratifs;  de  temps  en  temps,  on  feignait  de  trouver  à quelques  liasses  un 
air  historique,  pour  que  Mallet  n’eût  pas  la  honte  de  s’en  aller  les  mains  vides1 2.  D’ailleurs,  les  répartiteurs 
prononçaient  le  plus  souvent,  surtout  dans  les  fonds  relatifs  à l’administration  des  provinces,  l’arrêt  de  sup- 
pression et  de  destruction.  Nous  n’avons  eu  longtemps  qu’une  idée  bien  imparfaite  des  pertes  ainsi  infligées 
aux  monuments  de  notre  histoire;  on  a même  nié  ou  discuté  les  griefs  formulés  contre  le  vandalisme  révo- 
lutionnaire. Mais  les  documents  sont  positifs  : ils  viennent  d’être,  tout  récemment,  mis  en  relief  par  un 
écrivain  des  mieux  autorisés  sur  cette  question,  et  c’est  un  dossier  éloquent  par  lui-même3. 

On  n’en  était  qu’aux  débuts;  après  les  deux  gardes  des  Archives  allaient  venir  une  seconde  et  une  troisième 
catégorie  d’opérateurs,  l’Agence  temporaire  des  titres  et  le  Bureau  du  triage.  Il  faut  entendre  ce  que  veulent 
dire  ces  dénominations  et  quelle  fut  leur  vraie  portée  : cela  ne  rentre  que  trop  intimement  dans  l’étude  qui 
nous  occupe  ici. 

La  Convention,  au  12  brumaire  an  11,  n’avait  point  voulu  d’une  commission  de  triage  et  de  classement, 
parce  que,  sans  aucun  bénéfice,  cela  eût  retardé  la  réunion  des  dépôts  et  la  rentrée  des  domaines  aliénés. 
Mais,  peu  après,  on  y revint  par  le  rapport  et  le  décret  du  7 messidor  an  11  4.  Les  opérations  de  triage  que 
ce  décret  organisa,  tout  en  créant  les  Archives  nationales,  tendaient  à ne  conserver  exactement  que  les 
pièces  utiles  au  recouvrement  des  propriétés  de  l’Etat,  et  à anéantir  «tout  vestige  monarchique  ou  féodal, 
justement  proscrit  sous  le  règne  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  v En  outre , dit  une  instruction  préliminaire  arrêtée 


1 Voyez  p.  xxxi,  note  6.  Lorsque,  en  1786,  M.  de  Vergennes  avait 
pris  possession  de  ces  papiers,  on  y comptait  : 1 5 volumes  du  cardinal 
Mazarin  reliés  aux  armes  de  Colbert,  63  volumes  d’arrêts  (17 10-1 769), 
1 2 volumes  de  dépêches  (1727-1756),  7 volumes  de  secrétariat  ( 1 738- 
1757),  7 volumes  d’ordres  du  roi  (1733-1759),  16  portefeuilles  con- 
cernantla  Guyenne,  laNormandie,  le  Béarn,  la  Champagne  etleBerry, 
ho  cartons  de  correspondance  (1766-1776),  53  volumes  ou  cartons  de 
la  Guyenne,  56  de  laNormandie,  10  du  Lyonnais,  1 de  la  Provence 
(1750-1769),  et  enfin  19  cartons  d’expéditions  contrc-signées  (1736- 
1769),  8 d’ordres  du  roi  (1 733-1 755)  et  1 o de  lettres  (1750-1759). 

2 II  est  facile  de  constater  le  procédé,  lot  par  lot,  sur  le  procès-ver- 

bal original  qui  se  trouve  aux  Archives  nationales,  carton  M718, 


avec  un  inventaire  des  pièces  de  finances  qui  allèrent  prendre  place, 
comme  monuments  historiques , à la  suite  du  Trésor  des  chartes.  Ceci, 
c’est  ce  qu’on  a prétendu  appeler  le  «second  Trésor.»  M.  de  Laborde 
( Arch . de  la  France,  éd.  in-12,  p.  160  et  suiv.  et  368)  et  M.  Jules 
Tardif  ( Cartons  des  liais,  uot.  prélim.  p.  n)  ont  dit  ce  qu’il  convient  de 
penser  de  cette  série  et  de  sa  composition  hétérogène. 

3 Voyez  l’article  de  M.  Boutaric  sur  le  Vandalisme  révolutionnaire . 
publié  dans  la  Revue  des  questions  historiques,  octobre  1872,  p.  365 
et  suiv.  Cette  première  partie  du  travail  ne  comprend  que  l’historique 
de  la  dispersion  des  archives  politiques,  administratives  et  judiciaires. 

4 Voyez,  dans  les  Archives  de  la  France,  de  M.  de  Laborde , le  texte 
du  rapport,  p.  72  et  suiv. 
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par  la  Commission  des  décrets  et  archives,  «l’expérience  a démontré  que  presque  tous  les  dépôts  sont  obstrués 
de  papiers  évidemment  inutiles  et  de  rebut.  Leur  anéantissement  n’a  pas  eu  besoin  d’étre  mentionné  par  la  loi, 
parce  qu’il  est  d’ordre  général.  . . La  séparation  de  ces  masses  effrayantes,  que  le  commerce  réclame  comme 
une  matière  précieuse  dont  le  besoin  est  urgent,  rendra  bien  plus  facile  la  suite  des  opérations.  . . On  sent  le 
besoin  de  jeter  promptement  au  rebut  des  fatras,  des  monceaux  de  cette  nature,  qui  n’allestenl  que  les  écarts 
de  l’esprit  humain.»  Donc,  pour  ces  pièces-là,  toute  circonspection,  tout  examen  seraient  superflus.  «L’équi- 
libre légal  s’établira  de  lui-même  entre  le  vandalisme  barbare  qui  voudrait  tout  anéantir,  même  au  détriment 
des  intérêts  de  la  République,  et  la  manie  minutieuse  de  tout  conserver,  qui  contrarierait  l’intention  visible  de 
la  loi.  . . Avant  l’hiver  prochain  (dans  quatre  mois),  tous  les  dépôts  publics  de  titres  seront  réduits  à cet  état 
de  simplicité  qui  en  fera  la  véritable  richesse,  puisqu’on  n’y  trouvera  plus  que  matières  précieuses,  dont  ils 
devront  toujours  rester  composés.  » 

Les  exécuteurs,  je  veux  dire  les  membres  de  l’Agence,  plus  tard  Bureau  du  triage,  furent  dignes  de  la  lé- 
gislation qu’on  avait  faite  pour  eux.  Après  une  descente  dans  ce  dépôt  de  la  Maison  du  roi  dont  nous  parlions  un 
peu  plus  haut,  voici  comment  ils  résumèrent  leur  impression,  qui  devint  aussitôt  sentence  exécutoire  : « Matières 
hétérogènes,  superfluités,  drogues,  amas  monstrueux  et  rebutants!»  Aussi,  correspondances  des  provinces, 
mémoires,  dossiers,  tout  disparut,  sauf  des  fragments  presque  insignifiants;  les  registres  de  la  correspondance 
du  Secrétariat  furent  épargnés,  «pour  éclairer  souvent  des  doutes,»  mais  on  livra  au  pilon  plus  de  deux  cents 
milliers  de  papiers  et  parchemins  de  rebut1.  Pendant  un  siècle  entier,  les  administrateurs,  luttant  contre  la 
routine  et  la  négligence  trop  commune  dans  les  bureaux,  n’avaient  visé  qu’à  augmenter  le  patrimoine  hérédi- 
taire attaché  à leurs  fonctions  et  à grossir  ces  trésors  dont  la  science  économique  et  gouvernementale  devait 
profiter.  Il  suffit  d’un  ou  deux  décrets  et  de  quelques  mois  de  triage  pour  disperser  tout,  sinon  pour  effacer, 
commè  on  l’eût  voulu,  jusqu’à  la  trace  des  progrès  obtenus,  des  améliorations  étudiées  et  préparées  par  l’ad- 
ministration royale. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  s’était  passé  antérieurement  : ces  mêmes  dépôts,  sur  lesquels  s’exerça 
si  cruellement  le  «zèle  estimable»  des  archivistes,  des  comités  et  des  agents  de  triage,  avaient  été,  dès  le 
principe,  dès  1792,  légalement  visités,  c’est-à-dire  dépouillés,  par  d’autres  commissaires , ceux  du  Bureau 
de  comptabilité  (j’ai  signalé  ailleurs  le  rôle  de  ces  héritiers  de  la  Chambre  des  comptes2),  ceux  de  la 
régie  nationale  du  droit  d’enregistrement  et  des  domaines,  ceux  encore  de  la  municipalité  parisienne,  qui,  par 
exemple,  traitant  les  Conseils  comme  une  juridiction  locale,  avaient  fait  enlever  du  dépôt  de  Sainte-Croix  les 
dernières  années  des  greffes  du  Conseil  des  finances,  des  commissions  extraordinaires  ou  du  Conseil  privé.  Le 
décret  du  7 messidor  an  11  eut  pour  effet  de  repousser  définitivement  cette  «multitude  de  coopérateurs  qui  se 
croisaient  et  s’entravaient  réciproquement 3;  » mais  ils  avaient  laissé  derrière  eux,  soit  des  vides,  soit  des  indica- 


1 Voyez  le  rapport  présenté  à ta  Commission  (Arcli.  nat.  AU  vca), 
publié  par  M.  de  Laborde,  p.  27/1,  35g  et  suiv.  cf.  Boutaric,  p.  371- 
37  h. 

2 Notice  préliminaire , p.  cxxxiv  et  suiv.  en  tète  des  Pièces  justifi- 
catives pour  servir  à l’histoire  des  Premiers  Présidents  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris.  — Indépendamment  des  quelques  faits  cités  dans  cette 
étude , tes  registres  du  Bureau  indiquent  aussi  des  remises  de  documents 
financiers  venant  d’un  premier  commis  du  Trésor,  du  séquestre  des 
émigrés  ou  de  celui  des  Fermes  générales.  Peu  s’en  fallut  qu’en  nivôse 
an  ni,  on  ne  se  fit  livrer  également,  par  la  Bibliothèque  nationale, 
les  précieux  papiers  de  l’Agence  générale  du  clergé , sous  prétexte  d’y 
chercher  des  pièces  de  comptabilité  que  la  Bibliothèque  refusait. 

Parmi  les  dépouilles  que  s’appropria  le  Bureau  de  comptabilité, 
nous  ne  pouvons  oublier  le  dépôt  des  registres  du  Contrôle  général. 


qui  était  resté  provisoirement  sous  la  surveillance  de  ses  deux  anciens 
gardes,  MM.  Perrotin  de  Barmond  et  Fougeray  de  Launay.  (Décrets 
du  21  juillet  1790  et  du  2 h avril  1793.)  L’article  120  de  la  loi  du 
2 k août  1793  et  le  décret  du  3 ventôse  an  11  attribuèrent  le  dépôt  au 
Bureau,  à charge  de  conserver  les  anciens  commis,  seuls  capables 
de  manier  les  registres.  Mais  la  translation  dans  les  locaux  de  1a 
Chambre  des  comptes  offrit  sans  doute  des  difficultés,  puisqu’un  nou- 
veau décret,  du  12  fructidor,  nomma  un  commissaire  pour  faire  le 
triage,  et  probablement  détruire  ou  vendre  l’excédant  de  registres. 
Ceux  qui  furent  recueillis  par  le  Bureau  de  comptabilité  et,  plus 
tard,  transmis  à la  Cour  des  comptes,  ont  échappé  à l’incendie  de 
1871;  c’est  une  des  rares  épaves  que  la  juridiction  suprême  des 
finances  ait  sauvées  du  désastre. 

3  Rapport  de  Lofficial  à la  Convention,  12  brumaire  an  11. 
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(ions  de  bon  à supprimer  ; les  agents  du  triage  se  crurent  tenus  de  suivre  la  même  voie.  Ne  pouvait-on  pourtant 
attendre  autre  chose  de  gens  instruits,  qui , pour  la  plupart , avaient  servi  dans  l’ancienne  administration  et  même 
dans  ses  archives?  Bouyn  et  Blondel  étaient  de  la  Maison  du  roi;  Mallet  sortait  des  archives  du  Conseil;  Villiers 
du  Terrage  avait  dirigé,  comme  premier  commis,  un  des  plus  importants  bureaux  du  Contrôle  général.  «Intel- 
ligents, actifs,  appliqués,  habiles,  » comme  les  représente  Camus,  ils  se  trouvaient  maîtres  absolus  de  la  situa- 
tion. Un  de  leurs  premiers  soins  fut  de  constater  l’étendue  du  mal  consommé  avant  eux1;  mais,  sur  beaucoup 
de  points,  leurs  opérations  furent-elles  plus  justifiables  que  le  «terrorisme»  et  le  «vandalisme»  qui  les  avaient 
précédés?  Par  malheur  pour  eux,  les  procès-verbaux  existent  encore,  avec  les  comptes  décadaires  que  leurs 
diverses  sections  rendaient  au  Comité  des  décrets  et  archives  : au  milieu  du  fouillis  des  articles  mis  au  rebut, 
on  distingue  trop  de  séries  de  la  première  importance  pour  que  nous  puissions,  ici,  adoucir  la  sévérité  du 
verdict  déjà  rendu  au  nom  de  l’histoire  et  de  l’administration2. 

Au  Louvre,  dans  ce  dépôt  du  Conseil  des  finances  dont  les  richesses  étaient,  avant  la  Révolution,  si  utiles 
au  public3,  ce  fut  la  préoccupation  des  intérêts  domaniaux,  singulièrement  placée  en  cet  endroit,  qui  sauva 
l’immense  collection  de  minutes  d’arrêts,  registres  ou  cartons;  elle  fut  recueillie  par  les  Archives  nationales4.  Mais 
là  aussi  se  trouvaient  des  masses  de  titres  concernant  les  biens  de  l’Etat,  les  dossiers  des  taxes  et  des  liquida- 
tions domaniales,  les  règlements  sur  les  monnaies,  les  titres  des  bois  des  communautés,  «et  beaucoup  d’autres 
monuments  relatifs  aux  finances.»  Les  commissaires  du  Bureau  de  comptabilité,  en  enlevant  ce  qui  concernait 
le  Trésor  royal,  avaient  condamné  par  avance  le  reste;  le  Comité  des  archives  n’y  trouvait  rien  non  plus  qui 
pût  servir;  l’Agence  du  triage  se  prononça  catégoriquement  quand  elle. eut  pénétré  dans  ces  treize  grandes  salles 
du  Louvre,  remplies  jusqu’au  comble,  sans  un  espace  pour  placer  la  moindre  table  ni  un  rayon  de  jour  pour 
éclairer  les  travailleurs5 *.  Incapacité  ou  négligence,  Cbeyré,  qui  se  vantait  si  volontiers  de  maints  services 
rendus  à l’Assemblée  et  au  pays,  ne  sut  point  guider  les  agents  dans  ce  qui  leur  sembla  un  «labyrinthe  en- 
combré de  drogues,  de  superfluités,  de  fatras!  » Aussi  l’heure  de  l’exécution  ne  tarda  pas  à sonner  : en  ventôse 
an  v,  après  plusieurs  conférences  avec  je  Bureau  de  comptabilité,  avec  le  ministère  des  finances,  on  anéantit 
les  états  au  vrai  des  domaines,  bois  et  postes  antérieurs  à 1769,  et  Ton  mit  au  rebut  une  immense  quantité 
de  demandes,  de  procédures,  de  pièces  de  tout  genre  relatives  à des  contestations  domaniales,  surtout  en  ma- 
tières de  mines,  de  forêts,  de  douanes,  d’amendes,  d’offices,  etc.0 

A la  Chancellerie,  voici  le  bilan  des  opérations:  le  dépôt  du  greffe  (aux  Célestins),  sauvé;  celui  des  ar- 
chives des  gardes-rôles  (aux  Cordeliers),  détruit  ou  dispersé;  détruite  aussi  la  collection  des  registres  des 
grands  audienciers,  qui  suppléaient  ceux  du  Trésor  des  chartes  depuis  le  xvic  siècle;  détruite  enfin  la  corres- 
pondance ministérielle  7. 


1 Dans  un  rapport  présenté  à la  fin  de  l’année  1796,  ils  s’expriment 
ainsi  : «Les  précédents  décrets  sont  si  variés  dans  leurs  dispositions; 
les  administrations  qui  ont  eu  et  qui  ont  besoin  de  titres  pour  leurs 
opérations,  et  qui  se  sont  crues  autorisées  en  conséquence  à enlever  des 
dépôts  entiers,  ont  été  si  multipliées  ; le  terrorisme  enfin  et  le  vanda- 
lisme se  sont  portés  à de  si  grands  excès,  que  toutes  les  archives  de  la 
République  en  ont  prodigieusement  souffert;  elles  ont  été  pillées,  pro- 
menées , disséminées , brûlées , barbouillées  d’encre , déchirées , vendues 
sans  choix  et  sans  discernement,  avec  une  fureur  extrême  et  un  goût 
décidé  pour  la  destruction,  jusqu’au  Trésor  des  chartes.  . . v (Arch. 
nat.  AB  v‘  2.) 

2 Dans  un  arrêté  du  5 juin  1795,  reproduit  par  M.  Bordier,  Ar- 

chives de  la  France,  p.  33o,  on  voit  figurer  aux  pièces  de  rebut  la 

correspondance  des  intendants  de  Limousin  ou  de  Bourgogne,  les  états 

et  mémoires  relatifs  au  transport  des  matières  métalliques,  aux  ton- 

tines, aux  cartes  à jouer,  etc. 


3 II  était  ouvert  deux  fois  par  semaine.  Voyez  ['Almanach  royal. 

4 Voyez  [Inventaire  sommaire  et  tableau  méthodique  des  fonds  con- 
servés aux  Archives  nationales  (1871),  col.  37-A2. 

5 11  faut  lire  le  rapport  déjà  cité  de  Loflicial  pour  comprendre  et 
l’importance  de  ces  dépôts  et  l’embarras  des  juges  appelés  à décider  en 
toute  incompétence.  Aussi  les  législateurs  eurent-ils  l’idée  singulière  de 
mettre  sous  l’autorité  d’un  comité  des  domaines  et  d’attribuer  à une 
section  domaniale  des  archives  où  dominaient  presque  exclusivement 
les  matières  judiciaires  et  administratives. 

6 Rapport  de  l’an  v,  publié  par  M.  Boularic;  rapport  de  Camus, 
imprimé  par  M.  Ravaisson,  p.  3AA. 

7 Sur  ce  dernier  objet,  Camus  se  contente  de  dire  : «Au  nombre  des 
papiers  de  la  Chancellerie  était  la  correspondance  tenue  par  le  chan- 
celier et  le  garde  des  sceaux  avec  les  différents  tribunaux,  correspon- 
dance dont  les  objets  peuvent  se  rapporter  à toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration judiciaire.  Une  multitude  d'actes  de  cette  correspondance 
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Nulle  part,  l’administration  des  finances  ne  lit  des  pertes  aussi  regrettables  qu’aux  Petits-Pères.  Parmi  les 
dépôts  ministériels  qui  s’étaient  établis,  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  dans  les  annexes  de  ce  couvent,  ceux  du 
domaine  et  des  eaux  et  forêts,  placés  sous  les  ordres  du  commis  Angebault,  renfermaient  les  dossiers  des  deux 
administrations  jusqu’à  l’année  178/1  et  les  papiers  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Bonnaire  de  Forges,  intendants 
des  finances.  Dès  l’an  11,  la  régie  nationale  de  l’enregistrement  y avait  envoyé  une  section  d’employés  prendre 
possession  et  faire  l’inventaire  de  rigueur1;  on  avait  alors  décomposé  le  classement  par  généralités  et  réparti 
les  documents  selon  l’ordre  nouveau  de  départements  et  de  districts,  en  laissant  à part  les  pièces  «jugées 
inutiles.  » Quand  vint  à son  tour  l’Agence  du  triage,  au  mois  de  frimaire  an  111,  ses  délégués  constatèrent  la  na- 
ture domaniale  du  dépôt  et  la  nécessité  de  le  transférer  en  un  lieu  plus  sur.  On  porta  au  Louvre,  chez  Cheyré, 
une  bonne  partie  des  papiers  du  domaine,  environ  cent  volumes,  registres  ou  portefeuilles,  et  deux  nulle 
liasses  des  anciennes  généralités,  dont  plus  d’un  tiers  avait  été  mis  ou  rebut  par  la  régie2.  Mais  les  commis- 
saires de  l’Agence  supprimèrent  (ce  sont  les  termes  d’un  rapport  officiel)  beaucoup  de  pièces  réservées  «avec 
des  connaissances  trop  superficielles,»  et  condamnèrent  à peu  près  tout  le  dépôt  des  eaux  et  forêts.  «Le 
nombre  des  cartons  et  liasses  qui  renferment  ces  papiers  est  considérable,  disaient-ils;  mais  nous  avons  lieu 
de  croire  que  l’opération  du  triage  sera  rapide,  parce  qu’il  n’y  aura  guère  à conserver  que  les  procès-verbaux 
d’arpentage  des  bois  et  les  plans  qui  y seront  relatifs3.» 

Un  des  rapports  constate  la  destruction,  en  un  seul  mois4,  d’une  «multitude»  de  liasses  relatives  aux  impôts 
de  toute  nature,  aux  établissements  domaniaux  dans  les  Flandres,  aux  juridictions  domaniales  de  la  Franche- 
Comté,  aux  forges,  aux  moulins,  aux  droits  d’usage,  aux  coupes  et  réserves  des  bois  des  communautés,  aux 
relations  des  ponts  et  chaussées  avec  les  maîtrises  des  forêts,  aux  ventes  des  bois  de  l’Etat,  aux  droits  des  fermes, 
au  contrôle  des  actes,  à la  formule,  à tous  les  droits  domaniaux  et  locaux,  sans  compter  un  fonds  entier 
du  xvie  siècle  sur  la  maison  du  roi  et  l’administration  royale  en  Normandie.  Il  est  vrai  que  le  rapport  se  termine 
par  cette  phrase  : «Nous  vous  observons,  citoyen  représentant,  que  nous  avons  conservé  tous  les  titres  et  ren- 
seignements utiles  qui  devront  rester  dans  les  dépôts.»  Les  pièces  de  rebut,  «dont  il  était  bon  de  se  désen- 
combrer,» furent  «mises  sur-le-champ  à la  disposition  de  la  Commission  exécutive  d’agriculture  et  des  arts, 
pour  les  faire  enlever  le  plus  tôt  possible  et  les  livrer  à la  refonte,  sans  les  rendre  au  commerce  dans  leur  état 
actuel.»  Ces  destructions  s’exécutèrent  partout  avec  une  telle  activité,  qu’il  vint  un  moment  où  les  salles  du 
Louvre  se  trouvèrent  presque  vides5.  Le  Bureau  du  triage  en  profita  pour  envoyer  des  lots  tirés  des  autres 
dépôts,  après  y avoir  établi  «l’ordre  le  plus  convenable,  arrêté  sur  un  mûr  examen  entre  les  membres  du  Bureau 
et  Camus.»  Mais  une  hostilité  désastreuse  régnait  alors  entre  l’archiviste  de  la  République  et  Cheyré;  celui-ci 
affecta  de  méconnaître  le  prétendu  classement,  et,  au  lieu  de  faire  les  inventaires  qu’on  lui  demandait,  il  se 
hâta  de  tout  bouleverser.  Du  reste,  avouons-le,  l’ordre  n’était  point  facile  à mettre  dans  des  versements  qui 
parfois  comprenaient  plus  de  quarante  mille  pièces,  se  décomposant  ainsi  : i°  titres  et  papiers  de  la  Chambre  des 
comptes  et  du  Bureau  des  finances;  20  partie  des  papiers  de  la  régie  faite  par  les  inspecteurs  des  domaines; 
3°  manuscrits  du  chancelier  Séguier;  û°  papiers  des  intendants  et  des  commissions  du  Conseil,  relatifs  à l’alié- 
nation ou  l’engagement  des  domaines;  5° minutes  du  Conseil  concernant  les  aliénations  domaniales,  de  1 h 1 9 à 


traitait  ou  d'affaires  terminées  depuis  longtemps,  ou  de  questions  qui 
ne  peuvent  plus  se  renouveler  dans  notre  constitution  actuelle.  Ils  ont 
été  supprimés,  aussi  bien  qu’une  infinité  de  demandes  de  grâces,  de 
privilèges,  de  mémoires  présentés  par  des  plaideurs,  de  discussions  de 
tribunal  à tribunal  ; mais  on  a conservé  quelques  mémoires  bien  laits 
sur  des  points  de  législation  ou  d’administration  qui  peuvent  intéresser 
encore.»  (Rapport,  loc.  cit.  p.  370.) 

1 Inventaire  du  1er  pluviôse  an  11  ; Arcli.  nat.  M 718. 

2 Rapport  de  Villiers  du  Terrage,  18  fructidor  an  m. 


3 En  effet,  on  conserva  quelques  manuscrits  sur  vélin,  du  temps 
de  Charles  IX,  avec  plans  enluminés  représentant  les  forêts  de  Nor- 
mandie. L’un  de  ces  volumes  est  exposé  au  Musée  des  Archives  natio- 
nales, n°  676. 

4 Rapport  des  citoyens  Mars,  de  Villiers  et  Bouyn  à Camus,  3 prai- 
rial an  iv ; Arcli.  nat.  AB  vc  2.  Comparez  les  rapports  successifs  de 
Camus,  1 " frimaire  an  îv,  1 er  prairial  an  v,  an  vi,  etc. 

5 C’est  l’expression  de  Camus,  dans  un  des  rapports  annuels  qui 
ont  été  imprimés. 
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172A;  6°  papiers  des  apanages;  70  titres  des  communautés  séculières  ou  régulières  de  Paris;  8° correspondance 
des  ministres  avec  les  intendants,  sur  les  terrains  vagues,  marais,  places,  etc.  90  papiers  du  dépôt  des  eaux 
et  forêts  et  du  domaine  national;  10“  enfin,  «tous  les  mémoires  et  projets  sur  différentes  parties  d’administration 
et  d’économie  que  l’oubli  ou  les  conjonctures  avoient  laissés  confondus  dans  les  autres  papiers,  où  ils  seroient 
demeurés  ensevelis  pour  jamais  b » 

Tantôt  le  Bureau  du  triage  envoyait  à Clieyré  les  rôles  et  comptes  des  taxes  domaniales,  des  parties  casuelles 
ou  du  huitième  denier;  tantôt,  six  ou  sept  cents  registres  d’arrêts  rendus  en  commandement  par  les  secrétaires 
d’Etat1 2,  ou  les  minutes  des  arrêts  du  Conseil,  avec  quatre  cent  dix  répertoires,  quarante-neuf  plumitifs,  etc. 
qui  avaient  été  attribués  par  erreur  à la  section  de  Mallet.  Une  fois,  Villie-rs  du  Terrage  offre  les  dépouilles 
de  son  ancien  bureau  du  Contrôle,  soixante-quatre  volumes  d’arrêts  rendus  au  rapport  du  contrôleur  général 
(1733-1  791)  et  six  volumes  d’édits,  déclarations,  etc.  de  même  provenance,  avec  les  notes  y afférentes  (177 5- 
1791)3.  Une  autre  année,  sur  l’invitation  du  ministre  des  finances,  le  Bureau  du  triage  fait  réunir  à ce  qui 
subsiste  des  eaux  et  forêts  les  papiers  séquestrés  chez  le  grand  maître  de  Normandie  et  ceux  qu’on  pourra  trouver 
chez  ses  collègues.  En  l’an  vin,  Cheyré  remet  lui-même  au  dépôt  domanial  les  papiers  des  commissions  d’alié- 
nation ou  les  documents  relatifs  aux  lais  et  relais  et  aux  rivières  navigables4. 

Ces  détails  font  comprendre  dans  quelles  conditions  l’établissement  des  Archives  nationales  hérita  des  pre- 
mières dépouilles  de  notre  administration  financière  : sans  qu’on  puisse  se  consoler  de  tant  de  lacunes,  le 
désordre  originel  nous  permet  d’excuser  l’état  actuel  de  plusieurs  séries,  où  toute  la  bonne  volonté,  toute 
la  science  et  la  sagesse  de  la  Direction  générale  ne  sauraient  que  très-lentement  faire  la  lumière  et  débrouiller 
le  chaos.  Ue  mal  s’aggravait  d’ailleurs  par  l’intervention  intéressée  des  départements  ministériels  substitués 
au  Contrôle  général.  Celui-ci  avait  disparu  par  l’effet  de  la  loi  du  27  avril-2  5 mai  1791.  Au  ministère 
de  l’intérieur,  — création  nouvelle  qui  combinait  une  partie  des  attributions  du  Contrôle  avec  le  départe- 
ment administratif  de  la  Maison  du  roi,  — M.  de  Dessart,  ancien  contrôleur  général5,  emporta  les  mines, 
les  ponts  et  chaussées,  les  travaux  publics,  la  navigation,  la  surveillance  des  établissements  publics,  hos- 
pices, .etc.  l’agriculture,  le  commerce  de  terre  et  de  mer,  la  pêche,  l’industrie  et  les  manufactures.  Au  mi- 
nistère des  contributions  et  revenus  publics,  — qui  devait  devenir  ministère  des  finances  le  10  vendémiaire 
an  iv,  — on  laissait  l’assiette  de  l’impôt , la  répartition  et  le  recouvrement  des  contributions  directes,  la  sur- 
veillance de  l’emploi  des  deniers,  la  perception  des  contributions  indirectes,  la  conservation  et  l’administration 
économique  des  forêts,  domaines  et  propriétés  de  l’Etat,  la  direction  des  Monnaies  et  de  tous  les  établisse- 
ments, régies  et  entreprises,  tels  que  les  postes  et  messageries,  susceptibles  de  rendre  une  somme  quel- 
conque au  Trésor  public.  Chacun  prit  les  archives  courantes  de  ses  bureaux;  mais  en  outre,  dès  l’an  iv,  le 
Bureau  du  triage  fit  décider  que  le  même  partage,  réserve  faite  des  papiers  domaniaux,  porterait  sur  les 
parties  des  dépôts  administratifs  non  mises  au  rebut.  Par  conséquent,  l’Intérieur  devait  recevoir  tout  ce  qui 
intéressait  l’agriculture,  le  commerce,  les  subsistances,  les  manufactures,  les  haras,  les  travaux  publics,  etc.6 


1 Arcli.  nat.  AB  v'  2;  lettre  écrite  par  Cheyré,  au  nom  de  i’Agence 
temporaire. 

i C’est  en  l’an  ni  et  à titre  provisoire  que  Cheyré  obtint  cette  impor- 
tante remise,  dont  l’état  est  conservé  dans  le  carton  M 719.  Les  re- 
gistres ainsi  sauvés  représentaient,  selon  l’expression  de  Camus,  tout  le 
travail  des  bureaux  ministériels  pendant  deux  siècles,  en  matière  de 
législation,  de  finances,  de  sciences  et  d’arts. 

3 Arcli.  nat.  M 719.  L’inventaire  détaillé  est  écrit  par  \illiers  lui- 
mème. 

Arcli.  nat.  M 710;  état  sommaire  du  17  pluviôse  au  vin. 

5 M.  de  Lessart  lut  successivement  ministre  de  la  Maison  du  roi , des 

contributions  publiques,  de  l’intérieur,  et  enfin  des  affaires  étrangères. 


6 Arcli.  nat.  ABvc  2,  et  rapport  de  Camus,  loc.  cit.  p.  3Ô9-35o. 
Le  citoyen  Vallée,  membre  du  bureau  du  commerce  près  le  Comité 
de  salut  public,  ayant  pu  recueillir  près  de  cent  mille  pièces  sur  le 
commerce,  qui  avaient  dû  jadis  former  le  dépôt  projeté  par  Necker, 
les  joignit  aux  cartons  du  Comité  du  commerce  et  du  Comité  de  salut 
public,  et  en  forma  un  fonds,  que  le  public,  par  arrêté  du  1A  ger- 
minal an  111,  fut  admis  à consulter.  Peu  après,  ce  service  fut  réuni 
au  ministère  de  l’intérieur.  Comme  l’entrée  des  bureaux  était  inter- 
dite, Vallée,  devenu  garde  général,  proposa  d’ouvrir  son  dépôt  un 
jour  par  décade,  ou  du  moins  de  donner  des  billets  d’admission  aux 
demandeurs  intéressés.  C’était  l'ancien  projet  de  Necker.  (Arcli.  nat. 
F10  a 16.) 
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Que  restai  L-  i I pour  le  ministère  des  finances,  puisque  les  Archives  nationales  s’attribuaient,  comme  pièces  histo- 
riques, les  propositions  et  mémoires  relatifs  aux  systèmes  de  finances,  aux  impositions,  aux  monnaies,  à la 
comptabilité,  etc.  et  le  reste  comme  pièces  domaniales;  que  le  Bureau  de  comptabilité  avait  fait  main  basse 
sur  les  pièces  du  Trésor,  sur  les  registres  du  Contrôle  général,  sur  les  papiers  des  Fermes,  sur  les  documents  de 
finance  saisis  chez  les  émigrés;  que  les  minutes  du  Conseil  des  finances  avaient  eu  la  première  place  dans  la 
prétendue  section  domaniale,  et  qu’enfm  la  Bibliothèque  nationale  avait  de  son  côté  le  droit  de  réclamer  les 
«chartes  ou  manuscrits  appartenant  à l’histoire,  aux  sciences  et  aux  arts,  ou  pouvant  servir  à l’instruction?» 
A peine  voyons-nous,  en  une  occasion,  les  Finances  partager  avec  l’Intérieur  les  papiers  confisqués  chez  le 
contrôleur  général  Lambert1;  une  autre  fois,  elles  se  firent  restituer  quelques  documents  parle  Dépôt  général 
de  la  guerre , mais  en  lui  permettant  d’enlever  les  articles  à sa  convenance  dans  les  bureaux  du  Domaine  na- 
tional2. Des  cessions  analogues  furent  faites  aux  Relations  extérieures,  à la  Marine3.  Ce  dernier  département 
s’enrichit  ainsi  des  dossiers  concernant  l’administration  financière  ou  commerciale  de  la  Compagnie  des  Indes 
et  des  colonies  d’Asie  ou  d’Amérique;  ils  s’étaient  trouvés,  dans  un  des  dépôts  du  Conseil,  à côté  des  volumes 
des  haras,  des  rapports  du  contrôleur  général  au  Conseil  des  finances,  des  doubles  d’arrêts  rendus  sur  ces 
rapports,  et  d’autres  documents  financiers  du  plus  haut  intérêt4. 

Je  n’ai  point  jusqu’ici  parlé  des  papiers  des  Fermes  générales  ou  des  grandes  compagnies  placées  sous  la 
tutelle  du  Gouvernement.  Leur  destinée  fut  au  moins  aussi  triste  que  celle  des  archives  de  l’administration 
financière;  la  responsabilité  retombe  presque  entièrement  sur  ce  Bureau  de  comptabilité  dont  nous  avons 
déjà  constaté  la  déplorable  intervention.  Par  la  loi  du  17  germinal  an  11,  il  avait  été  dit  que  les  papiers  de 
cette  catégorie,  utiles  au  travail  de  la  liquidation,  seraient  transférés,  sous  dix  jours,  au  Bureau  de  comptabilité. 
L’opération,  organisée  immédiatement,  produisit  tout  d’abord  la  suppression  d’une  partie  des  papiers  de  la 
Compagnie  des  Indes,  le  reste  devant  être  transporté  dans  les  archives  de  la  comptabilité  ou  à Lorient,  afin  de 
servir  au  règlement  des  comptes.  Pour  les  papiers  des  Fermes,  lorsque  le  Bureau  fut  chargé  de  fournir  les 
éléments  du  procès  des  fermiers  généraux,  on  lui  permit  de  retirer  quelques  cartons  restés  au  greffe  du  tribunal 
révolutionnaire  et  de  rechercher  partout  — jusque  dans  les  dossiers  du  Contrôle  général  — ce  qui  pouvait 
faire  preuve,  comme  états,  calculs,  décisions,  etc. 5 Mais  que  devinrent  les  archives  mêmes,  si  importantes 
au  dire  de  Camus0?  Une  supplique  des  régisseurs  au  ministre  des  finances  nous  raconte  leur  odyssée.  Cette 
pièce  est  datée  du  G brumaire  an  v;  elle  débute  par  des  considérations  fort  intéressantes  sur  la  nécessité 
absolue  de  conserver  les  papiers,  soit  au  point  de  vue  de  la  comptabilité  arriérée,  des  discussions  conten- 
tieuses et  de  la  prescription  trentenaire,  soit  à celui  de  la  liquidation  des  retraites  et  cautionnements  des 
employés.  Puis,  les  régisseurs  ajoutent  : 

«Après  avoir,  depuis  cinq  ans,  déménagé  ces  papiers  de  la  maison  Wittemer,  rue  Coquillière,  de  celle  de 


' Rapport  de  Camus,  p.  353. 

2 Dans  ce  tôt  se  trouvaient  une  partie  des  papiers  de  l’artillerie, 
service  qui,  au  point  de  vue  financier  et  en  raison  de  la  vénalité  des 
charges,  avait  dépendu  du  Contrôle  depuis  Louis  XIV;  nous  avons 
encore  les  liasses  relatives  à l’administration  de  Ponlchartrain,  Cha- 
millart  et  Desmaretz. 

3 Arch.  nat.  M 719. 

4 Ibid.  M 7 1 5.  \ oyez  te  compte  rendu  du  Bureau  du  triage  ( fructi- 
dor an  viii ) , cité  par  M.  de  Laborde,  p.  369. 

Ce  fut  à l’aide  de  ces  documents  que  le  Bureau  commença,  le 
1 i vendémiaire  an  iv,  la  procédure  que  l’on  espérait  faire  aboutir  à 
une  restitution  fructueuse. 

6 Camus  dit,  dans  son  Mémoire  : eLa  correspondance  de  la  compa- 
gnie des  fermiers  généraux  avec  les  employés  dans  les  provinces  était 


immense.  11  faut  y joindre  les  pièces  de  la  comptabilité,  qui  n’étaient 
pas  moins  nombreuses.  On  conservait  à l’hôtel  des  Fermes  les  papiers 
qui  avaient  rapport  à l’exploitation  eu  général  et  à celle  des  derniers 
baux  en  particulier.  Les  papiers  plus  anciens  étaient  transportés  dans 
des  salles  dépendantes  du  couvent  des  Jacobins,  rue  Saint-Honoré,  et 
ce  dépôt  était  appelé  Archives  de  la  Ferme  générale.  Après  une  révolu- 
tion de  plusieurs  baux,  les  papiers  étaient  vendus  et  remplacés  par 
ceux  qui  arrivaient  de  l’hôtel  des  Fermes.  Tel  était  l’état  des  choses, 
lorsqu’un  arrêt  du  Conseil  du  9 janvier  1 780  divisa  la  Ferme  générale 
en  trois  compagnies:  ferme  générale,  régie  générale  et  administration 
des  domaines.  Chacune  eut,  à compter  de  cette  époque,  ses  archives 
séparées.?)  (Ravaisson , p.  3oq.)  Les  règlements  ordonnaient  de  con- 
server tous  les  registres  et  documents  de  chaque  ferme  pendant  les 
dix  ans  qui  suivaient  l’expiration  du  traité. 
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la  Régie  générale,  rue  de  Choiseul,  et  de  celle  des  Domaines,  rue  Vivienne,  et  postérieurement  de  chambre 
en  chambre  à la  maison  des  Fermes,  au  gré  des  besoins  des  diverses  autorités  qui  se  sont  disputé  le  droit  de 
disposer  de  cette  localité  après  le  massacre  des  fermiers  généraux,  on  était  enfin  parvenu  à rassembler  et  à 
entasser  ces  divers  papiers  dans  l’aile  gauche  de  la  maison  des  Fermes,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jusqu’à  celle 
du  Bouloi.  Mais,  cette  maison  venant  d’être  vendue,  comme  bien  national,  au  citoyen  Saint-Simon,  cet  acqué- 
reur a fait  signifier  par  huissier  aux  gardiens  desdits  papiers  qu’ils  eussent  à lui  rendre  libre  ce  local  au 
ier  janvier  prochain,  1 1 pluviôse  an  v b » 

Conformément  à la  proposition  des  régisseurs  et  à l’avis  des  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances,  le 
Bureau  du  triage  dut  sacrifier  tout  ce  qui  était  antérieur  au  ier  octobre  1763  «et  tout  ce  qui,  dans  les 
temps  postérieurs,  ne  serait  pas  utile  à conserver,  soit  pour  la  comptabilité,  soit  pour  le  contentieux,  soit 
enfin  pour  les  Archives  du  Louvre.  » Cette  mesure  fut  appliquée  également  dans  le  dépôt  de  la  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-IIonoré  et  dans  celui  des  «papiers  anciens 55  de  la  Ferme,  qui  avaient  été  primitivement  envoyés 
au  Palais-Royal;  le  ministre  de  l’intérieur  eut  ordre  de  livrer  les  dossiers  aux  Arts  et  manufactures,  pour  les 
«repasser  sous  le  cylindre.»  Le  reste  fut  partagé  entre  les  agents  des  trois  compagnies  ou  réclamé  par  le 
Bureau  de  comptabilité 2.  Ainsi  se  consomma  la  destruction  d’un  fonds  qui,  comme  intérêt,  comme  utilité, 
est  constamment  regretté;  ce  qui  le  représente  aujourd’hui  aux  Archives  nationales  ne  donne  qu’une  idée  fort 
imparfaite  de  son  ancienne  importance. 

En  somme,  et  bien  que  les  Finances  fussent  chargées,  depuis  le  20  prairial  an  iv,  de  la  surveillance  du  triage 
au  point  de  vue  des  intérêts  domaniaux,  elles  n’eurent  qu’une  part  insignifiante  dans  ces  dépouilles  qui 
représentaient  tout  leur  passé;  mais  notre  ressentiment  d’avoir  été  aussi  complètement  frustrés  se  trouve 
atténué  aujourd’hui  par  le  souvenir  de  désastres  plus  récents,  qui  n’eussent  rien  épargné. 


VIII. 

LES  PAPIERS  DE  FINANCES  AUX  ARCHIVES  NATIONALES.  — L’ANCIEN  DEPOT 

DU  CONTRÔLE  GÉNÉRAL. 


On  a vu,  dans  les  pages  précédentes,  comment  les  Archives  nationales  ont  formé,  telles  quelles  existent 
encore  aujourd’hui,  les  deux  grandes  séries  du  Conseil  et  du  Domaine,  ainsi  que  les  mélanges  administratifs 
de  la  section  historique3;  on  a constaté  que  l’ordre  et  le  système  n’avaient  pu  compter  pour  rien  dans  cette 
classification  : il  en  fut  à peu  près  de  même  pour  les  restitutions  faites  plus  tard  par  le  ministère  de  l’intérieur, 
quoique  les  dossiers  anciens  eussent  été  assez  soigneusement  recueillis,  sinon  bien  classés,  depuis  le  démem- 
brement du  Contrôle  4. 

Peu  de  temps  avant  la  création  du  département  des  manufactures  et  du  commerce,  dans  les  premiers  mois 
de  l’année  1811,  le  ministère  débuta  par  rendre  aux  Archives  de  l’Empire  quelques  séries  du  Contrôle 
général  qui  ne  lui  semblaient  plus  nécessaires,  eu  égard  à la  nouvelle  organisation  administrative  : c’étaient 
les  papiers  du  bureau  des  pays  d’Etats,  ceux  de  la  comptabilité,  des  haras,  des  écoles,  de  l’agriculture,  cer- 
taines suites  d’arrêts  ou  de  minutes  d’arrêts,  la  correspondance  des  derniers  contrôleurs  généraux  ou  de  leurs 
premiers  commis,  etc. 5 Un  versement  subséquent,  en  octobre  181  3,  vint  s’adjoindre  aux  papiers  des  pays 


' Arch.  nat.  M 71g. 

s Voyez  le  rapport  de  Camus,  p.  356  et  367. 

3  Séries  E,  Q et  K.  Voyez  le  Tableau  systématique  des  fonds  dressé 
par  Daunou  en  1811 , ou  l’inventaire  récemment  publié. 


4 Dans  une  liasse  de  cette  provenance,  F10  lUhq,  on  trouve  une 
note  ainsi  conçue  : «Laisser  sans  les  classer  les  dossiers  ci-dessous, 
comme  antérieurs  «à  la  division  départementale.” 

5 Etats  des  mois  d’avril  et  de  juin  1 8 1 1 ; Arch.  nat.  M 719. 
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d’Etat  s 1 ; mais  en  même  temps  arrivèrent  les  dossiers  de  la  nouvelle  administration  qui  fonctionnait  depuis 
i 7 <) o , et  leur  mélange  avec  ceux  de  l’ancien  régime  eut,  au  point  de  vue  du  classement  rationnel,  des  incon- 
vénients difficiles  à réparer.  Les  Archives  se  trouvèrent  impuissantes  contre  le  mal.  La  série  intitulée  Adminis- 
trations locales  (lettre  H)  ne  reçut  que  les  documents  antérieurs  à la  Révolution  et  relatifs  à l’administration 
des  provinces  ou  à celle  de  la  ville  de  Paris;  la  série  G,  des  Administrations  spéciales , ne  se  composa  également 
que  des  papiers  de  la  liquidation  et  de  ceux  qu’on  avait  sauvés  de  la  Ferme  ou  des  Eaux  et  forêts  (deux  cartons 
seulement),  de  la  Loterie,  de  l’Amirauté;  en  revanche,  la  série  F,  placée  sous  la  rubrique  Ministères,  se  ressentit 
à elle  seule  plus  que  toutes  les  autres  de  l’application  des  nouvelles  divisions  ministérielles  à des  fonds  tantôt 
antérieurs  et  tantôt  postérieurs  à 1791  2.  Le  nouveau  ministère  des  finances  n’y  fut  représenté  que  par  deux 
cartons  de  finances  en  général  et  sept  cents  registres  d’assignats;  mais,  sous  la  rubrique  secondaire  de  Minis- 
tère de  l’intérieur  et  sous  ses  neuf  subdivisions 3,  se  dispersèrent  les  papiers  de  plusieurs  services  du  Contrôle 
général,  dans  lesquels  on  avait,  à peu  près,  substitué  l’ordre  des  départements  à celui  des  provinces,  et  qui  se 
trouvaient  confondus,  depuis  les  vingt  dernières  années,  avec  les  dossiers  du  service  courant.  Si  ce  système 
avait  pu  être  avantageux  pour  les  bureaux  de  l’Intérieur,  on  conçoit  aisément  qu’il  était  incompatible  avec  les 
procédés  scientifiques  de  l’établissement  qui  héritait  d’eux  et  où  l’ordre  n’eût  dû  reposer  que  sur  la  séparation 
de  deux  régimes  entièrement  distincts.  Mais  il  fallut  provisoirement  accepter  les  versements  tels  qu’ils  se  pré- 
sentaient, et  tels  qu’ils  se  renouvelèrent  chaque  fois  que  le  ministère  de  l’intérieur  ou  les  départements  formés 
successivement  à ses  dépens  jugèrent  opportun  de  dégager  leurs  dépôts.  C’est  ainsi  que  la  série  H,  qui 
avait  échangé  son  titre  primitif  et  inexact  contre  celui  d’ Administrations  particulières,  s’accrut  du  fonds  si  im- 
portant des  Péages  et  des  papiers  des  intendants  ou  des  commissaires  du  Conseil  chargés  de  cette  longue  et 
difficile  liquidation.  A la  série  G s’ajoutèrent  quelques  papiers  de  la  Ferme  générale  et  ceux  de  la  succession 
Law.  Presque  toutes  les  subdivisions  de  la  série  F,  agriculture,  commerce,  bureau  central  des  ponts  et  chaussées , 
travaux  publics,  etc.  s’augmentèrent  dans  d’énormes  proportions.  Durant  vingt  années,  ces  versements  conti- 
nuèrent à affluer  vers  les  diverses  sections  des  Archives.  En  1 8 3 1 , l’administration  des  ponts  et  chaussées  res- 
titua une  collection  d’arrêts  du  Conseil  relatifs  aux  mines;  le  ministère  de  l’intérieur  se  débarrassa  de  près  de 
deux  cents  liasses  d’agriculture  et  envoya  encore  l’année  suivante  trois  cents  liasses  d’affaires  communales 
rangées  par  départements;  peu  auparavant,  le  ministère  des  travaux  publics  en  avait  versé  cinq  cents  environ, 
qui  étaient  relatives  aux  affaires  provinciales,  à l’agriculture  ou  aux  comptabilités  générale  et  départementale. 
En  i83A,  la  section  historique,  qui,  nous  l’avons  vu  plus  haut,  avait  hérité  des  dossiers  de  finances  consi- 
dérés comme  les  plus  curieux  par  les  agents  du  triage,  reçut  quelques  liasses  de  statistique  des  anciennes 
généralités4.  Après  un  nouvel  envoi  de  matières  diverses  venant  de  l’Intérieur,  on  vit  arriver  l’un  des  fonds 
les  plus  importants  qui  se  rattachaient  avant  1791  au  Contrôle  général,  celui  des  ponts  et  chaussées,  régu- 
lièrement classé  par  cette  administration  dans  son  dépôt  de  la  rue  Hillerin-Bertin.  Enfin,  deux  derniers  verse- 
ments vinrent  du  ministère  du  commerce  (bureau  des  manufactures),  en  1 8 3 8 , et  des  Travaux  publics  (navi- 


1 Arcli.  nat.  M 719. 

2 Voyez  le  Tableau  systématique  de  1811. 

3 11  n’est  pas  inutile  d’indiquer  ces  subdivisions  et  l’importance  de 
chacune  : i°  Correspondance  avec  les  administrations  locales,  par  ordre 
alphabétique  de  départements,  circulaires,  nominations,  etc.  î-iàsh; 
20  Agriculture,  économie  rurale,  1626-1789;  3°  Subsistances,  1790- 
2087;  6°  Commerce,  2088-2687;  5°  Arts  et  manufactures,  2538- 
280(1;  6°  Travaux  publics,  bâtiments  civils,  prisons,  2807-8670; 
70  Secours,  hospices  civils,  ateliers,  3671-6821;  8°  Comptabilité, 
liquidation  et  mélanges,  6322-6872;  90  Mélanges,  h 87.3-60/19. 

4 Les  documents  financiers  de  cette  série  (lettres  K et  KK)  sont 
placés  sous  les  rubriques  Lois  et  coutumes  et  Villes  et  provinces.  Ils  sont 


de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  provenances;  à côté  des  pièces  tirées 
de  divers  dépôts  administratifs,  on  en  trouve  qui  ont  été  acquises  à la 
vente  de  Monteii  ou  extraites  des  papiers  séquestrés  chez  les  émigrés. 
Je  signalerai  les  instructions  données  aux  premiers  intendants , sous 
Louis  XIII;  une  petite  liasse  de  précieux  mémoires  autographes  de 
Colbert;  les  minutes  des  mémoires  de  Moreau  de  Beaumont;  les  rap- 
ports de  Silhouette,  L’Averdy,  Galonné  et  Necker;  les  traités  de  Law 
et  ceux  des  frères  Paris;  quelques  mémoires  de  Turgot;  des  papiers 
du  fils  Clautrier,  de  M.  de  Villiers,  ou  de  Delacroix,  receveur  général 
sous  Louis  XIV  ; quelques  volumes  sur  les  rentes,  le  domaine,  les  mon- 
naies, les  forêts,  la  famine  de  1709;  une  copie  des  mémoires  dressés 
pour  le  duc  de  Bourgogne,  etc. 
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gation  des  rivières),  en  18/17.  ^ans  de  pareilles  conditions,  les  Archives  pouvaient-elles  retrouver  la  classifi- 
cation exacte  des  fonds  ainsi  morcelés  et  rendre  l’unité  à toutes  ces  séries  irrégulières  où  il  nous  faut  aujour- 
d’hui rechercher  la  suite  et  le  complément  du  fonds  proprement  dit  des  Papiers  du  Contrôle  général  ? 

Ceux-ci,  depuis  1790,  étaient  restés  dans  les  dépôts  secondaires  de  l’ancienne  Bibliothèque  du  roi.  Remar- 
qués et  signalés  à plusieurs  reprises  par  Jes  directeurs,  ils  eussent  cependant  couru  des  chances  de  destruction 
totale,  si  l’attention  d’un  administrateur  vigilant  n’avait  été  plus  particulièrement  éveillée  par  la  rencontre  des 
deux  volumes  de  l’inventaire  que  TufTereau  avait  exécuté  pour  Desmaretz,  en  1 7 1 5 Les  ordres  nécessaire- 
furent  donnés  aussitôt  pour  arrêter  les  progrès  d’un  mal  qui  tenait  à la  fois  au  bouleversement  des  papiers  et  à 
leur  entassement  dans  un  local  peu  convenable1 2;  mais  il  semblait  difficile  de  les  utiliser,  et  l’on  reconnaissait 
surtout  que  la  nature  de  ces  dossiers  administratifs  ne  permettrait  jamais  leur  fusion  avec  les  collections  du  Cabinet 
des  manuscrits.  D’autre  part,  le  ministère  des  finances  n’avait  point  de  renseignements  assez  précis  sur  la 
nature  de  ces  documents,  et  il  lui  manquait  les  ressources  nécessaires  pour  tirer  parti  d’une  masse  informe 
et  d’apparence  rebutante.  La  Bibliothèque  profita  donc  d’une  occasion  favorable,  et  céda  aux  Archives  non- 
seulement  les  papiers  du  Contrôle  général,  qu’on  évaluait,  avec  quelque  exagération,  à six  mille  cartons, 
mais  aussi  ceux  de  l’Agence  du  clergé,  qui  en  étaient  venus  à ne  faire  qu’un  seul  bloc  avec  les  liasses  de 
finances 3.  Les  uns  et  les  autres  furent  compris  dans  l’échange  qu’autorisa  entre  les  deux  établissements 
l’arrêté  du  ministre  d’Etat  du  19  avril  1862,  et  le  dépôt  de  Desmaretz  revint  enfin  dans  le  voisinage  des 
autres  archives  du  Contrôle  général.  Des  versements  ultérieurs  ont  achevé  cette  utile  opération,  en  réinté- 
grant dans  leur  place  légitime  un  certain  nombre  de  liasses  qui  avaient  échappé  à la  réunion4.  Toutefois 
l’échange  n’a  pas  eu  d’effet  rétroactif  pour  les  documents  extraits  de  la  masse  à des  époques  indéterminées 
et  versés  dans  les  diverses  séries  de  manuscrits  français.  Une  recherche  longue,  minutieuse,  pourra  seule  faire 
connaître  un  à un  les  articles  qui  ont  eu  ce  sort,  et  qu’il  n’a  pas  paru  possible  de  restituer  comme  les  deux 
volumes  de  Tuffereau.  Tantôt  ce  sont  des  autographes  de  personnages  célèbres5,  tantôt  des  registres  de  copies 
ou  de  mémoires  (le  fonds  en  comprenait  quelques  centaines),  tantôt  une  suite  de  documents  dont  l’ensemble 
avait  été  sans  doute  moins  mal  traité  que  celui  des  autres  liasses.  11  est  des  pertes  plus  graves  et  presque 
irréparables  : beaucoup  de  détournements,  qui  remontent  peut-être  au  siècle  dernier,  ont  mis  en  circulation 
et  dispersé  dans  les  cabinets  des  amateurs  ou  des  spéculateurs  nombre  d’autographes  précieux  et  de  dossiers 
importants  6. 


1 Ces  deux  volumes  in-folio,  en  raison  de  leur  bonne  conservation, 
avaient  été  d’abord  placés  dans  les  manuscrits  du  Supplément  français, 
n°  A 760,  puis  classés  à deux  reprises  différentes  dans  la  série  des 
Catalogues,  sous  les  nos  2o5A  et  193. 

2 Rapport  de  M.  Taschereau,  administrateur-directeur,  du  u5  dé- 
cembre i854. 

3 Ravaisson,  Rapport  au  ministre  d'Etat , p.  29.  — La  portion  dis- 
tincte des  papiers  de  l’Agence  comprenait  t oG  liasses  et  a,58o  registres. 
Ce  fonds  magnifique,  dont  le  classement  et  l’utilisation  sont  à désirer, 
avait  failli,  en  179a,  tomber  entre  les  mains  des  commissaires  du  bu- 
reau de  comptabilité;  heureusement,  on  ne  put  trouver  nulle  part  les 
quatre  voitures  nécessaires  au  transport. 

4 Le  dernier  versement  s’est  composé  en  majeure  partie  des  papiers 
de  la  régie  des  droits  du  roi  dans  les  Pays-Bas  espagnols  pendant  l’oc- 

cupation française  de  17/1/1.  Ils  avaient  été  rendus  par  l’Autriche  à la 

suite  du  traité  de  17  69,  et  joints  alors  aux  dépôts  du  Contrôle  général. 
(Arch.  nat.  K i33g,  n°  187;  lettre  de  M.  d’ Aiguillon,  ministre  des 
affaires  étrangères.) Voyez,  sur  ce  fonds,  M.  Léopold  Delisie,  le  Cabinet 
des  manuscrits , t.  1er,  p.  A 18  et  4 19. 


5 Voyez  le  recueil  coté  Fr.  12762  à 12765.  On  y trouve  plusieurs 
lettres  adressées  à M.  de  Pontchartrain. 

6 Peut-être  les  autographes  que  je  viens  de  signaler  dans  un  recueil 
spécial  de  la  Bibliothèque  ont-ils  été  acquis  aux  ventes  publiques.  En 
effet,  des  lettres  absolument  analogues  sont  bien  connues  aujourd’hui 
par  les  catalogues  particuliers  : celles  du  marquis  Charles  de  Sévigné  à 
M.  de  Pontchartrain  se  trouvent  entre  les  mains  de  MM.  A.  de  Gallier  et 
Chambry;  une  lettre  du  comte  de  Grignan  à M.  le  Rebours,  l'un  de 
nos  intendants  des  finances,  avait  été  recueillie  par  M.  Monmerqué;  le 
catalogue  de  Trémonl  renferme  une  de  ces  lettres  que  la  malheureuse 
duchesse  de  Portsmouth  écrivait  tous  les  mois  à Desmaretz.  Une  dépêche 
de  M.  de  Saint-Maurice,  commissaire  général  des  monnaies,  adressée 
au  même  Desmaretz,  et  un  long  mémoire  sur  les  poursuites  qu’il  diri- 
gea contre  les  faux  monnayeurs  du  Midi,  de  1710  a 1713,  ont  été 
publiés  en  1 83 5 dans  la  Revue  rétrospective  (2'  série,  t.  III,  p.  9 4- 
119);  ces  deux  pièces  viennent  évidemment  des  dossiers  considérables 
que  renferme  encore  notre  fonds,  aussi  bien  que  certaines  lettres  d'in- 
tendants à Colbert,  qui  sont  insérées  dans  un  recueil  récemment  entré 
à la  Bibliothèque  (mss.  Nouv.  arq.  fr.  207).  Ou  pourrait,  avec  de  1j 
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IX. 


LE  MINISTERE  DES  FINANCES,  SES  ARCHIVES  ET  SES  PUBLICATIONS. 


Lorsque  l’ordre  et  la  centralisation  eurent  fait  disparaître  les  créations  transitoires  des  temps  agités,  lorsque 
les  calculs  de  caisse  ne  primèrent  plus  exclusivement  les  questions  administratives,  le  département  des  finances 
dut  sentir  vivement  la  perte  de  tous  les  documents  anciens  qui  eussent  facilité  son  œuvre  de  restauration. 
Regrets  stériles!  le  passé  n’existait  plus  qu’à  l’état  de  traditions,  et  les  quelques  documents  administratifs  que 
le  Ministère  avait  reçus  étaient  plus  propres  à constituer  une  bibliothèque  que  de  nouvelles  archives. 
Celles-ci  se  formèrent  bien  lentement,  à partir  du  premier  Empire;  elles  n’obtinrent  même  des  versements 
réguliers  que  d’une  partie  des  services  financiers.  A côté  des  papiers  des  liquidations1,  des  liasses  d’affaires 
domaniales  et  forestières  et  des  dossiers  envoyés  parle  cabinet  du  Ministre  ou  venus  du  Trésor,  de  la  Loterie, 
de  l’ancien  Domaine  de  la  Couronne,  de  la  Caisse  des  dépôts,  on  put  placer  quelques  volumes,  en  très-petit 
nombre,  qui  avaient  été  conservés  par  le  ministère  des  contributions  publiques  ou  par  le  Trésor,  ceux  qu’a- 
vait renvoyés  le  Bureau  du  triage,  ceux  enfin  qui  vinrent  successivement  par  des  acquisitions,  des  dons, 
des  restitutions  isolées.  Mais  notre  héritage  était  minime,  et  encore  n’en  pouvons-nous  parler  que  par  souvenir, 
puisque  l’incendie  de  1871  a tout  anéanti.  C’étaient  des  copies  de  manuscrits  de  Law  ou  des  frères  Paris, 
quelques  histoires  des  finances  du  xvme  siècle,  une  partie  des  recueils  factices  du  collectionneur  Monteil  sur 
la  comptabilité  et  les  Chambres  des  comptes,  les  loteries,  le  tabac,  les  tailles  et  autres  impositions,  les 
douanes,  les  sels,  etc.  des  soumissions  de  receveurs  généraux,  des  comptes  de  régies  domaniales,  les  derniers 
procès-verbaux  du  Conseil  des  finances  et  du  commerce,  un  petit  nombre  de  registres  des  dépenses  du  Trésor 
royal  (1771  à 1791).  Certaines  collections  présentaient  plus  d’importance  et  offraient  même  aux  travailleurs 
de  précieux  matériaux  : je  citerai  seulement  celle  des  Lois  de  finances,  qui  était  un  excellent  répertoire  ana- 
lytique des  actes  administratifs  dont  nous  retrouvons  ailleurs  les  textes;  d’autres,  séries  spéciales  aux  aides 
ou  au  domaine;  les  magnifiques  volumes  de  la  réformation  des  eaux  et  forêts,  reliés  aux  armes  de  Colbert,  et 
les  arrêts  rendus  par  le  Conseil  en  matière  forestière;  enfin,  la  collection,  unique  en  son  genre,  des  Décisions 
du  roi , anciennement  conservée  au  bureau  des  Dépêches  du  Contrôle  général,  «recueil  très-intéressant  à con- 
naître, dit  un  rapport  du  Comité  des  pensions,  parce  qu’il  ne  contient  pas  seulement  les  mémoires  présentés 
pour  obtenir  des  grâces  pécuniaires  proprement  dites,  mais  en  général  les  mémoires  relatifs  à toutes  les 
opérations  qu’on  présente  au  roi,  acquisitions,  échanges,  créations  de  charges,  nominations  de  places,  etc.2» 

A côté  des  archives  du  Ministère,  une  bibliothèque  centrale,  formée  beaucoup  plus  tard  par  les  soins  du 


patience  et  du  temps,  relever  bien  des  faits  de  ce  genre.  Ainsi,  je  cons- 
tate, d’après  l’inventaire  Tuffereau,  la  disparition  de  toute  une  liasse  de 
lettres  de  Henri  Daguesseau  sur  le  commerce  (1709-1715),  d’une 
autre  suite  de  mémoires  très-importants  sur  la  même  matière,  d’une 
liasse  de  documents  anciens  et  variés,  cotée  Languedoc,  n"  t h.  Si  mes 
souvenirs  sont  exacts,  des  communications  officielles  ont  fait  connaître, 
de  notre  temps,  l’existence  de  ces  documents  dans  des  mains  étran- 
gères. 

1 Anciennement  déposés  aux  Carmes,  puis  aux  Petits-Pères. 

2 Premier  rapport  du  Comité  des  pensions  (1790),  p.  109,  et  Addi- 
tion, p.  ao.  — Un  service  spécial  pour  l’enregistrement  des  décisions 
du  roi  en  finance  fonctionna  de  1780  à 1798.  Suivant  le  Mémoire  de 
Camus  déjà  cité,  on  ne  transcrivait  dans  les  volumes  intitulés  Décisions 
et  Mémoires  du  roi  que  les  minutes  «dont  l’objet  n’exigeait  pas  qu’on 
l’ensevelît  absolument  dans  le  secret. » Une  autre  série  de  registres  con 
tenait  également  les  décisions  purement  ministérielles;  mais  elle  ne 


commençait  qu’à  l’année  1767.  Des  unes  et  des  autres,  il  devait  y avoir 
plusieurs  copies.  Le  ministère  des  finances,  à lui  seul , possédait,  avant 
1871  : 1°  dix-huit  volumes,  de  1708  à 1791  (avec  lacunes  de  1768 
à 1773,  de  1776  et  de  1786);  un  volume  de  répertoire  alphabétique, 
de  1762  à 1767,  et  un  aulre  volume  de  table  des  pensions,  de  1 7 6 A à 
1782;  neuf  registres  des  «feuilles  de  semaine,»  contenant  les  déci- 
sions pour  dépenses,  de  1782  à 1790;  un  registre  d’analyses,  de  1 790  : 
— 20  quatorze  volumes  contenant  les  décisions  du  roi  ou  celles  du  Con- 
seil exécutif  provisoire,  du  28  avril  1787  au  28  septembre  1793.  Un 
des  collaborateurs  de  M.  Pierre  Clément,  M.  Alfred  Lemoine,  avait 
dépouillé  cette  dernière  collection  et  employé  une  partie  de  ses  notes 
dans  son  intéressante  étude  sur  les  Derniers  fermiers  généraux.  De  mon 
côté,  j’avais  feuilleté  les  premiers  volumes  et  pris  copie  de  pièces  se 
rapportant  au  personnel  du  Contrôle  général.  J’ajouterai  que  quelques 
fragmenls  de  collections  analogues  à celles  que  nous  avons  perdues  se 
trouvent  encore  à la  Bibliothèque  nationale  ou  aux  Archives. 
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Secrétariat  général,  reçut  les  ouvrages  utiles  aux  administrations  financières  et  une  petite  quantité  de  manuscrits 
intéressants.  Il  est  facile  d’ailleurs  déjuger  de  son  importance  par  le  catalogue  imprimé  en  1 8 5 6 ; depuis  cette 
époque,  elle  s’était  augmentée  considérablement,  et  comptait  environ  trente  mille  volumes;  mais  elle  ne  pou- 
vait suppléer  à l’insuffisance  des  archives,  qui  ne  possédaient  presque  rien  pour  le  passé,  et  qui  étaient  bien 
loin  de  recevoir  les  versements  courants,  comme  l’eussent  voulu  les  règlements  de  bonne  administration.  Bi- 
bliothèque centrale  et  bibliothèques  annexes  attachées  aux  différents  services,  archives  centrales  et  archives 
particulières  des  bureaux,  des  administrations  ou  des  régies  qui  peuplaient  l’édifice  construit  par  M.  de  Villèle, 
tout,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  a disparu  dans  l’incendie  allumé,  du  92  au  2/1  mai  1871,  par  les  exécu- 
teurs des  ordres  de  la  Commune. 

Quel  que  fût  son  dénûmènt,  l’Administration  des  finances  avait,  de  tout  temps,  compté  parmi  ses  chefs  ou 
ses  collaborateurs  trop  d’hommes  éminents,  dignes  héritiers  du  Contrôle  général,  pour  ne  pas  revenir,  tôt  ou 
tard,  à la  théorie  formulée  jadis  par  Montesquieu  : «Il  faut  éclairer  les  lois  par  l’histoire,  et  l’histoire  par  les 
lois.»  En  effet,  l’économie  politique,  administrative  et  financière  n’est  pas  seulement  une  science  de  principes 
et  de  dissertation,  mais  aussi  et  surtout  une  science  d’application,  de  pratique,  de  conduite,  dont  la  véritable 
base  doit  être  l’histoire  des  faits  économiques  et  de  leurs  rapports  avec  les  événements  ou  les  personnes.  Dans 
l’ordre  administratif,  la  connaissance  exacte  des  anciennes  lois  et  des  moindres  règlements  n’est-elle  pas  aussi 
nécessaire,  aussi  indispensable  que  dans  l’ordre  judiciaire?  Regardons  autour  de  nous  et  comparons,  disait  en 
1829  l’éditeur  du  Recueil  des  anciennes  lois  françaises.  Les  domaines,  les  eaux  et  forêts,  les  douanes,  la  police 
rurale,  la  voirie,  les  dessèchements,  les  mines,  la  marine,  les  colonies,  la  guerre,  la  comptabilité  générale  et 
municipale,  etc.  presque  toujours,  presque  partout,  se  régissent  par  des  ordonnances  antérieures  à 1789;  et 
cependant  vous  prétendez  rompre  avec  le  passé,  tout  au  contraire  de  ces  parlementaires  étrangers  qui  n’ose- 
raient traiter  une  question  sans  en  avoir  approfondi  l’historique  jusque  dans  les  siècles  les  plus  reculés!  «Le 
mérite  d’un  législateur  consiste  moins  à créer  qu’à  profiter  de  ce  qui  est  pour  asseoir  un  édifice  solide  et 
durable. . . Si  le  Gouvernement  médite  un  projet  de  loi  ou  un  règlement,  ses  conseillers,  chargés  de  la  rédac- 
tion et  de  la  première  discussion,  ne  peuvent  mieux  éclairer  la  religion  du  monarque  qu’en  recherchant  tout 
ce  que  la  monarchie  a laissé  de  monuments  sur  la  matière,  et  en  les  combinant  avec  notre  état  politique  b » 

Peu  après  que  l’avocat  Isambert  exprimait  en  ces  termes  les  regrets,  les  espérances  de  toute  une  génération 
d’esprits  laborieux,  un  illustre  homme  d’Etat  hâta  la  renaissance  des  éludes  historiques  en  les  ramenant  vers  les 
sources  où  se  puise  «la  révélation  des  idées  avec  celle  des  faits.»  Alors  furent  jetées  les  hases  de  la  grande 
entreprise  qui,  selon  la  prévision  de  son  promoteur,  n’a  pas  été  «un  effort  accidentel  et  passager,  mais  une 
institution  durable  en  l’honneur  des  origines,  des  souvenirs  et  de  la  gloire  de  la  France1 2.»  L'Etat  prit  la  di- 
rection du  mouvement  rénovateur,  et  son  but  fut  de  reconstituer  successivement  l’histoire  politique  et  sociale 
du  pays,  les  annales  de  sa  législation  et  de  ses  institutions  administratives.  Aucun  département  ministériel 
n’était  plus  tenu  de  s’associer  à cette  grande  œuvre  que  celui  qui  représente  le  Contrôle  général,  ses  travaux, 
ses  attributions  financières.  Cependant  il  11e  fut  pas  des  premiers  à entrer  dans  cette  voie  : plusieurs  importantes 
publications  sur  l’administration  du  règne  de  Louis  XIV,  pris  comme  type  de  l’ancien  régime,  avaient  déjà 
paru  sous  les  auspices  du  Gouvernement  et  ouvert  de  nouveaux  horizons  à la  science  historique,  lorsque  les 
Finances  purent  enfin  faire  revivre  les  traditions  scientifiques  de  Colbert  et  de  ses  successeurs  du  xvnie  siècle. 
Cet  honneur  était  réservé  au  Ministre  dont  les  hautes  lumières  ont  été  si  souvent  mises  à l’épreuve  par  le  pays 
depuis  vingt-cinq  ans. 

Notre  Administration  centrale  possédait  alors,  dans  un  de  ses  services,  un  historien  dont  les  études  sur  plu- 

1 Isamberl,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  préface,  2 Rapports  de  M.  Guizot,  ministre  de  l’instruction  publique,  au 

p.  vu  et  vin.  — Ce  recueil  est  le  seul  que  nous  possédions  encore  au-  roi  (1 833 , i83/i  et  1 8 35 ) , et  autres  pièces  relatives  à ta  recherche  el 

jotird’hui , el  son  utilité  ne  saurait  être  trop  reconnue.  à la  publication  des  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France. 
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sieurs  grands  financiers  et  sur  la  science  économique  avaient  déjà  obtenu  tous  les  suffrages.  M.  Pierre  Clé- 
ment, membre  de  l’académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  avait  écrit,  dès  i 848,  la  première  histoire  de 
Colbert  véritablement  digne  du  sujet1.  C’est  lui  que  l’Empereur,  sur  la  proposition  de  M.  Magne,  chargea  (h* 
réunir  et  de  publier  la  correspondance  du  plus  grand  des  ministres  de  Louis  XIV,  de  ce  même  contrôleur  général 
dont  il  venait  de  retracer  la  vie  et  les  travaux  immortels.  Il  n’appartient  pas  à l’un  des  derniers  collaborateurs 
de  M.  Pierre  Clément  de  dire  ce  que  devint  entre  ses  mains,  de  i85q  à 1870,  celte  entreprise  si  honorable 
pour  les  Finances.  Mais  l’Académie  française,  en  décernant  deux  fois  de  suite  la  plus  enviée  de  ses  récom- 
penses aux  Lettres,  Instructions  et  Mémoires  de  Colbert,  a rendu  pleine  justice  à un  confrère,  absent,  bêlas!  et  à 
son  œuvre  mutilée  par  le  fait  de  l’insurrection.  Je  n’ai  donc  qu’à  reproduire  les  paroles  prononcées,  dans  la 
séance  publique  annuelle  du  8 août  1872,  par  l’éminent  Secrétaire  perpétuel,  qui  se  faisait  l’interprète  des 
sentiments  de  la  Compagnie  : 

«Nous  ne  demandons  pas  seulement  à l’histoire , comme  autrefois,  des  renseignements  et  des  exemples, 
mais  encore  des  consolations.  Nous  lui  sommes  reconnaissants  quand  elle  nous  enlève  à nos  tristesses  présentes 
par  le  tableau  des  grandeurs  et  des  prospérités  du  [tassé;  quand,  nous  montrant  par  quels  heureux  efforts  du 
génie  politique  et  du  patriotisme  ont  été  réparés,  dans  des  temps  désastreux,  les  maux  de  la  guerre  étrangère 
et  de  la  guerre  civile,  elle  réveille  en  nous  l’espérance.  Tel  est,  à certains  égards,  le  caractère  de  l’ouvrage 
considérable  auquel  l’Académie  a décerné,  pour  l’année  1871,  et  maintenu,  pour  l’année  1872,  le  grand 
prix  fondé  par  le  baron  Gobert.  Par  cet  ouvrage  s’est  terminée  une  bien  laborieuse  et  bien  utile  carrière,  celle 
de  M.  Pierre  Clément,  dont  les  études  historiques  ne  sauraient  trop  regretter  la  fin  prématurée.  Après  avoir, 
dans  de  nombreux  écrits,  souvent  distingués  par  les  académies,  parcouru  les  principales  époques  de  notre 
histoire  administrative  et  financière,  il  a consacré  ses  derniers  efforts  à honorer  d’un  digne  monument  le  grand 
ministre  qui,  avec  Sully,  y figure  glorieusement  au  premier  rang  : dans  un  vaste  recueil,  qu’il  lui  a été  donné 
de  conduire  jusqu’au  huitième  volume,  il  a curieusement,  pieusement  rassemblé  les  Lettres,  les  Instructions,  les 
Mémoires  de  Colbert,  les  actes  de  ce  ministère  qu’on  pouvait  dire  universel,  dont  les  multiples  attributions  em- 
brassaient, à l’exception  de  la  diplomatie  et  de  la  guerre,  tout  l’ensemble  du  gouvernement,  et  qui,  des  gloires 
d’un  grand  règne,  pouvait  revendiquer,  comme  son  œuvre,  la  meilleure  part.  Des  pièces  originales  d’un  grand 
intérêt,  d’un  intérêt  quelquefois  nouveau,  car  un  certain  nombre  étaient  encore  inédites,  forment  le  corps  de 
l’ouvrage.  Elles  s’y  succèdent  chronologiquement  jusqu’au  moment  où  le  commis,  l’intendant  de  le  Tellier  et  de 
Mazarin,  arrive  à un  grand  rôle  public;  alors  elles  se  distribuent  naturellement  en  groupes  distincts,  de  manière 
à faire  connaître  quelle  a été  l’action  du  laborieux  et  puissant  ministre  sur  chacun  des  nombreux  départements 
réunis  sous  sa  main  : les  finances,  la  marine,  l’industrie  et  le  commerce,  les  lettres  et  les  arts,  les  travaux  pu- 
blics , les  fortifications.  M.  Pierre  Clément  ne  s’est  pas  borné  au  mérite,  déjà  fort  digne  d’estime,  de  les  recueillir 
et  de  les  classer;  il  les  a résumées,  commentées,  il  en  a été  le  très-intelligent  interprète  dans  des  introductions 
qu’011  peut  recommander  comme  d’excellents  morceaux  d’histoire.  C’est,  comme  il  l’a  dit  lui-même  heureuse- 
ment, «l’histoire  puisée  à ses  sources  vives. ??  On  y assiste,  en  quelque  sorte  jour  par  jour,  au  travail  du  plus 
diligent,  du  plus  habile  ouvrier  de  la  grandeur  nationale,  à une  époque  mémorable.  Cette  époque,  si  diverse- 
ment jugée  aujourd’hui,  tour  à tour  exaltée  et  rabaissée,  au  gré  des  passions  contraires,  M.  Pierre  Clément 
l’apprécie  avec  une  rare  liberté  d’esprit,  sans  parti  pris,  comme  tant  d’autres,  pour  ou  contre  le  passé,  jaloux 
de  le  comprendre,  plutôt  que  de  le  célébrer  ou  de  l’accuser,  s’appliquant  toutefois  à marquer  équitablement  ce 


1 Histoire  de  la  vie  et  de  V administrât  ion  de  Colbert,  précédée  d'une 
notice  sur  le  surintendant  Fouquet,  suivie  de  pièces  justificatives  et  de 
documents  inédits;  ouvrage  couronné  en  1868  par  l'Académie  fran- 
çaise. La  même  année,  l’Académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres  dé- 
cernait une  récompense  à une  seconde  étude  intitulée  : Le  gouvernement 


de  Louis  XIV,  ou  V administration , les  finances  et  le  commerce,  de  i683 
à îGSg.  En  i854,  l’Académie  française  couronna  également  le  beau 
livre  de  M.  P.  Clément  sur  Jacques  Cœur  et  Charles  VIL  Peu  après 
paraissait  V Histoire  du  système  protecteur  en  France  depuis  le  ministère 
de  Colbert  jusqu’à  la  révolution  de  J $4$. 
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qui  lui  appartient  dans  des  améliorations  sociales  devenues  le  patrimoine  commun,  et  dont  nous  jouissons  sans 
nous  inquiéter  de  savoir  ce  qu’elles  ont  coûté  à nos  pères  de  généreux  et  persévérants  efforts,  v 

On  peut  ajouter  que  l’œuvre  si  dignement  appréciée  avait  coûté  la  vie  à son  auteur:  en  l’achevant,  en  si- 
gnant la  dernière  page  d’une  main  défaillante,  M.  Pierre  Clément  s’était  éteint,  le  8 novembre  1 870.  Il  mourait 
comme  Colbert,  épuisé  par  le  même  labeur  incessant,  frappé  du  même  mal  qui  avait  enlevé,  deux  siècles  au- 
paravant, le  grand  homme  à la  gloire  duquel  son  nom  restera  uni  désormais.  Mais  quelles  émotions,  quelles 
douleurs  patriotiques  étaient  venues  rendre  plus  funestes  les  étreintes  du  mal!  Est-ce  une  consolation  de  penser 
qu’en  nous  enlevant  un  maître  aimé,  en  privant  la  science  d’un  de  ces  hommes  rares  qui  sont  tout  entiers  à 
elle,  la  mort  épargnait  à M.  Clément  de  nouvelles  angoisses,  des  tortures  encore  plus  cruelles?  Il  ne  connut 
point  les  douloureuses  péripéties  d’une  année  doublement  néfaste,  il  ne  fut  pas  témoin  de  cet  incendie  où  dis- 
paraissait, six  mois  plus  tard,  au  milieu  des  Archives  des  finances,  la  dernière  partie  de  son  œuvre,  et  du 
moins  cette  perte  matérielle  a pu  être  tout  aussitôt  réparée,  grâce  à l’intervention  toute-puissante  des  illustres 
confrères  qui  avaient  jadis  dirigé  les  premiers  pas  de  M.  Pierre  Clément  dans  la  carrière  historique  : tandis  qu’à 
l’Institut  ils  réclamaient  pour  sa  mémoire  des  honneurs  si  vaillamment  conquis,  l’Administration  s’associait 
à leurs  vœux,  à leurs  regrets,  en  réimprimant  dès  le  lendemain  du  désastre  les  deux  volumes  détruits  des  Lettres 
rie  Colbert.  Terminée  sous  les  auspices  du  même  Ministre  qui  avait  fait  commencer  l’entreprise,  l’œuvre  est 
complète  aujourd’hui,  telle  que  la  promettait  le  plan  adopté  en  i85cj. 

Mais  la  sollicitude  de  M.  Pierre  Clément  ne  s’était  pas  restreinte  à une  seule  époque  de  nos  annales  finan- 
cières, à un  seul  des  noms  qui  ont  illustré  l’Administration  française;  ses  études  sur  divers  ministres  célèbres 
avant  ou  après  Colbert  le  prouvent  hautement1.  Il  avait  donc  eu  souvent,  comme  presque  tous  les  historiens 
familiarisés  avec  l’étude  des  documents  administratifs,  l’occasion  de  se  préoccuper  du  sort  des  archives  du  Con- 
trôle général.  Instruit  de  l’existence  d’un  dépôt  de  cette  nature  à la  Bibliothèque,  pénétré  du  regret  de  ne  pou- 
voir, au  nom  des  Finances,  le  tirer  de  l’obscurité  ou  du  moins  l’étudier,  M.  Clément  le  signala  en  temps  plus 
opportun;  il  indiqua  la  nécessité  de  ramener  au  jour,  si  le  travail  était  praticable,  l’ensemble  des  correspon- 
dances politiques  ou  financières  qui  avaient  dû  faire  suite  aux  papiers  de  Colbert;  il  aida  enfin  le  représentant 
des  Finances  à obtenir  communication  du  dépôt  de  Desmaretz,  quand  on  en  connut  la  translation  récente  aux 
Archives. 

Cet  établissement  était  alors  dirigé  par  un  savant  académicien,  dont  l’esprit,  ouvert  à toutes  les  idées 
généreuses,  à toutes  les  entreprises  scientifiques,  exerçait  partout  une  légitime  influence.  L’accueil  fait  à nos 
premières  démarches  par  M.  le  marquis  de  Laborde,  et,  sur  son  rapport,  par  le  ministre  des  beaux-arts,  aplanit 
tous  les  obstacles  qui  nous  séparaient  de  ces  monceaux  de  documents  où  l’administration  des  Archives  n’avait 
encore  pu  faire  que  des  constatations  très-sommaires. 

L’ordre  fut  donné  de  procéder  aux  opérations  préliminaires  de  débrouillement  et  de  classement  : œuvre 
longue  et  pénible,  en  raison  de  l’état  des  papiers,  mais  devenue  bientôt  attrayante  par  les  découvertes  qui 
chaque  jour  en  prouvaient  l’utilité,  et  singulièrement  facilitée  par  le  concours  bienveillant  des  érudits  qui  se- 
condaient alors  M.  de  Laborde  dans  ses  grands  travaux  d’inventaire. 

Dès  que  l’origine  du  fonds  des  papiers  du  Contrôle  général  et  son  importance  ne  furent  plus  douteuses,  on 
songea  à le  reconstituer,  puis  à l’utiliser.  Le  reconstituer,  ce  ne  pouvait  être  que  sur  les  bases  principales  du 
classement  adopté  en  1710  par  Desmaretz  et  ses  commis.  Quelques  traces  de  cet  ordre  ancien  existaient  encore; 
les  inventaires  suppléèrent  pour  le  reste,  à charge  de  corriger  les  défectuosités.  Il  n’y  a point  lieu  ici  de 


1 D’un  côté,  Suger,  Marigny,  Jacques  Cœur,  Semblançay,  Sully; 
Je  l’autre,  Claude  le  Pelelier  (Le gouvernement  de  Louis  XIV,  ou  l’ad- 
ministration, les  finances  et  le  commerce,  de  i683  à i68f)),  Louis  de 
Pontchartrain  (Revue  des  Deux- Mondes , année  1 S63,  1 5 août , p.  91  G), 


d’Argenson,  Jean  Law,  Machaull  d’Arnouvilte,  les  frères  Paris,  l’abbé 
Terray  ( Portraits  historiques),  l’intendant  Foucault  et  le  ministre 
Turgot  ( Etudes  financières  et  d’économie  sociale) , le  contrôleur  général 
de  Silhouette  et  le  fermier  Bouret,  etc. 
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donner  le  détail  du  plan  de  classement  suivi  depuis  celte  époque;  il  est  exposé  dans  une  publication  récente 
de  l’administration  des  Archives1.  Je  dirai  seulement  que  le  fonds  contient  trois  mille  articles  environ,  plus 
de  cinq  cent  cinquante  mille  pièces,  et  que  le  classement  méthodique  présente  quatorze  divisions  principales. 
Comme  l’ordre  chronologique  des  pièces  est  rigoureusement  observé  dans  chaque  subdivision,  il  s’ensuit  que 
la  mention  d’une  cote  n’est  plus  indispensable;  l’indication  d’une  matière  et  d’une  date  doit  suffire  pour  la 
plupart  des  recherches.  Par  les  chiffres  qui  viennent  d’être  cités,  on  peut  juger  de  l’étendue  de  la  tâche  et  de 
la  nécessité  d’une  extrême  précision.  Grâce  ou  dévouement  des  collaborateurs  qui  m’ont  été  adjoints  à diverses 
reprises  pour  exécuter  ces  opérations,  on  peut  espérer  qu’elles  seront  prochainement  terminées  : le  dépôt  de 
Desmaretz  aura  retrouvé  un  corps,  une  physionomie,  et  reconquis  son  importance  d’autrefois.  Sans  doute,  il 
y restera  quelques  lacunes  : des  séries  ou  des  articles  sont  demeurés  au  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  des  autographes  et  des  dossiers  précieux  ont  disparu,  des  couches  entières  de  liasses  ont  subi 
l’effet  d’une  destruction  que  rendaient  inévitable  les  vicissitudes  par  lesquelles  le  dépôt  a passé  pendant  un 
siècle  et  demi.  Il  n’en  sera  pas  moins,  la  reconstitution  étant  achevée,  un  type  presque  complet,  et  bien 
précieux  dans  son  extrême  variété,  des  archives  de  l’Administration  financière.  Peut-être  même  notre  travail 
aura-t-il  eu  une  autre  conséquence,  non  moins  heureuse.  Un  jour  viendra,  nous  en  avons  l’espérance,  où  se 
feront  les  remaniements  reconnus  nécessaires  dans  toutes  les  séries  de  documents  de  finances  dont  l’entrée 
aux  Archives  a été  racontée  plus  haut.  Il  ne  subsistera  plus  rien  de  cette  dislocation  des  fonds  qui  est  si 
nuisible  aux  études.  Des  dernières  années  de  Colbert  à 1791,  les  papiers  du  Contrôle  général  ne  présenteront 
qu’un  ensemble  régulier  et  rationnel,  où  se  succéderont  sans  interruption  les  règnes  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  où  se  déroulera  entière  l’histoire  de  cette  administration  des  finances  dont  Necker  a dit 
(ju’elle  rapproche  et  enchaîne  toutes  les  parties  du  gouvernement.  C’est  le  vœu  général.  Il  avait  été  accueilli 
par  M.  de  Laborde;  la  Direction  actuelle  ne  manquera  pas  de  l’exaucer  : nous  en  avons  pour  garants  la 
sollicitude  constante  de  M.  Alfred  Maury  pour  les  intérêts  de  la  science,  la  haute  bienveillance  dont  il  a 
entouré  l’œuvre  entreprise  sous  la  direction  de  son  prédécesseur,  et  enfin  le  zèle  du  savant  professeur  auquel 
a été  confiée  la  section  administrative  des  Archives. 

Avant  même  que  le  travail  de  classement  dépassât  la  fin  du  xvne  siècle,  et  bien  que  cette  partie  du  dépôt 
de  Desmaretz  eût  plus  souffert  que  les  autres,  le  fonds  fut  jugé  des  plus  précieux;  on  pouvait  dès  lors  en  faire 
profiter  la  science,  qui  attendait  depuis  si  longtemps  ces  matériaux  enfouis  et  oubliés.  Mais,  une  publication 
étant  résolue  en  principe,  quel  système  suivre?  Etait-ce  celui  qu’on  avait  fort  justement,  adopté  pour  les  Lettres 
de  Colbert,  c’est-à-dire  pour  un  seul  ministre,  ou  pour  la  Correspondance  administrative  du  règne  de  Louis  XIV2, 
c’est-à-dire  pour  un  seul  règne?  En  perspective  d’une  publication  qui  pourra  s’étendre  jusqu’à  la  fin  de 
l’ancien  régime,  ne  convenait-il  pas  plutôt  de  préférer  un  ordre  purement  chronologique,  et,  tout  en  tenant 
compte  des  personnalités  et  des  matières,  de  s’attacher  surtout  au  rôle  de  l’Administration  pendant  un  siècle  passé? 
D’autre  part,  fallait-il  se  borner  à la  correspondance  des  ministres  mêmes,  ou  bien  exaucer  un  vœu  souvent 
exprimé  par  l’historien  de  Colbert,  en  présentant,  à côté  du  contrôleur  général,  les  agents  supérieurs  placés 
sous  ses  ordres  et  répartis  dans  toute  la  France?  — Faire  saisir,  sous  une  forme  accessible  à tous,  ici  la  direction 
centrale,  là  cette  administration  provinciale  des  intendants  dont  les  attributions  et  la  toute-puissance  sont 
presque  encore  du  domaine  de  la  légende;  attirer,  par  la  diversité  infinie  des  faits  et  des  intérêts,  le  public 
travailleur  et  les  bureaux  studieux,  qui  se  plaignent  quelquefois  du  manque  de  documents  anciens;  en 
même  temps,  éviter  les  inconvénients  reconnus  d’une  division  des  correspondances  en  dix  ou  douze  ma- 
tières principales  : tels  sont,  les  avantages  du  plan  qu’agréèrent,  d’un  côté  la  Direction  générale  des  Archives, 

1 Inventaire  sommaire  et  tableau  méthodique  des  fonds  conservés  aux  2 Quatre  volumes  publiés  par  M.  Depping,  sous  les  auspices  du 
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de  l’autre  le  département  des  finances.  Celui-ci  se  chargea  en  conséquence  de  publier  la  partie  capitale  des 
papiers  du  Contrôle,  c’est-à-dire  la  correspondance  des  ministres  avec  les  intendants  et  les  autres  administra- 
teurs de  chaque  province.  Il  fut  convenu  que  cette  publication  se  rattacherait  à la  série' d’inventaires  déjà  mise 
au  jour  par  les  Archives;  qu’elle  comprendrait,  sous  la  forme  la  plus  concise,  la  plus  grande  quantité  possible 
de  documents,  tout  en  donnant  les  textes  importants  en  entier  ou  par  extraits;  que  le  premier  volume  s’éten- 
drait de  la  mort  de  Colbert  à la  retraite  de  M.  de  Pontchartrain , et  que  le  deuxième  terminerait  le  règne  de 
Louis  XIV,  avec  les  ministères  de  Chamillart  et  de  Desmaretz;  que  chaque  volume  enfin  serait  précédé  d’une 
Introduction  historique  et  suivi  d’une  Table-analytique  des  matières  et  des  noms. 

Le  volume  qui  parait  aujourd’hui,  conforme  à ce  programme,  va  faire  connaître  la  correspondance  de  Claude 
le  Peletier  et  de  Louis  Phélypeaux  de  Pontchartrain.  Malgré  les  lacunes  que  présentent  pour  cette  période 
de  seize  ans  les  papiers  réunis  dans  le  dépôt  de  Desmaretz,  nos  dix-neuf  cent  seize  numéros  ne  renferment  pas 
moins  de  huit  ou  dix  mille  pièces,  reproduites,  analysées  ou  indiquées.  Ce  n’est  toutefois  qu’une  partie  des 
documents  que  contiennent  les  cent  vingt-cinq  cartons  des  deux  séries  employées  ( Minutes  et  Intendances),  car 
cet  inventaire  analytique,  ne  pouvant  tout  donner,  ni  même  tout  citer,  laisse  derrière  lui  une  ample  provi- 
sion de  matériaux  qui  touchent  à bien  des  intérêts,  publics  ou  privés,  locaux  ou  généraux,  à bien  des 
questions  historiques,  économiques  ou  administratives.  Toutes  les  pièces  sont  absolument  inédites,  puisqu’elles 
sortent  à peine  des  mains  appelées  à les  classer.  Les  textes  sont  reproduits  fidèlement,  mais  avec  une  ortho- 
graphe de  convention,  qui  se  régularisera  de  plus  en  plus,  à mesure  que  nous  avancerons  dans  cette  époque 
de  transition.  Le  même  système  a été  adopté  pour  les  Lettres  de  Colbert  : faire  moins,  c’était  enlever  aux  cor- 
respondances leur  aspect  original  et  authentique;  reproduire  les  formes  orthographiques  de  plusieurs  cen- 
taines d’écrivains  différents,  c’eût  été  engendrer  inutilement  la  confusion. 

Les  pièces  de  l’Appendice  ne  proviennent  pas  toutes  des  papiers  du  Contrôle;  mais  leur  importance  justifiera 
cette  dérogation  au  principe  de  la  publication.  Leur  valeur  respective  et  leur  relation  avec  la  Correspondance 
proprement  dite  seront  expliquées  en  lieu  convenable.  Toutefois,  je  dois  dire  ici  quelques  mots  des  tableaux 
budgétaires  qui  terminent  1 Appendice.  Ni  Malet,  ni  Forbonnais  n’ont  donné  des  chiffres  authentiques,  exacts 
et  complets.  Ceux-ci  sont  empruntés  soit  aux  minutes  du  travail  fait  sur  les  dossiers  mêmes  du  Trésor  royal, 
par  le  commis  Quesnet,  soit  à un  magnifique  registre  écrit  en  1 7 1 lx  pour  le  chancelier  de  Pontchartrain, 
et  renfermant  les  états  abrégés  des  recettes  et  des  dépenses  depuis  Colbert  jusqu’à  1700  *.  Il  y manque  deux 
années,  1 G 9 6 et  1698,  dont  Quesnet  ne  put  achever  les  récapitulations,  et  pour  lesquelles  Forbonnais  n’a 
fourni  que  des  chiffres  de  revenus,  sans  déduction  des  charges  et  sans  addition  des  recettes  extraordinaires. 
Quoique  le  manuscrit  soit  une  merveille  d’exécution  calligraphique,  on  11e  laisse  pas  d’y  rencontrer  quelques 
fautes.  Les  transpositions  de  chiffres  ont  été  rectifiées  facilement;  mais  les  erreurs  de  calcul  eussent  exigé  une 
série  de  vérifications  inabordables,  et  d’ailleurs  elles  portent  sur  des  sommes  minimes.  Il  a paru  inutile  de 
reproduire  le  détail  de  la  recette  annuelle  des  affaires  extraordinaires  : les  chiffres  sont  tout  au  long  dans  For- 
bonnais, on  les  retrouve  aussi  dans  beaucoup  de  manuscrits  du  temps,  et  les  résumés  de  chaque  année  suf- 
firont ici,  à la  suite  des  récapitulations. 

La  Table  analytique  des  matières,  complément  indispensable  de  cette  publication,  a été  conçue  de  façon  à 
répondre  aux  principaux  désirs  des  chercheurs,  à l’aide  de  nombreux  renvois,  de  subdivisions  multiples  dans 
les  matières  importantes,  et  d’indications  biographiques  qui,  placées  ailleurs,  eussent  été  trop  difficiles  à 
retrouver1 2. 


1 Arcli.  nat.  KK  355.  Ce  manuscrit,  signalé  autrefois  par  M.  Dep- 
ping,  a été  employé  par  M.  Vignon  ( Etudes  sur  les  voies  publiques , 
t.  I",  p.  33 1-33 b ) et  parM.  Clamageran,  dans  son  livre  de  l 'Impôt  eu 

France,  dont  la  continuation  est  impatiemment  attendue. 


2 M.  Pierre  Clément  avait  fait  commencer  une  table  à peu  près  ana- 
logue pour  les  Lettres  de  Colbert.  Les  matériaux  déjà  réunis  ont  été 
détruits  dans  l’incendie  du  Ministère,  mais  il  est  permis  d espérer  que 
ce  travail  complémentaire  sera  repris. 
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La  Correspondance  montrera  les  ministres  à l’œuvre,  agissant  sur  tous  les  points;  mais  on  n’avait  vu  jus- 
<|u’ici  le  Contrôle  général  que  derrière  la  personnalité  absorbante  de  Colbert,  cl  il  semble  prudent  de  faire  pré- 
céder les  textes  d’une  étude  rapide  de  ses  attributions,  de  son  mécanisme,  de  scs  ramifications.  Ce  sera  l’objet 
de  la  Préface,  où  il  est  également  opportun  d’entrer  dans  quelque  détail  sur  l’ensemble  des  autres  institutions 
administratives  du  siècle  dernier,  sur  leurs  rapports  avec  les  finances,  et  de  traiter  chaque  question  autant  au 
point  de  vue  de  l’histoire  qu’aux  points  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  La  nécessité  de  ce  travail  préliminaire 
a été  reconnue  plus  d’une  fois.  Lorsque  M.  de  Tocqueville  voulut  se  rendre  compte,  non  pas  même  de  ce  qu’avait 
produit  l’ancien  régime,  mais  seulement  de  ce  qu’il  était,  il  fit  appel  à toutes  nos  collections  de  documents  origi- 
naux, aux  bibliothèques,  aux  archives  : on  se  souvenait  à peine,  très-vaguement,  qu’il  y avait  eu  autrefois  une 
administration  centrale  des  finances,  un  Contrôle  général,  et  l’illustre  économiste  n’eut  d’autre  ressource  que 
d’aller  exhumer  dans  le  chef-lieu  d’une  ancienne  généralité  les  débris  tels  quels  d’une  intendance.  Sa  sagacité, 
son  intuition,  aussi  bien  que  son  ardeur  infatigable  pour  l’investigation,  lui  permirent  de  faire  une  espèce  de 
prodige.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’écrit  à une  époque  où  l’histoire  administrative  préoccupait  déjà 
beaucoup  d’esprits,  après  que  nos  collections  s’étaient  enrichies  de  plusieurs  ouvrages  éclos  sous  cette  influence 
nouvelle,  le  livre  de  l’Ancien  régime  et  la  Révolution  contient  encore  à chaque  page  les  plaintes  et  les  regrets  d’un 
auteur  réduit,  pour  ainsi  dire,  à la  seule  divination.  M.  de  Tocqueville  ne  connut  l’existence  des  papiers  du  Con- 
trôle général  que  quelques  mois  avant,  d’être  enlevé  par  la  mort  à ses  études  favorites,  et  les  travaux  publiés 
depuis  lors  n’ont  guère  éclairci  la  question. 

Une  Introduction  historique  précédera  chaque  volume,  et  sera  le  commentaire  de  cette  Correspondance 
où  l’on  prévoit  d’avance  bien  des  lacunes  à combler,  bien  des  citations  à compléter  ou  des  allusions  à ex- 
pliquer. Les  derniers  temps  du  règne  de  Louis  XIV  sont  féconds  en  événements  importants,  et  jusqu’ici  la 
pénurie  de  documents  précis  a interdit  à la  science  économique  ou  à l’Administration  de  raisonner  les  faits,  les 
expériences,  les  systèmes1.  Que  sert  d’avoir  un  tableau  saisissant  des  horreurs  de  la  disette  de  1 6 g 3 ou  de  la 
famine  de  1709,  un  exposé  brillant  des  résultats  commerciaux  et  industriels  obtenus  par  Colbert,  ou  le  compte 
fabuleux  des  affaires  extraordinaires  épuisées  par  ses  successeurs,  sans  l’énumération  exacte,  technique,  s’il  le 
faut,  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  sans  l’explication  des  effets  de  chaque  mesure  et  des  réformes 
ou  des  expédients  essayés  par  la  suite?  Rappelons-nous  le  précepte  d’Augustin  Thierry  : «En  histoire,  le  meil- 
leur genre  de  preuve,  le  plus  capable  de  frapper  et  de  convaincre  tous  les  esprits,  celui  qui  permet  le  moins  de 
défiance  et  laisse  le  moins  de  doutes,  c’est  la  narration  complète,  épuisant  les  textes,  rassemblant  les  détails 
épars,  recueillant  jusqu’aux  moindres  indices  des  faits  ou  des  caractères,  et,  de  tout  cela,  formant  un  corps 
auquel  vient  le  souille  de  vie  par  l’union  de  la  science  et  de  l’art2.» 

La  science  et  l’art  ne  consisteront  ici  qu’à  choisir  les  matériaux  et  à les  employer  avec  circonspection.  Sous 
ce  rapport,  nos  correspondances,  politiques  ou  administratives,  et  les  dossiers  qui  s’y  rattachent  l’emportent 
beaucoup  en  précision  et  en  sûreté  sur  les  correspondances  privées,  d’ailleurs  assez  rares.  Quant  aux  docu- 


Depuis  quarante  ans,  les  grandes  collections  entreprises  sous  les 
auspices  du  Gouvernement  nous  fournissent  une  notable  provision  de 
matériaux  pour  étudier,  dans  la  période  comprise  entre  Henri  IV  et  la 
mort  de  Colbert,  nos  origines  administratives  et  les  graves  questions 
sociales  trop  longtemps  négligées  par  l’histoire.  Mais  une  lacune 
énorme  commence  à l’année  1 683 , et  cela  par  le  fait  de  la  dispari- 
tion momentanée  des  papiers  du  Contrôle  général.  Après  Colbert,  il 
semblerait  que  l’administration  financière  cesse  d’exister!  Si,  par 
exemple,  nous  ouvrons  les  quatre  volumes  publiés  par  M.  Depping, 
la  section  des  Finances,  pour  les  trente-deux  années  qui  forment  la 
seconde  partie  du  grand  règne,  ne  nous  offre  qu’une  seule  lettre  du 
contrôleur  général  le  Peletier,  sept  de  son  successeur  Pontchartrain  , 


vingt-sept  billets  familiers  de  Chamillart.  Ces  pièces,  sans  grande  im- 
portance, sont  toutes  empruntées  à la  correspondance  du  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Paris.  Sur  le  chapitre  du  Commerce,  sur 
celui  de  l’Industrie,  M.  Depping  n’a  connu  que  la  correspondance  de 
Seignelay,  ministre  de  la  marine  et  du  commerce  extérieur;  quelques 
pièces  à peine  sur  l’administration  des  pays  d’Etats.  Cette  indigence, 
dans  un  livre  aussi  justement  renommé  que  la  Correspondance  admi- 
nistrative, a un  double  inconvénient  : elle  entraîne  les  historiens  à 
dédaigner  les  administrateurs  laissés  ainsi  dans  l’ombre,  et  elle  les 
renvoie,  faute  de  mieux,  aux  chroniques  et  souvenirs  de  l’abbé  de 
Choisy,  de  Dangeau,  Saint-Simon,  Berwick,  la  Fare,  Noailles,  etc. 

’ VIe  Récit  des  temps  mérovingiens. 


uv 
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monts  administratifs,  les  originaux  abondent,  soit  que  l’on  veuille  reconstituer  l’histoire  financière  des  temps 
antérieurs  ù Louis  XIV  d’après  les  fonds  anciens  et  les  collections  spéciales — Dupuy,  Béthune,  Brienne, 
Gaignières,  de  Larnare,  Baluze,  de  Mesmes,  Colbert,  Cangé,  Thoisy,  Lancelot,  du  Cange,  Sérilly,  de  Camps, 
Clairambault , Godefroy,  Moreau,  etc.  — soit  que  l’on  étudie,  comme  nous  allons  le  faire,  des  époques  plus 
rapprochées;  et  pour  celles-ci,  je  ne  puis  que  citer  au  hasard  : dans  la  section  historique  des  Archives,  ces 
mélanges  de  toute  provenance,  résidus  précieux  du  triage,  où  les  pièces  n’ont  point  perdu  leur  valeur  intrin- 
sèque1; dans  les  papiers  de  la  Maison  du  roi,  les  magnifiques  registres  du  Secrétariat  et  des  Dépêches; 
dans  le  fonds  même  du  Contrôle  général , toutes  les  séries  de  dossiers  formées  en  dehors  de  la  Correspon- 
dance proprement  dite;  dans  les  deux  départements  de  la  Bibliothèque  nationale  et  dans  les  établissements 
analogues,  une  grande  quantité  de  collections  d’imprimés  ou  de  manuscrits  relatifs  aux  finances,  qui  chaque 
jour  peuvent  s’accroître  par  des  acquisitions  intéressantes.  Les  dépôts  de  comptabilité  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris  eussent  été  pour  les  travailleurs  patients  une  source  inépuisable  de  renseignements;  mais  la 
Révolution  ne  nous  en  a rien  laissé,  et  les  documents,  en  petite  quantité,  que  le  Bureau  de  comptabilité  s’était 
appropriés,  là  ou  ailleurs,  ont  disparu  à leur  tour  dans  l’incendie  du  palais  du  quai  d’Orsay.  Tel  a été  aussi 
le  sort  de  la  bibliothèque  du  Louvre,  dont  les  richesses  administratives  étaient  bien  connues  et  facilement 
accessibles.  Mais  il  nous  reste  les  magnifiques  dépôts  ministériels  de  la  Marine,  de  la  Guerre,  et,  j’oserai 
ajouter,  des  Affaires  étrangères.  Les  relations  constantes  du  Contrôle  général  avec  ces  départements,  surtout 
avec  le  premier,  qui  dirigeait  le  commerce  extérieur2,  promettent  une  ample  moisson.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  négliger  les  manuscrits  épars  dans  les  collections  privées;  le  goût  des  éludes  financières  et  administra- 
tives, chez  nos  prédécesseurs  du  siècle  dernier,  est  attesté  par  l’existence  d’une  grande  variété  de  compilations 
et  de  recueils,  faits  sur  les  pièces  originales  et  parfois  joignant  à ce  mérite  celui  d’une  exécution  remarquable; 
les  catalogues  de  vente  en  donnent  souvent  l’indication,  mais  il  n’est  que  trop  fréquent  de  nous  les  voir 
enlever  par  la  concurrence  étrangère.  Les  papiers  de  famille,  ou  considérés  comme  tels  et  conservés  par  les 
héritiers  des  ministres  et  des  agents  du  Contrôle  général,  seraient  aussi  un  utile  complément  des  dossiers 
administratifs;  on  regrette  qu’il  soit  presque  toujours  impossible  d’en  obtenir  communication. 

Les  correspondants  ordinaires  du  contrôleur  général,  intendants  ou  subdélégués  d’intendance,  ont  laissé, 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  des  archives  considérables,  placées  depuis  1790  dans  les  dépôts  des  chefs-lieux  de 
département.  Bien  que  la  répartition  faite  à cette  époque  ait  produit  un  grave  désordre  et  favorisé  les  des- 
tructions partielles3,  presque  toutes  les  intendances  sont  encore  largement  représentées  à partir  des  dernières 
années  du  xvne  siècle;  les  dépêches  et  instructions  du  Contrôle  général  se  trouvent  en  grand  nombre  dans  ces 
dossiers,  tandis  que  beaucoup  d’entre  elles  font  défaut  dans  les  minutes  de  l’administration  centrale.  On  peut 
s’en  rendre  compte  en  consultant  à la  Bibliothèque  nationale  un  fonds  de  ce  genre,  celui  des  intendants  Lebret, 
qui  est  arrivé  là,  comme  quelques  autres  collections  pareilles,  malgré  les  lois  conservatrices  des  successeurs  de 
Colbert4. 


1 Voyez  plus  haut,  p.  xxxviii,  xliv  et  xlv. 

' Le  commerce  extérieur  par  terre  ou  par  mer  relevait  de  la  Ma- 
rine, tandis  que  le  commerce  intérieur  formait  à lui  seul,  en  dehors 
des  bureaux  du  Contrôle,  une  série  de  trois  ou  quatre  sous-départe- 
ments, ayant  chacun  leur  intendant  et  leurs  archives.  (Voyez  l’ Alma- 
nach royal.  ) 

3 Laborde,  les  Archives  de  la  France,  éd.  in-i  a , notes,  p.  3 1 6 et  suiv. 

4 Pour  les  papiers  Lebret  (Bibl.  nat.  mss.  Fr.  8820  à 8964  ),  la 
transmission  de  l’intendance  de  père  en  (ils  avait  fait  prévaloir  sur  les 
droits  de  l’État  ceux  du  bien-tenant.  Qu’est-il  arrivé?  La  Bibliothèque 
a pu  racheter  une  partie  des  correspondances  et  refaire  ainsi  un 
fonds  des  plus  utiles;  mais  l’autre  partie  s’est  partagée  et  subdivisée 


entre  les  héritiers,  tandis  que  quelques  fragments  recueillis  par  Monleil 
allaient  à droite  ou  à gauche  (Arch.  nat.  KK  ioo3;  Bibl.  nat.  ms. 
Fr.  8960).  Un  second  exemple  est  celui  de  M.  de  Lagrange,  intendant 
d’Alsace,  mort  en  1713,  et  dont  les  papiers  ont  été  rachetés  chez 
les  épiciers  par  le  ministère  de  la  guerre.  Un  autre  intendant,  M.  de 
Fontanieu,  historien  et  collectionneur  fameux,  avait  fait  un  très- 
beau  recueil  de  ses  papiers  de  l’intendance  de  Dauphiné  ( 1 726-1 7(10); 
il  le  céda,  avec  ses  manuscrits  historiques,  à la  Bibliothèque  du  roi,  où 
ils  se  trouvent  actuellement  à côté  de  la  correspondance  de  M.  d'Anger- 
villiers,  commandant  en  chef  du  Dauphiné,  et  de  celle  de  M.  le  Blanc, 
qui  fut  intendant  à Rouen  de  1670  à 1682.  La  bibliothèque  du 
Louvre  possédait  de  même  un  registre  de  copies  de  lettres  écrites  aux 
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Parmi  les  autres  documents  utiles  à consulter,  viennent  en  première  ligne  les  édits,  les  arrêts  du  Conseil, 
les  ordonnances,  etc.  Necker  en  a expliqué  l’importance,  et  surtout  la  valeur  des  considérants.  «En  France, 
disait-il,  où  les  assemblées  nationales  n’existent  point  et  où  les  lois  du  prince  ont  cependant  besoin  de  l’enre- 
gistrement des  Cours  souveraines;  en  France,  où  le  pouvoir  conserve  des  égards  pour  le  caractère  national,  et 
où  les  ministres  eux-mêmes  sentent  à chaque  instant  qu’ils  ont  besoin  de  l’approbation  publique,  l’on  a cru 
essentiel  d’expliquer  le  motif  des  volontés  du  monarque,  lorsque  ces  volontés  se  manifestent  aux  peuples,  ou 
par  des  édits,  ou  par  de  simples  arrêts  du  Conseil  du  prince.  Ce  soin  si  politique  et  si  juste  est  surtout  appli- 
cable aux  lois  de  finance  : les  principales  dispositions  de  cette  administration  sont  nécessairement  exposées  à 
différentes  interprétations,  et,  comme  elles  ont  en  vue  l’avenir  autant  que  le  présent,  elles  seroienl  longtemps, 
pour  la  multitude,  une  espèce  d’hiéroglyphe,  si  l’on  négligeoit  d’en  expliquer  les  motifs1.»  C’est  donc  là  une 
mine  féconde  et  qu’il  faut  explorer  avant  toutes  autres;  elle  est  d’ailleurs  d’une  exploitation  facile.  Les  minutes 
des  arrêts  du  Conseil  des  finances  ou  même  des  arrêts  rendus  en  commandement  ont  échappé  à la  destruction 
et  forment  un  des  plus  beaux  fonds  des  Archives.  D’autre  part,  les  édits,  déclarations  et  ordonnances  royales 
se  retrouveraient  transcrits  dans  les  registres  des  Cours,  si  l’on  n’en  avait  la  plupart  du  temps  des  copies 
imprimées  en  placards.  Enfin,  le  siècle  dernier  avait  vu  se  former  plusieurs  collections  législatives,  à l’imitation 
de  la  Bibliothèque  des  finances  de  1 769,  et  nous  en  possédons  encore  quelques-unes.  Les  jurisconsultes,  les 
administrateurs,  les  historiens,  y avaient  jadis  recours,  pour  suppléera  l’insuffisance  des  compilalions  publiées 
depuis  deux  cents  ans.  En  effet,  les  monuments  de  la  première  et  de  la  deuxième  race  avaient  été  mis  à leur 
portée  dans  ces  grands  ouvrages  patronnés  par  le  Contrôle  général  : les  Capitulaires,  de  Baluze;  les  Historiens 
des  Gaules,  de  Dom  Bouquet;  la  Table  chronologique  et  les  Chartes  et  diplômes,  de  Secousse,  Bréquigny,  la 
Porte-Dutheil , etc.  Mais  l’œuvre  législative  des  princes  de  la  troisième  race,  ou  de  leur  Conseil  et  des  Cours 
souveraines,  défiait  tous  les  efforts.  Que  pouvaient  faire  Dumoulin,  Estienne,  P.  Bebuffé,  Fontanon,  Guénois, 
Girard  et  Blanchard  lui-même,  ce  dernier  précurseur  du  grand  recueil  des  Ordonnances , en  présence  des  myriades 
d’actes  royaux  dispersés  en  tous  lieux2?  Et  chaque  siècle,  chaque  année  accroissait  la  difficulté!  Les  travailleurs 
étaient  forcés  constamment  d’aller  rechercher  les  originaux  des  actes  royaux  dans  les  archives,  les  copies  aux 
greffes  des  Cours  et  des  juridictions,  les  placards  imprimés  dans  les  cabinets  des  curieux.  En  1628,  Corbin  par- 
vint à publier  les  ordonnances  de  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XIII;  mais  l’immense  quantité  des  actes 
émanés  de  Louis  XIV  découragea  les  plus  hardis  compilateurs.  Au  siècle  suivant,  les  résultats  furent  meilleurs  : 
quelques  Cours,  en  province  ou  à Paris,  firent  imprimer  les  anciens  édits  et  arrêts  qui  formaient  comme  leur 
constitution;  Dupré  et  Boucher  d’Argis  donnèrent  des  recueils  d’ordonnances;  Bourdot  de  Bichebourg  et  une 
société  d’avocats  publièrent  le  Nouveau  Coutumier  général;  Coqueley  de  Chaussepierre,  garde  des  minutes  du 
Conseil  des  finances,  fit  paraître  un  recueil  volumineux  des  principaux  actes  législatifs  et  administratifs  de 
Louis  XV;  enfin,  les  imprimeurs  du  Parlement,  Simon  et  Nyon,  inaugurèrent  un  système  de  publication 


ministres,  en  169g  et  1700,  par  M.  de  Barentin,  intendant  de  la 
Flandre  marilime,  et  les  papiers  originaux  de  celui  des  d’Argenson  qui 
avait  exercé  successivement,  sous  Louis  XIII,  les  fonctions  d’intendant 
en  Dauphiné,  en  Auvergne,  à Poitiers,  aux  armées,  etc.  — Quoi 
qu’il  en  soit , nos  archives  départementales  conservent  encore  la  ma- 
jeure partie  des  fonds  d’intendance,  notamment  à Laon,  Bordeaux, 
Nimes,  Besançon,  Lyon,  Rouen,  Orléans,  etc.  A Tours,  ces  papiers 
composaient  un  dépôt  magnifique,  mis  en  ordre  dès  1769,  et  la  cor- 
respondance avec  le  Contrôle  général  formait  alors  trente-cinq  liasses: 
en  1790,  on  les  répartit  entre  les  départements  formés  de  l’ancienne 
généralité,  et  chaque  fraction  ne  représente  plus  que  très-imparfaite- 
ment les  archives  d’une  des  intendances  les  plus  importantes.  Cependant 
c’est  à Tours  que  Al.  de  Tocqueville  a recueilli  les  éléments  de  son  livre 


sur  l’ancien  régime.  — Voyez  les  Inventaires  des  archives  départe- 
mentales antérieures  à l'JQO , publiés  sous  la  direction  du  ministère  de 
l’intérieur,  aux  frais  des  conseils  généraux. 

1 De  V Administration  de  la  France , introd.  p.  xlviii. 

2 Dans  les  remontrances  présentées  au  roi  Charles  IX  , le  8 janvier 
1672 , par  le  président  Séguier,  du  Parlement  de  Paris,  on  lit  ceci  : 
«Jamais  roi  de  France  n’a  été  tant  obéi  en  votre  cour  du  Parlement, 
pour  certains  volumes  des  ordonnances  et  édits  que  les  rois  de  France 
nous  adressent.  Sire,  depuis  onze  ans  de  votre  règne,  vous  avez  été 
obéi  par  sept  gros  volumes  remplis  de  vos  ordonnances  et  édits  : c’est 
plus  que  les  autres  rois  n’ont  fait.  Soit  vu  le  règne  de  votre  bisaïeul 
Louis  XII  : il  a régné  dix-sept  ans  ou  environ,  et  n’a  été  obéi  que  par 
un  seul  volume.::  (Blondel,  Mémoires  du  Parlement,  t.  IV,  p.  9 3 . ) 
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périodique  des  lois  nouvelles,  avec  tables  chronologiques  et  tables  des  matières1.  Cette  innovation  était  fort 
heureuse  et  indiquait  un  progrès  sensible;  mais,  pour  le  passé,  pour  les  huit  ou  dix  siècles  qui  comprenaient 
les  origines  de  la  nation  et  la  formation  de  son  corps  juridique,  il  n’v  avait  plus  à compter  que  sur  ces  recueils 
factices  où  les  lacunes  se  peuvent  toujours  combler,  ici  par  une  copie  manuscrite,  là  par  une  impression  sur 
feuille  volante  ou  en  plaquette;  recueils  qui  se  prêtent  aussi  bien  au  classement  chronologique  qu’à  la  division 
par  matières,  et  qui,  en  outre,  offrent  des  facilités  incomparables  pour  l’étude  et  le  travail.  Entre  autres  collec- 
tions de  ce  genre,  celle  que  le  correcteur  Gosset  avait  fait  imprimer,  de  1728  à 17A1  , aux  frais  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  était  déjà  très-précieuse  pour  l’histoire  des  finances,  bien  que  restreinte  aux  points  qui  inté- 
ressaient la  compagnie.  Ce  fut  sur  des  bases  beaucoup  plus  larges  que  quelques  grands  imprimeurs  entreprirent 
de  réunir  des  collections  générales  d’ordonnances  et  de  règlements.  Plusieurs  magistrats  imitèrent  cet  exemple, 
soutenus  par  leur  ardeur  infatigable  et  leur  dévouement  à la  science  des  lois.  L’un  d’eux,  A. -N.  de  Saint- 
Genis,  simple  auditeur  à la  Chambre  des  comptes,  protégé  par  le  garde  des  sceaux  de  Miroraénil,  put  ainsi 
recueillir  près  de  quinze  cents  volumes  et  boîtes.  Sa  collection  acquit  un  tel  renom,  que  M.  de  Calonne  voulut 
l’acquérir,  pour  remplacer  à l’hôtel  du  Contrôle  général  les  dépôts  enlevés  par  la  Chancellerie;  mais  l’affaire 
ne  se  conclut  pas  alors,  et  la  Maison  du  roi  ne  traita  que  trente  ans  plus  tard,  sous  Louis  XVIII,  pour  le 
prix  de  100,000  tfi  avec  la  veuve  de  Saint-Genis 2.  Faut-il  ajouter,  ce  que  n’ignore  aucun  travailleur,  que  le 
fonds  Saint-Genis,  déposé  à la  bibliothèque  du  Louvre,  a été  détruit  le  2 U mai  1 87 1 ? Par  bonheur,  cette  perte 
n’est  pas  absolument  irrémédiable,  grâce  à la  conservation  des  collections  que  possèdent  les  Archives  natio- 
nales, et  dont  voici  l’origine. 

Un  homme  de  lettres,  Louis  Rondonneau,  qui  avait  débuté  par  rendre  de  grands  services  à l’assemblée  des 
Notables,  et  qui  devint  plus  tard  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice3,  acquit,  en  1793,  le  fonds  du 
Dépôt  des  lois.  Cette  collection,  créée  depuis  plus  de  deux  siècles  par  les  prédécesseurs  du  libraire  Prault 
qui  avait  fourni  les  premiers  éléments  de  la  Bibliothèque  des  finances4,  était  la  plus  riche  que  l’on  connut 
en  lois  anciennes  et  modernes  de  la  France.  Le  public  studieux  avait  la  liberté  d’y  faire  gratuitement  ses 
recherches,  et  M.  de  Malesherbes  disait  souvent  que,  dans  un  gouvernement  bien  administré,  un  dépôt 
aussi  utile  n’aurait  pas  dû  rester  aux  mains  d’un  particulier.  A l’époque  de  la  Révolution,  le  Gouvernement 
avait  permis  à Prault  de  transporter  ses  collections  dans  l’hôtel  de  la  Trésorerie;  la  section  de  Henri  IV, 
réunie  en  assemblée  générale,  émit  même  une  motion  patriotique  pour  que  la  municipalité  et  la  représen- 
tation nationale  en  fissent  la  base  d’un  dépôt  unique  des  originaux  des  lois,  arrêts,  règlements,  etc. 5 Cela 
ne  se  réalisa  point;  mais  le  nouveau  propriétaire  du  Dépôt  des  lois  put  s’enrichir  des  recueils  analogues 
formés  par  le  directeur  de  l’Imprimerie  royale  ou  l’imprimeur  du  Parlement,  et  il  y ajouta  tout  ce  qui 
touchait  à l’histoire  de  la  Révolution.  Rondonneau  eut  alors  : i°  une  collection  chronologique  des  lois, 
arrêts,  etc.  remontant  jusqu’à  l’an  iao5,  et  formant  près  de  cinq  cents  boîtes -portefeuilles;  20  une  se- 
conde collection,  rangée  par  ordre  de  matières,  en  cinquante  subdivisions  environ;  3°  la  série  relative  à la 
Révolution,  comprenant  six  cents  portefeuilles  et  deux  mille  volumes.  Le  tout  était  accompagné  de  tables  et 
de  répertoires.  On  ne  pouvait  rien  espérer  de  plus  complet,  et  la  place  de  ces  collections  semblait  toute 
marquée  au  Conseil  d’Etat;  mais  Rondonneau,  ayant  été  trop  exigeant  à l’égard  du  ministère  de  l’intérieur, 
se  vit  forcé  de  réduire  ses  prétentions  pour  conclure  marché  avec  le  premier  consul,  le  10  ventôse  an  xn 


1 C’est  l'origine  de  nos  publications  officielles;  dès  1792,  Ca- 
mus cite  huit  ou  dix  collections  périodiques,  soit  chronologiques, 
soit  rangées  par  matières  : le  Louvre,  Baudouin,  Saint-Martin, 
Nyon,  Devaux,  etc.  (Etat  des  Archives  nationales  au  10  septembre 
>7.92-) 

2 Voyez  les  notices  de  Barbier  et  de  M.  Ratherv. 


3 Voyez  la  notice  donnée  par  M.  Ed.  Dupont,  dans  le  Musée  des 
Archives,  n°  io63. 

4 Voyez  plus  haut,  p.  xxv. 

5 Extrait  du  registre  des  délibérations  de  rassemblée  générale  de  la 
section  d'Henry  IV,  12  octobre  1790.  (Arcli.  nat.,  AB  11e  vin  2.) 

6 Le  prix  lut  de  36, 000  au  lieu  de  C)h,ooo  *L  Bonaparte  lit  ce- 
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Les  collections  furent  alors  portées  au  Louvre.  Arrivées  aux  Archives  nationales  en  18/18,  en  même  temps 
•pie  les  papiers  de  la  Secrétaireric  d’Etat,  elles  forment  aujourd’hui  un  fonds  à part,  classé  suivant  le 
système  même  de  Rondonneau,  avec  tout  le  soin  que  requiert  leur  importance,  et  l’on  y a joint  quelques  col- 
lections spéciales1.  L’une  de  celles-ci,  cédée  dès  l’an  xi  aux  Archives  par  le  même  Rondonneau,  avait  été 
formée,  durant  le  cours  d’une  longue  et  laborieuse  carrière,  par  M.  le  Marié  d’Aubigny,  dernier  avocat  général 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Outre  cent  cinquante  volumes  in-folio  transcrits  d’après  les  registres  de  la 
Chambre,  on  y compte  près  de  six  cents  boîtes  en  forme  de  volumes  in-quarto  oblongs,  représentant  la  série 
chronologique  des  lois  de  finance  et  de  comptabilité,  arrêts,  règlements,  arrêtés  de  la  Chambre,  procès-verbaux 
des  séances,  etc.  de  l’an  i3oo  à la  Révolution.  M.  d’Aubigny  nous  a conservé  ainsi  une  assez  grande  quantité 
de  pièces  précieuses  pour  l’histoire  administrative,  et  qu’on  ne  peut  plus  retrouver  ailleurs2. 

Ces  collections  des  Archives,  sur  lesquelles  je  11’ai  pas  craint  d’être  un  peu  long,  car  elles  sont  à peine  con- 
nues, dépassent,  comme  importance  générale,  celles  qui  subsistent  encore  dans  quelques  administrations,  au 
ministère  de  l’intérieur,  aux  Travaux  publics , à la  Préfecture  de  police , à la  Monnaie , ou  celles  que  nous  possé- 
dions jadis  aux  Finances.  Soit  que  l’on  emploie  les  séries  chronologiques,  soit  que  l’on  recoure  c\  l’une  des  divi- 
sions de  Rondonneau  par  ordre  de  matières,  il  est  bien  rare  que  les  unes  ou  les  autres  ne  fournissent  pas  plus 
qu’on  n’oserait  leur  demander;  consciencieusement  utilisées,  elles  permettront,  selon  l’expression  de  Y Inventaire 
sommaire  des  Archives , de  ((renouveler  presque  l’histoire  judiciaire,  militaire,  financière,  commerciale  et  indus- 
trielle de  notre  pays.  » On  jugera  alors,  en  complète  connaissance  de  cause,  s’il  convient  de  placer  une  barrière 
infranchissable  entre  le  passé  et  le  présent,  s’il  est  juste  de  condamner  d’une  seule  sentence  toute  la  législation 
de  nos  pères,  au  lieu  d’y  prendre  des  enseignements  toujours  profitables,  alors  même  qu’ils  se  dissimulent 
sous  des  dispositions  d’apparence  bizarre  ou  des  formes  surannées. 

L’usage  de  ces  documents  originaux  dispense  d’avoir  trop  souvent  recours  aux  travaux  de  seconde  main, 
aux  monographies  spéciales  publiées  jadis  sur  un  certain  nombre  de  questions  d’administration  ou  de  finance, 
par  les  auteurs  érudits  et  les  praticiens  expérimentés  dont  les  noms  ont  été  cités  plus  haut.  Toutefois,  ce  serait 
le  fait  d’une  singulière  présomption  que  de  négliger  ces  travaux  techniques  ou  les  études  historiques  des  Malet, 
des  Forbonnais,  des  Moreau  de  Reaumont,  des  Turgot,  des  Necker,  presque  toutes  codifiées  d’ailleurs  dans 
Y Encyclopédie  méthodique. 

Enfin,  les  textes  administratifs  ou  législatifs  ne  sauraient  suffire,  si  l’on  n’y  joignait  la  version  exacte  des 
faits,  l’expression  authentique  des  sentiments  publics.  L’une  et  l’autre  se  doivent  chercher  avec  soin,  non- 
seulement  dans  les  correspondances,  mais  aussi  dans  les  écrits  des  auteurs  contemporains,  journaux,  mémoires 
ou  traités,  chansons,  comédies,  pamphlets  ou  publications  périodiques:  je  m’arrêterai  sur  ce  dernier  objet. 
Même  à une  époque  où  le  journalisme  comptait  à peine  quelques  représentants,  on  est  sûr  de  retrouver  dans  les 
gazettes  une  multitude  de  faits  et  de  manifestations  du  moment,  qui , après  coup , échappent  facilement  aux  chro- 
niques rétrospectives.  Sans  doute  l’impartialité  n’est  assurée  nulle  part,  et  les  feuilles  les  mieux  renseignées  sont 
précisément  celles  qui  demandent  les  vérifications  les  plus  minutieuses;  car,  pour  employer  des  expressions  mo- 
dernes, ces  organes  de  publicité  appartiennent  soit  à la  presse  officielle  ou  officieuse,  soit  à l’opposition  ou  aux 
cabinets  étrangers.  Mais  il  est  rare  que,  comparant  et  rapprochant  les  textes  divers,  on  ne  puisse  obtenir  une 
moyenne  de  véracité  très-précieuse.  Evidemment,  à l’époque  qui  va  nous  occuper  d’abord,  le  Journal  de  Man- 
geau  doit  être  préféré  aux  Mémoires  de  Saint-Simon;  ceux-ci  ne  sont  la  plupart  du  temps  qu’un  écho,  et  un  écho 


pendant  hâter  ia  cession,  de  peur  que  le  jurisconsulte  anglais  Mac- 
kintosh  ne  se  portât  acquéreur.  11  voulait  affecter  à la  Bibliothèque 
nationale  le  fonds  relatif  à la  Révolution  ; mais  c’eût  été  faire  bien  des 
doubles  emplois. 

' Inventaire  sommaire  et  tableau  méthodique,  col.  7 fi 3-8 û6.  — 


Une  mention  à part  doit  être  donnée  à la  bibliothèque  administrative 
venue  en  même  temps  que  la  collection  de  lois  et  fort  riche  en  ou- 
vrages et  opuscules  spéciaux. 

2 Voyez  ma  Notice  préliminaire  sur  la  Chambre  des  comptes  de  Paris , 

p.  XIX. 
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altéré  par  la  passion,  qui  nuit  trop  souvent  à une  sagacité  et  à une  clairvoyance  merveilleuses.  Mais  Dangeau, 
tout  le  premier,  faisait  grand  compte  des  gazetiers,  on  en  a la  preuve  à chaque  instant.  Comme  lui,  nous  nous 
empresserons  de  recourir  à ces  publications  qui,  secrètes  ou  publiques,  feuilles  volantes  ou  gazettes,  commen- 
çaient alors  à prendre  leur  importance  et  leur  extension.  La  Gazette  de  France  n’avait  plus  le  même  intérêt  que 
sous  le  règne  précédent  ou  sous  la  Fronde:  la  concurrence  réduisait  ce  journal  au  simple  rôle  de  feuille  offi- 
cielle, et  encore  n’y  avait-il  plus  un  Louis  XIII,  un  Richelieu,  un  Mazarin  pour  le  renseigner  d’une  façon 
intéressante.  Louvois  et  le  ministère  de  la  guerre  lui  fournissaient  toujours  les  correspondances  soi-disant 
étrangères  ',  moyen  d’agir  que  Chamlay  et  Vauban  ne  cessaient  de  préconiser;  mais,  quant  aux  événements  in- 
térieurs, quant  aux  mesures  administratives,  c’est  à peine  si,  dans  les  moments  les  plus  critiques,  la  Gazette 
mentionne  quelques  édits  ou  arrêts.  Elle  ne  mérite  donc  guère  d’être  feuilletée.  Les  articles  officieux  du  Mercure 
{ratant  ont  déjà  une  autre  valeur;  mais  certainement  il  a une  attache  indirecte  avec  la  cour,  et  ses  longues 
réponses  aux  « lardons»  imprimés  à l’étranger  ne  doivent  pas  être  acceptées  sans  discussion;  il  faut  les  contrô- 
ler, comme  les  considérants  des  édits,  en  y cherchant  la  pensée  du  gouvernement  royal. 

C’est  dans  les  feuilles  imprimées  hors  de  France,  mais  en  langue  française  et  pour  toute  l’Europe,  que  nous 
trouverons  un  fonds  nouveau  et  presque  inépuisable  de  détails  piquants,  de  renseignements  précis  et  d'appré- 
ciations dont  l’origine  hostile  ne  diminue  guère  ni  la  profondeur  ni  la  justesse. 

Le  témoignage  des  gazettes  dites  de  Hollande  sera  donc  souvent  invoqué  ici.  Bien  que  la  bibliographie  eu 
ait  été  savamment  dressée2,  ces  feuilles  sont  tellement  inconnues  et  si  rares,  même  dans  le  pays  qui  les  a 
vues  naître  ou  dans  celui  auquel  elles  étaient  destinées  par  leurs  rédacteurs  anonymes,  qu’il  n’est  pas  inutile 
d’entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  de  celles  que  j’ai  eu  l’occasion  d’employer  pour  le  règne  de  Louis  XIV. 
Il  n’y  a point  de  Gazette  de  Hollande  proprement  dite,  mais  bien  cinq  feuilles  périodiques  qui  se  publiaient  en 
français,  sous  des  titres  variables,  à Amsterdam,  Leyde,  Utrechl,  la  Haye  et  Rotterdam.  Les  trois  dernières  sont 
plutôt  scandaleuses  et  amusantes  qu’utiles  pour  l’histoire.  La  gazette  d’Amsterdam  a le  mérite  de  «dire  la  vérité 
d’une  manière  dont  chaque  parti  était  également  satisfait,  et  défaire  ainsi  que  le  journal  était  lu  partout  avec 
plaisir. n La  gazette  de  Leyde,  moins  riche  en  informations,  est  supérieure  à certains  égards,  surtout  comme 
indépendance  et  comme  abondance  de  documents  diplomatiques;  sous  le  titre  de  Nouvelles  extraordinaires  de  divers 
endroits,  elle  paraît  dès  1680,  dirigée  alors,  ainsi  que  le  seront  les  Nouvelles  solides  et  choisies  (1  6 8 3—  1 G85),  par 
un  réfugié  français,  peut-être  Jean-Alexandre  de  la  Font,  qui  figure  parmi  les  gazetiers  persécutés  sous  Louis  XIV. 
Les  gazettes  publiées  à Amsterdam,  d’abord  sous  la  dénomination  de  Nouveau  journal  universel 3,  ont  eu  sans 
doute  pour  fondateur  un  des  rédacteurs  de  Leyde,  Claude  Jordan.  On  y trouve,  à la  fin  du  numéro  du  a 0 jan- 
vier 1 68q,  cette  espèce  de  programme  : «Un  de  nos  correspondons  de  France  étant  venu  à mourir,  quoique 
nous  en  ayons  encore  deux  autres,  nous  serions  bien  aises  d’en  augmenter  le  nombre,  afin  d’être  d’autant 
mieux  en  état  de  satisfaire  le  public.  C’est  pourquoi,  s’il  y a quelque  personne  qui  veuille  remplir  sa  place, 
elle  peut  se  présenter  et  faire  ses  propositions  les  plus  accommodantes.  Cependant  nous  avertissons  que  nous 
11e  souhaitons  pas  de  ces  esprits  satiriques  qui  ne  s’attachent  qu’à  déchirer  les  réputations  ou  chagriner  quelque 
particulier.  Nous  n’aspirons  pas  non  plus  aux  nouvelles  du  cabinet  : nous  savons  que  peu  de  gens  y ont  accès 
et  que  la  matière  est  trop  délicate.  Nous  ne  demandons  que  les  nouvelles  dont  le  public  peut  être  informé,  et 
desquelles  il  peut  tirer  de  la  satisfaction  et  de  l’utilité  ; et  sur  toutes  choses,  qu’on  s’attache  à la  certitude  et  à 
la  solidité.»  La  gazette  d’Amsterdam,  à partir  de  169/1,  est  dirigée  par  le  célèbre  Tronchin  du  Breuil.  éditeur 
privilégié  des  Etats  et  rédacteur  d’un  recueil  paru  de  t 688  à 1 890,  les  Lettres  sur  les  matières  du  temps4,  c’est- 


C.  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  t.  IV,  p.  375  et.  076. 

Les  Gazelles  de  Hollande  et  la  Presse  clandestine,  par  M.  Matin. 

Il  y avait  eu  différentes  feuilles  depuis  1660  environ. 

Le  genevois  J.  Tronchin  du  Breuil,  admis  dans  l’intimité  de  Col- 


bei  t , puis  passé  en  Hollande  pour  échapper  au  prosélytisme  de  Bossuet , 
publia  ces  lettres  sur  ta  révolution  anglaise  à la  demande  des  magis- 
trats d’Amsterdam.  Elles  firent  beaucoup  de  bruit,  et  souvent  on  les 
attribua  à Bayle.  Une  table  y facilite  les  recherches. 
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à-dire  sur  la  révolution  d’Angleterre.  Enfin,  un  autre  recueil,  l 'Histoire  abrégée  de  l’Europe,  auquel  les  gazettes 
se  réfèrent  souvent,  publie  la  plupart  des  textes  .d’édits  administratifs;  mais  il  ne  compte  que  quelques  numéros. 
Généralement,  les  informations  de  ces  feuilles  sont  immédiates  et  sûres;  elles  viennent  de  correspondants  si  bien 
renseignés,  que  les  courtisans,  les  ministres  et  Louis  XIV  lui-même  ne  manquaient  pas  de  les  lire.  Surtout  aux 
Pays-Bas,  les  étrangers  et  les  réfugiés  français  étaient  à l’affût  de  toutes  les  nouveautés  administratives,  et, 
chaque  fois  qu’une  mesure  en  valait  la  peine,  elle  devenait  l’objet  d’un  article,  ou  même  d’un  supplément 
extraordinaire,  écrit  presque  toujours  avec  une  modération  d’idées  qui  se  rapproche  singulièrement  du  ton 
impartial  de  l’histoire.  On  peut  faire  ainsi , d’après  les  contemporains,  une  comparaison  instructive  des  affaires 
financières  de  l’Allemagne,  de  la  monarchie  espagnole,  et  surtout  de  l’Angleterre,  avec  celles  de  la  France. 

Malgré  l’abondance  des  matériaux  que  fournit  le  fonds  même  des  Papiers  du  Contrôle,  il  a semblé  que  le 
concours,  et  aussi  la  variété  des  éléments  accessoires  dont  je  viens  d’indiquer  sommairement  la  nature,  ne  se- 
raient pas  chose  superflue.  En  effet,  le  but  donné  à notre  travail  et  l’époque  où  il  nous  place  ont  leurs  exigences 
particulières.  Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  de  splendeur  sur  lesquels  l’esprit  lumineux  de  Colbert,  son 
activité  pratique,  sa  fécondité  inépuisable  jettent  un  éclat  si  éblouissant,  qu’on  ne  recherche  pas  trop  profon- 
dément les  procédés  et  les  défauts  de  l’Administration.  Tout  autre  est  la  période  qui  commence  au  6 septembre 
1 (Î83 , mais  que  préparait  depuis  douze  ans  la  prépondérance  de  Louvois  et  du  parti  de  la  guerre  sur  le  bon 
génie  de  Louis  XIV.  Les  ministres  qui  vont  nous  conduire,  à travers  bien  des  difficultés  et  des  misères , jusqu’à  la 
fin  du  grand  règne,  n’ont  point  la  même  personnalité;  à une  exception  près,  ils  ne  feront  que  suivre  plus  ou  moins 
docilement  la  marche  des  événements.  La  nature  du  sujet  exige  donc,  dans  l’Introduction  comme  dans  la  Cor- 
respondance, une  exposition  minutieuse  et  précise  des  faits.  Là  seulement  pourront  se  rencontrer  l’intérêt  pour 
l’Administration,  l’utilité  pour  l’histoire , et  le  tableau  ne  sera  instructif  que  si  le  travail  de  l’archiviste  répand 
une  lumière  égale  sur  tous  les  plans.  A ce  titre,  j’ose  croire  que  notre  publication  justifiera  le  bienveillant  pa- 
tronage qui  a favorisé  ses  débuts,  la  haute  protection  qui  a permis  plus  tard  de  la  mener  à bonne  fin.  Peut- 
être  aussi  ne  sera-t-elle  pas  indigne  de  prendre  place,  à côté  de  tant  de  savants  inventaires,  dans  cet  asile  de 
l’histoire  où  nous  avons  été  heureux  de  trouver  tout  à la  fois  l’hospitalité  la  plus  encourageante,  les  conseils 
et  les  exemples  les  plus  profitables. 

A.  M.  DE  BOISLISLE. 
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Claude  LE  PELETIER , 

CONTRÔLÉE [’.  GÉNÉRAL 

DU  6 SEPTEMBRE  1683  A U 20  SEPTEMBRE  16890). 


1 . M.  de  BÀville,  intendant  à Poitiers *, 

au  Contrôleur  général. 

2 Septembre  1 683. 

Mémoire  sur  les  exactions  commises  par  le  fermier  de 
la  marque  des  fers  et  ses  commis. 

* Voyez,  à l;i  table  alphabétique  qui  termine  ce  volume,  la  notice 
jointe  au  nom  de  chaque  intendant. 


2.  M.  de  Nointel,  intendant  à Tours, 

au  Controleur  général. 

17  Septembre  1 683. 

Rapport  sur  l’instruction  commencée,  d’après  l’avis  de 
M.  de  Bâville  et  les  ordres  de  M.  Colbert,  contre  un  com- 
mis du  fermier  des  amendes  et  un  huissier,  qui  se  livraient 
à de  nombreuses  concussions  en  Guyenne , en  Limousin 
et  en  Poitou , à l’aide  d’exécutoires  délivrés  par  la  Chambre 
du  Trésor. 

3.  M.  Morant,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

20  Septembre  et  8 Octobre  1 683. 
Vérification  des  dettes  des  communautés. 


à.  M.  de  Mi ro m énil , intendant  en  Champagne, 

' au  Contrôleur  général. 

•20  Septembre  1 683. 

Enquête  commencée,  à la  demande  des  élus  des  États 
de  Bourgogne,  pour  fixer  les  limites  de  cette  province  et 
de  la  Champagne. 

5.  M.  de  Harlay , intendant  en  Bourgogne. 
au  Contrôleur  général. 

20  Septembre  1 683. 

«J’ay  reçu  la  lettre  dont  vous  m’avez  fait  1 honneur  de  me 
prévenir,  et  autant  que  j’ay  pu  remarquer  par  sa  date,  vous 
ne  pouviez  pas  avoir  encore  reçu  mes  premiers  complimens. 
C’est  un  effet  d’une  bonté  et  d’une  honnesteté  à quoy  on  n’es- 
toit  pas  accoustumé,  mais  dont  on  n’est  pas  surpris  de  vostre 
part,  et  qui  fait  d’autant  plus  espérer  une  extrême  douceur  à 
ceux  qui  doivent  avoir  l’honneur  de  servir  dans  la  suite  sous 
vos  ordres. 

«Il  y a peu  d’affaires  dans  cette  province,  et  moins  qu’en 
aucune  autre,  les  tailles  royales  et  le  remboursement  de  l’étape, 
aussy  bien  que  la  réparation  des  grands  chemins , se  trouvant 
entre  les  mains  des  élus  des  Estats,  et  n’estant  à la  charge  de 
l’intendant  que  dans  la  Bresse,  qui  a peu  d’étendue. 

«Il  y a,  au  surplus,  peu  d’affaires  extraordinaires,  sinon 

• 

janvier  1 686 , cette  lacune  est  comblée  à Taide  de  là 


(l)  La  collection  des  minutes  de  lettres  du  Contrôleur  général  ne  commençant  qu’au  1 
correspondance  des  intendants. 
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celles  du  contrôle  des  exploits,  qui  sont  en  petit  nombre  et 
peu  considérables,  le  huitième  denier  laïque  ayant  esté  racheté 
par  les  derniers  Estats  pour  la  bourgogne  et  les  quatre  comtés 
qui  en  dépendent,  et  n’ayant  plus  lieu  que  dans  la  Bresse,  aussy 
bien  que  les  droits  d’échange. 

«■Le  huitième  denier  ecclésiastique  subsiste  encore  partout, 
mais  il  expire  aussy  partout;  il  y a le  compte  du  traitant  >à  exa- 
miner, et  cela  occupera  quelque  temps,  mais  j’espère  que  cela 
ne  donnera  pas  lieu  à vous  beaucoup  importuner. 

«Il  s’estoil  présenté  une  difficulté  touchant  cette  affaire  du 
huitième  denier,  au  sujet  du  convertissement  des  récépissés  en 
quittances  comptables,  que  les  commis  oui  données  à ceux  qui 
ont  payé  des  taxes,  et,  comme  je  crois  que  les  lettres  des  inten- 
dans  à feu  M.  Colbert  vous  ont  esté  remises,  je  ne  vous  répé- 
leray  point  ce  que  je  luy  avois  écrit  sur  ce  sujet.  Il  vouloit  que 
ce  convertissement  fust  fait,  et  le  croyoit  nécessaire  pour  l’ordre 
du  compte.  Je  le  crois  aussy  ; mais,  s’estant  trouvé  icv  que  plu- 
sieurs particuliers  ont  perdu  leurs  récépissés  et  ne  les  peuvent 
pas  représenter  par  conséquent  pour  les  convertir,  M.  Colbert 
vouloit  qu’on  leur  tîst  payer  une  seconde  taxe,  sur  quoyj’avois 
pris  la  liberté,  plus  d’une  fois,  de  luy  en  représenter  l’inconvé- 
nient. 

«Il  y a les  affaires  du  domaine  des  isles  et  islots,  et  quelques 
réunions  intentées  qui  peuvent  estre  considérables,  mois  ce  sont 
choses  qui  vont  dans  le  cours  ordinaire  et  dont  on  ne  manquera 
pas  de  vous  informer  à mesure  que  les  affaires  se  présenteront. 

«Pour  ce  qui  regarde  les  fermes,  ils  ont  des  juges  sur  les 
lieux,  et  le  Parlement,  qui  est  Cour  des  aydes  en  Bourgogne, 
par  appel.  M.  Colbert  vouloit  (pie  l’on  laissast  aller  les  choses 
dans  le  train  ordinaire  à cet  égard. 

«Il  y avoit  quelques  commissions  ou  arrests  de  subrogation 
à feu  M.  Bouclai,  que  je  luy  avois  demandés  et  dont  il  m’avoit 
écrit  de  luv  envoyer  un  estai  : je  luy  en  avois  envoyé  des  copies 
ou  projets. 

«La  principale  affaire  de  l’intendance  de  cette  province, 
quant  à présent,  est  ce  qui  reste  de  la  vérification  des  dettes  des 
communautés,  sur  quoy  il  y auroit  trop  de  choses  à vous  dire 
pour  vous  les  expliquer  par  écrit,  du  moins  aujourd’huy.  M.  le 
Duc  me  paroist  désirer  que  j’aille  moy-mesme  vous  en  informer, 
et  j’ose  dire  que  cela  ne  seroit  peut-estre  pas  tout  à fait  inutile 
à cet  égard  pour  la  facilité  du  service  dans  la  suite,  l’entière 
perfection  de  cet  ouvrage  ayant  besoin  que  vous  y donniez  une 
protection  aussy  particulière  qu’avoil  fait  feu  M.  Colbert  depuis 
le  commencement,  et  cela  désirerait  à tout  moment  des  détails 
infinis,  à moins  que  d’avoir  pris  une  bonne  fois  de  certaines 
mesures  fixes  et  générales,  qui  ne  se  peuvent  prendre  que  diffi- 
cilement par  écrit,  n 

G.  il/,  de  B avilie,  intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

22  Septembre  1 683. 

11  représente  que  la  diminution  de  5o,ooo*l  accordée 
paj  le  Roi,  de  même  que  l’année  précédente,  avait  été 
demandée  par  M.  Colbert  en  faveur  des  nouveaux  con- 
verlis,  qui  sont  au  nombre  de  quarante-trois  mille  en 


Poitou,  et  qu’il  lui  avait  été  promis  en  outre  20,000** 
pour  les  paroisses  ravagées  par  la  grêle.  Si  l’on  11e  fournit 
pas  ce  second  fonds,  il  faudra  augmenter  les  nouveaux 
convertis  pour  soulager  les  paroisses. 

7.  il/,  de  Breteuil,  intendant  à Amiens, 

au  Controleur  general. 

2.3  Septembre  1 683. 

On  annonce  que  les  huissiers  de  la  Chambre  des 
comples  vont  venir  faire  dans  plusieurs  villes  de  Picardie 
des  frais  considérables,  sous  prétexte  de  contraindre  les 
échevins  à présenter  leurs  comptes  arriérés.  Le  pays  est 
si  accablé  de  charges  extraordinaires  et  si  appauvri  par  la 
guerre,  qu’il  11e  saurait  fournir  à la  dépense  de  la  pré- 
sentation des  comptes,  et  qu’il  mérite  d’obtenir  un  répit*. 

* Le  Roi  donna  l’ordre  d’arrcter  les  huissiers  de  la  Chambre  s’ils 
se  présentaient,  et,  en  considération  de.  l’état  misérable  de  la  province, 
il  ne  demanda  aux  Etals  d’Artois,  pour  leur  Don  gratuit,  que  la  même 
somme  de  h 00,000 H qu’ils  avaient  donnée  les  années  précédentes. 
(Voir  la  délibération  des  Etals  en  date  du  12  novembre.) 

8.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  general. 

26  Septembre  1 683. 

11  demande  un  pouvoir  pour  instruire  le  procès  des 
faux-monnayeurs  arrêtés  en  Chalosse,  et  pour  les  juger 
conjointement  avec  le  Parlement,  qui  a des  alliances  avec 
plusieurs  personnes  soupçonnées  du  même  crime. 

Il  a obtenu  des  Cagots  une  offre  de  ô5,ooo**  pour 
payer  leur  affranchissement,  et  il  envoie  un  projet  de 
déclaration  pour  terminer  cette  affaire*. 

Les  Etals  désirent  qu'il  soit  chargé  d’ordonner  les  répa- 
rations des  chemins,  de  peur  que  le  Parlement  11e  s’v 
oppose. 

Les  magistrats  du  Parlement  profitent  de  ce  qu’il  n'y 
a point  encore  d'officiers  des  eaux  et  forêts,  pour  couper 
les  bois  du  Roi  et  faire  chasser  leurs  valets;  ils  prétendent 
même  arrêter  les  sentences  rendues  par  l’intendant  contre 
les  délinquants. 

* Ce  projet  est  joint  à la  lettre  du  7 octobre,  avec  un  mémoire  sur 
l’origine,  l’existence  et  les  habitudes  de  la  race  des  Cagots. 


9.  .1/.  le  Vayer,  intendant  à Soissons, 

au  Controleur  général. 

4 Octobre  1 683. 

11  demande  à continuer  le  travail  commencé  pour 
l’échange  des  paroisses  qui  se  trouvent  séparées  de  leur 
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élection  et  trop  éloignées  du  siège  de  leur  ressort.  Les 
cartes  faites,  en  1G80,  pour  cet  objet,  se  trouvèrent  si 
défectueuses,  que  M.  Colbert  avait  choisi  pour  les  re- 
commencer le  sieur  Guérin , avocat  du  roi  au  présidial  de 
Soissons,  homme  très-habile  et  très-honnête,  recommandé 
par  M"'c  de  Maintenon  et  par  l’évêque  de  Beauvais. 

10.  M.  ve  Bezons,  intendant  à Orléans, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

7 Octobre  iG83. 

Rapport  et  mémoires  sur  les  travaux  du  canal  de  com- 
munication entre  la  Loire  et  le  Loing,  sur  leur  état  pré- 
sent, le  choix  du  point  où  le  canal  doit  entrer  en  Loire, 
et  l’utilité  que  son  achèvement  procurera  au  commerce 
de  l’Orléanais*. 

* Voir,  pour  le  détail  des  travaux,  la  lettre  du  a4  juin  168/1,  et 
celle  du  3i  décembre  1 685.  La  compagnie  chargée  de  l’entreprise 
oblint  des  subsides,  et,  en  outre,  les  paysans  y furent. employés  en  ate- 
liers publics.  ( Lettre  du  contrôleur  général,  3o  janvier  1686.) 


1 1 . M.  vu  Bois  ve  Baillet,  intendant  en  Béarn , 

au  Contrôleur  general. 

7 et  1 h Octobre,  11  Novembre  1 683 . 

Désordres  fomentés  par  le  président  de  Gassion  pour 
s’opposer  à l’exploitation,  parles  fermiers  du  domaine,  des 
puits  d’eau  salée  de  Saliès,  et  à la  vente  des  sels  du  Roi. 
Ces  désordres  ont  pour  but  principal  de  couvrir  les  dé- 
tournements commis  dans  l’administration  des  deniers 
communaux  de  Saliès,  et  l’intendant  n’a  pu  voir  les 
comptes,  qui  lui  ont  été  dissimulés*. 

* Mémoire  d’un  des  jurais  sur  les  détournements. 

12.  M.  ve  Harlay,  intendant  en  Bourgogne, 

au  Contrôleur  general. 

8 Octobre  1 683. 

11  se  plaint  que  la  Bresse  et  le  Bugey  n’aient  pas  ob- 
tenu la  diminution  dont  le  pays  avait  besoin,  soit  pour 
réparer  les  maux  du  passage  des  troupes,  soit  pour  suf- 
üre  a la  levée  des  gratifications  et  des  deniers  négociaux 
décidée  par  la  dernière  assemblée. 

Les  fermiers  des  gabelles  ont  promis  de  faire  remise 
des  amendes  aux  faux-sauniers  religionnaires,  si  cela  pou- 
vait influer  sur  leur  conversion  dans  la  prison*. 

* Voir,  au  11  juillet  i685,  une  offre  de  conversion  d’un  orfèvre 
emprisonné  à la  requête  du  fermier  du  droit  de  seigneuriale , en  Dau- 
phiné. 


13.  M.  I)  ag  u esse  au  , intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

i5  Octobre  1 683. 

11  a été  fourni  aux  troupes  de  M.  de  Saint-Ruth,  en- 
voyées contre  les  religionnaires  du  Vivarais,  A8,ooo  râ- 
lions de  pain;  mais  M.  de  Louvois  a écrit  que  toutes  les 
dépenses  de  ce  genre  seraient,  suivant  l’intention  du  Roi, 
payées  par  les  religionnaires  qui  en  étaient  la  cause. 

<t  II  y auroit  eu  régulièrement  quelques  formes  à garder 
pour  cela,  dont  j’avois  rendu  compte  à M.  de  Louvois,  mais 

il  les  a extrêmement  abrégées  par  sa  réponse 

cf  Le  sieur  de  la  Valette,  que  vous  avez  vu  à Paris,  et  qui  vienl 
d’arriver  en  celle  ville,  a fort  étudié  les  archives  du  domaine, 
et  a quelques  connoissances  qui  peuvent  n’estre  pas  inutiles  : 
mais  il  pousse  quelquefois  ses  découvertes  un  peu  trop  loin, 
et,  s il  y a des  choses  à prendre  de  luy,  il  y en  a encore  plus  à 
laisser.  Mais  cela  ne  se  peut  pas  traiter  en  termes  généraux; 
ce  sera  clans  le  détail  des  affaires  et  sur  chacune  en  particulier 
quej’auray  1 honneur  de  vous  mander  mes  sentimens.  Cepen- 
dant il  sera  bon  qu’il  soit  informé  que  vous  ne  voulez  que  les 
! choses  justes , afin  que  luy-mesme  se  modère  dans  les  recherches 
qui  pourroient  dégénérer  en  vexations,  si  on  ne  luy  tenoit  la 
bride  un  peu  courte.  Je  crois  qu’il  n’y  a rien  de  meilleur  à, 
faire  sur  cela  que  ce  que  j’ay  pratiqué  jusques  à présent,  et  qui 
a esté  approuvé  par  feu  M.  Colbert , qui  en  a mesrne  écrit  une 
lettre  circulaire  à tous  MM.  les  commissaires  départis;  c’est  de 
ne  pas  souffrir  qu’il  soit  donné  aucune  assignation  qu’en  vertu 
de  mes  ordonnances.  Je  verray  sur  les  requestes  qui  me  seront 
présentées,  si  ce  qu’on  me  demande  est  bon,  ou  douteux,  ou 
mauvais;  je  permettray  les  assignations  aux  deux  premiers  cas, 
et,  dans  le  dernier,  si  je  ne  puis  pas  en  faire  convenir  le  sieur  de 
la  Valette,  j’auray  l’honneur  de  vous  en  rendre  compte  le  plus 
sommairement  qui!  me  sera  possible,  et  vous  déciderez. n 

1 h . M.  ve  Ménars,  intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  général. 

1 8 Octobre  1 683. 

rc Suivant  la  lettre  de  feu  M.  Colbert,  du  33  may  1681,  j ay 
excité  les  maires  et  échevins,  et  principaux  habitans  des  villes 
et  bourgs  fermés , de  mettre  leurs  murailles  en  estât  que  le  vin 
ni  les  vendanges  n’y  puissent  entrer  ni  sortir  que  par  les 
portes,  les  assurant  que,  par  ce  moyen,  ils  seroient  exempts 
de  la  confection  des  inventaires  et  de  leur  recollement.  Dans 
cette  espérance , plusieurs  villes  et  bourgs  des  élections  de 
Tonnerre,  Sens  et  Nemours,  se  sont  efforcés  de  réparer  leurs 
brèches  et  de  mettre  leurs  portes  en  bon  estât , et  demandent 
de  jouir  de  l’avantage  qui  leur  a esté  promis*. » 

* Voir  une  lettre  du  20  août  168/1 , du  même  intendant,  et  le  mé- 
moire sur  le  droit  de  gros  manquant  et  sur  la  confection  des  inven- 
taires, qui  y est  joint.  — Voir  encore,  sur  le  même  sujet,  deux  lettres 
de  l’intendant  d’Orléans,  des  22  novembre  et  i5  décembre  1688,  et 
l’avis  de  M.  de  Miroménil  sur  un  placet  de  la  ville  d’Epernay  en  Cham- 
pagne, 2 b janvier  1686. 


h 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


15.  M.  de  M en  Ans,  intendant  à Paris, 

AU  CoNTRÔLEUn  GÉNÉRAL. 

20  Octobre  i G83. 

rrj’ay  trouvé , l’année  passée , en  faisant  la  visite  de  l’élection  de 
Tonnerre,  que  le  sieur  Viart,  l’un  des  receveurs  des  tailles,  fai- 
sait des  frais  excessifs  et  des  emprisonnemens  à Auxerre,  qui 
est  hors  de  son  élection,  au  préjudice  de  la  défense  que  je  luy 
en  avois  faite.  Je  luy  demanday  l’estât  de  ses  frais,  certifié  de 
luy;  je  passav  dans  plusieurs  paroisses,  je  lis  venir  les  collec- 
teurs, j’examinay  les  quittances  du  principal  de  la  taille  et  des 
frais,  et  je  trouvay  que  l’estât  que  le  receveur  m’avoit  donné, 
certifié  véritable,  ne l’estoit  pas,  et  qu’il  avoit  fait  considérable- 
ment plus  de  frais  qu’il  ne  m’avoit  fait  voir.  Sur  le  reproche 
que  je  luy  en  fis,  il  me  dit  que  c’estoit  un  vice  de  clerc.  Cela 
me  donna  lieu  d’envoyer  des  personnes  do  confiance  dans  les 
autres  paroisses,  qui  partirent  dès  la  pointe  du  jour,  et  qui 
trouvèrent  que  le  receveur  estoit  allé  toute  la  nuit  d’un  costé, 
et  avoit  envoyé  ses  huissiers  de  l’autre,  pour  avertir  les  collec- 
teurs qu’ils  se  donnassent  bien  garde  de  paroistre  le  lendemain, 
et  que  je  devois  envoyer  des  gens  pour  les  prendre  prisonniers. 
Ceux  que  j’envoyois,  eurent  toutes  les  peines  du  monde  à ras- 
surer les  femmes  des  collecteurs,  lesquelles,  reconnoissanl  enfin 
la  tromperie  du  receveur,  firent  paroistre  leurs  maris.  L’on 
trouva,  par  la  représentation  de  leurs  quittances,  le  double 
des  frais  portés  dans  son  estât.  Ils  dirent  qu’ils  luy  donnoienl 
des  présens,  et  qu’il  avoit  reçu  d’eux  des  sommes  dont  il  ne 
donnoit  pas  quittance.  J’en  dressay  mon  procès-verbal,  que 
j’envoyay  à feu  M.  Colbert,  qui  me  dit  de  déposséder  ce  rece- 
veur. Il  s’est  présenté  ou  département  que  je  viens  de  faire;  je 
luy  ay  fait  dire  de  se  retirer.  Le  receveur  général  a fait  choix 
d’un  commis  pour  remplir  sa  place.  Cet  exemple  sera  d’une 
grande  utilité  pour  empescber  les  exactions  et  les  frais  extraor- 
dinaires que  font  quelques  receveurs.  Je  leur  écris  une  lettre 
circulaire  pour  leur  apprendre  les  raisons  pour  lesquelles  celuy 
de  Tonnerre  a esté  dépossédé,  afin  que  la  crainte  d’un  pareil 
traitement  les  retienne  dans  leur  devoir*.  « 

* M.  de  Ràville,  intendant  à Poitiers,  demande,  le  G décembre 
i 683,  que  le  receveur  de  Niort  soit  interdit  pour  six  mois  et  éloigné 
du  pays  pendant  qu’on  instruira  contre  lui. 


1 6.  M.  du  Dois  de  Baillet,  intendant  en  Béarn , 
au  Contrôleur  general. 

2 i Octobre  1 683. 

1 

rrLa  vallée  d’Aspe,  qui  est  toute  dans  la  directe  du  Roy, 
ayant  prétendu  avoir  quelques  titres  qui  l’exemptoient  d'estre 
arpentée,  comme  les  autres,  pour  donner  sa  déclaration  et  ' 
payer  les  fiefs  qui  sont  dus  à S.  M.  à proportion  de  ce  quelle  j 
contient , j’ avois  tasché  d’entrer  en  quelque  accommodement,  , 
sous  vostre  bon  plaisir  néanmoins,  avec  les  habitons,  à cause 
de  leur  situation  frontière,  et  parce  que  ce  sont  des  gens  bru- 
taux extrêmement,  et  peu  accoustumés  à l’obéissance.  Néan- 
moins, après  s’estre  assemblés  plusieurs  fois,  ils  ne  m’ont  point 
fait  d’autre  réponse,  sinon  qu’ils  prélendoient  demeurer  comme 


ils  estaient.  Cela  m’a  engagé  d’ordonner  farpentement,  et  d'en- 
voyer des  arpenteurs  dans  cette  vallée  pour  exécuter  mon  ordon- 
nance. Ils  y sont  depuis  quatre  ou  cinq  jours,  et  ils  travaillent; 
mais,  comme  ils  m’ont  mandé  qu’on  les  avoit  menacés  de  les 
maltraiter,  et  que  peut-estre  les  peuples  de  ce  pavs-là  seraient 
assez  déraisonnables  classez  emportés  pour  le  faire,  j’ay  écrit 
aux  jurats  que  je  les  meltois  sous  leur  sauvegarde  et  qu’ils 
me  répondraient  de  tout  ce  qui  leur  arriverait.  Et,  comme  peut- 
estre  cela  ne  suffira  pas,  et  que  l’exemple  fascheux  que  ceux 
de  la  vallée  d’Ossau  ont  donné,  il  y a trois  ou  quatre  ans,  en 
maltraitant,  mesme  estropiant  les  arpenteurs  qui  y avoient  esté 
envoyés,  qui  est  demeuré  impuni  par  la  foiblesse  de  M.  le  pré- 
sident de  Cession,  qui  faisoit  la  réformation  du  domaine,  et 
pour  quelque  argent,  pourrait  rendre  ces  gens-cy,  qui  sont 
encore  plus  insolens  que  les  autres,  incapables  de  connoistre 
leur  devoir,  je  vous  supplie  de  me  faire  l’honneur  de  me  man- 
der, en  cas  que  cela  arrive,  comme  je  me  dois  conduire  pour 
les  faire  obéir.  L’affaire  est  de  conséquence,  car  celle  vallée 
contient  sept  ou  huit  mille  arpens,  et  jusques  à présent  elle 
n’a  payé  de  redevance  que  la  somme  de  ho  écus  petits,  qui 
sont  A 7 francs,  et  jouit  de  toutes  les  terres  des  montagnes  qui 
appartiennent  au  Roy,  sans  que  j’en  puisse  trouver  autre  titre 
que  la  férocité  de  ses  habitons  *.  v 

* Voir  une  autre  lettre  du  A novembre,  qui  contient  des  détails  sur 
les  droits  de  parcage  ou  fraternité  de  ces  vallées  avec  les  vallées  voi- 
sines d’Espagne,  et  sur  les  droits  de  pèche  et  de  chasse. 


17.  Le  Sr , de  Bordeaux , 

au  Contrôleur  general. 

a Novembre  1 683. 

rrPar  l’extrait  du  registre  d’issue  cy-joint,  Vostre  Grandeur 
verra  que  les  cargaisons  du  mois  d’octobre  de  l’année  dernière 
sont  moindres  que  celles  du  mesme  mois  de  celle-cy,  de  A, 2 7 A 
tonneaux.  J ay  cru  devoir  informer  Vostre  Grandeur  de  ce  que 
les  négocions  chargeurs,  contre  l’usage  du  passé,  mesme  les 
Hollandois,  préfèrent  les  vaisseaux  anglois  à ceux  de  leur  nation 
pour  le  commerce  qu  ils  font  en  Hollande.  Plusieurs  marchands 
se  disposent  à charger  des  grains,  et  l’on  croit  que  c’est  pour 
l’Espagne.  Je  vois  passer  beaucoup  d’hommes  bien  faits , mis  en 
pèlerins,  qui  disent  venir  de  Saint-Jacques,  ce  qui  ne  paroist 
pas  par  la  fraischeur  et  l’embonpoint  de  leurs  visages*." 

* Cette  lettre  n’est  pas  signée;  par  l’état  qui  y est  joint,  on  voit  que 
le  nombre  des  vaisseaux  en  charge  avait  été  de  3oi  français,  28  an- 
glais et  7G  hollandais,  et  le  total  des  tonneaux,  de  16,17 A.  — Chaque 
mois,  l’intendant  envoie  régulièrement  au  contrôleur  général  un  sem- 
blable état. 

18.  M.  de  BÀville,  intendant  h Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

2 Novembre  1 683. 

((Après  avoir  fait  plusieurs  visites  dans  cette  province,  et 
principalement  en  Bas-Poitou , j’ay  cru  que  l’on  ne  pouvoitrien 
entreprendre  de  plus  utile  pour  faciliter  et  augmenter  le  coin- 
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merce,  que  de  rétablir  les  chemins  qui  sont  très- mauvais,  et 
empeschent  que  les  foires  et  les  marchés  ne  soient  aussy  fré- 
quentés  qu’ils  le  pourroient  eslre.  C'est  un  bien  que  tout  le 
monde  souhaite  également,  et  qui  ne  coustera  rien  au  Roy,  car 
les  paroisses  y travailleront  avec  plaisir.  Il  n’est  question  que 
d’y  apporter  un  bon  ordre.  Pour  cela,  je  crois  qu’il  seroil  bien 
nécessaire  d’avoir  un  homme  sûr  et  fidèle,  qui  marquast  les 
chemins  comme  ils  doivent  estre,  et  qu’ensuite  chaque  sénéchal 
eust  soin,  dans  l’étendue  de  sa  juridiction,  de  faire  observer 
ce  qui  seroil  désigné  par  ce  commissaire,  qui  auroil  ordre  de 
repasser  souvent  dans  les  lieux,  et  de  voir  si  les  sénéchaux  fe- 
roient  leur  devoir.  Je  trouveray  aysément  un  homme  qui  s’ac- 
qnitte  bien  de  celte  fonction*,  mais,  comme  il  faut  qu’il  fasse 
quelque  dépense,  je  crois  qu'il  faudrait  luy  donner  600  tt.  ... 
J’en  ay  fait  un  projet  d'arrest  qui  est  cy-joint.  J’apprends  qu’on 
en  a donné  un  pareil  à celuy  que  je  propose,  pour  la  Touraine, 
le  Maine  et  l’Anjou.  J’ay  cru  qu’il  falloit  le  concevoir  en  termes 
généraux,  réservant  à des  ordres  particuliers  de  marquer  en 
détail  ce  qui  sera  à faire.  Je  le  considère  seulement  comme  un 
pouvoir  qui  est  nécessaire  pour  entreprendre  l’exécution  de  ce 
dessein.  Ma  pensée  serait  de  le  réduire  aux  chemins  qui  vont 
de  ville  en  ville,  on  aux  gros  bourgs  où  se  fait  le  principal 
commerce  **.n 

* Le  sieur  Poictevin  eut  cette  commission. 

**  A l’analyse  de  cette  lettre  sont  joints  des  extraits  d’arrêts  rendus 
sous  Colbert,  pour  l’entretien  ou  la  réparation  des  chemins  publics. — 
Voir,  à la  date  du  7 septembre  1 685 , le  compte  rendu  par  M.  de 
Bâville,  des  travaux  exécutés  sur  les  grandes  routes  d’Angoulême, 
de  la  Rochelle  et  de  Bordeaux,  à l’époque  où  il  quitta  l’intendance  de 
Poitiers  pour  aller  en  Languedoc. 

19.  M.  D agv  esse  au  , intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

5 Novembre  1 6 8 3 . 

«Les  Estats  de  celte  province  ont  délibéré  le  payement  du 
Don  gratuit  au  Trésor  royal  à Paris,  en  la  manière  ordi- 
naire. 

«Ils  ont  aussy  changé  la  résolution  qu’ils  avoient  prise  d’em- 
prunter 9.00,000  tt  sur  le  Don  gratuit,  et  ont  délibéré  d’imposer 
les  2,600,000  en  entier.  Ce  qui  a donné  lieu  à ce  change- 
ment, a esté  l’ordre  qui  a esté  envoyé  par  M.  de  Louvois,  de 
mettre  sur  pied  un  régiment  de  dragons,  et  de  faire  le  fonds 
tant  pour  la  levée  que  pour  l’entretien  pendant  un  an.  Cette 
dépense  montera  à deux  cents  et  tant  de  mille  livres,  dont  on 
fera  le  fonds  par  emprunt , et  on  a jugé  que  cet  emprunt  devoit 
tenir  lieu  de  celuy  qui  avoit  esté  résolu  pour  le  Don  gratuit. 

«•Les  Estats,  qui  croyent  qu’ils  seront  beaucoup  mieux  écoutés 
présentement  sur  diverses  choses,  qu'ils  ne  l’ont  esté  par  le 
passé,  entrent  dans  bien  des  matières,  et  font  beaucoup  d’as- 
semblées et  de  commissions  sur  presque  toutes  les  natures  de 
recouvremens  qui  se  font  en  cette  province;  la  plupart  se  sont 
terminées  à me  porter  diverses  plaintes  sur  ce  qui  se  pratique 
dans  la  ferme  des  gabelles,  dans  celles  du  papier  timbré,  de  la 
foraine  et  autres;  mais  j’ay  cru  qu’il  estoit  inutile  d’entrer  dans 
ce  détail,  et  j’ay  répondu  à ces  Messieurs  qu’il  y avoit  des 


juges  établis  pour  connoistre  de  ces  sortes  de  droits,  que,  s ils 
ne  faisoicnt  pas  justice,  on  avoit  la  voye  d’appel  à la  Lourdes 
aydes,  sauf,  en  cas  que  celte  cour  jugeast  contre  les  règlemens, 
à se  pourvoir  au  Conseil , mais  qu’il  falloit  conserver  l’ordre  des 
jurisdictions , parce  qu’autrement  ce  serait  ériger  un  nouveau 
tribunal  de  MM.  les  commissaires  du  roy,  et  de  ceux  des  Es- 
tats, pour  régler  toutes  les  affaires  particulières,  ce  qui  ne  se- 
rait pas  régulier.  M.  le  cardinal  de  Bonzy  est  fort  entré  dans  ce 
sentiment,  et  je  crois  que  vous  ne  le  désapprouverez  pas,  car, 
outre  la  raison  que  j’ay  marquée  à ces  Messieurs,  il  serait  dan- 
gereux cpie  les  Estats  voulussent  se  mesler  de  trop  de  choses, 
et  je  ne  doute  pas  que,  à la  réserve  de  certaines  matières  géné- 
rales qui  peuvent  regarder  le  soulagement  des  peuples,  vous 
ne  trouviez  bon  de  continuer  de  les  tenir  renfermés  dans  celles 
qui  sont  purement  de  leur  fonction*. » 

* Voir,  au  28  septembre,  la  lettre  par  laquelle  le  cardinal  de  Bonzy 
exprime  les  espérances  des  Etals. 


20.  M.  Lehret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

6 Novembre  1 683. 

Adjudication  des  octrois  de  Grenoble , et  payement  des 
déliés  de  la  ville. 

Mesures  prises  pour  calmer  l’agitation  de  la  province, 
et  rappeler  les  officiers  municipaux  à leur  devoir. 

« J’enverray  au  premier  jour  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
mettre  en  liberté  les  lieutenant  et  procureur  du  Roy  de  l’élec- 
tion de  Grenoble,  et  leur  faire  savoir  les  résolutions  que  S.  M. 
a prises  sur  leur  sujet , en  cas  qu’ils  ne  changent  pas  de  conduite, 
et  qu’ils  ne  fassent  pas  leurs  efforts  pour  mériter  la  grâce  qu’elle 
a bien  voulu  leur  faire. 

«La  récolte  des  blés  et  seigles  a esté  assez  abondante  cette 
année  en  Dauphiné,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  d’en  per- 
mettre le  transport  hors  le  royaume;  mais  l'avoine  est  extrême- 
ment rare,  et  ma  principale  occupation  est  d’empescher  que  le 
peu  qu’il  y en  a dans  la  province  ne  soit  porté  ailleurs  , afin  que 
les  troupes  du  Roy  qui  doivent  passer  cette  année  par  étapes,  et 
celles  qui  doivent  y rester  pendant  le  quartier  d’hiver,  puissent 
trouver  leur  subsistance. 

«Le  sous-traitant  du  huitième  denier  ecclésiastique  du  Dau- 
phiné me  présenta,  il  y a trois  ou  quatre  mois,  l’estât  de  son 
recouvrement;  j’ay  mesme  employé  plusieurs  séances  à l’exa- 
men d’une  partie  des  articles  qui  le  composent,  et  il  serait  ar- 
resté  présentement,  si  les  religionnaires  de  cette  province  11e 
m’avoient  donné  des  occupations  plus  pressantes.  Et,  quoyque  le 
recouvrement  du  huitième  denier  laïque  soit  presque  achevé, 
c’est  toujours  un  avantage  pour  les  peuples  que  le  Roy  ayt  eu 
la  bonté  d’arrester  le  cours  des  poursuites  qui  estoient  encore  à 
faire,  estant  certain  que  les  affaires  extraordinaires  sont  la  ruine 
des  provinces,  et  que,  quelque  soin  que  l'on  prenne  pour  re- 
trancher les  frais  du  recouvrement , ils  sont  toujours  excessifs  ; et, 
si  on  pouvoit  faire  une  supputation  exacte  de  toutes  les  sommes 
auxquelles  ils  se  montent,  on  trouverait  quelles  approchent, 
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pour  l’ordinaire,  de  celles  qui  entrent  effectivement  dans  les 
coffres  du  Roy*.» 

* Voir,  au  sujet  des  affaires  extraordinaires,  deux  lettres,  du  1 o no- 
vembre et  du  9 décembre,  de  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux,  et  une 
autre,  du  avril  i G 8 5 , de  l’intendant  de  Limoges,  qui  dit  que  les 
Irais  du  huitième  denier  montent  au  quadruple  du  recouvrement,  et 
que  le  gain  des  traitants  est  énorme.  — Voir  aussi  un  mémoire  de 
l'intendant  d’Orléans,  2 janvier  1 6 8 -i . 

2 1 . M.  de  Menars  , intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  general. 

7 Novembre  iC83. 

Plusieurs  paroisses  de  l’élection  de  Crécy  refusent  de 
payer  les  droits  des  vins  manquants  des  inventaires,  et 
se  sont  soulevées  contre  les  fermiers  des  aides.  Ceux-ci 
demandent  qu’on  y envoie  le  prévôt  et  sa  compagnie; 
mais  une  semblable  mesure  ruinerait  totalement  les  ha- 
bitants, qui  seraient  disposés  à payer,  pourvu  qu’on  leur 
fit  remise  des  frais,  et  il  suffirait  d’y  envoyer  un  ou  deux 
gardes  de  la  prévôté  de  l’hôtel. 

22.  M.  de  Menars,  intendant  à Paris, 

au  Contrôleur  general. 

9 Novembre  1 6 8 3 . 

«■ Les  fermiers  du  domaine  font  beaucoup  d’exactions. 

Comme  ils  n’ont  pas  de  juges  certains,  ils  font  leurs  poursuites 
devant  ceux  qui  leur  sont  les  plus  favorables  ; s’ils  croyent  estre 
sûrs  des  lieutenans  généraux,  ils  procèdent  devant  eux,  et, 
lorsqu’ils  veulent  fatiguer  et  vexer  les  parties,  ils  leur  donnent 
assignation  à la  Chambre  du  Trésor.  Us  procèdent  rarement 
devant,  nous,  et,  quoyque  la  connoissance  des  affaires  du  do- 
maine nous  soit  renvoyée  par  les  arrests  du  Conseil,  ils  n’y 
viennent  que  lorsqu’ils  ne  peuvent  pas  s’en  défendre,  et  qu’ils 
y sont  attirés  par  les  plaintes  qu'on  nous  fait.  Je  crois  qu’il  est 
juste,  et  mesme  nécessaire  pour  le  service  de  S.  M.,  de  fixer 
un  tribunal  [tour  les  affaires  du  domaine,  car  cette  diversité 
de  juger  est  préjudiciable  aux  droits  du  Roy,  facilite  aux  fer- 
miers le  moyen  de  se  dérober  à nos  yeux,  et  nous  empesche 
de  connoistre  entièrement  leur  conduite.» 

23.  M.  de  Nointel,  intendant  à Tours. 

au  Contrôleur  general. 

g Novembre  1 683. 

Contraventions  à l’arrêt  du  Conseil  qui  défend  aux 
receveurs  généraux  d’obliger  les  receveurs  particuliers  à 
leur  faire  des  payements  anticipés,  et  aux  receveurs  par- 
ticuliers de  demander  aux  collecteurs  le  payement  de  la 
taille  avant  les  temps  portés  par  les  commissions. 

Copie  d’un  traité  par  lequel  le  receveur  de  l’élection 
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de  Cbâteaugontier  s’est  engagé  à faire  une  semblable 
avance  moyennant  une  remise  de  ù deniers  \/h. 


2 A.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne , 
au  Controleur  general. 

ii  Novembre  1 683. 

Les  communautés  de  l’élection  de  Langres  ont  pris 
l’habitude  de  travailler  volontairement  à de  petites  chaus- 
sées ou  à des  ponts,  pour  entretenir  les  communications 
à travers  leurs  prairies;  ces  travaux  sont  également  très- 
utiles  pour  le  passage  des  gens  de  guerre.  On  demande 
la  permission  du  Roi  pour  continuer  de  la  même  façon 
ce  service*. 

* On  voit,  par  deux  lettres  de  l’intendant  de  Paris,  du  6 novembre 
1 6 8 3 et  du  8 octobre  1 68 A , que  le  système  des  corvées  était  généra- 
lement réclamé,  mais  que  le  Roi  ne  l’approuvait  pas,  malgré  l’extrême 
délabrement  des  chemins. 

25.  M.  le  Peletier  de  Souzy,  intendant  en  Flandre, 
au  Controleur  general. 
i i Novembre  1 6 8 3 (au  camp  de  Rousselarl). 

ft La  conqueste  de  Courtray  va  augmenter  les  domaines  du 
Roy.  11  y en  a de  deux  natures  dans  la  ville  et  dans  sa  elias- 
telleaie  : il  y a les  domaines  corporels  qui  consistent  en  mou- 
lins, droits  de  tonlieu  et  d’espier ; ces  derniers  sont  des  rede- 
vances en  blé,  avoine  ou  autres  denrées,  dont  les  terres  sont 
chargées.  Outre  ces  anciens  droits  domaniaux,  le  Roy  a fait 
encore  recevoir  à son  profit  ce  qu’on  appelle  communément 
les  droits  des  quatre  membres  de  Flandre  : ce  sont  des  imposi- 
tions sur  le  vin.  la  bière,  l’eau-de-vie,  le  sel,  le  tabac,  le  pois- 
son salé,  sur  le  blé  qu’on  envoyé  au  moulin,  sur  les  vaches  et 
moutons  paissons,  et  sur  tous  les  bestiaux  qui  sortent  de  la 
province  de  Flandre. 

cOn  appelle  ces  impositions  les  droits  des  quatre  membres 
de  Flandre,  parce  que  les  Estais  de  cette  province,  qui  se  di- 
vise en  quatre  membres,  levoient  ces  droits  en  vertu  d’octroy 
des  souverains,  et  en  employoient  le  produit  au  payement  des 
charges  de  l’Estat,  et  particulièrement  des  rentes  constituées 
parla  province  de  Flandre,  auxquelles  ces  droits  estaient  affec- 
tés et  hypothéqués. 

rrLa  Flandre  ayant  commencé  «à  estre  démembrée  par  les 
conquestes  du  Roy  en  l’année  1667,  les  intendans  des  contri- 
butions, qui  ne  cherchoient  qu’à  augmenter  leur  recette  au 
profit  du  Roy,  comprirent  ces  droits  dans  les  fermes  du  do- 
maine; personne  ne  réclama  contre  cette  union,  parce  que  les 
villes  et  les  chastellenies  de  Courtray,  d Oudenarde.  de  Berghes 
et  de  Fûmes  ne  faisant  plus  de  corps  d’estat,  ne  pouvoient  pas 
s’approprier  ces  droits  ; les  créanciers  de  la  province  de  Flandre . 
aux  rentes  desquels  ces  droits  estaient  hypothéqués,  11e  s’as- 
semblèrent point,  n’établirent  point  de  syndic,  en  un  mot.  ne 
songèrent  point  à revendiquer  leur  hypothèque.  Ainsy  le  Roy 
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demeura  en  possession  de  ces  droits,  et  depuis  ils  ont  toujours 
esté  compris  dans  la  ferme  des  domaines,  et,  lorsque  les  rentiers 
ont  demandé  le  payement  des  arrérages  de  leurs  rentes,  on 
les  a renvoyés  aux  Estais  de  Flandre,  que  l’on  a prétendu  eslre 
leurs  véritables  débiteurs.  Les  Estais  de  Flandre  ont  répondu 
que,  puisque  le  lloy  jouissoit  d’une  partie  de  la  province,  et 
recevoità  son  profit  les  droits  qui  s’vlevoient,  il  estoit  juste  que 
le  partage  des  renies  et  des  autres  charges  se  fist  à proportion 
de  ce  que  chacun  des  deux  roys  possédoit.  On  est  convenu  par 
un  article  du  traité  de  Nimègue,  que  ce  partage  se  ferait  ; ce- 
pendant il  ne  s’est  point  fait , et  le  Roy  a toujours  joui  des 
droits  des  quatre  membres  de  Flandre  à titre  de  droits  doma- 
niaux, quoyque,  dans  la  vérité,  ils  ne  le  soienl  pas.  J’ay  souvent 
représenté  cela  à M.  Colbert,  qui,  pour  toute  raison,  me  disoit 
que  cela  diminuerait  considérablement  les  revenus  du  Roy  ; je  j 
luy  avois  proposé  un  tempérament  qui  me  paraissoit  juste, 
c’estoit  que  le  Roy  payast  du  moins , sur  le  produit  de  ces  droits , 
les  rentes  dues  aux  sujets  de  S.  M.,  lesquelles,  autant  que  j’en 
puis  juger,  n’absorberoient  pas,  à beaucoup  près,  la  portée  de 
ces  droits  dans  l’étendue  des  conquestes  du  Roy 

" Les  fermiers  des  domaines  de  Flandre  ont  un  grand  intérest 
d’avoir  ceux  de  Courtray  ; aussy  je  ne  doute  point  qu’ils  ne  me 
fassent  des  offres  encore  plus  avantageuses  que  celles  que  j’ay 
déjà  reçues  (1 20,000  florins).  D’un  coslé,  il  serait  à souhaiter 
qu’ils  eussent  cette  ferme , pour  éviter  les  procès  et  les  dis- 
cussions qu’il  y a toujours  entre  des  fermiers  qui  lèvent  les 
mesmes  droits  dans  des  lieux  contigus,  et  mesme  enclavés  les 
uns  dans  les  autres  en  beaucoup  d’endroits;  d’un  autre  costé, 
les  peuples  ont  de  l’aversion  pour  les  fermiers  françois,  qu’ils 
trouvent  plus  avides  et  plus  rigoureux  que  ceux  du  pays.  Par 
cette  considération , lors  de  la  dernière  adjudication  des  do- 
maines des  pays  conquis,  M.  Colbert  témoigna  qu’il  donnerait 
la  préférence  aux  gens  du  pays,  et  je  crois  que,  dans  la  com- 
pagnie qui  a pris  la  sous-ferme  des  domaines  de  Flandre,  il  y a 
des  Flamands  et  des  François  ; mais  les  derniers  prévalent. 

ff  J’ay  rendu  compte,  en  gros,  de  toutcecyàM.  deLouvois, 
parce  que,  pendant  la  guerre,  c’estoit  luy  qui  avoit  la  dispo- 
sition du  produit  des  domaines  des  nouvelles  conquestes,  qui 
entrait  dans  la  recette  extraordinaire  que  je  faisois  faire,  et  dont 
M.  Colbert  ne  prenoit  aucune  connoissance;  je  luy  ay  mesme 
mandé  que  je  ne  vous  en  écrivois  pas;  mais  je  suis  persuadé 
que  vous  vous  accorderez  fort  bien  là-dessus,  et  j’attendray  vos 
ordres  ou  les  siens  pour  conclure  le  marché.  Je  pourray  mesme, 
si  vous  le  jugez  à propos,  en  faire  une  adjudication  publique; 
ce  sera  le  plus  sûr  pour  moy,  mais  je  ne  sais  si  ce  sera  le  parti 
le  plus  avantageux  pour  le  Roy  * 

ff  Je  ne  crois  pas  que  la  conqueste  de  Dixmude  augmente  les 
revenus  du  Roy;  mais  ce  poste  est  bien  important  d’ailleurs.  J'en 
suis  revenu  ce  matin,  et  j’ay  cru  que  M.  de  Louvois  voudrait 
bien  que  M.  de  Ma  dry  s **  eust  la  direction  de  ce  qui  regarde 
cette  place  qui  confine  son  département n 

* Voir  les  lettres  des  2 octobre  et  3o  novembre,  relatives  à cette 
adjudication  et  au  payement  des  rentes  dont  il  est  parlé  plus  liant,  et 
qu’on  nommait  Assennes ; elles  avaient  été  créées  en  1 63 5 par  le  gou- 
vernement espagnol. 

**  Intendant  en  Flandre  maritime. 


26.  M.  Daguesseau , intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

1 2 Novembre  1 683. 

tf  J’ai  reçu  l’arrest  du  Conseil  pour  la  sortie  des  blés  hors  du 
royaume.  Cet  arrest  est  inutile  en  cette  province,  parce  que 
celuy  qui  en  avoit  défendu  la  sortie,  n’y  a [tas  esté  publié  ni 
exécuté,  feu  M.  Colbert  ayant  trouvé  bon  que  je  ne  le  fisse  pas 
paroistre,  à cause  qu’il  y avoit  en  ce  temps-là  abondance  de 
blés  en  Languedoc.  » 

27.  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

23  Novembre  1 G 8 3 . 

Mémoire  détaillé  sur  les  inconvénients  du  mode  de 
perception  de  la  taille,  et  sur  les  remèdes  à y apporter*. 

* Voir  un  semblable  mémoire  et  un  règlement  pour  les  receveurs, 
envoyés  par  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné,  le  12  février  168-à. 


28.  M.  d'Ormes son , intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

2 h Novembre  1 G83 . 

Il  envoie  plusieurs  pièces  relatives  à une  contestation 
entre  les  trésoriers  de  France  et  le  juge  de  la  Chambre 
domaniale  du  Forez,  pour  la  réception  des  actes  de  foi 
et  hommage  , des  aveux,  etc. 

Formulaire  de  la  procédure  que  les  trésoriers  préten- 
dent observer  pour  dresser  l’inventaire  de  tous  les  fiefs 
du  Roi  dans  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais. 

Mémoire  contenant  les  maximes  qui  tiennent  lieu  de 
coutume,  sur  cette  matière,  dans  le  Lyonnais. 

29.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

25  Novembre  1 G83. 

Le  bruit  s’est  répandu  à Saliès  que  les  habitants  ont 
gagné  leur  procès  au  Conseil,  et  que  le  Roi  a donné  tort  à 
ses  fermiers,  et  ce  bruit  a tellement  augmenté  le  désordre 
qu’il  est  nécessaire  de  donner  une  escorte  aux  commis  du 
domaine  *. 

L’intendant  demande  s’il  doit  accorder  un  privilège 
pour  la  vente  des  sels  de  la  fontaine  par  préférence  à tous 
les  autres  sels,  même  à ceux  du  Béarn,  suivant  l’u- 
sage général  de  la  province,  qui  donne  aux  seigneurs  le 
droit  de  vendre  leurs  denrées  préférablement  à tous  leurs 
vassaux. 

Il  demande  également  si  le  Conseil  admet  que  la  pos- 
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session  plus  que  centenaire  vaille  titre  dans  les  affaires 
du  Roi. 

* Le  Roi  avait  en  effet  abandonné  aux  habitants  les  puits  et  les  droits 
de  fontage  et  de  péage,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  9,000 

( Voir  la  lettre  du  29  novembre,  celle  du  1 9 décembre,  et  les  arrêts  qui 
sont  joints  à une  lettre  de  M.  Foucault,  en  date  du  8 juin  1 G 8 A . ) 

AO.  M.  le  Et  y er  , intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

2 5  Novembre  1 G83. 

Exactions  des  nouveaux  fermiers  du  papier  timbré, 
qui  veulent  forcer  les  marchands  à renouveler  leurs  re- 
gistres avant  qu’ils  soient  remplis*. 

* Arrêt  du  29  juin  1680,  ordonnant  l’emploi  du  papier  timbré, 
débité  par  les  fermes,  pour  l’expédition  des  arrêts,  commissions, 
lettres,  etc. 


31 . M.  I) aguesseau  , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

26  Novembre  1 683. 

Mémoire  sur  la  manière  de  dresser  les  compois  ou 
cadastres  dans  les  pays  de  taille  réelle,  et  d’établir  la 
recherche  générale  pour  répartir  les  impositions  entre  les 
différents  diocèses  de  la  province. 


3 ‘2.  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen. 

au  Contrôleur  général. 

27  Novembre  1 683. 

- Je  minois  trop  vostre  piété  pour  craindre  de  vous  impor- 
tuner en  vous  rendant  compte  des  hospitaux  qu'on  a établis 
depuis  peu  dans  cette  généralité. 

n-Le  P.  Chaurand  a commencé  celuy  de  Vire;  mais  le  P.  Du- 
nod,  jésuite,  l'a  achevé,  et  a fait  ensuite  celuy  de  Valognes,  où 
jamais  il  n’v  en avoit eu , ceux  de  Coutances,  Cherbourg,  Saint- 
Sauveur,  Granville,  Carentan  et  Thorigny,  et  a rétabli  entière- 
ment celuy  de  Saint-Lô,  dont  tout  le  revenu  esloit  dissipé;  l’ordre 
qu'il  y a mis  est  si  bon  que  la  mendicité  est  absolument  cessée 
dans  ces  villes.  Il  a mesme  poussé  son  zèle  et  ses  soins  jusques 
dans  les  bourgs  et  les  villages,  et,  ne  pouvant  y faire  des  hos- 
pitaux, il  y a établi  des  Charités  pour  les  malades  et  pour  les 
pauvres.  Les  gentilshommes,  les  curés,  et  les  plus  accommodés 
de  chaque  village,  s’assemblent  tous  les  dimanches  au  sortir  du 
service,  examinent  les  véritables  pauvres , procurent  de  l’ouvrage 
à ceux  qui  peuvent  travailler,  et  donnent  du  grain  et  du  soula- 
gement aux  malades.  Ainsy,  ces  établissemens  bannissent  égale- 
ment la  mendicité  et  la  fainéantise,  et,  ce  qu'il  y a d étonnant, 
c’est  que  les  riches  avouent  que  leurs  aumosnes,  faites  avec 
ordre  et  justice,  sont  moindres  qu’elles  n'estoient  quand  ils  don- 
noient  aux  pauvres  passans  et  aux  mendians  de  profession, 
rrll  y a près  de  cent  vingt  villages  du  diocèse  de  Coutances 


où  la  mendicité  a cessé,  et,  si  la  mesme  chose  peut  s'établir  dans 
le  reste  de  la  généralité,  ce  sera  un  grand  soulagement  pour  les 
peuples.  Les  pauvres  sont  assurés  de  trouver  à gagner  leur  vie, 
s ils  sont  en  santé,  et  d’estre  assistés  s’ils  sont  malades *.* 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon,  du 
3o  avril  et  du  22  août  1 6 8 5 , et  les  mémoires  qui  y sont  joints,  entre 
autres,  celui  des  habitants  de  Nogent-le-Rotrou. 

33.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne. 
au  Contrôleur  général. 

G et  27  Décembre  1 683. 

11  s’excuse  de  n’avoir  pas  proposé  la  suppression  en- 
tière du  droit  d’octroi  sur  les  farines,  parce  que  ce  droit 
lui  avait  semblé  un  des  moins  préjudiciables,  au  dire  de 
\ quelques  officiers  de  la  ville  de  Troyes,  qui  préféraient 
sans  doute  faire  tomber  la  décharge  sur  leurs  vignobles. 

c II  est  vray  que  la  ville  de  Châlons  estant  située  au  milieu 
des  plaines  de  la  Champagne , où  il  ne  croist  que  des  seigles  dont 
vit  beaucoup  de  menu  peuple  et  des  domestiques,  il  n’y  a pres- 
que que  les  personnes  les  plus  accommodées  qui  consomment 
du  froment  ou  du  méteil.  Par-dessus  cette  considération , vos 
lumières,  infiniment  au-dessus  des  noslres  très-foibles,  ordon- 
neront toujours  plus  sagement  que  nous  11e  pouvons  penser,  et 
nous  verrons  avec  plaisir,  comme  les  peuples  avec  une  joie  in- 
concevable, la  suppression  entière  du  droit  sur  les  farines  de 
froment  et  de  méteil , dont  on  ne  peut  dissimuler  que  plusieurs 
personnes  s’abstiennent  de  manger  par  la  considération  du  droit 
qu’il  convient  payer.  On  reculera,  à la  vérité,  les  créanciers  de 
la  ville  pour  peut-estre  deux  ou  trois  années  au  plus,  à propor- 
tion de  ce  qui  défaudra  pour  le  payement  après  1 adjudication 
I qui  se  fera  des  autres  octrovs.  » 

I 34.  M.  de  BÂville,  intendant  à Poitiers , 

au  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1 683 . 

cLes  dettes  de  toutes  les  communautés  de  Poitou  ont  esté 
liquidées;  elles  se  payent  maintenant  sur  les  fonds  qui  ont  esté 
assignés,  et  celte  affaire  importante  a esté  très-bien  réglée,  et 
est  en  fort  bon  estât.  Mais  les  peuples  en  perdront  tout  le  fruit . 
si  l'on  ne  remédie  aux  poursuites  qui  sont  faites  à la  Chambre 
pour  faire  rendre  les  comptes.  Deux  huissiers  viennent  régu- 
lièrement tous  les  ans,  se  font  payer  de  grosses  sommes  qui 
tombent  en  pure  perte  aux  communautés,  saisissent  les  reve- 
nus, et  font  des  frais  excessifs,  qui  ne  servent  à rien  parce 
que  les  villes  sont  dans  l’impossibilité  de  pouvoir  compter  à la 
Chambre,  ce  qui  paroist  évident  dans  l’exemple  de  la  ville  de 
Poitiers.  J ay  vérifié  qu’il  en  est  de  mesme  à proportion  dans 

toutes  les  autres Ne  pourroit-on  point  donner  un  arrest 

du  Conseil  pour  faire  valider  à la  Chambre  les  comptes  rendus 
par  devant  MM.  les  intendans,  pour  les  communautés  dont  les 
i revenus  n'excèdent  pas  5,ooott?  J ay  cru  devoir  vous  proposer 
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cette  pensée,  qui  peut-eslre  aura  ses  difficultés,  mais  qui  don- 
nerait un  grand  soulagement  à toutes  les  communautés.  S’il 
est  trop  fort  de  le  donner  indistinctement  pour  le  passé  et  pour 
l’avenir,  il  pourrait  estre  donné  seulement  pour  le  passé,  et,  à 
l’égard  de  l’avenir,  on  pourrait  régler  les  épices  de  la  Chambre, 
qui  sont,  ce  me  semble,  trop  fortes,  et  qui  jetteront  toujours 
les  communautés  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  à la  reddition 
de  ces  comptes. 

rfj’ajouteray  qu’il  y a quarante-deux  ans  qu’ils  n’ont  esté 
rendus  à Chastellerault,  et  à Fontenay,  vingt-cinq.  Vous  pouvez 
juger  du  fonds  qui  serait  nécessaire  pour  les  rendre  mainte- 
nant, ce  qui  est  d’autant  plus  impossible  à trouver  que,  par  les 
a n'est  s du  Conseil  portant  liquidation  des  dettes,  il  est  dit  que 
les  revenant  bons,  les  charges  acquittées,  doivent  estre  payés 
aux  créanciers. 

rrj’ay  tiré  sur  les  comptes  rendus  à MM.  les  inlendans  les 
frais  qui  ont  esté  payés  aux  huissiers  de  la  Chambre  pour  em- 
pescher  les  contraintes,  et  qui  ne  servent  à rien;  ils  montent, 
depuis  vingt  ans,  pour  la  ville  de  Poitiers,  à 1,210  tt,  pour  celle 
de  Chastellerault,  à plus  de  2,000  tt,  et  ainsv  des  autres  à pro- 
portion, n 

35.  M.  le  Va  y er  , intendant  à Soissons, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

16  Décembre  1 683.. 

Le  papier  terrier  de  la  généralité  11’a  point  encore  été 
commencé,  parce  que  les  ordres  du  Roi,  envoyés  par 
M.  Colbert,  défendaient  d’entreprendre  celte  opération 
pour  les  domaines  aliénés  ou  engagés,  et  qu’il  n’y  en 
a point  d’autres  en  Soissonnais;  mais  elle  serait  cepen- 
dant encore  plus  utile  pour  ces  sortes  de  domaines  que 
partout  ailleurs,  et,  comme  l’intendant  a déjà  dressé  un 
mémoire  contenant  toutes  les  indications  nécessaires,  le 
travail  serait  facile  à compléter. 


36.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Controleur  général. 

17  Décembre  1 683. 

t Cette  province  est  imposée  à la  somme  de  83o,ooott.  Cette 
imposition  n’est  point  réelle;  la  province  n’est  point  pays  d’élec- 
tion, ni  pays  d’Estats,  de  sorte  que,  jusqu’à  présent,  tantost  on 
a fait  les  cotes  d’une  manière,  tantost  d’une  autre.  Les  gentils- 
hommes tenant  biens  de  fiefs  prétendent  que  lesdits  biens  doi- 
vent estre  exempts  de  toutes  charges,  soit  qu’ils  fassent  valoir 
leurs  biens  par  leurs  mains , soit  que  lesdits  biens  soient  affer- 
més ; les  ecclésiastiques  et  bénéficiers  ont  tous  la  mesme  préten- 
tion , Messieurs  du  Parlement  de  Besançon  de  mesme.  Ces  trois 
corps  composent  plus  de  la  moitié  du  bien  de  la  province,  en 
sorte  que  les  communautés  sont  extraordinairement  chargées. 

Je  crois  qu’estant  le  seul  juge  de  ces  sortes  d’affaires,  je 
dois  avoir  des  règles  certaines;  c’est  pourquoy  j’ay  l’honneur 
de  vous  les  demander,  et  j’estime  que  tous  les  gentilshommes 
tenant  du  bien  de  fief,  que  tous  les  bénéficiers  et  Messieurs  du 


Parlement  qui  feront  exploiter  leurs  biens  par  leurs  mains, 
peuvent  estre  exempts;  mais  que,  lorsqu’ils  auront  donné  leurs 
biens  à ferme,  leurs  fermiers  seront  tenus  de  l’imposition  ordi- 
naire. C’est  ce  qui  chagrine  les  uns  et  les  autres,  disant  que 
c’est  leur  faire  payer  la  taille  de  cette  manière 

ff  II  y a encore  de  la  noblesse  qui  tient  du  bien  de  roture;  j’ay 
cru  qu  il  n’y  avoil  nulle  difficulté  à les  faire  payer  pour  lesdits 
biens*,  u 

* Réponse  de  M.  Chauvelin,  prédécesseur  de  M.  de  la  Fond.  — Le 
changement  proposé  chagrinerait  beaucoup  de  gens,  et  particulière- 
ment la  noblesse,  qui  a toujours  joui  de  l’exemption  pour  ses  fiefs.  Les 
ecclésiastiques  également  s’étaient  procuré  des  exemptions;  les  Etals 
ayant  voulu  néanmoins  les  assujettir  à l’impôt,  mais  n’ayant  pas  de  règle 
certaine,  il  avait  été  ordonné  que  lesbiens  d’ancienne  fondation  seraient 
seuls  exempts.  Quant  au  Parlement  et  aux  autres  compagnies,  il  n’y  a 
aucun  titre  pour  justifier  leur  privilège;  le  Roi  l’a  simplement  toléré 
après  la  conquête.  Un  des  principaux  abus  est  l’usage  qui  s’est,  introduit 
de  réunir  au  fief  les  héritages  de  roture  abandonnés  depuis  la  guerre 
de  1 636  et  la  peste  de  i65a,  ainsi  que  les  biens  de  mainmorte,  et  il 
serait  nécessaire  de  les  déclarer  imposables. 

Il  faudrait  supprimer  les  visiteurs  des  grands  chemins  qui  existent 
dans  chaque  bailliage,  et  qui  se  contentent  de  faire  des  frais  de  procès- 
verbaux,  ou  d’exiger  de  l’argent  des  communautés  pour  les  exempter 
des  réparations;  on  les  remplacerait  par  un  visiteur  général,  qui  or- 
donnerait les  réparations,  et  en  surveillerait  l’exécution. 

Voir  une  autre  lettre  de  M.  de  la  Fond,  en  date  du  3o  janvier  168/i. 


j 37.  M.  le  V ay er,  intendant  a Soissons , 

au  Controleur  général. 

21  Décembre  j 683. 

Procès-verbal  d’information  contre  les  écbevins  de 
Château-Thierry,  accusés  d’avoir  fait,  à l’occasion  de  l’us- 
tensile, des  levées  supérieures  à celles  qui  étaient  por- 
tées par  la  commission. 

38.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

I 22  Décembre  1 683. 

rr  II  y a cinq  ou  six  jours  que  Messieurs  du  Parlement  de 
Grenoble  nommèrent  six  conseillers  et  un  président  pour  exa- 
miner s’il  estoit  à propos  qu’ils  entrassent  au  droit  annuel  en 
corps  de  compagnie.  Sitost  que  je  fus  informé  de  la  résolution 
qui  avoit  esté  prise,  je  parlay  à M.  le  président  de  Saint-Jullien. 
j qui  devoit  présider  à cette  conférence;  j’ajoutay  à toutes  les  rai- 
sons qui  pouvoient  obliger  sa  compagnie  à prendre  ce  parti, 
celle  de  son  intérest  particulier  et  les  avantages  qu’il  pourrait 
se  procurer  dans  la  suite  s’il  donnoit  lieu  par  ses  soins  à une 
chose  qui  serait  agréable  à S.  M.  ; mais  tout  cela  n’a  rien  pro- 
duit, et  il  me  dit , il  y a deux  ou  trois  jours,  qu’il  ne  voyoit  au- 
cune apparence  d’y  réussir.  M.  le  premier  président,  qui  m’a 
paru  très-zélé  pour  le  service  du  Roy,  ne  perd  pas  encore  en- 
tièrement l’espérance;  mais  moy,  qui  commence  à bien  con- 
noistre  les  esprits  du  pays , et  qui  sais  combien  il  est  difficile 
de  les  engager  à faire  ce  qui  est  de  l’intérest  de  S.  M. , lorsque 
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la  chose  dépend  uniquement  de  leur  volonté,  je  ne  crois  pas  | 
qu’on  doive  rien  attendre  de  cette  compagnie,  non  plus  que 
(les  olliciers  de  la  Chambre  des  comptes , qui  n’ont  pas  de  meil-  j 
leures  intentions.  Heureusement  la  chose  n’est  pas  d’une  grande 
conséquence  pour  le  service  de  S.  M. , puisqu’ils  feront  tous  en 
particulier  ce  qu’ils  refusent  de  faire  en  général , et  plusieurs 
d’entre  eux  ayment  mieux  donner  5oott  en  pure  perte  à des 
gens  qui,  moyennant  cette  remise,  se  chargent  icy  de  prendre  I 
les  augmentations  de  gages  qui  leur  sont  nécessaires  pour  estre 
admis  au  droit  annuel,  que  de  s’y  engager  en  corps  de  com- 
pagnie, n 


39.  M.  le  cardinal  de  Bonzy 

au  Contrôleur  général. 

a 3 Décembre  1 683. 

rr  J ay  reçu  la  réponse  qu’il  vous  a plu  de  me  faire  sur  l’af- 
faire des  isles,  et  sur  celle  d’une  nouvelle  recherche  pour  le 
tarif  particulier  de  mon  diocèse  (de  Narbonne).  Je  seray  à la  I 
cour  dans  le  mois  prochain,  et  contrihueray  de  toute  ma  force 
(pie  le  Roy  tire  quelque  secours  de  l’affaire  des  isles  et  islots  ; 
mais  cependant  on  commence  à juger  sur  des  maximes  qui  pa- 
roissent  un  peu  au  delà  de  la  justice  financière  ; car  une  inféo- 
dation faite  avant  1 5 66  par  un  commissaire  ayant  pouvoir  est 
déclarée  nulle  par  le  défaut  des  enchères,  c’est-à-dire  qu’il  n’y 
a point  de  titre,  pour  si  ancien  qu'il  soit,  qui  soit  trouvé  suffi- 
sant si  on  ne  justifie  toutes  les  formalités,  sans  considérer  que 
la  preuve  en  peut  estre  perdue,  ou  qu’on  n'avoit  pas  accoustumé 
de  les  observer  en  ce  temps-là. 

a On  n’a  point  d’égard  aux  ordonnances  de  décharge  rendues 
par  des  commissaires  des  recherches  précédentes,  de  façon 
qu’il  n'y  a personne  en  sûreté,  quoyqu’on  ayt  travaillé  dans  la 
bonne  foy  à cultiver  lesdites  isles. 

rr  A l'égard  du  nouveau  tarif  de  mon  diocèse,  vous  savez  que  I 
feu  M.  Colbert,  depuis  quelque  temps,  n’estoil  guères  dans  le 
détail  de  ce  qu’on  luy  proposoit,  qui  ne  regardoil  pas  directe- 
ment le  service  du  Roy,  et,  quand  il  en  écrivit  à M.  Dagues- 
seau  , il  témoigna  de  craindre  la  dépense  de  celte  recherche , 
qui  se  feroil  pourtant  avec  beaucoup  d’économie,  et  que  l’on  j 
ne  propose  que  comme  une  nécessité  indispensable  pour  em-  i 

pescherce  diocèse  de  tomber  en  non-valeur le  seray  bien  | 

ayse,  avant  mon  départ,  de  savoir  la  résolution  du  Roy  là-  ' 
dessus,  afin  qu’à  I assiette  prochaine  on  ne  se  trouve  pas  dans 
le  désordre  et  dans  le  manquement  de  fonds  pour  payer  les  ! 
impositions*. 

((Pour  ce  qui  est  de  M.  de  Pennaulier,  vous  pouvez  compter  l 
ipie,  dès  aussitost  que  j’appris  la  faute  du  sieur  Matry,  je  fis 
mes  diligences , afin  qu’il  n'y  eust  point  de  retardement  dans  le 


choses  en  si  bon  estât,  que  vous  ne  devez  pas  en  avoir  le  moindre 
doute.  Il  est  fort  net  et  fort  fidèle  ; nous  voyons  ses  comptes  aux 
Estats,  tous  les  ans,  dans  une  grande  exactitude,  et  j ay  ouy 
dire  qu’il  en  est  de  mesme  de  ceux  du  clergé.  » 

* Voir  les  lettres  de  M.  Daguesseau,  19  et  2 G novembre. 


h 0 . M.  Poncet  de  la  RiviÈre,  intendant  à Limoges. 
au  Contrôleur  général. 

2 k Décembre  t683. 

Etablissement  des  magasins  de  l’étapier  général. 

(f  Comme  cette  province  n’avoit  jamais  eu  detapier,  il  s’est 
trouvé  beaucoup  de  difficultés  à ce  nouvel  établissement,  dont 
la  plupart  viennent  des  consuls,  qui  se  trouvent  exclus  de 
quelque  gain  qu’ils  faisoient  sur  les  deniers  d’étape  qui  passent 
par  leurs  mains  pour  les  délivrer  aux  particuliers,  et  dont  il  y 
a des  plaintes  continuelles;  mais  j’espère  y réussir,  et  que,  no- 
nobstant ces  petits  obstacles,  le  public  jouira  du  soulagement 
que  cet  établissement  doit  luy  procurer,  v 

k 1 . M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  en  Béarn. 
au  Controleur  général. 

a 6 Décembre  iü83. 

rrJe  suis  dans  la  difficulté  de  savoir  de  quelles  affaires  je 
dois  connoistre  dans  le  pays  de  Bigorre,  parce  que,  par  la  com- 
mission qui  m’a  esté  envoyée,  je  n’ay  inspection  que  sur  le 
domaine , et , par  une  lettre  particulière  de  feu  M.  Colbert . 
ordre  d’examiner  ce  qui  se  passe  dans  les  Estats  de  cette  pro- 
vince. Cependant,  parce  que  ces  deux  affaires  sont  les  plus  con- 
sidérables et  qu’elles  embrassent  presque  toutes  les  autres  de 
la  province  par  quelque  réflexion,  outre  que  je  suis  quasi  sur 
les  lieux,  tous  ceux  qui  ont  des  affaires  dans  la  province,  qui 
regardent  la  juridiction  de  MM.  les  commissaires  départis, 
s’adressent  à moy,  sans  que  néanmoins  j’aye  voulu , jusque* 
à présent,  m’ingérer  d'en  prendre  connoissance,  les  renvoyant 
toutes  à M.  de  Ris,  qui,  de  son  coslé,en  use  de  mesme  à mon 
égard,  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  affaires  demeurent,  et  ce 
ipii  m'engage  à vous  supplier  de  marquer  à l’un  et  à l'autre  ce 
dont  nous  devons  nous  mesler.  7) 

h 2.  M.  de  Bavii.le,  intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

3 o Décembre  i683. 

Il  envoie,  suivant  l’ordre  qui  lui  a été  donné,  un  mé- 
moire de  ce  qui  a été  fait,  et  de  ce  qui  reste  à faire  poul- 
ie papier  terrier  de  Poitou,  avec  un  étal  général  des  fiels 
relevant  du  Roi,  et  un  état  particulier  de  ceux  dont  les 
litres  manquent  et  doivent  être  recherchés  à la  Chambre 
des  comptes*. 

* A ce  mémoire  sont  jointes  les  observations  du  controleur  général , 
ainsi  qu’aux  mémoires  semblables  envoyés  par  M.  de  Nointel  (Tours, 
aà  décembre)  et  par  M.  d’Ormesson  (Lyonnais,  Forez,  Beaujolais, 
3 janvier  168 à).  Voir  aussi,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  des  inten- 
dants de  Lille  (2  octobre)  et  de  Bourges  (18  décembre).  — Il  y 
eut,  vers  le  mois  de  mars  de  l’année  suivante,  une  circulaire  à tous 
les  intendants,  portant  ordre  de  terminer  le  papier  terrier,  tant  pour 
les  biens  roturiers  que  pour  les  fiefs  nobles,  et  d’en  envoyer  une  copie 
collationnée  à la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 
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4.1.  M.  de  Bercy,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  générai.. 

Fin  1 683. 

rr Cette  province  est  un  pays  rédimé  de  toute  imposition,  à 
la  réserve  de  la  taille,  qui  monte  à 2,Gi8,5oott.  Le  recouvre- 
ment s’en  l'ait  sans  peine.  L’imposition  en  doit  estrc  faite  avec 
beaucoup  de  soin  et  d’application,  à cause  de  la  grande  auto- 
rité que  conservent  encore  sur  les  peuples  les  gentilshommes 
et  les  officiers  de  justice,  qui  font  soulager  leurs  biens  et  leurs 
créatures  et  surcharger  les  plus  foibles.  Cette  inégalité  d’impo- 
sition fait  naistre  beaucoup  de  procès  en  surtaux,  que  les  parties 
intentent  d’autant  plus  facilement  que  cette  demande  réussit 
toujours  en  Auvergne  pour  le  demandeur,  et  d’où  il  s’ensuit 
nécessairement  une  réimposition,  dans  l’année  suivante,  sur 
les  paroisses,  tant  des  sommes  auxquelles  montent  les  modéra- 
tions accordées  aux  demandeurs  en  surtaux,  que  des  frais  faits 
pour  y parvenir,  et  il  arrive  souvent  que  ces  sortes  de  réimpo- 
sitions font  doubler  l’imposition  ordinaire  de  la  taille*. » 

Les  dettes  des  communautés  sont  considérablement 
augmentées  parles  divertissements  des  consuls,  qui  sont 
assez  puissants  pour  dissiper  impunément  les  deniers  pa- 
trimoniaux et  le  produit  des  impositions  destinées  à l’ac- 
quittement des  dettes. 

Le  recouvrement  du  huitième  denier  est  achevé;  celui 
des  échanges  sera  très-productif,  mais  fort  onéreux,  ainsi 
que  le  recouvrement  des  restes  des  tailles  antérieures  à 

l679; 

L’établissement  de  la  marque  du  fer  et  de  l’acier  serait 
préjudiciable  au  commerce,  qui  se  compose  en  grande 
partie  des  ouvrages  de  quincaillerie. 

Les  haras  ont  beaucoup  perdu. 

* Les  procès  en  surtaux  lurent  remplacés  par  les  inslances  en  com- 
paraison: voir,  contre  ce  changement,  une  lettre  de  l’intendant  de 
Limoges  (26  janvier  i(i85),  dont  la  généralité  relevait,  pour  moitié, 
de  la  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand. 


4 4.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

h Janvier  1686. 

Il  envoie  un  mémoire  pour  expliquer  l’importance  de 
la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  et  les  raisons 
qui  ont  constamment  retardé  ce  travail;  il  demande  un 
arrêt  pour  faire  venir  des  subdélégués  de  Languedoc , 
et  pour  ordonner,  par  lui-même,  sans  l’intervention  du 
Conseil , le  payement  des  dettes  et  les  impositions  néces- 
saires*. 

* Certaines  villes  devaient  jusqu’à  /loo^oot1,  certaines  commu- 
nautés villageoises,  5o,ooo  écus,  et  il  n’y  avait  guère  que  quinze  ou 
seize  villages  du  Briançonnais  qui  ne  fussent  pas  endettés  dans  ces  pro- 
portions. Comme  il  était  d’usage,  en  cas  d’imposition,  que  chaque  con- 
tribuable payât  sa  cotisation  en  fonds  de  terre  au  choix  du  créancier,  les 


habitants  des  communautés  obérées,  se  voyant  tous  les  jours  à la  veille 
d’une  dépossession , avaient  fini  par  ne  plus  cultiver  leurs  meilleurs 
biens.  — Voir  le  détail  des  dettes  de  la  ville  de  Grenoble,  à la  date 
du  16  février  suivant,  ainsi  que  le  projet  de  transaction  accepté  par  les 
créanciers,  et  envoyé  par  l’intendant  le  26  du  môme  mois  et  le 
28  mars;  voir  aussi  la  lettre  du  i5  juillet,  et  celle  du  5 août,  où 
M.  Lebret  attribue  les  désordres  dont  il  donne  le  détail  à l’incurie  des 
juges  ordinaires,  Parlements  et  Chambres  des  comptes. 

45.  M.  de  la  BerciiÈre,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

5 Janvier  1 68  è. 

Les  peuples  se  plaignent  beaucoup  des  taxes  et  des 
frais  que  leur  imposent  les  traitants  des  lods  et  ventes 
des  échanges,  qui  taxent  indifféremment  les  moindres 
échanges  à des  sommes  souvent  supérieures  à la  valeur  de 
la  propriété,  et  en  obtiennent  le  payement  par  la  crainte 
d’une  estimation  encore  plus  coûteuse.  Il  serait  néces- 
saire de  limiter  la  perception  de  ces  droits  aux  héritages 
d’une  valeur  de  plus  de  3oott,  pour  mettre  les  pauvres  à 
couvert. 

Plaintes  semblables  contre  les  commis  des  aides,  qui 
font  payer  le  droit  annuel  à des  fermiers  de  vignes  dont 
la  récolte  ne  monte  qu’à  un  ou  deux  muids  de  vin,  et  ne 
vaut  pas  ce  qu’on  leur  demande. 

Les  commis  du  droit  du  petit  sceau  obligent  des  parti- 
culiers à faire  sceller  des  contrats  d’un  demi-siècle  ou  d’un 
siècle  de  date,  bien  que  la  déclaration  porte  expressément 
que  cette  formalité  n’est  exigible  que  pour  mettre  à exé- 
cution les  actes  passés  devant  notaires. 

Mémoire  sur  l’état  des  affaires  du  domaine  en  Bour- 
bonnais,  et  sur  les  exactions  des  fermiers  de  M.  le  Prince, 
engagiste  de  ce  domaine. 


46.  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

8 Janvier  168 à. 

rrLes  officiers  de  l’Amirauté  de  Bordeaux  m’ont  donné  avis 
qu’il  se  charge  beaucoup  de  blé,  au  port  de  Bordeaux,  sur  les 
vaisseaux  anglois  et  hollandois , qui  se  transporte  en  Espagne . 
et  m’ont  demandé  si,  attendu  la  guerre  entre  la  France  et  1 Es- 
pagne , ils  feroient  faire  les  soumissions  aux  chargeurs  de  rap- 
porter certificat  des  ports  où  ils  ont  déchargé.  Je  prendray  la 
liberté  de  vous  dire  là-dessus  que , pendant  la  dernière  guerre 
avec  l’Espagne,  et  depuis  que  je  sers  dans  cette  généralité,  on 
a dissimulé  ce  transport  de  blés  et  d’autres  denrées  en  Espagne . 
par  la  nécessité  de  l'enlèvement  des  denrées  du  royaume,  el 
parce  que  c’est  ce  débit  qui  y attire  l’or  et  l’argent  d’Espagne, 
ces  provinces  frontières  n’ayant  point  d’autre  porte  pour  l’y 
faire  entrer  que  par  la  vente  et  enlèvement  des  denrées  qui  y 
croissent.  C’estoit  la  maxime  que  me  donna  feu  M.  Colbert.’: 
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A 7.  Mémoire  ihstructif,  concernant  les  provinces  de  Béarn, 
Navarre,  Bigorre  et  Solde,  laissé  à M.  Foucault 
par  M.  du  Bois  de  Baillet. 

Janvier  168  h. 

frLe  Béarn  contient  quatre  cents  tant  villes  que  villages.  Il 
produit  beaucoup  de  grains,  pas  néanmoins  suffisamment  pour 
la  nourriture  des  habitans. 

frLe  commerce  des  vins,  qui  y sont  en  plus  grande  abon- 
dance, y attire  beaucoup  d'argent.  Il  se  fait  aussy  un  grand 
commerce  entre  cette  province  et  l’Espagne,  de  laynes,  soyes, 
étoffes  de  soye  et  bestiaux,  et  il  en  revient  bien  5o  à 60,000 
d’argent  comptant  à la  province. 

rr  Les  ouvriers  qui  passent  en  Espagne  pour  y travailler,  en 
rapportent  bien  aussy  ioo,ooott. 

cr Le  commerce  de  Bayonne,  consistant  en  graines  de  lin, 
ckastaignes,  étoffes,  etc.,  produit  bien  encore  a5,ooo  écus,  et 
le  sel  de  Salies,  qui  passe  en  Bigorre,  1 00,000  tt. 

«La  Navarre  contient  soixante  tant  villes  que  villages.  Son 
seul  commerce  est  en  bestiaux,  particulièrement  de  cochons;  il 
produit  5o  à 60,000  tt.  Outre  cela,  il  va  aussy  beaucoup  d’ou- 
vriers en  Espagne. 

"La  Bigorre  est  assez  abondante.  Elle  fait  un  grand  com- 
merce de  grains  avec  le  Béarn  et  Bayonne,  qui  produit  envi- 
ron 1 00,000  tt.  On  y transporte  aussy  pour  20  ou  25, 000  écus 
d'eaux-de-vie,  et  le  grand  débit  de  beurre  qui  s’enlève  de  cette 
province  peut  produire  1 00,000 tt.  Elle  fait  aussy  commerce 
de  linges  et  de  bestiaux  avec  l’Espagne,  d'où  elle  retire  des 
sels,  outre  lesquels  elle  est  encore  obligée  d’en  prendre  pour 
3o,ooott  par  an  en  Béarn.  Il  va  aussy  des  ouvriers  de  Bigorre 
en  Espagne. 

rr  La  Soûle  est  peu  considérable.  Elle  ne  contient  que  soixante- 
trois  paroisses,  dont  le  seul  commerce  consiste  en  bestiaux,  qui 
se  conduisent  en  Espagne,  où  il  va  aussy  des  ouvriers  pour 
travailler,  ce  qui  peut  produire  60,000  tt. 

«■La  connoissance  des  affaires  de  la  religion  est  attribuée, 
par  l’édit  de  1 6 64  et  l’arrest  du  Conseil  de  1670,  au  gouver- 
neur et  à l'intendant  définitivement,  et,  par  provision,  à l'un  en 
l’absence  de  l’autre.  M.  Lévesque  de  Lescar  et  l’arcbiprestre 
de  Muslac  travaillent  avec  beaucoup  de  fruit  et  de  zèle  à ces 
sortes  d’affaires,  ce  que  ne  fait  pas  Lévesque  d’Oloron. 

rr  Pour  ce  qui  est  de  la  justice,  il  n’y  a encore  pu  faire  ob- 
server exactement  les  règlemens  de  1680  et  1682,  de  L exécu- 
tion desquels  M.  le  chancelier  l'avoit  chargé  particulièrement. 
On  a aussy  beaucoup  de  peine  à faire  exécuter  par  les  premiers 
piges  et  les  ofiiciers  du  Parlement  l’ordonnance  criminelle  de 
1 670. 

rrLes  officiers  du  Parlement  sont  peu  instruits  et  mal  inten- 
tionnés pour  la  justice.  Us  ont  peu  de  soumission  aux  ordres 
du  Boy  et  du  Conseil.  Il  11’y  a aucune  règle  dans  la  forme  de 
rendre  les  jugemens,  les  officiers  demeurant  souvent  juges 
dans  leur  propre  cause  ou  de  leurs  pareils,  surtout  le  prési- 
dent de  Cession,  dont  il  est  justifié  qu’il  a jugé  ou  distribué,  en 
six  semaines,  plus  de  trente-huit  affaires  pour  ses  parens  au 
degré  de  1 ordonnance  ; M.  du  Bois  de  Baillet  a envoyé  des  mé- 
moires fort  amples  de  tout  cela  à M.  le  chancelier.  Il  y a aussy 
du  désordre  pour  ce  qui  regarde  la  procédure,  à laquelle  les 


juges  11e  s’attachent  point  du  tout,  et  ceux  qui  la  font  ne  sont 
ni  procureurs,  ni  avocats,  mais  gens  sans  caractère,  qui  com- 
mettent plusieurs  abus. 

« Les  premiers  juges  royaux  sont  ceux  du  sénéchal.  A l’égard 
du  Parlement,  il  est  premier  juge  et  juge  en  dernier  ressort, 
parce  que  l’on  y porte  en  première  instance  indifféremment 
les  affaires  qui  sont  au-dessus  de  12  tt. 

rr  II  y a encore  d’autres  juges  royaux,  qui  sont  les  jurats.  Ils 
sont  fort  considérables,  parce  qu’ils  sont  les  premiers  juges  du 
civil , par  concurrence  avec  les  juges  du  sénéchal , et  de  police, 
à leur  exclusion.  Dans  le  criminel,  ils  ne  peuvent,  comme  les 
autres  juges,  qu’instruire  et  donner  leurs  avis  à Messieurs  du 
Parlement,  qui  sont  seulsjuges  criminels  en  Béarn.  Ces  jurats 
ont  aussy  l’administration  des  biens  d’église;  ils  sont  seuls  ap- 
pelés aux  Estais,  où  ils  sont  maistres  des  impositions,  le  corps 
de  la  noblesse,  qui  11e  fait  qu’un  avec  celuy  de  l’église,  n’avant 
droit  que  de  proposer,  et  le  tiers  estât  pouvant  seul  résoudre. 
La  grande  autorité  de  ces  jurats  cause  beaucoup  d'abus  dans 
leur  conduite,  et  de  brigues  dans  les  élections  qui  s’en  font: 
mais  le  Parlement  et  autres  puissans  de  la  province,  qui  s'ef- 
forcent d’y  avoir  des  créatures,  favorisent  ces  désordres,  à la 
réformation  desquels  M.  de  Baillet  s'est  particulièrement  appli- 
qué; il  avoit  mesme  envoyé  des  mémoires  pour  cela  à M.  de 
Croissy,  pour  recevoir  les  ordres  du  Roy.  Il  y a dans  la  séné- 
chaussée d’Orthez  un  petit  canton  où  les  gentilshommes  ou 
nobles  sont  juges  à l’exclusion  des  autres  juges. 

rrLes  finances  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  ordi- 
naires sont  les  domaines,  affermés  97,000 tf.  Feu  M.  de  Sève  a 
fait  la  réformation  du  domaine  de  Bigorre;  il  avoit  esté  aussy 
commis  pour  travailler  à celle  de  Béarn,  avec  M.  le  président 
de  Gassion , mais  M.  du  Bois  a trouvé  ce  travail  peu  avancé.  Il 
l’a  continué  et  mis  en  estât  d’estre  fini  dans  deux  mois.  Il  s’est 
présenté  quelques  questions  sur  lesquelles  il  a cru  devoir  rendre 
des  jugemens  difl’érens  de  ceux  rendus  par  les  commissaires 
qui  l’ont  précédé,  en  rétablissant  quelques  droils  domaniaux, 
dont  les  communautés  avoient  esté  déchargées. 

rrL’nffaire  des  greffes  reste  à régler  pour  les  justices  subal- 
ternes, pour  lesquelles  il  n’y  a point  de  tarif;  le  fermier  s'e-t 
adressé  pour  cela  au  Parlement,  suivant  l'ordre  de  M.  le  contrô- 
leur général  ; mais  la  chose  n’est  pas  encore  terminée. 

rr  II  n'a  pu,  à cause  de  son  départ,  achever  le  règlement  des 
tarifs  demandés  par  le  fermier  du  domaine,  pour  les  droits  de 
gabelles  et  de  foraine,  ni  terminer  une  contestation  qui  est  à 
juger  entre  le  fermier  et  quelques  communautés,  qui  se  pré- 
tendent exemples  desdits  droits  de  gabelles. 

rr  II  y a eu  ordre  d’affieffer  les  moulins  à cause  des  grandes 
réparations  auxquelles  ils  sont  sujets,  et  M.  de  Baillet  a déjà 
envoyé  son  procès-verbal  de  l’estât  de  cette  affaire.  La  réforma- 
tion du  domaine  de  Navarre  n’a  point  encore  esté  ordonnée,  à 
cause  d’une  contestation  pendante  au  Conseil  entre  la  Chambre 
des  comptes  et  le  syndic  de  la  province,  où  le  fermier  est  inter- 
venant. 

rrL'arrest  du  Conseil,  qui  ordonne  la  réunion  au  domaine 
de  la  fontaine  d’eau  salée  d’Andeise,  n’a  pas  encore  esté  exé- 
cuté , parce  que  l’on  cherche  les  moyens  d’y  faire  consentir  la 
province,  aussy  bien  qu’à  la  préférence  pour  le  débit  des  sels 
de  celte  fontaine. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


O 


cf Outre  lu  ferme  générale  des  domaines,  il  y en  a une  par- 
ticulière qui  consiste  en  bois,  mais  ils  sont  peu  considérables 
pour  ceux  qui  appartiennent  an  Boy;  les  communautés  en  pos- 
sèdent beaucoup. 

rcLcs  règlemens  rendus  sur  cette  matière  n’ont  point  esté  en- 
registrés au  Parlement  faute  d'adresse;  aussy  ils  ne  s’exécutent 
pas  bien  exactement.  N’y  ayant  point  d’officier  pour  tenir  la 
main  à leur  exécution,  on  est  convenu  avec  le  Parlement  qu’on 
en  chargerait  ceux  qui  lèveraient  des  charges  de  réformateurs 
du  domaine  vacantes  aux  revenus  casuels. 

ccLes  finances  extraordinaires  consistent  aux  dons  des  Es- 
tais. 

ce  Les  Eslats  de  Béarn  s’assemblent,  comme  les  autres,  une 
fois  l'an,  en  vertu  des  lettres  du  Boy.  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince y a beaucoup  d’autorité , tant  à cause  des  grandes  préro- 
gatives dont  il  jouit  suivant  l’usage  de  la  province,  que  parce 
qu’il  y est  seul  commissaire  du  Roy. 

ccGes  Estais  sont  fort  nombreux,  les  entrées  y estant  fort 
communes,  peu  soumis  aux  ordres  du  Roy,  et  se  retranchant 
toujours  sur  de  prétendus  privilèges,  quoyque  abusifs,  qu’ils 
disent  leur  avoir  esté  accordés  lors  de  leur  prestation  de  ser- 
ment de  fidélité.  Cette  assemblée  est  absolument  gouvernée  par 
des  officiers , tels  que  le  syndic  de  la  noblesse  et  le  secrétaire 
des  Estais,  grands  séditieux,  et  qui  se  font  continuer  dans  leurs 
charges  ou  delà  des  temps  portés  par  les  règlemens.  L’évesque 
de  Lescar  préside  à cette  assemblée,  mais  il  y a peu  de  crédit. 


cr  L’imposition  faite  en  1 683  par  les  Estais , esloit 
de i74,35ott 

ce  Ce  fonds  s’employe,  savoir  : 

ce  Pour  le  Roy,  tant  à litre  de  donation  que  de  subsis- 
tance  45,638tt 

ce  Pour  les  tailluquets,  ou  rétribution  des  gen- 
tilshommes qui  entrent  aux  Eslats,  et  gages  d’of- 
ficiers  i4,ooo" 

ce  Pour  M.  le  gouverneur,  à litre  de  donation.  . 38,5oott 

ce  Au  lieutenant  général  de  la  province 9,900" 

cr  A M,nc  la  maréchale  de  Gramont 4, 000" 

ce  Pour  les  gardes  du  gouverneur 2,000" 

ce  Pour  son  secrétaire 1,000" 

ccPour  M.  le  secrétaire  d’Estat  de  la  province, 

et  son  commis 2,000  " 

ccPour  les  intérests  des  dettes,  environ 24,000" 

ce  Pour  le  passage  des  gens  de  guerre 0,200  " 

ccPour  l’Abrégé,  et  payement  des  voyages  à 
Paris 5,4oo " 

«•Total 1 5 1 ,63  8 tt 


ccLe  surplus  s’employe  à des  dépenses  dont  M.  du  Bois  n’a 
pu  avoir  connoissance , n’ayant  point  reçu  les  ordres  du  Roy 
qu’il  avoit  demandés  pour  obliger  le  secrétaire  des  Estats  à luy 
représenter  le  registre  des  délibérations. 

«Un  des  grands  abus  qui  se  commettent  dans  ces  Estats,  sont 
les  frais  de  députation  en  cour,  presque  toujours  inutiles. 

cr  II  y a une  assemblée  particulière  appelée  l 'Abrégé,  com- 
posée de  douze  de  la  noblesse  et  autant  du  tiers  estât.  Elle  ne 


doit  se  tenir  que  dans  les  affaires  pressantes;  mais,  comme 
ceux  qui  la  composent  sont  payés  par  jour,  elle  se  tient  fort 
souvent,  et  sans  aucun  autre  fruit  que  d’exciter  les  peuples  à la 
sédition  contre  les  fermiers  du  domaine. 

ce  Les  Estais  de  Bigorre  sont  moins  nombreux.  L’évesque  de 
Tarbes  en  est  président-né , et,  en  son  absence,  le  [dus  ancien 
des  abbés  qui  s’y  trouvent.  Ces  Eslats , quoyque  divisés  entre 
eux,  sont  plus  réglés  et  |>1  us  soumis. 

ce  11  fut  levé  en  Bigorre,  l’année  dernière 77,378 

ccCe  fonds  s’employe,  savoir  : 

ccPour  le  Roy,  tant  à titre  de  donation  que  de  subsis- 


tance  2 0,37  5 

ccPour  le  payement  des  arrérages  des  dettes. . . 21,000" 

ce  Au  gouverneur 3, 000 

ce  Pour  le  passage  des  gens  de  guerre 4,ooo  " 

«Total 48,37.5  " 


ce  Le  surplus  s’employe  pour  les  tailluquets,  ou  rétribution 
de  ceux  qui  assistent  aux  Estats,  et  autres  dépenses  de  la  pro- 
vince. 

cfLes  Estais  de.  Navarre  sont  fort  petits  et  n’imposent  que 
2 4, 000",  dont  il  y en  a 8,000  pour  le  Roy,  et  le  surplus  poul- 
ie gouverneur,  le  lieutenant  général  de  la  province,  le  passage 
des  gens  de  guerre , et  frais  des  Estats. 

ce  Dans  la  Soûle,  il  se  fait  deux  assemblées  par  an  : l'une,  des 
trois  estats,  et  l’autre,  du  tiers  estât  seulement.  Le  juge-chaste- 
lain  et  les  officiers  du  Boy  y président.  La  levée  s’ordonne  sim- 
plement pour  les  gages  du  gouverneur,  qui  sont  de  3, 000",  et 
autres  charges  de  la  province  qui  ne  sont  pas  fixes. 

ccLes  dettes  des  communautés  ont  esté  liquidées  en  Bigorre, 
et  la  levée  des  deniers  pour  l'acquittement,  ordonnée  par  arrest 
du  Conseil;  on  prétend  mesme  qu  elle  a esté  faite  sans  que  les 
créanciers  ayent  esté  payés.  R n’a  pu  travailler  à cela  dans  les 
commencemens,  n’ayant  point  eu  de  commission,  et  il  n'a  pas 
eu  assez  de  temps  depuis  l’arrest  du  3 novembre  dernier  qui 
le  commet. 

ccLes  dettes  des  communautés  de  Béarn  n’ont  point  encore 
esté  liquidées;  le  meilleur  moyen  de  pourvoir  au  payement  de 
ces  dettes  serait  de  faire  compter  depuis  vingt  ans  ceux  qui 
ont  eu  l’administration  des  biens  des  communautés. 

ce  II  n’y  a point  d’étapes  réglées,  les  Estats  donnant  simple- 
ment une  somme  aux  habitans  des  lieux,  à proportion  des 
troupes  qui  y passent;  la  distribution  de  ce  fonds  se  fait  avec 
peu  d’ordre. 

ce  II  se  lire  de  fort  beaux  mâts  de  cette  province.  11  y a de 
beaux  bois  et  de  beaux  marbres  dans  les  montagnes  de  Béarn , 
Navarre  et  Bigorre;  mais  la  difficulté  du  transport  et  la  paresse 
des  habitans  les  rendent  inutiles.  Il  y a aussy  des  mines  de 
plomb , de  cuivre  et  de  fer,  et  des  carrières  d’ardoise  ; mais  les 
habitans  n’ont  aucune  disposition  à faire  valoir  ces  sortes  de 
choses. 

ce  II  s’y  fait  assez  de  commerce  de  serges,  draps  et  autres 
étoiles  avec  l'Espagne,  et  l’on  tasche  à y faire  exécuter  le  rè- 
glement qui  s’observe  dans  le  royaume  sur  le  fait  des  manu- 
factures. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


U 

r Comme  ils  ne  sont  pas  encore  accouslumés  à avoir  un  com- 


missaire du  Roy,  ils  sont  toujours  en  garde  contre  sa  conduite. 


cuter  les  ordres  du  Roy.  11  est  surtout  dillicile  de  bien  vivre  avec 
le  Parlement  et  les  Estats,  et  il  est  d’une  très-grande  consé- 
quence de  faire  paroistre  beaucoup  d’autorité  et  d’appuy  du 
costé  de  la  cour*. s 

* Voir,  à l’intendance  de  Montauban , une  lettre  du  10  février,  par 
laquelle  M.  du  bois  de  Raillet  répond  aux  accusations  portées  contre 
lui,  après  son  départ,  par  les  Etals  de  Béarn. 


A 8.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
au  Contrôleur  général. 

fi  Février,  7 et  28  Novembre  168/1. 

Recette  des  amendes.  Malgré  l’arrêt  rendu  le  7 juin 
1681 , pour  confier  ce  fonds  au  fermier  général , le  re- 
couvrement en  est  toujours  fait  par  un  receveur  préposé 
par  le  Parlement , ou , dans  quelques  bailliages,  par  le  Roi , 
dans  d’autres,  par  le  juge.  Sur  la  recette,  la  Chambre 
des  comptes  alloue  tous  les  frais  qui  se  font  pour  les 
menues  nécessités  du  Parlement  ou  des  bailliages,  pour 
les  gages,  pour  les  réparations,  pour  les  prisons,  etc. 
Mais  il  en  est  fait  généralement  un  si  mauvais  usage, 
que  les  dépenses  l’emporteront  toujours  sur  la  recette, 
et  que,  par  suite,  les  fonds  manqueront  pour  poursuivre 
les  procès  criminels,  si  l’on  11e  force  le  Parlement  d’a- 
bandonner ce  recouvrement  au  fermier  général , en  assi- 
gnant un  autre  fonds  pour  les  menues  nécessités  de  la 
cour. 

/j9.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

5 Février  168/1. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Valence  demandent  des 
lettres  patentes  pour  rétablir  les  droits,  appelés  Indits, 
qu’ils  levaient  précédemment  sur  la  viande  et  les  autres 
denrées  ou  marchandises  consommées  dans  la  ville,  et  qui 
ont  été  récemment  supprimés  par  un  arrêt,  à la  suite 
duquel  on  a essayé,  mais  sans  succès,  d’établir  sur  les 
fonds  taillables  une  imposition  assez  considérable  pour 
suffire  aux  charges  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  par- 
ticulièrement au  logement  des  troupes  de  passage. 

Ils  réclament  aussi  l’exécution  de  l’arrêt  qu’ils  avaient 
obtenu  en  1681,  portant  qu’on  n’admettrait  dans  le 
conseil  de  ville  personne  r qui  ne  fut  au  moins  à douze 
florins  d’estime.» 

L’intendant  appuie  ces  deux  requêtes. 


50.  M.  Foucault,  intendant  à Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

16  Février  168/1. 

Mémoire  sur  l’état  de  la  généralité. 

Désordres  et  contestations  entre  les  professeurs  de  l’uni- 
versité de  Caliors;  différends  pour  la  préséance  entre  les 
divers  corps  de  la  ville  de  Rodez. 

Le  projet  de  règlement  préparé,  en  1681,  par  MM.  Da- 
guesseau,  d’Herbigny,  Morant,  de  Ris  et  Foucault,  pour 
établir  une  jurisprudence  uniforme  dans  les  pays  de  taille 
réelle  (Provence,  Dauphiné,  Languedoc  et  Guyenne), 
n’a  pas  eu  de  suites. 

La  charge  d’inspecteur  des  manufactures  établie  poul- 
ies généralités  de  Montauban  et  de  Bordeaux,  avec 
2,000 rï  de  gages,  peut  être  supprimée,  en  chargeant  les 
consuls  de  faire  observer  les  règlements. 

Etat  des  travaux  entrepris  pour  rendre  la  rivière  du 
Lot  navigable,  et  pour  faire  communiquer  la  Garonne 
avec  le  canal  des  Deux-Mers. 

Mémoire  sur  l’état  des  domaines*. 

* Observations  du  contrôleur  général  en  réponse  à ce  mémoire. 

51.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 

au  Controleur  général. 

20  Février  168/1. 

Les  domaines  de  Franche-Comté,  qui  étaient  primiti- 
vement d’un  revenu  considérable,  ont  été  réduits  à peu  de 
chose  depuis  que  ceux  à qui  les  rois  d’Espagne  en  avaient 
confié  le  soin,  se  les  sont  appropriés,  ou  les  ont  aliénés 
ou  dissipés;  mais  la  conjoncture  présente  11e  semble  pas 
favorable  pour  en  faire  la  recherche. 

52.  M.  le  Va  y er  , intendant  à Soissons. 

au  Contrôleur  général. 

29  Février  1686. 

r Je  n’ay  pas  ordonné  aux  marguilliers  ni  aux  échevins  de 
rendre  leurs  comptes  devant  moy,  car  je  sais  que  cela  ne  seroit 
pas  de  ma  compétence,  mais  seulement  de  me  représenter  ceux 
qu’ils  doivent  avoir  rendus,  pour  voir,  premièrement,  s il  les 
ont  rendus  chaque  année  conformément  aux  ordonnances,  et 
quel  en  a esté  le  reliquat,  et  quel  employ  ils  en  ont  fait,  ce  cpie 
j’ay  fait  par  ce  droit  d'inspection  générale  qui  nous  est  donné 
par  nos  commissions  sur  tout  ce  qui  concerne  l’administration 
des  deniers  publics,  sans  quoy  nous  ne  pourrions  pas  avertir 
le  Roy  ni  son  Conseil  des  abus  et  des  contraventions  qui  peuvent 
eslre  commises,  sur  ce  sujet,  à nos  ordonnances.  Je  prends  la 
liberté  de  vous  dire  cecy  pour  lever  le  scrupule  qu’il  me  paroist 
que  S.  M.  a eu  sur  ma  compétence,  touchant  l’ordonnance  que 
j’ay  rendue  à cet  égard.  Je  me  donne  mesrne  1 honneur  de  vous 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


en  envoyer  autant,  parce  que  vous  y verrez  des  motifs  qui  sont, 
cerne  semble,  delà  nécessité  absolue  de  mon  devoir;  joint  que, 
n’y  ayant  point  de  juridiction  que  la  mienne  qui  s’étende  éga- 
lement dans  tous  les  bailliages  de  cette  généralité,  il  m’a  paru 
que,  si  je  ne  prenois  le  soin  d’y  pourvoir,  comme  j’ay  fait,  le 
mal  demeureroit  sans  remède,  ou,  en  tout  cas,  que,  les  autres 
justices  n’estant  pas  gratuites,  le  remède  pourroit  estre  pire 
que  le  mal  *. 

* L’ordonnance,  en  date  du  12  octobre  1 6 8 3 , porte  : ([ue  la  plu- 
part des  marguilliers  ne  rendent  aucun  compte  des  deniers  des  fabri- 
ques, et  les  emploient  souventà  leurs  affaires  particulières,  au  lieu  de 
les  appliquer  à l’entretien  et  à la  réparation  des  églises,  en  sorte  que 
les  habitants  sont  réduits  à faire  des  levées  ou  à aliéner  les  domaines 
de  leurs  églises,  d’où  s’ensuivent  des  procès  et  des  contestations,  au 
grand  détriment  des  revenus  du  Roi,  etc. 


5 3 . M.  Fai;  lt  ni  K n , intendant  en  Hainaut, 

au  Contrôleur  général. 

7 Mars  168C 

tfll  est  vray  qu’il  y a beaucoup  de  prisonniers  qui  languissent 
dans  les  prisons  faute  d’instruire  leurs  procès,  et  par  consé- 
quent faute  de  donper  l’argent  qui  seroit  nécessaire.  Combien  de 
fois  en  ay-je  écrit,  sans  que  jamais  on  m’ayt  donné  des  ordres, 
ni  répondu  ! Il  n’y  a donc  que  depuis  six  mois  que  vous  avez 
fait  rendre  deux  arrests  qui  m’apprennent  ce  que  je  dois  faire; 
mais  l’intention  du  Roy  est-elle  que  je  paye  tout  le  passé  ? Car 
on  me  rapporte  des  cahiers  de  frais  pour  plus  de  â,ooott,  et, 
sur  le  pied  qu’on  voudroit  exécuter  ces  arrests,  il  en  couste- 
roit  tous  les  ans  plus  de  2,000  écus.  Pourvu  que  je  sache  que 
le  Roy  le  veut  bien,  ce  qui  seroit  mesme  fort  nécessaire,  je 
n’aurav  nulle  peine  à signer  des  ordonnances  ; mais,  sans  faire 
le  bon  valet , je  suis  persuadé  que , jusqu’aux  moindres  dépenses , 
il  les  faut  connoistre,  et  y estre  sévère;  autrement  le  cahier 
seroit  gros  au  bout  de  l’an.  C’est  donc  dans  ces  dépenses  arbi- 
traires où  il  faut  estre  sur  ses  gardes;  car  il  n’y  a rien  à retran- 
cher sur  celles  qui  sont  réglées.  Or,  comment  puis-je  faire  pour 
n’y  estre  pas  trompé '?  Il  faut,  pour  me  faire  entendre,  vous 
dire  quelque  chose  de  la  province. 

rrCe  que  le  Roy  possède  dans  le  Hainaut,  est  tout  frontière 
et  faufilé  avec  Reaumont,  Clnmay,  le  pays  de  Liège,  et  des 
bois.  Les  troupes  d’Espagne  sont  encore  à moitié  composées  de 
soldats  de  ce  pays  cédé,  et,  comme  il  n’y  en  a guère  qui  n’y 
demeurent,  parce  que  ce  sont  tous  assassins  et  voleurs  qui  ne 
seraient  pas  en  sûreté  chez  nous,  ils  achèvent  comme  ils  ont  I 
commencé,  et  ont  leurs  complices  dans  nos  villages;  car,  quand 
il  y a une  fois  du  levain  de  ces  sortes  de  gens-là  dans  une  pro- 
vince, il  est  bien  difficile  de  le  détruire,  par  trois  raisons  : la 
première  est  que  le  pays  est  planté  de  places  qui  se  louchent  et 
qui  11’ont  pas  tant  de  bourgeois  que  de  soldats;  ce  n’est  pas 
avec  de  tels  liostes  qu’on  corrige  les  mauvaises  habitudes;  la 
seconde  est  cette  facilité  qu’il  y a de  passer  de  l’un  en  l’autre,  et 
de  trouver  l’impunité;  et  la  troisième  est  de  n’avoir  pas  un  seul 
homme  dans  tout  mon  dépaî  Æ.nent  sur  qui  on  puisse  compter. 

rrCe  que  je  vous  dis  là  passe  l’imagination.  Il  y a six  ans  que 
je  cherche  des  échevins  pour  faire  le  Magistrat  de  Maubeugo, 


je  ne  les  y trouve  pas;  le  mayeur  vient  de  mourir;  il  avoitesté 
chapelier  de  son  métier,  il  n’a  pas  laissé  son  semblable.  Enfin, 
sans  vous  en  faire  un  détail,  c’est  une  chose  pitoyable,  et  c’est 
partout  de  mesme,  car  je  n’ay  pas  une  seule  ville  dans  mon 
département,  ce  sont  tous  villages  murés,  et  les  gens  ne  lais- 
sent pas  de  s’estimer  autant  que  s’ils  avaient  du  mérite,  et  la 
justice  mesme,  si  on  l’estime  par  le  prix  quelle  couste,  y est 
meilleure  qu’ailleurs.  Mais  en  voilà  assez  pour  la  description  en 
gros  que  j’ay  eu  intention  de  vous  faire  de  mon  département; 
car,  si  je  l’achevoisen  détail,  vous  me  plaindriez  trop,  de  1 hu- 
meur et  des  inclinations  que  vous  me  connoissez , d’avoir  vécu 
si  longtemps  dans  un  pays  où  je  suis  assuré  que  Démoslhènes 
n’est  pas  venu  chercher  son  homme. 

(fil  faut  donc  appliquer  ce  que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de 
vous  dire,  à ce  qui  regarde  les  procès  criminels,  et  vous  dire 
que , en  cent  ans,  011  n’exécute  pas  un  homme  à mort  dans  tout 
le  Pays-Bas,  j’entends,  par  les  justices  ordinaires.  J’en  sais  bien 
la  raison,  car  j’étudie  assez  le  bien  et  le  mal  qui  se  fait  icy; 
mais  enfin  la  chose  est  comme  je  le  dis.  Ce  fut  inoy  aussy  qui 
proposay  à M.  de  Louvois  d’établir  un  prévost  des  maréchaux  : 
j’avois  eu  d’autres  idées  de  cet  établissement,  et  je  pourrais 
dire  qu’on  y a esté  trompé,  car  celuy  qu’on  a fait  est  à charge 
à la  province,  et  de  nulle  utilité  pour  le  Roy  et  pour  le  public; 
mais,  tel  qu’il  est,  il  s’en  faut  passer,  et,  pour  cela,  savoir  si  on 
payera  tous  les  voyages  du  lieutenant  et  des  archers,  qui  sont 
tous  des  valets  et  des  misérables  à qui  on  paye  une  partie  de 
leurs  gages  ; je  ne  sais  ce  que  devient  le  reste.  Ils  comptent  donc 
sur  les  extraordinaires  pour  vivre , au  lieu  qu’il  seroit  à sou- 
haiter que , moyennant  les  gages  que  la  province  paye  sur  un 
pied  assez  fort , ces  gens-là  fissent  toutes  les  courses  nécessaires 
sans  estre  obligés  de  les  compter,  parce  que,  si  tous  les  voyages 
dévoient  entrer  dans  le  mémoire  des  frais,  cela  ira  à l’infini, 
et  on  n’en  punira  guère  plus  les  coupables.  Car  encore  faut-il 
quelqu’un  qui  sache  instruire  un  procès  criminel,  et  il  n’v  a 
pas  un  seul  homme  qui  en  soit  capable;  les  charges  mesme 
de  cette  maréchaussée,  destinées  pour  cette  instruction,  ne 
sont  pas  remplies  : ce  sont  des  noms  qu’on  emprunte  pour 
consommer  les  gages.  Je  suis  donc  accablé  du  lieutenant,  qui 
n’a  que  sa  charge  pour  vivre  (encore  la  doit-il);  car,  six  fois 
le  jour,  il  me  vient  demander  de  l’argent  pour  aller  informer, 
dit-il,  et  je  crois  qu’il  dit  vray,  car  il  ne  manque  pas  de  bonne 
volonté;  mais,  s’il  faut  instruire  quarante  procès  l’année,  aller 
chercher  les  témoins  dans  des  lieux  éloignés,  prendre  les  cou- 
pables, les  mener  aux  juges  de  la  compétence , les  ramener  pom 
les  juger  définitivement , et  que  tout  cela  se  fasse  à pas  comptés . 
le  chapitre  de  dépense  sera  gros.  Voilà  ce  qui  me  retient,  et  ce 
qui  m’oblige  de  m’en  expliquer,  pour  ne  vous  en  plus  impor- 
tuner, et  pour  savoir  ce  que  je  dois  faire;  car,  si  je  m’en 
croyois,  je  n’ épargnerais  rien  pour  avancer  toutes  ces  instruc- 
tions, et  pour  donner  des  exemples  de  sévérité  au  public,  qui 
se  retient  plus  par  la  peine  que  par  la  loy.  Il  y a mesme  une 
chose  qui  me  paroisl  fâcheuse  pour  toutes  ces  instructions, 
c’est  le  jugement  des  compétences  ; car  ce  sont  des  voyages  fré- 
quens  et  longs,  et  par  conséquent  qui  coustent.  Ce  n’est  encore 
rien  que  cela;  mais  les  juges  sont  si  ignorans  qu’ils  11’admel- 
tent  presque  point  de  compétence,  au  lieu  que,  dans  un  pays 
tel  que  je  vous  fay  décrit,  tout  se  devrait  juger  prévostale- 
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ment;  car,  quand  il  y a preuve,  faut-il  tant  de  formalités?  Je 
sais  bien  ce  qu’il  y a à redire  dans  ma  proposition;  mais,  si  je 
la  voulois  soutenir,  je  ferois  voir  que  c’est  une  nécessité  d'en 
user  ainsy,  et,  en  effet,  on  n’en  usoil  pas  autrement  sous  la 
domination  d’Espagne,  et  encore  présentement  la  haute  justice 
y est  souveraine  pour  les  crimes.  Ainsy,  en  laissant  les  choses 
sur  ce  pied-là  pour  quelque  temps,  on  pourroit  remédier  plus 
promptement  à tous  les  désordres;  car,  quand  un  crime  de- 
meure dans  la  compétence  du  juge  ordinaire,  c’est  bien  pis, 
puisque,  après  les  longueurs  de  l’instruction  et  du  jugement, 
il  faut  recommencer  à Tournay,  y mener  les  prisonniers  et  les 

ramener Il  y a encore  le  geôlier  qui  n’a  aucuns  gages  ni 

aucuns  droits,  car  les  prisons  ne  sont  pleines  que  de  soldats  et 
de  vagabonds,  qui  n’ont  pas  de  quoy  payer  leur  giste.  Je  leur 
fais  donner  trois  sous  par  jour  pour  le  pain  et  l’eau.  Je  vous  prie 
mesme  de  me  dire  si  je  dois  faire  payer  cette  dépense  sur  le 
domaine;  jusqu'à  présent  je  l’av  prise  sur  l’extraordinaire  de 
la  guerre.” 


f)/j.r  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  general. 

i3  Mars  tf>8â. 

Placet  d’une  habitante  de  la  Réole,  qui  se  plaint  d’a- 
voir été  expulsée  de  sa  maison  pour  faire  place  aux  ma- 
gistrats du  Parlement,  et  de  ne  pouvoir  obtenir  justice. 

L’intendant  répond  que,  la  ville  de  la  Réole  étant  fort 
petite,  il  a fallu  régler  le  prix  des  maisons  de  crainte 
qu’il  ne  devint  excessif  en  raison  de  la  translation  du 
Parlement;  il  a même  été  nécessaire,  pour  loger  quel- 
ques-uns des  principaux  officiers,  de  faire  sortir  les  pro- 
priétaires de  leurs  maisons,  en  leur  facilitant  les  moyens 
de  se  loger  ailleurs,  et  on  a établi  pour  cela  une  espèce 
de  chambre  de  police  sous  la  juridiction  du  Parlement. 
Il  est  vrai  qu'il  y a eu  quelques  vexations;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  à propos  d’entrer  dans  ce  détail,  tant  pour  ne 
pas  donner  aux  magistrats  un  prétexte  de  s’absenter  faute 
de  logement,  que  parce  que  les  propriétaires  gagnent 
toujours  beaucoup  sur  le  loyer  de  leurs  maisons. 

55,.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans , 

au  Contrôleur  général. 

là  Mars  168 à. 

Pièces  relatives  aux  dépenses  du  domaine  de  Blois,  et 
à l’entretien  des  châteaux  de  Blois  et  de  Chambord. 


56.  M.  de  Bercy,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 


1 5 Mars  1 68 A . 

Il  envoie  une  requête  des  habitants  de  Moulins,  et  les 


pièces  relatives  à la  demande  qu’ils  font  de  supprimer 
l’imposition  par  capitation  établie  pour  l’acquittement  de 
leurs  dettes,  et  de  la  remplacer  par  un  droit  sur  l’entrée 
des  vins. 

L’inconvénient  de  la  capitation  est  de  porter  sur  les 
I gentilshommes  comme  sur  les  classes  non  privilégiées,  et 
de  les  pousser  à quitter  la  ville  plutôt  que  de  renoncer  à 
leurs  privilèges. 


57.  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime. 
au  Contrôleur  général. 

a3  Mars  1 68 A. 

Tous  les  magistrats  du  département  sollicitent  depuis 
longtemps  la  permission  de  députer  en  cour,  pour  repré- 
: senter  au  Roi  que  les  charges  ont  tellement  augmenté 
depuisla  conquête  que,  si  l’on  n’accordedes  diminutions, 
le  pays  sera  totalement  ruiné. 

Une  partie  des  terres  sont  restées  incultes;  les  châtel- 
lenies de  Fûmes  et  d’Ypresont  été  épuisées  par  les  con- 
tributions de  guerre,  et  la  seconde  a souffert,  lors  du 
; passage  de  l’armée  du  maréchal  de  Humières  pour  le 
siège  de  Dixmude,  une  perte  de  près  de  90,000  florins. 
La  déclaration  de  guerre  oblige  les  habitants  à abandon- 
ner leurs  terres  et  leurs  cultures  pour  se  retirer,  avec 
meubles  et  bestiaux,  derrière  les  retranchements  ou  les 
canaux,  etc. 

L’intendant  estime  que,  tant  pour  persuader  aux  peu- 
ples que  le  Roi  veut  les  ménager,  qu’en  considération 
des  frais  extraordinaires  dont  ils  contribuent  à la  garde 
des  retranchements , il  conviendrait  de  leur  accorder,  en 
général,  une  diminution  (un  tiers)  pendant  la  guerre, 
sur  l’imposition  ordinaire  , et  une  autre  en  particulier  aux 
villages  qui  sont  le  plus  exposés. 

Outre  cela,  il  serait  juste  de  traiter  encore  plus  favo- 
rablement les  villages  ruinés  par  le  passage  des  troupes*. 

* Voiries  états  de  pertes  et  de  frais  joints  à cette  lettre,  et  à celle  du 
25  novembre  suivant;  voir  aussi  une  lettre  du  18  ortobre  1 683 , et  un 
placet  des  habitants  de  la  châtellenie  de  Cassel,  qui  est  à la  date  du 
29  du  même  mois;  il  évalue  les  pertes  de  ce  seul  pays,  pendant  la 
dernière  guerre,  à plus  d’un  million  de  florins,  outre  200,000  florins 
d’imposition  ordinaire  et  5o,ooo  de  charges. 


58.  il/,  de  BÀville,  intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

2Ô  Mars  168A. 

L’état  misérable  de  la  ville  de  Poitiers  s'oppose  à ce 
qu'on  en  assujettisse  les  maisons  à l’impôt  du  devoir  : 
depuis  dix  ans  elle  est  accablée  de  logements  des  gens  de 
guerre,  et  elle  paye  les  entrées  et  tous  les  droits  d'aides 
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dont  elle  était  exempte  jusque-là.  Il  n’y  a plus  de  com- 
merce, et  les  artisans  sont  si  pauvres  qu’il  faut  les  mettre 
à l’hôpital  dès  qu’ils  cessent  de  travailler.  Les  charges  du 
présidial  sont  descendues  de  Ao,ooott  à 12,000^,  et  ne 
trouvent  point  d’acheteurs;  sur  quarante  officiers,  treize 
seulement  ont  pu  payer  la  paulette.  Quant  aux  maisons 
dont  il  s’agit,  plus  de  deux  cents  des  propriétaires  sont 
prêts  à les  abandonner  pour  la  rente  dont  elles  sont 
chargées;  il  n’y  en  a que  quatre  dont  le  loyer  monte  à 
100  écus,  et  très-peu  qui  vaillent  aooffi 

« Cependant  j’ay  esté  obligé  d’exécuter  un  arrest  sur  requeste, 
qui  a déclaré  ce  devoir  roturier,  c'est-à-dire,  qui  l’a  défini  à la 
douzième  partie  du  revenu,  qui  est  une  taxe  dont  je  crois  qu’il 

n’v  a aucun  exemple  dans  le  royaume Ce  ne  fut  jamais 

l’esprit  de  l’arrest  qui  fut  rendu  à mon  rapport,  au  mois  de 

juillet  1G79 On  jugea  seulement  que  le  franc-alleu  n’y 

avoit  point  de  lieu,  et  on  crut  que  c’estoit  assez  d’y  établir  une 
seigneurie  au  profit  du  Roy,  qui  emporte  un  payement  de 

cens,  et  des  lods  et  ventes Il  est  vray  que  les  prétentions 

du  fermier  estoient  immenses,  que  cette  ville  auroit  esté  dé- 
serte dans  dix  ans,  si  je  n’avois  mis  des  bornes,  et  que  je  les  ay 
réduites  à près  de  7,000  par  an;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
<fue  c’est  encore  une  charge  qu’elle  ne  peut  porter,  puisqu’elle 
a besoin  de  secours,  au  lieu  d’eslre  en  estât  de  supporter  une 
nouvelle  imposition*. » 

* En  marge  on  iil  celle  réponse  : «On  a fait  bonne  justice  suivant 
son  sentiment.  » 


59.  M.  de  Bercy,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

27  Mars  168/1. 

11  demande  des  fonds  pour  le  remboursement  des 
étapes. 

Il  signale,  à ce  sujet,  un  abus  considérable,  qui  est 
que  les  receveurs  des  tailles  prennent  une  remise  de  1 ou 
2 sols  par  ration  de  fantassin,  et  de  3 ou  A sols  par  ra- 
tion de  cavalier,  quoiqu’ils  n’avancent  rien,  et  ne  payent 
qu’à  mesure  que  le  Roi  ordonne  des  fonds;  des  traités 
ont  même  été  passés,  dont  le  véritable  but  est  d’assurer 
cette  remise*. 

* En  marge  : «C’est  un  abus  qui  mérite  punition,  et  pour  lequel  les 
receveurs  peuvent  eslre  condamnés  à une  forte  taxe.w 

60.  M.  de  Bercy,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

g Avril  168/1. 

Il  envoie  : T une  requête  présentée  par  les  habitants 
d’Aigueperse,  pour  s’imposer  à perpétuité  une  somme  de 
8oott destinée  aux  réparations  et  à l’entretien  de  la  ville, 


au  payement  du  prédicateur  et  du  régent,  etc.*;  — 
2°  deux  requêtes  des  habitants  de  Moulins,  relatives  aux 
terrains  des  anciennes  murailles  de  la  ville,  qu’on  a fait 
acquérir  malgré  eux  aux  propriétaires  des  maisons  voi- 
sines. Le  maire  et  les  échevins  demandent  ces  terrains 
pour  en  faire  des  places  publiques  ou  des  marchés. 

* La  déclaration  du  mois  d’août  1 683,  en  donnant  pouvoir  aux 
intendants  de  dresser  le  budget  des  dépenses  des  communautés,  tant 
qu’il  n’excéderait  pas  /i,ooott  dans  les  villes  où  il  y avait  cour  souve- 
raine, 2,ooott  dans  celles  qui  n’avaient  que  des  présidiaux,  bailliages 
ou  sénéchaussées,  1,000 pour  les  moindres,  et  3oott  pour  les  gros 
bourgs  fermés,  portait  que,  faute  de  patrimoine  suffisant,  les  habitants 
présenteraient  requête  au  Conseil,  avec  l’avis  des  intendants. 

61.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  à Montauban, 
au  Controleur  général. 

19  Avril  168/1. 

Il  a obtenu  une  diminution  sur  le  bail  des  étapes,  et 
espère  faire  encore  mieux  si  l’on  parvient  à empêcher 
toutes  violences,  soit  des  habitants,  soit  des  soldats.  Il 
suffirait,  pour  cela,  qu’on  lui  permît  de  commettre  quel- 
qu’un à la  suite  des  troupes,  pour  faire  délivrer  exacte- 
ment les  étapes,  et  empêcher  les  soldats  d’entrer  dans 
les  magasins,  et  de  maltraiter  les  étapiers. 

H y a encore  des  communautés  qui  demandent  à s’im- 
poser pour  payer  les  fourrages  qu’elles  ont  eu  à fournir 
pendant  le  quartier  d’hiver;  mais,  comme  le  Roi  défend 
en  principe  ces  impositions,  il  faudrait  prendre  une  dé- 
cision à cet  égard. 


62.  M.  Morant,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

2 1 Avril  168/1 . 

«Lorsque  je  reçus,  l'année  passée,  de  la  part  de  feu  M.  Col- 
bert, le  dernier  arrest  du  Conseil  qui  a permis  la  sortie  des  blés 
du  royaume,  je  crus  luy  devoir  représenter  dès  ce  temps -là 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  de  le  publier  en  Provence,  parce  que 
les  blés  y estoient  en  très-petite  quantité,  et  suffisans  à peine 
pour  la  provision  de  la  ville  de  Marseille  et  autres  maritimes  de 
cette  coste , qui  en  font  la  plus  grande  consommation.  M.  Col- 
bert approuva  ma  pensée , et  cette  permission  de  sortir  les  blés 
n’eut  lieu  qu’en  Languedoc.  Du  depuis,  si  la  disette  des  blés  n’a 
pas  beaucoup  augmenté  en  Provence , il  est  à craindre  à présent 
qu’on  ne  vienne  à y en  manquer  tout  à fait,  surtout  à Marseille , 
où,  tant  du  costé  de  la  mer,  que  de  ce  qu’on  peut  recevoir  du 
costé  de  terre , à peine  peut-on  compter  qu’il  y en  ayt  pour  un 
mois.  Je  joins  icy  le  mémoire  que  je  me  suis  fait  donner  parles 
échevins  de  la  cause  la  plus  apparente  de  ce  manquement,  dont 
les  suites  ont  toujours  paru  très-dangereuses  pour  une  ville 
aussy  peuplée  que  celle-cy.  Les  échevins  m’ont  parlé  d’un  an- 
cien privilège  que  les  comtes  de  Provence  leur  ont  accordé . 
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qui  es!  tle  pouvoir  forcer  à main  armée  les  bastimens  qui  pas- 
sent dans  leurs  mers,  à venir  décharger  à Marseille  les  blés  dont 
ils  seraient  chargés.  L’exécution  de  ce  privilège,  bien  que  con- 
firmé précisément  par  un  arrest  du  Conseil  de  l’année  1626, 
m’a  paru  d’une  conséquence  à ne  leur  permettre  pas  de  s’en 
servir.  L’expédient  le  plus  prompt  et  le  plus  convenable,  comme 
il  me  parois!  nécessaire,  serait  de  défendre  de  nouveau  la  sortie 
des  blés  du  Languedoc  hors  du  royaume,  quelque  abondante 
qu’y  ayt  esté  la  récolte  de  l’année  dernière;  les  particuliers  qui 
ont  des  blés  n’en  souffriront  point,  puisqu'ils  auront  la  voye 
ordinaire  et  accoustumée  de  les  débiter  à Marseille,  qui  en  con- 
somme une  très-grande  quantité,  et  dont  les  besoins  et  la  néces- 
sité où  l'on  est  sont  assez  connus  aux  marchands  de  Narbonne, 
pour  les  inviter  d’y  transporter  leurs  blés  comme  cy-devant. 
En  tout  cas,  si,  après  que  Marseille  s’en  trouvera  suffisamment 
fournie,  il  leur  en  reste  assez  pour  estre  obligés  de  le  débiter 
aux  pays  étrangers,  on  pourrait,  après  deux  ou  trois  mois, 
lever  ces  nouvelles  défenses,  l’usage  ayant  toujours  esté , dans 
les  dernières  années,  d’interdire  ou  de  permettre  la  sortie  des 
blés,  mesme  diverses  fois  en  une  seule  année,  suivant  les  diffé- 
rons besoins  des  provinces  du  royaume*.» 

* Réponse  en  marge  : «Attendre.» 

63.  M.  de  BÀville,  intendant  à Poitiers , 

au  Contrôleur  général. 

7 Mai  i684. 

11  a fait  des  marchés  de  neuf  ans  pour  l’entretien  des 
domaines  du  Roi,  après  avoir  eu  soin  de  les  faire  ré- 
parer. 

«Cet  ordre  a esté  établi  du  temps  de  M.  Colbert  : la  quantité 
des  réparations  que  les  fermiers  employoient  dans  leurs  comptes , 
ou  les  dédommagemens  qu’ils  déniandoient  pour  les  non-jouis- 
sances, à faute  de  ces  réparations,  l’avoient  obligé  de  prendre 
la  résolution  de  faire  publier  la  vente  de  ces  domaines.  Je  luy 
représentay  que  cette  vente  11e  réussirait  pas,  et  que  le  Roy  y 
perdrait  beaucoup,  qu’il  valoit  mieux  trouver  un  expédient  qui 
ostast  tout  prétexte  au  fermier  de  demander  de  pareilles  dimi- 
nutions, et  il  approuva  celuy  en  exécution  duquel  j’ay  fait  ces 
marchés.  » 

64.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon , 

au  Contrôleur  général. 

8 Mai  1 684. 

Détails  sur  l’adjonction  de  deux  trésoriers  de  France 
pour  aider,  chaque  année,  les  intendants  à faire  le  dé- 
partement des  tailles;  noies  sur  la  capacité  ou  la  sûreté 
de  chacun  des  trésoriers  de  la  généralité. 

« Ce  11’est  pas  qu’on  peut  dire  que  MM.  les  trésoriers  de 
France  connoissent  peu  les  facultés  des  habitons  des  paraisses, 
et  par  conséquent  ne  savent  pas  mieux  celles  qui  sont  les  meil- 
leures, parce  qu  ils  11e  font  leurs  chevauchées  (pie  dans  les  villes 


de  la  résidence  des  élus,  auxquels,  pour  la  forme  seulement,  ils 
demandent  l'estât  de  leur  élection , à quoy  les  officiers  des  élec- 
tions ne  répondent  jamais  juste.  Mais,  pour  rendre  ces  Messieurs 
capables  de  bien  et  utilement  servir,  il  serait  bon  de  les  obliger 
d’envoyer  deux  d’entre  eux  dans  chaque  élection,  lesquels  iraient 
de  paroisse  en  paroisse , de  l’estai  desquelles  ils  dresseraient  leurs 
procès-verbaux,  lesquels  seraient  remis  entre  les  mains  des  deux 
nommés  pour  assister  au  département,  et  cela  est  d’autant  plus 
juste,  que  la  somme  de  i,20ott  que  le  Roy  donne  Je  gratifica- 
tion, entre  dans  la  bourse  commune;  ainsy,  ils  ont  tous  part  à 
I émolument.  Ce  serait  un  soulagement  pour  MM.  les  intendans, 
lesquels  prendraient  ce  qu’il  y aurait  de  bon  dans  les  procès- 
verbaux,  et  qui  11e  serait  pas  venu  à leur  connoissance,  au  lieu 
que  MM.  les  trésoriers  de  France  11' assistent  présentement  au 
département  que  pour  a\oir  soin  de  leurs  terres  et  de  celles  de 
leurs  amis.» 

65.  17.  Faultrier,  intendant  en  Ilainaul, 

au  Controleur  général. 

8 Mai  i684. 

«Je  11e  vous  ay  dit  mot  du  désordre  qu’on  a fait,  dit-on. 
dans  la  forestde  Mourmal,  car  je  savois  que  M.  le  Féron  vous  en 
rend  compte.  C’est  un  homme  qui  sert  aussy  fidèlement  et  aussy 
utilement  le  Roy  dans  sa  commission,  qu’on  le  puisse  servir;  il 
n’a  pas  besoin  mesme  de  ce  que  j’en  puis  dire , vous  le  con- 
noissez.  Mais  il  11e  le  sert  dans  le  Hainaut  que  pour  cela,  et 
raoy,  je  dois,  ce  me  semble,  concilier  ce  service  avec  celuy  des 
troupes.  Il  jette  donc  tout  du  costé  des  marchands,  c’est-à-dire 
de  l'intérest;  il  a raison,  car  la  sévérité  est  nécessaire  et  fort 
utile , tellement  que , comme , pour  le  moindre  désordre , on  punit 
rigoureusement  les  particuliers,  il  croit  qu’une  garnison  devrait 
estre  sujette  aux  mesmes  loys.  Je  le  crois  connue  luy  ; mais , dans 
l’exécution,  ce  n’est  pas  tout  à fait  de  mesme,  car  les  soldais 
souffrent  beaucoup  pendant  l’hiver,  et  vous  savez  qu  il  les  faut 
soulager  autant  qu’on  peut,  car,  qui  ferait  autrement,  ferait 
peut-estre  aussy  mal,  dans  la  place  où  je  suis,  que  M.  le  Féron 
fait  bien  dans  celle  qu’il  remplit.  11  ne  faut  donc  pas  toujours, 
ce  me  semble,  prendre  au  pied  delà  lettre  ce  que  les  marchands 
écrivent;  car,  pour  une  busche,  ils  verbalisent  et  demandent  des 
indemnités.  Cependant  je  sais  qu’on  11e  peut  pas  apporter  plus 
de  précautions  que  celles  qu’on  prend  pour  contenir  la  garnison 
de  Landrecies;  elle  ne  va  au  bois  que  par  détachemens,  qui 
sont  commandés  par  des  officiers,  on  visite  aux  corps  de  garde 
tout  le  bois  que  les  soldats  apportent , et  on  avertit  les  gardes 
de  la  forest,  afin  qu’ils  soient  présens  quand  ces  détachemens 
y vont.  Je  ne  dis  pas  que,  malgré  tous  ces  soins,  il  11e  se  com- 
mette quelque  désordre  ; mais  je  dis  qu’il  ne  se  fait  que  celuy 
qu’il  est  absolument  impossible  d empescher,  ce  qui  est  insépa- 
rable de  la  liberté  qu’on  donne  aux  troupes  d’aller  dans  ce  bois. 
Je  crie  : assez!  et  je  fais  des  ordonnances  foudroyantes;  sur  la 
moindre  plainte,  j’écris  à M.  de  Lignères  et  à mon  subdélégué; 
mais  je  11e  sais  plus  qu'en  croire,  car  ils  me  jurent  tous  qu'on 
11e  peut  pas  user  plus  sobrement  de  la  permission  qu’on  donne 
à la  garnison  de  chercher  le  bois  inutile,  laquelle  permission, 
après  tout,  l'est  presque  autant  que  mes  ordonnances;  car  il  n’y 
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a point  de  Inillis  dans  celle  forest,  c’est  toute  fulaye,  el  le  mar- 
chand ne  néglige  rien;  le  soldai  va  donc  souvent  et  presque 
toujours  sans  trouver  sa  voiture.  Je  l’ay  vu,  et  quiconque  vous 
en  parlera  autrement,  sera  mal  informé.  Une  garnison  est  un 
voisin  incommode;  je  vous  puis  assurer  aussy  quelle  souffre 
beaucoup  pendant  l’hiver.  Voilà  les  deux  extrémités  qui  me  par- 
tagent, et  il  est  bien  dillicile,  quand  on  veut  tout  donner  d’un 
rosie,  qu’on  ne  fasse  pas  beaucoup  de  mal  de  l’autre*. » 

* Voir,  sur  le  mémo  sujet,  la  lettre  du  s8  novembre  suivant. 


G 6.  M.  de  Pus,  intendant  a Bordeaux, 

av  Controleur  général. 

9 Mai  1 68 4. 

11  demande  des  fonds  pour  faire  les  réparations  les  plus  , 
urgentes  dans  certains  présidiaux  et  dans  plusieurs  pri- 
sons, entre  autres,  dans  celle  du  Parlement  de  Guyenne, 
où  l’infection  et  la  peste  menacent  les  prisonniers*. 

* Voir,  sur  les  ouvrages  publics,  la  lettre  du  i5  juin,  et  celle  du 
•20  du  même  mois,  touchant  un  projet  d’amener  des  eaux  dans  la  ville 
de  Bordeaux,  el  d’y  construire  des  fontaines. 

M.  du  Bois  de  Bail let , intendant  à Montauban,  rend  compte  des 
travaux  publics  de  son  département  le  îo  et  le  20  mai. 


G 7.  M.  de  Pus,  intendant  à Bordeaux, 

av  Contrôleur  général. 

1 4 Mai  i684. 

tf  Pour  vous  rendre  compte,  conformément  à l’ordre  que  vous 
m’en  donnez,  de  ce  qui  se  passe  en  cette  province,  et  princi- 
palement au  port  de  Bordeaux,  sur  la  cargaison  des  blés,  je 
prendray  la  liberté  de  vous  dire  qu’il  y a une  grande  différence 
ii  faire  entre  la  Provence  et  le  Languedoc,  qui  sont  des  provinces 
stériles,  et  où  il  en  croist  fort  peu,  d’avec  celle-cy,  qui  en  a, 
non-seulement  pour  sa  provision , mais  encore  pour  secourir  les 
autres,  et  d’où  l’on  en  fait  passer  une  grande  quantité  aux  pays 
étrangers.  Il  y en  descend  mesme  beaucoup  encore  de  la  géné- 
ralité de  Montauban,  qui  ne  produit  que  des  grains,  et  n’en  au- 
rait pas  le  débit,  si  l’on  n’en  enlevoit  par  les  ports  de  Guyenne, 
à l’exception  du  peu  qu’il  s’en  débite  dans  la  Provence  et  le 
Languedoc.  Nous  sommes  encore  secourus  de  ceux  de  Saintonge  J 
et  de  Poitou,  quand  nous  en  manquons,  en  sorte  qu’il  faut 
une  stérilité  presque  générale  dans  toutes  ces  provinces,  pour 
que  nous  nous  en  apercevions.  Il  est  rabaissé  depuis  quinze  jours 
assez  considérablement;  les  fruits  de  la  terre  promettent  beau- 
coup pour  la  récolte  prochaine,  et  il  faut,  s’il  vous  plaist,  con- 
sidérer qu’une  des  portes  pour  faire  entrer  l’or  et  l’argent  d’Es- 
pagne dans  le  royaume,  est  la  frontière  de  Guyenne,  cpie  nous 
n’avons  point  d’autre  débit  pour  l’y  attirer  que  celuy  de  nos 
vins  et  de  nos  blés , et , au  prix  courant  des  blés , il  faudrait 
presque  qu’il  doublast  pour  obliger  d’en  défendre  le  transport 
aux  pays  étrangers.  Je  n’ aurais  pas  manqué , s'il  y avoit  eu  là- 
dessus  quelque  plainte  ou  quelque  chose  à craindre,  de  vous  en 
informer 


rf Depuis  cette  lettre  écrite,  on  me  mande  de  la  frontière  que 
le  môle  de  Saint-Sébastien  est  rempli  débarqués  bretonnes  qui 
y portent  du  blé,  sans  quoy  les  habitons  de  la  province  de 
Guipuzcoa  seraient  à la  faim*. -n 

* Malgré  ce  rapport,  M.  de  Bis  reçut  ordre  de  faire  exécuter  l’arrêt 
du  Conseil  prohibant  la  sortie  des  blés.  (Lettre  du  29  juin;  lettres  du 
27  et  du  3o  octobre  1 G8 5.)  Voir  la  lettre  du  29  octobre  i684,  par 
laquelle  il  demande  pour  les  habitants  de  la  Chalossé  et  des  frontières 
de  Béarn  la  permission  d’exporter  en  Espagne  leur  récolte  de  millet;  il 
annonce  en  même  temps  que  la  province  regorge  de  blés,  dont  partie 
est  arrivée  des  pays  étrangers,  et  que  le  duc  de  Saint-Simon  en  a pour 
plus  de  20,000  écus  dans  ses  greniers,  sans  pouvoir  rien  vendre. 

L’intendant  de  Montauban  demanda  également  la  permission  d’é- 
couler en  Espagne  l’excédant  de  la  recolle  de  son  département.  (Lettres 
du  4 juillet  et  du  20  septembre.)  — En  Flandre,  M.  de  Bagnols 
proposa  l’exportation  des  colzas,  cette  graine  ne  servant  qu’à  faire  de 
l’huile  à brûler,  ou  à façonner  les  laines.  (Lettre  du  2 3 septembre.) 

68.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

16  Mai  1 6 8 4 . 

Requête  des  marchands  cl’eaux-de-vie,  touchant  le  droit 
de  5tt  1 s.  6 d.  que  les  fermiers  des  aides  prennent  sur 
chaque  pièce  au  passage  du  pont  d’Etampes. 

Mémoires  et  arrêts  anciens  sur  le  droit  de  boîte,  qui 
se  lève  sur  la  Loire;  il  est  nécessaire  d’en  renouveler  les 
titres  pour  pouvoir  en  continuer  la  levée,  qui  sert  uni- 
quement à l’entretien  de  la  navigation,  au  curage  et  au 
balisage  du  fleuve*. 

* Voir,  au  sujet  de  ce  droit , la  lettre  du  20  juin  , et  le  tarif,  imprimé 
en  forme  de  pancarte,  qui  y est  joint. 


69.  M.  de  la  Perçu ere  , intendant  en  Auvergne , 
au  Contrôleur  général. 

17  Mai  1 6 8 4 . 

Il  demande  deux  arrêts  : le  premier,  pour  fixer  au 
10  octobre  la  nomination  des  échevins  et  consuls,  ce  qui 
faciliterait  la  reddition  des  comptes  el  le  payement  des 
impositions;  le  second,  pour  abolir  l’usage  des  asséeurs, 
et  ordonner  que  les  échevins  de  Clermont  et  les  consuls 
de  Riom  feront  eux-mêmes  les  rôles  des  impositions,  en 
présence  de  leurs  prédécesseurs  *. 

* Voir,  au  sujet  des  asséeurs,  la  lettre  du  1 5 juin. 


70.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry , 
au  Contrôleur  général. 

17  et  28  Mai,  i3  Juin  i684. 

Rapport  sur  l’état  des  élections. 

Mauvais  état  des  récoltes;  grande  mortalité  sur  les  bes- 
tiaux, qui  font  presque  tout  le  commerce  du  pays*. 

3. 
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Le  désordre  csl  extrême  parmi  les  officiers  des  élec- 
fions  : « Telle  diligence  qu’on  apporte  pour  leur  faire  exé- 
cuter les  règlemens,  on  peut  dire  qu’ils  ne  vont  jamais 
au  siège  qu’en  intention  de  favoriser  leurs  amis  ou  nuire 
à leurs  ennemis**,  n 

Cependant,  l’intendant  annonce  que,  dans  l’élection  de  Sainl- 
Amand , le  vin  sera  en  telle  abondance  et  à si  bas  prix , faute  de  pouvoir 
le  transporter,  qu’il  servira  uniquement  à entretenir  la  paresse  du  pays. 

**  Rapports  semblables  sur  l’état  des  généralités  : Alençon , du 
38  avril  au  19  mai;  Poitiers,  23  avril;  Orléans,  du  27  mai  au 
19  juin;  Tours,  2,  8 et  1 4 juin;  Rouen,  du  i3  au  26  juin;  Caen, 
du  29  mai  au  a5  juin;  Paris,  du  27  juin  au  7 septembre,  etc. 

71.  M.  le  Vayer,  intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  général. 

3o  Mai  1686. 

il  croit  très-préjudiciable  que,  contrairement  à l’ordon- 
nance de  1 680,  les  sels  11e  restent  pas  en  dépôt  trois  ans 
avant  d’être  débités;  il  y a peu  de  greniers  qui  en  renfer- 
ment pour  plus  de  six  mois,  et  les  sels  vendus  dans  ces 
conditions  salent  moins,  et  sont  moins  sains. 

Les  intéressés  aux  gabelles  prétendent  que  le  dépôt 
dans  les  greniers  n’est  pas  nécessaire,  parce  que  les  sels 
ne  sortent  jamais  de  Brouage  qu’au  bout  de  deux  ans,  et 
qu'ils  demeurent  encore  autant  et  plus  à l’embouchure 
des  rivières,  avant  d’être  voilures  dans  les  greniers*. 

M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens,  envoie,  le  20  juin  1686, 
des  pièces  et  des  informations  relathes  au  dépôt  réglementaire  des  sels. 

72.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 

au  Contrôleur  général. 

4 , a3  et  3o  Juin  1 684. 

La  saunerie  de  Salins  ne  suffit  plus  pour  la  consom- 
mation de  la  province,  qui  a beaucoup  augmenté  depuis 
la  conquête,  ni  pour  le  commerce  avec  la  Suisse*.  On 
pourrait  y suppléer  en  rouvrant  l'ancienne  saunerie  de 
Lons-le-Saunier,  et  les  habitants  de  la  ville  offrent  de 
faire  les  frais  nécessaires  pour  nettoyer  la  mine  et  sépa- 
rer l’eau  salée  de  l’eau  douce. 

La  fourniture  pour  la  province  et  pour  le  canton  de  Berne  montait 
à cent  quatre  mille  charges.  — L’intendant  fut  autorisé  à organiser  le 
travail , de  concert  avec  les  fermiers  généraux.  (Lettre  du  23  juillet.) 


1 3.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

7 Juin  1G8 b. 

Quoyque  je  ne  fasse  estât  de  vous  envoyer  tout  ce 


que  j’ay  remarqué  dans  la  visite  que  j’ay  faite  de  celle  généra- 
lité pour  le  bien  du  service  de  S.  M.,  il  y a néanmoins  deux 
choses  qui  pressent,  parce  qu’elles  empeschent  et  retardent  le 
commerce,  sur  lesquelles  jestime  qu’il  est  absolument  néces- 
saire de  recevoir  promptement  les  ordres  du  Roy. 

«•Lune  regarde  le  traité  des  Lies  et  Passcries,  sans  lequel 
tout  le  commerce  est  mort  sur  toute  la  frontière  des  Pyrénées. 
M.  de  Chasteauneuf  m’a  fait  l’honneur  de  m’écrire  que  S.  M. 
trouvoit  bon  que  ces  traités  fussent  entretenus,  pourvu  que  les 
Espagnols  le  demandassent.  Je  me  donne  1 honneur  de  luv 
envoyer  une  lettre,  par  laquelle  il  paroist  que  le  vice-rov  de 
Catalogne  l’a  accordé  aux  frontaliers  d’Espagne,  afin  qu'il  avl 
la  horité  d’en  rendre  compte  à S.  M.  et  de  recevoir  ses  ordres 
là-dessus.  Et  j’ay  cru  qu  il  estoit  nécessaire  que  je  vous  en  don- 
nasse avis,  parce  que,  si  ces  traités  ne  sont  bientost  entretenus, 
la  rupture  du  commerce  arrivant,  les  fermes  de  S.  M.  diminue- 
ront considérablement,  et  les  habitans  qui  habitent  les  lieux 
situés  dans  l’étendue  des  Lies  et  Passeries , seront  hors  d’eslat 
de  payer  leur  taille. 

ff  L’autre  regarde  une  défense  que  M.  le  marquis  de  .Mire- 
poix,  gouverneur  du  pays  de  Foix,  s’est  avisé  de  faire  du  port 
d’armes  dans  le  comté  de  Foix.  Ce  pays  est  exposé  aux  courses 
des  Espagnols,  les  bestiaux  passent  tout  l’été  aux  montagnes, 
qui  sont  sur  les  frontières,  et,  si  ceux  qui  les  gardent  n’ont  de 
quoy  se  défendre,  ils  sont  exposés  à estre  souvent  volés  par 
les  miquelets.  De  plus,  j’ay  reçu  plainte  des  commis  des  fermes, 
que  celle  défense  est  contraire  au  bail  qui  leur  permet  de  por- 
ter des  armes  en  tout  temps On  m’a  assuré  mesme  que 

le  capitaine  des  gardes  de  M.  de  Mirepoix  et  quelques  autres  de 
ses  officiers  tiroient  des  sommes  considérables  des  habitans  des 
montagnes,  pour  obtenir  des  permissions  de  porter  des  armes 
au  préjudice  de  cette  ordonnance. 

rr  J’ay  ordonné  au  sieur  Picq  de  mettre  au  net  la  carte  qu  il 
a faite  de  cette  généralité.  Du  moment  qu'il  l’aura  fait,  je  me 
donneray  l’honneur  de  vous  l’envoyer,  afin  que  vous  estimiez 
vous-mesme  ce  qu’il  aura  mérité  pour  récompense  de  son  tra- 
vail *.  » 

* Ce  travail  avait  été  commencé  par  l’ordre  de  Colbert.  Picq  fit  eu 
outre  la  carte  des  Pyrénées  françaises,  depuis  Bayonne  jusqu’à  Perpi- 
gnan. Il  reçut  2,500^.  (Lettre  du  26  juillet.) 


lh.  I/.  de  MiromÉnil , intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

1 2 Juin  1 (384. 

rr  Depuis  1 < > 7 G . que  les  dettes  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube 
ont  esté  liquidées,  et  des  octroys  établis  en  conséquence  pour 
le  payement  d’icelles,  desquels  octroys  la  perception  s’estant 
trouvée  très  - difficile  et  de  si  peu  de  produit,  on  crut  mieux 
faire,  après  le  bail  des  octroys  expiré,  d’ordonner  sur  cette 
ville  taillable  une  imposition  ainsy  qu’il  s'est  pratiqué  dans  le 
reste  de  la  généralité,  les  habitans,  qui  n'ont  jamais  voulu  se 
soumettre  aux  octroys,  ont  encore  plus  de  peine  à souffrir  la 
levée  des  deniers  imposés  pour  l’acquittement  des  dettes.  Nous 
n’avons  rien  omis  pour  les  réduire  à la  raison  par  voyes  de 
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douceur  : on  leur  a diminué  i,5oott  do  (aille,  en  considération 
do  la  lovée  qu’il  convient  faire  en  vertu  de  l’arrest  du  Conseil. 
Après  avoir  donné  différentes  ordonnances  aux  tins  de  la  levée 
dos  deniers  après  les  deniers  royaux  do  l’année  1 683  acquittés, 
j’ay  esté  obligé  d’envoyer  en  cette  ville  des  archers  de  Troyes, 
qui  ont  esté  maltraités  et  chassés.  Pour  ne  point  avoir  lieu 
d’importuner  le  Conseil  de  la  désobéissance  de  ces  peuples,  un 
président  de  l’élection  de  Châlons  est  allé  tascher  à les  re- 
mettre dans  leur  devoir.  Ses  soins  et  les  nostres  sont  sans  suc- 
cès. Depuis  l’arrest  du  28  novembre  1682  qui  ordonne  l'iin- 
posilion,  les  habitons  en  ayant  obtenu  un  second,  le  17  aousl 
1 683,  portant  que  nous  donnerions  nostre  avis  sur  ce  qu’ils 
demandoient  d’estre  reçus  opposans  à l’arrest  du  28  novembre 
précédent,  et  que,  au  lieu  de  l’imposition  au  marc  la  livre  de 
la  taille,  il  fust  permis  de  lever  un  sol  sur  chaque  boisseau  de 
froment  sortant  de  la  ville , et  pareille  somme  sur  chaque  bois- 
seau de  farine  qui  y entreroit,  autre  néanmoins  que  celle  dont 
le  blé  en  seroit  sorti , et  ainsy  des  autres  grains  à proportion , 
il  est  véritable'  que  j'ay  toujours  esté  d’avis  qu’après  la  dilli- 
culté  qu’on  avoit  rencontrée  en  la  perception  des  premiers  oc- 
troys , il  estoit  d’autant  plus  périlleux  d’en  mettre  un  sur  les 
grains,  que  presque  tous  les  habitons  de  cette  ville  estant  vigne- 
rons, causeroient  chaque  jour  de  nouveaux  désordres,  particu- 
lièrement en  ce  temps  où  le  blé  est  un  peu  cher,  et  oit  il  est 
de  nécessité  que  le  droit  soit  payé,  allant  aux  moulins  qui  sont 
tous  hors  la  ville.  Cependant,  en  l’estât  présent,  voslre  pru- 
dence voit  les  peuples  dans  une  rébellion  ouverte,  et  deman- 
dant un  octroy  sur  le  blé Si  le  lîoy  trouvoit  bon  d’ordon- 

ner l’exécution  de  l’arrest  du  28  novembre  1682  pendant  les 
années  1 683  et  1 684  , attendu  la  diminution  des  tailles  accor- 
dée à celte  lin,  et,  après  ledit  temps,  permettre  la  levée  sur  le 
grain,  puisque  les  peuples  la  demandent  si  outrément,  peut- 
estre  que  ce  tempérament  les  réduirait  dans  l’obéissance,  el  les 
convaincrait  en  mesme  temps  de  la  nécessité  de  se  soumettre 
à l'exécution  des  arrests  qu’il  a plu  au  Roy  prononcer.  En  ce 
cas , je  crois  qu’il  seroit  bon  que  l’arrest  ordonnast  qu’on  (Ist  le 
procès  aux  coupables  de  rébellion,  et  que,  pour  l’exemple,  on 
emprisonnast  quelques-uns  des  plus  mutins,  qu’on  relascheroit 
dans  la  suite*.» 

Voir,  pour  la  suite  de  cette  affaire,  les  lettres  do  l’intendant  jus- 
qu'au 17  juillet  , et  les  pièces  qui  y sont  jointes. 


75.  M.  le  Va  y er,  intendant  à Soissons, 

au  Controleur  général. 

1 2 Juin  168/1. 

Projet  d’arrêt  pour  substituer,  dans  la  nomination  des 
collecteurs,  le  tirage  au  sort  à l’élection  par  les  suffrages 
des  habitants,  ce  tirage  11e  devant  s’appliquer  qu’aux  ha- 
bitants riches  ou  aisés. 

Visite  des  élections  de  Clermont  et  de  Noyon;  la  stéri- 
lité sera  complète  dans  celle  de  Clermont,  ainsi  que  dans 
la  Thiérache. 


76.  M.  de  Bercy,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

1 4 Juin  1 684. 

Il  envoie  une  requête  des  habitants  de  Vichy,  qui  ré- 
clament la  jouissance  de  leur  bac  sur  l’Ailier,  el  plusieurs 
pièces  ou  arrêts  anciens  relatifs  à cette  affaire. 

77.  M.  de  Bercy,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

16  et  28  Juin  168 4. 

Perception  du  droit  de  gabelle  sur  les  habitants  des 
pays  rédimés  (l’Auvergne)  qui  font  valoir  des  terres  dans 
les  paroisses  sujettes  à l’impôt;  ordonnance  rendue  pré- 
cédemment, à ce  sujet,  par  M.  de  la  Berchère. 

Autre  ordonnance  du  même  intendant,  qui  règle  les 
frais  d’exploits  des  huissiers  des  gabelles,  et  permet  aux 
commis  de  faire  payer  aux  débiteurs,  qui  viennent  s’ac- 
quitter pendant  la  course  de  l’huissier,  les  frais  de  cette 
course. 

L’intendant  signale  des  abus  dans  ces  deux  ordon- 
nances*. 

* Voir,  à la  date  du  21  juin,  entre  plusieurs  mémoires,  celui  du 
| fermier  général  des  gabelles  qui  demande  l’établissement  d’un  dépôt  à 
Aubusson,  et  les  observations  qui  y sont  jointes,  et,  à la  date  du  20  oc- 
tobre, la  lettre  et  l’avis  de  M.  de  Creil  sur  les  ordonnances  de  M.  de 
la  Berchère  et  les  propositions  de  M.  de  Bercy. 


78.  M.  le  Vayer,  intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

17  Juin  1 68 4 . 

Adjudication  des  ouvrages  publics. 

Entretien  des  grands  chemins  par  les  seigneurs  péa- 


79.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  à Montauban , 
au  Contrôleur  général. 

20  Juin  1 68 4 . 

11  demande  les  ordres  du  contrôleur  général  sur  trois 
questions  relatives  aux  îles  et  ilôts  : 

i°  Si  la  rivière  du  Lot  doit  être  réputée  navigable, 
sans  considérer  qu’011  ne  pouvait  la  remonter  avant  la 
construction  des  écluses. 

20  Si  le  Roi,  comme  ayant  cause  des  comtes  de  Tou- 
louse et  d’Armagnac,  doit  garantir  les  ventes  et  aflief- 
fements  faits  par  ces  comtes,  quoique  ce  11e  soient  pas 
précisément  des  actes  de  droit  royal. 

3°  Si  le  fermier  du  traité  doit  assigner  les  particuliers 
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qui  tiennent  des  îles  à bail  emphytéotique  ou  en  arrière-  ! 
fief  d’autres  seigneurs  ou  gens  d’église,  ou  bien,  si  ces 
derniers  doivent  être  pris  à partie. 

80.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 

au  Controleur  general. 

22  Juin  1 684. 

11  demande  s’il  doit  envoyer  des  ordonnances  dans  la 
principauté  d ilenrichemont , dont  les  officiers  prétendent 
n’obéir  qu’à  leur  prince;  il  cite  comme  exemple  la  prin- 
cipauté de  Bidache,  où  l’intendant  a pour  règle  de  ne 
faire  publier  ses  ordonnances  que  du  consentement  et  sous 
le  bon  plaisir  du  duc  de  Gramont. 

81.  il/.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

q3  Juin  1 68h. 

Mémoire  sur  l’état  de  la  généralité. 

Les  récoltes  et  l’élevage  des  bestiaux  ont  assez  mal 
réussi  pour  que  les  suites  en  soient  à craindre. 

Le  recouvrement  des  tailles  se  fait  assez  facilement, 
quoique  ce  soit  par  la  voie  des  porteurs  de  contraintes  et 
du  logement  effectif.  M.  Colbert  aurait  voulu  substituer 
à ce  système  celui  des  exécutions  et  des  huissiers  ; mais 
il  ne  saurait  réussir  eu  raison  de  la  dureté  des  peuples 
et  du  clénûment  des  fermiers;  on  s’est  donc  contenté  de 
diminuer  le  nombre  des  porteurs  de  contraintes  et  des 
archers,  ainsi  que  le  montant  de  leurs  taxations,  et  de 
veiller  à ce  que  les  titulaires  des  recettes  particulières 
exercent  en  personne  et  perçoivent  leur  remise  des 
receveurs  généraux,  au  lieu  de  laisser  l’exercice  de  la 
charge  à des  commis,  qui  multiplient  les  contraintes  et 
les  frais. 

Mémoire  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  chacun  des 
receveurs  particuliers  et  des  receveurs  généraux. 

Les  tribunaux  d’élection  sont  presque  tous  composés 
d’officiers  indisciplinés  et  prévaricateurs;  les  abus  de 
celle  juridiction  ne  pourraient  être  diminués  qu’en  sou- 
mettant les  jugements  au  contrôle  des  intendants. 

Les  fermes  générales  ne  sont  composées  que  du  convoi 
et  comptablic  de  Bordeaux,  et  de  la  traite  d'Arzac;  il  n’v  a 
ni  gabelles,  ni  aides. 

Mémoire  particulier  sur  le  caractère  et  la  conduite  de 
chacun  des  intéressés  aux  fermes  qui  sont  chargés  de 
faire  l’inspection  des  directeurs  et  des  commis,  tous  les 
six  mois.  En  général,  il  serait  à désirer  qu’ils  fussent 
plus  favorables  aux  négociants  et  à la  liberté  du  com- 
merce bordelais,  qui  égale,  à lui  seul,  celui  d’une  partie 


du  royaume,  puisque  le  produit  du  convoi  et  comptablie 
est  de  h millions  par  an. 

«Le  privilège  du  droit  de  bourgeoisie,  que  l’on  a osté  aux 
habitans  de  Bordeaux  pour  les  punir  des  derniers  mouvemens 
arrivés  en  1676,  ensemble  le  droit  de  courtage  dont  les  bour- 
geois estoient  aussi  exempts,  a un  peu  diminué  le  nombre  de 
ceux  qui  se  jetoient  dans  le  commerce.  L’on  peut  dire,  à 1 avan- 
tage de  celuy  qui  se  fait  en  cette  ville,  que,  en  aucun  autre  lieu 
du  royaume,  les  fortunes  des  marchands  ne  se  sont  faites  si 
promptement;  mais  aussy  le  jeu  et  la  bonne  chère  les  détruisent 
presque  toutes  en  moins  de  temps. 

«Le  principal  qui  se  fait  à Bordeaux,  consiste  dans  la  cargai- 
son des  vins,  eaux-de-vie  et  chastaignes  pour  les  pays  étran- 
gers. Le  débit  qui  se  fait  en  Angleterre  des  grands  vins,  fait 
la  richesse  de  cette  province,  parce  que  les  Anglois  seuls  les 
mettent  à grand  prix,  et  l’ont  porté  jusques  à h 0 o et  45ott  le 
tonneau,  sans  y comprendre  les  droits  et  le  fret. 

rc La  culture  des  terres  et  la  nourriture  des  bestiaux  n'v  sont 
point  considérées  à proportion,  parce  que  l’on  n’y  ayme  pas  les 
choses  dont  le  produit  est  long  à venir,  et  qu’il  faut  nourrir  par 
beaucoup  de  soins  et  de  peines , les  peuples  de  Guyenne  estant 
chauds  et  volages,  et  croyant  tous  que,  pourvu  que  la  récolte 
de  vin  aille  bien,  le  reste  ne  leur  saurait  manquer.» 

82.  M.  Foucault,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

25  Juin  et  2 Juillet  1 68 4 . 

Mémoire  sur  les  réparations  des  six  moulins  qui  com- 
posent tout  le  domaine  du  Roi  en  Béarn. 

Mémoire  sur  l’emploi  du  fonds  annuel  destiné  à l’en- 
tretien du  château  et  des  jardins  royaux  de  Pau. 


83.  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

25  Juin,  27  Juillet  et  i5  Août  1686. 

Découverte  de  mines  de  plomb  et  de  cuivre  dans  les 
Pyrénées. 

La  mine  de  cuivre  est  située  sur  le  territoire  espagnol, 
et  l’ exploitation  n’en  serait  ni  facile,  ni  profitable;  mais 
celle  de  plomb  se  trouve  dans  la  vallée  d’Alhigorry,  à trois 
lieues  de  Saint-Jean-Picd-de-Port,  et  très-près  des  fron- 
tières; elle  est  fort  abondante  et  rend  moitié  pour  moitié. 

Le  marchand  et  le  religieux  qui  ont  fait  la  découverte, 
offrent  de  faire  l’exploitation  à leurs  frais,  en  payant, 
suivant  la  règle  ordinaire,  le  quarantième  au  seigneur  et 
le  dixième  au  Roi;  le  marchand  se  contenterait  même 
d’obtenir  une  surséance  contre  ses  créanciers*. 

* Le  privilège  tut  concédé  aux  charges  ordinaires;  voir  les  lettres 
du  1"  février  et  du  10  mars  suivants. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


SA.  M.  nu  Unis  de  Baillet,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

26  Juin  1 6 8 A . 

trj’ay  remarqué,  dans  la  visite  que  j’ay  faite,  de  grands 
désordres  dans  les  cadastres  de  la  plupart  des  communautés, 
lesquels  ne  se  trouvent  point  chargés  de  beaucoup  de  biens  qui 
ont  esté  déclarés  roturiers,  ou  qui,  l’estant  autrefois,  ne  se 
trou  voient  point  imposés  à cause  du  crédit  de  ceux  qui  les  pos- 
sédoient.  J’ay  remarqué  aussy  qu'il  .y  a des  estimations  très-mal 
faites,  soit  parce  que,  depuis  le  long  temps  qu’elles  ont  esté 
faites,  les  terres  ayent  changé,  soit  parce  qu’elles  ayent  esté 
faites  dans  le  commencement  avec  peu  d’exactitude,  ou  beau- 
coup de  partialité.  Tous  ces  désordres  me  font  croire  qu'il  y a 
une  nécessité  absolue  de  faire  refaire  les  cadastres  dans  les 
communautés  dans  lesquelles  ils  n’ont  point  esté  refaits  depuis 
cinquante  années  *.  « 

* Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  par  le  Roi.  (Lettre  du  g juil 
let.)  Voir  aussi  les  lettres  du  26  juillet  et  du  2.3  août,  relatives  à 
l’allivrement  de  la  paroisse  de  Bellegorde. 

85.  M.  de  Morangis  , intendant  à Caen , 

au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  i684. 

Visite  de  l’élection  de  Vire. 

rr II  se  fait  un  commerce  considérable  de  draps;  il  est  fort 
augmenté  depuis  quatre  ou  cinq  ans  par  le  grand  débit  qui  s’en 
fait  à Rouen  et  à Paris,  et  aux  foires  de  Caen  et  de  Guibray; 
les  soldats  du  Roy  en  sont  presque  tous  habillés.  La  ville  est  fort 
peuplée,  et  tout  le  monde  y travaille  à la  préparation  des  laynes. 
Le  peuple  y seroil  fort  riche  sans  la  passion  qu’il  a pour  les 
procès:  c’est  la  ville  de  Normandie  où  l’on  plaide  le  plus,  et  il 
n’y  a point  de  jour  de  marché  qu’on  n’y  contrôle  plus  de  deux 
cents  exploits.  Les  ofliciers  du  bailliage  et  de  l’élection  y sont 
capables  et  assidus,  mais  les  épices  sont  un  peu  fortes;  je  les  ay 
menacés  de  vous  en  donner  avis;  ils  ont  promis  de  mieux  faire 
à l’avenir,  et  j'ose  vous  dire  que  vostre  nom,  qui  fait  la  conso- 
lation des  peuples,  inspire  une  terreur  incroyable  aux  juges 
intéressés,  n 

. Détails  sur  la  fabrication  des  ustensiles  de  cuivre  au 
bourg  de  Villedieu. 


86.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

3o  Juin  1 684. 

Etat  de  la  récolte  ; augmentation  excessive  du  prix  du 
blé;  à Clamecy,  elle  est  de  près  d’un  tiers  depuis  le  mois 
de  mai. 

tf  C’est  un  pays  où  il  n’y  a pas  une  grande  abondance  de  blé, 
parce  qu’il  y a beaucoup  de  bois;  j’ay  cru  pourtant  que  cette 
augmentation  pouvoit  provenir  de  ce  qu’il  y avoil  des  mar- 
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chands  qui  envoyoient  au-devant  de  ceux  qui  l’apportoient  au 
marché,  et  qui  l’achetoient,  et,  de  cette  manière,  ne  s’y  en 
trouvant  point,  ils  estoient  les  maistres  du  prix.  J’ay  donné  les 
ordres  qui  m’ont  paru  nécessaires  pour  y prendre  garde,  et,  en 
cas  que  cela  se  trouve  véritable,  que  l’on  obligeroit  ceux  qui 
avoient  esté  au-devant,  d’ouvrir  leurs  greniers,  et  de  le  donner 
à un  prix  raisonnable*. » 

* Voir  la  lettre  du  26  août  suivant. 

87.  M.  de  Nointel,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

■2  Juillet  1 684. 

Visite  des  élections  d’Angers  et  de  Châteaugontier. 

Dans  celte  dernière,  il  est  d’usage  que  les  proprié- 
laires  changeant  de  métayers  le  fassent  signifier  aux  ha 
bitants  de  la  paroisse,  et  les  somment,  en  même  temps, 
d’ensemencer  les  terres,  protestant  que,  à leur  refus,  ils 
le  feront  eux-mêmes,  et  ne  payeront  pas  par  conséquent 
la  taxe  imposée  sur  leur  métairie.  Cet  usage  produit  des 
non -valeurs  pour  les  collecteurs,  lorsque  ceux-ci  ne 
peuvent  faire  les  semences,  et  d’ailleurs  il  donne  lieu  à 
diverses  fraudes. 

88.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

5 Juillet  i684. 

et  En  réglant  les  affaires  de  la  ville  de  Grenoble  pour  l’avenir, 
j’ay  connu  qu'il  s’est  fait,  par  le  passé,  un  grand  nombre  de 
friponneries  dans  l’administration  de  ses  revenus;  entre  autres, 
un  nommé  Tomé,  d’intelligence  avec  les  consuls  et  officiers  de 
l’hostel  de  ville , trouva  moyen , il  y a quelques  années , de  se 
faire  adjuger  pour  600  écus  les  lods  et  ventes  et  rentes  seigneu- 
riales appartenant  à la  ville,  dont  il  a tiré,  dans  la  suite,  plus 
de  12  ou  1 5,ooo  tt.  Le  nommé  Pelât  se  rendit  adjudicataire,  au 
mois  de  septembre  1678,  des  octroys  de  la  mesme  ville,  pour 
la  somme  de  60,000 par  chacun  an,  dont  il  a joui  pendant 
neuf  mois,  et  les  directeurs  des  créanciers,  autres  neuf  mois, 
sans  en  avoir  jamais  payé  un  sol  ; et,  lorsqu’on  a voulu  les  pour- 
suivre, ils  se  sont  pourvus  au  Parlement,  où  ils  trouveront  sans 
doute  tout  le  support  qu’ils  peuvent  espérer,  plusieurs  officiers 
de  cette  compagnie  ayant  esté  intéressés  au  bail  de  ce  nommé 
Pelât;  de  sorte  que,  ne  voyant  point  d’autre  moyen  de  mettre 
la  ville  en  estât  d’espérer  quelque  justice , que  celuy  d’attribuer 
cà  l’intendant  la  connoissance  de  ses  affaires,  j’ay  dressé  le  mo- 
dèle d’arrest  que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer,  n 


89.  M.  de  Ménars,  intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  général. 

8 Juillet  1 684. 

Rapport  sur  l’élection  de  Beauvais. 
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Cette  élection  est  composée  de  cent  soixante-lmit  pa- 
roisses, qui  portent  216,125^  de  taille. 

La  plus  grande  partie  du  revenu  est  en  terres  labou- 
rables ou  en  prairies;  quarante  paroisses  qui  sont  en  vi- 
gnobles produisent,  année  commune,  trente-cinq  mille 
muids  de  vin,  dont  sept  à huit  cents  seulement  se  trans- 
portent au  dehors. 

11  n’v  a point  de  rivière  navigable,  et  il  ne  paraît  pas 
utile  d’élargir  celle  du  Terrain  pour  porter  bateau. 

Le  principal  commerce  est  celui  des  serges,  ratines 
et  révêches,  qui  occupe  quatre-vingt-deux  maîtres  dra- 
piers, cent  vingt-sept  sergers  et  plus  de  vingt  mille  per- 
sonnes, et  qui  produit  annuellement  six  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  pièces  de  ratine  d’une  aune  de  large  et 
de  trente-deux  aunes  de  long,  et  dix-huit  mille  pièces  de 
serge. 

Etat  des  récoltes;  taux  des  blés  sur  les  derniers  mar- 
chés. 

il  se  fait,  au  franc  marché  qui  se  lient  tous  les  mois, 
un  très-grand  commerce  de  bestiaux;  les  receveurs  peu- 
vent les  saisir,  mais  non  les  vendre,  et  on  ne  les  saisit 
pas  pour  dettes  particulières. 

Il  n’y  a ni  ouvrages  publics,  ni  domaines  dans  toute 
l'étendue  de  l’élection. 

Les  octrois  de  la  ville  de  Beauvais  consistent  dans  les 
droits  d’ appétissement  et  de  pinte  ou  godet,  dans  un  droit 
de  U deniers  pour  livre  sur  tout  ce  (pii  entre  et  se  vend, 
hors  le  bois  et  les  vivres,  dans  un  autre  droit  qui  se  lève 
sur  le  bois,  le  vin,  le  cidre,  les  bestiaux,  les  laines, 
les  serges,  les  toiles,  l’huile,  le  fer,  le  savon  et  la  cire, 
et  dans  la  moitié  de  20  sols  par  chaque  minot  de  sel 
qui  se  consomme  dans  la  ville. 

Ces  octrois,  avec  le  droit  de  chaussée  ou  de  travers,  qui 
est  d'un  double  par  cheval  entrant  dans  la  ville,  forment 
un  revenu  de  i3,A3o^. 

Détail  des  diminutions  à opérer  dans  les  charges  de  la 
ville  pour  supprimer  le  droit  d’entrée  de  U deniers  pour 
livre,  et  les  droits  (pii  frappent  les  laines  et  les  étoffes; 
les  drapiers  et  les  sergers  offrent  3o,ooott  pour  obtenir 
cette  dernière  suppression. 

Il  n’y  a point  d’abus  dans  la  perception  des  droits  des 
fermes,  des  gabelles  et  du  domaine,  ni  dans  l’exécution 
des  commissions  des  tailles.  L abondance  des  sentences  en 
surtaux  pourrait  s’éviter  par  l’établissement  d’une  échelle 
faite  d'après  les  contrats  de  mariage. 

Les  gentilshommes  11e  se  mêlent  point  de  la  taille,  et 
les  officiers  de  l’élection  ne  font  aucune  vexation  aux  col- 
lecteurs pour  qu’ils  soulagent  leurs  parents  ou  leurs  fer- 
miers. 

L’hôpital  général  renferme  trois  cents  pauvres,  dis- 
tribue du  pain  toutes  les  semaines  à huit  cents  familles, 
et  met  trente  enfants  en  nourrice.  L’Hôtel-Dieu , qui  a 


1 2,000  N de  rente,  reçoit  quarante  ou  cinquante  pauvres, 
et  les  soldats  malades,  lorsqu’il  y a des  garnisons. 

Il  11’y  a ni  officiers,  ni  commis  de  la  IL  P.  II. 

On  ne  voit  ni  fausse  monnaie,  ni  pièces  étrangères. 

Compte  rendu  de  la  visite  des  prisons. 

90.  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen. 

au  Contrôleur  général. 

10  Juillet  i684. 

La  perception  de  la  taille  est  en  bonne  voie;  les  frais 
sont  au-dessous  du  montant  ordinaire , et  beaucoup  d’abus 
ont  été  modérés. 

rJe  n’ay  point  trouvé  de  gentilshommes  ni  d’ecclésiastiques 
qui  se  meslent  de  l'imposition  de  la  taille,  et,  si  cela  se  fait, 
c’est  avec  tant  de  précaution  que  je  n’en  ay  reçu  aucune  plainte  : 
il  n’v  a point  de  province  dans  le  royaume  où  les  seigneurs 
soient  moins  autorisés,  et  où  les  paysans  soient  plus  instruits  de 
leurs  droits  et  les  sachent  mieux  maintenir.  Il  seroit  h désirer  que 
les  aydes  fussent  aussi  bien  régies  que  la  taille  ; mais  quelques 
remèdes  qu’on  y ayt  apportés,  le  désordre  et  les  fraudes  n \ 
diminuent  guères. 

rr Avant  le  bail  de  Maugué,  en  l’année  1G80,  il  y avoit  peu 
de  fraudes,  encore  moins  de  rébellions,  et  les  inscriptions  de 
faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  y estoient  incon- 
nues. Mais  ce  sous-fermier  ayant  porté  le  prix  de  son  bail  bien 
au  delà  de  ce  qu’il  estoit  dans  les  baux  précédens,  il  n’épargna 
rien  pour  le  soutenir  et  pour  y trouver  son  compte.  Sa  dureté, 
et  la  rigueur  avec  laquelle  ses  commis  exercèrent  sans  faire 
aucune  remise,  le  lit  gagner  considérablement  la  première 
année  de  son  bail , (pii  se  trouva  fort  bonne  par  la  cherté  des 
boissons;  mais  l’année  suivante  ayant  esté  abondante  en  fruits 
les  peuples  irrités  contre  les  commis  vendirent  en  fraude,  et  la 
plupart  des  cabaretiers  abandonnèrent.  Ces  désordres  auraient 
pu  d’abord  estre  arrestés  par  la  punition  de  quelques-uns,  si 
les  particuliers  qui  fraudoient,  assurés  de  trouver  des  témoins 
dans  les  complices  de  leurs  fraudes,  ne  s’estoient  avisés  de 
s’inscrire  en  faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis,  sur  la 
foy  desquels  on  eust  pu  faire  des  exemples. 

rr La  plupart  de  ces  désordres  ayant  esté  connus  de 

feu  M.  Colbert,  contrôleur  général  des  finances,  il  crut  qu’il  em- 
pescheroit  le  mal  en  faisant  cesser  une  régie  qui  estoit  odieuse: 
il  réforma,  à cet  effet,  la  compagnie  des  fermiers,  et  il  y plaça, 
sous  le  nom  de  Bigeois , des  personnes  dont  il  espérait  que  la 
modération  servirait  à ramener  les  peuples,  et  il  leur  fit  mesme 
une  réduction  de  ào,ooo  H. 

rrCes  nouveaux  fermiers  entrèrent  en  possession  au  premier 
jour  d’avril  de  l'année  dernière,  et  l’un  d’eux  m’ayant  suivi 
dans  la  visite  que  je  fis  alors  de  cette  généralité,  je  l engageav 
;i  faire  quelques  changemens  et  quelques  révocations  de  direc- 
teurs et  de  commis  dans  les  lieux  où  la  régie  avoit  paru  plus 
rigoureuse. 

rLes  remèdes  cependant  n'ont  pas  produit  tout  l’effet  qu’on 
avoit  espéré  ; 

m0  l'arce  que  le  mal  avoit  déjà  trop  duré,  que  la  haine 
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des  peuples  pour  les  fermiers  estoil  passée  à la  ferme,  el  <pie  le 
succès  des  inscriptions  les  avoit  flattés  par  l’abondance  des 
boissons  et  la  vileté  de  leur  prix,  qui  a mis  beaucoup  de  par- 
ticuliers en  estât  de  vendre  en  fraude; 

(t 2°  Par  la  négligence  des  commis,  et  quelquefois  par  leur 
affectation  à ne  point  mettre  dans  leurs  procès-verbaux  ce  qui 
peut  faire  à la  décharge  des  particuliers,  n 

Détails  sur  la  ferme  des  gabelles,  el  sur  la  consom- 
mation du  sel  blanc  d’Avranches. 


9 1 . M.  de  Miromenil,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

io  Juillet  168A. 

11  représente  que  les  élections  particulières  sont  à 
charge  aux  peuples, el  que  les  élus  multiplient  les  exac- 
tions et  les  contraintes  contre  les  collecteurs,  au  détri- 
ment des  droits  de  l’élection  en  chef,  et  par  jalousie  de 
juridiction;  on  devrait  accepter  les  olï'res  qui  se  font  sou- 
vent, de  rembourser  ces  officiers*. 

* Le  même  avis  se  rencontre  dans  plusieurs  rapports  des  intendants, 
dans  ceux,  entre  autres,  de  M.  de  Ménars,  intendant  de  la  généralité 
de  Paris  (8  juillet  et  5 août  de  la  même  année). 


92.  M.  de  Bezons,  intendant  a Orléans , 

au  Contrôleur  général. 

i3  Juillet  1 686 . 

Les  marchands  de  Dourdan,  qui  faisaient  autrefois  un 
assez  grand  commerce  de  bas,  se  plaignent  qu’il  ait  cessé 
entièrement  depuis  l’arrêt  rendu  entre  les  ouvriers  en 
bas  de  soie  au  métier  de  la  ville  de  Paris  et  les  mar- 
chands bonnetiers,  par  lequel  il  a été  permis  aux  ouvriers 
défaire  toutes  sortes  de  bas,  même  en  laine,  sans  limiter 
le  nombre  des  métiers*. 

Arrêts  du  î a janvier  1 6 8 6 et  du  26  octobre  1680,  ce  dernier  in- 
terdisant aux  ouvriers  en  bas  de  soie  de  rien  fabriquer  en  laine  ou  en 
fil;  statuts  et  ordonnances  pour  la  fabrication  des  bas,  canons,  cami- 
soles, caleçons,  chaussons  et  bas  de  soie  (février  1672). 

Réponse  de  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police.  Il  objecte 
que  les  marchands  de  Dourdan  ne  fabriquent  que  des  ouvrages  de  gros 
tricot,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  les  bas  à l’aiguille,  et  que  les  pro- 
grès de  la  fabrication  des  bas  au  métier  ne  peuvent  porter  préjudice 
qu’aux  Anglais. 


93.  M.  de  Miromenil  , intendant  en  Champagne , 
au  Controleur  général. 

17  Juillet  168A. 

Il  expose  les  motifs  qui  ont  amené  les  habitants  de 


Bar-sur-Aube  à demander  un  octroi  sur  la  sortie  des  blés 
et  sur  l’entrée  des  farines*. 

* Voir  la  lettre  du  12  juin  reproduite  plus  haut.  — A celle-ci  est 

jointe  la  copie  d’une  lettre  du  contrôleur  général,  en  date  du  1 1 juil- 
let, conçue  en  ces  termes  : « Le  Roy  n’a  pas  esté  de  voslre  sen- 

timent à l’égard  de  la  permission  de  lever  un  droit  sur  les  grains  qui 
sortiront  de  la  ville,  jugeant  qu’il  seroit  d’une  extrême  conséquence 
d’accorder  cette  liberté  aux  villes,  particulièrement  à celles  où  il  se  fait 
des  greniers,  en  ce  que  la  levée  du  droit  seroit  uniquement  à la  charge 
des  hahitans  des  lieux  pour  lesquels  les  grains  qu’on  feroit  sortir  se- 
roient  destinés,  et  que  la  communauté  en  faveur  de  laquelle  011  don- 
neroit  l’octroy  ne  souffrirait  aucun  préjudice,  ce  qui  ne  paroist  pas 
juste,  ayant  plus  de  raison  que  les  deniers  destinés  pour  l’acquittement 
des  dettes  d’une  ville  se  lèvent  sur  les  habitans  qui  les  ont  contractées, 
que  sur  ceux  qui  n’y  ont  aucun  intérest n 

Cependant  la  permission  d’établir  l’octroi  fut  accordée,  sans  succès 
d’ailleurs,  car  il  y eut  de  nouveaux  troubles,  qui  ne  cessèrent  que 
lorsque  l’octroi  fut  remplacé  par  une  capitation.  (Voir  les  lettres  de 
janvier  et  février  1686.) 

94.  M.  de  Mari ll ac,  intendant  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

22  Juillet  1686. 

L’évêque  d’Evreux  refuse  les  accommodements  qui  lui 
ont  été  proposés  au  sujet  de  la  capitation  établie  sur  tous 
les  habitants  de  cette  ville,  privilégiés  ou  non  privilégiés, 
pour  l’acquittement  des  dettes  communales,  et  ne  veut 
pas  demander  à son  clergé  d’y  contribuer  pour  1,000  écus. 
Cette  affaire  ne  peut  se  terminer  qu’en  ordonnant,  par 
arrêt  du  Conseil,  que  le  clergé  continuera  à être  compris 
dans  le  rôle  de  l’imposition,  ou  bien  en  prorogeant 
l’octroi  établi  depuis  quelques  années  pour  le  payement 
d’une  autre  partie  des  dettes*. 

* Mémoire  du  syndic  du  clergé,  lettres  de  M.  Méliand,  prédécesseur 
de  M.  de  Marillac,  réponse  du  contrôleur  général,  etc. 

Voir,  en  date  du  26  août  i685,  une  lettre  de  l’intendant  de  Sois- 
sons,  au  sujet  des  prétentions  du  clergé  de  ce  diocèse. 


95.  M.  de  Bis , intendant  à Bordeaux , 

au  Controleur  général. 

27  Juillet  1G8A. 

Le  sieur  Eymar  de  Boisse,  de  Casteljaloux,  qui  s’était 
converti,  mais  qui  avait  sursis,  par  ordre  du  Roi,  à faire 
sa  déclaration  publique,  pour  donner  avis  des  mouve- 
ments des  religionnaires,  demande  que  l’on  modère  en  sa 
faveur  le  prix  de  la  charge  vacante  de  lieutenant  criminel 
de  Bergerac.  Ses  services  méritent  cette  récompense. 

* A la  nouvelle  que  le  Roi  avait  fixé  la  charge,  par  modération,  à 
3,ooott,  les  religionnaires  de  Rergerac  se  cotisèrent  pour  la  lever  sur 
le  taux  primitif  de  6,ooott,  en  faveur  du  fils  du  dernier  pourvu.  (Lettre 
de  l’intendant,  du  21  septembre.) 

h 
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96.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon , 
au  Controleur  général. 

3i  Juillet  iti8û. 

rr  . . . . Voicy  l’avis  que  vous  m’avez  ordonné  de  vous  en- 
voyer sur  le  projet  de  règlement  pour  la  nomination  des  collec- 
teurs; je  souhaite  que  vous  le  trouviez  conforme  à vos  senti- 
mens.  Vous  11e  pouviez  mieux  et  plus  utilement  commencer 
à donner  des  règlemens  sur  le  fait  des  tailles  que  par  les  no- 
minations de  collecteurs,  car  il  est  certain  que  c’est  là  que  se 
rencontrent  les  plus  grands  abus,  et  ce  qui  cause  un  retarde- 
ment considérable  au  recouvrement.  La  chose  la  plus  néces- 
saire pour  maintenir  les  peuples  en  tranquillité  et  leur  donner 
moyen  de  payer  les  impositions  avec  plus  de  facilité,  c’est  de 
leur  retrancher  autant  qu’on  pourra  les  sujets  de  plaider,  et 
c'est  ce  que  toute  l’application  imaginable  de  MM.  les  inten- 
dans  ne  peut  empescher  sans  le  secours  de  l’autorité  du  Roy, 
parce  qu’ils  ne  doivent  pas  connoistre  des  matières  conten- 
tieuses, qui  appartiennent  aux  élus,  et,  par  appel,  aux  Cours 
des  aydes.  Mais , par  leurs  soins  et  par  les  connoissances  que 
leurs  visites  leur  doivent  acquérir,  ils  peuvent  pénétrer  les  abus 
et  les  moyens  d’en  empescher  la  continuation,  et  ensuite  en 
donner  avis  à S.  M.  pour  y donner  tel  ordre  qu’elle  jugera  né- 
cessaire. C’est  ce  qui  m’a  obligé  de  faire  un  mémoire  exact  de 
l’estai  des  affaires  de  cette  généralité,  et  de  ce  que  je  croirois 
qu’il  y auroit  à réformer  ou  à ajouter  dans  les  règlemens*." 

* Ce  mémoire  n’a  pas  été  conservé;  mais  la  liasse  de  1 683  en  con- 
tient un  autre  du  même  genre,  envoyé  le  27  août  à Colbert. 


97.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

3i  Juillet  168Û. 

Il  trouve  plusieurs  inconvénients  à n’accorder  des  di- 
minutions qu’après  l’envoi  de  la  commission  des  tailles, 
et  lorsque  les  rôles  sont  déjà  faits. 

i°  Les  collecteurs  font  des  frais  pour  écrire  le  nouveau 
rôle  et  pour  le  faire  vérifier  à l’élection. 

9°  Ils  regardent  la  diminution  comme  une  gratifica- 
tion,  et  en  disposent  en  faveur  de  leurs  parents,  de  leurs 
amis,  ou  de  ceux  qui  leur  donnent  de  l’argent. 

3°  Les  officiers  de  l’élection  en  veulent  également  dis- 
poser à leur  profit,  et,  si  les  collecteurs  s’y  opposent,  ils 
leur  refusent  la  vérification. 

Il  y aurait  donc  avantage  à retarder  l’envoi  des  com- 
missions pour  y joindre  les  diminutions;  il  suffit  quelles 
arrivent  assez  tôt  pour  que  le  département,  qui  exige 
au  moins  six  semaines  dans  les  généralités  composées  de 
beaucoup  d’élections,  soit  achevé  à la  fin  d’octobre,  et  que 
les  collecteurs  puissent  faire  leurs  rôles  en  novembre*. 

Le  Roi  approuva  cette  proposition. 


98.  M.  Leur  et,  intendant  en  Dauphiné. 

au  Contrôleur  général. 

2 Août  1 G8û. 

f'J’ay  lu  avec  beaucoup  d’attention  le  projet  d’arrest  du 
Conseil  concernant  la  nomination  des  collecteurs.  Je  n’v  av 
rien  trouvé  qui  puisse  convenir  à la  généralité  de  Grenoble, 
puisque  les  consuls,  qui  sont  nommés  dans  toutes  les  commu- 
nautés de  la  province  fort  longtemps  devant  que  l’on  fasse 
l’imposition,  ont  esté  chargés  de  tout  temps  défaire  la  collecte 
des  deniers  de  la  taille,  et  de  les  porter  au  receveur  de  l’élec- 
tion , de  sorte  que  le  retardement  de  la  levée  des  deniers  rovaux 
n’arrive  jamais  en  Dauphiné  faute  de  nomination  de  collec- 
teurs, et,  bien  loin  que  ce  nouveau  règlement  apportast  icy 
quelque  utilité,  il  fourniroit  sans  doute  une  ample  matière  aux 
élus  et  aux  receveurs  des  tailles,  de  faire  de  nouvelles  vexations, 
s’ils  estoient  en  droit  d’obliger  les  peuples  à l’observation  de 
toutes  les  formalités  qui  y sont  marquées,  ce  qui  vous  doit 
encore  confirmer  dans  la  pensée  où  vous  estes  avec  grande  rai- 
son, qu’il  est  impossible  de  remédier  aux  désordres  (pii  s in- 
troduisent dans  l’imposition  et  recouvrement  des  deniers  de  la 
taille,  par  un  règlement  général,  puisque  l’expérience  fait  voir, 
et  je  l’ay  connu  sensiblement  dans  les  provinces  où  j’ay  déjà  eu 
1 honneur  de  servir  le  Roy,  que  l’abus  qui  est  en  usage  dans 
une  généralité,  et  quelquefois  mesme  dans  une  élection,  luy 
est  particulier,  et  n’a  rien  de  commun  avec  ceux  qui  se  prati- 
quent dans  toutes  les  autres  du  royaume,  et  que  la  bonne  ou 
mauvaise  fortune  des  peuples  dépend,  ainsy  que  vous  me  faites 
fhonneur  de  me  le  marquer,  du  zèle,  de  l’application  et  du 
désintéressement  de  MM.  les  intendans,  et  des  bonnes  inten- 
tions des  receveurs  des  élections." 


99.  M.  BrÉant,  intendant  à Pignerol  et  Casai , 
au  Contrôleur  général. 

k Août  et  12  Septembre  1686. 

il  envoie  l’étal  des  travaux  faits  par  ordre  de  M.  de 
Louvois  pour  la  réparation  et  l’élargissement  des  che- 
mins, et  demande  une  subvention  pour  la  roule  qui  relie 
Pignerol  au  Dauphiné,  que  les  communautés  ne  peuvent 
achever  à elles  seules. 


100.  1/.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

1 3 Août  1 68û. 

Mémoire  sur  le  transport  des  vins  et  des  eaux-de-vie 
par  le  nouveau  canal  d’Orléans,  et  sur  les  plaintes  portées 
à ce  sujet  par  les  fermiers  des  aides  d’Orléans*. 

* A la  lettre  est  joint  un  relevé  des  transports  laits  par  le  canal,  à 
destination  de  Paris,  durant  la  saison  1 683-8 i . 


CO  UK  ES  POND  AN  CE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


27 


101.  M.Amoul,  intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

i 8 Auûl  1 68ù. 

L’élection  de  la  Rochelle  a beaucoup  souffert  de  la  ri- 
gueur de  l’hiver;  la  moi  lie  des  bestiaux  sont  morts  de 
froid  ou  de  faim,  les  blés  sont  gelés,  et  les  aulres  grains 
rendent  à peine  la  semence.  Les  pluies  ont  nui  au  pro- 
duit des  marais  salants , et  les  vignes,  qui  seules  ont  bonne 
apparence,  ne  sont  que  de  peu  de  revenu.  L’élection  a d’au- 
tant plus  besoin  de  soulagement  que,  depuis  1680,  elle 
a toujours  été  surchargée,  si  bien  que  l’on  n’a  pu  encore 
toucher  que  le  tiers  de  l’imposition  de  celte  année-là. 

Il  serait  peut-être  à propos  de  comprendre  expressé- 
ment dans  la  patente  des  impôts  les  fermiers  des  biens 
ecclésiastiques,  qui  montent  à près  de  60,000^  de 
revenu. 

Il  est  nécessaire  d’affecter  un  fonds  considérable  aux 
chemins  de  ce  pays,  que  les  marais  rendent  inaccessible 
i*n  hiver,  et  impraticable  pour  le  commerce.  Depuis  dix 
ans,  l’élection  n’a  rien  touché  de  la  part  qui  lui  est 
allouée  à cette  fin  sur  les  fonds  de  la  généralité  de  Poi- 
tiers. 

1 02.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans. 

au  Contrôleur  général. 

ai  Août  168/4. 

Adjudication  des  étapes;  il  n’y  a que  les  receveurs 
généraux  qui  puissent  se  charger  de  cette  fourniture,  et, 
avec  le  concours  des  receveurs  particuliers , ils  peuvent  la 
faire  à meilleur  marché  que  personne. 

L’intendant  demande  le  pouvoir  d’ordonner  des  réim- 
positions pour  le  recouvrement  des  restes  dus  sur  les 
années  précédentes. 

Quelques  communautés  voudraient  envoyer  des  dépu- 
tés pour  soutenir  des  procès  importants  contre  les  fermiers 
des  aides;  mais,  comme  ce  sont  des  fermiers  du  Roi,  l’in- 
tendant n’a  pas  voulu  donner  l’autorisation  nécessaire 
sans  avoir  l’avis  du  contrôleur  général  *. 

En  marge  de  chaque  article  se  trouve  la  décision  du  Iloi  : 

i ’ Presser  l’adjudication  des  étapes  ; 

2°  Eviter  les  réimpositions,  qui  aboutissent  à faire  payer  deux  fois 
tes  bons  contribuables  pour  les  mauvais  ; 

3°  Autoriser  les  poursuites,  même  contre  les  fermiers,  pour  peu 
qu'elles  soient  nécessaires. 


1 03.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon , 
au  Contrôleur  général. 

3 2 Août  l686. 

rr Je  trouve  un  grand  désordre  dans  les  échelles  des 


collecteurs,  parce  qu’il  n’y  a que  les  contribuables  imposés  à 
certaines  sommes  qui  puissent  eslre  collecteurs  porte-bourses,  à 
cause  qu’ils  sont  les  plus  haut  imposés;  cela  produit  que  ceux 
qui  ont  du  crédit  ne  sont  jamais  porte -bourses,  parce  cju  ils 
ne  payent  pas  ce  qu’ils  devraient  payer,  et  ainsy  les  misérables 
sont  les  plus  chargés,  et  le  recouvrement  est  retardé.  Les  inten- 
dans  pourvoient,  si  vous  le  trouviez  à propos,  faire  des  échelles 
dans  chaque  paroisse  après  avoir  entendu  les  habitans;  ce  tra- 
vail serait  grand,  mais  fort  utile,  parce  que,  outre  que  les 
plus  riches  seraient  porte-bourses,  les  inlcndans  connoistroienl 
la  force  des  paraisses,  et  pourraient  faire  des  taxes  d’office, 
de  manière  qu’aucun  contribuable  ne  pourrait  plus  s’exempter 
induement  de  payer  sa  part  des  impositions  suivant  ses  fa- 
cultés *.  » 

* A cette  lettre  est  joint  un  mémoire  en  réponse  à la  proposition  de 
M.  de  Bouville,  et,  en  marge,  on  lit  la  décision  négative  du  Roi. 


104.  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

25  Août  168 ti. 

Rapport  sur  la  conduite  de  la  Cour  des  aides  et  sur 
l’opposition  faite  par  le  premier  président  et  plusieurs 
conseillers  à la  réception  du  sieur  de  Gomhaud  de  Pon- 
lus,  parce  qu’il  avait  acheté  une  charge  vacante  aux 
parties  casuelles  depuis  vingt-deux  ans,  sans  s’accommo- 
der avec  les  héritiers  du  dernier  pourvu*. 

* Voir,  pour  cette  affaire,  plusieurs  lettres  du  même  mois.  Le  Roi 
défendit  qu’il  se  fît  aucune  transaction,  et  ordonna,  sous  menace  d’in- 
tervenir, que  l’on  procédât  sans  plus  de  retard  à la  réception.  — L’in- 
tendant (lettre  du  21  septembre)  se  plaint  également  de  la  conduite 
scandaleuse  du  Parlement  en  ce  qui  regarde  la  levée  des  charges  va- 
cantes aux  parties  casuelles.  En  rendant  compte  (le  3 octobre)  de  la 
terminaison  de  l’affaire,  il  dit  : «Les  exemples,  en  ce  pays,  cor- 
rigent rarement  ceux  sur  lesquels  ils  ne  tombent  pas;  les  Gascons  ont 
un  caractère  particulier,  qui  ne  leur  laisse  faire  de  réflexions  qu’après 
que  les  folies  sont  faites;  et,  après  avoir  examiné,  depuis  que  je  suis 
icy,  d’où  cela  peut  venir,  j’ay  lieu  d’estre  persuadé  qu’il  faut  s’en 
prendre  au  climat,  et  que  le  feu  qui  s’allume  dans  leur  esprit  est  dans 
le  sang,  et  ainsy  plus  difficile  à corriger,  et,  pour  ainsy  dire,  presque 
involontaire,  n 


105.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

3 0 Août,  6 et  1 1 Septembre,  8 Octobre  168Û. 

Voyage  du  Roi;  travaux  et  réparations  sur  les  chemins 
qu’il  doit  suivre. 

Travaux  des  ponts  et  chaussées;  adjudications  à Châ- 
teauneuf,  à Beaugency,  etc. 

Aliénation  de  quelques  biens  domaniaux  à Blois;  ré- 
parations aux  moulins  de  la  même  ville. 


h. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1 06.  M.  de  Bagnols , intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

Août  et  Septembre  168A. 

Il  appuie  la  demande  faile  par  les  habitants  et  les  ma- 
nufacturiers de  Roubaix,  d’être  exemptés  pendant  quel- 
ques années  du  vingtième,  des  tailles  et  autres  impôts,  en 
considération  de  l’incendie  qui  vient  de  détruire  plus  de 
quatre-vingts  maisons  et  une  grande  partie  des  métiers. 

11  appuie  également  le  placet  présenté  par  les  Étals 
du  Tournaisis,  pour  obtenir  une  diminution  sur  l’Aide 
et  le  rachat  de  garnison*. 

* Voir  le  placet  et  les  pièces  jointes  à la  lettre. 


107.  M.  le  Va  ver  , intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  general. 

ier  Septembre  i68A. 

ff Le  blé,  qui  ne  valoit  que  20  ou  22  écus  le  muid  l’an  passé, 
et  qui  esloit  monté  jusques  à 38  écus  aux  mois  de  juin  et  de 
juillet  derniers,  vaut  à présent  h 6 écus,  ce  qui  n’a  jamais  esté 
vu  en  ce  pays  dans  le  temps  de  la  récolte.  Cela  cause  une  grande 
consternation  dans  les  esprits,  et  un  murmure  dans  le  commun 
du  peuple,  auquel  il  est  besoin  de  pourvoir. 

rrEn  attendant  qu’il  vous  ayt  plu  me  faire  savoir  les  inten- 
tions du  Roy  sur  ce  sujet,  comme  il  est  demain  jour  de  marché, 
où  l’on  appréhende  quelque  rumeur,  je  viens  d’envoyer  aux 
échevins  une  ordonnance  pour  obliger  les  marchands  de  s’ac- 
corder entr’eux  pour  garnir  les  marchés  chacun  à leur  tour,  et 
d’en  régler  le  prix  en  sorte  qu’il  n’excède  point  celuy  de  Paris, 
avec  défense  d’en  vendre  aux  marchands  forains  que  les  parti- 
culiers qui  en  voudront  acheter  en  détail  ne  soient  fournis  pour 
leur  nécessité  présente.  Je  ne  crois  pas  en  devoir  défendre  le 
transport,  parce  que  Paris  a coutume  de  tirer  d’icy  une  partie 
de  sa  subsistance,  aussy  bien  que  de  Noyon.  Je  n’ay  pas  voulu 
non  plus  faire  visiter  les  greniers,  parce  que  cela  estant  extra- 
ordinaire en  ce  temps-cy,  donnerait  trop  d’alarme,  et  mesme 
que  la  plupart  pourraient  estre  par  là  empeschés  de  faire  venir 
en  ville  leurs  blés,  qui  ne  sont  pas  encore  battus  dans  leurs 
granges  à la  campagne. 

ff  Les  peuples  se  consolent  sur  un  bruit  qui  court,  que  le  Roy 
a la  bonté  d’en  faire  venir  des  pays  étrangers;  si  j’en  pouvois 
donner  icy  quelque  certitude,  cela  pourrait  sans  doute  apporter 
quelque  modération  au  prix. 

ff  Je  crois  que  mon  ordonnance  produira  mesme  un  bon  effet 
pour  Paris,  où  les  marchands  sont  empeschés  d’en  envoyer  par 
leurs  correspondans,  dont  on  a vu  icy  les  lettres,  parce  que, 
au  prix  qu’on  tient  icy  le  blé,  il  est,  sur  la  proportion  des  me- 
sures, plus  cher  de  6 écus  qu’à  Paris*.» 

Deux  exemplaires  de  cette  ordonnance  sont  joints  à une  lettre  du 
i3  septembre,  en  marge  de  laquelle  on  lit  un  projet  de  réponse  du 
contrôleur  général , qui  recommande  à l’intendant  d’agir  avec  plus  de 
discrélion  et  d’éviter  tout  éclat. 


108.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  à Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

0 Septembre  1G86. 

Toutes  les  communautés  qui  ont  des  troupes  en  quar- 
tier d’hiver  demandent  à s’imposer  pour  payer  la  portion 
que  le  Roi  laisse  à leur  charge  dans  la  fourniture  du  four- 
rage, et  qui  monte  à plus  de  la  moitié.  Leurs  revenus, 
quand  elles  en  ont,  ne  sauraient  suffire  à celle  charge, 
et  l’imposition  est  beaucoup  moins  lourde  qu’un  em- 
prunt, puisqu’elle  porte  non-seulement  sur  les  habitants 
effectifs,  déjà  chargés  du  logement,  mais  sur  tous  les  pro- 
priétaires qui  ont  des  biens  dans  la  communauté*. 

* C’était  le  principe  de  la  taille  réelle. 

109.  M.  Morant,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

g Septembre  168A. 

ff  Toutes  les  nouvelles  qui  viennent  du  costé  de  Paris  font 
espérer  des  diminutions  et  un  soulagement  considérable  sur  les 
impositions  de  l’année  prochaine  ; elles  sont  reçues  dans  cette 
province  avec  des  transports  et  des  ravissernens  d’autant  plus 
sensibles  quelle  ose  concevoir  quelque  espérance  d’y  avoir 
part,  dans  une  année  que  la  mauvaise  récolte  des  grains  et  les 
inondations  des  torrens  rendraient  plus  misérable  qu’aucune 
des  précédentes,  si  les  huiles,  qui  vraysemblablement  y seront 
assez  abondantes,  et  qui  font  une  de  ses  principales  richesses, 
ne  réparaient  ce  malheur  en  plusieurs  endroits.  J'ay  cru,  dans 
l’heureuse  conjoncture  de  cette  trêve  glorieuse  qui  donne  aux 
peuples  une  confiance  d’autant  mieux  fondée  qu’ils  sont  préve- 
nus des  bontés  du  Roy  et  de  cette  application  particulière  que 
vous  donnez  à leur  soulagement,  qu’il  estoit  de  mon  devoir  de 
vous  informer  du  véritable  estât  de  cette  province. 

tfJe  suis  convaincu,  généralement  parlant,  et  à la  considérer 
en  toute  son  étendue,  qu’il  en  est  peu  dans  le  royaume  dont 
les  habitans  avent  moins  souffert,  parce  que,  d’un  costé.  le 
commerce  et  la  marine  y apportent  quantité  d’argent,  bien  que . 
ne  profitant  pas  seule  des  dépenses  que  le  Roy  fait  à cette  occa- 
sion, elle  n’en  ayt  que  la  plus  petite  partie,  et  que,  de  l’autre, 
la  parcimonie  y est  grande,  et  qu’on  y vit  avec  d’autant  plus 
de  frugalité  que  les  denrées  y sont  d’une  cherté  tout  extraordi- 
naire. Cependant  je  puis  dire,  par  l’application  avec  laquelle  j’ay 
cherché  de  connoistre  et  de  pénétrer  le  fond  de  cette  province 
depuis  que  j’ay  l’avantage  d’y  servir,  que  toute  sa  richesse  n’est 
fondée  «pie  sur  ce  proverbe  aussy  véritable  que  trivial,  qui  fait 
les  Provençaux  savons  de  peu  de  science  et  riches  de  peu  de  bien. 
En  effet,  si  on  excepte  la  coste  maritime  et  trois  à quatre  villes 
du  plat  pays,  tout  le  reste  est  dans  une  extrême  nécessité.  Cela 
paroist  par  le  petit  nombre  de  mariages  qui  se  font  et  la  mo- 
dicité des  dots  des  maisons  les  plus  distinguées,  ou  par  leur  no- 
blesse, ou  parles  premières  charges  des  lieux  de  leur  résidence. 
11  n’y  a dans  toute  la  Provence  que  médiocrité  dans  les  bas- 
timens,  nulle  propreté  dans  les  meubles,  peu  d’aysance  et  de 
commodité  dans  le  genre  de  vie  que  mènent  les  Provençaux. 


CO  HUES  POND  A N CE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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frPour  en  venir  au  particulier  et  au  détail  de  l’estât  présent 
de  celle  province,  Arles,  Tarascon,  la  montagne,  où  croissent 
tous  les  Liés , ont  eu  une  très-mauvaise  récolte;  liiez  et  divers 
autres  lieux  de  son  voisinage  ont  perdu  une  quantité  considé- 
rable de  leurs  territoires  et  de  leurs  plantages  par  les  torrens 
qui  les  ont  inondés,  ainsy  qu’il  m’a  esté  justilié  par  des  procès- 
verbaux  non  suspects. 

rrj’ay  vu  sur  le  registre  du  trésorier  du  pays  que  la  plu- 
part des  communautés  luy  doivent  des  arrérages  très-considé- 
rables des  précédentes  impositions,  et,  comme  j’ay  absolument 
retranché,  suivant  les  ordres  du  Conseil,  les  emprunts  dont  la 
facilité  précédente  donnoit,  à la  vérité,  le  moyen  aux  commu- 
nautés de  subsister  et  de  supporter  leurs  charges  dans  les  plus 
mauvaises  années,  mais  les  jetoit  insensiblement  dans  ces  enga- 
gemens  extraordinaires  où  elles  sont  présentement,  la  plupart 
des  familles  qui  ont  du  bien  sur  les  communautés  ne  touchent 
point  leurs  intérests,  à cause  de  l’impuissance  où  elles  sont  d’y 
satisfaire  de  leurs  seuls  revenus , ou  par  le  moyen  des  imposi- 
tions ordinaires  et  proportionnées  aux  fruits  de  la  terre. 

crLes  vins,  assez  abondons  en  Provence,  n’y  sont  d’aucun 
débit,  soit  par  la  difficulté  des  transports,  soit  parce  qu'il  y en 
a quasi  partout  plus  que  suffisamment  pour  la  consommation 
des  habitans,  en  sorte  que  la  plupart  des  villes  considérables, 
comme  Aix,  Marseille,  Toulon,  les  seules  où  le  vin  des  villages 
circonvoisins  se  pourroit  débiter,  ont  des  privilèges  particuliers 
qui  défendent  l’entrée  du  vin  autre  que  celuy  de  leur  terroir. 

rrDes  autres  fruits,  il  n’y  a que  les  amandiers  et  les  orangers 
qui  donnent  quelque  revenu;  ces  derniers  ont  esté  absolument 
gelés  cet  hiver,  et  ne  produiront  rien  de  trois  à quatre  années. 

cr  Je  viens  de  recevoir  les  ordres  du  Roy  pour  le  logement  de 
soixante-dix-neuf  compagnies  d’infanterie  outre  les  garnisons 
ordinaires;  ces  dernières  troupes,  qui  sont  dans  les  places,  ne 
sont  pas  fort  à charge  à la  province;  il  n’en  sera  pas  de  mesme 
des  autres  qu’on  doit  loger  dans  les  villes,  quelque  soin  que  je 
prenne  de  les  y faire  vivre  dans  l’ordre  et  de  les  contenir. 

rr L’alarme , quoyque  fausse,  qu’on  a eue  des  Génois  et  de  la 
descente  des  galères  d’Espagne  sur  la  coste  de  cette  province,  a 
causé  des  frais  assez  considérables  par  la  levée  et  l’entretien  de 
la  milice,  qu’il  a fallu  faire  marcher  dans  les  lieux  les  plus  ex- 
posés. 

rrLes  choses  en  cet  estât,  s’il  m’est  permis  de  dire  mon  avis 
sur  le  soulagement  qui  pourroit  estre  accordé  à cette  province, 
voicy  quel  seroit  mon  sentiment. 

ffLe  Don  gratuit  de  la  présente  année  a esté  de  700,000**;  > 
il  y a eu  de  plus  60,000**  pour  les  réparations  du  port  d’An- 
tibes, et  Ao.ooo**  pour  la  révocation  de  l’édit  des  échanges, 
payables  en  deux  années.  Le  Don  gratuit  de  1 683  fut  de 
600,000**,  et  100,000**  pour  la  taxe  des  colombiers;  ceux  des 
années  précédentes  , depuis  1 680  que  je  suis  dans  cet  employ, 
ont  tous  esté  de  600,000**;  les  huitième  et  dixième  deniers 
avoient  produit  des  sommes  très -considérables,  de  i5  à 
1,600,000**,  dans  le  cours  de  ces  mesmes  années  et  des  précé- 
dentes. Il  y a une  déclaration  pour  la  redevance  des  colombiers, 
taxés  à 10**  par  an,  dont  j’ay  sursis  la  publication,  suivant  les 
ordres  que  je  reçus  du  Conseil  en  mesme  temps  que  cette  dé- 
claration , et  vous  me  les  avez  confirmés , lorsque  j’eus  l’honneur 
de  recevoir  les  vostres  avant  mon  retour  en  Provence. 


rr  Je  croirois,  si  tel  estoit  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  qu’il  y au- 
roit  lieu  de  révoquer  purement  celte  déclaration  contraire  aux 
anciens  usages  de  la  province,  et  que  j’ay  toujours  estimée 
n’eslre  d’aucun  avantage  pour  le  Roy,  ni  pour  les  peuples, 
et  que,  en  laissant  subsister  en  leur  entier  les  payemens  (pii 
restent  à faire  des  sommes  accordées  pour  Antibes  et  pour  les 
échanges , le  Don  gratuit  de  l’année  prochaine  seroit  remis  à la 
somme  de  600,000**,  qui  seroit  imposée  sur  toute  la  province 
à quotité  de  feux,  suivant  la  forme  ordinaire  des  pays  de  taille 
réelle,  et  qu’ensuite  S.  M.  accorderoit  100,000**,  ou  telle  autre 
somme  dont  elle  aurait  agréable  de  soulager  la  Provence,  (pii 
seroit  la  seule  diminution  effective  dont  elle  jouiroit,  en  sorte 
qu’au  lieu  d’en  faire  le  régalement  sur  toute  la  province  à 
proportion  de  ce  mesme  affouagemenl,  qui  ne  luy  procureroit 
qu’un  très-médiocre  soulagement  si  le  Don  gratuit  estoit  fixé  à 
l’abord  à la  somme  de  5oo,ooo**,  elle  seroit  répartie  sur  les 
lieux  les  plus  chargés  et  les  plus  fatigués,  eu  égard  à la  qua- 
lité de  leurs  récoltes,  aux  passages  et  logemens  des  gens  de 
guerre , et  autres  besoins , ce  qui  se  feroit  par  les  commissaires 
de  S.  M.  conjointement,  ou  en  telle  autre  manière  que  l’on  exa- 
minera plus  particulièrement. 

n-  Si  cette  pensée  convient  à ce  que  vous  jugerez  estre  des 
intentions  de  S.  M.  et  du  bien  de  son  service,  au  sujet  des  im- 
positions qu’elle  ordonnera  estre  levées  dans  les  provinces  de 
son  royaume  pour  l’année  prochaine,  la  seule  objection  qu’on 
pourroit  faire  contre  cette  manière  de  départir  le  soulagement 
qu’il  plairoit  au  Roy  d’accorder  à cette  province,  dont  l’affoua- 
gement  est  un  des  statuts  le  plus  capital , est  qu  elle  n’y  a pas 
encore  esté  pratiquée , et  que  c’est  une  espèce  de  nouveauté , 
de  laquelle  les  autres  villes  qui  n’y  auroient  point  de  part  ne 
manquement  pas  de  se  plaindre.  Mais  cette  nouveauté,  que  je 
sais  et  que  je  propose  comme  telle,  me  paroist  avoh'  de  si  fortes 
raisons  pour  le  soulagement  de  la  province,  dont  toutes  les 
parties  ne  se  rencontrent  pas  dans  une  mesme  situation,  ni 
d’une  égale  force , que  je  n’estime  pas  que  le  seul  motif  de  1 an- 
cien usage  doive  empescher  qu’on  ne  l’introduise,  quand  le  cas 
le  requiert,  outre  qu’il  y a tous  les  ans  un  exemple  quasi  sem- 
blable dans  le  régalement  des  impositions  des  Terres  adjacentes . 
qui  semblerait  l’autoriser  suffisamment  pour  le  reste  de  la  pro- 
vince *.  n 

* En  marge  de  l’analyse  de  celte  lettre  est  une  partie  de  la  réponse  : 
« Luy  dire  qu’il  aura  vu  par  les  deux  lettres  que  je  luy  ay  écrites , que 
le  Roy  a prévenu  ce  qu’il  croyoil  estre  à faire  au  soulagement  de  la 
province,  mais  que  je  dois  luy  dire  en  confiance  qu’à  l’égard  d'une 
remise  plus  forte,  le  Roy  n’y  a pas  de  dispositions. r> 

loir,  à l’année  précédente,  les  lettres  de  M.  Morant,  3 novembre, 
et  du  comte  de  Grignan,  17  et  22  décembre. 

Pour  ce  qui  concerne  les  impositions  des  Terres  adjacentes,  voir  un 
mémoire  avec  pièces  à l’appui  envoyé  le  o3  novembre  1 685. 


1 I 0.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné , 

au  Contrôleur  general. 

10  Septembre  168 à. 

ffJe  reçois  présentement  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  au  sujet  de  la  disette  des  blés.  Il  est 
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vray  qu’il  y en  a peu  celle  année  en  Dauphiné,  el  que  les 
meilleures  terres  de  la  province  sont  celles  qui  ont  le  moins 
produit;  cependant  il  s’est  donné  jusqu’à  présent,  dans  les 
marchés,  à un  prix  fort  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  encore  temps  de  se  servir  de  la  précaution  marquée  dans 
voslre  lettre,  parce  qu’il  est  impossible  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  savoir  la  quantité  îles  blés  qui  sont  dans  la 
province,  que  cela  ne  fasse  du  bruit  et  de  l’éclat,  qui  ne  peut 
servir,  ce  me  semble,  qu’à  l’enchérir;  et  j’estime  qu’il  faut 
attendre  à se  donner  du  mouvement  en  Dauphiné,  que  les 
peuples  commencent  à se  plaindre  de  la  cherté,  se  contentant, 
quant  à présent,  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  empescher  qu’il  ne  sorte  hors  du  royaume,  et,  pour  cela, 
il  me  paroist  nécessaire  que  vous  ayez  la  bonté  d'ordonner  à 
MM.  les  fermiers  généraux,  qui  me  paroissent  dans  le  des- 
sein d’en  laisser  passer  autant  qu’ils  pourront  en  Savoye  el 
dans  leComtat,  de  tenir  soigneusement  la  main  à l’exécution 
de  l’arrest  du  Conseil*. n 

" Le  Roi  tolérait  jusque-là  que  les  gentilshommes  du  Cointat 
tissent  venir  à Avignon  tes  blés  qu’ils  récoltaient  en  Dauphiné.  (Lettre 
du  t i août  précédent.) 


111.  M.  de.  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

io  Septembre  1 68  A . 

rr J’ay  à vous  demander  vos  ordres  sur  un  fait  qui 

concerne  1 imposition.  Jusqu’à  présent,  on  impose  chaque  com- 
munauté par  mois  et  non  par  quartier;  le  collecteur  en  fait 
de  mesme  sur  chaque  habitant  : il  y a des  mois  dans  l’année 
où  le  paysan  ne  peut  faire  d’argent,  ce  qui  fait  que  l'on  fait 
des  poursuites  et  des  frais,  qui  ont  monté  à des  sommes  ex- 
cessives, de  sorte  que  ma  pensée  seroit,  sous  vostre  bon  plaisir, 
de  faire  payer  l’imposition  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  re- 
ceveur général,  qui  est  homme  dur.  ne  s’accommodera  pas  de 
ce  changement,  parce  qu’il  prétend  qu’on  f oblige  de  payer  les 
deniers  de  sa  recette  tous  les  mois  au  Trésor  royal;  l’expé- 
dient seroit  qu'il  ne  payera  à l’avenir  que  dans  le  mesme 
temps.  Je  puis  vous  dire  que  vous  soulagerez  cette  province  de 
la  valeur  du  tiers  de  1 imposition  *.  « 

* Réponse  en  marge  : rLc  Roy  a résolu  de  ne  faire  payer  les  contri- 
buables qu’aux  quatre  quartiers  de  l’année A l’égard  du  rece- 

veur. le  Roy  l’obligera  à se  contenter  de  recevoir  dans  les  quatre  quar- 
tiers, sans  que  cela  change  rien  aux  payemens  qu’il  doit  faire  au 
Trésor  royal. n Cette  mesure  procura  le  plus  grand  soulagement  à la 
province,  d’après  les  lettres  du  9 août  et  du  3 novembre  1686. 


1 12.  M.  du  Bois  de  Baillet,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  168 h. 

L accroissement  des  impositions  dans  le  pays  de  Foix 
vient  en  grande  partie  des  avances  considérables  que  le 


gouverneur  et  les  autres  officiers  se  font  faire  par  le  tréso- 
rier des  États,  et  dont  les  intérêts  à 10  p.  0/0  montent 
à plus  de  1 5,ooott. 

Tous  les  désordres  de  ce  genre  ne  pourraient  s’éviter 
qu’en  nommant  un  commissaire  du  Roi  pour  assister  à 
l’examen  des  comptes  et  aux  séances  des  Etats;  le  gou- 
verneur, qui  remplit  seul  actuellement  ces  fonctions,  ne 
peut,  en  raison  de  ses  intelligences  avec  l’assemblée  et 
de  ses  intérêts  particuliers,  soutenir  ceux  du  pays*. 

* Autres  lettres  du  même  intendant,  demandant  des  surséances  ou 
des  diminutions  (3o  août  et  27  septembre). 


1 1 3.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

21  Septembre  1 686 . 

Il  représente  que  la  province  n’a  point  produit  de  blés, 
et  que  la  multiplicité  des  droits  et  les  rigueurs  des  com- 
mis détournent  les  marchands  d'en  aller  chercher  dans 
les  pays  voisins,  ce  qui  aboutira  à une  disette. 

Outre  le  droit  de  sortie  qui  pèse  sur  les  grains  trans- 
portés du  royaume  dans  les  nouvelles  provinces,  il  y en 
a un  de  passe-avant  ou  transit. 

cr C’est,  à mon  gré,  le  plus  fascheux  droit  qu’on  ayt  pu  éta- 
blir; il  est,  dit-on,  de  l’invention  du  dernier  temps.  Voicv  en 
quoy  il  consiste  : c’est  que  tout  homme  qui  mène  un  porc,  une 
brebis,  du  foin,  de  la  paille,  la  moindre  chose  enlin,  sans  ex- 
cepter la  volaille  et  les  légumes,  se  doit  détourner  d une  lieue 
ou  deux  pour  aller  chercher  le  plus  prochain  bureau  et  v faire 
sa  déclaration,  en  donnant  h patars,  c’est-à-dire  5 sous  de 
nostre  monnoye,  quoyque  ces  denrées  ne  doivent  rien.  Or,  ce 
qui  ne  paroist  pas  considérable  en  soy,  l’est  pourtant  beau- 
coup quand  il  est  universel;  et  puis,  il  y a une  réflexion  à faire: 
c’est  que,  pour  la  moindre  faute,  on  saisit.  Il  n’y  a point  de 
garde  de  bureau  ou  de  commis  qui  ne  sache  faire  un  procès- 
verbal;  on  vient  donc  devant  moy,  je  confisque  la  denrée,  et. 
le  plus  souvent,  je  condamne  à l'amende,  parce  que  la  loy  est 
écrite  et  qu’il  n’est  pas  permis  d’y  toucher.  J’ay  pris  quelque- 
fois la  liberté  de  m'en  expliquer;  mais  on  m’a  toujours  répondu 
de  manière  que  j'ay  bien  entendu  qu’on  ne  vouloit  pas  me 
répondre.  Et  puis , de  là  viennent  toutes  ces  plaintes  tpie  font 
les  nouveaux  sujets,  qui  voyent  que.  jusqu'à  la  moindre  chose, 
il  y a des  pièges  tendus  pour  eux;  et,  puisque  je  me  trouve 
naturellement  dans  l’endroit  où  je  vous  le  puis  dire,  il  faut  que 
j’achève  la  réflexion  que  cette  matière  peut  mériter. 

e Je  suis  icy  avec  tous  les  députés  des  provinces  du  Brabant, 
du  Hainaut  et  de  la  comté  de  Namur;  ils  me  parlent  de  leurs 
maux  passés,  et  m’ assurent  qu’ils  se  sont  vus  à la  veille  d’avoir 
une  révolte  générale,  et  que,  cessant  1 aversion  que  les  peuples 
ont  pour  nostre  domination,  depuis  qu’ils  ont  vu  le  pitoyable 
estât  où  est  la  prévosté  de  Maubeuge,  tout  le  pays  se  seroit 
; révolté.  Je  savois  bien,  il  y a longtemps,  que  cela  se  disoit; 
mais  des  gens  de  l’autorité  de  ces  députés  ne  me  l'avoient  pas 
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encore  dit.  Je  ne  pensois  pas  «pie  je  dusse  tomber  clans  celle 
digression  quand  j’ay  commencé  ma  lettre;  mais  il  y a des 
vérités  qui  sont  bonnes  à dire  en  tout  temps.  « 


1 1 h . M.  le  Va  yer  , intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  général. 

22  Septembre  168/1. 

Les  habitants  du  village  de  Corbeny  réclament  la  fran- 
chise que  le  roi  Louis  XI  leur  avait  accordée,  et  qui  avait 
été  confirmée  par  ses  successeurs,  en  l'honneur  des  re- 
liques de  saint  Marcoui,  devant  lesquelles  ils  venaient, 
après  leur  sacre,  faire  une  neuvaine  et  demander  le  pou- 
voir de  guérir  les  écrouelles. 

L’intendant  est  d’avis  que  cet  affranchissement,  ou 
plutôt  cet  abonnement,  fixé,  en  1A77,  à iott,  et  porté 
ensuite  à 5ott,  est  hors  de  toute  proportion  dans  un 
temps  où  de  simples  villages  payent  une  taille  plus  forte 
que  n’en  payaient,  au  temps  de  Louis  XI,  certaines  par- 
ties de  provinces;  il  croit  que  cet  abonnement  doit  être 
au  moins  porté  à h oott,  les  habitants  ne  prenant  plus, 
du  reste,  aucun  soin  de  l’hôpital  où  ils  devaient  recevoir 
les  malades,  et  qui  est  presque  en  ruines. 


1 1 5.  M.  Arnoul,  intendant  a la  Rochelle , 
au  Contrôleur  général. 

2 5 Septembre  168/1. 

Depuis  les  ordres  donnés,  il  n’est  point  sorti  de  blés, 
et,  au  contraire,  il  en  est  arrivé  beaucoup  de  Rordeaux  et 
de  l’Allemagne.  La  provision  actuelle  des  greniers  et  le 
produit  des  marais  pourront  suffire  pour  fournir  de  toutes  | 
sortes  de  grains  non-seulement  le  département,  mais, 
au  besoin,  la  Saintonge  et  une  partie  du  Poitou. 

rrLe  blé  a mesme  diminué  depuis  quelques  jours;  mais  cela 
11e  provient  que  de  la  pauvreté  de  quelques  particuliers  qui 
sont  pressés  de  toucher  de  l’argent , et  il  ne  laisse  pas  que  ! 
d’estre  encore  fort  cher,  vu  que  le  froment  vaut  iaott  le  ton-  | 
neau  de  quarante-deux  boisseaux,  chaque  boisseau  pesant  cin- 
quante livres;  la  baillarge,  qui  est  une  espèce  d’orge  dont  tous  ! 
les  paysans  vivent  dans  ces  provinces,  vaut  60 le  tonneau,  et 
l’orge  ordinaire  5ott,  le  tonneau  de  l’une  et  de  l’autre  pesant 
trente-six  et  trente-sept  livres;  et  il  y a trois  mois  que  tous  ces 
grains  valoient  un  tiers  moins  qu’à  présent. 

ffJe  n’ay  point  cru  que,  dans  ce  département,  il  fust  à pro- 
pos de  faire  savoir,  ainsy  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me 
le  marquer,  que  le  Roy  faisoit  faire  des  achats  de  blés  considé- 
rables dans  les  pays  étrangers,  vu  que  cela  pourroit  détourner 
les  marchands  d’en  faire  venir  comme  ils  ont  fait  jusqu’à 
présent.  » 


116.  M.  de  Ris,  intendant  à Rordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

28  Septembre  168 à. 

Mémoire  et  pièces  concernant  le  droit  de  quarantain 
qui  se  lève,  dans  l’étendue  des  présidiaux  d’Agen  et  de 
Cahors,  sur  le  sel  et  le  poisson  salé,  et  qui  est  affermé 
depuis  1669  à l’entrepreneur  des  ouvrages  de  la  navi- 
gation du  Lot,  à charge  de  payer  les  gages  des  officiers 
desdits  présidiaux. 

Réparations  faites  à rétablissement  des  bains  de  Ra- 
règes,  à l’occasion  du  voyage  du  maréchal  de  Créquy. 

117.  M.  le  Vayer,  intendant  à Soissons, 

au  Controleur  général. 

29  Septembre  i68â. 

11  envoie  l’ordonnance  qu’il  vient  de  rendre  au  sujet 
de  la  diminution  des  droits  de  gros. 

ce  Je  ne  manqueray  pas  de  tenir  la  main  que  la  perception 
de  ce  droit  se  fasse  conformément  aux  intentions  du  Roy,  et 
je  ne  doute  point  que  les  peuples  ne  s’y  soumettent  avec  beau- 
coup d’obéissance;  car  elle  est  si  juste  dans  son  principe, 
si  claire  dans  son  sens,  et  si  facile  dans  son  exécution,  qu’il  ne 
i leur  reste  qu’à  considérer  le  bonheur  d’estre  sous  un  ministère 
| où  leur  peine  devient  tous  les  jours  plus  facile  à supporter.  De 
ma  part,  pour  satisfaire  aux  ordres  que  vous  m’avez  donnés 
| par  vostre  lettre  sur  ce  sujet,  j’ay  dressé  mon  ordonnance  pour 
j faire  défense  aux  élus  de  souffrir  que  ledit  droit  se  lève  poul- 
ies années  qui  ont  précédé  le  itr  octobre  1 683. 

118.  M.  Morant,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

2 Octobre  168/1. 

tr Je  m’abstiendrav  de  proposer  aucun  soulagement  au  delà 
de  ce  que  S.  M.  est  en  disposition  d’accorder  à l’occasion  des 
pertes  causées  par  les  inondations  extraordinaires,  et  je  feray 
valoir,  autant  que  je  le  dois , à l’assemblée  des  communautés 
la  révocation  de  l’affaire  des  colombiers,  qui  ne  peut  qu’estre 
très-sensible  à la  province,  surtout  si  on  ne  l’apprend  qu’au 
temps  de  l’assemblée,  et  que  cette  grâce  paroisse  accordée  aux 
très-vives  remonstrances  dont  je  prévois  qu’on  chargera  toutes 
les  lettres  qui  seront  envoyées  sur  le  Don  gratuit,  d 


119  \1.  de  Marillac  , intendant  à Rouen , 

au  Contrôleur  général. 

5 Octobre  168/1. 

11  envoie  le  projet  d’un  nouveau  règlement  des  tailles, 
pour  fixer  la  contribution  des  herbages  et  des  terres 
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exploitées,  soit  par  des  fermiers,  soit  par  des  proprié- 
taires, en  dehors  de  la  paroisse  où  ils  ont  leur  domicile*. 

* Ce  projet  est  accompagné  d’nn  mémoire  plus  ample;  voir,  sur  te 
même  sujet,  les  lettres  du  i3  juillet  et  du  G août  de  l’année  suivante. 


120.  M.  le  Va  ver  , intendant  àSoissons, 
au  Contrôleur  général. 

21  Octobre  168  h. 

if Je  ne  puis  différer  de  vous  informer  d’une  affaire  qui 

ne  souffre  point  de  retardement  dans  ce  temps-cy,  où  le  pas- 
sage des  troupes  est  continuel.  J’ay  fait  en  sorte  jusejues  à pré- 
sent, nonobstant  la  rareté  des  denrées  et  le  dessein  qu’avoient 
les  bouchers  et  boulangers  d’étape  d’abandonner,  que  la  four- 
niture ne  manquast  point,  mesme  à Aubenton,  Rozoy,  Mont- 
cornet,  et  autres  lieux  de  la  frontière  qui  se  ressentent  le  plus 
de  la  stérilité  de  I année.  Cependant,  dans  le  temps  que  j ap- 
porte toutes  ces  précautions,  M.  de  Vrevin,  intendant  sur  la 
frontière  de  Champagne,  sans  me  faire  l'honneur  de  me  de- 
mander si  les  magasins  sont  remplis  ou  non,  et  sans  savoir  les 
charges  particulières  que  j’impose,  de  ma  part,  à ces  habitans 
selon  les  nécessités,  les  contraint  de  fournir  encore  des  four- 
rages, de  les  voiturer  à Rocroy,  où  ils  consomment  quatre  et 
cinq  jours  à aller  et  venir,  dans  la  saison  des  semailles,  et  de 
faire  plusieurs  autres  corvées.  Mesme,  pour  n’avoir  pas  exécuté 
quelques-uns  de  ses  ordres,  parce  que  je  leur  avois  fait  défense 
de  le  faire  s'ils  n’estoient  visés  de  moy,  il  en  a fait  mettre  de 
prisonniers.  Si  bien  que  cesliabilans,  incertains  à qui  ils  doi- 
vent obéir,  sont  obligés  de  déserter,  pour  ne  pouvoir  plus  y 
subvenir;  dont  vous  pouvez  prévoir  les  conséquences,  car,  outre 
I impossibilité  qu'il  y aura  de  faire  le  recouvrement  de  la  taille, 
parce  que  ces  habitons  sont  obligés  de  vendre  leurs  bestiaux, 
faute  de  nourriture  dont  on  les  dégarnit,  c'est  que  je  suis  tous 
les  jours  à la  veille  de  n’avoir  aucuns  magasins  d’étape.  . . . 
Je  me  suis  déjà  donné  l’honneur  d’écrire  sur  cela  à M.  de  Lou- 
vois,  et  je  doute,  n’ayant  point  reçu  de  réponse,  qu’on  luy  avt 
rendu  compte  de  mes  lettres;  mais  j’espère  apprendre  de  vous, 
sur  cela,  la  volonté  du  Roy,  afin  que  ces  habitans  sachent  qui, 
de  M.  de  Vrevin  ou  de  moy,  ils  doivent  reconnoistre. 

rrj'oubliois  de  vous  dire  que,  ayant  écrit  à M.  de  Vrevin  sur 
ces  inconvéniens,  et  l'ayant  prié,  avec  le  plus  d'honnesteté  qu’il 
m’a  esté  possible,  d’en. vouloir  bien  user  à mon  égard  comme 
avoient  fait  MM.  les  autres  intendans , il  m’a  répondu  que 
je  u'estois  commissaire  dans  ce  lieu-là  que  pour  les  tailles,  et 
qu'il  prétend  estre  l'intendant  pour  tout  le  reste.  Si  c'est  la  vo- 
lonté du  Roy,  j’y  déféreray  avec  toute  sorte  de  soumission  et  de 
respect;  mais,  comme  il  m’a  fait  l’honneur  de  m’adresser  jus- 
ques  icy  tous  ses  ordres  pour  ce  qui  concerne  le  passage  et  la 
subsistance  des  troupes  dans  ces  lieux-là , et  généralement  toutes 
les  affaires  de  l'intendance,  je  croirois  prévariquer  à mon  devoir 
si  j’y  laissois  exécuter  d’autres  ordres  (pie  les  miens,  jusques  à 
ce  que  S.  M.  m’ayt  ordonné  le  contraire*.» 

* M.  de  Vrevin  demanda,  le  10  janvier  suivant,  que  son  départe- 
ment fût  détaché,  en  ce  qui  concernait  les  étapes,  des  trois  généralités 


de  Metz,  Chatons  et  Soissons;  mais  il  ne  l’obtint  pas.  Ce  département 
était  formé  des  gouvernements  de  Monlmédy  et  de  Stenay,  y compris  les 
prévôtés  de  Marville  et  d’Answeiler,  de  ceux  de  Charlevillc,  Mézières, 
Hocroi,  Sedan  et  Bouillon,  y compris  Mouzon,  Carignan  et  Donchery. 


121.  M.  le  Va  y er,  intendant  à Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

aà  Octobre  i68à. 

Rapport  sur  l’étal  de  la  généralité. 

tr Tous  les  receveurs  particuliers  de  ces  élections  re- 

fusent de  traiter  celte  année,  quoyqu  il  m’ayt  paru  par  l’exa- 
men que  j’ay  fait  de  leur  recouvrement,  dont  je  vous  envoyé 
l’estât,  qu’il  n’y  en  a qu’un  seul  qui  soit  en  avance,  et  qu'il 
soit  dû  très-peu  de  restes  des  années  dernières. 

rrLes  traités  des  receveurs  généraux  avec  eux  se  font  sur  le 
pied  de  la  remise  de  quatre  deniers  pour  livre,  et  de  seize 
payemens.  Quand  le  lioy  en  donnoit  seize  aux  receveurs  géné- 
raux, ils  en  donnoient  dix-huit  aux  receveurs  particuliers;  ils 
leur  ont  retranché  deux  mois,  depuis  que  S.  M.  leur  en  a osté 
un  à eux-mesmes*. 

rr  Les  frais,  dont  j’ay  pris  aussy  l’estât  en  chaque  élection,  ne 
montent  pas  jusques  à présent  à de  grandes  sommes;  mais  je 
crains,  si  les  receveurs  sont  poussés,  que  la  nécessité  ne  les 
fasse  sortir  de  la  modération  dans  laquelle  je  les  ay  toujours  vus 
depuis  que  je  suis  dans  la  généralité. 

tr Les  autres  recouvremens  se  font  doucement.  Je  dois 

pourtant  vous  assurer,  à l’égard  des  gabelles,  que  les  paroisses 
des  greniers  d’impost  se  trouveront  surchargées  cette  année, 
tant  à cause  de  la  disette,  que  par  la  mort  et  par  la  désertion 
des  habitans  en  plusieurs  lieux.  Il  y a tel  village  de  la  Thiérache 
où  jusques  à dix-neuf  familles  ont  abandonné  cette  année, 
pour  se  retirer  aux  pays  étrangers. 

"Je  trouvay  onze  prisonniers  dans  les  prisons  de  Guise,  sept 
pour  le  sel,  et  quatre  pour  le  tabac.  1)  y en  avoit  cinq  qui  n’es- 
toient  que  des  enfans  depuis  dix  jusques  à treize  ans,  que  je 
mis  dehors  en  présence  et  du  consentement  du  directeur,  les 
croyant  assez  punis  par  une  prison  de  quinze  jours.  Ils  estoient 
onze,  tant  hommes,  femmes  que  filles,  tous  ensemble  dans 
une  espèce  de  cachot  qui  n'a  pas  douze  pieds  en  carré,  sans 
jamais  avoir  la  liberté  de  la  cour,  contre  la  pudeur  et  la  décence, 
aussy  bien  que  contre  l’humanité.  J’ay  ordonné  au  directeur  d’y 
mettre  ordre,  et  défendu  au  geôlier  d’en  plus  user  ainsy,  mesme 
fait  promettre  au  directeur  de  faire  la  dépense  nécessaire  pour 
séparer  les  sexes  et  faire  en  sorte  qu'on  puisse  leur  donner  la 
liberté  de  la  cour  avec  sûreté. 

rr  Je  dois  aussy  vous  dire,  sur  le  sujet  des  prisons,  qu’à 
Vervins  les  prisonniers  des  gabelles  sont  gardés  dans  le  fond 
d’un  puits  sec,  où  on  les  fait  descendre  par  une  échelle  et  où  le 
jour  ne  paroist  jamais.  C'est  comme  une  espèce  de  ces  masmorres 
où  l'on  met  les  esclaves**.  J’en  ay  écrit  autrefois  à feu  M.  Col- 
bert et  parlé  aux  fermiers,  sans  qu'il  y ayt  esté  mis  aucun 
ordre.  Cela  seroil  pourtant  digne  de  la  bonté  du  Roy.  qui  pour- 


mesme  obliger  très-justement  les  intéressés,  qui  reçoivent  les 
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amendes  auxquelles  ces  prisonniers  soûl,  condamnés,  à en  faire 
la  dépense. 

rr J’oubliois  de  vous  avertir  d’une  chose  qui  meparoist 

de  conséquence;  c'est  que  je  vois  les  premiers  officiers  des  pré- 
sidiaux et  bailliages,  tels  que  les  présidens  et  lieutenans  géné- 
raux, affecter  de  prendre  des  charges  d’élus,  et,  de  premiers 
juges  qu’ils  sont,  devenir  les  derniers  de  ces  compagnies,  non- 
seulement  contre  l’honneur  de  leurs  charges,  mais  à la  foule 
des  sujets  du  Roy,  parce  que  tout  cela  ne  se  fait  que  pour  la 
conservation  de  leurs  terres,  de  leurs  fermiers  et  de  leurs  créa- 
tures. 11  est  difficile  d’estre  assez  bien  informé  de  tout  pour  y 
remédier  par  des  taxes  d’office,  et  il  me  semble  que  le  privi- 
lège de  la  compatibilité  des  charges  d’élus  avec  les  autres  de 
judicature  ne  se  doit  pas  étendre  à ces  premières  charges*”.» 

* Voir,  à ce  sujet,  dans  la  correspondance  de  Dauphiné,  à la  date 
du  9 mai  1 688 , la  copie  des  traités  passés  entre  un  receveur  des  tailles 
et  le  receveur  général,  ainsi  que  les  autres  pièces  d’une  contestation 
relative  au  payement  de  la  remise  de  quatre  deniers. 

**  Cette  phrase  est  effacée. 

***  A cette  lettre  est  joint  l’état  de  la  recette  des  tailles  et  des  frais 
de  recouvrement. 

Mémoires  semblables  de  MM.  Chauvelin,  intendant  à Amiens,  7 no- 
vembre; de  Séraucourt,  à Bourges,  29  novembre;  de  Nointel,  à Tours, 
1 1 décembre;  de  Bercy,  à Lyon,  5 mai  1 685,  etc. 


122.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  general. 

1,  2 et  2 5 Novembre  1 686. 

Adjudication  de  la  vente  ordinaire  de  la  forêt  de  Pha- 
lempin;  transaction  avec  l’engagiste  de  ce  domaine  pour 
le  payement  des  réparations  et  l’acquittement  des  gages 
des  officiers. 


1 2,3.  M.  Raymond,  receveur  général  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

10  Novembre  168A. 

ff  Suivant  vos  ordres,  je  me  rendis  en  cette  généralité,  et  assis- 
tay  M.  de  Greil  au  département  qu’il  lit  en  l’élection  deNevers, 
après  l’avoir  auparavant  concerté  ensemble  et  mon  commis  à 
la  recette  des  tailles,  homme  de  bien,  capable,  et  dont  il  est 
content. 

c Les  offices  de  receveurs  m’appartiennent,  ayant  esté  né- 
cessité de  les  prendre,  pour  deniers  divertis  par  le  receveur, 
que  j avois  avancés  à S.  M.,  et  je  n’ay  encore  pu  trouver  un 
honneste  homme  pour  les  acheter,  à prix  mesme  beaucoup 
moindre  que  ce  qu’ils  me  coustent,  par  le  peu  d’utilité  des  gages 
et  droits  de  ces  offices,  consommés  presque  par  les  prests  et 
annuels,  ce  qui  les  met  hors  de  commerce,  encore  que  nous  en 
usions  avec  eux  autant  bien  qu’il  se  peut  par  le  retardement  de 
leurs  payemens,  estant  très-avantageux  qu’il  y ayt  des  officiers, 
tant  pour  la  sûreté  des  deniers  de  S.  M.,  la  nostre,  que  sin- 
gulièrement le  soulagement  et  ménagement  des  peuples,  et 
qu'ils  soient  honnestes  gens. 
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crLedit  sieur  de  Creil  donna  ses  ordres  pour  remédier  aux 
frais  qui  s’y  faisoient,  ce  qui  fera  du  bien  aux  peuples. 

tf Je  calculay  le  registre  de  la  recette  de  cette  année,  en  sa 
présence,  que  je  trouvay  11e  monter  qu’à  peu  de  chose  plus  qu’à 
la  moitié  de  l’imposition.  Cela  me  parut  d’autant  moins  avancé 
que  les  peuples  payent  toujours  beaucoup  mieux  au  commence- 
ment qu’à  la  lin;  j’en  fis  beaucoup  de  bruit  au  commis,  ainsy 
que  je  luy  avois  écrit  avant  mon  départ,  attendu  les  restes  de 
mon  confrère  de  1 683 , rapportés  par  son  commis,  et  qu’il 
m’est  encore  dû  plus  de  3,ooo  de  l’année  1682  dans  l’élec- 
tion. Il  se  défendit  sur  le  mauvais  travail  des  huissiers,  et  eux, 
de  ce  qu’ils  ne  trouvoient  pas  de  quoy  subsister,  se  plaignant 
de  ce  que  mondit  commis,  pour  éviter  des  frais  aux  peuples, 
envoyoit  seulement  des  billets  aux  collecteurs,  ce  qu’on  luy  or- 
donna de  continuer.  Cela  fit  comprendre  audit  sieur  de  Creil  la 
nécessité  qu’il  y a de  permettre  aux  receveurs  et  commis  de 
prendre  les  huissiers  ou  sergens  qu’ils  jugeront  à propos,  pour 
ne  s’en  servir  qu’au  besoin  *.  n 

* Cet  usage  était  adopté  en  Auvergne,  et  M.  de  la  Berchère  en  déve- 
loppe les  avantages  dans  une  lettre  du  3o  mai  précédent. 

Voir,  au  sujet  des  receveurs  particuliers  et  de  leurs  relations  avec 
les  recetles  générales,  deux  lettres  de  M.  Lebret,  1 1 octobre  et  i5  no- 
vembre; une  de  M.  de  Marillac,  22  octobre;  une  de  M.  le  Vayer, 
2 A octobre,  et  une  autre  de  M.  de  Bâville,  i5  novembre. 

Une  ordonnance  du  5 mars  1 68 5 prescrivit  à chaque  receveur 
d’envoyer  tous  les  mois  un  état  de  sa  recette.  (Lettres  des  intendants 
de  Poitiers,  9 avril;  de  Champagne,  12  avril;  de  Bordeaux,  28  fé- 
vrier, etc.) 


124.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

ik  Novembre  168A 

Mémoires  sur  les  domaines  du  pays  d’Entre-Sambre- 
et-Meuse,  et  sur  les  impositions  ou  les  droits  à établir 
dans  cette  partie  du  département  (taille,  droit  sur  les 
bières , droit  du  sol  pour  livre  sur  la  vente  des  bois , droits 
de  traites,  d’aides,  etc.). 


125.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

17  Novembre  168A. 

L’abondance  des  charges  vacantes  aux  parties  ca- 
suelles a pour  cause  le  nombre  toujours  croissant  des 
officiers  de  ville  qui  ne  font  aucune  profession,  et  qui 
jouissent,  plus  sûrement  même  que  les  officiers  royaux, 
des  privilèges  et  exemptions,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
parents.  Pour  y remédier,  on  pourrait  défendre  de  rece- 
voir dans  les  corps  de  ville,  comme  officiers,  échevins  ou 
conseillers,  personne  qui  n’ait  porté  les  armes,  exercé 
une  charge  de  judicature  ou  de  finance,  plaidé  au  bar- 
reau, ou  qui  n’ait  été  reçu  dans  un  corps  de  bourgeoi- 

5 
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sie,  avec  emploi  public,  ou  de  métier,  après  apprentis- 
sage *. 

* Voir,  au  sujet  des  ordres  donnés  pour  la  publication  des  rôles 
d’offices  vacants,  une  lettre  des  trésoriers  de  France  à Montpellier, 
i 1 mai  1 685. 

126.  M.  de  Bercy , intendant  à Lyon, 

av  Contrôleur  général. 

ai  Novembre  i684. 

rr  Deux  particuliers  de  la  H.  P.  U.  ayant  esté  nommés  consuls 
dans  la  paroisse  où  sont  situés  les  héritages  pour  lesquels  ils 
payent  la  taille,  m’ont  donné  leur  requeste  et  demandé  qu’ils 
fussent  déchargés  de  cette  nomination,  attendu  que,  par  les 
arrests  du  Conseil,  il  paroist  que  l’intention  de  S.  M.  est  que 
les  gens  de  cette  religion  ne  fassent  aucun  recouvrement  de 
deniers  royaux.  Ce  qui  cause  ma  difficulté  est  qu’il  est  certain 
que  ces  arrests  ne  sont  pas  en  leur  faveur,  et  cependant  ils  s’en 
veulent  servir  pour  se  faire  décharger  de  la  collecte*. » 

* A cette  lettre  est  jointe  une  note  explicative  de  51.  de  Châteauneuf, 
secrétaire  d’Etat. 

127.  M.  Bernardon  , président  à la  Chambre  des  comptes 

de  Dijon, 

au  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1 6 8 ù . 

11  offre  de  diriger  le  classement  et  l’inventaire  des 
litres  déposés  dans  les  archives  de  la  Chambre,  et  d’ap- 
proprier ce  travail  à la  confection  du  papier  terrier  *. 

* Voir,  à l’intendance  de  Franche-Comté,  le  rapport  de  M.  Borrey, 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole,  sur  l’inven- 
taire des  titres  de  cette  Chambre  dressé  par  ordre  de  51.  de  Louvois, 
et  les  lettres  de  M.  de  la  Fond , intendant,  1 7 décembre  1 684 , 27  mars 
et  29  avril  1 685.  — 4roir  aussi  un  projet  d’arrêt  pour  faire  l’inven- 
taire des  titres  de  la  Chambre  de  Béarn  et  pour  réorganiser  cette 
compagnie,  2 avril  1 G 8 h , ainsi  que  les  rapports  de  M.  de  Vaubourg 
sur  l’inventaire,  en  1686,  1 1 et  2 5 juillet,  22  août,  23  septembre,  etc. 
— 5roir  enfin  les  lettres  relatives  à l’inventaire  des  titres  du  domaine 
conservés  à la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  dans  les  minutes  de 
la  correspondance  du  contrôleur  général,  17  avril  1687,  e*  dans  Ls 
papiers  de  Dauphiné,  4 avril  et  26  mai  1688, 27  mai  1689. 


128.  M.  de  Grignan , lieutenant  général  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  i684. 

rrLes  5o,ooott  que  S.  M.  lit  demander  pour  le  port  d’ An- 
tibes furent  accordées  par  une  seule  et  unanime  délibération 
de  l’assemblée,  et  si,  pendant  la  séance  qui  fut  faite  pour  cela, 
un  «les  procureurs  du  pays  avoit  lait  paroistre  un  défaut  de 
bonne  volonté,  je  ne  doute  pas  que,  pour  peu  que  la  chose  eust 
esté  considérable,  je  n’en  eusse  esté  averti  par  51.  Morant.  qui, 


avec  l'engagement  d’agir  de  concert  avec  moy,  suivant  les  ordres 
qu’il  reçoit,  a un  moyen  bien  sûr  de  savoir  ce  qui  se  passe  ès 
délibérations  de  l'assemblée,  puisqu’il  y est  présent.  Ainsv.  il 
me  seroit  difficile  de  comprendre  par  quel  motif  on  a écrit  contre 
la  conduite  de  ce  procureur  du  pays.  Je  me  flatte  que  S.  51. 
aura  la  bonté  de  se  souvenir  que  je  n’ay  jamais  eu  de  ménage- 
mens  pour  ceux  qui  n’ont  pas  fait  leur  devoir  avec  tout  l'em- 
pressement qu’il  faut,  et  j’espère  aussy  que  vous  me  ferez  la 
grâce  de  l’informer  de  ce  que  j’ay  f honneur  de  vous  mander. 
Il  est  vray  qu’il  fut  dit  que,  n’y  ayant  point  d’ordre  de  S.  51. 
adressé  à l’assemblée  pour  ces  5o,ooott,  comme  on  en  a en- 
voyé pour  le  Don  gratuit,  il  csloit  nécessaire  d’en  demander; 
mais  j’ordonnay  à l’assemblée,  qui  doit  donner  créance  à ce  que 
je  dis  de  la  part  du  Roy,  de  délibérer  sans  retardement,  et  cela 
fut  fait  *.  n 

* 5roir,  au  sujet  des  restrictions  insérées  dans  la  délibération,  et  des 
difficultés  qui  s’ensuivirent,  une  lettre  de  M.  Morant,  en  date  du 
2 novembre  de  l’année  suivante.  Le  principal  instigateur,  le  sieur  Lam- 
bert, second  consul  d’Aix  et  procureur  du  pays,  fut  conduit  à la  cita- 
delle de  Marseille,  et  cet  exemple  de  sévérité  suffit  pour  faire  rentrer 
l’assemblée  dans  l’ordre  habituel.  (Lettre  du  22  décembre  i684.) 


129.  .1/.  de  Bis,  intendant  à Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

3 Décembre  i684. 

Plainte  du  syndic  des  courtiers  royaux  de  Bordeaux 
contre  les  commis  de  la  R.  P.  R.,  qui  trouvent  moyen 
d’accaparer  tout  le  commerce  étranger,  en  exerçant  le 
courtage  sous  le  nom  de  quelques  pauvres  courtiers  ca- 
tholiques*. 

M.  de  Ris  appuie  cette  plainte,  et  propose  de  refuser 
(ouïes  provisions  aux  religionnaires , et  de  prendre  des 
mesures  sévères  pour  détruire  les  courtiers  volans , qui  ran- 
çonnent, sans  aucun  litre,  les  marchands  étrangers. 

* En  1680,  à l’occasion  de  la  réduction  du  nombre  des  courtiers, 
51.  de  Ris  en  ayant  supprimé  trois  qui  appartenaient  à la  B.  P.  B.,  le 
consistoire  avait  invité  les  commerçants  étrangers  à ne  se  plus  servir' 
que  des  commis  ou  garçons  de  la  religion. 


130.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

6 Décembre  1 686 . 

U envoie  un  règlement  qu’il  vient  de  faire  pour  ré- 
primer les  principaux  abus  du  recouvrement  des  tailles. 

ffLe  premier  abus  est  que  les  brigadiers  et  soldats  que  les 
receveurs  des  tailles  envoyent  en  contrainte  sur  les  communautés 
négligentes,  au  lieu  de  loger  chez  les  contribuables  qui  refusent 
de  payer  leur  cote,  ainsy  qu’il  est  de  leur  devoir,  aboient  tons 
loger  au  cabaret,  lorsque  je  suis  arrivé  dans  la  province,  ce 
qui  faisoit  cpie  les  redevables,  qui  ne  savoient  pas  pour  I ordi- 
naire que  la  brigade  fust  dans  la  communauté  à leurs  dépens. 
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et  qui  ne  souffraient  aucune  incommodité  pendant  le  séjour 
qu’elle  y faisoit,  ne  se  pressoient  pas  de  porter  de  l’argent  au 
collecteur,  qui,  d’intelligence  avec  le  brigadier,  l'aisoit  bonne 
chère  au  cabaret  aux  dépens  des  redevables,  que  l’on  con- 
sommoit  en  frais,  non-seulement  inutiles,  mais  mesme  fort 
préjudiciables  au  recouvrement. 

«L’autre  abus,  encore  plus  considérable  que  le  premier,  est 
que  les  plus  riches  des  communautés,  et,  par  conséquent,  les 
plus  hauts  en  cote,  ne  payoient  presque  jamais  leur  taille  qu’à 
la  dernière  extrémité,  parce  que  les  collecteurs,  qui  craignent 
toujours  de  se  faire  des  affaires  avec  les  coqs  de  paroisses,  trou- 
voient  moyen  de  leur  épargner  les  frais  de  la  brigade,  en  les 
faisant  tomber  fort  injustement  sur  ceux  qui  n’y  avoient  pas 
donné  lieu* 

«Un  autre  désordre  dont  j’ay  esté  informé  est  que  plusieurs 
seigneurs  de  fief,  abusant  du  crédit  et  de  l’autorité  qu’ils  ont 
sur  leurs  vassaux,  se  dispensent,  à leur  préjudice  et  fort  in- 
justement, de  payer  la  taille  des  fonds  roturiers  qu’ils  possèdent 
dans  les  communautés  dont  ils  sont  seigneurs » 

* Voir,  au  9 février  iG85,  un  projet  d’ordonnance  envoyé  par  l’in- 
lendant  de  Limoges,  pour  réprimer  les  exactions  des  huissiers  et  des 
archers;  les  observations  qui  y sont  jointes  en  réponse  concluent  à ce 
que  l’intendant  se  contente  de  faire  observer  l’ordonnance  du  4 juillet 
166/1,  et  de  tarifer  les  frais  des  huissiers. 

131.  M.  d’Aijssonne,  avocat  général  au  Parlement 
de  Toulouse, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

6 Décembre  i684. 

tr J’assislay  hier  à un  conseil  de  l’hostel  de  ville  de  Toulouse, 
où  I on  proposa  de  faire  une  chambre  pour  mettre  les  portraits 
des  premiers  présidens,  et  que,  dans  la  suite,  on  en  ferait  une 
autre  pour  placer  ceux  des  roys  de  France.  Cet  bostel  est  tout 
rempli  des  portraits  des  capitouls,  et  il  n’y  a qu’un  seul  tableau 
du  Roy,  qui  ne  représente  que  son  entrée  en  celte  ville  : je  crois, 
puisqu’on  est  dans  le  dessein  d’agrandir  cette  maison  et  de  l’em- 
bellir, que  l’argent  qu’on  dépenserait  en  portraits  des  premiers 
présidens  doit  estre  employé  à des  tableaux  qui  représentent 
quelqu’une  des  victoires  du  Roy. 

«Il  est  honteux  pour  cette  ville  qu’elle  n’ayt  élevé  aucun  tro- 
phée à la  gloire  du  plus  grand  Roy  qui  fut  jamais,  et  qui  la 
comble  tous  les  jours  de  ses  bienfaits,  puisque  S.  M.  luy  donne 
près  de  200,000  tt  par  foctroy  de  la  subvention,  et  qu’estant 
la  seconde  du  royaume,  elle  soit  la  seule  qui  ayt  manqué  à ce 
devoir. 

«Je  représentay,  dans  mon  avis,  combien  il  estait  extraordi- 
naire que  l’on  voulust  préférer  d’autres  embellissemens  à celuy- 
là,  et  qu’on  cherchast  à différer  de  donner  des  marques  de  la 
reconnoissance  et  du  respect  qu’on  doit  à un  si  grand  prince. 
Ceux  qui  veulent  les  tableaux  des  premiers  présidens  répon- 
dirent que  l’on  avoit  dessein  de  faire  une  place  devant  l'hoste! 
de  ville,  où  l’on  élèvera  la  statue  du  Roy;  mais,  comme  ce  n’est 
qu’une  idée  qui  ne  s’exécutera  de  longtemps,  parce  qu’il  faut 
acheter  et  démolir  quantité  de  maisons  pour  faire  la  place,  je 


crois  <pie  l’on  doit  mettre  dans  la  chambre  que  I on  veut  faire 
des  tableaux  qui  représentent  les  victoires  de  S.  M.,  d’autant 
mieux  que,  lors  de  l’exécution  du  dessein  de  la  place,  l’on 
verra  dans  le  public  et  dans  le  particulier  des  marques  de  nostre 
zèle,  et  qu’au  cas  où  ces  Messieurs  de  l’hostel  de  ville  ne  fussent 
pas  d’avis  de  commencer  par  les  tableaux  des  conquestesdu  Roy, 
qu'ils  surseoyent  l’autre  dépense  jusqu’à  ce  qu’ils  ayenl  assez  de 
fonds  pour  faire  celle  de  la  place. 

«Avant  que  de  m’attacher  à soutenir  cet  avis,  j’ay  cru  devoir 
vous  consulter  et  vous  demander  la  règle  de  ma  conduite  : je 
ne  puis  errer  en  suivant  vostre  volonté,  qui  est  toujours  celle 
du  Roy.» 

132.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans, 
au  Controleur  général. 

6 Décembre  168/1. 

Augmentation  du  prix  des  grains  et  du  pain;  les 
blés  manquent  en  Beauce  malgré  les  arrivages  fréquents 
de  F Auvergne  et  du  Bourbonnais,  et  il  sera  nécessaire 
d’en  faire  venir  par  la  rivière  d’Eure  pour  éviter  une 
hausse  excessive*. 

Le  renchérissement  des  denrées  a empêché  l’inten- 
dant de  traiter  avec  les  receveurs  généraux  pour  l’adju- 
dication des  étapes,  et  il  les  a renvoyés  par-devant  le 
Conseil  **. 

Voir  une  lettre  de  M.  de  Noinlel,  intendant  à Tours,  sur  la 
hausse  du  blé,  qui  monta  de  10  s.  à iatt  (8  décembre),  et  une 
autre  de  M.  de  Bezons,  du  7 janvier  suivant,  sur  les  magasins  for- 
més par  les  spéculateurs  à Elampes  et  à Montlhéry. 

**  Voir,  aux  dates  des  21  novembre,  29  et  3o  décembre,  les 
lettres  par  lesquelles  M.  le  Vayer,  intendant  à Soissons,  rend  compte 
du  traité  conclu,  sur  l’ordre  du  Roi,  avec  le  receveur  général,  à l’ex- 
clusion des  aulres  concurrents.  — Voir  aussi  la  lettre  et  les  états 
envoyés  par  M.  Bossuet,  successeur  de  M.  le  Vayer,  le  28  juin  1 685. 


133.  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

7 Décembre  i684. 

La  ville  de  Saint-Sever  en  Chalosse  réclame,  suivant 
des  titres  anciens  de  concession  et  de  confirmation , ses 
privilèges  de  franchise  et  d’exemption. 

L’intendant  estime  qu’il  y a lieu  de  continuer  i'impo- 
sition  de  la  taille  jusqu’à  ce  que  ces  privilèges  aient  élé 
confirmés,  et  les  lettres  dûment  enregistrées*. 

* Voir,  au  28  octobre,  un  avis  de  l’intendant  de  Poitiers  en  fa- 
veur des  habitants  des  Sables-d’Olonne ; ils  avaient  été  exemptés,  en 
1671,  de  payer  les  droits  de  traites  pour  tout  ce  qui  concernait  la 
construction  des  vaisseaux. 

1 1 janvier  i685,  mémoire  envoyé  par  l’intendant  de  Bourgogne  sur 
le  droit  de  marc , moyennant  lequel  la  ville  de  Dijon  jouissait,  depuis 
plusieurs  siècles,  de  l’exemption  de  la  taille. 


36 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


' 13  L M.  le  Va ve fi,  intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

8 Décembre  1686. 

Il  envoie  un  projet  d’arrêt  pour  régler  les  droits  dus 
par  les  villages  aux  louvetiers  pour  la  prise  de  chaque 
animal. 


1 35.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon, 
au  Contrôleur  général. 

i o Décembre  1 686. 

rr J’examine  avec  soin  quels  officiers  des  élections  et  des 
greniers  à sel  sont  plus  propres  à bien  servir  le  Roy  et  le  pu- 
blic, et  j’espère  estre  en  estât  dans  peu  de  jours  de  vous  en 
rendre  compte.  En  vérité,  la  chose  la  plus  utile  que  vous  puis- 
siez faire  pour  le  peuple  est  la  réforme  que  vous  voulez  faire 
dans  les  élections  en  ostant  les  mauvais  officiers,  et  je  vous 
assure  que,  par  l’estât  que  je  vous  enverray  de  ceux  qui  com- 
posent ces  compagnies,  vous  connoistrez  parfaitement,  le  carac- 
tère et  la  force  de  chacun  d’eux*.» 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen 
(22  et  38  février,  3 avril,  19  octobre,  5 novembre  i685),  ses  obser- 
vations sur  tes  inconvénients  et  tes  difficultés  de  cette  mesure,  sur 
l’exagération  des  taxes  imposées  aux  officiers  conservés,  etc. 

136.  M.  de  Creil,  intendant  à Moulins, 
au  Controleur  général. 

10  et  26  Décembre  1686. 

Il  a été  nécessaire  de  faire  un  grand  nombre  de  taxes 
d’ollice  à Montluçon,  pour  mettre  un  peu  d’équité  dans  le 
rôle  des  tailles,  comme  M.  de  Bàville  le  fait  eh  Poitou; 
il  en  faudrait  user  de  même  pour  le  rôle  de  la  subsis- 
tance, dont  les  familles  des  maires  s’exemptent  depuis 
plus  de  trente  ans.,  sans  pouvoir  justifier,  soit  de  leur 
noblesse,  soit  de  services  suffisants. 

«Si  vous  trouviez  bon  que,  auparavant  de  faire  le  rôle  de 
cette  année,  j’ordonne  à tous  ceux  qui  s’en  sont  soustraits  de- 
puis l’année  i65o  de  me  faire  apparoir  du  litre  en  vertu  du- 
quel ils  ont  cessé  d’y  estre  imposés , j’auray  bientost  démeslé 
la  fraude,  et  je  me  donneray  l’honneur  de  vous  en  envoyer  le 
détail,  qui  vous  la  fera  connoistre  sans  peine,  et  vous  engagera 
sans  doute  à agréer  que  je  fasse  remettre  dans  l’ordre  ceux 
qui  s’en  sont  écartés.  Ce  ne  sera  point  une  recherche  de  no- 
blesse, et,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  pièces  de  tous 
ces  prétendus  exempts,  tout  l’argument  que  je  tireray  contre 
ce  qu'ils  pourront  alléguer,  sera  de  dire  : «Vous  payiez  la 
«taille  ou  la  subsistance  en  telle  année,  donc  vous  estiez  rotu- 
«rier  et  par  conséquent  taillable  en  ce  temps-là,  et,  si  vous 
«n’avez  point  obtenu  de  lettres  de  noblesse  du  Roy,  vous 
«l’estes  encore  aujourd  ’huy.»  La  recherche  qui  fut  faite  il  y a 
dix-huit  à dix-neuf  ans,  fit  plus  de  nobles  qu’il  n’y  en  avoit; 


le  traitant,  pour  de  l’argent,  consentoit  à tout;  aussy  a-t-il 
fait  amende  honorable  dans  la  généralité  de  Berry  et  dans 
celle-cv,  plus  heureux  en  cela  que  le  traitant  du  Poitou , que 
M.  Rouillé,  lors  intendant,  fil  pendre  pour  un  cas  pareil  à 
Poitiers 

«L’abus  mesme  a esté  au  point  que  j’ay  arresté  la  préten- 
tion d’un,  qui,  sous  le  prétexte  qu’un  homme  portant  son  nom 
avoit  esté  ennobli  pour  services  rendus,  prétendoit,  cette  an- 
née, s’enter  sur  la  branche  de  l’autre,  de  la  famille  et  descente 
duquel  il  n’est  en  aucune  manière. 

«Pour  Nevers,  on  ne  s’y  pique  pas  de  noblesse  comme  icy, 
et  l’on  se  contente  de  l’exemption;  mais  tant  de  g'ens  y pré- 
tendent et  y sont  si  mal  fondés,  que  j’ay  besoin  de  vostre  au- 
torité pour  les  réduire  à la  raison  et  leur  faire  porter  leur  part 
des  charges  publiques,  tailles,  et  passages  des  troupes,  qui 
sont  très-fréquens.  Je  n’abuseray  pas  du  pouvoir  que  je  vous 
demande,  et  ce  n’a  esté  que  le  zèle  que  je  sais,  par  mes  yeux, 
que  vous  avez  pour  la  justice,  et  le  grand  exemple  que  vous 
nous  montrez , qui  m’a  excité  à entrer  dans  cet  embarras  du 
détail,  où  j’ay  vu  qu’il  y avoit  à réformer  et  de  quoy  procurer 
aux  peuples,  dans  une  année  misérable,  un  soulagement  fort 
nécessaire  *.  » 

* L’année  suivante,  M.  de  Creil  demanda,  pour  éviter  la  conni- 
vence de  la  Cour  des  aides  avec  les  officiers  municipaux,  qu’aucun 
certificat  de  noblesse  et  d’exemption  ne  fût  plus  délivré  sans  que  l’in- 
tendant, eût  fait  lui-même  une  enquête  locale  sur  la  généalogie  du 
requérant;  mais  cette  proposition  fut  repoussée.  (Novembre  1 6 8 5 .) 


137.  M.  Arnoul,  intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

11  Décembre  1 686. 

Rapport  sur  le  département  des  tailles.  Tout  s’est 
passé  en  ordre,  réception  des  commissions,  nomination 
des  collecteurs,  imposition  et  confection  des  rôles.  U 
11’y  a que  trois  paroisses  où  il  ait  fallu  faire  les  rôles  en 
présence  d’un  élu,  l’une,  à cause  du  seigneur  qui  s’en 
vouloit  rendre  maître,  et  les  deux  autres,  parce  que  les 
religionuaires  y étant  les  plus  forts,  surchargeaient  les 
catholiques  pour  se  soulager  eux-mêmes. 

La  perception  s’est  faite  parfaitement  et  sans  trop  de 
frais,  tout  entière  pour  1 683 , et  aux  trois  quarts  pour 
l’année  courante.  Il  n’y  a eu  que  deux  ou  trois  collec- 
teurs emprisonnés,  et  très-peu  de  bestiaux  ont  été  saisis. 

Dans  l’élection  de  Maronnes,  qui  est  abonnée,  on 
n’envoie  que  trois  fois  au  plus  par  an  dans  les  paroisses, 
et  il  se  fait  très-peu  de  frais. 

Il  y a,  dans  la  perception  des  droits  de  ferme,  une 
quantité  de  formalités  qui  gênent  le  commerce  et  qui 
seraient  à retrancher.  Les  pauvres  gens  surtout  auraient 
grand  besoin  du  règlement  proposé  au  sujet  d’un  droit 
de  2 A sous,  qui  est  plus  à charge  par  la  manière  de  le 
lever  que  par  lui-même. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 
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Les  étapes  onl  été  payées  régulièrement,  et,  comme  le 
passage  des  Iroupes  est  rare,  les  habitants  aiment  mieux 
fournir  eux-mêmes  que  de  laisser  établir  des  entrepre- 
neurs. 

La  ville  de  la  Rochelle  a plusieurs  dettes  qui  datent 
des  guerres  civiles;  mais,  comme  les  créanciers  croient 
leurs  dettes  perdues  et  ne  demandent  aucun  intérêt,  il 
n’y  faut  point  toucher.  Cependant,  il  serait  nécessaire  de 
permettre  aux  habitants  d’imposer  quelques  nouveaux 
droits  pour  suffire  aux  charges  de  la  ville. 

Il  est  plus  que  jamais  indispensable  d’obtenir  un 
fonds  pour  les  ponts  et  chaussées,  depuis  que  la  mer  a 
détruit  les  digues  et  autres  ouvrages , principalement 
dans  l’ile  de  Ré,  qui  est  réduite  à la  dernière  déso- 
lation. 

Le  pays  de  Brouage  est  aussi  fort  pauvre,  les  sels  étant 
tombés  à si  bas  prix  que  les  propriétaires  de  marais 
trouvent  à peine  de  quoi  entretenir  leur  exploitation, 
tandis  qu’autrefois  ce  commerce  en  faisait  le  pays  le 
plus  riche  de  France.  On  attribue  cela  aux  grands  droits 
établis  sur  les  sels  en  divers  temps,  et  à l’exemption  dont 
jouissent  les  marais  de  Bretagne;  mais  il  ne  serait  pas 
prudent  de  soulever  cette  question  sans  un  ordre  précis, 
puisqu’il  faudrait,  ou  diminuer  les  droits,  ou  en  imposer 
de  pareils  sur  la  Bretagne.  Du  moins , on  pourrait  rétablir 
la  bonne  intelligence  entre  les  marchands  et  les  pro- 
priétaires, et  préparer,  de  concert  avec  eux,  un  projet 
de  règlement  où  les  intérêts  des  gabelles  seraient  sauve- 
gardés. 

138.  Le  President  du  présidial  de  Seuils 
aü  Contrôleur  général. 

i i Décembre  i684. 

Il  propose,  au  nom  de  sa  compagnie,  de  prendre  en 
corps  des  augmentations  de  gages  pour  le  double  du  prêt 
que  le  Roi  demande,  à condition  que  les  officiers  pour- 
ront disposer  de  leurs  charges  durant  leur  vie,  et  que 
leurs  héritiers  en  toucheront  les  gages  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  un  acquéreur,  et,  en  outre,  que,  par  grâce  spéciale, 
on  leur  accordera  l’exemption  des  tailles  et  du  logement 
des  gens  de  guerre,  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  sécurité 
et  la  tranquillité  des  magistrats.  Par  ce  moyen,  les  pau- 
vres ne  seront  plus  surchargés,  le  commerce  se  réta- 
blira, les  contribuables  ne  seront  plus  réduits  à émigrer, 
et  les  offices  des  présidiaux,  au  lieu  de  rester  vacants, 
acquitteront  régulièrement  le  prêt  et  l’annuel*. 

* Voir  une  demande  d’autorisation  présentée  par  tes  trésoriers  de 
la  généralité  de  Moulins,  pour  contracter  un  emprunt.  (Lettre  de 
M.  de  Creil,  3 avril  1 685. ) — On  trouve  dans  les  diverses  inten- 
dances, particulièrement  dans  celles  de  Bordeaux,  de  Languedoc,  de 
Provence,  de  Bourgogne,  etc.  une  grande  quantité  de  lettres  relatives 


aux  augmentations  de  gages  créées  par  l’édit  du  mois  de  décembre 
1 683,  et  au  payement  de  la  pauietle.  (Décembre  1 683  à avril  1 684.) 
— En  1 686 , les  trésoriers  de  France  à Bouon  demandèrent  un  délai 
pour  restituer  au  Trésor  royal  la  moitié  de  leurs  gages  de  1 68à , qu’ils 
avaient  touchée  avant  l’ordonnance;  il  lut  répondu  qu’ils  payeraient 
èo,ooo  écus  «pour  leur  opiniastreté. n (Lettre  de  M.  de  Marillac, 
t G avril.) 

139.  M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans , 
au  Contrôleur  général. 

12  Décembre  i68è. 

Accommodement,  entre  la  Chambre  des  comptes  de 
Blois  et  le  lieutenant  général,  commis  à la  confection 
du  papier  terrier,  pour  l’exercice  de  la  juridiction  doma- 
niale *. 

Adjudication  des  octrois  de  la  ville  de  Blois;  diffé- 
rences de  tarif  pour  les  habitants  et  pour  les  forains. 

* Voir,  pour  les  affaires  du  domaine,  les  lettres  des  ao,  21  et 
27  décembre  168/1 , et  27  janvier  1 685. 


140.  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen, 
au  Controleur  général. 

là  Décembre  168 h. 

Il  envoie  l’état  du  produit  de  la  ferme  des  aides  dans 
sa  généralité,  d’après  lequel  les  fermiers  sont  en  perte 
de  plus  de  1 60,000 

« Il  y a un  mois  que  M.  Luillier  est  icy  pour  vérifier  le 
compte  des  sous-fermiers  des  aydes.  Tous  les  registres  des 
bureaux  généraux  et  particuliers  onl  esté  apportés,  mesme  les 
portatifs  des  commis  ambulans  et  les  feuilles  des  entrées  ; le 
calcul  a esté  fait  avec  une  extrême  exactitude,  et  nous  sommes 
persuadés  que  le  compte  des  sous-fermiers  est  véritable,  quant 
à la  recette.  Les  deux  raisons  de  la  diminution  du  produit  sont 
le  bas  prix  des  boissons , qui  sont  en  telle  abondance  en  cette 
généralité,  qu’il  y a beaucoup  d’endroits  où  l’on  ne  vend  le 
pot  de  cidre  que  6 ou  8 deniers,  et  l’autre,  les  fraudes  presque 
générales  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages.  Quoyque 
les  fermiers  ayent  fait  en  beaucoup  de  lieux  des  diminutions 
des  droits  du  sixième  et  du  cinquième,  les  vendons  n’ont  pu 
trouver  leur  compte  à vendre  à si  bas  prix,  et  c’est  ce  qui 
a entraisné  tant  de  monde  à vendre  en  fraude,  et,  comme 
on  dit  en  ce  pays,  à musse-pot.  Il  est  certain  qu’un  tonneau 
de  cidre  de  cinq  cents  pots,  qui  a cousté  a5tt,  suivant  le 
prix  ordinaire,  ne  produit  au  cabaretier  que  2 5 ^ en  ar- 
gent, à un  sol  le  pot,  sur  quoy  il  y a au  moins  cinquante 
pots  de  diminution  pour  les  lies  et  coulages.  Il  y a les  droits 
à payer  par  le  règlement  de  1680;  outre  cela,  il  faut  payer, 
dans  les  villes  et  bourgs,  les  droits  d’entrée,  les  voitures 
et  les  frais  de  l’encavement.  Ainsy,  il  est  vray  de  dire  qu’un 
cabaretier  y perd  au  moins  i8tt,  ce  qu’il  est  presque  im- 
possible qu’il  gagne  sur  les  denrées  qu’il  débite.  A 2 sols  le 
pot,  la  perte  n’est  guère  moindre,  et  c’est  cette  perte  qui  a 
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empesché  les  cabaretiers  d'acheter,  et  qui  a facilité  la  vente  à 
musse-pot  des  bourgeois  dans  toutes  les  villes  et  tous  les  bourgs 
de  la  généralité.  Quoyque  les  derniers  arrests  que  vous  avez 
accordés  aux  sous -fermiers,  l’un  pour  le  rétablissement  des 
billets  de  remuage,  l’autre  pour  condamner  à l’amende  ceux 
qui  vont  boire  ou  acheter  en  fraude  dans  les  lieux  où  il  n’y  a 
point  de  bouchon,  fassent  un  très-bon  effet,  et  que  la  régie 
des  aydes  en  devienne  plus  facile,  cela  ne  remédie  pas  entiè- 
rement au  désordre,  et,  tant  qu’il  y aura  une  aussy  grande 
quantité  de  boissons,  ou  que  les  droits  seront  aussy  hauts,  il 
sera  impossible  d’empescher  les  abus. 

rr Le  seul  remède  qu’on  peut  apporter  à ces  désordres 

est  la  diminution  des  droits,  qui  sont  incomparablement  plus 
hauts  en  Normandie  que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 
Si  les  nouveaux  droits  établis  depuis  1 6 5 A jusques  en  î Gôg 
estoient  ostés,  les  fraudes  diininueroient  et  cesseraient  peut- 
estre  tout  à fait;  et,  quoyque  ces  droits  montent  au  tiers  de 
la  ferme,  je  suis  persuadé  quelle  ne  diminuerait  pas  d’un 
quart,  par  la  quantité  de  gens  qui  vendraient  et  payeraient  le 
droit  de  bouchon,  et  par  la  consommation  qui  serait  incompa- 
rablement plus  grande.  Tout  le  monde  est  persuadé  que  le  Roy 
veut  faire  sentir  à ses  peuples  des  effets  de  sa  bonté;  jamais  il 
ne  peut  soulager  ceux  de  cette  province  dans  un  plus  grand 
besoin,  et  ils  recevront  les  diminutions  des  aydes  avec  beau- 
coup plus  de  joye  que  celles  de  la  taille. 

rr M.  Luillier  vous  propose,  en  diminuant  les  droits  en  dé- 
tail, d’augmenter  les  droits  d’entrée  pour  les  villes  et  bourgs 
où  la  subvention  a lieu.  11  est  certain  que  les  droits  d’entrée 
sont  bien  plus  aysés  à recevoir  que  les  droits  de  la  consom- 
mation; mais,  outre  que  les  villes  et  bourgs  en  souffriraient 
beaucoup,  et  que  cela  pourrait  nuire  au  commerce,  qui  ne 
subsiste,  mesme  dans  la  campagne,  que  par  la  richesse  des 
villes,  qui  d’ailleurs  ont  des  octrovs  considérables  cpii  se  lèvent 
sur  les  entrées  des  boissons,  il  semblerait  toujours  que  ce  ne 
serait  point  une  grâce  du  Roy,  et  on  ne  regarderait  pas  ce 
changement  comme  une  diminution. 

rr  A l’égard  de  la  dépense  du  compte  des  sous-fermiers,  je 
trouve  qu’il  y a quelques  articles  à rayer  ou  à diminuer.  Les 
présens  qu’ils  disent  avoir  faits  ne  peuvent  leur  estre  alloués; 

! autorité  du  Roy  est  trop  bien  établie  en  cette  province  pour 
qu’ils  ayent  besoin  d’acheter  des  protections.  L’article  des  inté- 
resis,  qu’ils  font  monter  à 28,000 tt,  peut  estre  réduit  au 
tiers,  puisqu'il  n’a  jamais  fallu  plus  de  i5o,oooH  d’avance 
pour  payer  régulièrement  le  prix  de  cette  ferme,  dont  les 
droits  d’entrée  se  reçoivent  tous  les  jours,  et  les  autres,  par 
quartier.  Il  y aurait  encore  quelque  article  de  dépense  à réfor- 
mer, et  je  crois  que,  tout  compté,  la  perte  de  la  ferme  est 
d’environ  80,000  tt.  Il  dépendra  de  vostre  prudence  de  régler 
combien  les  fermiers  en  doivent  porter,  pour  la  faute  qu’ils 
ont  faite  d'avoir  enchéri  cette  ferme  au  delà  delà  juste  valeur; 
mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  que,  si  une  fois  ces  fermiers 
sont  ruinés,  il  sera  mal  aysé  de  remettre  la  terme,  et  on  tom- 
bera peut-estre  dans  un  plus  grand  embarras  que  celuy  de  la 
diminution  qu’on  pourrait  leur  faire  pour  le  reste  de  leur  bail, 
.le  crois  encore  que  vous  trouverez  bon  que  je  vous  fasse  ob- 
server que,  pendant  le  bail  de  Legendre,  en  1GC8,  les  aydes 
de  celle  généralité  n’esloient  qu’à  5o8,ooott.  et  qu’elles  sont 


présentement  augmentées  de  272,000 tt,  suivant  le  détail  en 
table  que  j’ay  1 honneur  de  vous  envoyer.  C’est  cette  augmen- 
tation qui  met  les  fermiers  hors  d’estat  de  soutenir  la  ferme. 
Je  suis  persuadé  que,  si  S.  M.  remettait  les  nouveaux  droits, 
la  ferme  pourrait  encore  valoir  le  mesme  prix  qu  elle  valoil 
en  i6(18,  et  cela  rétablirait  entièrement  cette  province.» 


1 h 1 . 1/.  de  Nointel  , intendant  à Tours , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

t h Décembre  1 68à. 

Informations  sur  des  cabales  et  des  assemblées  illicites 
faites  par  les  principaux  habitants  de  Châteaugontier , 
pour  obtenir  la  conversion  de  la  taille  en  un  droit  d’en- 
trée et  de  sortie  sur  toutes  les  denrées*. 

* Il  fut  prouvé  que  la  ville  tout  entière  s’était  associée  à ces  me- 
nées, et  avait  réuni  volontairement  les  fonds  nécessaires  pour  obtenir 
des  lettres  patentes  du  Roi  ; mais  les  accusés  furent  condamnés  par 
le  présidial  d’Angers  à recevoir  la  réprimande,  nu-tête  et  à genoux,  et 
à payer  une  amende  de  ioott.  (Lettre  du  26  août  suivant.) 

Voir  dans  la  correspondance  de  l’intendance  d’Alençon,  au  2 et  au 
19  août  1687,  les  lettres  de  l’évèque  d’Évreux  et  du  duc  de  Bouillon, 
touchant  les  démarches  faites  par  la  ville  d’Evrenx  pour  obtenir  un 
abonnement. 


1A2.  M.  de  Turgis  , intéressé  aux  fermes  générales , 
au  Contrôleur  general. 

17  Décembre  i68â  et  16  Février  iG85. 

Il  rend  compte  de  l’inspection  qu’il  a été  chargé  de 
faire  des  services  des  fermes  et  gabelles  en  Touraine,  en 
Bretagne  et  dans  les  provinces  voisines*. 

* L’année  suivante,  M.  de  Turgis  fut  chargé  de  faire  la  même  ins- 
pection dans  les  départements  de  Bordeaux,  Dax,  Bayonne,  etc.;  son 
rapport,  qui  contient  le  détail  le  plus  complet  du  service  des  fermes, 
est  joint  à quelques  autres  comptes  rendus  du  même  genre,  de  1680 
et  des  années  suivantes.  (Liasse  intitulée  : Inspection  des  fermes  géné- 
rales, iG8o-8j.) 

1 A3-  M.  de  Pus,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

t 8 Décembre  1G8I1. 

Contestations  entre  les  fermiers  du  convoi  et  compta- 
blie  de  Bordeaux  et  les  jurais  de  cette  ville,  au  sujet  des 
droits  de  sortie  sur  le  sel  et  d’entrée  sur  le  lard  et  la 
graisse,  que  les  fermiers  prétendent  percevoir  \ 

* Au  procès-verbal  est  joint  l'avis  de  l’intendant,  avec  la  pancarte 
du  droit  de  convoi  et  le  bail  de  cette  ferme. 

ai  avril  1 685  : mémoires  par  lesquels  le  domaine  revendique  la 
réunion  des  échats  et  marchés  de  Bordeaux. 
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I 44.  M.  le  cardinal  de  IIonzy,  président  des  Etats 
de  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

19  Décembre  t(384. 

«Les  Estais  estant  sur  le  point  de  se  séparer,  le  fermier  du 
domaine  nous  a remis,  de  la  part  de  M.  l’intendant,  un  arrest 
du  Conseil  qui  porte  que,  sans  avoir  égard  «à  la  dernière  dé- 
claration sur  le  fait  des  échanges,  ledit  fermier  pourra  lever  le 
droit  de  quelques  années  qu’il  prétend  n’avoir  pas  esté  com- 
prises dans  la  somme  de  4o,ooo  écus  que  les  Estais  donnèrent 
au  Roy  l’année  dernière  pour  l’entière  fin  de  cette  recherche. 
La  compagnie  espère  que,  y faisant  réflexion,  vous  ne  souf- 
frirez pas  que  la  bonne  foy  soit  attaquée,  et  que  l'on  entende 
parler  dans  la  province  dudit  droit,  après  que  tout  le  monde  a 
esté  persuadé  que  ladite  déclaration  nous  met  à couvert  et  au 
mesme  estât  qu'on  estoit  avant  i645.  La  province  a résolu  de 
se  pourvoir  contre  ledit  arrest,  estant  convaincue  que  la  dé- 
claration la  met  entièrement  à couvert,  et,  si  cela  n’ estoit  pas, 
i!  cust  esté  superflu  de  mettre  dans  ledit  arrest  : sans  avoir 
égard  à ladite  déclaration.  Cette  manière  de  prononcer  a fait 
croire  qu'il  pouvoit  avoir  esté  surpris.  A la  vérité,  M.  I inten- 
dant nous  a dit  que  vous  seriez  bien  ayse  que  la  province  don- 
nast  quelque  chose  au  traitant;  mais,  comme  il  nous  a de- 
mandé 2 4,ooo  tt,  sans  nous  faire  voir  aucun  contrat  d'échange 
pour  les  années  qu'il  prétend,  et  que  nous  n’avons  pas  eu  le 
temps  de  discuter  l’affaire,  outre  les  fortes  impositions  de 
cette  année,  nous  avons  cru  deux  choses,  l'une,  que,  si  nous 
pouvions  vous  persuader  qu’il  ne  luy  estoit  rien  dû,  vous  au- 
riez agréable  de  nous  en  décharger,  et  l’autre,  que,  si  vous 
nous  condamniez,  cela  seroit  aussv  bon  l’année  prochaine,  avec 
plus  de  connoissance  de  cause.  Ainsy,  les  instances  des  Estais 
auprès  de  vous  se  réduisent  à vous  prier  de  donner  ordre  que 
cet  arrest  ne  soit  point  exécuté,  jusques  à ce  que  vous  ayez 
entendu  nos  raisons.  C'est  ce  que  nous  espérons  de  vostre 
équité,  et  de  la  réflexion  que  vous  ferez  à l’accablement  où 
est  cette  province,  ■» 

145.  M.  Lerret,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

20  Décembre  i684. 

«Par  le  bail  qui  a esté  passé  pour  trois  ans  à i’étapier  gé- 
néral de  la  province,  la  ration  de  gendarmerie,  qui  doit  estre 
composée  de  48  onces  de  pain,  2 pintes  de  vin,  2 livres  1/2 
de  chair,  4o  livres  de  foin  et  2 boisseaux  d’avoine,  mesure  de 
Paris,  est  fixée  à 46  sols,  et  celle  de  la  cavalerie,  cpii  doit 
estre  de  36  onces  de  pain,  1 pinte  1/2  de  vin,  2 livres  de 
chair,  3o  livres  de  foin  et  1 boisseau  1/2  d’avoine,  est  fixée  à 
35  sols.  Comme,  par  l’ordonnance  du  Roy  du  i5  octobre 
dernier,  il  est  dit  qu’on  ne  fournira  plus  à la  gendarmerie  que 
3o  livres  de  foin  et  1 boisseau  1/2  d’avoine,  et  20  livres  de 
foin  et  1 boisseau  d’avoine  à la  cavalerie , il  est  de  l'intérest 
du  Roy,  ce  me  semble,  d’estimer  raisonnablement  les  10  livres 
de  foin  et  le  1/2  boisseau  d’avoine  que  l'on  ne  fournit  plus,  et 
d’en  diminuer  le  prix  sur  le  bail  de  l’étapier*.  n 


* Comparer  ce  détail  avec  les  offres  faites  par  un  fournisseur  de  la 
généralité  de  Champagne  (a4  novembre  1 6 8 3 ) , et  avec  une  lettre  de 
l’intendant  de  Soissons,  du  3i  décembre  de  la  même  année. 


146.  M.  F aultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

29  Décembre  1 684. 

Il  envoie  l’ordonnance  qu’il  a rendue  pour  l’établis- 
sement des  bureaux  des  fermes  sur  la  frontière. 

«Les  maistres  des  forges  des  nouvelles  possessions  me  di- 
sent que  le  droit  de  sortie  qu’ils  payeront  pour  leurs  fers  est, 
dans  le  tarif,  à une  grosse  taxe  pour  millier.  Cette  taxe,  di- 
senl-ils,  a esté  faite  dans  un  temps  auquel  le  Roy  avoit  intérest 
qu’il  ne  sortist  point  de  fer  de  son  royaume,  parce  qu’il  y en 
avoit  peu,  au  lieu  qu’il  a intérest  au  contraire  présentement 
de  faire  passer  chez  les  étrangers  celuy  qui  se  coule  et  se  raf- 
fine dans  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  où  il  y a vingt- huit  tan! 
fourneaux  que  forges  et  fonderies  où  l’on  fend  le  fer  dont  on 
fait  les  clous.  Or,  s’il  est  nécessaire,  ajoutent-ils,  de  faire 
passer  ce  fer,  qui  fait  tout  le  commerce  de  la  comté  de  Na- 
mur,  chez  nos  voisins,  et  que  le  droit  de  sortie  soit  si  cher, 
il  y aura  d’autant  moins  moyen  de  s’y  sauver  qu’il  faut  que 
les  maistres  de  forges  qui  sont  devenus  les  sujets  du  Roy 
payent  le  mesme  droit  au  pont  de  Nannir.  Ils  prétendent  donc 
justifier  qu’ils  seront  obligés  d’abandonner  leurs  forges 

«Mon  avis  est  qu'il  faut,  autant  que  l’on  pourra,  favoriser 
ces  maistres  de  forges,  pour  mille  raisons.  Premièrement,  ils 
consomment  les  charbons  ; ainsy,  les  bois  ne  valent  qu’ autant 
que  ces  forges  travaillent,  et  qui  dit  forges  et  fourneaux,  dit 
une  république;  car  les  uns  tirent  la  mine,  les  autres  la  la- 
vent; le  charbon  passe  par  trois  ou  quatre  mains,  on  coupe  le 
bois,  on  le  brusle,  un  autre  le  voiture  par  terre,  le  batelier  le 
mène  par  eau  ; quand  il  brusle , il  occupe  encore  trois  métiers 
pour  couler  le  fer  et  pour  le  raffiner.  Enfin,  on  compte  qu'il 
y a plus  de  quatre  mille  cinq  cents  personnes  qui  ne  vivent 
que  de  fer,  dans  le  pays  réuni,  et  ceux  qui  n’en  vivent  pas 
comme  artisans  sont  riches  de  ce  commerce. 

«Si  on  ne  le  favorise  donc  pas,  ce  sera  ruiner  toute  cette 
portion  de  province,  qui  n’a  que  ce  minéral  pour  tout  bien. 
Il  faut  encore  vous  dire  qu’il  reste  huit  ou  dix  autres  four- 
neaux ou  forges  dans  les  terres  d’Espagne,  lesquels  vont  va- 
loir au  double;  car  ceux-là  11e  payeront  simplement  que  la 
sortie  de  la  comté  de  Nannir,  et  les  nostres,  qui  en  payeront 
autant  pour  y passer,  devront,  outre  cela,  les  droits  de  la 
sortie  du  royaume,  sur  lesquels  seuls  on  les  peut  soulager. 
Car,  quand  un  particulier  peut  donner  la  mesme  marchandise 
à meilleur  prix  que  les  autres,  celuv-lè  devient  le  maislre  du 
commerce* » 

* A celte  lettre  est  jointe  une  réponse  des  fermiers  qui  offrent  de 
faire  la  diminution  demandée.  Les  droits  sur  les  fers  étaient,  par  cent 
pesant  : 5 s.  pour  le  fer  cru , vieil  et  fort  ; 7 s.  6 d.  pour  le  fer  en  latte, 
en  verge,  en  barre,  et  blanc;  1*  5 s.  pour  le  fer  forgé  brut  en  pla- 
tine, corselets  et  autres  armes.  — Voir  aussi  la  lettre  du  i A décembre 
précédent  et  celle  du  e5  juillet  1 6 8 5 . — Le  1 7 avril  1686,  le  con- 
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trôleur  général  écrit  que  les  fermiers  ont  enfin  reconnu  la  nécessité  de 
réduire  à 2!)  ou  même  à 20  sous  les  droits  perçus  sur  les  fers  de  Fon- 
taine-l’Évêque. 

A la  date  du  i5  août  1 F> 8 5 , se  trouve  le  résumé  d’un  mémoire  de- 
mandé par  M.  de  Louvois  sur  le  commerce  du  Hainaut.  L’intendant 
revient  avec  insistance  sur  la  position  fâcheuse  faite  au  commerce  des 
forges  et  au  transit  général,  depuis  le  traité  de  Nimègue.  Il  y avait,  par 
suite,  des  troubles  et  des  soulèvements  provoqués  par  les  exactions  des 
fermiers  et  des  troupes.  (Lettres  du  3 et  du  7 août.) 


1 A 7 . M.  de  Iiis,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

2 et  9 Janvier  1 685. 

Les  négociants  se  sont  alarmés  de  l’ordre  transmis  aux 
fermiers  généraux  de  ne  point  laisser  décharger  les  vais- 
seaux de  Rotterdam,  mais  de  les  faire  visiter,  et  de  tenir 
un  contrôle  exact  de  leurs  chargements,  le  tout  avec 
douceur  et  sans  bruit.  Il  en  arrive  tous  les  jours  de  nou- 
veaux, et  le  peuple  verrait  avec  regret  renvoyer  ces  na- 
vires qui  le  sauvent  de  la  disette  depuis  plusieurs  mois, 
et  qui  enlèvent  en  retour  les  vins  du  pays.  L’intendant  a 
pris  sur  lui  de  faire  surseoir  jusqu’à  nouvel  ordre;  mais, 
eu  tout  cas,  il  faudrait  trouver  un  expédient  pour  que 
les  Hollandais  ne  pussent  déguiser  leur  nationalité*. 

* La  défense  fui  levée,  satisfaction  ayant  été  donnée  au  Roi.  (Lettre 
du  1 5 janvier.) 


I/18.  M.  de  Gourgüe,  intendant  à Limoges , 
au  Contrôleur  général. 

5 Janvier  1G80. 

Travaux  publics  : halle  et  poudrière  de  Limoges,  pri- 
sons d'Uzerches,  écluses  de  Bernouet  et  de  Tonnay-Cha- 
rente,  etc. 

aLe  revenu  le  plus  considérable  des  élections  de  Tulle  et 
de  Limoges  est  la  vente  des  gros  bestiaux,  sans  quoy  le  peuple 
de  ces  provinces  ne  pourvoit  payer  la  taille.  Les  marchands 
qui  viennent  présentement  les  enlever  dans  les  foires  font 
courir  des  bruits  qui  ruineroient  ce  commerce.  Si  les  Hollan- 
dois  et  les  Allemands  avoient,  comme  ils  disent,  la  liberté  de 
faire  conduire  leur  bétail  dans  ce  royaume,  les  impositions 
considérables  qui  se  lèvent  à l'entrée  les  ont  jusques  à présent 
détournés  de  ce  dessein,  et  ont  fait  le  bonheur  du  dedans  de 
la  France,  puisque,  par  ce  moyen,  le  commerce  se  fait  extrê- 
mement bien,  sans  que  nous  ayons  besoin  du  secours  de  nos 
voisins.  Si  S.  M.  n’est  pas  en  volonté  de  rien  changer  sur  cette 
matière,  et  veut  bien  laisser  les  choses  sur  le  pied  qu'elles 
sont,  sans  diminuer  les  entrées,  je  croirois  qu’il  y a lieu  d’em- 
pescher  que  les  marchands  ne  publient  de  tels  bruits,  dans  la 
pensée  qu’ils  ont  de  profiter,  par  ces  détours  et  par  ces  voyes, 
en  épouvantant  les  peuples  de  ce  pays , qui  n’ont  d’espérance 


que  dans  le  débit  de  leurs  bœufs , et  qui  ont  eu  recours  à moy 
pour  les  éclaircir  de  la  vérité,  et,  au  cas  que  S.  M.  voulust 
faire  quelque  changement,  vous  supplier  de  réfléchir  sur  leurs 
pressons  besoins.») 

149.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

5 Jamier,  16  Février  et  9 Mars  1 685. 

H représente  que  la  surséance  générale  accordée  en 
1 G6q  pour  les  dettes  des  communautés  porte  autant 
de  préjudice  aux  communautés,  en  accumulant  les  in- 
térêts, qu’aux  créanciers,  en  les  privant  de  ces  mêmes 
intérêts,  et  quil  vaudrait  mieux  procédera  la  liquida- 
tion, non  point  pour  les  corps  de  ville  ou  les  États,  qui 
y perdraient  leur  crédit,  mais  pour  les  bourgs  et  les  vil- 
lages, qui  ont  plus  contracté  de  dettes  en  Flandre  qu’en 
aucune  autre  province.  Il  se  rencontrera  quelques  dilli- 
cultés  pour  la  vérification;  mais  on  peut  compter  que  la 
plupart  des  créanciers  transigeront  pour  avoir  l’assurance 
d’être  payés  dans  un  délai  quelconque*. 

* A la  letlre  du  16  février  est  joint,  entre  autres  pièces,  un  mé- 
moire très-intéressant  préparé  par  le  précédent  intendant,  M.  le  Pele- 
lier  de  Souzy.  — Suivant  sa  demande,  M.  de  Bagnols  fut  chargé  d’en- 
treprendre la  liquidation.  — M.  Morant  avait  fait  le  même  travail  en 
Provence.  (Lettre  du  26. septembre  1 G 8 A . ) 


150.  M.  de  BÀvjlle,  intendant  à Poitiers, 
au  Controleur  général. 

1 h Janvier  1 68 5. 

o- Si  un  Poitevin  demeurant  dans  l'étendue  des  déposts 
veut  acheter  du  sel  ailleurs  qu’au  dépost,  il  doit  prendre  un 
passe-avant  du  commis  du  dépost  de  sa  demeure,  à peine  de 
5ooti  pour  la  première  fois.  C’est  la  disposition  de  l’article  18e 
du  titre  16e  de  l’ordonnance  des  gabelles;  mais  il  y a celte 
différence  entre  cette  amende  et  celle  portée  contre  les  faux- 
sauniers,  que  la  dernière,  si  elle  est  de  200  tt,  est  convertie  en 
la  peine  du  fouet,  en  cas  qu’elle  11e  soit  payée  dans  le  mois  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement,  et,  si  elle  est  de  3oo 
elle  doit  estre  convertie  en  la  peine  des  galères,  faute  de  paye- 
ment dans  le  mesme  temps,  article  8e  du  titre  17e.  Il  n’en  est 
pas  de  mesme  de  l’amende  de  5oo  tt  qui  concerne  les  Poite- 
vins, qui  n’est  point  convertie  pour  la  première  fois  en  une 
autre  peine  si  elle  n’est  pas  payée,  d'où  il  arrive,  contre  l'es- 
prit, ce  me  semble,  de  l'ordonnance,  qu  elle  est  plus  rude  que 
l’autre,  parce  qu'elle  emporte  par  l’événement  une  prison  per- 
pétuelle à l’égard  des  pauvres,  qui  ne  peuvent  jamais  payer 
une  si  grosse  amende.  Il  y a cinq  prisonniers  de  cette  espèce 
dans  les  prisons  de  Thouars.  qui  y sont  depuis  quinze  mois, 
accablés  de  maladies  et  de  misère,  et  qui  y demeureront  toute 
leur  vie,  s’il  n v est  pourvu.  Le  procureur  du  Roy  de  l'élection 
en  a écrit  à M.  le  procureur  général  de  la  Cour  des  aydes.  qui 
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a manda  cju  d en  falloii  parler  au  Roy.  Le  directeur  des  déposls 
en  a aussy  écrit  aux  intéressés,  qui  ont  fait  réponse  qu'ils  ne 
peuvent  se  départir  de  l'ordonnance.  Il  me  semble  qu’il  vau- 
droit  mieux  rétablir  la  mesme  peine  pour  ce  délit,  que  celle 
qui  est  marquée  pour  les  faux-sauniers,  c’est-à-dire,  modérer 
l’amende  à 200 tt  et  la  convertir  en  la  peine  du  fouet,  en  cas 
qu’elle  11e  soit  pas  payée.  L’ordonnance  estant  précise  sur  ce 
point,  il  n’y  a que  la  volonté  du  Roy  qui  y puisse  remédier*,  n 

* Voir,  au  sujet  des  faux-sauniers  invalides  condamnés  aux  galères, 
une  lettre  de  l’intendant  de  Tours  ( h novembre  168Û),  et  la  décision 
royale  qui  y est  jointe. 

151.  M.  de  Bis,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  générai. 

i5  et  28  Janvier,  20  Février  i685. 

La  remise  du  droit  de  fret  de  5o  sols  pour  les  vaisseaux 
chargés  de  blés  étrangers  n’a  pas  empêché  que  le  com- 
merce ne  s’arrêtât  considérablement;  les  blés  n’arrivent 
plus  comme  par  le  passé,  les  vins  ne  se  débitent  pas, 
et  un  grand  nombre  de  banqueroutes  ont  lieu  les  unes 
après  les  autres*. 

* Les  jurats  de  Bordeaux,  voulant  faciliter  le  commerce  des  blés  et 
le  soulagement  du  peuple,  demandèrent  à suspendre  pendant  six  mois 
la  levée  d’un  octroi  de  7 s.  6 d.  qu’ils  percevaient  sur  chaque  boisseau 
de  blé,  soit  qu’il  fût  consommé  dans  la  ville,  soit  qu’il  passât  seule- 
ment par  eau  devant  le  port.  (Lettres  du  28  février  et  du  1"  avril.) 

Voir  l’avis  de  M.  de  Bâville  sur  la  décharge  clu  droit  de  fret  (Poi- 
tiers, 1 3 janvier).  — M.  deMadrys,  intendant  en  Flandre  maritime, 
demanda,  mais  inutilement,  la  même  exemption  pour  les  avoines, 
orges  et  sucrions.  (Lettre  du  27  janvier.) 


152.  M.  de  Creil,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

17  Janvier  1 685. 

Il  a encouragé  les  habitants  de  Saint-Saulge  à porter 
au  Trésor  royal  le  prix  de  la  vente  de  leurs  bois  et  à 
l’employer  en  rentes. 

153.  M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Controleur  général. 

18  Janvier  1 685. 

Mémoires  relatifs  à la  réunion  demandée  par  le  fermier 
du  domaine,  contre  Mi”os  de  Carignan  et  de  Nemours,  des 
terres  de  Montcenis,  Saumaise  et  Villaines,  anciennes 
propriétés  des  ducs  de  la  première  race,  et  de  celle  de 
Noyers,  acquisition  particulière  faite  au  xvc  siècle*. 

Même  intendance,  h janvier  précédent,  réunion  de  la  terre  de 
Montbard  au  domaine;  2 août  suivant,  réunion  des  terres  de  Pouilly, 
d’Arnav-le-Duc  et  de  partie  de  celle  de  Verdun. 


Intendance  de  Bordeaux,  11  décembre,  mémoire  et  pièces  pour  la 
revendication  du  domaine  de  Saujon. 


15 A.  M.  de  B av ille,  intendant  à Poitiers, 
au  Controleur  général. 

19  Janvier  et  19  Février  1 685. 

Il  a cherché,  comme  on  l’avait  ordonné,  à vendre  la 
maison  confisquée  sur  le  receveur  Pinet  et  affectée  au 
logement  de  l’intendant;  mais  elle  est  tellement  au- 
dessus  des  moyens  des  habitants  de  Poitiers,  que  l’évêque 
seul  en  a offert  io,ooott  pour  y établir  un  séminaire. 

«Ce  dessein  est  l’ouvrage  le  plus  important  que  l’on  puisse 
concevoir  pour  le  bien  de  la  religion  dans  ce  diocèse;  car,  outre 
qu’il  y a plus  de  quarante  mille  nouveaux  convertis  qu’il  faut 
instruire,  il  y a aussy  la  plus  grande  partie  des  religionnaires 
qui  sont  dans  le  Poitou.  M.  de  Poitiers  a commencé  ce  sémi- 
naire ; il  n’y  en  a jamais  eu  avant  luy,  ce  qui  rend  cet  établis- 
sement plus  nécessaire,  afin  de  former  de  bons  sujets  pour 
remplir  ses  cures,  qui  puissent  effacer  le  mauvais  exemple 
qu’ont  donné  quantité  de  curés  dont  la  méchante  vie  a beau- 
coup contribué,  par  le  passé,  à augmenter  l’hérésie.  Je  vous 
supplie  de  croire  que  je  ne  me  suis  pas  laissé  corrompre  par 
M.  de  Poitiers  pour  vous  faire  ces  raisonnemens , et  que  je 
n’aurois  pas  écouté  ses  offres  si  j’en  avois  pu  espérer  de  plus 
avantageuses  pour  l'intérest  du  Roy*. « 

* Le  Roi  approuva  cette  proposition.  (Voir  ta  letlre  clu  10  mars.) 

155.  M.  Sa  va ry,  commissaire  pour  le  domaine  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

20  Janvier  1 685. 

Mémoire  sur  la  réformation  des  domaines  en  Bre- 
tagne *. 

* ( Intendance  de  Bretagne. — Liasse  intitulée  : Rejormation  des  do- 
maines en  Bretagne  , 168 5.  — Cette  liasse  renferme,  outre  la  corres- 
pondance de  M.  Savary,  plusieurs  autres  mémoires  très-importants  sur 
les  droits  particuliers  aux  ports  de  la  Bretagne,  sur  tes  îles  de  ta  Loire 
ou  les  domaines  congéables;  des  tableaux  de  la  réformation;  les  arrêts 
rendus  en  1679  pour  la  confection  du  papier  terrier;  les  observations 
de  M.  de  Pontcbartrain , premier  président  du  Parlement  de  Bretagne, 
sur  ce  travail;  le  règlement  fait  le  i5  août  1681  pour  la  Chambre  des 
comptes  de  Nantes,  etc.) 

Voir  le  cahier  de  remontrances  présenté  par  les  députés  bretons  le 
2 février  168/1  et  les  réponses  du  Roi  et  des  fermiers. 


156.  M.  de  Marillac,  intendant  à Bouen, 
au  Contrôleur  général. 

26  Janvier  1 685. 

« Vous  savez  que  la  disette  des  blés  est  grande,  et 

que,  sans  le  secours  des  blés  étrangers,  la  famine  seroit  dans 
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la  province.  Je  n’ay  trouvé  par  les  chemins  autre  chose  que 
des  chevaux  chargés  de  blés,  que  l'ou  vient  quérir  de  tous  les 
costés  à la  mer,  et  un  vaisseau  ne  dure  guère.  Les  marchands 
de  Rouen  en  font  venir;  ce  que  j’ay  dit,  que,  dans  le  besoin, 
le  Roy  feroit  les  frais  d’en  faire  transporter  dans  les  marchés 
du  milieu  de  la  province,  a excité  deux  ou  trois  marchands  à 
mander  qu’on  chargeast  des  vaisseaux  pour  leur  compte. 

(f  J’apprends  qu’il  y a eu  quelque  chagrin  parmi  les  mar- 
chands de  la  R.  P.  R.  sur  ce  que  l’on  pousse  des  ministres 
de  Caen,  et  qu’on  a entrepris  les  ministres  de  Rouen,  depuis 
quelques  jours,  sur  des  apostasies  qu’ils  ont  fait  faire.  Ils  ont 
fermé  leurs  bourses,  et  il  y eut,  le  dernier  jour,  peu  d’argent 
sur  la  place.  Ils  disoient  assez  haut  qu’ils  avoienl  sauvé  la  pro- 
vince en  faisant  venir  des  blés,  et  que  cependant  on  les  pous- 
soit  sur  leur  religion  de  toute  manière.  Je  ne  pense  pas  que 
cela  doive  fort  étonner,  car  il  y a non-seulement  des  marchands 
catholiques  qui  peuvent  faire  le  commerce  sullisamment,  mais 
ces  chagrins-là  ne  durent  guère  à des  marchands  de  profes- 
sion, qui  ne  sauroient  s’empescher  de  faire  commerce.  Je  veil- 
leray  à ce  qui  se  passera  et  vous  en  informeray.» 


157.  M.  Le  tiRET,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

27  Janvier  1 685. 

Il  rend  compte  des  recherches  que  le  président  Guy 
Allard  a faites,  dans  l’intérêt  du  domaine,  à la  Chambre 
des  comptes  de  Dauphiné,  et  transmet  un  place!  par  le- 
quel ce  président  demande  au  Roi  de  contribuer  à l’im- 
pression de  son  Dictionnaire  *. 

* Par  une  lettre  du  26  mai  suivant,  M.  Lebret  annonce  qne  le 
président  lui  a fait  découvrir  un  fonds  de  plus  de  30,000^  qui  était 
ignoré,  et  il  propose  de  prélever  sur  cette  somme  les  frais  de  l’im- 
pression du  Dictionnaire. 


1 5R.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

29  Janvier,  a5  Août,  28  Novembre, 
i3  et  27  Décembre  1 685 , 8 Janvier  1686. 

Vente  des  charges  de  notaires  nouvellement  créées. 

«•Les  gens  de  cette  province  ont  des  défiances  outrées  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  affaires  du  Roy.  Je  crois  que  vous 
ne  doutez  pas  que  je  ne  m’efforce,  par  toutes  les  raisons  dont 
je  suis  assez  informé,  de  les  redresser;  mais  il  n’est  pas  aysé 
de  persuader  en  ce  pays-cy  la  confiance,  parce  que  rien  n'y  est 
si  naturel  que  la  défiance  et  la  présomption  de  prévoir  mieux 
que  les  autres  ce  qu’ils  ont  à craindre. 

« Il  faudra  du  temps  pour  trouver  dans  la  campagne 

le  débit  de  ces  offices-là.  Quand  je  leur  ay  remonstré  tout  ce 
qui  les  doit  disposer  à prendre  confiance,  qu  ils  doivent  jouir 
sans  trouble  de  ces  offices , et  cpie  ce  (pii  est  si  sagement  établi, 
si  utilement  pour  le  public,  et  avec  un  avantage  raisonnable 


pour  les  affaires  du  Roy,  ne  peut  estre  sujet  à suppression,  je 
11e  puis  faire  autre  chose  que  de  vous  rendre  compte  de  leurs 
défiances  déraisonnables  et  invincibles. 

ff 11  sera  absolument  nécessaire  que  le  Roy  acquière 

les  droits  des  seigneurs,  ou  (pie  les  seigneurs,  ce  qui  sera  plus 
raisonnable,  acquièrent  le  droit  du  Roy  dans  leurs  terres,  car 
le  Roy  ne  tireroit  rien  des  offices  de  notaires  ou  tabellions  qu'on 
établiroit  en  ces  endroits-là* » 

* M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon  , ayant  rencontré  tes  mêmes 
difficultés,  proposa  qu’on  permît  aux  acquéreurs  de  faire  exercer  les 
charges  par  des  commis,  pour  engager  les  gentilshommes,  les  magis- 
trats ou  les  gros  bourgeois  à se  porter  adjudicataires.  (Lettres  des  19, 
2 1 et  27  janvier,  10  juillet  et  20  novembre  1686.)  — Le  Roi  envoya 
un  commissaire  spécial  dans  chaque  généralité  pour  activer  la  vente  des 
charges.  (Lettre  du  contrôleur  général,  du  23  juin  1686.) — Plus 
tard  (lettres  du  21  novembre  et  du  28  décembre,  à M.  de  Gourgue), 
on  permit  de  modérer  les  rôles,  mais  le  Roi  n’accepta  pas  l’expédient 
proposé  d’envoyer  de  Paris  des  clercs  de  notaire  pour  exercer  les 
charges  par  commission. 

159.  M.  de  Vrevin,  intendant  sur  la  frontière  de  Champagne . 
au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1 685. 

Les  difficultés  qui  s’élèvent  tous  les  jours  entre  les 
fermiers  du  domaine  et  les  particuliers  provenant  de  ce 
qu’une  partie  des  litres  sont  restés  entre  les  mains  des 
Espagnols,  l’intendant  demande  un  arrêt  pour  faire 
dresser  un  papier  terrier*. 

* En  marge  : «Le  Roy  a trouvé  cela  mauvais,  et  me  répète  qu’il  ne 
se  mesle  que  de  troupes.  « 


1 GO.  M.  de  Creil , intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

itr  Février  1 685. 

Il  donne  avis  des  vexations  que  les  fermiers  des  aides 
et  du  papier  timbré  exercent  contre  les  adjudicataires  de 
la  ferme  des  droits  de  petites  mesures,  pour  les  forcer  de 
leur  abandonner  à vil  prix  cette  ferme*. 

* Ordre  du  Roi  de  réprimer  les  vexations  et  de  donner  un  avertis- 
sement aux  fermiers. 

Plaintes  de  même  genre  contre  les  fermiers  des  formules,  présentées 
par  l'intendant  du  Dauphiné  le  1 8 août,  par  celui  d’Amiens  le  29  avril 
et  le  2 mai , et  par  celui  de  Provence  le  1 0 décembre. 

A Bordeaux,  le  fermier  voulut  obliger  le  secrétaire  de  l’archevêché 
à employer  le  papier  timbré  pour  les  adhésions  au  Formulaire;  mais, 
sur  la  plainte  transmise  par  M.  de  Ris  le  2 août,  il  y eut  ordre  d’assou- 
pir l’atfaire.  Voir  d’autres  faits  du  môme  genre  dans  la  correspondance 
de  cette  même  intendance,  fin  de  1687. 

Voir  encore,  «à  la  fin  d’une  lettre  écrite  le  11  octobre  1687  par 
M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon,  un  rapport  sur  les  procès  inten- 
tés par  les  fermiers  des  aides  au  sujet  de  l'emploi  du  papier  des  géné- 
ralités voisines. 
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161.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

5 Février  1 685. 

Il  envoie  son  avis  sur  le  place!  par  lequel  les  Etats 
de  Lille  ont  demandé  le  renouvellement  des  cahiers  du 
vingtième;  il  estime  que  cette  opération  ne  pourrait  pas 
se  faire  avec  plus  de  justice  et  d’utilité  que  le  renouvel- 
lement des  cadastres  dans  les  pays  de  taille  réelle*. 

* Ce  vingtième  était  une  imposition  extraordinaire,  en  dehors  de 
la  taille,  introduite  en  1620,  et  basée  sur  la  déclaration  que  chaque 
communauté  avait  dû  faire,  à celte  époque,  de  tous  les  biens  situés 
dans  son  ressort  taillable  et  de  leur  revenu,  et  qui  n’avait  pas  été 
renouvelée  depuis  lors.  Voir  les  mémoires  joints  à la  lettre. 


162.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

1 6 Février  1 G85. 

Malg  ré  les  observations  de  l’intendant,  le  Parlement 
a rendu  un  arrêt  à peu  près  conforme  à celui  de  167g, 
pour  faire  nourrir  les  pauvres  dans  leurs  paroisses,  et, 
si  l’on  ne  recommande  beaucoup  de  douceur  et  de  réserve 
dans  l’exécution  de  cette  mesure,  elle  sera  dangereuse 
et  nuira  aux  recouvrements*. 

Le  prix  des  blés  diminue  partout,  à cause  des  arri- 
vages considérables  de  l’étranger,  mais  la  misère  est  tou- 
jours aussi  grande,  et  les  vols  se  multiplient,  sans  que 
la  maréchaussée  puisse  les  réprimer. 

L’intendant  s’est  occupé  avec  le  curé  de  Saint-Maclou, 
dont  la  paroisse  ne  renferme  pas  moins  de  quatre  ou  cinq 
mille  pauvres,  d’un  expédient  pour  donner  à ces  gens 
du  travail.  Un  fabricant  de  bonneterie  offre,  par  charité, 
d’employer  tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin , sans  retirer 
autre  chose  que  ses  avances;  il  propose  en  outre  de  faire 
l'apprentissage  des  enfants,  à charge  qu’on  lui  donne 
un  lieu  convenable  pour  y assembler  les  pauvres  et 
qu’on  lui  fournisse  les  ustensiles  et  outils  nécessaires. 
La  paroisse  accordera  l’usage  des  galeries  supérieures  du 
cimetière,  le  curé  donnera  3oott,  et  il  suffirait  que  le 
Roi  permît  de  prélever  une  somme  de  1,000^  sur  le 
fonds  destiné  aux  ouvrages  publics  pour  fournir  aux 
autres  frais,  et,  entre  autres,  donner  deux  liards  ou  un 
sol  par  jour  à chaque  enfant  pendant  son  apprentissage. 

* Cet  arrêt  (là  février)  ordonne  à tous  les  pauvres  de  se  retirer 
dans  leurs  paroisses  respectives  et  de  11e  plus  vaguer  ni  mendier,  et 
charge  de  leur  nourriture  les  habitants,  savoir  : les  ecclésiastiques 
pour  un  sixième,  les  seigneurs  ou  autres  propriétaires  laïques  pour 
trois  parts,  et  les  fermiers  et  locataires  pour  le  reste.  — Voir  une 
lettre  de  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon,  sur  les  inconvénients  et 
les  abus  de  cette  mesure  (12  avril). 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  de  Marillac,  du  29  janvier  et  des  8, 


10  et  12  février  : détails  sur  la  famine  et  sur  les  attroupements  de 
paysans. 

163.  M.  de  Marillac , intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

16  et  27  Février,  h et  i5  Mars  1 685. 

Rapports  sur  les  ouvrages  publics  : travaux  à Pacy, 
Chaumont  et  Pont-Audemer  ; ateliers  publics  à Aumale 
et  dans  le  pays  de  Caux;  ouverture  à Saint-Ouen  d’un 
grand  chemin  conduisant,  le  long  de  la  Seine,  à Pont- 
de-l’Arche. 

rr  11  y a déjà  à cet  ouvrage  quatre  à cinq  cents  ouvriers. 
J ay  voulu  en  faire  une  adjudication,  mais  les  adjudicataires 
ne  vouloient  pas  s’engager  à faire  travailler  tous  ceux  qui  se 
présenleroient , et,  comme  l’intention  de  S.  M.  est  de  donner 
moyen  de  vivre  à ses  peuples  nécessiteux  par  ces  travaux,  j’ay 
cru  devoir  les  faire  commencer  à journées , et  cela  est  beau- 
coup plus  utile,  car  il  y a plus  de  deux  cents  ouvriers  de  cette 
ville  qui  ne  trouvent  plus  à travailler  pour  les  drapiers,  cha- 
peliers ou  autres,  qui  vont  travailler  là  à la  terre.  Je  fais  faire 
du  pain  à meilleur  marché  de  quelques  deniers  que  ces  pauvres 
gens  n’en  trouvent  chez  les  boulangers,  et  je  leur  fais  donner 
pour  le  prix  qu’il  couste,  au  lieu  d’argent,  et  ils  en  sont  ravis; 
ils  emportent  cela  et  ils  le  partagent  dans  leur  famille;  on  n’en 
donne  qu’à  ceux  qui  en  veulent,  mais  tous  en  prennent.  On 
donne  8 sols  à ceux  qui  travaillent  avec  des  pics  dans  des  car- 
rières , car  il  y en  a le  long  de  ce  chemin , où  il  faut  élargir, 
cela  use  leurs  outils,  et  ce  n’est  pas  trop  ; 6 sols,  5 sols  et 
4 sols  aux  autres,  selon  leur  force  et  leur  travail.  J’ay  mis  des 
gens  à les  conduire  : un  piqueur  a cent  hommes  sous  sa  con- 
duite et  il  gagne  2 5 sols  par  jour,  ce  qui  n’est  pas  trop;  ce 
sont  gens  capables  de  ces  ouvrages , que  je  visiteray  de  deux 
jours  en  deux  jours.  11  y avoit  hier  des  ouvriers  de  sept  lieues*,  n 

* Voir  les  lettres  de  l’intendant  d’Orléans  (7  janvier),  de  celui  de 
Soissons  (8  janvier),  de  celui  d’Alençon  (23  avril),  et  de  M.  de  Bà~ 
ville  (Poitiers,  19  janvier  et  16  juillet),  sur  l’ouverture  des  ateliers 
publics  et  leur  réouverture  au  mois  de  juillet. 

164.  M.  le  Va  y er  , intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  général. 

18  Février  et  7 Mars  168a. 

Réunion  d’une  partie  des  greniers  à sel  aux  élections. 

Certains  officiers  conservés  ont  des  emplois  qui  ne 
leur  permettent  pas  de  s’appliquer  à leurs  charges. 
Quelques-uns  servent  dans  les  gabelles,  d’autres  sont 
médecins,  d’autres  même  font  secrètement  les  affaires 
des  particuliers,  ce  qui  est  très-dangereux,  puisqu’ils  ne 
manquent  pas  de  soulager  les  paroisses  et  les  terres 
qu’ils  régissent;  d’autres  enfin  11e  sont  même  pas  gra- 
dués*. 

* Le  contrôleur  général  écrit,  le  9 octobre  1686,  aux  intendants 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


«le  Normandie,  que  le  Roi  a été  surpris  d’apprendre  que  le  cumul  des 
charges  les  plus  diverses  est  chose  habituelle  dans  la  province,  et  qu’il 
y voit  une  source  de  défauts  et  d’abus  dans  l’administration  de  la 
justice.  Voir,  entre  autres  pièces,  une  lettre  du  contrôleur  général 
(8  octobre  1688)  et  la  réponse  de  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen 
(39  novembre),  touchant  l’incompatibilité  d’une  charge  de  lieutenant 
général  de  bailliage  avec  celle  de  receveur  des  tailles. 


1 65.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen , 
au  Contrôleur  général. 

20  Février  t (585. 

rr  1 1 y a icy  autour  deux  ou  trois  paroisses  pleines  d’ouvriers 
subordonnés  aux  marchands  de  draperies  et  de  couvertures 
blanches,  qui,  11e  trouvant  point  à travailler,  sont  venus  en 
troupe  en  cette  ville;  on  les  a envoyés  chez  moy,  et  ils  estoient 
deux  ou  trois  cents  hier  à ma  porte.  Je  les  fis  retirer  en  leur 
faisant  dire  que  j’enverrois  examiner  d’où  venoit  cette  cessa- 
tion de  travail  et  que  je  verrois  à y pourvoir.  J'y  envoyay  sur 
l’heure  un  marchand  de  cette  ville,  nommé  Barandon,  qui  a 
bon  sens;  il  m’a  rapporté  que  le  dernier  navire  qui  est  arrivé 
chargé  de  toiles  peintes  a fait  cesser  le  débit  des  serges,  en 
sorte  que  l’on  n’en  fait  pas  faire  depuis  quelque  temps , et 
d’ailleurs,  les  marchands  qui  donnoientà  travailler  n’ayant  pas 
de  quoy  avancer  pour  acheter  des  laynes  et  payer  des  ouvriers, 
qu'ils  eessoient  leur  travail*.  Je  l'ay  renvoyé  sur  les  lieux  pour 
y choisir  quelques-uns  de  ces  principaux  maistres.  11  m’en  a 
amené  six;  j'ay  conféré  avec  eux,  et  je  suis  convenu  de  leur 
prester  jusques  à 2,000^.  pour  lesquelles  ils  s’obligeront  soli- 
dairement de  les  rendre  dans  quatre  mois 

rrj'ay  fait  convenir  ces  misérables  ouvriers  de  se  contenter 
de  8 sols,  quoiqu'ils  ayent  accoustumé  d’en  gagner  i5,  et 
j'ay  promis  à ces  maistres  que,  s'ils  rendent  exactement  cet 
argent,  je  leur  laisserois  une  pistole  de  dix,  c’est-à-dire  qu’ils 
11e  rendront  que  i,8oott,  et  je  trouve  que  ce  gain,  joint  à celuy 
qu'ils  feront  sur  l'achat  des  laynes,  à cause  qu’ils  les  payeront 
comptant,  qui  va  à pareil  profit,  et,  outre  cela,  le  profit  qu'ils 
trouveront  sur  les  marchandises,  les  mettra  en  estât,  dans  la 
suite,  de  se  soutenir,  et,  de  cette  sorte,  on  fera  subsister  celte 
populace  et  on  remettra  des  manufactures  sur  pied.  Ces  mar- 
chands font  de  bons  draps  dont  on  habille  les  soldats,  et,  si 
l'on  pouvoit  faire  débiter  ces  draps-là  à des  officiera’,  qui  se- 
roient  donnés  au  prix  du  marchand,  on  seroit  par  là  bientost 
remboursé  de  la  somme  avancée » 

* M.  de  Marillac  dit  encore,  le  i5  mars  : «La  misère  est  si  grande 
que  tel  paysan  aclietoit  un  habit  de  drap,  qui  se  passe  d’un  de  loile,  et 
les  femmes  de  la  campagne,  qui  estoient  curieuses  d’un  cotillon  rouge 
ou  bleu,  n’eu  portent  plus  guère;  elles  sont  fort  mal  habillées,  et 
presque  toutes  de  toile  blanche » 


16 G.  Les  Négociants  raffineurs  de  Nantes 

au  Controleur  général. 

2/1  Février  1 685. 

Ils  exposenl  que  leurs  établissements  de  raffinerie, 


d’où  dépendent  à la  fois  l’alimentation  des  îles  de  l’Amé- 
rique et  l’écoulement  de  leurs  produits,  ont  été  frappés 
en  1675  d’une  taxe  beaucoup  plus  forte  que  la  taxe  im- 
posée aux  autres  ports  du  royaume,  et  que  l’importance 
de  leur  commerce  mérite  une  modification  dans  le  sens 
de  l’égalité*. 

* A celte  lettre  et  au  placet  sont  joints  : 1°  un  exemplaire  de  l’arrêt 
du  2Ô  mai  1675,  portant  augmentation  de  «lroits  sur  les  mascouadex 
et  sucres  venant  des  îles  françaises  de  l’Amérique;  2°  le  calcul  imprimé 
du  prix  de  revient  des  sucres  bruts  et  des  sucres  raffinés. 

167.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

8 Mars  i685. 

Les  familles  des  religionnaires  condamnés  dans  les 
derniers  troubles  ont  trouvé  le  moyen  de  soustraire  leurs 
biens  aux  recherches  du  fermier  du  domaine  chargé  de 
rembourser  les  frais  des  procédures,  et  se  sont  rendues 
insolvables  en  apparence,  en  faisant  revivre  des  dettes 
éteintes  et  payées  ou  en  fabriquant  des  contrats  et  des 
obligations. 

Projet  d’arrêt  portant  que  les  frais  de  justice  seront 
prélevés  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  des  con- 
damnés, par  préférence  aux  droits  de  leurs  veuves,  en- 
fants ou  créanciers*. 

* Voir,  à la  date  du  3o  juin  , un  placet  et  une  lettre  semblables  de- 
mandant le  payement  du  prévôt  de  la  maréchaussée  de  Valence  et  de 
sa  troupe.  Le  placet  donne  un  résumé  complet  des  opérations  dirigées 
par  MM.  Lebret  et  de  Sainl-Rulli  en  i683  et  1 6 8 ù . 11  se  trouve  joint 
une  seconde  fois  à une  lettre  écrite  le  1 1 juin  1686  par  VI.  Lebret, 
alors  intendant  à Lyon. 

168.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

S Mars  et  20  Avril  1 685. 

Les  fermiers  des  traites  foraines  de  Poitou  ont  fait 
afficher  une  ordonnance  dont  la  nouveauté  donne  sujet 
aux  peuples  de  se  plaindre.  Elle  porte  que  les  vins  ou 
les  eaux-de-vie  qui  sortiront  de  Saintonge  par  eau  ou 
par  terre,  et  même  ceux  du  haut  Poitou  qui  passeront 
par  la  Saintonge,  payeront  la  traite  de  Charente  comme 
s’ils  passaient  en  Charente;  les  propriétaires  seront  te- 
nus de  déclarer  dès  le  temps  des  vendanges  tout  ce 
qu’ils  comptent  transporter  de  Saintonge  en  Poilou  et 
d’en  payer  les  droits  d’avance,  à peine  de  confiscation 
et  de  Sootf  d'amende. 

L’intendant  réclame  l égalité  dans  la  levée  des  droits 
pour  les  deux  provinces , seul  moyen  d’empêcher,  d’abord 
les  fraudes,  puis  l’émigration  des  habitants  de  la  Sain- 
tonge en  Poitou*. 

* Réponse  des  fermiers  au  mémoire  de  l’intendant.  Observations 


COlUllïSPONDANCIï  AV  KG  LES  INTENDANTS. 


du  M.  de  Bôvillc,  intendant  en  Poitou.  — Il  s’oppose  à ce  (pie,  pour 
égaliser  la  situation  des  deux  provinces,  on  rejette  sur  le  Poitou  une 
partie  des  droits  de  la  Saintonge,  et  il  est  d’avis  qu’on  tente  l’essai  de 
la  nouvelle  ordonnance,  sauf  à réprimer  plus  tard  les  fraudes  par  la 
rigueur,  ou  bien  à donner,  en  se  relAclianl,  plus  de  facilités  au  com- 
merce. 

En  1G8G,  M.  de  Saint-Contest  ayant  renouvelé  les  mêmes  obser- 
vations que  M.  de  Gourgue,  le  contrôleur  général  lui  répondit,  le 
7 août:  «Sur  ce  que  vous  observez  quoies  babitans  de  l'élection  de 
Sainl-Jean-d’Angély  se  retirent  en  Saintonge  et  en  Poitou  pour  éviter 
de  payer  les  impositions,  et  (pie  la  culture  des  terres  et  le  nombre  des 
charrues  diminue,  parce  que  les  collecteurs  rejettent  la  plus  forte 
partie  de  la  taille  sur  les  métairies,  je  crois  qu’il  scroit  aisé  de  remé- 
dier à tous  ces  abus,  qui  paroissent  venir  uniquement  de  l’inégalité 
des  impositions.  Pour  cet  effet,  il  est  nécessaire  que,  dans  les  paroisses 
qui  sont  le  plus  en  désordre,  vous  fassiez  faire  les  rôles  en  voslre  pré- 
sence, et  que  vous  taxiez  d’ollice  ceux  que  vous  voyez  s’estre  fait  dé- 
charger par  cabale  et  par  autorité » 


109.  M.  nu  lit  la  Ar,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  géniiral. 

io  Mars  iG85. 

IMacet  des  habitants  de  Bourg-en-Bresse,  demandant 
la  suppression  de  l’assemblée  provinciale  du  tiers  étal. 

«Cela  peut  estre  bon  en  soy,  mais  vient  apparemment  d une 
source  (pii  ne  l’est  pas,  c’est-à-dire  de  quelques  esprits  échaudés 
et  remuans  qui  sont  en  ce  pays-là,  et  qui  ont  suivi  plulost 
en  cela  leurs  animosités  particulières  qu’ils  n’y  ont  esté  poussés 
d’un  zèle  véritable  pour  le  bien  public.  Cela  vient  encore  dans 
une  conjoncture  où  il  peut  estre  dangereux  de  l’écouter,  parce 
(pie  les  assemblées  des  communautés  de  dresse,  Bugey  et 
Gex  estant  indiquées  pour  la  lin  de  ce  mois  et  b1  commen- 
cement de  l’autre,  cl  devant  estre  tenues,  suivant  l’usage, 
avant  les  Estais  de  Bourgogne,  on  n’y  peut  rien  changer  dé- 
sormais sans  un  grand  éclat  et  quelque  diminution  du  crédit 
et  de  l’autorité  du  gouverneur,  ce  (pii  scroit  de  conséquence 
à la  veille  de  l’assemblée  des  Estais  généraux  de  Bourgogne, 
d’autant  plus  que  ces  mémoires  viennent  de  gens  qui  se  sont 
tellement  déclarés,  à Bourg,  contre  M.  le  Duc,  que  j’ay  reçu 
ordre,  par  une  lettre  de  cachet,  d’informer  de  leur  manque  de 
respect  à son  égard 

«Cependant,  comme  il  est  nécessaire  que  je  sache  sur  cela 
les  volontés  du  Boy  et  vostre  réponse  avant  toutes  choses,  j a y 
dit  à ceux  qui  sont  chargés  icy  de  l’exécution  des  ordres  de 
M.  le  Duc  de  surseoir  la  convocation  de  ces  assemblées,  qui 
se  font  sur  des  ordonnances  de  luv  qu’on  devoit  envoyer  dès 
aujourd  huy  sur  les  lieux,  et  il  est  comme  certain  que,  si  les 
assemblées  se  lenoient  présentement  sans  quelque  précaution, 
il  y pourrait  avoir  du  désordre 

«Au  surplus,  pour  vous  expliquer  de  quoy  il  s’agit  dans  ces 
assemblées  et  vous  faire  entendre,  autant  que  je  le  puis,  ce  que 
c'est  en  soy,  et  ce  qui  donne  lieu  à la  plainte  que  vous  m’avez 
fait  l honneur  de  m’envoyer,  je  vous  dois  dire  que,  depuis  la 
réunion  de  ces  pays,  les  communautés  s’y  sont  maintenues  dans 
l’usage  de  s’assembler  pour  pourvoir  à leurs  affaires  et  à la 
conservation  de  leurs  privilèges,  tanlosl  contre  les  fermiers  du 


A 5 

Boy,  comme  vous  en  avez  ouy  beaucoup  parler  au  sujet  île  la 
feuille  des  gabelles,  par  exemple,  tantost  contre  des  seigneurs 
particuliers,  et  tantost  par  d’autres  raisons.  Ils  ont  toujours  eu 
pour  cela  des  syndics,  au  payement  desquels  il  a fallu  pourvoir, 
aussy  bien  qu’aux  frais  de  leurs  voyages  et  des  procès  qu'ils 
ont  eu  à soutenir.  Pour  cela  aussy,  on* a autorisé  ces  assem- 
blées, et  les  impositions  qui  y estoient  résolues  ont  esté  per- 
mises par  lettres  expédiées  en  commandement,  visées  par 
MM.  les  surintendans  ou  contrôleurs  généraux,  et  scellées;  et. 
dans  ces  mesmes  assemblées,  les  communautés  y ont  aussy 
toujours  résolu  des  gratifications  .à  diverses  personnes,  comme 
les  gouverneurs,  lieutenans  de  Boy,  baillys,  secrétaires  d’Kslal 
de  la  province,  surintendans  ou  contrôleurs  généraux,  inten- 
dans,  leurs  commis  et  secrétaires,  dont  I imposition  s’est  faite 
avec  le  reste.  Mais  il  faut  observer  (pic  cela  s’est  toujours  pra- 
tiqué de  mesme  depuis  l’origine,  n’a  presque  point  esté  aug- 
menté, ou  du  moins  fort  peu,  et  ne  monte  pour  la  Bresse 
qu’à  A5,oooH  ou  environ,  en  trois  ans,  qui  ne  sont  que 
1 5,ooo par  an,  pour  le  Bugey  à do,ooott,  qui  n’est  que 
î o,ooo par  an,  et  pour  Gex  à 5,ooo 11  à peu  près  par  an; 
le  surplus  de  ce  qui  s’impose,  et  qui  ne  laisse  pas  d’eslre  con- 
sidérable, estant  pour  les  syndics  et  affaires  du  pays,  qu’il 
faudrait  toujours  imposer,  soit  qu’il  y eusl  des  gratifications 
jointes  ou  non. 

«Il  faut  encore  ajouter  (pie,  de  I imposition  de  ces  gratifica- 
tions, on  en  a toujours  compté  ii  la  Chambre  des  comptes, 
après  vérification  préalable  par  le  bureau  des  finances  et  l’at- 
tache de  l’intendant  de  la  province  sur  les  lettres  d’assiette  qui 
en  sont  expédiées,  en  sorte  que  ces  gratifications  ont  esté  con- 
sidérées jusques  à présent  comme  faisant  partie  des  appointe 
mens  du  gouverneur  et  autres  officiers  (pii  les  reçoivent.  Il  est 
vray  néanmoins  que,  quand  cela  serait  un  peu  diminué  pour 
quelques-uns,  ce  ne  serait  pas  un  grand  inconvénient 

«J’ay  appris  aussy  qu'il  est  vray  que  la  levée  de  cette  im- 
position a esté  faite  un  peu  durement  et  promptement  pour  la 
dernière  triennalité,  mais  j’y  ay  déjà  pourvu  pour  la  irienna- 
lilé  prochaine. 

«Je  ne  puis  finir  sans  vous  observer  qu’à  l’égard  de  l’inten- 
dant, la  gratification  n’est  que  de  3,000"  dans  les  trois  pro- 
vinces et  pour  les  trois  ans,  en  sorte  que  ce  n’est  que  i,oooN 
par  an  pour  Bresse,  Bugey  et  Gex,  et  cela,  qui  se  donne  tou- 
jours pour  la  triennalité  suivante,  ayant  esté  néanmoins  touché 
d’avance  par  feu  M.  Boucliu  en  iG8a,  j’ay  mieux  aymé  le 
perdre  que  de  souffrir  qu’on  l’iinposast  par  doublement  à mon 
occasion,  ni  pour  le  passé,  ni  pour  l’avenir,  comme  les  syndics 
m’avoient  prié  de  le  permettre,  et  qu’il  s’esloit  pratiqué  dans 
le  changement  de  M.  de  Machault  à M.  de  la  Marguerie.  Je 
n’aurois  jamais  pris  la  liberté  de  vous  informer  de  celle  baga- 
telle, sans  que  j’ay  cru  le  devoir  faire  en  cette  occasion  pour 
vous  marquer  que,  de  ces  gratifications,  je  n’en  ay  encore 
rien  touché  jusqu’à  présent*.  « 

* Plusieurs  pièces  importantes  sont  jointes  à celte  lettre,  comme 
elle  l’indique;  l’une  d’elles,  qui  est  un  extrait  des  délibérations  de 
l’assemblée  de  Bresse  (20  avril  1G82),  donne  le  détail  des  gratifica- 
tions : 20,000 " pour  M.  le  Duc,  et3,ooo"  pour  son  (ils,  10,000'* 
pour  le  lieutenant  du  Roi,  G, 000  " pour  le  bailli,  1,800"  pour  M.  Col- 
bert et  autant  pour  M.  de  Cliâleauneuf,  i,Goo"  pour  l’intendant, 
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i ,oo o*1  pour  le  premier  secrétaire  de  M.le  Duc,  et  5oott  pour  le  second, 
4ooH  pour  M.  Desmaretz,  neveu  de  M.  Colbert,  autant  pour  le  pre- 
mier commis  de  M.  de  Chàteauneuf  et  pour  celui  de  l’intendant,  etc. 

1 70.  M.  de  Bagnols , intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  general. 

12  Mars  1 685. 

Les  États  d’Artois  se  plaignent  de  ce  que  le  droit  de 
travers  ou  péage  de  Bapautne,  dû  par  les  marchandises 
qui  passent  de  Flandre  en  France  et  réciproquement, 
est  exigé  en  plusieurs  endroits  différents  pour  les  mêmes 
marchandises,  et  que,  après  avoir  été  levé  à Valenciennes, 
Bbuchain  et  autres  lieux  circonvoisins  par  le  fermier  des 
domaines  de  Hainaut,  il  est  encore  réclamé  ailleurs  par 
celui  d’Artois;  ils  demandent  que  défense  soit  faite  à 
l’un  ou  à l’autre  de  continuer  cet  abus. 

L’intendant  estime  que  la  contestation  doit  être  déci- 
dée, suivant  l’ordre  originaire  des  choses,  en  faveur  du 
fermier  d’Artois,  mais  que,  pour  ne  pas  obliger  les  mar- 
chands à passer  par  Bapaume,  on  peut  établir  des  commis 
dans  les  autres  lieux  de  passage*. 

* La  tradilion  était  que  ce  droit  d’entrée  et  de  sortie  avait  été  établi 
au  temps  du  roi  Louis  le  Gros,  pour  payer  les  escortes  que  ce  prince 
donnait  aux  marchands. — Plusieurs  mémoires  et  des  extraits  tirés  des 
archives  d’Artois  sont  joints  à la  lettre  de  M.  de  Bagnols. 

171.  M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

i 5 Mars  1 685. 

Il  conseille  d’accorder  aux  juges  et  consuls  de  Dijon 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  comme  en 
jouissent  déjà  ceux  de  Bordeaux.  Mais,  quant  à leur  pré- 
tention de  percevoir  une  taxe  de  3tt  pour  l’établissement 
de  chaque  hôtelier  ou  artisan,  et  une  autre  de  2 sols  pour 
chaque  présentation  et  de  5 sols  pour  chaque  défaut,  rien 
ne  lui  semble  plus  contraire  au  but  de  cette  juridiction, 
qui  est  de  rendre  la  justice  sans  frais  et  sommairement; 
la  première  taxe  seule  pourrait  leur  être  accordée,  pour 
servir  à l’achat  d’un  lieu  d’audience. 


172.  M.  Mabiev,  subdélégué  à l'intendance  de  Luxembourg , 
au  Controleur  général. 

2A  Mars  i G 8 5 . 

Mémoires  sur  l’origine  et  le  recouvrement  du  droit 
de  protection,  pour  lequel  la  ville  de  Trêves  doit  payer 
au  Roi  4oo  florins  d’or  par  an*. 

* 5 juillet,  réponse  du  contrôleur  général  : le  Roi  ordonne  de  sur- 
seoir à toute  levée  de  ce  genre. 


173.  M.  de  BÂville,  intendant  à Poitiers, 
au  Contrôleur  général. 

26  Mars  1680. 

«Le  présidial  de  Poitiers  est  la  seule  jurisdiction  royale  de 
celte  province  où  le  Roy  fasse  fournir  du  pain  aux  prison- 
niers; c’estoit  aussy  la  seule  où  les  prévosts  des  mareschaux 
faisoient  juger  leur  compétence.  Il  y a un  arrest  du  Conseil, 
depuis  quelque  temps,  qui  ordonne  qu’elles  seront  jugées  à 
Fontenay  pour  le  bas  Poitou,  d’où  il  arrive  souvent  que  les 
accusés  qui  y sont  transférés  manquent  de  pain.  Le  défaut  de 
subsistance  est  un  prétexte  pour  les  prévosts  de  ne  pas  faire 
leur  devoir,  et  il  est  important,  pour  la  punition  des  crimes, 
d'y  pourvoir*.» 

* Le  29  avril  iG85,  M.  de  Creil,  intendant  à Moulins,  se  plaint 
également  que  les  fermiers  des  aides  refusent  de  fournir  le  pain  aux 
prisonniers  détenus  à leur  requête,  dont  un  grand  nombre  ne  vivent 
que  des  libéralités  particulières. 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  21  février  1686,  au  successeur  de 
M.  de  Bà ville , que  le  Roi  veut  bien  continuer  à fournir  le  pain  aux 
prisonniers  qui  n’ont  point  de  partie  civile,  et,  le  21  novembre  de  la 
même  année,  au  président  Parisot,  à Dijon,  que  le  Roi  accorde,  par 
extraordinaire  et  par  crainte  de  la  contagion,  un  secours  d’un  sol  par 
jour  à chacun  des  malades  détenus  dans  la  prison  de  cette  ville. 


174.  M.  de  Marillac , intendant  à Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Mars  1680. 

Saisie  de  vingt-huit  balles  de  peaux  de  castor.  La 
compagnie  du  Canada,  qui  les  faisait  venir,  prétend 
que  le  commerce  en  est  libre  pour  elle;  mais  il  paraît, 
d’après  les  pièces  produites,  qu’elle  n’a  ce  privilège  qu’à 
condition  de  tirer  les  peaux  des  colonies  françaises  et 
de  les  débiter  dans  le  royaume*. 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Bagnols,  intendant  en 
Flandre,  une  lettre  du  22  juin  de  la  même  année,  relative  à l’exécution 
de  l’arrêt  du  2 4 mars  précédent,  établissant  de  nouveaux  droits  sur 
l’entrée  des  peaux  de  castor  et  défendant  leur  introduction  par  tout 
autre  port  que  Rouen,  Dieppe,  le  Havre  et  la  Rochelle. 

175.  M.  F aultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

10  Avril  1 685. 

Il  a modifié  le  projet  d’ordonnance  présenté  par  le 
commis  des  fermes  pour  empêcher  les  amas  de  sel  blanc 
et  autoriser  la  visite  des  maisons  particulières,  de  façon 
à ce  (jue  le  pays  11e  soit  pas  effrayé  de  cette  atteinte  portée 
à ses  privilèges  et  n’y  voie  pas  une  apparence  de  gabelle*. 

* Cet  intendant  avait  demandé,  le  19  janvier  précédent,  des  ordres 
pour  étendre  aux  pays  nouvellement  réunis  la  prohibition  de  se  servir 
du  sel  gris  et  d’acheter  le  sel  blanc  ailleurs  que  dans  les  villes  de 
Flandre.  Voir  (intendance  de  Flandre,  2 novembre  et  1 4 décembre 
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t68â)  les  lettres  de  M.  de  Bagnols,  qui  fait  les  mêmes  observations, 
et  les  pièces  qui  y sont  jointes,  arrêts  du  Conseil,  ordonnances,  rôles  de 
paroisses,  mémoires  des  fermiers,  etc.  — Voir  aussi,  à la  date  du 
16  mars  1 G85  , une  requête  de  l’archevêque  de  Cambrai  en  faveur  de 
sa  châtellenie  de  Cateau-Cambrésis,  et  l’avis  de  M.  de  Bagnols. 


17 G.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

2 Mai  1 685. 

cf  La  contrainte  du  logement  effectif,  à laquelle  les  peuples 
de  cette  province  sont  accoustumés  depuis  longtemps,  ne  leur 
est  pas  fort  à charge  lorsqu’on  a un  soin  particulier  d’en  re- 
trancher tous  les  abus,  et  je  croirois  que,  au  lieu  de  l’abolir 
dans  les  généralités  où  elle  est  en  usage,  on  devroit  s’attacher  à 
l’établir  dans  les  autres  du  royaume  où  elle  n’a  pas  este'  pra- 
tiquée jusqu’à  présent.  Les  raisons  sur  lesquelles  je  me  fonde 
sont  : 

ce  Premièrement,  que  celte  voye  est  beaucoup  plus  douce  que 
celle  des  huissiers  et  sergens,  puisque  les  brigadiers  et  les 
gens  de  pied  «pii  les  accompagnent  n’ont  plus  rien  de  militaire, 
que  l’on  choisit,  pour  l’ordinaire,  des  habitons  des  villes  qui 
n’ont  jamais  esté  à la  guerre  pour  remplir  cette  fonction, 
dans  laquelle  ils  ne  sont  pas  en  pouvoir  de  faire  aucune  vexa- 
tion lorsqu’on  veille  un  peu  sur  leur  conduite,  les  redevables 
en  estant  quittes  en  leur  donnant  un  simple  lit,  tel  qu  ils  lont 
dans  leurs  maisons,  au  lieu  que  les  huissiers  et  sergens  com- 
mencent par  saisir,  déplacer  et  vendre  les  meubles,  empri- 
sonnent, pour  l’ ordinaire,  un  grand  nombre  de  collecteurs, 
qui  gémissent  dans  les  prisons,  et,  lorsque  par  ces  différentes 
contraintes  ils  sont  devenus  insolvables,  le  receveur  obtient  en 
l’élection  une  contrainte  solidaire  contre  les  plus  riches  de  la 
paroisse,  qui  sont  forcés,  par  ce  moyen  , de  payer  ce  qu’ils 
ne  doivent  pas. 

ccEn  second  lieu , le  logement  effectif  est  beaucoup  plus  juste 
que  la  voye  des  huissiers  et  sergens,  parce  que  le  brigadier 
et  ses  deux  piétons  logent  toujours  chez  ceux  qui  ont  refusé  de 
payer  la  taille  et  qui , par  leur  négligence  ou  mauvaise  vo- 
lonté, ont  donné  lieu  à l’envoy  de  la  brigade;  mais  les  huis- 
siers et  sergens  ne  s’adressent  jamais  qu’au  collecteur,  qu’ils 
tourmentent  de  toutes  les  manières,  bien  qu  d aylfait  souvent 
toutes  les  diligences  qui  dépendoient  de  luy  pour  le  payement 
des  cotisés,  dont  l’impuissance  ou  la  mauvaise  volonté  causent 
infailliblement  sa  ruine. 

ce  Enfin,  les  frais  que  l’on  fait  supporter  aux  contribuables 
parla  voye  des  sergens  et  huissiers  sont  infiniment  [dus  grands 
et  plus  considérables  que  ceux  des  brigades,  car  les  simples 
commandemens,  les  saisies,  les  déplacemens,  ventes  et  déli- 
vrances des  meubles  à vil  prix,  les  emprisonnemens  des  collec- 
teurs, leurs  dépenses,  gîtes  et  geôlages,  les  taxes  des  procès- 
verbaux  par  les  élus,  les  recours  des  collecteurs  contre  les 
cotisés  pour  leur  remboursement  des  frais  que  le  receveur  leur 
a fait  supporter,  et  les  procès  infinis  que  tout  cela  produit  et 
qui  sont  portés  en  f élection,  causent  des  frais  incroyables,  et 
donnent  lieu  à une  infinité  de  vexations,  tant  de  la  part  du 
receveur  et  de  ses  huissiers  envers  les  collecteurs , que  de  la 
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part  des  collecteurs  envers  les  redevables , auxquelles  il  est  im- 
possible do  remédier  (pie  par  une  application  tout  extraordi- 
naire, au  lieu  que  la  brigade  11e  couste  présentement  pour 
tous  frais  que  5 y sols  par  jour,  qui  estant  répandus  sur  ceux 
qui  refusent  ou  négligent  de  payer  leur  cote  et  qui  ont  donné 
lieu  à l’établissement  de  la  garnison,  leur  sont  si  peu  à charge 
que  j’ay  trouvé  le  moyen  de  faire  faire  le  recouvrement  de  près 
de  1 ,5oo,ooo  pour  1 0,000  tt  de  frais.  Je  vous  supplie  d’ajouter 
quelque  foy  à ce  que  j’ay  l’honneur  de  vous  mander,  parce 
qu’ayant  connu  d’abord  qu’un  intendant  ne  peut  rien  faire  de 
plus  utile  pour  le  service  du  Roy  et  en  mesme  temps  pour  le 
soulagement  des  peuples , que  de  travailler  à retrancher  tous 
les  désordres  qui  s’introduisent  dans  le  recouvrement  des  de- 
niers de  la  taille,  je  me  suis  attaché  très-particulièrement  à les 
bien  connoislre  dans  la  généralité  de  taille  personnelle  où  j’ay 
servi  d’abord,  ensuite  dans  celle  de  taille  réelle  où  j’ay  l’hon- 
neur de  servir  présentement,  et  je  ne  crois  pas  qu’il  y ayt 
aucun  intendant  dans  le  royaume  qui  soit  plus  entré  dans  le 
détail , ni  qui  ayt  plus  pénétré  que  moy  cette  matière*.  « 

* Le  contrôleur  général  avait  écrit  à M.  Lebret,  le  18  avril  : 
ce  S.  M.  a résolu  d’abolir  l’usage  du  logement  effectif  dans  toutes  les  trois 
généralités  de  taille  réelle,  cette  voye  exposant  ses  sujets  à de  trop 
grandes  vexations.  S.  M.  est  persuadée  que  les  frais  compris  dans  les 
estais  que  M.  Lebret  avoit  envoyés  du  recouvrement  des  tailles  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  se  laxent  aux  brigadiers  et  porteurs  de  contraintes 
en  exécution  du  règlement,  mais  qu’outre  cela  ils  en  font  une  infinité 
d’autres  plus  à charge  aux  contribuables  et  dont  on  n’a  point  de  con- 
noissance.  Le  Boy  a bien  voulu  surseoir  l’exécution  de  son  dessein  jus- 
qu’à ce  que  M.  le  contrôleur  général  eust  reçu  de  M.  Lebret  les  éclair- 
cissemens  nécessaires  sur  cette  matière.»  (Voir  le  mémoire  envoyé  le 
2/1  mars.)  — A la  lettre  de  M.  Lebret  sont  jointes  deux  copies  du 
règlement  préparé  par  lui,  portant  en  marge  le  développement  motivé 
de  chaque  article,  et  les  observations  qui  lui  furent  envoyées  en  ré- 
ponse. On  voit,  par  la  lettre  du  1 3 juillet  suivant,  que  ces  observations 
étaient  l’œuvre  de  M.  Pussort,  et  que  M.  Lebret  fut  engagé  à s’y  con- 
former autant  que  les  usages  et  les  circonstances  le  permettraient. 

MM.  de  la  Berchère,  à Montauban,  et  de  Bis,  à Bordeaux,  firent 
également  des  règlements  sur  celte  matière;  le  dernier  en  envoie  un 
exemplaire  le  22  janvier  1686. 


177.  M.  de  Bérulle,  intendant  en  Auvergne. 

au  Contrôleur  général. 

9 , 19  et  2 ti  Mai  1 G85. 

Contestations  diverses  entre  la  Cour  des  aides  et  l’in- 
tendant. Celui-ci  se  plaint  que  les  magistrats  entretien- 
nent les  désordres  de  toute  espèce  par  leurs  prévarications 
ou  leur  manque  de  soins;  ils  11e  savent  ni  procédure,  ni 
ordonnances,  et  ne  se  dirigent  que  d’après  leurs  amitiés 
et  leurs  faveurs  personnelles.  Ils  chargent  de  l’exécution 
de  leurs  arrêts  les  gardes  du  tabac  ou  autres  gens  de  celte 
espèce,  qui  se  réunissent  en  troupes  nombreuses  et  ar- 
mées et  provoquent  des  soulèvements  parmi  le  peuple  . 

* Les  lettres  suivantes  sont  accompagnées  également  de  plusieurs 
rapports  sur  les  mêmes  désordres  et  sur  les  crimes  dont  la  province 
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était  continuellement  infestée.  M.  de  Bertille  écrit,  le  3o  juin,  que 
toutes  les  prisons  sont  pleines  et  qu’il  vient  de  faire  arrêter  une  famille 
entière,  composée  du  père,  de  la  mère,  de  deux  filles  et  de  quatre 
garçons,  convaincus  d'avoir  attiré  dans  leur  maison  un  valet  de  garde 
du  corps  à qui  ils  avaient  vu  dix  écus;  ils  l’avaient  fait  coucher,  puis 
lui  avaient  donné  un  coup  de  marteau  sur  la  tète  et  coupé  la  gorge, 
recevant  le  sang  dans  une  terrine  pour  le  faire  manger  par  une  truie; 
après  quoi  ils  avaient  fait  porter  le  cadavre  par  un  des  enfants  dans  une 
masure  abandonnée. 

Les  lettres  du  26  juin,  du  21  octobre  et  du  2/1  novembre  contien- 
nent des  rapports  ou  des  informations,  pour  mauvaise  conduite,  con- 
cussions et  brigandages,  contre  le  lieutenant  criminel  de  Montferrand  , 
le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Saint-Flour  et  le  bailli  d’Auzon, 
ce  dernier  accusé  d’avoir  assassiné,  à coups  de  canne  et  d’épée,  un 
sergent  qui  lui  faisait  une  signification  sans  lui  en  demander  la  per- 
mission. Le  procureur  du  Roi  de  Saint-Flour  était  prévenu  d’avoir 
fabriqué  un  faux  arrêt  du  Conseil,  puis  un  faux  certificat  de  mort  du 
sergent  par  qui  il  avait  fait  faire  la  signification  de  l’arrêt,  et  d’avoir 
ensuite  remarié  la  femme  de  ce  sergent  à l’aide  du  faux  certificat. 
(Lettres  des  5,  2Û  et  3o  septembre,  et  17  octobre  1686.) 


178.  M.  de  Bagnols , intendant  en  Flandre, 

AU  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

10  et  28  Mai,  12  Juin,  10  Août,  21  et  2 h Octobre, 

5 et  10  Novembre  1 685. 

Etablissement  d’une  Monnaie  à Lille;  conversion  des 
espèces  espagnoles  légères. 

rrOn  11’en  voit  presque  plus  d’autres  en  ce  pays,  et  il  en  reste 
très-peu  de  bonnes.  Je  suis  persuade' , après  y avoir  bien  songe', 
qu’il  faudra  tost  ou  tard  en  venir  à un  décri  général.  Le  mal 
sera  grand;  mais,  plus  on  attendra,  et  plus  il  deviendra  con- 
sidérable, et  si  la  perte,  par  le  décri,  est  aujourd’huy  de  deux 
millions  dans  ce  département,  comme  je  n’en  doute  point,  elle 
sera  de  trois  dans  deux  ans  et  augmentera  tous  les  ans.  parce 
qu’on  achèvera  d’enlever  tout  ce  qui  reste  de  bonnes  espèces 
en  ce  pays.  » 

L arrêt  rendu  le  28  juillet  pour  le  décri  des  castiïles  et 
l'établissement  des  changes,  après  avoir  amené  des  dé- 
sordres dans  les  marchés  et  dans  le  commerce,  provoque 
le  transport  des  espèces  dans  les  Monnaies  étrangères, 
qui  les  accueillent  avec  faveur. 

11  y a erreur  dans  l’évaluation  des  castiïles;  le  porteur 
qui  change  un  écu  en  castiïles  à la  Monnaie  contre  es- 
pèces nouvelles  perd  à la  fois  sur  la  valeur  extrinsèque 
et  sur  la  valeur  intrinsèque.  Cette  perte  est  si  forte  que 
les  négociants  préfèrent  tous  envoyer  leur  argent,  ainsi 
que  les  retours  de  la  Hotte  d’Espagne,  à Paris  ou  en  Hol- 
lande. 

ff  J’ay  reçu  l’arrest  pour  l’augmentation  du  prix  du  marc  des 
réaux.  Si  nous  le  faisions  publier  présentement,  nous  serions 
accablés  par  le  nombre  de  personnes  qui  nous  en  apporteraient, 
et  cela  11e  conviendrait  point  à l’estât  de  nos  affaires.  Je  crois 
qu  il  snllit  de  laisser  espérer  cette  augmentation  dans  quinze 


jours  ou  trois  semaines;  nous  en  empescherons,  par  ce  moyen, 
la  sortie  hors  du  royaume,  qui  ne  se  peut  faire  sans  risque*. « 

* Voir,  dans  la  correspondance-  de  M.  de  Madrjs,  intendant  en 
Flandre  maritime,  les  lettres  du  18  mai,  du  22  octobre  et  du  10  no- 
vembre; voir  également  la  correspondance  de  M.  Chauvelin  , intendant 
en  Picardie,  particulièrement  les  lettres  des  2,3  avril,  16  et  28  sep- 
tembre, 27  octobre,  3 et  10  novembre,  et  celles  de  l'intendant  de  Ilai- 
naul,  du  k août  au  5 décembre  et  du  2 juillet  1686.  — En  1G8G,  on 
fit  aussi  le  décri  des  escalins  de  Hollande,  qui  renouvela  les  mêmes 
troubles.  (Lettre  de  M.  de  Bagnols,  1 h avril.) 

179.  Les  Trésoriers  de  France  de  Rouen 

au  Controleur  général. 

1 6 et  21  Mai  i685. 

Procédures  et  visites  faites  à l’occasion  du  départ 
du  receveur  général  et  des  déficit  constatés  dans  ses 
comptes*. 

* Voir,  au  sujet  de  ce  même  comptable,  plusieurs  lettres  de  l'inten- 
dant, et,  entre  autres,  celles  des  22  et  26  juillet. 

180.  M.  Ravaulx,  procureur  général  au  Parlement  de  Met: , 

au  Contrôleur  général. 

27  Mai  1 685. 

Il  envoie  un  mémoire  détaillé  des  anciennes  divisions 
judiciaires  de  la  Lorraine  et  du  Barrais  et  deux  projets 
d’édits  pour  y établir  la  juridiction  française*. 

* Ce  mémoire  avait  été  dressé  d’après  les  instructions  données  au 
mois  d’août  précédent  par  M.  de  Louvois,  portant  qu’il  ne  fallait 
mettre  pour  les  Trois  évêchés  aucun  tribunal  principal  que  dans  les 
lieux  dont  la  France  était  en  possession  depuis  longtemps;  l’intention 
du  Roi  était  de  créer  un  présidial  à Sarrelouis,  un  bailliage  à Longwv. 
et  de  grandes  juridictions  à Ramberwiller  et  à Vie,  de  manière  que  les 
habitants  de  ce  pays  pussent  avoir  la  justice  à leur  portée  et  qu’on  ne 
reconnût  plus  la  Lorraine  et  le  Barrois  démembrés. 

Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  de  M.  de  la  Goupillière,  inten- 
dant à Hombourg,  du  19  février  précédent. 


181.  M.  Foucault,  intendant  en  Réuni . 

au  Contrôleur  général. 

27  Mai,  28  Juin  et  5 Juillet  i685. 

e Je  me  serais  rendu  à Tarbes  aussitosl  après  mon  retour 
icy,  pour  y juger  le  procès  des  écoliers  qui  ont  assassiné  un 
commis  des  fermes  du  Roy,  si  je  n'avois  esté  obligé  de  demeu- 
rer dans  la  province  pour  profiter  des  bonnes  dispositions  oit 
paraissent  estre  les  religionnaires  de  se  convertir,  des  bourgs 
et  des  villages  entiers  ayant  fait  abjuration  de  l’hérésie  en  ma 
présence,  avant  et  depuis  mon  voyage  de  la  basse  Navarre, 
où  je  n ay  séjourné  que  quatre  jours,  et  d autres  m ayant  de- 
mandé trois  ou  quatre  jours  pour  se  faire  instruire  des  prin- 
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cipes  de  noslrc  religion,  sur  ce  que  je  les  ay  assurés  que  leurs 
ministres  les  leur  avoient  malicieusement  cachés,  en  sorte  que, 
eu  moins  «le  quinze  jours,  il  s’est  converti  plus  de  cinq  mille 
personnes,  et  j’espère  qu’il  y en  aura  encore  autant,  pour  le 
moins,  qui  suivront  leur  exemple  avant  le  i5  du  mois  prochain, 
.remployé  tous  les  moyens  dont  je  me  puis  imaginer  pour  avan- 
cer la  réduction  de  tout  le  Béarn  et  pour  donner  au  Roy  la 
satisfaction  de  l’avoir  rendu  entièrement  catholique  en  très-peu 
de  temps,  ne  doutant  point  que  cet  exemple  ne  contribue  beau- 
coup à ramener  à l'Eglise  les  religionnaires  des  autres  pro- 
vinces*. 11 

Voir,  dans  lu  même  intendance,  les  lettres  des  5 et  29  mars  et 
du  18  avril,  et,  dans  celle  de  Montauban,  la  copie  d’une  lettre  du 
29  août,  où  l’intendant  donne  à M.  de  Châteauneuf  le  rapport  détaillé 
des  opérations  de  M.  de  Boufflers  et  de  son  armée.  En  huit  jours,  il  y 
avait  eu  près  de  dix  mille  conversions,  dont  plus  de  sept  mille  pour  la 
seule  ville  de  Montauban. 

Voir  aussi,  sur  les  mesures  prises  pour  la  conversion  générale,  les 
lettres  de  M.  de  Bâville,  intendant  à Poitiers,  du  7 mai  et  du  29  août, 
et  celle  de  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen,  du  1 er  juillet. 


18'2.  M.  de  Ma rillag , intendant  à Rouen , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

29  Mai  i085. 

ffLe  travail  du  port  d’ Hou  (leur  s’avance  autant  qu’il  est  pos- 
sible. C’est  un  ouvrage  qui  m’effraye,  tant  il  est  grand  et  difli- 
cile.  J'espère  que,  en  y veillant,  nous  le  mènerons  à bonne  fin; 
il  faudra  l’année  prochaine  encore  tout  entière  pour  1 achever; 
il  sera  fort  utile.  Les  habitons  fourniront  les  1 00,000 tt,  mais 
avec  peine;  nous  ne  vous  demanderons  jvas  le  reste  du  prix  de 
I adjudication  que  ces  1 00,000  ^ ne  soient  consommées.  En 
vérité,  le  peuple  est  peu  accommodé;  quand  on  entre  dans  ces 
délails-là,  on  est  surpris  de  voir  leur  faiblesse  dans  les  meil- 
leures maisons  : pour  les  travaillons,  il  faut  les  payer  tous  les 
jours;  sans  cela  ils  ne  pourroient  pas  vivre*. » 

Les  entrepreneurs  étaient  obligés  de  donner  demi-paye  les  jours 
de  tète , pour  empêcher  les  ouvriers  d’aller  mendierun  morceau  de  pain 
dans  les  villes.  (Lettre  du  9 juillet.) 

Voir,  à la  date  du  17  novembre  iG83,  un  rapport  de  M.  Méliand, 
alors  intendant  à Rouen,  sur  le  commencement  de  ces  mêmes  travaux, 
et,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Mariilac,  son  successeur,  les  rap- 
ports sur  les  travaux  des  rivières  d’Eure  et  de  Risle  (juin,  juillet  et 
août,  26  octobre  et  27  décembre  1 6 8 5 ) . 

Voir  aussi,  à la  date  du  1er  octobre  1686  , un  projet  d’arrêt  pour  la 
construction  d’une  porte  monumentale  sur  le  quai  de  Rouen. 


183.  M.  de  la  RerciiÈre,  intendant  à Montauban , 
au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1 685. 

11  proteste  contre  les  dénonciations  qui  l’accusent  d’a- 
voir favorisé  les  exactions  des  troupes  envoyées  en  quar- 
tier d’hiver  dans  son  département  et  d’avoir  refusé  de 
rendre  justice  à plus  de  deux  cents  communautés,  tandis 


que  tout  le  pays,  en  réalité,  se  loue  de  la  tranquillité  et 
de  la  paix  générales. 

11  envoie  poursa  justification  le  mémoire  qu’il  a adressé 
à M.  de  Louvois,  et  les  ordonnances  qu’il  a rendues  en 
conséquence  de  celle  du  Roi,  pour  empêcher  les  troupes 
de  se  faire  payer  en  argent  le  fourrage  et  l’ustensile*. 

* A ces  pièces  et  à l’ordonnance  royale  sont  joints  deux  états,  l’un  , 
des  sommes  levées  indûment  par  les  troupes  et  évaluées  à près  de 
1 00,000 tt,  et  l’autre,  des  sommes  minimes  retenues  sur  la  paye  des 
régiments.  — Voir,  à la  date  du  îh  mai,  un  placelpar  lequel  le  maire 
et  le  syndic  du  pays  de  Marsan  exposent  la  triste  situation  de  cetlf 
contrée. 

Le  désordre  était  le  même  en  Auvergne,  et  M.  de  Bérulle  en  signale 
les  conséquences  dans  une  lettre  du  2.3  avril;  de  même,  M.  Faultrier, 
intendant  en  Hainaut,  le  17  janvier,  etc. 

18 A.  M.  de  No intel,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

Du  2 Juin  au  3 Juillet  1 685. 

Rapports  sur  l’état  des  élections. 

L’augmentation  considérable  des  frais  de  la  perception 
des  tailles  est  causée  par  les  taxes  illégales  d’exécutoires, 
par  les  fréquentes  nominations  de  collecteurs  d’office, 
parla  mauvaise  récolte,  et  surtout  par  l’abus  des  empri- 
sonnements à caution.  (L’huissier  rencontrant  le  collec- 
teur contre  lequel  il  est  envoyé,  l’arrête,  mais  sans  le 
mener  en  prison,  et,  moyennant  une  caution,  le  relâche 
aussitôt,  ce  qui  ne  produit  aucun  effet,  mais  lui  vaut 
une  taxe  de  procès-verbal,  et  lui  permet  de  renouveler 
la  même  manœuvre  à l’égard  des  autres  collecteurs.) 

Certaines  paroisses  souffrent  de  la  trop  grande  multi- 
plicité des  collecteurs,  qui  sont  souvent  au  nombre  de 
sept  ou  huit,  quand  l’impôt  n’est  que  de  i,5oo  ou  i,6ooff 
Le  nombre  en  devrait  être  restreint  à deux  pour  600 tt, 
trois  pour  i,2oott,  quatre  pour  9,000  h,  et  six  pour  3,ooo 
et  au-dessus*. 

* Intendance  de  Rouen,  9 octobre  et  22  décembre  1 684  : M.  de 
Mariilac  demande  à réunir  sur  le  rôle  des  impositions  les  paroisses  dont 
la  contribution  est  inférieure  à 3oott,  comme  il  a déjà  obtenu  de  le 
faire  en  Poitou.  (Pièces  jointes  à cette  demande  et  observations  en 
réponse.)  — M.  de  Bezons,  intendant  à Orléans,  fait  la  même  propo- 
sition, dans  ses  rapports  de  tournée,  du  10  juin  au  7 août  1 685. 


185.  M.  de  Mari llac,  intendant  à Rouen. 

au  Contrôleur  général. 

9 Juin  1 685. 

Les  couturières  de  Rouen  ont  été  érigées  en  corps  de 
maîtrise  par  arrêt  du  Conseil  du  26  octobre  1 6 7 5 , et  elles 
ont  payé,  au  nombre  de  soixante,  8ott  chacune,  pour 
obtenir  des  lettres  patentes  et  faire  enregistrer  leurs  sta- 
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luis,  malgré  l’opposition  des  tailleurs;  elles  réclament 
leurs  quittances  de  finance. 

186.  M.  Foucault,  intendant  en  Béarn , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

10  et  22  Juin  i G 8 5 . 

Désordres  au  sujet  d’une  tentative  d’établissement  de 
la  gabelle*. 

-Je  vous  envoyé  une  copie  du  jugement  que  j’ay  rendu  co'nlre 
ces  séditieux;  il  y en  a eu  deux  qui  ont  esté  pendus  dans  le 
lieu  mesme  où  la  sédition  a esté  laite,  et  deux  autres  condamnés 
aux  galères.  Cet  exemple  a entièrement  rendu  la  tranquillité 
au  pays,  et,  pourvu  que  les  défenses  de  porter  les  armes,  qui 
sont  faites  aux  habitans  de  la  basse  Navarre  par  le  jugement 
que  j’ay  rendu  , soient  exécutées,  comme  je  n’en  doute  point,  le 
Roy  peut  ostre  assuré  que  l’ordre  et  la  paix  régneront  dans  ces 
montagnes  comme  dans  les  autres  provinces". * 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  Trobat,  intendant  en  Rous- 
sillon, à la  date  du  î !i  juin  i685  , la  copie  d’une  lettre  par  laquelle  le 
contrôleur  général  promet  que  la  vente  du  sel  continuera  à se  faire  à 
prix  réduit  sur  les  frontières,  ainsi  que  les  traités  l’avaient  stipulé. 

**  A une  autre  lettre  du  27  août  sont  jointes  plusieurs  pièces  prou- 
vant que  les  règlements  des  Etats  eux-mêmes  défendaient  le  port  des 
armes,  dont  les  capitaines  des  milices  avaient  le  dépôt  chez  eux. 


187.  M.  de  BÉrulle,  intendant  en  Auvergne , 
au  Controleur  general. 

12  Juin  i685. 

(■■Toute  la  ville  de  Riom  est  dans  la  dernière  consternation 
sur  le  bruit  qui  court  de  la  réduction  des  collèges  de  cette  pro- 
vince; ils  craignent  pour  le  leur,  qui  leur  est  d’une  extrême 
conséquence  par  l’avantage  qu’ils  en  ressentent.  Sans  qu’il  leur 
soit  à charge,  je  puis  vous  assurer  qu’il  11’y  en  a point  dont 
les  écoliers  soient  si  forts  ni  l’éducation  plus  régulière , cette 
congrégation  (les  oratoriens)  pensant,  non-seulement  aux  lu- 
mières de  l’esprit,  mais  principalement  à donner  à cette  jeu- 
nesse des  sentimens  de  Dieu  et  de  piété.  11  y a six  cents  éco- 
liers. dont  les  pères  seraient  fort  embarrassés  si  011  leur  ostoil 
la  commodité  de  les  pouvoir  élever  sans  qu’il  leur  en  cousle 
rien.» 


188.  M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne , 
un  Controleur  général. 

1 è Juin  1 085. 

Les  Estais  de  cette  province  s’assemblèrent  pour  la  pre- 
mière fois  mardy  dernier,  12' de  ce  mois,  et,  suivant  la  com- 
mission dont  il  avoit  plu  au  Roy  de  m honorer,  la  demande  de 
1,200, 000  y fut  faite  à l’ordinaire  le  premier  jour,  et  réduite 
dès  le  lendemain,  conformément  à l’instruction  que  M.  le  Duc 
rue  lit  voir  en  arrivant,  à un  million  de  livres. 


rr (Jette  somme  a esté  accordée  par  lous  les  ordres  avec  beau- 
coup de  zèle  et  d’impatience  de  plaire  au  Roy  et  de  se  con- 
former, pour  y mieux  réussir,  à tout  ce  que  M.  le  Duc  leur 
marquerait  qui  pourrait  estre  agréable  à S.  M. 

rlls  députèrent  pour  cela,  dès  hier  malin,  vers  M.  le  Duc. 
et  ayant  appris  de  luy  qu’il  estimoit  que,  si  on  offrait  promp- 
tement et  de  bonne  grâce  un  million  de  livres,  S.  M.  aurait 
la  bonté  de  s'en  contenter,  ils  l'accordèrent  sans  différer,  dès  le 
matin  mesme  et  aussitost  après  le  retour  de  leurs  députés,  et 
y joignirent  sans  délay  ni  difficulté,  outre  le  Don  gratuit,  tout 
ce  que  M.  le  Duc  leur  avoit  fait  entendre  que  S.  M.  dési- 
rait, tant  pour  l’établissement  des  haras  en  Bourgogne  que 
pour  la  digue  des  moulins  d'Auxonne  et  le  dédommagement 
des  propriétaires  d héritages  compris  dans  les  fortifications  de 
cette  place  et  de  la  citadelle  de  Ghalon.  Vous  le  verrez  plus  par- 
ticulièrement par  les  décrets  qu’ils  en  ont  faits  et  que  M.  le  Duc 
m’a  fait  l’honneur  de  me  dire  qu’il  vous  envoyoit. 

ffJe  crois  que  S.  A.  S.  y joint  aussy  un  mémoire  que  les 
Estats  I ont  supplié  d’envoyer  au  Roy  pour  luy  représenter  leur 
misère  et  l’augmentation  qu’ils  ont  sujet  d’en  appréhender 
encore  par  la  conjoncture  du  camp  sur  la  Saône,  dans  la  cir- 
constance d'une  année  de  sécheresse  extraordinaire,  ce  qui  n'est 
que  trop  vray,  et  qui,  joint  à la  bonne  conduite  de  lous  les 
ordres  de  la  province  dans  celte  occasion , mérite  bien  assuré- 
ment d obtenir  encore  du  Roy  quelque  grâce,  suivant  ce  que 
M.  le  Duc  a bien  voulu  me  confier  que  vous  luy  aviez  fait  es- 
pérer. Cependant,  je  vous  puis  assurer  que  personne  icv  ne  s’y 
attend,  et  que  M.  le  Duc  n’en  a parlé  à qui  que  ce  puisse  estre. 
Cela  rendra  la  chose  d’autant  plus  touchante  qu'on  la  recevra 
icy  avec  autant  de  surprise  que  de  jove  et  de  reconnoissance 
envers  S.  M.  Sur  quoy,  je  dois  vous  dire  que,  me  Irouvant  icy 
auprès  de  M.  le  Duc  pour  la  première  fois,  je  11e  puis  assez 
admirer  combien  il  se  donne  de  soin  et  d’application  pour  faire 
réussir  d’un  costé  tout  ce  qu'il  croit  qui  peut  davantage  plaire 
à S.  M.  de  la  part  de  la  province,  et  y faire  mieux  sentir,  de 
l’autre,  toute  la  bonté  du  Roy  pour  augmenler,  s'il  est  possible, 
dans  le  cœur  des  peuples,  le  zèle  pour  son  service  et  la  soumis- 
sion à ses  ordres,  mais  surtout  avec  quelle  droiture  et  quelle 
pureté  S.  A.  S.  entre  dans  toutes  les  affaires  et  les  inléresls  des 
Estats,  depuis  les  plus  petits  jusques  aux  plus  grands,  pour  les 
ménager  avec  plus  d’économie  qu  il  ne  ferait  les  siens  propres. 

rr  On  va  travailler  incessamment  à régler  les  fonds  nécessaires 
pour  le  payement  du  Don  gratuit  dans  les  termes  ordinaires, 
aussy  bien  qu’à  pourvoir  aux  autres  charges  et  affaires  com- 
munes de  la  province.  Il  n’y  en  a jamais  eu  moins  d’extraordi- 
naires qu'à  présent,  par  la  bonté  du  Roy;  ainsy,  tout  ce  qui 
reste  à faire  aux  Estats  ne  sera  pas  désormais  d'une  longue  ni 
difficile  discussion.» 


189.  M.  Lerret,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

16  Juin  1 685. 

Mémoire  et  pièces  présentés  par  l'ambassadeur  de  Sa- 
voie en  faveur  des  habitants  du  lieu  de  Jallasse,  sur  la 
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frontière  de  Dauphiné,  à qui  les  anciens  Dauphins  avaient 
concédé  le  privilège,  confirmé  encore  en  1 6 58 , de  faire 
toutes  sortes  de  transports  en  franchise  entre  les  deux 
pays  moyennant  une  redevance  annuelle  de  9 ducats  1/9 
d'or  et  de  5 livres  1/9  de  poivre.  Ils  réclament  contre  la 
défense  d’exporter  les  grains,  et  représentent , en  dehors 
de  leur  privilège,  qu'ils  ne  pourraient  consommer  leur 
récolte  et  que  la  cessation  de  ce  commerce  nuirait  à tous 
leurs  voisins. 

L’intendant  appuie  cette  requête,  mais  en  demandant 
que  le  commerce  soit  limité,  pour  prévenir  les  fraudes*. 

* 22  juillet  1 684  , autre  mémoire  des  fermiers  des  gabelles  de  Sa- 
voie, réclamant  le  privilège  de  transporter  chaque  année  en  franchise 
cent  charges  de  vin  du  Vivarais. 

190.  M.  de  Madrys.  intendant  en  Flandre  maritime , 

au  Contrôleur  général. 

19  Juin  1 685. 

cr  J’estime  qu’il  conviendroit  de  charger  celuy  qui  sera  pourvu 
de  l’office  de  receveur  général  du  domaine  des  fonds  destinés 
pour  acquitter  les  rentes  et  autres  dépenses  assignées  sur  le 
domaine  de  Flandre,  et  de  les  payer  suivant  les  estats  qui  sont 
expédiés  tous  les  ans  au  Conseil.  Je  suis  persuadé  mesme  que 
les  propriétaires  de  ces  rentes  aymeroient  mieux  qu’il  leur  en 
coustast  quelque  chose  en  passant  par  les  mains  d’un  receveur 
général,  que  de  continuer  à avoir  à faire  au  fermier  du  do- 
maine. » 

191.  M.  Arnoul,  intendant  à la  Rochelle , 

au  Contrôleur  général. 

a A Juin  i685. 

Concession  d’un  haras  à établir  auprès  de  Rochefort, 
avec  le  droit  de  mettre  en  coupe  la  forêt  de  cette  ville  et 
d’y  faire  pâturer. 

1 92.  M.  de  Morangis,  intendant  à Caen , 
au  Contrôleur  général. 

27  Juin  1 685. 

Rapport  sur  l’état  de  l’élection  de  Vire. 

Le  commerce  principal  est  celui  du  papier,  qui  se  fa- 
brique très-beau  et  très-bon,  et  dont  le  débit  par  Caen, 
Cherbourg  et  Granville  monte  annuellement  à cinq  cent 
mille  livres  pesant,  ce  qui  fait  pour  les  droits  du  Roi, 
raison  de  9 s.  6 d.,  plus  de  6o,oooffi  Comme  la  plus 
grande  partie  de  ce  papier  se  transporte  en  Angleterre,  il 
est  très -important  de  11e  pas  souffrir  que  les  Anglais 
viennent  débaucher  les  ouvriers.  L’intendant  a donc  fait 
défense,  sous  peine  de  la  vie,  de  s’engager  à l’étranger, 
et  l’on  vient  d’arrêter  un  nommé  Manès,  natif  d’Angou- 


lême  et  protestant,  revenu  en  France  pour  entraîner  des 
ouvriers  à le  suivre  dans  les  fabriques  qu’il  a établies 
à S'outhampton*. 

* Manès,  ayant  abjuré,  fut  condamné,  après  sept  mois  de  prison , à 
une  amende  de  300^,  avec  menace  de  punition  corporelle  en  cas  de 
récidive.  (Lettre  du  37  novembre.) 

1 ",  12,  37  et  29  juillet,  rapports  sur  l’état  des  autres  élections. 


193.  M.  de  Ris , intendant  à Rordeaux , 

au  Controleur  général. 

1"  Juillet  et  23  Août  x 685. 

Saisie  de  plusieurs  ballots  de  livres  défendus  ou  con- 
trefaits venant  de  Hollande;  informations  et  procédures 
du  président  de  l’élection*. 

* 1 1 mars  1 686 , rapport  sur  une  saisie  semblable  et  liste  des  livres 
confisqués.  — Le  contrôleur  général  ordonne,  le  29  du  même  mois, 
de  brûler  les  ouvrages  défendus  et  de  remettre  les  autres  aux  libraires 
qui  les  réclament.  — 26  février  1 688  , lettre  au  procureur  général  du 
Parlement  de  Bordeaux  au  sujet  d’une  saisie  faite  à Dax  : ordre  de 
faire  remettre  les  livres  confisqués  au  greffe  du  lieutenant  général  de 
police  de  Paris. 

Sur  le  même  sujet,  lettre  à l’intendant  de  Provence  (28  juin  1687): 
refus  d’accorder  au  directeur  des  fermes  le  pouvoir  général  qu’il  de- 
mandait pour  ouvrir  tous  les  ballots  au  bureau  de  Alarseille. 

19 A.  M.  de  Marillac , intendant  à Rouen , 

au  Contrôleur  général. 

3 Juillet  1 68ô. 

«Il  y a plus  d’un  mois  que  I on  me  presse  pour  vous  de- 
mander la  prolongation  de  l’arrest  qui  porte  exemption  du  droit 
de  fret  pour  les  vaisseaux  qui  apportent  des  blés  en  France.  Je 
n’ay  point  voulu  vous  en  écrire  que  je  n’en  visse  une  nécessité 
certaine  en  cette  province.  Il  est  vray  que  le  nommé  Vandreus, 
marchand  de  la  R.  P.  R.  dont  M.  de  Louvois  se  sert  pour  faire 
venir  les  charbons  de  terre  d’Angleterre,  ayant  fait  venir  des 
vaisseaux  de  blés,  et  ne  les  ayant  pas  voulu  faire  décharger 
parce  qu’il  ne  les  trouvoit  pas  assez  chers  en  France,  il  les  avoit 
renvoyés  en  Espagne,  où  l’on  dit  que  le  blé  est  cher.  Cela  fit 
enchérir  le  blé  quelques  jours  après  que  ces  vaisseaux  furent 
j partis  de  Rouen,  et,  m’estant  fait  informer  de  ce  qu'il  y en 
avoit  sur  les  ports,  j’en  trouva  y encore  beaucoup;  cependant 
j’ordonnay  à ce  marchand  de  faire  revenir  ses  vaisseaux  . qui 
| n’estoient  encore  qu’à  la  rade  du  Havre,  ce  qu’il  m’a  promis 
j de  faire,  et,  comme  le  blé  n’a  pas  enchéri  depuis,  je  n’ay  pas 
j jugé  à propos  de  vous  demander  cette  prolongation  d’arrest. 

J Cependant,  comme  il  sera  avantageux  à la  France  qu'il  y ayt 
! des  blés , et,  particulièrement  en  celte  province  , qu’il  y en  ayt 
sur  le  port  de  Rouen,  jusques  à ce  que  les  nouveaux  soient 
secs,  j’estime  qu’il  seroit  à propos  d’accorder  cette  prolongation 
jusqu’à  la  fin  de  ce  mois.» 


7- 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


52 

195.  M.  de  Pontchartrain , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

ier  Août  i685. 

Réunion  des  États  à Dinan. 

ffM.  le  duc  de  Chaulnes  doute  «jue  les  fermiers  des  années 
1 68G  et  87  veuillent  prendre  à deux  millions  l'année  88; 
M.  de  Fieubet  et  moy,  au  contraire,  nous  n’en  doutons  pas. 
M.  de  Chaulnes  doit  mander  aujourd’huy  ces  fermiers,  afin  de 
les  faire  expliquer.  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  n’avoir 
pas  besoin  de  nous  servir  de  l’arrest  du  Conseil  qui  annule  le 
bail , et  j’espère  que  nous  en  viendrons  à bout.  C’est  la  seule 
affaire  dont  nous  nous  soyons  encore  entretenus;  c’est  aussy 
la  principale  et  celle  que  vous  nous  recommandez  davantage. 
M.  de  Fieubet  a cru,  avec  raison,  qu'il  seroit  beaucoup  plus 
commode,  plus  agréable  et  plus  utile  mesme,  que,  au  lieu 
qu’il  traitas!  avec  M.  de  Chaulnes  d’un  costé,  et  avec  moy  de 
l’autre,  pour  les  mesmes  affaires,  nous  les  traitassions  tous  trois 
ensemble  : cela  a esté  ainsy  accepté  de  part  et  d’autre.  Le  ser- 
vice en  ira  mieux;  je  ne  melivreray  néanmoins  qu’aulant  qu’il 
sera  nécessaire  pour  l’exécution  de  vos  ordres.  Il  me  paroist 
toujours  que  vous  devez  vous  expliquer  au  plus  tost  sur  les 
3o,ooo  tt  qui  sont  dues  au  Roy,  car  nous  ne  pouvons  travailler 
à i estât  de  dépenses  sans  savoir  sur  cela  vostre  volonté.  Si  vous 
voulez  la  rendre  publique,  et  qu  elle  soit  avantageuse  aux  Estats, 
vous  le  pourrez  faire  en  réponse  des  premières  lettres  qu’on 
vous  écrira,  qui  porteront  que  le  Don  aura  esté  accordé.  Cette 
occasion  est  fort  naturelle.  Si  vous  voulez  cpie  les  commissaires 
seuls  la  sachent,  pour  s’en  servir  néanmoins  à manier  mieux 
les  Estats  par  la  crainte  ou  par  l’espérauce,  vous  le  pouvez 
encore;  mais  le  premier  parti  me  paroist  plus  noble  et  plus 
élevé,  d’autant  plus  que  je  suis  convaincu  que,  sans  avoir  aucun 
frein  pour  gesner  les  Estats,  nous  leur  ferons  faire  tout  ce  que 
nous  voudrons  . . . . n 

19G.  l\l.  de  Marillac,  intendant  à Rouen. 

au  Controleur  général. 

5 Août  iG35. 

Pièces  relatives  à l’acquittement  des  dettes  de  la  ville 
de  Rouen  au  moyen  de  ses  revenus  ordinaires.  Projet 
d’arrêt  pour  rétablir  pendant  dix  ans  une  imposition  de 
1 o,ooott  sur  les  trois  généralités  de  Normandie,  destinée 
à l’entretien  et  aux  réparations  du  pont  de  Rouen*. 

* Celte  proposition  ne  fut  pas  accepte'e.  (Lettre  du  2 h août.) 

197.  M.  de  Pontciiartrain  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 

A U CoN T RO  LE  U R GÉNÉRAL. 

5 Août  1 G85. 

trLes  quatre  arrests  du  Conseil  que  vous  avez  souhaité  qui 


fussent  enregistrés  au  greffe  des  Estats , y ont  esté  enregistrés 
aujourd’huy,  après  que  la  lecture  en  a esté  faite.  Nous  avons 
cru  qu’il  n’y  avoil  rien  contre  le  service  du  Roy  de  permettre 
à Messieurs  des  Estats  de  commettre  quelques-uns  d’entre  eux 
pour  les  examiner  plus  particulièrement  et  pour  nous  repré- 
senter ensuite  ce  qu’ils  y trouveroient  de  préjudiciable  à leurs 
intéresls  et  à leurs  privilèges.  Car,  outre  que  l’obéissance  est 
parfaite  par  l’enregistrement  pur  et  simple,  nous  avons  résolu 
de  prendre  occasion  de  ce  que  les  députés  nous  représenteront 
pour  les  engager  davantage,  suivant  vos  intentions,  à travailler 
à faire  incessamment  les  mémoires  d’un  règlement  général. 
L’estât  de  réduction  n’a  pas  encore  esté  lu  ni  enregistré;  nous 
ne  l’avons  point  en  forme,  et  je  vois  que,  sous  ce  prétexte. 
M.  de  Chaulnes  seroit  bien  ayse  qu’il  demeurast  sans  estre  plus 
public.  Cependant,  comme  vostre  intention  est  qu’il  soit  enre- 
gistré comme  le  reste,  nous  avons  arresté  qu’on  le  feroit  enre- 
gistrer au  premier  jour  et  qu’on  vous  le  demanderoit  en  forme, 
si  cela  estoit  nécessaire,  ce  que  je  ne  crois  pas*. 

ffM.  l’évesque  de  Léon , suivant  l’usage,  a fait  un  très-beau  et 
très-éloquent  rapport  de  toutes  les  affaires  qui  se  sont  passées 
pendant  le  temps  de  sa  députation,  et  a bien  lait  valoir  la  bonté 
du  Roy  pour  la  province , qu’il  ne  vouloit  enrichir. que  pour 
elle-mesme. 

ffM.  le  duc  de  Chaulnes  nous  fil  part  hier  d’un  dessein  qu’il 
avoit  formé  dès  Paris,  et  qu’il  a mesme  déjà  entamé  par  la 
connoissance  qu’il  en  a donnée  au  Roy.  Ce  dessein  est  de  faire 
élever  une  statue  du  Roy  en  quelque  endroit  de  la  province. 
M.  de  la  Feuillade  est  celuy  qui  luy  a inspiré  ce  dessein , qui 
se  charge  de  faire  faire  la  statue,  qui  en  a fait  sa  cour  et 
celle  de  M.  de  Chaulnes  au  Roy.  La  dépense  de  la  statue  ne 
montera  qu’à  2 5 ou  00,000  tt,  à quoy  il  faudra  ajouter  les  frais 
de  voiture  et  de  la  décoration  de  la  place  qu’on  choisira.  La 
ville  de  Nantes  paroist  la  plus  propre,  et  le  pont  qu’on  fait  ré- 
tablir paroist  un  endroit  fort  avantageux  et  une  occasion  très- 
favorable.  Outre  l’autorité  de  M.  de  la  Feuillade,  qu’on  nous  a 
cité  mille  et  mille  fois  comme  un  auteur  grave  et  souverain  en 
cette  matière,  on  nous  a cité  quantité  d’intendans  qui,  suivant 
une  instruction  générale  pour  tous  les  intendans  du  royaume, 
avoient  déjà  fait  élever  de  pareilles  statues  dans  quelques  pro- 
vinces. Voilà  le  plan,  l’exécution  et  les  raisons  de  ce  dessein. 
Il  nous  eust  esté  difficile  ou  inutile,  à M.  de  Fieubet  età  moy,  de 
le  combattre , par  l’espèce  d’engagement  où  est  M.  de  Chaulnes  ; 
Nous  l’avons  fait  convenir  néanmoins  que,  si  le  Roy  vouloit 
bien  se  contenter  sur  cela  de  la  bonne  volonté  des  Estats,  ce 
seroit  bien  le  mieux  pour  la  province,  et  que  le  mérite  de 
M.  de  Cbaulnes  auprès  du  Roy  n’en  seroit  pas  moindre.  11  dé- 
pendra de  vous  de  disposer  l’esprit  du  Roy  suivant  ce  que  vous 
croirez  le  plus  convenable.  S’il  m’estoit  permis  de  parler  sur 
telle  matière,  je  croirois  le  second  parti  bien  meilleur  que  tout 
autre,  car,  outre  que  la  dépense  est  grande  et  que  tous  les  avan- 
tages que  vous  procurez  à la  province  s'évanouiront  par  ces 
dépenses  extraordinaires,  il  me  paroist  quelque  chose  à dire 
dans  la  manière  dont  le  projet  a esté  concerté,  v 

* Voir  les  lettres  île  M.  de  Fieubet  et  du  duc  de  Chaulnes  (1"  et 
à août),  et  l’instruction  donnée  aux  commissaires  du  Roi,  datée  du 
27  juin. 
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■)  . 


198.  M.  de  Courgue , intendant  à Limoges, 

AU  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

17  Aoûl  et  10  Octobre  1 6 8 5 . 

Les  tenanciers  de  la  baronnie  de  Ruffec  demandent  a 
être  déchargés,  suivant  leurs  anciens  titres  d’affranchis- 
sement, des  bians  et  corvées  auxquels  prétendent  le  duc 
et  la  duchesse  de  Saint-Simon. 

Le  procureur  fiscal  et  le  juge  les  ont  poursuivis  avec 
la  dernière  rigueur,  sous  prétexte  de  rébellion;  ils  en  ont 
condamné  plusieurs,  par  contumace,  au  bannissement; 
les  sergents  ont  fait  manger  un  homme  par  leurs  chiens, 
et  ce  crime  est  resté  impuni,  tous  les  officiers  y étant  in- 
téressés. Tout  le  pays  d’ailleurs  est  hors  d’état  d’acquitter 
les  impositions. 


199.  Les  Consuls  et  Viguier  de  Beaucaire 
au  Controleur  général. 

1 9 Août  i685. 

Ils  se  plaignent  de  la  conduite  des  commis  des  fermes  à 
l’égard  des  marchands  de  Catalogne  eide  Roussillon  venus 
à la  foire;  les  droits  nouveaux  qu’ils  ont  exigés,  tels  que 
celui  de  la  douane  de  Lyon,  les  frais  qu’il  faut  faire  pour 
obtenir  les  expéditions  et  quittances,  et  enfin  la  mau- 
vaise organisation  des  bureaux,  réduisent  à peu  de  chose 
les  avantages  de  la  franchise. 


200.  M.  Foucault,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

27  Août  1 685. 

cr  Je  suis  persuadé  que  les  bons  témoignages  qu’il  vous  a plu 
rendre  au  Roy  de  mon  zèle  pour  son  service,  n’ont  pas  peu 
contribué  à obliger  S.  M.  de  jeter  les  yeux  sur  moy  pour  rem- 
plir la  place  de  M.  de  Basville,  en  Poitou,  et  je  ne  puis  assez 
vous  en  témoigner  ma  reconnoissance. 

tfLes  affaires  que  je  laisse  icy  sont  fort  avancées  : à l’égard  de 
celles  de  la  religion , il  ne  reste  que  trois  à quatre  cents  per- 
sonnes de  la  R.  P.  R.  dans  la  province,  qui  sont  dispersées  et 
qui  ne  viendront  à l'Eglise  que  les  unes  après  les  autres.  Je  viens 
présentement  d’assister  à l’abjuration  du  sieur  d'Harigrand,  mi- 
nistre sans  contredit  le  plus  considéré  de  la  province  par  son 
éloquence  et  par  sa  capacité  ; il  a quatre-vingt-cinq  ans  et  presche 
avec  la  mesme  vigueur  qu  i!  faisoit  il  y a cinquante  ans  qu’il  fait 
ta  fonction  de  ministre.  Il  y avoit  longtemps  que  je  travaillois  à 
le  ramener  à l’Eglise , et  il  m’est  venu  trouver  ce  matin,  avec  ; 
son  gendre,  pour  faire  son  abjuration.  C’est  assurément  une 
des  meilleures  acquisitions  que  l’Eglise  pust  faire,  et  il  est  bien 
important  qu’il  plaise  à S.  M.  luy  accorder  une  pension  un  peu 
considérable.  Il  doit  aujourd’buy  rendre  raison  des  motifs  de  sa 
conversion  devant  plusieurs  gentilshommes  qui  m’avoient  de- 


mandé quinze  jours  pour  se  faire  instruire,  et  qui  doivent  se 
déterminer  sur  la  religion  qu’ils  veulent  professer;  le  terme 
estantéchu  hier,  j’espère  que  la  plus  grande  partie  se  convertira. 

«Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  du  domaine,  je  faisois  estât 
de  les  finir  avant  trois  mois,  ne  restant  qu’un  très-petit  nombre 
d’aveux  et  de  dénombremens  à recevoir,  et  le  papier  terrier 
estant  presque  entièrement  achevé. 

tf  Reste  la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  à laquelle 
les  affaires  de  la  religion , qui  m’ont  occupé  tout  entier  depuis 
mon  retour  de  Paris,  ne  m’ont  pas  permis  de  vaquer.  Ainsy. 
cette  commission , qui  est  encore  en  son  entier,  donnera  de  l’oc- 
cupation à M.  de  Vaubourg,  auquel  je  laisseray  les  papiers  qui 
regardent  les  affaires  publiques  et  particulières  de  son  employ 
qui  ne  sont  pas  terminées,  v 


201.  M.  Fa  ultrier  , intendant  en  Hainaut , 

au  Contrôleur  général. 

1“  Septembre  1 685. 

Mémoire  sur  l’état  des  chemins  publics. 

Ils  sont,  en  général,  dans  des  conditions  si  déplo- 
rables que  des  réparations  ne  suffiraient  pas  et  qu’il  fau- 
drait plutôt  les  refaire  en  entier;  les  communications  sont 
devenues  impossibles  presque  partout,  non-seulement 
pour  les  voitures,  mais  même  pour  les  cavaliers. 

Cet  état  de  choses  est  encore  rendu  plus  intolérable 
par  la  multiplicité  des  droits  que  chaque  petit  seigneur 
s’est  arrogés,  comme  chaussages,  péages  ou  vinages,  si 
bien  que  le  même  paysan  paye  trois  ou  quatre  droits 
pour  le  même  transport.  Le  Roi  en  lève  autant  de  son 
côté,  mais  il  ne  fait  pas  mieux  entretenir  les  chemins  que 
11e  font  les  autres  seigneurs,  quoique  les  droits  semblent 
n’avoir  été  établis  que  pour  cela  dans  l’origine. 

Si  les  propriétaires  ne  veulent  point  se  charger  de 
l’entretien , l’occasion  est  bonne  pour  supprimer  tous  les 
droits.  Quant  à la  grande  dépense  que  nécessiteraient  de 
semblables  travaux,  il  n’y  aurait  qu’un  moyen  réellement 
praticable,  ce  serait  d’y  employer  le  revenu  des  terres 
seigneuriales,  comme  celles  d’Avesnes,  Chimay  et  Beau- 
mont, en  rejetant  sur  le  seigneur  haut  justicier  l’obliga- 
tion de  réparer  les  chemins,  puisque  les  péages  se  lèvent 
à son  profit. 

202.  1/.  de  Mo  ranci  s , intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

5 Septembre  i685. 

fr  Je  crois  estre  obligé  de  vous  rendre  compte  de  la  cérémonie 
qui  se  fit  hier  icy.  Messieurs  de  la  ville  de  Caen  avoient  choisi  le 
jour  de  la  naissance  du  Roy  pour  y élever,  dans  la  grande  place, 
la  statue  de  S.  M.  L’Université  fit  le  matin  une  procession 
magnifique,  où  M.  l’évesque  de  Bayeux,  avec  tout  le  clergé  de 
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la  ville,  assista.  La  messe  fut  chantée  en  musique,  et  le  rec- 
teur y prononça,  en  latin,  un  éloge  du  Roy  très-éloquent.  Le 
soir,  il  y eut  Te  Deutn  en  l’église  des  Jacobins,  et  un  panégy- 
rique du  Roy  en  François.  Tous  les  corps  de  la  ville  y assis- 
tèrent, et  ensuite  on  se  rendit  sur  la  place,  où  la  bourgeoisie 
estoit  en  armes.  On  mit  le  feu  aux  cris  de  : Vive  le  Roy!  et  l’ar- 
tillerie du  cbasteau  y répondit.  Aussilosl  que  la  nuit  fut  venue , 
on  tira  un  fort  beau  feu  d’artifice , et  la  place  fut  toute  illuminée , 
et  ensuite  toutes  les  rues  furent  éclairées  de  lanternes  et  de  feux 
devant  chaque  porte,  où  le  peuple  avoit  fait  dresser  de  grandes 
tables.  Enfin,  on  ne  peut  témoigner  plus  de  zèle  pour  le  Roy 
({lie  le  peuple  de  Caen  en  a marqué  en  celte  occasion,  et  L Uni- 
versité et  l’bostel  de  ville  se  sont  engagés  d’en  renouveler  la 
feste  tous  les  ans,  le  jour  de  la  naissance  du  Roy*.» 

* Voir,  au  2.5  août  et  au  1 o septembre  i 6 8 h , les  lettres  par  lesquelles 
on  avait  consulté  le  contrôleur  général  sur  le  projet  d’élever  cette  statue. 
— Les  États  de  Languedoc  demandèrent  aussi  la  permission  d’imiter 
cet  exemple , mais  le  Roi  no  l’accorda  point.  (Lettre  de  M.  de  Fieubet 
et  mémoire  des  États,  7 novembre  1 685.)  Voir  d’ailleurs,  à ce  sujet,  la 
lettre  reproduite  plus  loin,  6 décembre  i685. — En  Béarn,  les  États 
votèrent  aussi  l’érection  d’une  statue,  et,  «quoyque  le  monument  ne 
pust  pas  estre  considérable,»  le  Roi  leur  laissa  la  liberté  d’agir  à leur 
gré.  (Lettre  du  contrôleur  général,  i5  octobre  1687.) 

Les  États  de  Provence  avaient  devancé  ceux  de  Béarn  par  une  déci- 
sion semblable.  (Lettre  à M.  de  Grignan,  21  décembre  1686.) 


203.  M.  de  Ris,  intendant  à Bordeaux, 

au  Cornu)  le  un  général. 

8 Septembre  et  27  Octobre  1 685. 

Rapports  sur  le  département  des  tailles. 

Dans  la  répartition  des  diminutions  accordées  par  le 
Roi , il  a semblé  juste,  et  même  conforme  aux  intentions 
du  Roi  et  du  ministre,  de  ne  pas  suivre  toujours  les  ta- 
rifs et  abonnements  des  pays  de  taille  réelle,  mais  bien 
d’avoir  égard  aux  accidents  ou  aux  charges  dont  chaque 
paroisse  avait  plus  ou  moins  souffert;  sans  cette  attention, 
les  pays  malheureux  ne  pourraient  jamais  sortir  de  leur 
misère. 

Quant  à l’emploi  des  porteurs  de  contraintes,  dont 
l'usage  est  ancien  et  généralement  préféré  pour  le  recou- 
vrement. des  tailles,  on  ne  pourrait  en  faire  la  suppression 
que  peu  à peu  et  substituer  à mesure  l’emploi  des  huis- 
siers. Dans  le  commencement,  les  receveurs  particuliers 
s’en  plaindraient,  car  ils  trouvent  des  avantages  dans  la 
voie  du  logement  effectif,  et  même  des  bénéfices  pour  leurs 
commis,  ce  qui  les  dispense  de  leur  donner  des  gages. 
Il  arrive  même  souvent  que  les  porteurs  de  contraintes 
se  font  nourrir  chez  les  redevables,  outre  la  solde  entière 
qu’ils  prennent;  mais  tous  ces  abus  sont  difficiles  à prouver, 
et  les  conventions  entre  les  uns  et  les  autres  sont  tenues 
très-secrètes.  11  faudrait  donc,  tout  en  annonçant  Tin- 
tention  formelle  du  ministre,  commencer  par  un  essai 


dans  les  élections  les  plus  rapprochées  de  Paris  et  les 
moins  difficiles*. 

Une  grande  partie  des  abus  signalés  dans  le  recou- 
vrement des  impositions  proviennent  de  ce  que  les  élus 
se  dispensent  de  faire  leurs  chevauchées  et  ne  veulent 
marcher  et  faire  leurs  procès-verbaux  qu’autant  qu’ils 
sont  payés. 

* Voir,  dans  la  lettre  du  27  novembre  suivant,  les  détails  d’une 
expérience  de  ce  genre  tentée  antérieurement,  par  l’ordre  de  Col- 
bert. — L’imposition  du  département  montait  à 3,03/1,763+*,  sur  quoi 
vingt-deux  porleursdecontrainteset  trente-deux  archers  firent,  en  1 685, 
28,5i 3 *+  19s.  de  frais. — Voir  aussi  la  lettre  du  1er  décembre,  au  su- 
jet des  accusations  portées  contre  le  receveur  des  tailles  de  Périgueux. 


204.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  general. 

19  Septembre  1 685. 

rrLes  troupes  commandées  pour  loger  dans  cette  généralité 
m’ont  obligé  de  venir  à Saint-Jean- d'Angely,  où  j’ay  fait  le 
département  des  tailles,  et  où  je  tasche  de  ramener  dans  le  bon 
chemin  par  des  exhortations  et  des  conférences  nos  frères  éga- 
rés. Il  y en  a,  depuis  cinq  jours,  quatre  mille  convertis,  tant 
sur  ma  route  qu'à  Saint-Jean  et  Taillebourg.  Il  y en  avoit  beau- 
coup cpie  j’avois,  l’année  passée,  taxés  d'oflice , à cause  de  leur 
religion,  lesquels,  s’estant  convertis,  11e  seront  pas  taxés  de 
mesme,  car  j’espère  que,  cette  année,  il  n'y  aura  plus  de  col- 
lecteurs huguenots*.» 

* Dans  la  lettre  du  1 1 septembre,  M.  de  Gourgue  annonce  l’arrivée 
de  M.  d’AsfeldL  et  de  ses  dragons  «pour  inviter  ceux  de  la  R.  P.  R.  à 
songera  leur  salut.»  — D’après  une  autre  lettre  du  29  octobre,  tout 
ce  pays  était  dans  la  plus  profonde  misère;  le  paysan  se  nourrissait  de 
châtaignes  et  de  raves  et  ne  donnait  à ses  bestiaux  que  de  la  fougère 
en  place  de  foin.  Voir  une  lettre  du  23  mars  et  un  placet  du  curé  des 
paroisses  de  Boussac  et  du  Buis  près  Limoges. 


205.  M.  Chauvelin , intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

2/t  Septembre  et  18  Octobre  i685. 

Conflit  de  juridiction  entre  la  Cour  des  aides  et  l'in- 
tendant, au  sujet  d’une  ordonnance  rendue  par  celui-ci 
en  matière  de  rejet  d’imposition;  rébellion  des  collec- 
teurs contre  les  habitants  et  l’huissier  envoyé  par  l’inten- 
dant, etc. 

206.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

5 Octobre  i685. 

«Un  peu  avant  que  je  sois  parti  pour  venir  à Paris,  j’ay  vu 
une  épouvante  extrême  que  les  marchands  de  la  R.  P.  R.  ont 
{irise  du  logement  des  gens  de  guerre,  sur  un  bruit  qui  s’est 
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répandu  qu'il  on  venoil.  Cela  les  a portés  à vendre  leurs  meu- 
bles, à retirer  leur  argent  et  à faire  cesser  une  manufacture  de 
sucres.  Sur  cela,  j’ay  fait  assembler  les  chefs  de  famille  des 
premiers  de  ceux  de  cette  religion,  je  leur  ay  dit  ce  que  j’ay 
cru  qui  pouvoit  les  rassurer.  Cependant  ils  ont  interprété  mon 
discours  à contre-sens , et  ils  se  sont  figuré  que  je  les  voulois 
amuser  de  paroles  pour  les  mieux  surprendre,  et  ils  n’ont  eu 
qu’une  plus  forte  appréhension.  Cela  m'a  obligé  de  concerter 
avec  Messieurs  du  Parlement  une  conduite  qui  est  suivie,  qui 
arreste  quelques-uns  ; mais  cela  n’empesche  pas  qu’ils  ne  vendent 
en  secret  et  qu’ils  ne  recèlent  leurs  meubles,  et  que  les  manufac- 
tures ne  diminuent.  Cela  m’a  donné  lieu  de  parler  à des  mar- 
chands catholiques,  entre  autres,  au  sieur  Asselin,  et  au  sieur 
Legendre,  nouveau  converti,  qui  sont  gens  puissans.  Ils  m’ont 
dit  qu’ils  se  chargeaient  de  relever  toutes  les  manufactures  de 
sucres,  et  de  faire  toutes  les  avances  qu’il  faut  faire  pour  cela, 
qui  sont  considérables,  pourvu  qu’il  plust  à S.  M.  de  réduire 
le  droit  de  5o  sols  qui  est  sur  les  sucres  de  Rouen  et  qui  ruine 
ce  commerce.  Vous  avez  déjà  beaucoup  ouy  parler  de  cela,  et, 
après  avoir  bien  examiné  l'affaire,  je  croirois  que  l’on  devroit 
réduire  les  5o  sols  à 3o;  mais,  comme  cela  obligeroit  à des 
diminutions  à l’égard  des  fermiers  qui  ont  ce  droit  dans  leurs 
baux,  j’ay  fait  convenir  ces  gros  marchands  que,  pendant  le 
reste  de  ce  bail,  ils  payement  les  5o  sols,  pourvu  qu’il  plust 
au  Roy  les  réduire  à 3o  pour  le  prochain  bail.  Je  crois  qu’il 
est  important  de  soutenir  ces  manufactures,  qui  employent  des 
ouvriers  qui,  estant  vacans,  passent  dans  les  pays  étrangers,  et 
ils  y portent  ces  mesmes  manufactures  au  préjudice  du  royaume, 
comme  on  l’a  vu,  les  années  précédentes , depuis  les  nouveautés 
qu’on  a introduites,  pensant  établir  des  manufactures  et  des 
commerces  en  France,  qui  n’y  estoient  pas.  Mais  le  plus  grand 
secret  est  de  laisser  toute  liberté  dans  le  commerce;  les  hommes 
s’y  portent  assez  par  leur  intérest,  et  il  n’y  a qu’à  soutenir  et 
faciliter  les  manufactures  établies.  Jamais  elles  n’ont  si  fort  dé- 
péri dans  le  royaume,  et  le  commerce  aussy,  que  depuis  qu’on 
s’est  mis  en  teste  de  les  augmenter  par  des  voyes  d’autorité. 
Vous  ferez  toutes  réflexions  qu’il  vous  plaira  sur  cela,  après  le 
compte  que  je  vous  en  rends.  » 


207.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

i5  et  19  Octobre  1 685. 

rr J’ay  esté,  depuis  que  je  suis  entré  dans  la  province,  dans 
un  mouvement  si  rapide  pour  les  affaires  de  la  religion , qu’il 

n’y  a pas  eu  moyen  de  penser  à d’autres Je  crois  pouvoir 

vous  mander  présentement  la  conversion  de  tout  le  Languedoc; 
du  moins,  les  Cévennes  sont  entièrement  converties.  11  n’y  a 
pas  un  lieu  un  peu  considérable  où  je  n’aye  esté  avec  M.  le 
duc  de  Noailles,  et  tout  s’est  converti  à son  arrivée.  Il  n’y  a 

point  aussy  de  paroisse  qui  n’ayt  esté  bien  nettoyée  Voilà 

un  grand  ouvrage;  mais,  en  vérité,  il  ne  faut  pas  encore  le 
croire  entièrement  consommé.  Il  demande  bien  des  soins.  Il  est 
question  de  gagner  les  cœurs,  et  de  faire  comprendre  à ce 
grand  nombre  de  convertis  qu’ils  ont  bien  fait  de  prendre 


ce  parti,  qu’ils  n’ont  pris  que  par  une  obéissance  aveugle  aux 
ordres  du  Roy.  Ils  m’ont  paru  fort  disposés  à recevoir  1 instruc- 
tion et  la  souhaiter  ardemment;  mais  tout  nous  manque  icy, 
évesques,  prostrés,  curés,  églises  ....  Celles  des  Cévennes 
11e  sont  pas  plus  grandes  qu’une  fort  petite  chambre;  elles  sont 
très-vilaines  et  très-obscures,  et  dénuées  de  tout.  Dans  les  lieux 
où  il  y a jusqu’à  cinq  ou  six  mille  convertis,  il  n’y  avoil  il  y 
a un  mois  que  sept  ou  huit  familles  et  un  misérable  prestre 
vicaire  perpétuel  à 200  de  pension,  ignorant  et  souvent  dé- 
bauché. Je  vous  écris  un  mot  de  toutes  ces  misères  afin  que 
vous  portiez  le  Roy  à nous  donner  des  fonds.  . . . estant  bien 
persuadé  qu’il  y va  de  la  gloire  de  Dieu,  du  service  du  Roy  et 
du  bien  de  l’ Estât,  que  ces  nouveaux  convertis  soient  bien  con- 
firmés dans  la  religion  qu’ils  viennent  d’embrasser*.» 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  du  1 1 novembre,  du  ier  et  du 
4 décembre.  Celle  du  icr  décembre  est  accompagnée  de  plusieurs  mé- 
moires relatifs  à l’instruction  des  nouveaux  convertis  et  à l’amélioration 
du  traitement  et  de  la  condition  des  vicaires  et  prêtres  : proposition  de 
porter  le  traitement  de  ces  derniers  à 3oott,aux  dépens  des  chapitres, 
des  abbés  ou  des  évêques. 


208.  Les  Officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole 

av  Contrôleur  général. 

s 3 Octobre  1 685. 

Ils  protestent  contre  la  permission  obtenue  parle  mar- 
quis d’Yenne,  d’établir  un  fourneau  pour  la  fonte  du  fer 
clans  la  terre  de  Saint-Loup. 

Ils  demandent  la  création  d’un  procureur  général  pour 
suivre  au  nom  du  Roi  les  affaires  de  cette  nature*. 

* Voir  leurs  mémoires  (3  juillet  et  i4  août)  et,  à la  date  du  6 jan- 
vier suivant,  un  long  rapport  de  l’intendant  sur  la  nécessité  de  faire 
celte  création  et  sur  le  peu  de  valeur  des  réclamations  présentées  par- 
le procureur  général  du  Parlement  de  Besançon. 

209,  M.  Cn av r elin , intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

2 4 Octobre  168 5. 

rr  Messieurs  des  fermes  ont  mandé  à leurs  commis  de  faire 
arrester  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  passeraient  en  pays  étranger,  de 
se  saisir  de  leurs  meubles  et  hardes  et  d’en  dresser  des  procès- 
verbaux  pour  en  poursuivre  la  confiscation  devant  les  juges  des 
traites.  En  exécution  de  cela,  on  fouille  ceux  que  l’on  arreste, 
et  l’on  leur  prend  tout  leur  argent  et  jusques  aux  moindres 
hardes,  de  sorte  que,  quand  ils  sont  en  prison,  ils  n’ont  pas 
de  quoy  avoir  du  pain.  J’ay  cru  que  1 intention  du  Roy  estoit 
(pie  l’on  saisist  les  ballots  où  seraient  leurs  meubles  et  leur 
argent,  mais  non  pas  les  paquets  qui  ne  contiennent  que  les 
hardes  dont  ils  se  servent  journellement,  ni  le  peu  d’argent 
qu’ils  portent  sur  eux. 

cr  A l’égard  de  la  confiscation  que  Messieurs  des  fermes 
ordonnent  à leurs  commis  de  poursuivre  devant  les  juges  des 
traites , il  y a de  la  difficulté , car,  cette  confiscation  n’estant  pas 
fondée  sur  ce  que  ces  gens-là  ayent  voulu  frauder  les  droits  des 
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traites,  mais  seulement  sur  leur  évasion  hors  du  royaume,  il 
semble  que  la  confiscation  ne  se  peut  adjuger  que  par  les  mesmes 
juges  qui  font  le  procès  à la  personne  et  qui  la  condamnent 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances  faites  contre  ceux  qui  sortent 
du  royaume.  Autrement,  il  pourrait  arriver  que  les  juges  des 
traites  ordonneraient  la  confiscation,  et  que  les  juges  du  domi- 
cile de  ces  gens-là , auxquels  nous  avons  ordre  de  les  renvoyer 
pour  leur  procès  leur  estre  fait,  pourraient  les  absoudre*. 

"•Nous  avons  eu  des  prisonniers  qui  ont  demandé  à se  faire 
instruire  et  qui  se  sont  convertis;  en  ce  cas-là,  je  ne  sais  si  le 
Roy  trouvera  bon  que  I on  les  mette  hors  des  prisons  et  que  je 
leur  fasse  rendre  leurs  meubles,  ballots  et  bardes  qui  auront 
esté  saisis**,  » 

Par  une  lettre  du  à juillet  1 686  , à M.  Lebret , intendant  à Lyon , 
le  contrôleur  général  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  confis- 
cation des  effets  des  religionnaires  soient  versés  entre  les  mains  des 
intendants  sans  passer  par  celles  des  receveurs  du  domaine.  Par  deux 
autres  lettres  du  20  septembre  et  du  17  octobre  de  la  même  année,  à 
M.  de  Miroménil,  il  est  dit  que  le  Roi  accorde  aux  fermiers  du  domaine 
un  tiers  de  la  confiscation  des  religionnaires  condamnés,  mais  qu’ils  ne 
doivent  prétendre  à rien  avant  la  condamnation,  et  que  la  régie  des 
biens  confisqués  sera  confiée  provisoirement  à des  personnes  choisies 
avec  soin  dans  chaque  localité.  Enfin,  le  contrôleur  général  écrit  le 
10  juillet  à Mmcde  Guise,  que,  l’intention  du  Roi  étant  d’employer  les 
biens  des  consistoires  à des  œuvres  pieuses,  il  11e  saurait  en  faire  don 
à personne. 

A cette  lettre  est  jointe  la  copie  d’un  avis  envoyé  de  Saint-Quentin 
à l'intendant,  le  18  septembre  : tt  Ceux  de  la  R. P.  R.  font  icy  un  grand 
remuement  pour  la  cessation  de  leur  commerce;  les  exemples  des  pro- 
vinces éloignées  ont  si  fort  jeté  la  terreur  dans  leurs  esprits,  qu’ils 
prennent  toutes  sortes  de  précautions  pour  assurer  leur  bien  et  le  porter 
dans  les  endroits  où  ils  ont  la  liberté  de  leur  religion.  Depuis  huit  jours, 
trois  des  plus  forts  marchands  de  ces  religionnaires  ont  tiré  de  cette 
ville,  tant  en  argent  qu’en  marchandises,  pour  plus  de  200,000^  ; une 

bonne  partie  a pris  le  chemin  du  Cateau  et  de  Cambray Comme 

nostre  commerce  ne  se  fait,  pour  la  meilleure  partie,  que  par  ceux  qui 
se  retirent,  nostre  ville  en  souffrira  beaucoup,  s’il  n’y  est  pourvu.  Les 
moyens  n’en  sont  point  à proposer  aux  ministres;  ils  savent  bien 
mieux  que  nous  ne  pouvons  penser  ce  qui  doit  estre  fait.»  — Voir  une 
lettre  de  l’intendant  de  Soissons,  en  date  du  29  novembre,  et  une  ré- 
ponse du  contrôleur  général  à M.  de  Morangis,  intendant  à Caen, 
du  2 janvier  1686. 

210.  M.  de  Mahillac  , intendant  à Rouen. 

au  Controleur  général. 

26  Octobre  1 685. 

cr  Je  dois  vous  remercier  de  1 avis  que  vous  eustes  la  boulé  de 
me  faire  donner  de  revenir  en  cette  ville,  puisque  vous  voyiez 
les  ordres  importons  cjue  j y devois  recevoir  et  que  je  ne  croyois 
pas  si  proches.  J ay  eu  beaucoup  de  joye  de  recevoir  ce  glorieux 
édit  de  suppression  de  celuy  de  Nantes  et  de  voir  que  je  ne 
m’estois  pas  si  fort  trompé  qu’on  avoit  cru  au  choix  des  moyens 
de  parvenir  à un  aussy  grand  ouvrage,  et  qu  enfin  j’a vois  bien 
connu  ceux  de  la  R.  P.  IL  Je  ne  doute  pas  que,  comme  vous 
m’accordez  vostre  protection  . vous  n ayez  la  bonté  de  me  rendre 
■ le  bons  offices  dans  les  occasions  que  les  affaires  du  temps  peu- 
vent faire  naistre.  » 


‘211.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen. 

au  Contrôleur  général. 

5 et  28  Novembre  1 685. 

ff L’arrivée  du  régiment  des  cuirassiers  en  cette  ville,  cju’on 
a logé  chez  les  gens  de  la  R.  P.  R.,  a fait  un  si  grand  mou- 
vement depuis  trois  jours,  que  j'ay  esté  entièrement  occupé  à 
recevoir  et  à donner  ordre  à des  plaintes,  et  à faire  faire  des 
abjurations 

ff  Les  conversions  sont  presque  achevées J’av  reçu  ordre 

de  M.  de  Louvois  de  répandre  le  régiment  des  cuirassiers  dans 
le  plat  pays.  Ces  mouvemens  de  trois  régimens,  qu’on  avoit 
envoyés  pour  les  conversions,  et  dont  j’av  prié  qu'on  en  retirast 
deux,  ont  cousté  aux  lieux  de  passage  et  aux  quartiers  où  ils 
ont  séjourné,  outre  ce  qu’ils  ont  dépensé  aux  gens  de  la  religion, 
qui  d’ailleurs  ont  négligé  leurs  affaires,  ont  vendu  de  leurs 
effets  et  ont  interrompu  leur  commerce.  Je  feray  tout  ce  qui 
dépendra  de  moy  pour  le  rétablir*.» 

* M.  de  Morangis  avait  écrit  de  Caen,  le  à octobre  précédent,  que, 
malgré  les  bons  résultats  des  taxes  d’office,  on  ne  pouvait  espérer  une 
conversion  générale  que  par  l’effet  de  l’arrivée  des  troupes. 

212.  M.  Chauvelin , intendant  à Amiens, 

al  Contrôleur  général. 

1 5 Novembre  1 685. 

Jugement  rendu  contre  deux  commis  et  deux  garde.» 
des  gabelles;  libelle  répandu  clans  les  campagnes  par 
l’un  des  condamnés,  sous  forme  d’appel  aux  paroisses  de 
son  département. 

213.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté . 

au  Contrôleur  général. 

18  Novembre  i685. 

11  rend  compte  de  l’état  de  la  généralité. 

La  justice  est  bien  rendue  dans  les  bailliages.  Les  pe- 
tites villes  se  gouvernent  bien  aussi,  et,  pour  les  main- 
tenir dans  celte  voie,  on  a fait  un  exemple  sur  cinq  par- 
ticuliers de  Lons-le-Saunier  qui  s’étaient  engagés  à se 
faire  élire  maires  tour  à tour;  tous  les  cinq  ont  été  dé- 
clarés incapables  de  rentrer  dans  le  corps  de  ville  pen- 
dant dix  ans,  et  un  nouveau  Magistrat  a été  composé 
des  plus  honnêtes  bourgeois,  avec  mission  de  rendre  la 
justice  à chacun  et  de  soulager  surtout  les  pauvres  dan» 
les  fréquents  passages  des  gens  de  guerre. 

De  fréquentes  tournées  de  l’intendant  et  des  mesures 
sévères  répriment  le  libertinage  des  troupes. 

La  diminution  de  3o,ooott  accordée  par  le  Roi  a 
permis  de  soulager  les  pays  grêlés,  sans  surcharger  les 
autres,  et  en  même  temps  elle  a fait  connaître  la  bonté 
du  Roi  à la  province,  qui  n’osait  y compter. 
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rc Ces  soulagemens  font  un  grand  bien;  les  habilans  estant 
de  nouveaux  sujets  de  S.  M.,  s’estoient  persuadé  que  jamais  ils 
n’auroienl  de  diminution;  ds  connoissent  Ja  bonté  du  Roy,  ce 
qui  les  encourage,  et  je  puis  assurer  qu’il  n'y  a province  dans 
le  royaume  qui  payera  ses  charges,  à l’avenir,  avec  plus  de 
soumission 

crLes  habilans  ne  sont  point  dans  la  pauvreté.  On  ne  peut 
point  dire  qu’ils  soient  riches  ; ils  mangent  du  pain , de  la  viande , 
boivent  du  vin,  sont  couchés  et  bien  vestus;  c’en  est  assez  pour 
ces  sortes  de  gens.  Ceux  de  la  montagne  du  costé  de  Saint- 
Claude  sont  plus  sobres,  ne  mangent  que  du  pain  avec  du  petit- 
lait;  mais  ils  sont  accoustmnés  à celte  manière  de  vivre  dès  leur 
enfance,  et  leur  sobriété,  avec  ce  qu’ils  sont  plus  laborieux,  fait 
qu’ils  ont  plus  d’argent.  Voilà  l’estât  de  celte  province,  que  l’on 
peut  dire  estre  en  bon  estât.  « 


214.  M.  Maiiieu,  subdélégué  à V intendance  de  Luxembourg, 

au  Contrôleur  général. 

a t Novembre  1 685. 

11  sollicite  pour  les  habitants  de  Luxembourg  le  paye- 
ment des  gages  ou  rentes  qu’ils  possèdent  sur  le  domaine 
et  qui  leur  sont  nécessaires  pour  relever  leurs  maisons; 
pour  les  habitants  des  environs,  qui  ont  été  contraints 
de  se  retirer  sur  les  terres  de  France  quatre  ou  cinq  mois 
avant  le  siège  et  qui  n’ont  pu  ensemencer  leurs  terres, 
ni  soustraire  aux  soldats  ce  qu'ils  possédaient,  il  demande 
la  remise  de  leurs  redevances,  qu’ils  seraient  incapables 
d’acquitter. 

215.  M.  Lebret,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

a à Novembre  1 685. 

«Le  sieur  Vial,  ancien  trésorier  de  France  au  bureau  des 
finances  de  cette  généralité,  est  parfaitement  honneste homme, 
et  sa  conversion  me  paroist  sincère,  l’ayant  vu  plusieurs  fois  à 
la  messe  depuis  qu’il  a fait  abjuration;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  à propos  de  luy  rendre  les  employs  dont  il  n’a  esté  privé 
qu’à  cause  de  sa  religion,  en  estant  d’ailleurs  très-capable,  avant 
que  la  dame  sa  femme,  qui  est  extraordinairement  enteslée  de 
1 hérésie  et  que  nous  n’avons  pu  mettre  à la  raison  jusqu’à 
présent,  quoyque  nous  l’ayons  exilée  à cinq  ou  six  lieues  de 
cette  ville,  n’ayt  suivi  son  exemple*. •» 

* Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Bâville  (Poitiers,  a3  février) 
en  faveur  d’un  ancien  receveur  des  tailles  de  Châtellerault,  revenu 
d’Angleterre  et  converti  à la  religion  catholique. 


216.  M.  de  Pus,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

i3  Décembre  i685. 

Rapport  sur  les  plaintes  portées  par  les  marchands  de 

i. 


vins  de  Gascogne  contre  les  fermiers,  au  sujet  d’un  droit 
<1  ne  ceux-ci  lèvent  sur  le  vin  du  haut  pays  , indépendam- 
ment des  droits  de  grande  et  de  petite  coutume,  et  sans 
autre  titre  d’ailleurs  qu’une  ancienne  transaction. 

L’intendant  propose  deux  voies  pour  terminer  cette 
contestation  : l’une,  d’achever  le  tarif  des  droits  de  la 
comptablie,  dont  la  préparation  a été  arrêtée  par  la 
mort  de  M.  Colbert;  l’autre,  d’établir  que  le  marchand 
déclarera  lui-même  le  prix  de  sa  marchandise,  et  que, 
s’il  l’estime  trop  bas,  les  fermiers  pourront  la  lui  prendre 
suivant  son  appréciation,  expédient  pratiqué  en  Hollande. 

217.  M.  de  Vau  bourg,  intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

i.3  et  16  Décembre  1 685. 

Il  appelle  l’attention  sur  les  délibérations  et  les  actes 
) des  Etats,  que  l’absence  du  duc  de  Gramont  a laissés 
I sans  direction  et  qu'il  serait  peut-être  utile  d’abréger. 

Ils  ont  ordonné  au  fermier  du  domaine  de  cesser  toutes 
poursuites  pour  le  payement  de  certains  droits  dont  plu- 
sieurs communautés  se  prétendent  exemptes,  et  particu- 
lièrement du  droit  de  capsos  (lods  et  ventes),  dû  par  les 
héritages  qui  relèvent  de  la  censive  du  Roi.  Ils  ont  même 
offert  ioo,ooott,  et  donneraient  plus  encore,  pour  que 
le  fermier  cédât  son  bail  à un  arrière -fermier  de  leur 
choix. 

Ils  sont  aussi  fort  opposés  à l’arrêt  qui  prescrit  l’emploi 
du  parchemin  timbré,  au  lieu  de  papier,  pour  les  expé- 
j ditions  des  greffiers  et  notaires,  etc.* 

* Voir  plusieurs  pièces  de  la  correspondance  de  l’année  1 686. 

Le  contrôleur  général  écrit,  le  i5  octobre  1687,  à M.  Feydeau  du 
Plessis,  successeur  de  M.  de  Vaubourg,  que  le  Roi  ne  permettra  jamais 
aux  Elals  de  prendre  la  ferme  des  domaines  pour  un  fermier  de  leur 
choix,  c’est-à-dire  pour  eux-mêmes,  «parce  que  cela  osteroit  la  con- 
noissance  des  droils  du  domaine,  qui  se  confondroient  et  se  perdroient 
insensiblement.  » 

j 218.  M.  de  Creil , intendant  à Moulins, 
au  Controleur  général. 

18  Décembre  1 6 8 5 . 

rr. Pavois  songé  à un  expédient  pour  empescher  les  troupes 
d’exiger  plus  de  billets  de  logement  qu’il  ne  leur  en  faut,  qui 
j est,  à chaque  lieu  de  passage,  de  faire  mettre  par  le  consul,  à 
costé  de  son  article,  sur  la  route  originale  que  porte  1 officier  : 

; passé,  pour  tant  d’olliciers,  tant  de  cavaliers,  etc.  Ainsy,  les 
j petits  lieux  où  il  n’v  a que  des  paysans,  et  dans  lesquels  les 
j troupes  font  ce  qu’il  leur  plaist,  ne  donneroient  plus  des  billets 
au  par-delà  des  hommes  effectifs  et  se  pourroient  régler  sur 
! les  villes,  où  y ayant  plus  d’ordre  et  quelquefois  mesme  des 

commissaires,  les  revues  sont  plus  exactes Je  ne  puis  icy 

omettre  que  les  huit  compagnies  de  cavalerie  du  régiment  de 
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Saint-  Aignan  elles  trois  de  dragons  du  Colonel  général,  quelque 
soin  que  je  prenne  et  quelques  ordres  que  je  donne,  cousteront 
à celte  province  près  de  ào,ooo  écus,  si  le  quartier  d’hiver 
dure  jusqu’à  la  fin  d’avril.  C’est  un  préparatif  pour  vous  de- 
mander de  la  diminution  dans  les  tailles  pour  l’année  prochaine. 
Sans  la  rareté  des  fourrages,  le  quartier  d'hiver  n’auroit  pas 
esté  à la  moitié*.  « 

* M.  de  Creil  travaillait  avec  succès  aux  conversions  : M.  de  Louvois 
écrit,  le  aG  octobre  1 6 8 5 , à M.  de  Sainl-Pouange  que,  grâce  anx 
cxliortations  de  l'intendant  et  aux  aumônes  du  Roi,  la  ville  d’Aubusson 
a abjuré  presque  tout  entière,  mais  qu'il  faudra  y répandre  encore  de 
l'argent  pour  compenser  le  départ  de  plusieurs  manufacturiers  qui  se 
sont  retirés  à Paris.  ( Copie  jointe  à la  correspondance  de  l’intendant.) 


219.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

19  Décembre  iG85. 

rrj’ay  envoyé  l’arrest  pour  faire  remettre  dans  tous  les  greffes 
des  sièges  royaux  les  registres  des  contrôles  et  je  tiendray  la 
main  à son  exécution;  c’est  une  pensée  utile  et  digne  d’un  mi- 
nistre comme  vous,  qui  veille  au  bien  public. 

rrJ’ay  reçu  les  projets  du  tarif  des  droits  d’aydes,  sur  lesquels 

vous  souhaitez  qu’on  travaille  pour  en  arrester  un Mais 

vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  les  droits  sont  assez  con- 
nus, et  que  les  difficultés  qui  arrivent  entre  les  commis  et' les 
peuples  11e  viennent  pas  de  1 incertitude  des  droits , mais  de  deux 
choses  qu’on  11e  peut  régler  par  un  tarif.  L’une  est  l’incertitude 
du  prix  des  boissons,  sur  le  prix  de  la  vente  desquelles  le  droit 
est  levé.  L’autre  est  l’incertitude  de  la  contenance  des  vaisseaux 
et  la  différence  de  leur  contenance  à celle  du  muid  de  Paris, 
qui  fait  que  les  commis  et  les  peuples  tombent  en  contestation 
sur  l’excédant  de  jauge.  Je  ne  sais  point  de  remède  à cela;  c’est 
un  mal  nécessaire.  Si  tous  les  vaisseaux  estoient  de  mesme  con- 
tenance et  qu’on  fixast  le  droit,  ce  seroit  le  plus  grand  bien  du 
monde  pour  les  peuples,  mais  il  est  certain  que  la  ferme  en  di- 
minueroit  considérablement.  C’est  ce  quej’ay  trouvé  par  l’exa- 
men que  j’en  fis  l’année  dernière.  Que  si  S.  M.  vouloit  un  jour 
se  résoudre  à cette  diminution,  il  est  certain  qu’elle  donneroit 
un  soulagement  notable  au  plat  pays,  et  les  fruits  qui  produisent 
les  boissons  en  augmenteroient  de  valeur*.  « 

Voir,  sur  le  même  sujet,  le  commencement  de  la  lettre  de  M.  de 
Creil  (Moulins,  18  décembre). 


220.  l\I.  de  H a rl  a y,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

20  Décembre  iG85. 

«Je  crois  que  vous  avez  été  bien  informé  du  désordre  qnavoit 
causé  dans  le  pays  de  Gex  le  mouvement  qui  s’est  fait  dans  le 
reste  du  royaume  pour  la  conversion  de  tous  les  sujets  du  Roy 
de  la  R.  P.  IL,  et  qu’il  y a quelques  mois  que  tous  les  habitons 
de  ce  petit  pays,  qui  estoient  tous  religionnaires , désertèrent 


tout  d’un  coup,  dans  la  crainte  que  l’on  leur  donna  assez  mal 
à propos  , et  la  terreur  panique  qu’ils  prirent  encore  avec  moins 
de  fondement,  delà  prompte  arrivée  des  dragons.  Cette  déser- 
tion, presque  générale,  fut  accompagnée  et  suivie  de  l’enlève- 
ment de  tout  l’argent,  meubles,  grains,  fourrages  et  bestiaux 
du  pays,  qui  ne  furent  (pie  trop  bien  reçus  à Genève  et  en 
Suisse. 

« Cependant,  on  a depuis  si  heureusement  rétabli  la  confiance 
et  rassuré  les  esprits  du  pays  de  Gex,  que  la  plupart  des  fugitifs 
y sont  non-seulement  retournés,  mais  s’y  sont  convertis  jusques 
au  nombre  de  près  de  six  mille,  sur  huit  mille  ou  environ  qu’il 
pouvoit  y avoir  en  tout  de  gens  de  la  R.  P.  R. 

«Mais  il  est  encore  arrivé,  depuis  cet  heureux  changement 
(qui  a esté  fait  sans  troupes),  que  la  plupart  de  ces  nouveaux 
convertis,  ayant  voulu  retirer  de  Suisse  ou  des  terres  de  Genève 
ce  qu’ils  y avoient  porté  dans  le  temps  de  leur  épouvante,  ils 
n’ont  pu  en  venir  à bout  pour  la  plus  grande  partie,  leurs  effets 
y ayant  esté  vendus  à vil  prix , enlevés  ou  détournés,  ce  qui  leur 
est  d’un  préjudice  très-considérable. 

«D’ailleurs,  les  absens,  fugitifs  ou  déserteurs,  encore  en 
assez  grand  nombre,  et  qui  ne  sortent  pas  des  terres  de  Genève 
et  des  frontières  du  pays  de  Vaux,  ayant  vu  les  conversions  qui 
se  sont  faites  dans  le  pays  de  Gex,  en  ont  conçu  tant  de  rage 
que  nous  recevons  souvent  nouvelle  de  quelque  course  qu’ils  \ 
ont  faite,  dans  laquelle  ils  ont  blessé  ou  tué  quelqu’un  et  bruslé 
quelques  granges.  J’en  ay  rendu  compte  à MM.  de  Chasleau- 
neuf  et  de  Croissy,  mais  je  me  donne  l’honneur  de  vous  en  in- 
former encore,  parce  que  j’estime  que  toutes  ces  différentes 
agitations  ont  mis  ce  petit  pays  hors  d’estat  de  payer  la  taille, 
que  nous  venons  d’imposer  et  dont  le  premier  quartier  sera 
néanmoins  exigible  au  mois  de  janvier  prochain.  En  sorte  que 
j oserois  vous  proposer,  comme  chose  presque  nécessaire,  d’y 
accorder  quelque  surséance,  en  attendant  mieux , et  je  crois  que, 
si  le  Roy  avoit  la  bonté  d’y  donner  une  décharge  entière  de  la 
taille  pendant  deux  ou  trois  ans  seulement,  rien  ne  seroit  plus 
capable  d’y  rétablir  la  tranquillité,  et  de  faire  non-seulement 
retourner  dans  l’Église  et  dans  le  pays  tous  les  fugitifs  ou  dé- 
serteurs qui  le  persécutent,  mais  d’y  attirer  encore  plusieurs 
étrangers  voisins  pour  le  repeupler  et  en  faire  valoir  les  terres, 
d’ailleurs  assez  bonnes  et  assez  fertiles.  Cette  remise  ne  seroit 
pas  d’une  grande  conséquence,  la  taille  entière  du  pays,  tant 
ordinaire  qu’extraordinaire,  ne  montant  en  tout  qu’à  onze  mille 
et  tant  de  livres  par  chacun  an.» 


221.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Ch  aulnes,  lieutenant  général  en  Bretagne. 

ier  Janvier  1G8G. 

«J’oy  rendu  compte  au  Roy  de  la  lettre  que  vous  m avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  du  26  du  mois  passé,  par  laquelle  S.  M. 
a vu  toute  l’application  que  vous  avez  donnée  aux  affaires  de 
la  religion,  qui  ont  si  bien  réussi.  Vous  en  donnez  encore  à 
l’exécution  des  délibérations  des  derniers  Estais.  J avois  différé 
de  ma  part  à y donner  aucune  attention , sur  ce  que  nous  estions 
convenus,  M.  de  Fieubet  et  moy,  que  nous  attendrions  voslre 
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retour  pour  ou  parler Je  feray  rapport  samedy,  devant  le 

lîoy,  du  dernier  contrat  des  Estais. 


222.  Le'Contrôlevr  général 

à M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen. 

i o Janvier  1 G8G. 

rr S.  M.  désire  que  vous  examiniez  quels  sont  les  re- 

venus ordinaires  et  extraordinaires  de  1 hospital  de  Rouen,  et  à 
quoy  en  monte  la  dépense,  et  que  vous  proposiez  les  moyens 
de  pouvoir  augmenter  les  fonds;  mais  S.  M.  désire  encore  que 
vous  excitiez  autant  que  vous  pourrez  les  magistrats  et  princi- 
paux habitans  de  la  ville  d'y  contribuer  de  leur  costé,  en  leur 
faisant  entendre  que  c’est  une  charge  nécessaire  et  dont  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  porter  la  plus  grande  part  ",  « 

* Même  avis  à M.  de  Noinlel,  pour  l’hôpital  de  Loudun,  et  à M.  de 
Bezons,  pour  celui  de  Dourdan. 


223.  M.  de  la  BercijÈre,  intendant  à Montauban, 
av  Contrôleur  général. 

i6  Janvier  1686. 

11  n’est  point  exact  que  les  receveurs  des  tailles  fassent 
payer  aux  collecteurs  les  intérêts  à raison  de  dix-huit  de- 
niers pour  livre,  lorsqu’ils  ne  satisfont  pas  au  premier 
commandement;  mais  il  y a des  communautés  qui  em- 
pruntent au  denier  seize  pour  payer  deux  ou  trois  quar- 
tiers de  la  taille,  et  c’est  un  abus  qu’il  faudrait  arrêter, 
quoiqu’on  prétende  que  les  contraintes,  faute  de  paye- 
ment, seraient  encore  plus  onéreuses. 


22 h.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  RÉrulle,  intendant  en  Auvergne. 

17  Janvier  1686. 

r Lorsque  je  vous  ay  mandé  que  le  Roy  trouvoit  bon  que, 
pour  faciliter  l'assiette  des  tailles,  vous  vous  fissiez  informer  par 
quelques  personnes  sûres  et  fidèles  de  la  force  des  paroisses  et 
des  facultés  de  ceux  qui  les  composent,  l’intention  de  S M.  11’a 
point  du  tout  esté  que  vous  commissiez  pour  cela  publiquement 
une  personne,  encore  moins  que  vous  luy  donnassiez  un  pouvoir 
ni  un  caractère  particulier  h cet  effet.  Ce  doit  estre  simplement 
un  homme  digne  de  confiance,  qui  aura  des  relations  avec  vous 
pour  vous  rendre  compte  du  détail  de  toutes  choses.  11  sera 
mesme  bon  de  choisir  pour  cela,  autant  qu’il  se  pourra,  des 
gens  de  dessus  les  lieux,  parce  qu’ils  auront  une  connoissance 
plus  certaine  et  cpie  cela  fera  moins  d’éclat.  Sur  ce  pied,  vous 
jugez  bien  que  le  Roy  11e  compte  pas  de  donner  des  gages  ni 
des  appointemens.  » 
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225.  M.  de  V av  bourg,  intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

17  Janvier  1G86. 

orVous  m’avez  fait  1 honneur  de  me  marquer  que  j’eusse  à 
vous  donner  mon  avis  sur  l’établissement  du  tabac  dans  le  pays 
de  Soûle.  Pour  y satisfaire,  je  me  suis  informé  fort  exactement 
de  la  consommation  qui  s’en  fait  actuellement  dans  ce  petit  pays, 
lequel  n’est  composé  que  de  soixante  et  douze  villages,  et  j’ay 
reconnu  que  tout  ce  qui  s’en  vend  ne  monte  pas  à plus  de  4oo 
ou  5oott,  année  commune;  que  deux  marchands  de  la  petite 
ville  de  Mauléon,  chef-lieu  du  pays,  font  ce  commerce;  qu’ils 
achètent  à Rayonne  tout  ce  qu’ils  en  revendent;  que  les  tra- 
vailleurs du  pays  qui  vont  en  Espagne  peuvent  encore  en  rap- 
porter quelques  paquets,  lesquels  se  distribuent  entre  les  gen- 
tilshommes et  autres  principaux  habitans,  et  dont  il  est  difficile 
de  pouvoir  dire  au  juste  la  quantité;  et  que  le  tout  ensemble, 
supposé  mesme  qu’on  pust  empescher  l’entrée  de  ce  qui  s’ap- 
porte d’Espagne,  ce  qui  est  très -difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  pourrait  tout  au  plus  donner  au  fermier  un  profit 
de  600  ou  700  tt,  sur  quoy  il  serait  obligé  d’entretenir  au  moins 
deux  commis.  Vous  voyez  par  là  si  l’établissement  de  ce  droit 
vaut  la  peine  d’estre  fait  dans  ce  pays.  A quoy  j’ajouteray  que . 
si  une  fois  le  Roy  prend  la  résolution  de  l’établir  à Bayonne,  les 
marchands  de  Mauléon  estant  obligés  de  l’acheter  au  bureau  de 
cette  ville,  le  fermier  y trouvera  le  mesme  avantage  que  s’il 
avoit  des  bureaux  dans  la  Soûle.  Le  mesme  raisonnement  se 
pourrait  faire  pour  la  basse  Navarre « 


226.  M.  de  Mo  rancis  , intendant  h Caen. 

au  Controleur  général. 

19  et  a8  Janvier  1686. 

Adjudication  des  octrois  de  la  ville  de  Caen;  les  fer- 
miers des  aides,  qui  avaient  éloigné  tous  les  enchéris- 
seurs, 11e  se  sont  décidés  qu’après  beaucoup  de  difficultés 
à se  porter  adjudicataires  pour  trois  ans,  au  prix  de 
1 /u,ooott. 

tfLes  échevins  sont  contens  du  prix,  d’autant  que  l’extrême 
disette  des  cidres  et  la  retraite  de  beaucoup  de  gentilshommes 
et  boiu'geois  cpii  se  sont  retirés  à la  campagne  à cause  des, gens 
de  guerre,  et  mesme  de  quelques-uns  qui  sont  sortis  hors  du 
royaume  pour  la  religion,  sont  des  raisons  très -suffisantes 
pour  faire  diminuer  le  prix  des  octroys.  D’ailleurs,  ils  ont  con- 
sidéré que  c’estoit  un  grand  avantage  pour  la  ville  de  les  affermer 
pour  trois  ans,  et  que  le  véritable  et  ancien  prix  n’estoit  qu’à 
1 42,000  tt.  Ils  préfèrent  mesme  la  régie  des  fermiers  des  aydes, 
parce  qu’ils  y sont  accoustumés,  et  j’ay  cru  que,  dans  le  mouve- 
ment que  cause  le  changement  de  religion  de  près  de  cinq  nulle 
personnes,  il  ne  falloit  rien  changer  à l’ordre  établi.  Cette  dimi- 
nution ne  porte  aucun  préjudice  à la  moitié  qui  appartient  au 
Roy,  puisque  les  fermiers  la  font  valoir,  n 
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227.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à Limoges. 

a 3 Janvier  tG8G. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  lettre.  Vous  ne  sauriez 
rien  faire  de  plus  agréable  à S.  M.  (pie  de  vous  bien  appliquer 
à procurer  aux  peuples  un  soulagement  effectif  dans  leur  pau- 
vreté, soit  en  excitant  les  communautés  et  les  Magistrats  des  villes 
de  pourvoira  la  subsistance  des  invalides  par  la  distribution  de 
quelques  aumosnes,  soit  en  occupant  les  valides  aux  ouvrages 
publics  qui  se  feront  aux  dépens  du  Roy  ou  des  villes.  Je  vous 
ay  déjà  expliqué  sur  cela  les  intentions  de  S.  M. , qui  est  disposée 
i'i  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  ouvrages  que  vous  ju- 
gerez pouvoir  contribuer  à f augmentai  ion  du  commerce  dans 
la  province*. 

((Sur  ce  que  vous  proposez  à l’égard  des  syndics  qui  sont 
soupçonnés  d’avoir  levé  des  sommes  sur  les  peuples  d intelli- 
gence avec  les  officiers  de  dragons,  la  condamnation  aux  galères 
a paru  un  peu  forte,  et  il  semble  que  les  peines  pécuniaires 
soient  les  seules  que  l'on  ayt  couslume  de  prononcer  en  ces  sortes 
d’occasions,  à moins  que  les  circonstances  particulières  n’ag- 
gravassentle  crime,  et  c’est  sur  quoy  je  ne  puis  vous  répondre 
sans  en  estre  plus  particulièrement  informé.  Mais  prenez  bien 
garde,  s il  vous  plaist,  que,  sous  prétexte  de  la  permission  que 
vous  avez  donnée  d informer,  le  procureur  du  Roy  ne  fasse  des 
frais  excessifs  et  mal  à propos  aux  syndics  des  communautés. 
Vu  surplus,  M.  de  Louvois  s’est  chargé  de  vous  expliquer  la 
manière  de  faire  garder  une  exacte  discipline  aux  dragons  (pii 
logent  dans  vostre  généralité**.  » 

* Voir  les  rapports  envoyés  par  M.  de  Saint-Contest,  successeur  de 
M.  de  Gourgue,  les  3 et  a3  mai  suivant,  sur  les  travaux  publics  et  les 
affaires  extraordinaires. 

**  Voir  les  plaintes  portées  par  l’intendant,  soit  contre  les  magis- 
trats ou  les  soldats,  soit  contre  les  malfaiteurs  de  toute  espèce  dont  le 
pays  était  infesté,  dans  les  lettres  du  î a octobre  précédent  et  des  mois 
de  janvier  et  de  février.  Celles  du  ia  et  du  là  janvier,  entre  autres, 
sont  accompagnées  d’informations  et  de  pièces  relatives  à des  cabales 
faites  à Tulle  pour  l’élection  du  maire. 

228.  Le  Controleur  générai. 

à il/,  de  Motteville,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Rouen. 

•ih  Janvier  1G8G. 

Le  Roi  ;f  confié  le  recouvrement  des  débets  aux  rece- 
veurs généraux  et  commande  qu’ils  ne  négligent  rien  pour 
le  bâter;  mais  pourtant  ils  doivent  éviter  toute  vexation. 

La  Chambre  des  comptes  aura  droit  de  juridiction  dans 
toutes  les  affaires  relatives  à ce  recouvrement. 

229.  I/.  Bossuet,  intendant  à Soissons , 

au  Controleur  général. 

28  Janvier  1686. 

Contestation  entre  les  habitants  de  Soissons  et  les  en- 


gagistes  ou  propriétaires  du  comté,  pour  la  fixation  des 
droits  de  grand  et  de  petit  avallage,  qui  se  lèvent  sur  le 
port,  et  de  stellage,  qui  se  prend  sur  les  grains  vendus  au 
marché. 

230.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

29  Janvier  1686. 

Les  marchands  de  vins  et  de  cidres  du  Havre , qui  avaient 
été  condamnés  à payer  le  droit  de  subvention  et  qui  en 
avaient  fait  une  soumission  générale  et  solidaire,  se  trou- 
vent incapables  de  s’acquitter,  par  suite  de  l'insolvabilité 
ou  de  la  mort  de  plusieurs  d’entre  eux,  ainsi  que  de 
leur  extrême  pauvreté  et  surtout  de  la  diminution  de  leur 
commerce. 

L’intendant  est  d’avis  qu’il  faudrait  non-seulement  les 
décharger  de  la  solidarité,  mais  même  leur  remettre  le 
montant  des  soumissions  particulières.  D’ailleurs,  le  fer- 
mier n’aurait  pas  à réclamer  contre  cette  remise,  puisque 
le  droit  n’était  pas  établi  lors  de  sa  prise  de  bail. 


231.  .!/.  Arnoul,  intendant  à la  Rochelle, 

au  Controleur  général. 

5 Février  iG86. 

Il  propose  d’enlever  la  juridiction  de  la  police  de  la  Ro- 
chelle aux  officiers  du  présidial,  pour  créer  une  charge 
de  juge  de  police  en  litre  d’otlice  et  confier  à ce  magis- 
tral la  surveillance  générale,  et  particulièrement  celle 
des  nouveaux  convertis. 

232.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bercy,  intendant  à Lyon. 

8 Février  1G86. 

rr Le  Roy  veut  que  les  affineurs  qui  ont  fait  leur  soumission 
à la  Cour  des  monnoves  de  Lyon  fournissent  les  matières  aux 
tireurs  d’or  et  ouvriers  sur  le  pied  de  l’arrest,  sans  entrer  en 
discussion  du  prix  de  l’achat  qu'ils  ont  fait  ou  font  des  matières. 
S.  M.  est  informée  de  ce  qu'ils  ont  gagné  et  de  ce  qu'ils  gagnent 
encore,  et  veut  procurer  toute  la  justice  et  I avantage  possibles 
aux  ouvriers  qui  travaillent  dans  Lyon  et  qui  soutiennent  un 

commerce  si  important Mais,  pour  les  raisons  que  les 

affineurs  voudroient  vous  dire,  le  Roy  veut  que  vous  11e  laissiez 
pas  de  me  les  mander  en  particulier  et  exactement,  et  mesme 
que  vous  me  donniez  part  des  vues  que  vous  avez  pour  le  bien 
et  1 augmentation  du  commerce  de  Lyon,  vous  faisant  observer, 
par  un  ordre  exprès  de  S.  M. . qu’il  faut  traiter  cette  matière  avec 
discrétion,  pour  toutes  les  raisons  que  vous  concevez  très-bien, 
estant  sur  les  lieux*.  « 

* Lettres  à l'archevêque  de  Lyon  et  au  président  de  Silvecano,  sur  le 
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même  sujet.  — Voir  une  précédente  lettre  du  a A janvier,  et  celtes  de 
M.  de  Bercy  du  9 et  du  29  du  même  mois. 


‘233.  M.  de  Fiis,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

9 Février  i(i8G. 

Rétablissement  de  la  boîte  installée,  au  profit  de  l’hô- 
pital de  Rlaye,  dans  le  bureau  du  receveur  des  droits  de 
la  comptablie.  Réclamations  du  syndic  de  la  ville  contre 
l’ancien  receveur,  accusé  d’avoir  détourné  à son  profit  les 
sommes  versées  dans  cette  boite  par  les  marchands*. 

* Mémoire  explicatif  sur  ta  nature  de  ce  droit,  que  tes  marchands 
acquittaient  en  échange  de  certaines  facilités,  et  qui  devait  s’appliquer 
à la  subsistance  de  l’hôpital. 


2 3 A.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry. 

i5  Février  1686. 

;r  J’ay  vu  ce  que  vous  me  mandez  touchant  la  prétention  du 
fermier  des  aydes  pour  la  levée  du  droit  annuel  sur  les  habitons 
de  Baugy.  Il  n'y  a pas  de  difficulté  à les  décharger  des  ar- 
rérages du  passé,  en  rendant  commun  avec  eux  l’arrest  du 
•22  juin  dernier  rendu  entre  le  fermier  et  les  habitans  de  la 
ville  de  Bourges.  Pour  ce  qui  est  de  l’avenir,  les  habitans  de 
Baugy  qui  ne  vendent  pas  jusqu’à  deux  ou  trois  poinçons  de 
vin  par  an  prétendroient  ne  payer  que  la  moitié  du  droit  an- 
nuel, parce  que  ceux  qui  en  vendent  moins  ne  trouvent  pas 
dans  la  vente  de  quoy  payer  le  droit  entier.  Ils  prétendent  mesme 
que  cela  produiroit  quelque  avantage  au  fermier,  en  ce  que, 
au  lieu  qu’en  payant  seulement  la  moitié  du  droit  il  y aura 
toujours  cinquante  paysans  qui  vendront  chacun  un  poinçon  de 
vin,  il  ne  s’en  trouvera  pas  cinq  ou  six  qui  vendent,  si  on  les 
obligea  payer  le  droit  en  entier.  Mais  tout  cela  est  un  accommo- 
dement que  vous  pouvez  ménager  avec  le  fermier,  que  l’on  ne 
peut  pas,  dans  le  fond,  obliger  à se  désister  de  la  levée  d’un 
droit  qui  luy  est  acquis  par  l'ordonnance*.» 

* Voir,  joint  à la  lettre  de  M.  de  Séraucôurt,  du  3i  janvier,  l’arrêt 
rendu  le  a3  juin  précédent  en  faveur  des  habitants  de  Bourges.  Voir 
aussi  les  lettres  du  6 mai  et  du  3o  décembre  168/4. 


235.  .1/.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Février  1686. 

«■M.  de  Louvois  m’a  écrit  en  réponse  d’une  lettre  que  je  luy 
avois  écrite  du  Havre,  sur  l'instance  non-seulement  des  bour- 
geois, mais  de  toute  la  noblesse  des  environs  et  des  officiers 
de  marine,  pour  l’établissement  d’un  carrosse  du  Havre  à Rouen. 
11  n’y  a pour  toute  voiture  qu’une  charrette  de  messager  cou- 
verte de  toile , où  il  pleut,  et.  celte  voiture  n’estant  ni  honneste 


ni  commode,  il  y a beaucoup  de  personnes  qui  en  souffrent.  On 
a cy-devant  voulu  établir  un  carrosse,  mais  le  sieur  de  Bray, 
qui  a la  messagerie,  et  la  dame  Blavet  n’ont  pu  s’accommoder. 
Le  premier  n’a  pas  voulu  souffrir  que  cette  femme  eust,  comme 
les  carrosses  de  voiture,  un  panier  sur  le  devant,  qu’ils  appellent 
un  magasin , où  l’on  porte  des  marchandises,  et  la  dame  Blavet 
n’a  pas  voulu  établir  sans  cela  de  carrosse,  ne  croyant  pas  y 
faire  son  compte;  elle  n’a  pas  voulu  céder  son  droit  de  carrosse 
au  sieur  de  Brav,  prétendant  que,  comme  il  a les  messageries 
de  Paris  h Rouen  et  de  Rouen  à Paris,  il  attirerait  des  pratiques 
par  ce  carrosse,  cpii  prennent  des  carrosses  à Rouen.  Enfin  ils 
11’ont  pu  tomber  d’accord  de  leurs  faits,  et,  par  cette  raison  de 
leurs  intérêts  particuliers,  le  public  n’est  pas  servi.  Je  crois, 
puisque  cela  vous  regarde,  connue  M.  de  Louvois  me  le  marque, 
que  vous  aurez  la  bonté  d’ordonner  à ces  gens-là  de  s’accom- 
moder, et  le  moyen  de  les  faire  parvenir  à un  accommodement 
serait,  ce  me  semble,  de  les  faire  convenir  par  vos  ordres  d’un 
arbitre*.  » 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  l’intendant  de  Soissons , au  26  sep- 
tembre 1688,  un  tarif  arrêté  entre  les  échevins  de  cette  ville  et  les  fer- 
miers des  messageries,  pour  le  départ  régulier  du  carrosse  de  Paris  et 
le  transport  des  marchandises. 


236.  M.  Cliauvelin , intendant  à Amiens. 

au  Contrôleur  général. 

15  Février  1 686. 

11  demande  un  arrêt  pour  défendre  l’introduction  des 
pièces  étrangères  de  Att  et  de  Ao  sols,  que  les  juges  du 
Boulonnais  ont  eu  tort  de  favoriser  par  leurs  sentences  *. 

* Le  28  février,  le  contrôleur  général  envoie  l’arrêt  demandé  et 
ajoute:  cil  faut  agir  avec  beaucoup  de  circonspection  sur  le  fait  des 
monnoyes,  parce  qu’elles  ont  une  entière  liaison  avec  le  commerce. 
Ainsy,  je  vous  prie  d’estre  toujours  fort  attentif  à tous  les  mouvemens 
que  cela  donne  dans  voslre  département,  et  d’examiner  les  vues  géné- 
rales que  l’on  pourroit  avoir  sur  ce  sujet.» 

Le  débit  des  pièces  de  A tt  et  de  Ao  sols  était  entretenu  principa- 
lement par  les  négociants  de  Reims,  qui  les  recevaient  de  Flandre  en 
échange  de  leurs  vins  et  les  passaient  aux  marchands  de  la  Bourgogne. 
( Champagne , 1 5 mars.) 

237.  M.  de  Bercy,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

16  Février  1686. 

Il  accuse  réception  de  l’arrêt  qui  ordonne  à tous  les 
notaires  et  greifiers  de  la  sénéchaussée  de  Lyon,  supprimés 
ou  sortis  d’exercice,  ainsi  qu’à  leurs  héritiers,  et  généra- 
lement à toutes  personnes,  de  quelque  qualité  que  ce  soit, 
de  remettre  dans  le  dépôt  public  établi  au  Palais  les  pro- 
locoles,  minutes  et  registres  qui  peuvent  se  trouver  eu 
leur  possession.  Il  propose  son  secrétoire  pour  faire  les 
fonctions  de  garde  du  dépôt*. 

* Lo  10  janvier  1688,  M.  de  Bérulle  écrit  : » Après  la  mort  des 
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notaires  de  la  province  de  Beaujolois,  leurs  héritiers  vendent  au  plus  I 
offrant, -et  séparément  de  leurs  offices,  les  notes  et  le  protocole  du  dé- 
funt. Le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  de  cette  ville  a acheté  les 
notes  d’un  notaire,  et  a menacé  un  particulier,  qui  luy  demandoit  une 
expédition  d’un  contrat,  d’enbrusler  la  minute  s’il  ne  luy  donnoit  tant. 

Il  me  paroist  qu’il  seroil  très-nécessaire  de  rendre  un  arrest  du  Conseil 
portant  qu’après  le  décès  des  notaires,  leurs  veuves  ou  héritiers  seroienl 
tenus  de  porter  au  plus  prochain  siège  présidial  toutes  les  minutes  des 
actes  que  lesdits  notaires  auroient  passés,  ensemble  leurs  protocoles, 
dont  lesdits  héritiers  et  le  procureur  du  Rov  auroient  chacun  une  clef.  » 

238.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bis,  intendant  à Bordeaux. 

21  Février  168G. 

Réponse  au  sujet  du  droit  de  8 sols  par  tonneau  que  les 
commis  des  fermes  exigent  des  marchands  de  vins  de 
Gascogne. 

trj'ay  entendu  les  fermiers,  qui  prétendent  que  ce  droit  fait  i 
partie  de  la  composition  qui  a esté  faite  entre  eux  et  les  mar- 
chands pour  la  différence  des  droits  de  grande  et  de  petite  cous- 
tunie,  et  mesme  qu’en  cette  considération  ils  donnoient  à chaque 
marchand  composé  la  permission  de  sortir  une  mine  de  sel  sans 
payer  aucun  droit  d’issue;  mais  il  y a .beaucoup  plus  d’apparence 
que  ce  droit,  comme  vous  me  le  mandez,  n’a  esté  établi  pré- 
cisément qu’en  considération  du  crédit  que  les  commis  faisoient 
aux  marchands.  Ainsy,  puisque  l'on  a cessé  de  leur  faire  crédit, 
il  ne  paroist  pas  juste  de  continuer  la  perception  du  droit  de 
8 sols  par  tonneau,  ni  des  îo  s.  par  cargaison,  vu  particu- 
lièrement que  les  fermiers  ne  disconviennent  pas  eux-mesmes 
qu’ils  n’ont  aucun  autre  titre  que  l’usage  pour  les  lever.  Cepen- 
dant , avant  que  de  faire  sur  cela  aucune  défense  positive , je 
suis  bien  ayse  de  savoir  si  vous  estimez  que  cela  se  doive  faire 
par  un  arrest  et  si  vous  ne  prévoyez  pas  qu’il  y eust  quelque 
tempérament  à garder  là-dessus  entre  les  marchands  et  le  fer- 
mier*. Quant  à ce  qui  regarde  la  perception  du  droit  de  grande 
et  de  petite  coustume,  la  voye  de  tarif  paroist  la  meilleure  pour 
faire  cesser  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontrent  sur  cela,  et 
c’est  à quoy  je  vais  travailler  incessamment,  » 

* Voir,  à la  date  du  i i mars,  la  réponse  de  l’intendant  et  les  pièces 
qui  accompagnent  le  placet  des  marchands.  — Le  contrôleur  général 
écrit  encore,  le  29  mars:  «Pour  ne  pas  discréditer  les  fermiers,  il 
suffit  de  défendre  par  un  ordre  verbal  la  levée  de  8 sols  par  tonneau, 
et,  par  celte  mesme  raison,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  les  mar- 
chands poursuivent  les  fermiers  pour  la  restitution  du  passé,  celle 
affaire  n’estant  pas  si  exempte  de  difficultés  qu’ils  se  le  persuadent.» 


239.  Le  Controleur  général 

au  premier  Président  et  au  Procureur  général 
du  Parlement  de  Metz. 

21  Février  et  10  Mai  168Ô. 
Création  de  procureurs  au  bailliage  d’Epinal. 

« Il  sc  présente  icy  quantité  d’officiers  de  Lorraine  qui,  se  trou- 


vant supprimés  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1 6 8 5 . 
viennent  demander  leur  remboursement.  La  plupart  ne  justifient 
d’aucune  autre  finance  que  de  celle  qu’ils  ont  payée  au  duc  de 
Lorraine;  il  y en  a d’autres,  au  contraire,  qui  ont  effectivement 
financé  aux  coffres  du  Roy,  n’ayant  levé  leurs  charges  que  de- 
puis la  conqueste  de  la  Lorraine.  A l’égard  des  premiers,  S.  M. 
n’estime  pas  devoir  estre  tenue  de  leur  faire  aucun  rembourse- 
ment, mais,  à l’égard  des  autres,  il  paroist  qu’il  y a de  la  jus- 
tice à les  écouter.  Cependant,  comme  il  pourvoit  y avoir  des 
raisons  particulières  de  11e  leur  pas  rembourser  leur  finance,  ou 
au  moins  d’en  retrancher  une  partie,  S.  M.  désire  que  vous  vous 
informiez  soigneusement  de  tout  ce  qui  a esté  fait  jusqu'à  pré- 
sent et  que  vous  en  dressiez  un  mémoire  exact.» 

240.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry. 

26  Février  1686. 

Ordre  de  retirer  la  taxe  d’olïice  mise  sur  un  receveur 
de  l’abbé  d’Argenson.  Il  est  juste  de  laisser  jouir  une 
personne  de  cette  qualité  des  privilèges  que  le  Roi  a bien 
voulu  accorder  à la  noblesse  et  au  clergé*. 

* Voir, dans  la  correspondance  de  Champagne  (22  octobre  1687), 
un  mémoire  de  M.  de  Miroménil,  sur  les  faveurs  accordées  chaque 
année  à une  paroisse  appartenant  à Mmede  Belloy. 

241 . M.  de  la  Berchere,  intendant  à Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

27  Février  1G86. 

Travaux  de  construction  au  port  de  Montrejeau  et 
réparations  aux  ponts  et  routes  pour  le  transport  des 
marbres. 


242.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Pesai aretz  , ancien  directeur  des  finances. 

28  Février  1G8G. 

«Le  Roy  a résolu  de  finir  présentement  le  règlement  général 
auquel  feu  M.  Colbert  avoit  commencé  de  travailler  pour  les  cinq 
grosses  fermes , et , comme  il  y a là-dessus  plusieurs  mémoires 
apostillés  de  sa  main,  je  vous  prie  de  me  les  faire  donner,  s'ils 
sont  encore  entre  vos  mains,  ou  de  me  mander  qui  les  peu! 
avoir.  Je  vous  prie  aussy  de  me  mander  un  peu  amplement  ce 
que  vous  savez  des  vues  générales  que  feu  M.  Colbert  avoit  eues 
sur  ce  sujet,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à S.  M.» 


243.  M.  de  la  Berchere , intendant  à Montauban, 
au  Controleur  général. 

3 Mars  1G86. 

Les  jésuites  ont  besoin  de  secours  pour  bâtir  1 église 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


«le  leur  collège  et  surtout  pour  agrandir  leurs  classes,  en 
raison  du  nombre  des  élèves  qui  s’augmente  tous  les  jours 
par  les  nouvelles  conversions;  il  leur  est  nécessaire  aussi 
d’avoir  trois  grandes  salles  pour  servir  aux  congrégations 
des  écoliers,  des  bourgeois  et  des  artisans,  et  ils  sont  par 
eux-mêmes  hors  d’état  de  faire  toutes  ces  dépenses. 

a Je  ne  vois  aucun  moyen  de  leur  trouver  un  fonds  pour  cela, 
si  ce  n’est  sur  les  biens  des  religionnaires  fugitifs,  qui  pour- 
raient estre  confisqués  à leur  profit.  Quoyqu’on  ne  puisse  pas 
tout  à fait  compter  là-dessus,  parce  que  plusieurs  reviennent 
pour  empéscher  la  confiscation,  je  crois  néanmoins  qu’il  en  res- 
tera toujours  à confisquer  pour  plus  de  5o,ooott.  Mais,  comme 
la  donation  de  ces  biens  paroistroit  peut-estre  odieuse  en  leurs 
personnes,  il  me  semble  qu’il  vaudrait  mieux  qu’ils  demeuras- 
sent au  Roy,  et  que  S.  M.  eustla  bonté  de  leur  donner  d’ailleurs 
un  secours  qui  y fust  proportionné*. » 

* Les  jésuites  renouvelèrent  leur  demande  l’année  suivante;  voir 
leur  place!  avec  les  avis  de  l’intendant,  aux  dates  du  1 7 septembre,  du 
3 décembre  1087  et  du  19  février  1688.  Le  Roi  avait  d’abord  refusé 
de  contribuer  à cette  dépense,  ne  la  trouvant  pas  nécessaire  (lettres  des 
28  mars  et  h juillet  1 686,  et  du  ah  décembre  1687);  mais  il  permit, 
en  1688  (lettre  du  12  mars),  de  faire  à cette  intention  une  imposition 
extraordinaire  de  6,000  tt. 

La  ville,  de  son  côté,  s’imposa  la  somme  nécessaire  pour  entretenir 
dans  les  écoles  un  nombre  de  maîtres  suffisant,  en  remplacement  des 
subventions  que  les  réformés  faisaient  à leurs  ministres,  et  qui  s’éle- 
vaient ùà,ooott.  (Lettre  de  l’intendant,  à décembre  1686.) 

Voir,  dans  la  correspondance  de  l’année  1687,  les  lettres  du  même 
intendant  (1  h mai) , et  du  contrôleur  général  (29  mai) , sur  la  création 
de  deux  chaires  de  théologie  au  collège  des  Pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne de  Villefranche,  création  demandée  par  les  habitants  et  refusée 
par  le  Conseil. 

La  même  année,  les  habitants  de  Pons,  intendance  de  Bordeaux, 
ayant  demandé  à s’imposer  une  somme  de  3oott  pour  subvenir  à l’ins- 
truction publique,  il  leur  fut  répondu  que  le  Roi  avait  déjà  pourvu  en 
nombre  suffisant  à l’établissement  de  régents  et  de  pédagogues.  (Lettre 
du  25  novembre  1688.) 

Dans  l’intendance  de  Lyon,  les  oratoriens  du  collège  de  Montbrison 
demandèrent  (3o  septembre  1688)  que  leur  dotation  fût  portée  sur  la 
commission  des  tailles  et  imposée,  pour  deux  tiers,  sur  les  non  exempts, 
et,  pour  un  tiers,  à proportion  de  leurs  biens,  sur  les  privilégiés. 

Les  jésuites  de  Limoges  sollicitèrent  aussi  un  secours  pour  terminer 
leur  collège.  (Lettre  deM.  de  Gourgue,  a5  janvier  1686.) 

2AA.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens, 
au  Controleur  général. 

5 Mars  1C86. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Roye  demandent  le  réta- 
blissement de  leur  élu  particulier,  supprimé  en  1 685  ; 
il  jugeait  les  contestations  relatives  à la  taille,  à la  per- 
ception des  droits  d’aides  et  à la  ferme  du  tabac. 

L’intendant  repousse  cette  demande  et  insiste  sur  les 
inconvénients  des  élections  particulières. 


Gd 

245.  M.  de  Bérulle,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

6 Mars  1686. 

tr Nos  prisons  sont  pleines  de  scélérats  et  de  faussaires; 

il  y en  a cinquante-huit  dans  celles  de  Riom  et  plus  de  cinquante 
dans  celles  de  Clermont.  Il  ne  se  passe  point  de  semaine  que 
nous  ne  donnions  des  exemples  au  public  par  l’exécution  de 
quelqu’un  de  ces  misérables.  Les  notaires  de  cette  province 
tremblent,  et  plus  de  trente  en  sont  sortis;  j’en  a y fait  prendre 
neuf  tout  d’un  coup  et  l’on  s’est  en  mesme  temps  saisi  de  leurs 
notes,  parmi  lesquelles  l’on  a trouvé  des  contrats,  les  sommes 
et  la  date  en  blanc,  et  les  témoins  qui  avoient  signé.  L’on  a aussy 
trouvé  quantité  de  blancs  signés  de  différens  sergens , pour  s’en 
servir  en  temps  et  lieu.  Personne  ne  pouvoit  se  dire  en  sûreté, 
et  tout  le  monde  dépendoit  du  caprice  de  ces  faussaires. 

'•Je  suis  après  à faire  le  procès  aux  juges  de  villages,  qui 
ruinent  les  peuples  par  la  grande  autorité  qu’ils  se  donnent,  et 
qui  traitent  de  tous  les  crimes  à prix  d’argent;  celuy  de  Vol- 
lore,  qui  a i5o,ooott  de  bien  et  un  fils  conseiller  au  présidial 
de  Riom,  est  allé  à Avignon,  et  les  autres  ne  savent  quel  parti 
prendre.  J’espère,  sans  ruiner  la  province,  y faire  plus  de  bien 
que  les  Grands  Jours. 

rr  Le  nommé  Torax,  fils  de  madame  Daché,  a esté  condamné 
à avoir  la  teste  tranchée  pour  avoir  assassiné  un  homme,  et 
nous  avons  roué  depuis  deux  jours  le  complice  de  cet  assassinat. 
Je  vous  prie  de  me  mander  si  je  dois  faire  arrester  ledit  sieur 
Torax,  estant  toujours  dans  la  province;  il  est  parent  proche 
de  M"  la  duchesse  d’Uzès  et  de  plusieurs  personnes  de  qualité: 
je  l’ay  déjà  manqué  deux  fois,  mais  des  gens  qui  le  redoutent 
m’ont  promis  de  le  faire  prendre  *.  » 

* Lettre  du  i5  mars:  «L’on  m’est  venu  dénoncer  depuis  deux  jours 
que  M.  de  Broglie,  accusé  de  poison,  et  contre  lequel  la  Chambre  royale 
a décrété,  esloit  en  cette  ville;  je  n’ay  pas  cru  devoir  rien  faire,  n’ayant 
ni  ordre  ni  décret;  il  est  cousin  de  celuy  qui  a épousé  la  sœur  de 
M.  l’avocat  général  de  Lamoignon.» 

Voir  une  précédente  lettre  de  M.  de  Bérulledu  20  août  1 685  , et  une 
autre  du  3o  mai  1686,  ainsi  que  celles  de  M.  de  Vaubourg,  son  suc- 
cesseur (22  et  e t>  septembre,  1 7 décembre  1687, 8 janvier,  7 avril  1 688). 

M.  de  la  Rerchère,  avant  de  quitter  cette  intendance,  avait  envoyé 
également,  le  29  novembre  : 68 û , un  mémoire  dans  lequel  il  insistait 
particulièrement  sur  la  mauvaise  administration  de  la  justice  et  sur 
la  nécessité  d’augmenter  le  nombre  des  juridictions  pour  restreindre 
l’étendue  de  chaque  ressort.  Ce  travail  avait  été  étudié  et  préparé  par 
l’abbé  le  Peletier,  au  temps  des  Grands  Jours. 

En  1688,  M.  de  Bérulle,  devenu  intendant  de  Lyon,  rend  compte, 
le  2 à juillet,  des  poursuites  dirigées  à son  instigation  contre  les  no- 
taires faussaires  de  son  nouveau  département. 


246.  M.  Fa ultrier , intendant  en  Hainaut . 

au  Contrôleur  général. 

8 Mars  1686. 

ff  Puisque  vous  m'ordonnez  de  dire  ce  que  je  pense  de  l’arrest 
du  Conseil  qui  permet  le  transport  des  grains,  je  suis  d’avis 
qu’on  le  laisse  exécuter,  mais  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  le 
publier,  car  mon  département  n’en  a pas  assez  pour  luv.  Ce 
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n'est  donc  pas  du  Rainant  qu’on  tire  celuy  qui  passe  en  pays 
étranger,  puisque  je  suis  obligé  d’en  faire  acheter  en  Cham- 
pagne et  en  Picardie  pour  munir  les  magasins  des  places.  En 
disant  donc  aux  commis  des  bureaux  qu’ils  laissent  passer  celuy 
qui  viendra  de  France  et  du  Camhrésis,  c’est  autant  que  si  je 
rendois  cet  arrest  public;  et  si,  dans  la  suite,  on  voit  qu’on  en 
abuse  et  que  l’abondance  de  nos  voisins  fasse  l’indigence  des 
sujets  du  Roy,  il  n’y  aura  qu'à  fermer  les  passages  en  révoquant 
la  permission  qu’on  aura  donnée  à ces  commis,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  rendre  un  autre  arrest,  car  les  Espagnols  sont 
toujours  à 1 affust  sur  ces  t itres  publics  et  donnent  des  mémoires 
aux  gazetiers  sur  la  moindre  chose  que  le  Roy  ordonne,  témoin 
ce  qu'ils  ont  dit  sur  les  blés  que  j’ay  eu  ordre  d’acheter  et  sur 
les  bois  que  je  fais  monter  de  Dinant  (où  j’en  avois  fait  mettre 
une  quantité  assez  considérable  dans  le  temps  que  la  forest 
de  Marlagne  estoit  encore  contentieuse)  dans  les  magasins 
de  Givet,  pour  y estre  plus  en  sûreté.  Il  n’est  pas  impossible 
aussy  que  la  raison  que  je  me  fais  ne  soit  bonne  pour  obliger 
S.  M.  de  m’ordonner  de  faire  publier  cet  arrest;  ainsy,  en  vous 
disant  ce  que  je  pense,  je  vous  sers  comme  vous  le  souhaitez, 
puisque  je  dis  mon  avis  et  que  je  vous  fais  penser  à tout  ce 
que  je  ne  pense  pas*. » 

* Sur  plusieurs  lettres  semblables  d'Auvergne,  de  Berry,  de  Pro- 
vence , etc. , le  contrôleur  général  répond  à différentes  reprises , le  2 jan- 
vier, le  1 \ et  le  28  mars,  le  3i  mai-et  le  8 juin,  que  ces  sortes  d’arrêts 
11e  doivent  jamais  être  mis  à exécution  que  lorsqu’ils  concordent  avec 
l’étal  de  la  province,  et  que  le  Roi  s’en  remet  au  jugement  de  chaque 
intendant  en  particulier.  Ainsi,  en  Champagne,  où  le  prix  des  grains 
était  très-bas  (état  envoyé  le  8 mars),  l’exportation  fut  permise;  au  con- 
traire, M.  de  Vrevin,  dont  le  département  (frontière  de  Champagne) 
ne  lirait  sa  subsistance  que  des  provinces  voisines,  demanda  que  la 
traite  hors  du  royaume  fût  défendue;  de  même  M.  Arnoul,  pour  l’in- 
tendance de  la  Rochelle  (17  mars). 

247.  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers. 

au  Contrôleur  général. 

1 1  Alars  1 fi8G. 

rrBien  loin  de  permettre  le  transport  des  grains  du  Poitou,  il 
seroit  à souhaiter  qu'il  en  pust  estre  apporté,  ne  s'en  estant 
point  recueilli  les  deux  dernières  années,  et  la  misère  est  si 
grande  en  divers  endroits  que  les  habitans  sont  obligés,  faute 
de  pain,  de  manger  de  l’herbe  bouillie.  Les  ateliers  publics  que 
le  Roy  a eu  la  bonté  de  faire  établir  dans  la  province  sont  as- 
surément d’un  grand  secours  pour  faire  subsister  les  pauvres; 
mais  l'affluence  de  ceux  qui  se  présentent  pour  travailler  est  si 
grande  que  le  fonds  auroit  esté  consommé  dans  la  fin  du  mois 
passé,  si  je  n’avois  apporté une  économie  extraordinaire  dans  la 
distribution  qui  s’en  est  faite.  J’ay  esté  mesme  obligé,  pour  faire 
subsister  les  pauvres  renfermés  dans  les  hospitaux  de  la  présente 
ville,  de  faire  venir  d’Orléans  du  blé  méteil.  qui,  vendu  icy  et 
tous  frais  faits,  revient  à plus  d'un  tiers  moins  que  celuy  qui  se 
vend  aux  marchés  de  Poitiers  et  des  lieux  voisins.  Ce  transport 
est  très-facile  par  la  Loire,  en  descendant  jusques  à Chinon,  et 
de  Chinon  par  la  Vienne,  en  remontant  jusques  à cinq  lieues  de 
Poitiers.  Si  S.  M.  avoit  la  bonté  défaire  porter  icy  pour  trois  à 


quatre  mille  livres  de  seigle  et  de  méteil,  on  pourrait  les  faire 
distribuer  dans  tous  les  endroits  de  la  province  où  la  nécessité 
est  plus  grande  et  où  elle  augmentera  jusques  au  temps  de  la 
récolte,  d autant  plus  que  les  ateliers  publics  seront  fermés  dans 
la  lin  du  mois  de  mars,  et  que  les  pauvres  auront  encore  à pâtir 
jusques  au  mois  de  juin*.» 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  18  mars,  que  le  Roi  approuve 
les  mesures  proposées  par  M.  Foucault,  qu’il  a déjà  donné  les  ordres 
nécessaires  à Orléans  et  que  les  grains  qui  arriveront  doivent  être  mis 
en  vente  à 10  sols  au-dessous  du  prix  courant,  et  ensuite  plus  bas,  s’il 
n’y  a pas  danger  d’éloigner  les  marchands  ordinaires.  — A’oir,  pour  la 
distribution  de  ces  grains,  une  lettre  de  l’intendant,  du  11  mai.  — 
Le  10  novembre,  le  contrôleur  général  écrit  encore  à M.  de  ISointel  que 
le  Roi  veut  bien  supporter  la  ditférence  qui  pourra  se  trouver  entre  le 
prix  d’achat  et  le  prix  de  vente  des  blés  achetés  par  son  ordre,  mais 
qu’on  doit  les  vendre  aux  pauvres  de  la  campagne  plutôt  qu’aux  bou- 
langers ou  aux  marchands,  qui  en  feraient  un  objet  de  spéculation. 

248.  M.  T robat,  intendant  en  Roussillon, 
au  Controleur  général. 

12  Mars  1686. 

11  demande  la  permission  de  différer  jusqu’à  la  récolte 
la  publication  de  l'arrêt  qui  autorise  la  traite  des  blés.  La 
disette  est  d’autant  plus  grande  dans  la  province,  qu’il 
faut  toujours  nourrir  six  ou  sepl  mille  hommes  de  troupes, 
et,  sans  les  précautions  prises  par  fl.  de  Louvois,  les 
grains  auraient  déjà  manqué.  D ailleurs,  il  a été  presque 
toujours  nécessaire  de  défendre  la  traite  depuis  que  le 
Roi  lait  travailler  aux  fortifications. 


249.  Le  Controleur  générai. 

aux  Trésoriers  de  France  de  Tours. 

1 3  Mars  1 686. 

Le  Roi,  conformément  au  mémoire  de  la  Chambre  des 
comptes,  ordonne  que  dorénavant  les  revenants-bons  des 
recettes  particulières  seront  portés  directement  au  Trésor 
royal,  sans  passer  par  la  recette  générale,  pour  éviter  les 
retards  ou  les  détournements. 

250.  M.  de  Ris,  intendant  à Rordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

1 h Mars  1 686. 

Il  envoie  un  projet  d’arrêt  pour  enlever  aux  juges  ordi- 
naires l’instruction  de  la  banqueroute  du  banquier  Sos- 
siando,  et  faciliter  ainsi  au  receveur  général  et  au  fermier 
du  domaine  le  recouvrement  de  deux  lettres  de  change 
tirées  sur  ce  banquier. 

nJe  sais  bien  que,  par  les  règlemens,  les  fermiers  de  S.  M. 
et  les  receveurs  de  ses  deniers  sont  tenus  de  faire  voiturer.  et 
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mi'il  leur  est  défendu  de  remettre  par  lettres  de  change;  mais 
celle  généralité en  a toujours  esté  exceptée,  parce  que  ce  seroit 
perdre  la  province  et  le  grand  commerce  qui  s’y  fait,  si  l’on  en 
Iransporloil  l’argent,  et  le  Roy  n'y  trouveroit  mesme  pas  son 
compte,  parce  que,  le  commerce  y diminuant,  les  droits  île 
convoy  et  comptablie  y diminueroienl  aussy  beaucoup.  Ainsy, 
loin  d’y  défendre,  comme  ailleurs,  la  remise  des  deniers  du  Roy 
par  lettres  de  change,  on  l’a  toujours  appuyée  tant  qu’on  a pu, 
pour  le  bien  du  commerce,  par  des  ordres  secrets*. n 

* La  proposition  ne  fut  pas  agréée  par  le  Conseil.  (Lettre  du  con- 
trôleur général,  3 avril.) 


251 . M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 

au  Contrôleur  général. 

17  Mars  1686. 

Il  envoie  son  avis  sur  la  prétention  soutenue  par  les 
ducs  de  Wurtemberg,  princes  de  Montbéliard,  de  débi- 
ter le  sel  de  leur  saunerie  de  Saulnot  dans  la  terre  des 
Granges  et  dans  ses  dépendances;  il  conclut  au  rejet. 

252.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Pontchartrain  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

28  Mars  1686. 

11  le  charge  d’examiner  un  projet  d’arrêt  présenté  par- 
les fermiers  des  gabelles,  au  sujet  des  attroupements 
signalés  en  Bretagne*. 

* Le  2 1 février,  il  avait  été  écrit  que  le  Roi  voulait  bien  pourvoir  aux 
réparations  de  l’église  de  Bourgneuf,  mais  qu’on  se  gardât  d’augmenter 
clans  ce  but  l’octroi  du  sel. 

Une  circulaire  avait  été  envoyée  le  5 mars  à tous  les  intendants  des 
pays  de  gabelles  pour  la  répression  du  faux-saunage  et  delà  contrebande 
du  tabac.  — Voir  également  les  lettres  du  contrôleur  général  à MM.  de 
la  Fond  et  de  Miroménil,  sur  les  relations  de  contrebande  signalées 
entre  la  Champagne  et  la  Franche-Comté  (18  avril). 

253.  Le  Controleur  général 
aux  Trésoriers  de  France  de  Riom. 

28  Mars  1686. 

Le  Roi  veut  éviter  les  frais  que  coûterait  l’envoi  de 
commissaires  sur  les  lieux  où  il  se  trouve  des  îles,  pour 
en  dresser  l’état.  Ce  seront  les  trésoriers  qui  devront  re- 
cevoir les  titres  des  propriétaires,  tant  pour  les  rivières 
navigables  que  pour  les  autres,  sauf  à distinguer  par  la 
suite  celles  qui  doivent  être  réputées  domaniales  de  celles 
qui  ne  le  sont  point;  il  en  sera  de  même  pour  les  bacs 
ou  bateaux  établis  sur  les  rivières  navigables. 


255.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bis,  intendant  à Bordeaux. 

28  Mars  1686. 

Les  syndics  de  la  communauté  de  Montfort  en  Guyenne 
demandent  à rembourser,  au  moyen  d’une  imposition, 
les  engagistes  des  droits  du  Roi  dans  celte  ville. 

255.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté. 

29  Mars  1 680. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  lettre  concernant  la 
sortie  des  blés.  M.  de  Louvois,  qui  y esloit  présent,  a dit  qu’il 
n’estoit  pas  d’usage  de  la  permettre  en  Franche-Comté;  ainsy, 
il  n’y  a qu’à  suivre  ce  qui  s’est  pratiqué  là-dessus  par  le  passé. 
Cependant,  comme  il  y a des  temps  auxquels  c’est  un  très-grand 
préjudice  aux  peuples  que  de  ne  leur  pas  permettre  le  trans- 
port de  leurs  blés,  vous  devez,  dans  ces  occasions,  le  repré- 
senter fortement  à M.  de  Louvois,  afin  qu’il  prenne  là-dessus 
les  ordres  du  Roy;  et,  quand  cela  obligeroit  les  munitionnaires 
à acheter  les  blés  un  peu  plus  cher,  il  ne  paroistpas  que  ce  soit 
un  grand  inconvénient,  ni  qui  puisse  entrer  en  comparaison 
avec  le  grand  avantage  que  les  peuples  recevroient  en  débitant 
leurs  blés  avantageusement,  » 

256.  M.  de  BÂville  , intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

29  Mars  1686. 

ff Les  12,000  que  le  Roy  a eu  la  bonté  de  m’envoyer  pour 
faire  des  aumosnes  dans  les  missions,  font  un  effet  merveilleux 
et  gagnent  tous  les  pauvres  à la  religion;  bien  que  ce  motif  ne 
soit  pas  d’abord  fort  pur,  les  missionnaires  savent  très-bien  le 
rectifier,  et  ils  engagent  par  ce  moyen  une  infinité  de  personnes 
à s'instruire  et  à fréquenter  les  sacremens.  Elles  sont  d’autant 
plus  utiles  qu'il  y a une  misère  extrême  dans  les  Cévennes  cette 
année,  parce  que  le  blé  et  les  chastaignes  y ont  manqué,  et 
beaucoup  de  paysans  11e  vivent  à présent  que  de  gland  et 
d’herbe.  Sur  le  bruit  des  aumosnes  de  la  mission  d’Alais,  il  en 
est  descendu  huit  cents  des  montagnes,  qui  subsistent  mainte- 
nant par  la  libéralité  de  S.  M.  Cette  grande  nécessité  m’a  fait 
penser  qu’il  seroit  très-utile  d'établir  dans  le  fond  des  Cévennes 
quatre  ou  cinq  missions  après  Pascpies,  dans  lesquelles  je  ferois 
distribuer  du  pain;  ainsy,  les  pauvres  recevroient  en  mesme 
temps  ce  secours  pour  le  temporel  et  l'instruction,  ils  connois- 
troient  combien  ils  sont  obligés  au  Roy  de  les  assister  si  utile- 
ment pour  les  besoins  de  leurs  corps  et  de  leurs  âmes  , et  rien 
ne  seroit  plus  capable  de  fixer  ces  esprits,  qui  ont  paru  avoir  des 
dispositions  à se  révolter,  n’y  ayant  eu  dans  ces  derniers  mou- 
vemens  que  des  misérables,  qui  prendront  toujours  toutes  sortes 
d'impressions  au  moindre  secours  qu’on  leur  donnera.  Si  le  Roy 
agrée  cette  proposition,  j’y  apportepay  tous  mes  soins,  afin  cpxe 
la  distribution  soit  utile  et  bien  ménagée.  Les  besoins  ne  dure- 
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font  que  jusqu'à  la  prochaine  récolte,  dont  l’espérance,  Dieu 
nicrcy,  n’a  jamais  esté  si  belle  de  mémoire  d'homme;  mais  la 
difficulté  est  d’y  pouvoir  parvenir;  j’ay  déjà  distribué  8,000  tt 
des  1-2,000  que  vous  m'avez  envoyées.  Le  grand  effort  des 
missions  est  à présent  pour  porter  les  nouveaux  convertis  à 
faire  leurs  Pasqües;  c’est  pour  cela  qu  il  a fallu  les  ayder  autant 
qu’il  a esté  possible.  Ce  qui  me  reste  n’ira  guère  plus  loin  que 
Pasques ; si  je  vois  trop  vile,  arrestez-moy,  s’il  vous  plaist *. n 

* Par  lettres  du  1 1 avril  et  de  9 mai,  le  contrôleur  général  trans- 
met à M.  de  Bàville  les  témoignages  de  la  satisfaction  du  Roi , et  lui  an 
nonce  un  nouveau  secours  de  8,000 

2 57.  Les  Receveurs  des  tailles  de  la  généralité  de  Monta  uban 
au  Contrôleur  général. 

Mars  1G8G. 

Ils  remontrent  que  le  Roi  a supprimé,  par  arrêt  du 
•21  août  1 085,  le  droit  de  quatre  deniers  affecté  aux  frais 
des  bureaux  particuliers,  que  néanmoins  il  est  utile  de 
conserver  ces  bureaux,  en  raison  de  l’éloignement  de  cer- 
taines paroisses  qui  se  trouvent  à trois  ou  quatre  jour- 
nées des  bureaux  principaux,  mais  que  les  frais  sont  trop 
considérables  pour  que  chaque  receveur  continue  à les 
prélever  sur  la  seule  remise  de  quatre  deniers  que  lui  fait 
la  recette  générale  \ 

* Par  lettre  du  1/1  décembre,  le  contrôleur  général  dit  que  le  Roi 
veut  abolir  l’usage  des  frais  de  bureau,  et  que,  en  cas  de  travail  ex- 
traordinaire, il  n’y  sera  plus  pourvu  que  par  ordonnances  sur  le  Trésor 
royal. 


258.  Le  Contrôleur  général 

à M.  DE  MÉ  nars,  intendant  à Orléans. 

h Avril  1G86. 

Le  Roi  a approuvé  le  jugement  rendu  au  présidial  de 
Meaux  contre  un  élu  convaincu  de  prévarication.  Rien 
n’est  plus  utile  pour  soulager  les  peuples  que  ces  exemples 
de  juste  sévérité*. 

* Cet  élu,  jugé  par  M.  de  Ménars  lui-même,  avait  été  déclaré  inca- 
pable d’exercer  aucune  juridiction  ou  inspection  sur  les  contribuables, 
et  condamné  à l’amende  et  aux  dépens.  (Lettre  de  l’intendant,  du 
•27  mars.) 

Intendance  d’Auvergne,  11  et  3o  mai,  23  juillet  et  22  décembre  : 
informations  et  piocédures  criminelles  contre  les  consuls  de  Saint- 
\mand.  Ces  consuls  furent  condamnés  aux  galères  et  à l'amende  hono- 
rable, comme  concussionnaires  et  falsificateurs  de  rôles.  Une  copie  du 
jugement  est  jointe  à la  lettre  de  l’intendant  du  e3  août  1687. 


259.  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

5 Avril  168G. 

r Je  n’ay  point  pensé  à faire  mettre  dans  le  couvent  des  car- 


mélites de  la  ville  de  Niort,  ni  dans  aucun  autre  de  la  province 
de  cet  ordre,  des  filles  et  femmes  religionnaires  pour  tascher 
de  les  convertir,  sachant  bien  qu’elles  ne  prennent  point  de 
pensionnaires  et  que  ces  personnes  ne  feroient  que  troubler  le 
repos  de  ces  communautés  religieuses  et  ne  profiteroient  pas 
des  instructions  de  ces  saintes  filles.  Il  nous  reste  très-peu  de 
ces  opiniastres  à convertir,  et  je  viens  de  faire  une  visite  dans  les 
élections  de  celle  généralité,  où  j'ay  trouvé  que  les  nouveaux 
catholiques  font  assez  bien  leur  devoir,  n’en  ayant  vu  aucun 
qui  m'ayt  paru  avoir  de  la  répugnance  pour  les  mystères  et  les 
pratiques  de  l'Eglise  romaine.  J espère  (pie  dans  quelque  temps 
on  ne  les  distinguera  pas  des  anciens  catholiques*.” 

* Voir,  à l’année  suivante,  le  compte  rendu  des  mesures  prises  à 
propos  d’assemblées  nocturnes  dans  le  bas  Poitou  (A  et  2G  février 
1G87). 

Intendance  de  Bordeaux,  cj  et  2.r)  avril,  17  et  aG  septembre  1686  ; 
rapports  sur  diverses  conversions  ou  sur  la  conduite  des  nouveaux 
catholiques. 

2(30.  M.  de  Miroménil  , intendant  en  Champagne . 
au  Contrôleur  général. 

8 Avril  1G86. 

L'évêque  de  Cbàlons  s’oppose  à l’exécution  des  arrêts 
par  lesquels  le  Roi  a chargé  l’intendant  de  surveiller  les 
emprunts  demandés  par  les  Corps  d’arts  et  métiers  pour 
suivre  des  procès,  et  d’en  restreindre  la  fréquence  et  l’im- 
portance*. 

* Ces  arrêts,  du  10  février,  sont  joints  à la  lettre. 


261 . Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

1 1 Avril  1G8G. 

Le  Roi,  informé  de  la  plainte  portée  par  le  fermier 
général  Fauconnet  à propos  des  tabacs  qui  se  cultivent  et 
se  façonnent  dans  le  Cambrésis,  ne  veut  point  qu’on  gêne 
ce  commerce  et  ordonne  qu’on  se  contente  de  subroger 
Fauconnet  au  bail  lait  précédemment  par  les  magistrats 
de  Cateau-Cambrésis. 


262.  M.  de  Bérulle,  intendant  en  Auvergne. 

au  Contrôleur  général. 

12  Avril  1G8G. 

n 11  est  très-facile  de  vous  faire  connoislre  de  quelle 

manière  l’étape  a esté  fournie  jusqu'à  présent  : quand  il  arrive 
des  troupes  dans  un  lieu  de  passage , les  officiers  en voyent  devant 
leur  mareschal  des  logis  ou  l’ayde-major,  qui  demandent  aux 
consuls  tant  de  billets  qu'il  leur  plaist,  ce  que  ces  misérables 
n’oseroient  refuser;  et  ensuite,  les  troupes  estant  arrivées,  les 
olliciers  distribuent  les  billets  à leurs  soldats,  qui  s’en  vont,  aussv 
bien  qu’eux,  chez  leurs  hostes,  qui  non-seulement  les  logent  et 
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Jes  nourrissent,  mais  encore  sont  obligés  de  leur  donner  de 
l'argent  pour  avoir  la  paix.  Les  officiers  traitent  avec  leurs 
liostes  de  leurs  places  et  dos  billels  qu'ils  ont  de  surplus  de  ceux 
qu’ils  ont  donnés  à leurs  soldats,  et,  quand  l'hoste  ne  veut  point 
traiter,  ils  cnvoyenl  chercher  les  chevaux  de  leurs  camarades, 
avec  des  soldats  qu'ils  l'ont  passer  pour  valets,  pour  remplir  les 
places  qui  leur  appartiennent,  quoyque  les  règlemens  veuillent 
que  l'étape  ne  soit  fournie  qu’aux  effectifs,  si  bien  que  1 on  est 
toujours  forcé  de  traiter  avec  eux.  J’ay  un  peu  cmpesché  ces 
désordres  depuis  que  je  suis  dans  la  province,  ayant  fait 
arrester  plusieurs  commandons  des  régimens  qui  ont  passé 
jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  l'ait  rendre  tout  ce  que  les  officiers  et 
soldats  avoient  exigé.  Le  lieutenant-colonel  de  Clérembault  a 
esté  six  mois  en  prison  et  n’en  est  sorti  qu’ après  avoir  payé 
3,ooo tt;  j’ay  fait  rendre  au  major  du  régiment  de  Castries 
2,000  tt,  au  commandant  de  Vivonne  5oott,  au  commandant 
du  régiment  de  cavalerie  d'Heudieourt  Goott;  j’ay  fait  retenir 
6,ooo tt  au  régiment  de  dragons  du  Roy,  et  i,5oott  à sept 
compagnies  de  la  Lande,  et  l’on  n’empeschera  jamais  un  soldat 
ni  un  officier  de  prendre  ce  qu’on  luy  présente,  qu’en  leurostant 
l’occasion  de  demander. 

tf  Je  voulus,  l’année  dernière,  établir  un  étapier,  mais,  comme 
elle  se  trouva  très-fa scheuse  par  la  chèreté  des  vivres  et  four- 
rages, qui  avoient  triplé,  personne  ne  voulut  s’en  charger;  j’es- 
père que  cette  année  sera  meilleure  et  qu’il  s’en  pourra  pré- 
senter. Il  faudra  veiller  de  près  à leur  conduite,  car  autrement 
ils  feroient  fournir  l'étape  aux  paysans  et  recevroient  le  rem- 
boursement. Ce  qui  a ruiné  les  habitans  des  lieux  de  passage, 
c’est  que  l’étape  ne  leur  a jamais  esté  remboursée , et  les  consuls 
profitoient  seuls  du  remboursement;  j’en  ay  fait  mettre  en  pri- 
son, qui  n’en  sont  point  sortis  qu’après  avoir  remboursé  les 
particuliers,  et  les  ay  condamnés  à de  grosses  amendes,  avec 
défense  de  récidiver  à peine  d’estre  procédé  contre  eux  extraor- 
dinairement*. ii 

* Cette  lettre  répond  à l’ordre  donné,  le  1 1 mars  et  le  k avril,  par 
le  contrôleur  général,  de  s’appliquer  à établir  la  régie  des  étapes  de 
même  qu’elle  avait  été  organisée  dans  les  autres  départements. 

Par  lettre  du  îC  janvier  1687,  le  contrôleur  général  notifie  à l’in- 
tendant de  Berry  que  les  communautés  ne  doivent  plus  fournir  les  éta- 
pes, et  que,  en  attendant  la  création  d’un  étapier  général,  le  receveur 
général  en  doit  faire  les  fonctions. 


263.  Le  Contrôleur  général 

a M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne. 

1 8 Avril  1 686. 

rj  ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  avis  sur  le  placet  du 
baron  de  la  Bastie,  qui  propose  l’établissement  d’un  droit  sur 
les  blés,  vins  et  autres  denrées  sortant  du  pays  de  Gex  pour 
estre  transportées  à Genève.  Quoyque  les  conjonctures  présentes 
ne  paroissent  pas  favorables  pour  cet  établissement,  le  Roy  est 
bien  ayse  d’éclaircir  s’il  seroit  avantageux  ou  dommageable  au 
pays  de  Gex,  pour  estre  en  estât  de  prendre  par  la  suite  telle 
résolution  que  S.  M.  estimera  à propos.  Ainsy,  il  faut  examiner: 
1 0 si  ceux  de  Genève  ne  peuvent  pas  aysément  se  passer  des 
denrées  qu’ils  tirent  du  pays  de  Gex;  20  si  le  pays  de  Gex  peut 


aysément  consommer  tous  les  blés,  vins  et  autres  denrées  qu’il 
produit;  et  en  dernier  lieu,  s’il  est  bien  vray  que  ceux  de  Ge- 
nève tiennent  les  trois  quarts  des  terres  du  pays  de  Gex,  parce 
([ue,  suivant  cela,  il  seroit  à craindre  que  l’établissement  du 
droit  de  sortie  que  l’on  propose  ne  portast  les  Genevois  à se 
pourvoir  ailleurs  des  denrées  qu’ils  tirent  du  pays  de  Gex,  et 
que  ce  pays,  estant  par  là  privé  du  débit  de  ses  denrées  super- 
flues , ne  s’en  trouvast  par  la  suite  surchargé  et  fort  incommodé; 
et  enfin , il  pourroit  aussy  arriver  que  les  Genevois  affermeroient 
les  terres  qu’ils  ont  dans  le  pays  de  Gex,  pour  tirer  par  ce 
moyen  leur  revenu  en  argent,  au  lieu  qu’ils  en  enlèvent  présen- 
tement des  denrées,  ce  qui  seroit  très-préjudiciable  ou  pays*. « 

* Voir  les  pièces  envoyées  par  M.  de  Harlay  le  12  mars. 


26 A.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 9 Avril  1 686. 

Mémoire  sur  la  manière  dont  se  distribuent  les  aumônes 
envoyées  par  le  Roi  pour  les  nouveaux  convertis. 

trLe  père  Bourdaloue  part  demain  pour  s’en  retourner  à 
Paris , après  avoir  eu  icy  tout  le  succès  que  l’on  pouvoit  espérer. 
11  a ému  toute  la  ville  et  a très-bien  disposé  la  plupart  des  nou- 
veaux convertis,  qui  se  sont  approchés  des  sacremens  à Pas- 
ques;  mais,  quoyqu’il  ayt  beaucoup  travaillé,  il  reste  encore 
bien  des  choses  à faire  pour  achever  ce  grand  ouvrage  icy  el 
dans  tout  le  Languedoc*.» 

* i3  février  1688,  lettre  relative  aux  travaux  du  père  Moreau, 
jésuite. 

265.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

a3  Avril  1686. 

Les  marchands  de  Nîmes  l’ont  chargé  de  les  défendre 
contre  les  prétentions  du  prévôt  des  marchands  de  Lyon 
ou  du  fermier  du  tiers-sur- taux , qui  exigent  que  toutes  les 
marchandises  passent  par  Lyon,  et  qui,  sous  ce  prétexte, 
ont  fait  récemment  saisir  plusieurs  ballots  en  Bourbon- 
nais. De  telles  mesures  11e  sont  propres  qu’à  ruiner  en- 
tièrement  le  commerce  des  soies  et  des  feuilles  de  mûrier, 
déjà  diminué  de  deux  tiers*. 

*'  Voir  le  mémoire  adressé  par  M.  de  Bâ ville  le  1 1 juin  suivant.  — 
•21  septembre,  ordre  du  contrôleur  général  au  prévôt  des  marchands 
de  faire  restituer  les  marchandises  saisies;  le  Boi  veut  prendre  par  lui- 
même  connaissance  de  cette  contestation.  — Voir  aussi  une  autre  lettre 
de  M.  de  Bâville,  du  8 novembre,  et  le  nouveau  mémoire  des  mar- 
chands qui  y est  joint. 

On  voit,  par  une  lettre  du  contrôleur  général  à M.  Lebret  (28  mai) , 
qu’il  avait  été  question  d’enlever  aux  fermiers  la  régie  de  ce  droit, 
appelé  aussi  droit  de  rêve,  pour  la  confier  à l’échevinage  de  Lyon: 
mais  elle  leur  fut  continuée  sur  le  même  taux.  (Lettre  du  6 mai  1 688 , 
aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  Lyon.) 
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'266.  M.  de  Bàgnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

2 3 Avril  168G. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Comines  demandent  la 
confirmation  du  droit  qui  leur  avait  été  anciennement 
concédé,  de  lever  sur  les  boissons  tels  octrois  dont  ils 
auraient  besoin. 

cr Nous  ne  pouvons  estre  d’avis  de  confirmer  de  pareilles  con- 
cessions; le  pouvoir  de  permettre  la  levée  des  imposts  sur  le 
peuple  est  un  droit  royal  et  qui  ne  peut  estre  cédé,  comme  a 
fait  le  duc  de  Bourgogne  en  l’an  1/11  h.  Le  litre  de  1G20  est 
encore  plus  extraordinaire  : le  prince  de  Cbimay  donne  pouvoir 
aux  échevins  de  Comines  de  prendre  quatre  patars  sur  le  lot  de 
brandevin , et  plus  s’ils  veulent,  c’est-à-dire  qu’il  les  laisse  mais- 
tres  des  biens  de  la  ville.  Bien  ne  peut  estre  d’une  plus  dange- 
reuse conséquence  que  cette  liberté  dans  la  main  des  Magis- 
trats*. n 

* Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à l’intendant  de  Hainaut 
(08  février  précédent) , au  sujet  des  privilèges  que  le  prince  de  Chimay 
réclamait  pour  ses  vassaux. 


267.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

•ik  Avril  1 686. 

Organisation  des  poursuites  contre  les  traitants  ou 
autres  particuliers  qui  ont  malversé  les  fonds  des  étapes 
depuis  1670  jusqu’en  1676. 

rrEn  substance,  le  Roy  s’est  proposé  de  chastier  par  la  bourse 
les  abus  trop  grands  qui  ont  esté  dans  les  étapes;  mais  S.  M. 
ne  veut  pas  donner  occasion  à inquiéter  les  communautés, 
ni  à faire  peur  aux  particuliers  qui  n’y  ont  point  eu  de  part. 
S.  M.  est  très-bien  informée  (pie  les  véritables  intéressés,  ou  les 
étapiers  qui  ont  commis  plus  de  malversations,  voudroient  re- 
tomber sur  les  particuliers  et  affecteroient  de  troubler  plusieurs 
familles  par  les  bruits  qu’ils  répandroient*.  * 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Miroménil,  intendant  en 
Champagne,  un  mémoire  touchant  les  réclamations  présentées  par  les 
sous-élapiers  (2.0  juillet),  et,  à l’intendance  de  Soissons,  une  lettre  de 
M.  Bossuet,  du  1 1 du  même  mois.  A propos  des  malversations  commises 
dans  le  cours  de  la  recherche,  le  contrôleur  général  écrit  encore,  le 
3 octobre:  rrLe  Boy  ne  veut  pas  que,  sur  des  discours  et  faux  prétextes 
d’alarmer  les  étapiers,  les  grandes  friponneries  qui  se  sont  faites  autre- 
fois et  qui  recommenceraient  si  on  ne  les  chastie,  demeurent  impunies.  r> 
— Voir  également  la  correspondance  de  Limoges,  1 5 novembre  1 68G , 
et,  au  6 décembre  1G87,  une  lettre  où  l’intendant  d’Auvergne  rend 
compte  des  réductions  qu’il  a dû  faire  sur  le  montant  des  taxes  et  des 
frais  que  réclamait  le  commis  du  traitant. 

Les  instructions  sur  ce  sujet  furent  renouvelées  le  26  octobre  1G8G, 
avec  recommandation  particulière  d’examiner  scrupuleusement  toutes 
les  réclamations  ou  justifications,  mais  de  montrer  la  plus  grande  ri- 
gueur pour  les  personnes  qui , ayant  eu  part  au  maniement  des  étapes, 
essayeraient  de  le  cacher.  Il  serait  fort  avantageux,  ajoute  le  contrôleur 


général,  aussi  bien  pour  l’htat  que  pour  les  étapiers,  (pie  ceux-ci  se 
rachetassent  en  corps  des  poursuites  du  traitant. 

Le  contrôleur  général  écrit  encore,  le  i5  octobre  1G87,  à M.  de 
Menais,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  que,  suivant  l’intention 
du  Roi  et  de  M.  de  Louvois,  on  ne  doit,  en  aucun  cas,  poursuivre  les 
particuliers  qui  ont  administré  les  étapes  comme  maires  ou  comme 
échevins,  et  non  pour  leur  propre  compte. 


268.  Le  Controleur  général 

à M.  T rorat,  intendant  en  Roussillon. 

2 3 Avril  1686. 

Le  Roi  ne  veut  pas  que  les  particuliers  profitent,  au 
détriment  des  fermes,  de  la  grande  diminution  faite  aux 
troupes  sur  le  prix  des  tabacs*. 

* 3 oir  les  pièces  envoyées  par  M.  Trobal  le  21  février  précédent  et 
le  7 mai  suivant,  et  par  l’intendant  de  Provence  le  1G  mars  iG85. 

Voir  également,  au  sujet  de  l’introduction  des  tabacs  du  Brésil  et 
des  fournitures  particulières  que  l’on  délivrait  chaque  jour  aux  cornes 
des  galères,  une  lettre  de  l’intendant  de  Provence,  du  20  septembre 
1686,  les  pièces,  arrêts  ou  mémoires  qui  y sont  joints,  et  la  réponse 
du  contrôleur  général , du  1 1 octobre  suivant. 

La  même  correspondance  de  Provence  contient , aux  dates  du  29  jan- 
vier 1G87  et  du  1 k janvier  1G88,  diverses  pièces  relatives  à la  qualité 
des  tabacs  et  aux  Iraités  passés  à forfait  entre  les  fermiers  généraux  et 
les  consommateurs  chargés  du  débit  en  détail  dans  les  principales  villes 
de  la  province. 


269.  M.  de  Bérulle,  intendant  en  Auvergne. 

au  Controleur  général. 

25  Avril  1686. 

rrj’ay  cru  estre  oblige'  de  vous  informer  des  abus  qui  se  pas- 
I sent  au  bureau  des  trésoriers  de  France  de  celte  généralité, 
qui , à l’occasion  du  terrier  auquel  je  travaille  par  vostre  ordre . 
commissent  de  toutes  les  oppositions  que  l’on  forme  aux  dénom- 
bremens  que  tous  les  vassaux  de  S.  M.  rendent  par-devant  eux  : 
ils  jugent  tous  les  jours  des  qualités  de  curés  primitifs,  des 
banalités,  des  droits  de  dixme  et  de  haute  justice,  des  propriétés 
d héritages,  et  instruisent  actuellement  un  faux  incident  à une 
opposition.  J’avois  cru  que  cette  juridiction  n’estoit  point 
contentieuse;  et,  comme  les  officiers  jouissent  de  grands  gages, 
ils  en  emplovent  une  partie  à plaider  contre  les  présidiaux . 
qui,  n’ayant  pas  le  moyen  de  se  défendre,  abandonnent  tous 
leurs  différends,  et,  comme  il  me  paroist  de  conséquence  que 
des  juges  ignorons  ne  décident  point  des  contestations  les  plus 
dilliciles.  que  le  plus  souvent  il  n’y  a que  trois  ou  quatre  mu- 
tins et  emportés  et  qui  sont  niaistres  de  cette  compagnie  qui 
les  jugent,  je  vous  demande  l'honneur  de  vostre  avis  et  vous 
prie  (le  me  donner  vos  ordres.  Je  vous  envoyé  un  mémoire 
d’une  partie  des  contestations  qu’ils  jugent  tous  les  jours  et  qui 
vous  paroistront  extraordinaires. 

rr Lesdits  sieurs  trésoriers  de  France  forcent  tous  les  jours 
les  plus  grands  seigneurs  de  la  province  de  mettre  1 adresse  de 
leurs  requestes  à l’intendant  et  à nosseigneurs  les  trésoriers- 
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généraux  de  France,  quoyqu’ils  ne  l’eussent  japiais  lait.  Ils 
prennent  mesme  la  qualité  de  chevalier , qui  me  paroist  n’ap- 
partenir ipi'aux  personnes  distinguées  ou  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  charges,  et  j'ay  de  la  peine  à voir  un  paysan  ou  un 
bourgeois,  revestu  d'une  charge  de  25,ooott,  prendre  avec 
moy  et  dans  un  mesme  acte  la  qualité  de  monseigneur  et  de 
chevalier.  Je  ne  suis  point  personne  qui  me  soucie  de  ces  grands 
mots,  mais  il  me  paroist  de  I indécence  el  de  l’avilissement  pour 
une  qualité  de  distinction  de  la  donner  à des  premiers  juges  et 
à des  gens  qui  font  actuellement  commerce.  Je  vous  demande 
aussy  sur  ce  chapitre  l'honneur  de  vostre  avis  et  les  ordres 
qu’il  vous  plaira  me  prescrire*. 

tf MM.  les  trésoriers  de  Fiance  ont  joui  d’une  maison  dé- 
pendant du  chasteau  de  cette  ville,  qu’ils  alFermoiefit  6ott  et 
qu'ils  ont  laissée  dépérir;  je  vous  prie  de  me  mander  si  je  leur 
feray  rendre  la  jouissance,  ou  si  je  feray  raccommoder  ladite  | 
maison  à leurs  frais.  Par  le  brevet,  ils  ont  seulement  la  jouis- 
sance du  chasteau;  mais  ils  n'ont  pas  du  affermer  une  maison 
et  en  tourner  à leur  profit  les  loyers,  qui  regardoienl  plutost  le 
receveur  du  domaine,  Nous  avons  fait  venir  de  Nevers  un  exé- 
cuteur: c’est  un  ouvrier  nécessaire  en  ce  pays,  et,  comme  il  est 
habile,  il  veut  qu’on  le  loge;  nous  n’avons  pu  trouver  dans  la  j 
ville  aucune  maison  qu’on  voulust  luy  louer;  il  menace  de  nous  J 
quitter.  Il  ne  se  trouve  que  cette  maison  que  louoient  les  tré- 
soriers de  France,  dont  on  puisse  se  servir;  il  y faut  pour  une 
cinquantaine  d’écus  de  réparations.  Je  vous  prie  de  me  mander  j 
si  vous  trouvez  bon  qu’on  prenne  ladite  maison  et  que  j’y  fasse  I 
les  réparations  nécessaires,  ou  aux  dépens  de  ceux  qui  en  ont 
joui , ou  aux  dépens  du  domaine.  Cet  officier  est  extrêmement 
nécessaire  par  l’occupation  qu’on  lui  donne  journellement,  et 
I on  a de  la  peine  d'en  trouver  qui  sachent  leur  mestier.  Un  Père 
de  l’Oratoire,  assistant  à la  roue  un  criminel,  pensa  estre  tué 
à coups  de  pierres  à cause  de  l’ignorance  de  l’ancien  exécuteur,  I 
qui  donna  plus  de  cent  coups  à ce  misérable,  qui  languit  très- 
longtemps  sans  pouvoir  mourir.  L’on  se  servit,  il  y a quelques  j 
jours,  d’une  charrette  et  d’un  cheval  qu’on  trouva  dans  la  ville, 
pour  porter  aux  fourches  le  corps  d’un  criminel  : le  maistre  n’a  j 
plus  voulu  s’en  servir,  et  en  demande  le  payement,  qui  est  de 
ho  ou  5ott.  L’on  a donné,  sous  vostre  bon  plaisir,  cet  équipage 
à nostre  nouvel  officier,  qui  n’en  avoit  point,  et  j’en  ordonnerav 
le  payement  sur  le  domaine,  si  vous  le  jugez  à propos**. 

rr Nos  prisonniers,  qui  sont  en  grand  nombre,  n ont  point  d’eau 
dans  la  conciergerie;  l’on  ne  peut  faire  une  plus  grande  charité  j 
que  de  leur  en  donner;  la  conduite  n’est  pas  grande,  et  je  crois 
que  la  dépense  n'ira  pas  à i5ott.  Si  vous  le  trouvez  bon,  je 
feray  encore  payer  cette  somme  par  le  fermier  du  domaine,  ou 
je  la  feray  imposer  sur  la  ville,  r 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  du  même  intendant,  du 
19  septembre.  Le  contrôleur  général  répondit  de  la  part  du  Roi,  le 
3 octobre,  qu’il  n’y  avait  point  lieu  de  relever  l’usurpation  des  tréso- 
riers, jusqu’à  plus  ample  décision. 

O11  trouve  aussi,  à la  date  du  9 février  précédent,  une  lettre  rela- 
tive à la  prétention  que  les  conseillers  de  la  Cour  des  aides  avaient 
d’être  traités  de  monsieur,  et  non  de  sieur  on  de  maître. 

**  Voir  une  autre  lettre,  du  2b  juin. 


270.  M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné , 

av  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

5 Mai  1 68G. 

M.  le  duc  de  Savoie  a fait  arrêter  et  ramener  à la  fron- 
tière de  France  cent  cinquante  nouveaux  converlis,  sur 
deux  cents  qui  avaient  quitté  le  mandement  d’Oisans  el 
s’étaient  retirés  en  Maurienne.  Deux  compagnies  du  régi- 
ment d’Arnolfini  iront  les  recevoir  des  mains  des  troupes 
du  duc  et  les  ramèneront  à Grenoble,  où  on  les  logera 
dans  l’arsenal,  faute  de  place  dans  les  prisons*. 

rrRien  ne  peut  tant  contribuer  à donner  le  calme  et  le  repos 
à cette  province  et  à dissiper  les  desseins  que  les  mauvais  con- 
vertis qui  y sont  peuvent  avoir  de  la  quitter,  que  le  peu  de 

succès  de  cette  fuite Je  suis  persuadé  qu’il  seroit  très  à 

propos  que  la  punition  de  ce  crime  fust  prompte,  et  peut-estre 
mesme  qu’une  exécution  sur  les  lieux  seroit  d’une  grande  con- 
séquence, car  on  m’écrit  de  toutes  parts  que  les  habitons  qui 
restent,  aussy  mauvais  convertis  que  ceux  qui  se  sont  enfuis, 
estoient  près  de  suivre  cet  exemple,  n 

Il  demande  une  commission,  comme  M.  Lebret  en 
avait  une,  pour  instruire  ces  sortes  d’affaires,  de  peur 
que  le  Parlement  11e  se  relâche  de  la  sévérité  nécessaire. 

* Le  contrôleur  général  écrit,  le  a3  mai,  que  le  Roi  veut  bien  se 
charger  de  la  subsistance  des  prisonniers,  à condition  qu’il  y sera  mis 
toute  l’économie  possible.  On  voit,  par  une  lettre  que  M.  Bouchu  écrit 
le  1 1 mai,  que,  la  place  ayant  manqué  à l’arsenal,  une  partie  des  pri- 
sonniers furent  logés  dans  un  jeu  de  paume  et  le  plus  grand  nombre 
dans  une  écurie,  sous  la  garde  des  bourgeois. 

27 1 . M.  Boucnu , intendant  en  Dauphiné . 

au  Contrôleur  general. 

8 Mai  r 686. 

Il  envoie  son  avis  sur  quelques  difficultés  relatives  aux 
frais  de  justice  : translation  des  religionnaires  et  des  ga- 
lériens, taxes  des  archers,  payement  des  amendes  et 
dépens,  confiscation  des  meubles  et  effets  que  les  reli- 
gionnaires font  sortir  du  royaume*. 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  la  lettre  du  contrôleur  général  du  e3  jan- 
vier précédent  et  celle  du  12  septembre.  Voir  aussi,  à l'intendance  de 
Champagne,  une  lettre  de  M.  de  Miroménil,  du  6 avril,  et  une  autre 
du  1 1 mars  1688;  à l’intendance  de  Paris,  celles  de  M.  de  Ménars,  des 
2 et  5 janvier  et  du  s5  avril,  et,  à l’intendance  de  Provence,  la  lettre 
de  M.  Morant  du  1 0 juillet,  ainsi  que  l’ordonnance  par  laquelle  il  règle 
les  frais  de  descentes,  de  captures,  d’instructions,  de  translations  et 
d’exécutions,  et  la  fourniture  du  pain  aux  prisonniers.  M.  Morant  re- 
vient encore  sur  cette  question  dans  une  lettre  du  1 1 octobre. 

La  déclaration  du  26  octobre  1 68 3 avait  chargé  le  fermier  des  do- 
maines de  faire  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux  galériens,  sur  tes 
exécutoires  des  juges  locaux,  visés  par  les  intendants. 

Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à M.  de  Sève,  au  sujet  des 
frais  demandés  par  le  curé  de  l’église  Sainte-Croix  de  Metz  pour  visiter 
les  prisonniers  et  leur  administrer  les  sacrements  (juillet  1 686) , et  une 
autre  à M.  de  Bâville  (2/1  décembre  1687  ),  sur  le  chauffage  des  prisons. 
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M.  de  Mirornénil,  intendant  en  Champagne,  envoie,  le  18  septembre 
i G86 , le  tarif  des  salaires  attribués  à l’exécuteur  des  hautes  œuvres  : 


Pour  brûler  vif iott 

Pour  le  bois  du  bûcher 1 o ^ 

Pour  rompre  sur  la  roue 1 5 

Pour  l’échafaud  et  la  roue.  i5tt 

Pour  pendre iott 

Pour  la  potence  et  l’échelle û 

Pour  fustiger  et  flétrir 7 1 o ’ 

Pour  fustiger 5tt 

Pour  faire  faire  amende  honorable h 

Pour  une  torche  de  deux  livres 

Pour  une  ou  plusieurs  exécutions  en  effigie 5 

Pour  le  tableau  d’un  ou  plusieurs  coupables h 

Pour  la  potence  de  l’effigie 3tt 

Pour  traîner  sur  la  claie  jusqu’à  la  voirie 

Pour  la  question  ordinaire  et  extraordinaire 5tt 


'212.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Bouciiu  , intendant  en  Dauphiné. 

9 Mai  et  28  Juillet  1G86. 

Le  Roi  désire  que  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munautés soit  poursuivie  avant  toute  autre  affaire.  Les 
commissaires  qui  en  sont  chargés  ne  doivent  point  avoir 
le  caractère  de  subdélégués;  ils  n’ont  pouvoir  que  pour 
recevoir  les  pièces  des  créanciers , les  examiner,  les  com- 
parer avec  les  contredits  des  syndics  des  communautés  et 
soumettre  enfin  le  résultat  de  ce  travail  à l’appréciation 
des  intendants*. 

Le  contrôleur  général  écrivait  le  1 5 février  précédent  :<■  Le  Roy  persiste 
toujours  dans  la  pensée  qu’il  ne  faut  point  comprendre  dans  les  arrests 
de  liquidation  des  dettes  des  communautés  les  salaires  de  ceux  qui  ont 
esté  chargés  d’y  travailler,  parce  que  cela  pourroit  donner  lieu  à ces 
sortes  de  gens-là  de  prolonger  leur  travail , et  c’est  un  inconvénient  qu'il 
est  bien  important  d’éviter.  Mais  aussy,  comme  S.  M.  est  persuadée 
qu’il  faut  les  exciter  par  quelque  récompense  certaine  de  leur  travail, 
elle  ne  refuse  pas  d’y  pourvoir  de  manière  ou  d’autre.» 

* Voir  une  lettre  de  M.  Lebret,  prédécesseur  de  M.  Bouchu,  du 
ier  mai,  les  étals  qui  y sont  joints,  et  trois  autres  lettres  de  M.  Bouchu, 
du  7 mai , du  18  juin  et  du  8 octobre  de  la  même  année. 


273.  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

9 Mai  1 68G, 

t Les  blés  diminuent  si  fort  de  prix  que  cela  est  surprenant; 
ce  qui  valoit  iott  l’année  dernière  se  donne  à 5o  sols,  et  on 
n’ en  trouve  pas  d’argent.  11  est  important  d’en  faire  enlever  du 
royaume,  vu  la  beauté  de  la  moisson  future,  qui  rendrait  l’a- 
bondance ruineuse,  et  pour  cela  il  faudrait  osier  les  droits  de 
sortie  des  blés,  qui  sont  fort  hauts  et  vont  au  quart  et  plus  du 
prix,  et  ce  ne  serait  pas  sage  de  les  diminuer  de  moitié,  parce 
que,  par  tous  les  pays  où  I on  en  peut  porter,  les  blés  se  trou- 
vent en  abondance  cette  année  et  à bas  prix. 


" Il  y a des  marchands  qui,  dans  l’espérance  qu’on  diminuera 
les  droits  de  sortie  des  blés,  si  on  ne  les  oste,  me  sont  venus 
demander  à consigner  entre  les  mains  du  fermier  ceux  qui  sont 
dus  à présent  pour  la  sortie  des  blés  qu’ils  veulent  enlever  pour 
la  Rochelle,  pour  leur  estre  rendus  selon  ce  qu’il  plaira  à S.  M. 
en  son  Conseil  d’ordonner  sur  la  diminution  demandée*.  - 

* Le  contrôleur  général  notifia,  le  17  mai,  que  le  Roi  faisait  remise 
de  la  moitié  des  droits  de  sortie,  et  plus  tard  ( 1 er  juillet ) , la  permission 
d’expor  ter  fut  prorogée  jusqu’au  3i  décembre  pour  les  départements 
de  MM.  de  Marillac,  de  Creil,  de  Bomille,  Foucault,  de  Gourgue,  de 
\ointe! , Chauvelin,  Bossuet,  de  Mirornénil,  de  Harlay,  de  Bérulle  et 
d’Argouges. 

274.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants. 

19  Mai  1 6 8 G . 

r Le  Roy  m’a  commandé  de  vous  renouveler  les  ordres  que 
S.  M.  vous  donne  tous  les  ans  en  cette  saison  pour  la  visite  de 
vostre  département,  afin  que  vous  puissiez  luy  donner  vostre 
avis  juste  et  exact  sur  le  brevet  de  la  taille.  Si  vous  11’avez  point 
encore  commencé  vostre  visite,  vous  n’avez  point  de  temps  à 
perdre  à examiner  par  vous-mesme  dans  toutes  les  élections 
l’estât  des  biens  de  la  terre  et  la  force  des  contribuables,  sans 
vous  en  fier  à des  relations  d’autruy,  que  le  manque  d’ applica- 
tion ou  l’intérest  pourraient  rendre  peu  solides  et  peu  sincères. 
Je  vous  expliquav  fort  au  long,  l’année  passée,  ce  que  le  Rov 
désire  de  vostre  application  dans  le  cours  de  celte  visite;  je  n'y 
puis  rien  ajouter,  à l’égard  du  département  des  tailles,  que  deux 
choses , que  le  Roy  a remarqué  estre  très-capitales  dans  les  lettres 
qu’il  se  fait  lire  exactement  de  tous  MM.  les  intendans.  L'une 
regarde  la  conduite  des  officiers  des  élections  : S.  M.  a voulu . 
dans  la  réforme  qui  s'est  faite,  établir  un  grand  exemple,  que 
ceux  dont  la  conduite avoit  esté  mauvaise  avoient  tout  à craindre 
de  l’application  que  S.  M.  veut  bien  donnerait  soulagement  de 
ses  peuples,  et  surtout  de  ceux  de  la  campagne,  et  S.  M.  croit 
avoir  lieu  d’espérer  que  ceux  quelle  a conservés,  et  auxquels  elle 
a procuré  de  grands  avantages  dans  l’établissement  de  leur  ju- 
ridiction, répondront  mieux  que  par  le  passé  à ses  instructions 
par  l’application  et  le  désintéressement  qu’ils  apporteront  dans 
leurs  fonctions.  Le  Roy  est  très-convaincu  que  MM.  les  inten- 
dans peuvent  se  servir  fort  utilement  du  ministère  de  ces  offi- 
ciers-là en  les  éclairant,  distinguant  ceux  qui  ont  la  capacité  et 
l’intention  de  bien  faire  par  les  employs  qu’ils  leur  procureront 
j et  parles  grâces  que  le  Roy  fera  volontiers,  à leur  recomman- 
dation. à ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués.  Comme  cela 
dépend  beaucoup  du  détail , vous  connoissez  mieux  ce  qui  est  à 
faire  pour  répondre  aux  vues  qu’a  le  Roy,  que  l’on  ne  peut  vous 
le  marquer. 

"La  seconde  chose  regarde  les  receveurs  des  tailles,  dont  la 
conduite  est  assurément  le  plus  grand  principe  du  bien  ou  du 
mal  des  contribuables.  Pour  cela , le  Roy  veut  absolument  que 
vous  soyez  si  ponctuellement  informé  de  la  manière  dont  ils  font 
leur  recouvrement,  que  vous  puissiez  luy  en  rendre  un  compte 
très-exact  et  très-fidèle , et  que  vous  proposiez  d année  en  année . 
et  surtout  à la  fin  de  l'exercice,  ceux  qui  mériteront  d'estre  des- 
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litucs,  sans  v apporter  aucune  complaisance,  ni  autre  considé- 
ration que  celle  du  bien  du  service.  Le  Uoy,  sur  voslre  avis,  ou 
commettra,  dans  une  autre  année,  à la  place  de  ce  mauvais 
ollicicr,  ou  l’obligera  absolument  à se  défaire  de  sa  charge; 
connue,  d’un  autre  costé,  le  Roy  fera  très-volontiers  des  grâces 
à ceux  pour  qui  vous  les  demanderez  et  que  vous  marquerez 
les  avoir  méritées  par  les  circonstances  et  les  effets  de  leur  con- 
duite, ce  que  le  Roy  a fait  en  plusieurs  rencontres  à l’égard  des 
receveurs  des  tailles  de  l’année  passée.  Vos  visites  sur  les  lieux, 
avec  un  séjour  et  une  attention  proportionnés  aux  besoins  pour 
vous  en  instruire,  le  travail  et  la  capacité  des  élus,  l’application 
et  le  désintéressement  des  receveurs  des  tailles  feront  profiter 
les  contribuables  de  la  grande  diminution  que  le  Roy  a bien 
voulu  apporter  à 1 imposition  de  la  taille,  et  S.  M.  croit  que  c est 
le  meilleur  moyen  pour  rétablir  la  campagne. 

rr  Je  vous  envoyé  un  arrest  portant  que  les  rôles  des  tailles 
qui  précéderont  les  cinq  dernières  années  ne  pourront  estre  exé- 
cutés qu’en  vertu  de  vos  ordonnances.  Il  est  bien  important, 
pour  exécuter  cet  arrest  conformément  aux  instructions  du  Roy, 
que  vous  soyez  exactement  informé  de  l'estât  des  restes  de  vostre 
généralité,  afin  que  vous  ne  souffriez  point  que  l’on  accable  de 
frais  et  de  poursuites  ceux  qui  ne  pourraient  pas  payer,  et  que 
d’ailleurs  vous  empeschiez  que  les  peuples  ne  se  relasclient  de 
l'exactitude  du  payement  des  tailles  par  une  fausse  espérance 
des  remises  que  le  Roy  ne* peut  faire,  à cause  de  la  grande 
conséquence. 

t Pour  ce  qui  regarde  les  fermes,  le  Roy  m’ordonne  de  vous 
répéter  que  tout  consiste  à veiller  sur  la  conduite  des  commis 
et  des  directeurs,  pour  les  soutenir  dans  les  cas  qui  sont  impor- 
tuns et  nécessaires  pour  maintenir  les  droits  du  Roy,  et  les  ré- 
primer quand  ils  excèdent  les  règlemens  et  le  bon  usage  pour  la 
régie  des  fermes.  Toutes  fois  que  vous  informerez  le  Roy  pré- 
cisément et  en  détail  de  la  mauvaise  conduite  desdits  fermiers, 
des  directeurs  et  commis  des  fermes,  S.  M.  y pourvoyra  avec 
tant  d exactitude  et  de  sévérité,  que  les  exemples  de  ceux  qui 
seront  chastiés  par  l’autorité  du  Roy  contiendront  les  autres  dans 
le  devoir. 

rrLe  Roy  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  que , dans  la  conjonc- 
turedu  renouvellement  des  fermes,  qui  expirent  l’année  prochaine, 
il  est  important  que  vous  donniez  une  application  particulière,  et 
sans  trop  le  faire  connoistre , à savoir  au  vray  l’estai  des  sous- 
fermes,  tant  des  aydes  que  du  domaine,  qui  sont  dans  vostre 
généralité,  et  de  la  régie  des  principaux  droits  qui  s’y  lèvent  au 
profit  des  fermiers  généraux , dont  vous  m’enverrez  les  mémoires 
particuliers,  sans  que  les  fermiers  et  sous-fermiers  en  puissent 
avoir  connoissance.  Prenez  toutes  les  précautions  et  les  mesures 
pour  cela  que  vostre  prudence  y pourra  apporter,  ne  vous  en 
confiant  qu’à  des  personnes  discrètes  et  à ceux  qui  travaillent 
auprès  de  vous  que  vous  verrez  moins  susceptibles  de  favoriser 
les  gens  d’affaires,  qui  ne  manquent  jamais  d’expédiens  pour 
concilier  ceux  qui  leur  peuvent  donner  les  avis. 

Je  travaille,  par  ordre  du  Roy,  à des  mémoires  et  règlemens 
sur  le  fait  des  étapes,  estant  une  matière  que  le  Roy  regarde 
comme  une  des  plus  essentielles  pour  le  soulagement  de  ses 
peuples;  cependant,  S.  M.  désire  que,  dans  le  cours  de  vostre 
présente  visite,  vous  vous  informiez  exactement  de  tous  les  abus 
qui  s’y  commettent,  et  surtout  que  vous  vous  fassiez  rendre  un 


compte  bien  exact  des  remboursemens  qui  restent  à (aire  des 
années  précédentes.  Car,  comme  le  Roy  en  a fait  le  fonds,  et 
qu'à  l’égard  des  deux  dernières  années,  les  remboursemens  ont 
esté  ordonnés  aux  étapiers  aussitosl  que  les  estais  ont  esté  en- 
voyés et  les  ordonnances  expédiées,  il  n'est  pas  juste  que  les 
peuples  qui  ont  souffert  l’étape  en  attendent  le  remboursement, 
ou  que  ceux  qui  auraient  fait  les  fournitures  n’en  soient  pas 
payés.  Appliquez-vous  particulièrement  à cette  matière,  que  h* 
Roy  a fort  à cœur. 

tr A mesure  que  vous  aurez  achevé  la  visite  d’une  élection,  je 
vous  prie  de  m’en  envoyer  vos  mémoires,  afin  que  j en  puisse 
rendre  compte  au  Roy  avec  ordre.  Observez  de  vous  expliquer 
un  peu  au  long  sur  le  principal  revenu  du  commerce  de  chaque 
élection,  sur  les  impositions  ordinaires  ou  extraordinaires  dont 
elles  sont  chargées,  la  force  ou  la  foiblesse  des  contribuables,  la 
manière  dont  se  font  les  recouvremens  et  s’ils  sont  bien  avancés, 
la  conduite  des  receveurs  des  tailles  et  celle  des  commis  des 
fermes,  les  principaux  abus  que  vous  aurez  reconnus  et  les 
moyens  propres  pour  y remédier.  A quoy  vous  ajouterez  vos 
observations  particulières  et  les  vues  générales  que  vous  avez 
pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  des  peuples.» 

275.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Chau velin  , intendant  à Amiens. 

21  Mai  i68(5. 

Quelques  curés  du  diocèse  d’Amiens,  sur  la  frontière 
d’Artois,  se  plaignent  de  ce  qu’on  veut  les  assujettir  au 
payement  des  droits  d’aides  pour  les  boissons  qu’ils  fabri- 
quent chez  eux.  Le  Roi  désire  qu’ils  jouissent  de  l'exemp- 
tion, mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  consom- 
mation de  leurs  maisons,  et  non  pour  trafiquer*. 

* Voir,  au  sujet  des  visites  des  commis  dans  les  établissements  reli- 
gieux et  de  l’acquittement  des  droits  dus  par  ceux-ci  pour  les  boissons 
destinées  à leur  consommation,  le  commencement  d’une  lettre  de  l’in- 
tendant de  Hainaut,  icr  janvier  1 688.  — Le  contrôleur  général  écrit, 
le  21  juillet  de  la  même  année,  à M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens, 
que  les  commis  doivent  se  contenter  de  la  déclaration  faite  par  les  com- 
munautés religieuses,  sans  procéder  à aucune  visite. 

En  général,  dans  les  questions  de  ce  genre,  les  intendants  avaient 
ordre  de  traiter  favorablement  les  gens  d’église  et  d’amener  les  offi- 
ciers municipaux  à des  concessions  ou  des  transactions.  (Lettres  du 
3o  avril  1687  à M.  de  Bezons,  du  même  jour  et  du  26  février  1688. 
à l’intendant  de  Soissons.  ) 


276.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Foucault,  intendant  à Poitiers. 

3i  Mai  iti8ti. 

ffj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  proposez  en  fa- 
veur du  sieur  Paulmier,  ministre  nouveau  converti;  S.  M.  est 
entièrement  disposée  à accorder  aux  nouveaux  convertis  les 
grâces  qu’ils  demandent,  mais  elle  estime  qu’il  faut  y apporter 
beaucoup  de  réserve,  surtout  quand  il  s’agit  de  leur  confier  des 
charges  de  judicature,  outre  qu’il  ne  faut  pas  leur  donner  lieu 
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de  croire  que  leur  conversion  les  mette  en  droit  de  demander 
tout  ce  qui  se  présente*." 

* M.  Foucault  avait  demandé  pour  le  nouveau  converti,  qui  par  son 
exemple  et  ses  conseils  avait  entraîné  plusieurs  de  ses  coreligionnaires, 
une  charge  de  conseiller  au  présidial  dont  le  titulaire  était  mort  sans 
avoir  payé  l’annuel.  (Lettre  du  38  mai.) — Voir  plusieurs  autres  lettres 
du  contrôleur  général , une  du  même  jour,  3 1 mai , à M.  de  la  Berchère , 
intendant  à Montauban,  une  autre  du  k avril  précédent,  à M.  de  Bà- 
ville,  prédécesseur  de  M.  Foucault,  et  celle  du  3 août  1687,  à M.  de 
Nointel,  intendant  à Tours. 

277.  Le  Controleur  générai. 

à M.  Mo  Ri  st,  intendant  en  Provence. 

3i  Mai  1686. 

rrVous  aurez  reçu  i’arrest  par  lequel  le  Roy  laisse  la  liberté 
tout  entière  à ceux  qui  avoient  fait  charger  des  toiles  de  coton 
de  les  renvoyer  où  bon  leur  semble  sans  payer  aucuns  droits; 
niais  S.  M.  ne  peut  permettre  qu  elles  entrent  dans  son  royaume, 
et  l’on  n’eust  pu  laisser  un  temps  aux  négocians  pour  faire  venir 
celles  (ju  ils  avoient  achetées,  sans  en  introduire  une  si  grande 
quantité  en  France  que  le  mal  auquel  le  Roy  a voulu  remédier 
en  auroit  beaucoup  augmenté*. 

•• M.  de  Seignelay  ayant  rendu  compte  au  Roy  de  vostre 

avis  sur  ce  que  Messieurs  du  commerce  du  Levant  demandoient 
nn  arrest  pour  hausser  le  prix  des  pistoles  à Marseille  et  des  réaux , 
notamment  de  Séville  et  de  Mexique,  S.  M.  n'a  pas  cru  qu’il 
liist  du  bien  de  son  service,  ni  de  1 avantage  de  tout  le  royaume, 
de  donner  un  arrest  contraire  aux  déclarations  et  au  tarif 
général;  mais  S.  M.  a trouvé  bon  que,  pour  la  facilité  du  com- 
merce de  Marseille,  les  réaux  de  grands  poids  s’v  exposassent, 
comme  ils  ont  toujours  fait , pour  le  prix  que  le  commerce 
mesine  y donne,  par  une  espèce  de  tolérance  dans  laquelle  S.  M. 
veut  bien  entrer.  Et  je  dois  vous  dire  qu’en  ces  affaires,  qui 
sont  générales  et  qui  regardent  le  cours  des  monnoyes.  vous 
devez  m'en  écrire  quand  vous  en  rendez  compte  à M.  de  Sei- 
gnelay ou  autre,  comme  vous  devez  l'informer  de  ce  qui  regarde 
le  commerce,  quand,  dans  les  cas  particuliers,  je  vous  en  écris 
par  ordre  du  Roy;  car,  S.  M.  nous  faisant  1 honneur  de  nous 
demander  nos  avis  aux  uns  et  aux  autres,  il  est  nécessaire  que 
nous  soyons  également  informés.  " 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen,  des  6 et 
p mai  précédent,  et  la  requête  des  marchands  jointe  à la  première  de 
ces  lettres,  ainsi  que  la  réponse  faite  par  le  contrôleur  général  le  là 
du  même  mois.  ■ — Le  3 juin,  cet  intendant  reçut  aussi  ordre  de  révo- 
quer l’ordonnance  par  laquelle  il  avait  autorisé  l’entrée  des  étoffes  d’é- 
corce d’arbre  provenant  des  Indes,  et  de  ne  plus  rien  décider  sur  ccs 
matières  sans  l’approbation  préalable  du  Roi. 


278.  il/,  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 
au  Controleur  général. 

3i  Mai  1686. 

11  annonce  qu’il  a fait  faire  en  sa  présence  le  rôle  de 
la  (aille  de  la  ville  de  Tulle  ; tous  les  olliciers  du  présidial 


y ont  été  portés  pour  la  première  fois,  même  le  lieutenant 
général,  qui  a été  taxé  à cinq  sols  malgré  sa  vive  oppo- 
sition; on  n’a  exempté  que  ceux  qui  jouissaient  d une 
immunité  formelle  et  authentique. 

279.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 

8 Juin  1G8G. 

Ordre  de  s’informer  des  faits  contenus  dans  un  mémoire 
; envoyé  par  les  curés  de  l’Angoumois  sur  les  rigueurs  de 
la  perception  des  rentes  seigneuriales  et  sur  les  exactions 
du  fermier  des  aides. 

T S.  M.  désireroit  que  vous  vous  attachassiez  plus  particuliè- 
rement à pénétrer  les  véritables  causes  du  mauvais  estât  de  la 
généralité  et  les  moyens  d’y  remédier  solidement.  On  a déjà 
pourvu  à régler  le  payement  des  tailles  de  manière  que  les 
peuples  en  soient  soidagés,  mais  il  ne  faut  pas  leur  laisser  pa- 
j roistre  tout  le  bien  qu’on  veut  leur  faire  à cet  égard,  crainte 
qu’ils  n’en  abusent.  Examinez  bien  tous  les  autres  moyens  de 
subvenir  à la  disette  de  la  province,  soit  en  y envoyant  des  blés, 
soit  en  faisant  travailler  aux  ouvrages  publics,  ce  qui  est  un 
des  meilleurs  expédiens  dont  on  se  puisse  servir  pour  faire  sub- 
sister les  pauvres;  mais  il  faut  observer  de  choisir  des  ouvrages 
qui  soient  utiles  pour  le  commerce,  comme  les  grands  chemins 
et  la  navigation  des  rivières,  observant  aussy.  sur  toutes  choses, 
qu’ils  soient  de  nature  à pouvoir  y employer  toutes  sortes  de 
gens  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  afin  que  ce  soit  une  vove 
ouverte  aux  uns  et  aux  autres  de  gagner  leur  vie*." 

* Dans  cette  même  vue,  le  Roi  défendait  qu’on  mit  à la  charge  des 
propriétaires  riverains  la  réparation  des  chemins. 


280.  M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

10  Juin  1686. 

tr Après  avoir  pris  une  information  particulière,  et  demandé 
plusieurs  mémoires  que  j’ay  reçus  et  examinés  très-exactement, 
touchant  le  placet  du  baron  de  la  Bastie,  au  sujet  de  1 établis- 
sement qu'il  propose  d’un  droit  de  transit  sur  les  blés,  vins  et 
fourrages  qui  sortent  du  pays  de  Gex  pour  estre  transportés  à 
Genève,  je  dois  vous  dire  (nonobstant  mes  premières  pensées 
et  les  avis  des  députés  du  pays  qui  estoient  à Paris  lors  de  ma 
lettre  du  1 o mars  dernier)  que  j’estime  que  celte  nouveauté 
seroit  quant  à présent  plus  dommageable  qu’avantageuse  au 
pavs  de  Gex.  d autant  rpie,  surtout  depuis  les  grandes  déser- 
tions qui  y sont  arrivées  en  dernier  lieu  à cause  de  la  religion, 
le  nombre  des  habitons  y est  beaucoup  diminué  et  moins  en 
estât  que  jamais,  par  conséquent,  de  consommer  ce  que  la  terre 
v produit;  que  d’ailleurs,  en  tout  temps,  Genève  se  peut  bien 
plus  aysémenl  passer  des  denrées  du  pays  de  Gex,  que  le  pays 
de  Gex  de  la  consommation  qui  s’en  fait  à Genève,  d autant 
qu’au  défaut  du  pays  de  Gex,  Genève  peut  tirer  les  mesmes 
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secours  de  Savoye  et  du  pays  de  Vaud,  au  lieu  (]ue  Genève,  au 
contraire,  est  le  seul  endroit  où  l'on  puisse  porter  les  denrées  du 
pays  de  Gex,  le  pays  de  Vaud  estant  très-abondant  et  plus  que 
suffisant  pour  sa  propre  subsistance , la  Savoye  voisine  de  rnesrne , 
et  le  comté  de  Bourgogne  fermé  du  costé  du  pays  de  Gex  par 
des  montagnes  presque  inaccessibles;  et  qu’ enfin  j’ay  bien  vu, 
par  le  détail  où  je  suis  entré  sur  ce  sujet,  que  les  Genevois  ne 
possèdent  pas,  à beaucoup  près,  les  trois  quarts  du  pays  de 
Gex,  soit  en  domaine  ou  en  souveraineté  (comme  le  placet  et  le 
mémoire  le  supposent),  sans  compter  qu’il  s’en  fautaussy  bien 
plus  de  la  moitié  que  ce  nouveau  droit  11e  pust  valoir  ce  que 
l’on  prétend,  en  déduisant  les  irais  nécessaires  pour  en  faire 
l'établissement  et  la  régie,  et  c’est  ce  que  j’avois  cru  qu’il  falloit 
avant  toutes  choses  vérifier  sur  les  lieux  mesraes,  aussy  bien 
que  les  conséquences  des  mesures  nécessaires  pour  y réussir. 
On  doit  encore  ajouter  que,  cessant  tout  cela , l’avis  ne  pourrait 
jamais  estre  fort  utile  pour  les  peuples  qu’en  cas  qu’il  plust  au 
Roy,  comme  le  placet  le  propose,  de  diminuer  sur  la  taille  ou 
les  gabelles  du  pays  ce  qu'il  gagnerait  de  ce  costé-ià.n 

281.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen. 

i3  Juin  1686. 

Depuis  que  le  Roi  a attribué  la  juridiction  des  gabelles 
aux  élus,  les  fermiers  se  plaignent  que  le  sel,  qui  leur 
coulait  20  ou  3o  sols,  leur  coûte  20  ou  3ob;  ils  prétendent 
que  la  plupart  des  élus  sont  propriétaires  de  salines  et  fa- 
vorisent le  faux-saunage*. 

* Voir  la  lettre  et  les  pièces  envoyées  parM.  de  Morangis  le  9 avril. 
— Par  une  autre  lettre  du  27  décembre,  le  contrôleur  général  se  plaint 
encore  que  les  frais  des  râles  de  l’impôt  du  sel,  confiés  depuis  1G80 
aux  collecteurs  des  tailles,  montent  jusqu’à  quatre  ou  cinq  cents  écus 
dans  les  mêmes  élections  où  ils  ne  dépassaient  pas  200  tt  quand  l’adju- 
dicataire était  chargé  de  la  confection  des  rôles  et  des  frais. 

282.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Lebret,  intendant  a Lyon. 

i3  Juin  et  5 Décembre  1G86. 

Restauration  de  l’abbaye  de  Brienne-lès-Anse  et  ré- 
forme de  la  communauté. 

Le  Roi  ne  peut  donner  aux  religieuses  le  reste  des 
biens  du  consistoire  de  Lyon,  parce  qu’il  s’est  interdit 
de  rien  changer  à 1 ordre  des  choses  jusqu’au  mois  de 
mars  prochain;  mais  il  est  disposé  à Jes  secourir  aussitôt 
qu’il  aura  été  renseigné  sur  l’état  du  spirituel,  qui  doit 
se  ressentir  de  celui  du  temporel*. 

* Lettres  de  M.  Lebret  et  pièces  jointes,  du  28  mai  et  du  12  no- 
vembre de  la  même  année,  du  7 janvier,  du  i5  février  et  du  3o  avril 
1 687  ; lettres  de  M.  de  Bérulle,  successeur  de  M.  Lebret,  20  novembre 
et  1 2 décembre  ; lettres  du  contrôleur  général,  26  février  et  2 décembre. 

11  mai  1688  : rapport  de  M.  de  Bérulle  sur  les  désordres  de  tout 
genre  imputés  aux  religieux  de  l’abbaye  de  Savigny. 


283.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

1 à Juin  1 G8G. 

Envoi  du  brevet  de  la  taille  pour  1(187. 

trS.  M.  avoit  fait,  les  aimées  précédentes,  de  si  grandes  di- 
minutions pour  le  soulagement  de  ses  sujets  taillables,  qu’elle 
n’a  pas  estimé  devoir  rien  diminuer  l’année  prochaine  sur  le 
brevet  de  la  taille.  H y a lieu  d’espérer  une  si  bonne  année  que, 
joignant  aux  avantages  d’une  abondante  récolte  fous  les  autres 
soulagemens  que  le  Roy  procure  tous  les  jours  à ses  sujets, 
S.  M.  ne  doute  pas  que  la  campagne  ne  se  rétablisse  avanta- 
geusement et  11e  profite  des  fruits  de  la  paix  et  de  toutes  les 
grâces  que  le  ciel  verse  sur  ce  royaume.  Comme  vous  ne  man- 
querez pas  d’ajouter  à tout  cela  vostre  application  et  vostre 
exactitude  pour  faire  un  juste  régalement  dans  vostre  généra- 
lité et  sur  les  élections  de  la  somme  portée  par  le  brevet  de  la 
taille,  le  Roy  se  promet  que  l’année  prochaine  achèvera  de  ré- 
parer ce  que  la  stérilité  des  années  précédentes  avoit  causé  de 
pertes  dans  la  campagne. 

trL’on  vous  envoyé  le  brevet  de  la  taille  plus  tost  que  les  an- 
nées précédentes , pour  vous  donner  le  temps  de  faire  une  visite 
dans  tout  vostre  département  et  de  donner  avec  une  entière 
connoissance  de  cause  vostre  avis  sur  la  somme  que  chaque 
élection  doit  porter  de  l’imposition  de  l’année  prochaine,  et  vous 
recevrez  de  bonne  heure  les  commissions,  sur  lesquelles  vous 
serez  en  estât  de  faire  faire  exactement  le  devoir  aux  élus,  aux 
receveurs  des  tailles  et  mesme  au  receveur  général , qui  se  rendra 
auprès  de  vous  lors  du  département,  n 


284.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

1 h Juin  1 G86. 

ff  Tout  ce  que  j’ay  pu  faire  depuis  que  je  suis  arrivé  en  ce 
pays-cy,  a esté  de  prendre  des  notions  générales  de  toutes  choses, 
le  départ  précipité  de  M.  de  Bezons  m’ayant  empesché  de  pou- 
voir prendre  des  instructions  sur  un  pays  qu’il  connoissoit  par- 
faitement et  dans  lequel  l’employ  dont  le  Roy  l’a  honoré  marque 
bien  qu’il  avoit  servi  comme  il  devoit. 

frj’ay  visité  la  grande  chaussée  qui  s’entretient  aux  dépens 
du  Roy  depuis  Étampes  jusqu’à  Artenay,  et  je  l’ay  trouvée  en 
plus  méchant  estât  que  je  11e  baye  vue  depuis  un  grand  nombre 
d’années  que  je  passe  par  ce  chemin  ; je  tiendray  la  main  aux 
ouvriers  le  plus  près  que  je  pourray,  et  ne  manqueray  pas  de 
vous  rendre  compte  et  de  prendre  vos  ordres  sur  le  tout. 

ffLes  huguenots  sont  très-mal  disposés,  et  je  ne  vois  guère 
d’apparence  à les  maintenir  si  l’on  n’ayde  la  parole  de  Dieu  de 
l’approche  de  quelques  troupes;  le  recouvrement  n’en  ira  pas 
mieux,  mais  le  zèle  du  Roy  pour  l’accroissement  de  la  religion 
et  pour  l’extirpation  de  l’hérésie  marche  le  premier,  et  je  prends 
la  liberté  de  prendre  les  devans  là-dessus,  pour  que  vous  ne  soyez 
pas  surpris  dans  les  temps  si  les  deniers  ne  viennent  pas  si 
promptement.  Il  m’estoitvenu  une  pensée,  qui  m’a  servi  en  Bour- 
i bonnois , et  sur  laquelle  j’ose  vous  demander  vostre  avis  : ce  serait 


10 


7/i 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


de  n’accorder  aucun  privilège  à ceux  qui  oui  fait  abjuration  et 
qui  ne  se  mettent  pas  dans  la  suite  en  devoir  de  bons  catho- 
liques. J’ay  donné  sur  cela  différons  ordres:  les  uns,  de  loger 
les  troupes  chez  ces  faux  convertis,  les  autres,  de  ne  les  pas 
laisser  jouir  des  surséances  accordées  pour  le  payement  de  leurs 
dettes;  en  d'autres  endroits,  les  obliger  de  prendre  des  certi- 
ficats on  du  moins  de  s’inscrire  sur  une  feuille  du  curé  ou  d’un 
supérieur  de  maison  religieuse,  pour  marque  qu’ils  ont  assisté 
à la  messe  les  jours  de  fesle  et  les  dimanches,  ce  qui  auroit  fait 
un  merveilleux  effet,  quand  on  pourvoit  y ajouter  : Sous  peine 
de  loger  pendant  trois  ou  quatre  jours  un  dragon  * » 

* Voir  les  lettres  du  1 1 juin  et  du  i 2 septembre,  au  sujet  de  l’entre- 
tien des  nouvelles  catholiques;,  et  des  menées  pratiquées  parmi  les  nou- 
veaux convertis  de  la  Charité  par  un  nommé  Léveillé,  "à  qui,  selon 
le  bruit  commun,  les  ministres  avoient  imposé  les  mains.» 


‘285.  J/,  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre , 

au  Contrôleur  general. 

1 5 Juin  1 (586. 

Mémoire  sur  l’état  du  Hainaut  et  sur  les  droits  payés 
par  les  fabricants  de  bières. 

rr Tl  est  certain  qu'il  y a quelque  différence  à faire  entre  le 
Hainaut  compris  dans  le  département  de  Flandre  et  celuy  qui 
est  sous  la  direction  de  M.  Faultrier.  Le  premier  est  composé 
de  la prévosté le  Comte,  de  la  ville  et  chastèllenie  de  Boucliain , 
de  la  ville  de  Condé  et  de  ses  dépendances,  dans  lesquelles  la 
bonté  du  pays  et  le  voisinage  des  grandes  villes  soulagent  le 
paysan,  qui  n'est  pas  à beaucoup  près  dans  une  aussy  grande 
misère  que  celle  qui  est  répandue  dans  tout  le  reste  du  Hainaut, 
où  il  n’y  a que  très-peu  de  commerce,  dont  le  pays  est  ingrat 
et  stérile,  et  les  villes  pauvres  et  petites. 

rr  C’est  cette  mesme  pauvreté  qui  fait  qu’on  se  sert  dans  celte 
partie  du  Hainaut  d’une  boisson  inconnue  dans  le  département 
de  Flandre;  elle  s’appelle  bouillie,  boulinage  ou  braquet.  Elle  est 
composée  de  son  on  du  marc  du  grain  qui  a déjà  servi  à faire 
deux  ou  trois  sortes  de  bières;  on  y ajoute  quelquefois  un  peu 
de  houblon,  et  011  fait  bouillir  le  tout  pour  en  composer  une 
liqueur  qui  est  fort  nuisible  à la  santé.  Je  n’en  diray  pas  da- 
vantage. .... 

"Il  est  plus  utile  et  plus  important  de  parler  de  la  petite 
bière  et  de  bien  expliquer  ce  que  c’est  et  quels  sont  les  droits 
qui  sont  dus  sur  cette  boisson. 

«■Il  se  fait  dans  le  département  de  Flandre  plusieurs  sortes 
de  petite  bière.  On  appelle  quelquefois  petite  bière  celle  dans 
la  composition  de  laquelle  il  entre  une  moins  grande  quantité 
de  grain  que  dans  la  forte.  Elle  se  fait  encore  en  faisant  bouillir 
de  nouveau  le  grain  (pii  a servi  à la  première,  soit  qu’on  y 
ajoute  du  nouveau  houblon  ou  qu’on  n’y  en  ajoute  pas;  car  les 
brasseurs  pratiquent  l'un  et  l’autre.  D’autres  fois,  ils  meslent  de 
la  forte  bière  dans  les  tonnes  de  la  petite,  en  plus  grande  ou  en 
moindre  quantité  à proportion  de  la  force  qu’ils  veulent  donner 
à cette  petite  bière. 

«Il  faut  encore  observer  que  dans  les  villes,  où  la  consom- 
mation est  plus  grande  et  l’argent  plus  abondant,  on  peut  faire 


et  on  fait  ordinairement  trois  sortes  de  bière  d’un  mesme  grain . 
parce  qu’on  l’employe  en  plus  grande  quantité.  La  première 
bière  est  celle  qu’on  appelle  la  forte;  c’est  celle  qui  a emporté 
la  plus  grande  partie  de  la  substance  et  de  la  force  du  grain; 
la  seconde  est  la  médiocre,  qui  a achevé  de  dégraisser  le  grain, 
pour  se  servir  des  termes  du  pays,  et  la  troisième  est  l’eau  qui 
n’a  fait  que  passer  sur  le  marc  des  deux  premières.  Elle  est 
très-foible  et  à grand  marché,  et  ne  sert  ordinairement  que  poul- 
ies pauvres  gens. 

«Dans  le  plat  pays,  où  la  rareté  de  l’argent  oblige  d'user 
d’une  plus  grande  économie,  on  fait  entrer  très-peu  de  grain 
dans  la  composition  de  la  meilleure  bière,  de  sorte  qu’il  n’en 
reste  précisément  que  ce  qu’il  en  faut  pour  la  seconde,  qui  n’a 
pas  plus  de  force  que  la  troisième,  que  j’ay  dit  estre  en  usage 
dans  les  villes. 

rrLes  imposts  qui  se  lèvent  sur  les  bières  dans  les  villes  ap- 
partiennent ordinairement  au  Magistrat,  et  il  est  certain  que 
toutes  les  bières,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  fortes,  mé- 
diocres ou  petites,  payent  des  droits,  mais  plus  ou  moins  grands 
à proportion  de  leur  force  et  de  leur  bonté. 

n- 1 1 est  aysé,  après  cela,  de  décider  si  les  petites  bières,  dans 
les  lieux  où  les  imposts  appartiennent  au  Roy,  comme  dans  tout 
le  plat  pays  du  Hainaut  de  mon  département,  doivent  payer. 
Je  11e  puis  pas  dire  si,  du  temps  de  la  domination  d'Espagne, 
le  Hainaut  du  département  de  M.  Faultrier  payoit  pour  les  pe- 
tites bières,  mais  je  puis  bien  assurer  que  le  mien  n’en  estoil 
pas  exempt.  Les  criées  de  Mons,  qui  régloient,  du  temps  d'Es- 
pagne, les  conditions  des  baux,  comme  elles  les  règlent  encore 
à présent  pour  le  pays  qui  est  resté  au  Roy  Catholique,  le  por- 
tent en  termes  fort  clairs.  L’arrest  du  Conseil  du  8 aoust  168a 
le  décide  nettement,  et  la  raison  ne  veut  pas,  à mon  sens,  que 
les  petites  bières,  mesme  celles  qui  11e  sont  composées  que  de 
l’eau  qui  passe  sur  le  marc  qui  a servi  aux  premières,  soient 
exemptes;  autrement,  les  droits  sur  les  bières  seroient  perdus  et 
anéantis  sans  ressource,  le  paysan,  qui  11e  songe  qu’aux  moyens 
de  tromper  le  fermier,  feroit  de  la  bonne  bière  la  petite,  et  de 
la  petite  la  bonne;  c’est-à-dire,  pour  m’expliquer  plus  intelli- 
giblement, qu'il  feroit  passer  légèrement  et  en  petite  quantité 
la  première  eau  sur  le  grain;  ce  seroit  celle  qui  payerait  les 
droits,  et,  pour  la  seconde,  qui  ne  devrait  rien,  il  la  brasserait 
en  plus  grande  quantité  et  de  manière  qu  elle  tirerait  toute  la 
substance  du  grain.  C’est  ce  qu’il  seroit  fort  difficile  au  fermier 
de  pouvoir  empescher.  Ainsy,  je  crois  qu'il  est  d'une  très-grande 
conséquence  pour  la  ferme  de  ne  point  exempter  du  payement 
des  droits  les  petites  bières,  de  quelque  qualité  qu’elles  soient. 
Mais,  si  le  Roy  vouloit  soulager  les  habitons  de  ce  pays,  dont  la 
misère  est  toujours  grande,  quoyqu’elle  11e  soit  pas  extrême,  ni 
pareille  à celle  du  département  de  AI.  Faultrier,  je  croirais  qu  on 
pourrait  accorder  quelque  diminution  des  droits  qui  se  lèvent 
sur  ces  petites  bières  et  que  l’arrest  du  Conseil  du  8 aoust  1 G8a 
a fixés  à la  moitié  de  ceux  qui  se  payent  pour  la  forte.  Je  ne 
trouve  pas  que  la  proportion  y ayl  esté  gardée,  la  forte  bière 
estant  meilleure  et  plus  chère  des  trois  quarts  que  la  petite; 
les  Magistrats,  dans  les  villes  qui  jouissent  des  imposts,  ne  font 
payer  «pie  10  ou  7 sols  de  cette  dernière  petite  bière,  lorsque 
la  forte  en  paye  5o  ou  Go.  Mais  il  faut  aussy  remarquer  que 
la  forte  bière  des  villes  est  bien  au-dessus  à proportion  de  celle 
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de  la  campagne,  par  les  raisons  que  j'ay  remarquées,  «le  sorte 
qu’il  faudrait  trouver  un  tempérament  qui  réglast  la  levée  de 
ces  droits  par  rapport  à la  qualité  des  bières  et  qui  ne  don- 
uast  pas  des  vues  aux  brasseurs  de  la  campagne  pour  faire  la 
forte  bière  trop  faible  ou  la  petite  trop  forte.  Mais  ce  tempéra- 
ment, qui  ne  seroil  pas  impossible,  doit  estre  réservé  pour  un 
nouveau  bail;  celuy-cy  est  trop  avancé,  et  le  moindre  change- 
ment donneroit  occasion  à des  indemnités  qu’on  demanderoit 
plus  fortes  qu’elles  ne  devraient  estre  et  qu’il  serait  diilicile  de 
régler. 

n-On  a proposé  de  faire  payer  les  droits  sur  les  bières  à l’es- 
pallement  des  chaudières,  ou  par  des  taxes  sur  les  brasseries; 
mais  cette  nouveauté  serait  sujette  à de  grands,  inconvéniens , 
qu'on  remarquera  aysément  quand  on  voudra  entrer  dans  ce 
détail,  et  on  doit  tenir  pour  une  maxime  certaine  en  ce  pays  de 
ne  rien  innover  sans  une  grande  nécessité  *.  « 

* Dans  un  mémoire  du  1 7 août  1687,  M.  Faultrier  (Hainaul)  ayanl 
insisté,  de  son  côté,  pour  la  réduction  de  plusieurs  droits  domaniaux, 
et  particulièrement  de  ceux  qui  se  levaient  sur  les  bières,  ces  derniers 
furent  en  effet  réduits  d’un  tiers  par  arrêt  du  1 6 mars  1 688.  Peu  après, 
les  fermiers  arguèrent  de  cette  réduction  pour  obtenir  une  diminution 
sur  le  montant  de  leur  bail.  (Lettre  de  M.  Voysin,  successeur  de 
M.  Faultrier,  90  septembre  1688.) 

‘286.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

20  Juin  1686. 

Mémoire  sur  l’état  de  l’élection  du  Blanc  et  sur  le  re- 
couvrement des  impositions. 

Un  tiers  seulement  du  pays  est  cultivé;  le  reste  ne 
consiste  qu’en  étangs,  ou  11e  produit  que  des  fougères  ou 
des  herbes,  dont  la  dixième  partie  suffirait  à la  nourriture 
des  bestiaux  ; les  bras  manquent  pour  mettre  ces  terres 
en  culture,  et  l’argent  pour  les  défricher  et  construire 
des  fermes.  Une  exemption  de  taille  pour  dix  ans  pour- 
rait seule  encourager  les  gens  du  pays  ou  attirer  les 
étrangers. 

Le  commerce  des  bestiaux  est  le  plus  considérable,  à 
cause  des  brandes  où  ils  trouvent  toujours  à subsister. 
Celui  du  vin  profitera  beaucoup  de  l’exemption  des  droits 
de  sortie  qui  a élé  accordée  à l’élection.  Quant  à la  fabri- 
cation des  crépons  de  couleur,  le  nombre  des  métiers  est 
si  peu  considérable  qu’on  ne  peut  considérer  cela  comme 
une  manufacture. 

L’argent  vient  encore  clans  le  pays,  soit  par  la  vente 
du  poisson  des  étangs,  qui  se  transporte  en  Poitou  et  en 
Limousin,  soit  par  le  travail  des  manœuvres,  qui  vont 
tous  les  étés  à Versailles  et  qui  vivent  assez  sobrement 
pour  rapporter  une  certaine  somme  à l’entrée  de  l’hiver. 

Le  pays  étant  rédimé  des  droits  de  gabelles,  les 
fermiers  n’ont  qu’à  y empêcher  le  trafic  du  faux  sel. 
Ceux  des  aides  se  conduisent  avec  assez  de  douceur. 


Les  étapes  sont  peu  coûteuses  et  se  remboursent  régu- 
lièrement. 

Un  seul  procès  relatif  aux  tailles  mérite  d’être  signalé. 
Il  s’agit  d’un  curé  qui  a voulu  faire  rayer  son  frère  du 
rôle,  sous  prélexle  qu’il  lui  servait  de  domestique.  Les 
habitants  ayant  soutenu,  au  contraire,  qu’il  faisait  le 
commerce  de  bois,  le  curé  a refusé  de  les  recevoir  à con- 
lesse  et  les  a renvoyés,  soit  à d’autres  curés  très-éloignés, 
soit  à un  religieux  augustin  qui  leur  a également  refusé 
l’absolution , de  sorte  que  douze  des  habitants  de  la  pa- 
roisse n’ont  pu  faire  leurs  pâques. 


287.  M.  de  Va u do u rg,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

20  et  37  Juin,  11  Juillet  1686. 

Il  annonce  des  soulèvements  à Saliès  en  Béarn  et  à 
Garris  en  basse  Navarre  contre  les  gardes  des  gabelles  ou 
les  commis  des  fermes*. 

* Il  y avait  eu  également  en  Hainaul  des  émeules  contre  les  commis 
du  domaine.  (Lettres  de  M.  Faultrier,  3 janvier  et  7 juillet;  réponse 
du  contrôleur  général,  a5  juillet.) 

~ 

288.  M.  Morant,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

üh  Juin  1686. 

«Les  fermiers  du  domaine  ne  vous  ont  pas  rendu  un  compte 
juste  de  l’ordonnance  que  j’ay  faite  sur  une  requesle  des  éclie- 
vins  de  Marseille,  et  moins  encore  de  ce  qui  leur  convenoit  faire 
pour  son  exécution.  Les  échevins  n’ont  point  contesté  la  levée 
d’aucuns  droits  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  baux,  déclara- 
tions et  arrests  du  Conseil;  ils  ont  seulement  demandé,  attendu 
: que  de  tout  temps  la  ville  de  Marseille  se  Lrouvoit  exempte  de 
j souffrir  les  bureaux,  pour  raison  de  quoy  mesme  elle  est  re- 
gardée comme  pays  étranger  et  paye  les  droits  de  la  domaniale , 
qui  ne  se  lèvent  en  aucune  autre  ville  de  la  province,  que,  par 
| l’édit  du  port  franc  de  l’année  1669,  ces  mesmes  bureaux  ont 
esté  levés  et  les  droits  domaniaux  ou  éteints  ou  portés  aux  bu- 
reaux qui  sont  établis  hors  de  son  terroir,  que  les  fermiers  ou 
leurs  commis  fussent  tenus  de  me  représenter  les  arrests  ou 
édits  en  vertu  desquels  ils  ont  établi  des  bureaux  dans  la  ville 
de  Marseille  et  font  journellement  des  visites  dans  les  bastimens, 
soit  françois,  soit  étrangers,  qui  abordent  dans  son  port,  ce 
qui  en  incommode  le  commerce,  parce  quelles  en  détruisent 
’ les  franchises.  J’ay  ordonné  cette  représentation  dans  la  vue 
seulement  de  mettre  les  choses  dans  le  véritable  ordre  où  elles 
doivent  estre , qui  a esté  pareillement  celle  des  échevins , et  non 
pas  de  prononcer  sur  la  suppression,  je  ne  dis  pas  des  droits, 
sur  lesquels  je  n aurais  garde  de  décider,  mais  mesme  des  bu- 
reaux, au  cas  qu’ils  ne  pussent  convenir  de  ceux  qui  doivent 
subsister  et  de  ceux  qui  doivent  estre  retranchés  par  l’édit  du 
port  franc,  n 
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280.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CONTROLEUR  général. 

i"  Juillet  i fi8G. 

rr  Je  reçois  toujours  les  soumissions  des  propriétaires  des  isles 
à la  dernière  déclaration , et  les  habitons  de  la  ville  d’Avignon 
ont  pris  leur  parti  comme  les  autres.  Je  puis  vous  répondre 
maintenant  du  succès  de  cette  affaire,  qu’il  n’y  aura  personne 
qui  s’enleste  mal  à propos  de  ses  titres,  qui  ne  profite  de  la 
grâce  que  le  Roy  a bien  voulu  accorder,  quelle  se  passera  sans 
traité  et  sans  frais,  et  que  la  somme  que  S.  M.  a désirée  s’y 
Irouvera  apparemment , ou  bien  près*. 

rrJe  n’ay  rien  à ajouter  au  mémoire  que  nous  vous  avons 
envoyé,  M.  Lebret  et  moy,  pour  le  remboursement  des  péages 
de  la  rivière  du  Rhosne**.  Si  cette  vue  esloit  agréable  au  Roy, 
il  n’y  auroit  plus  qu’à  examiner  les  questions  générales,  qui 
sont  de  savoir  si  le  remboursement  sur  le  pied  du  denier  quinze 
est  suffisant,  si  l’imposition  de  100,000  écus  sur  les  quatre 
provinces  est  trop  forte  ou  trop  foible,  si  le  temps  de  douze 
années  11’est  pas  trop  long,  et  si,  en  général , S.  M.  approuverait 
cette  pensée.  Lorsque  nous  nous  rassemblerions,  M.  Lebret  et 
moy,  sur  l’exécution  de  l'arrest  que  vous  nous  enverrez,  nous 
pourrions  rendre  ce  premier  plan  plus  correct,  dont  nous  n’a- 
vons pris  qu’une  première  idée,  persuadés  que  le  Rhosne,  dé- 
livré de  la  servitude  des  péages,  mériterait  bien  d’eslre  mis  au 
nombre  des  grands  événemens  de  ce  règne,  et  que  ce  serait  le 
bien  le  plus  solide  cpie  l’on  pourrait  faire  pour  le  commerce  de 
ces  provinces.  La  ferme  des  gabelles  en  recevrait  aussv  quelque 
augmentation , parce  que  les  sels  payent  de  grands  droits,  d 

* Le  Roi  avait  confié  cette  opération  au  cardinal  de  Bonzy  et  à 
M.  de  Bâville,  en  recommandant  qu’on  respectât  les  principes  de  la 
justice  et  de  l’équité,  et  en  même  temps  le  contrôleur  général  avait  an- 
noncé que  S.  M.,  par  bienveillance  pour  les  Etats  et  par  sollicitude  pour 
ses  peuples,  renonçait  à exiger  dans  toute  leur  rigueur  les  droits  qui 
lui  étaient  dus.  (Lettres  du  19  avril.) 

Voiries  lettres  et  les  ordonnancesdeM.de  Bâville,  12  mars,  3i  mai, 
ao,  22  et  28  juin  de  la  même  année. 

**  Ce  mémoire  se  trouve  à la  date  du  h juin , avec  un  projet  d’arrêt 
pour  régler  les  péages  du  Rhône  et  une  proposition  de  rembourser  ceux 
que  le  pape  possédait  à la  Palud  et  à Mornas.  — M.  Lebret  (Lyon, 
3o  juin)  insiste  sur  l’utilité  d’une  complète  suppression  et  sur  la  néces- 
sité de  faire  la  déclaration  «si  bien  raisonnée,  qu’elle  oste  aux  succes- 
seurs du  Roy  l’envie  de  rétablir  jamais  aucun  péage,  n 


290.  Le  Contrôleur  general 

à M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc: 

h Juillet  1686. 

11  l’informe,  au  sujet  de  la  foire  de  Beaucaire,  que, 
sur  l’observation  faite  par  le  commerce  de  Marseille,  que 
l’augmenlation  des  droits  d’entrée  sur  les  toiles  de  colon 
causait  un  fort  considérable  aux  manufactures  de  celle 
ville,  le  Roi  en  a déchargé  les  piqûres  et  autres  ouvrages 
de  lil  et  de  coton  fabriqués  à Marseille*. 

Sur  la  proposition  du  fermier  général  Dodun  , on  exempta  aussi  du 
nouveau  droit  de  Gtt  les  toiles  de  coton,  appelées  voiles,  qui  se  fabri- 


quaient en  Suisse  et  ne  traversaient  la  France  que  pour  passer  en  Es- 
pagne, où  elles  se  consommaient  spécialement.  (Lettre  à M.  Lebret, 
2Ô  octobre.)  Mais  la  même  faveur  fui  refusée  aux  négociants  de  Mar- 
seille pour  les  petites  toiles  de  coton  du  Levant,  les  toiles  bleues 
dites  (l'Aman,  et  autres,  reu  considération  du  préjudice  qu’en  rece- 
vraient les  manufactures  du  royaume,  particulièrement  celles  des  pe- 
tites étoffes  de  layne,  comme  futaynes,  condillacs,  serges,  droguels 
et  étamines,  qui  se  fabriquent  en  Poitou,  Languedoc,  Provence,  etc.n 
(Lettre  aux  fermiers  généraux,  9 septembre  1687;  lettre  à M.  de  Bé- 
rullc,  intendant  à Lyon,  1 1 juin  1 689.) 

A ce  sujet,  il  fut  écrit,  le  9 octobre  1G87,  à M.  Lebret  (Pro- 
vence), que  les  arrêts  du  3o  avril  1686  et  du  8 février  1G87  devaient 
être  exécutés  sans  restriction  aucune,  r.  On  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  disproporlion  qu’il  y a du  droit  avec  le  prix  principal  de  la  marchan- 
dise, l’intention  du  Roy  ayant  esté  de  l’exclure  tout  à fait  du  royaume, 
en  mettant  les  droits  sur  un  pied  si  fort  que  les  marchands  ne  pussent 
trouver  leur  compte  à en  faire  venir,  et  cela  en  faveur  des  manufac- 
tures du  royaume. n Les  négociants  avaient  représenté  que  l’introduc- 
tion des  étoffes  grossières  fabriquées  dans  les  échelles  d’Alep,  Saïd, 
Smyrne,  elc.  ne  pouvait  nullement  nuire  au  commerce  des  toiles  fines 
des  Indes  dont  la  compagnie  avait  le  privilège  exclusif.  Voir  leur  re- 
quête, à la  date  du  3 octobre  1687. 

291.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc. 
au  Contrôleur  général. 

5 Juillet  1 G86. 

Les  opérations  du  domaine  sont  plus  difliciles  pour  les 
îles  de  la  Garonne,  où  jamais  on  n’avait  fait  pareille 
recherche,  que  sur  le  Rhône.  Les  propriétaires  ont  ré- 
clamé contre  le  procès-verbal  des  experts,  prétendant 
que,  pour  augmenter  leurs  vacations,  ceux-ci  avaient  qua- 
lifié d’iles  les  domaines  où  la  Garonne  déborde  régulière- 
ment. Ce  fait  ayant  été  prouvé,  il  a fallu  ordonner  une 
nouvelle  expertise  aux  frais  des  propriétaires  *. 

Plusieurs  conseillers  du  Parlement  de  Toulouse,  impli- 
qués dans  celte  recherche,  comptent  en  éluder  les  elfets 
par  leur  autorité. 

* Voir  la  réponse  du  contrôleur  général,  en  date  du  7 août,  une 
autre  lettre  du  1 9 du  même  mois,  et  celle  du  7 novembre,  accompagnée 
d’un  arrêt  qui  commet  M.  de  Bâville  pour  terminer  le  travail  dans  la 
généralité  de  Monlauban. 

292.  M.  de  la  Berchere,  intendant  à Montauban, 
au  Controleur  général. 

8 Juillet  1 68G. 

La  ville  de  Montauban  demande,  pour  achever  la 
construction  de  son  hôpital  général,  à continuer  de  lever 
pendant  dix  ans  un  droit  de  5 sols  par  pourceau  lué,  et  de 
h deniers  par  livre  de  chair  débitée  (la  livre  carnassière  de 
Monlauban  valant  trois  livres  et  demie,  poidsde  marc). Les 
1 revenus  fixes  ou  casuels  de  l’hôpital  11e  pourront,  en  effet, 

| suffire  aux  dépenses  jusqu’à  ce  que  les  legs  et  les  aumônes 
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des  anciens  et  surtout  des  nouveaux  catholiques,  qui  sont 
les  plus  riches,  les  aient  augmentés*. 

* Même  intendance,  20  juin  et  2 h juillet  i685,  mémoires  sur  la 
construction  d’un  hôpital  général  à Cahors;  25  septembre  1686,  lettre 
du  contrôleur  général  annonçant  que  le  Roi  refuse  de  laisser  faire  une 
imposition  de  1 2,000 sur  la  généralité  pour  servira  l’embellissement  j 
de  cette  même  ville. 

2 93.  M.  de  Madrés , intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Controleur  general. 

1 1 Juillet  1686. 

rr  1 1 me  paroist,  depuis  le  compte  que  j’ay  eu  l’honneur  de 
vous  rendre  à Versailles  de  l’estât  de  ce  département,  et  mon  I 
retour  icy,  que  les  chastellenies  qui  le  composent  ont  plus  de  1 
peine  à satisfaire  à leurs  charges,  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires, qu’elles  n’avoient  eujusques  à présent,  à cause  de  toutes  | 
les  exécutions  auxquelles  on  est  obligé  d’avoir  recours  pour  les 
y contraindre,  ce  que  l’on  peut  attribuer  au  peu  de  valeur  des 
denrées  du  pays,  et  desquelles  mesme  les  habitans  ne  trouvent 
plus  de  débit.  J’ay  pris  la  liberté  d'ailleurs  de  vous  représenter 
par  des  mémoires  que  leurs  impositions  ont  augmenté  consi- 
dérablement depuis  qu’elles  ont  changé  de  domination*. 

rr  J’ay  mandé  à ces  chastellenies  de  faire  trouver  leurs  pen- 
sionnaires, qui  sont  ordinairement  bien  informés  de  l'estât  de 
leurs  affaires,  le  26  de  ce  mois,  à Ypres,  afin  que  je  puisse  con- 
férer avec  eux  sur  les  moyens  dont  il  conviendrait  de  se  servir 
pour  faire  reculliver  les  terres  abandonnées  en  friche. » 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  25  juillet,  que  le  Roi  est  dis- 
posé à procurer  les  soulagements  les  plus  convenables  à ses  sujets, 
mais  qu’il  ne  veut  pas  qu’on  leur  laisse  trop  voir  cette  disposition,  de 
peur  que  leur  soumission  n’en  souffre.  — Voir,  pour  le  détail  des  im- 
positions à litre  d 'aide  et  autres,  la  lettre  de  l’intendant  du  t5  août. 


1 9 h . M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Controleur  general. 

1 1 Juillet  et  29  Août  1 68G. 

Mémoire  des  négociants  de  Dunkerque  et  avis  de  l’in- 
tendant touchant  les  conséquences  de  l’arrêt  du  1 5 août 
1 085  , par  lequel  l’entrée  des  soies  et  autres  marchandises 
du  Levant  a été  restreinte,  comme  franchise,  au  port  de 
Marseille,  et,  moyennant  un  droit  de  vingt  pour  cent,  à 
celui  de  Rouen. 

De  semblables  prohibitions,  loin  de  rétablir  le  com- 
merce français  et  d’enlever  le  trafic  du  Levant  à la  marine 
anglaise , ruineraient  à la  fois  le  commerce  de  Marseille  et 
l’industrie  des  pays  conquis,  qui  est  obligée  de  payer  les 
soies  dix-huit  pour  cent  plus  cher  qu’à  Londres,  et  qui 
n’aura  plus  d’autre  parti  à prendre  que  de  passer  dans  les 
Flandres  espagnoles.  En  outre,  ces  prohibitions  sont  com- 
plètement contraires  à la  protection  spéciale  que  le  Roi  a 
toujours  accordée  à ses  nouvelles  provinces.  Ainsi,  l’en- 


trée des  vaisseaux  anglais  à Dunkerque  étant  interdite,  et 
l’abord  des  ports  de  l’Angleterre  n’étant  point  facile,  ni 
même  possible  pour  les  navires  français,  il  est  indispen- 
sable de  faire  une  exception  au  nouveau  règlement  et  de 
permettre  l’entrée  libre  à Dunkerque  des  marchandises 
du  Levant  destinées  aux  manufactures  de  la  province*. 

* Au  mémoire  des  négociants  sont  joints  plusieurs  mémoires  ou  ré- 
ponses des  fermiers  généraux,  ainsi  que  les  anciens  édits  relatifs  à la 
franchise  du  port  de  Marseille  et  à l’introduction  des  soies  et  des  mar- 
chandises du  Levant  en  France.  — M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre 
maritime,  écrit  sur  le  même  sujet  et  dans  le  même  sens  que  M.  de 
Bagnols,  le  (3  septembre  suivant. 

295.  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers, 

au  Controleur  général. 

22  Juillet  1 686. 

Il  réclame  une  diminution  de  3o,ooott  sur  le  brevet 
de  la  taille  de  1687  *.  Les  campagnes  ont  été  ravagées  par 
la  grêle,  et  la  récolte  compromise  par  les  alternatives  de 
chaud  et  de  froid;  en  outre,  il  est  nécessaire  de  soulager 
les  religionnaires  qui  ont  abjuré  depuis  la  dernière  im- 
position et  qui  avaient  été  surchargés  à dessein;  beau- 
coup de  conversions  ne  se  sont  faites  que  pour  obtenir 
ces  diminutions*. 

* M.  d’Argouges  demande  aussi,  le  3i  juillet,  une  diminution 
pour  les  élections  de  Nevers  et  de  Moulins.  — M.  Foucault  obtint 
30,000^,  M.de  Bezons,  h 0,000 tt,  MM.  d’Argouges  et  Bossuet,  chacun 
20,000 tt,  etc.  (Lettres  du  contrôleur  général,  29  août.) 

**  Dans  le  département  de  Hombourg,  M.  de  la  Goupillière  avait 
obtenu  une  décharge  d’impôts  pour  les  cantons  qui  se  convertissaient 
au  catholicisme.  (Lettre  de  l’intendant,  11  juillet.) 

296.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry. 

2.0  Juillet  1686. 

«■Le  Roy  n’a  pas  estimé  qu’il  convinst  de  donner  une  exemp- 
tion absolue  de  taille  dans  l’élection  du  Blanc,  comme  vous  le 
proposez  , à ceux  qui  s’attacheraient  au  défrichement  des  fou- 
gères, parce  qu’il  arriverait  infailliblement  que,  pour  jouir  de 
cette  exemption,  plusieurs  habitans  quitteraient  la  culture  de 
leurs  terres  qui  sont  en  valeur  pour  venir  défricher  celles-cy; 
mais  vous  pouvez  les  exciter  à ce  travail  par  l'espérance  du 
bénéfice  qu  ils  y trouveront,  et  mesme  les  assurer  que  le  Roy 
ne  leur  refusera  point  tout  le  secours  dont  ils  auront  besoin. 
Au  reste,  comme  vous  me  mandiez,  il  y a quelque  temps,  que 
le  transport  des  blés  estoit  fort  difficile  dans  vostre  généralité , 
ce  que  vous  proposez  ne  serait  pas  d’un  fort  grand  avantage 
pour  la  province,  en  cas  qu’elle  produisist  déjà  suffisamment  de 
blés  pour  sa  consommation  sans  estre  obligée  d’en  tirer  des  pro- 
vinces voisines.  ■» 
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297.  M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges , 
au  Contrôleur  général. 

27  Juillet  et  2 Août  1686. 

11  demande  la  permission  d’appliquer  les  revenants- 
bons  de  l’année  1G8A  aux  réparations  urgentes  des  fon- 
taines et  des  aqueducs  de  Limoges.  Ces  sortes  de  travaux 
regardent  ordinairement  les  villes  elles-mêmes;  mais  celle- 
ci  n’a  que  des  octrois  insuffisants  pour  payer  ses  menues 
charges,  et  il  est  défendu  d’emprunter*. 

fr Comme  cette  ville  est  extraordinairement  peuplée,  les  rues 
y sont  fort  étroites,  toutes  les  maisons  hautes  et  élevées  de  trois 
à quatre  étages,  joignantes  les  unes  aux  autres,  sans  sépara-  \ 
lions,  et  toutes  de  bois  de  haut  en  bas,  jusqu’aux  planchers . ..  .; 

1 incendie  d'une  maison  causeroit  un  incendie  général.» 

0 1 

* On  voit,  par  la  lettre  du  iG  août,  que  l'intendant  eut  la  permis- 
sion de  faire  une  imposition  extraordinaire  et  générale  sur  toutes  tes 
maisons  de  ta  ville. 


298.  Le  Controleur  général 

à M.  de  la  BercüÈre,  intendant  à Montauban. 

28  Juillet  1G86. 

rfLe  Roy  n’estime  ni  juste,  ni  convenable  à son  service,  dans 
les  conjonctures  présentes,  que  les  communautés  entières  et  les 
anciens  catholiques  portent  les  dettes  des  religiormaires.  11  est 
plus  à propos  que  les  créanciers  en  souffrent  et  s’imputent  s’ils 
ont  mal  pourvu  à leurs  affaires.  Il  faut  premièrement  surseoir 
et  arrester  leurs  poursuites  contre  les  nouveaux  convertis,  pour 
les  ménager,  et  ensuite  il  sera  de  vostre  prudence  et  de  la  con- 
noissance  particulière  que  vous  pourrez  prendre  avec  le  temps, 
estant  sur  les  lieux,  de  proposer  au  Roy  les  moyens  et  les  ex- 
pédiens  que  vous  trouverez  les  meilleurs  et  les  plus  faciles  pour 
finir  ces  natures  d’affaires,  qui  sont  en  grand  nombre  partout. 
Il  est  présentement  capital  de  pourvoir,  sur  toutes  choses,  à ar- 
resler  l’esprit  de  désertion  des  nouveaux  convertis* » 

* loir,  à la  date  du  10  avril  précédent,  le  mémoire  de  l’intendant , 
accompagné  d’un  avis  de  M.  Daguesseau. 

En  1G88  (19  novembre),  le  contrôleur  général  écrit  encore  à M.  de 
la  Berchère  que  le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  décision  publique  et 
générale  sur  ce  sujet , que  chaque  intendant  doit  se  livrer  à une  enquête 
minutieuse,  et  que,  pendant  ce  temps,  on  pourra  trouver  une  solution. 

299.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

3i  Juillet  1686. 

e Le  Roy,  qui  est  toujours  appliqué  à procurer  le  bien  et  le 
soulagement  de  ses  sujets  taillables,  connoist  qu'il  n v a rien  de 
plus  important  pour  cela  que  la  conduite  des  receveurs  des 
tailles,  lesquels  peuvent  plus  procurer  le  bien  ou  le  mal.  C’est 
ce  qui  a obligé  S.  M.  de  m’ordonner  de  vous  envoyer  le  mémoire 
cy-joint,  contenant  le  nom  des  receveurs  des  tailles  de  vostre 
généralité,  leurs  qualités  et  l'opinion  que  l’on  en  a pu  former 


suivant  les  avis  qui  en  ont  esté  donnés.  Le  Roy  désire  que  vous 
vous  appliquiez  par  vous-mesme  à en  connoistre  la  vérité,  en 
gardant  le  secret  et  la  discrétion  que  vous  jugerez  convenable*.  » 

* Par  une  autre  circulaire  du  8 décembre,  le  Roi  renouvelle  l’ordre 
de  signaler  les  receveurs  qui  auraient  mérité  une  récompense  on  ceux 
qui  devraient  être  punis. 

300.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Juillet  1G8G. 

rLe  métier  de  drapier  est  composé  de  plusieurs  branches 
qui  ne  font  qu’un  mesme  corps. 

ff Les  tondeurs  sont  de  ce  nombre;  ils  ne  payent  lien  de  leur 
travail,  si  ce  n’est  le  droit  ordinaire  de  la  ferme  lorsqu’ils  ven- 
dent ou  achètent. 

ffLes  drapiers  chaussetiers  sont  du  mesme  nombre;  ceux-cy 
vendent  en  détail  et  payent,  lors  de  la  première  vente,  le 
droit  de  la  petite  ferme,  qui  consiste  en  h deniers  pour  livre  de 
chaque  pièce  de  serge  qu  ils  débitent,  ce  qui  fait  partie  de  la 
grande  ferme  de  la  draperie.  Et.  comme  ni  les  uns  ni  les  autres 
11e  payent  rien  de  leurs  manufactures,  et  que  ce  droit  de  h de- 
niers ne  se  paye  qu’à  la  vente,  ils  ont  jusqu’à  présent  esté 
distingués  de  tous  les  autres  artisans  qui  ont  esté  déchargés, 
par  divers  arrests  du  Conseil,  de  semblables  droits , qui  depuis 
très-longtemps  avoient  esté  établis  chacun  à leur  métier.  L’arrest 
mesme  du  Conseil  du  9 février  dernier  semble  avoir  décidé  la 
question  à l’égard  des  drapiers  et  droguistes,  les  ayant  con- 
damnés à continuer  à l’avenir  le  payement  de  l’ancien  droit 
d’octroy. 

rrLa  perception  de  ces  A deniers  est  très-dilïieile;  c'est  pour- 
quoy  l’un  d’entre  eux  s’en  rend  ordinairement  adjudicataire, 
et  le  bail  de  cet  octroy  ne  monte  qu’à  la  somme  de  3oott.  qui 
produisent  plus  de  600  tt  de  frais  par  les  différens  procès  qui 
se  font  entre  ceux  de  ce  métier  pour  la  levée  de  ce  droit,  dont 
les  contestations  sont  portées  par-devant  le  lieutenant  général 
de  cette  ville. 

rr Cependant,  il  est  certain  que  les  tondeurs  de  lavne  et  les 
chaussetiers  sont  artisans,  passent  pour  tels  dans  cette  ville, 
gagnant  leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains,  et  qu’autrefois 
ce  métier  esloit  considérable,  parce  que  la  ville  de  Caen  . avant 
la  manufacture  des  bas  d’Angleterre,  envoyoit  dans  ce  royaume- 
là  une  infinité  de  bas  que  ces  artisans  faisoient,  ce  qui  a beau- 
coup diminué  depuis  que  les  Anglois  en  font  de  soye,  soit  à 
l'aiguille,  soit  au  métier.  Vu  le  peu  de  revenu  que  produit  celte 
ferme,  qui  n’est  que  de  3oott,  et  les  frais  qu’ils  font  pour  la 
perception  de  ce  droit,  réfléchissant  mesme  qu’ils  sont  vérita- 
blement artisans,  je  croirois  qu’il  y aurait  lieu,  sous  le  bon 
plaisir  de  S.  AL.  de  les  décharger  de  ce  droit  de  h deniers 
composant  la  ferme  de  3oott,  que  j'estimerais  devoir  estre  spé- 
cifié dans  l'arrest.  afin  de  distinguer  cette  ferme  d'une  autre  plus 
considérable  qui  se  lève  sur  les  drapiers. 

r Le  fermier  des  octroys,  qui  commence  sa  ferme,  dont  l'ad- 
judication lui  a esté  depuis  peu  faite  par  feu  AL  de  Alorangis 
pour  trois  ans,  demande  diminution  des  sommes  dont  chaque 
métier  d’artisan  a esté  déchargé  par  les  arrests  du  Conseil,  qui 
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se  montent  jusqu’à  présent  à i,6Ü2tt.  Les  dcliovins  m’ont  re- 
présenté qu'ils  espéraient  de  la  bonté  du  Roy  (pie,  si  le  bail  du 
total  desdits  octroys  en  estoit  d’autant  diminué,  S.  M.  voudrait 
bien  supporter  moitié  de  la  perte , puisque  le  total  des  octroys 
se  partage  et  que  le  Roy  a bien  voulu,  par  ses  déclarations, 
leur  en  accorder  la  moitié,  en  satisfaisant  aux  charges  cpii  sont 
considérables.  C’est  sur  quoy  je  vous  supplie  me  faire  savoir  les 
intentions  de  S.  M.,  et  il  semble  que  tous  ces  artisans  ne  payant, 
à proprement  parler,  la  taille  que  par  la  perception  de  ces  droits 
(car  la  somme  de  28,000  à laquelle  la  ville  de  Caen  est  fixée 
pour  la  taille  se  prend  sur  la  part  des  octroys  dont  elle  jouit, 
et  dont  ces  droits  de  4 deniers  font  partie),  et  ces  artisans 
en  estant  déchargés,  il  ne  reste  à leur  égard  que  le  droit  de 
consommation  qui  se  lève  sur  tous  les  habitons  de  la  ville,  et, 
comme  ils  en  font  beaucoup  moins  que  les  gros  bourgeois,  gen- 
tilshommes, officiers  et  autres  manans,  ils  ne  supporteront  quasi 
aucunes  charges  de  la  ville,  ou  du  moins  peu,  quoy  que  ce  soient 
eux  qui  remplissent  les  hospitaux  et  qui  consomment  des  sommes 
très-considérables  du  revenu  de  la  ville  *.  ■» 

* M.  de  Gourgue  envoie,  le  1"  août,  un  tableau  des  petits  droits 
supprimés,  depuis  1680,  sur  les  différents  corps  de  métiers.  Voir  aussi 
une  partie  de  la  lettre  du  29  août. 


301.  .1/.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

3 Août  1 686. 

11  signale  les  exactions  commises  par  les  sous-fermiers 
d’une  prétendue  recherche  des  restes  du  traité  des  saisies 
mobilières  *. 

* A la  lettre  sonl  joints  l’arrêt  du  Conseil,  du  5 mai  1 685 , portant 
suppression  des  bureaux  des  saisies  mobilières,  el  l’acte  de  désistement 
de  M.  de  Pomponne,  à qui  les  profits  du  traité  avaient  été  accordés 
pour  vingt  ans. 

M.  de  Ménars  se  plaint  également,  le  26  avril,  les  10,  i4et  19  mai 
1688,  des  exactions  commises  au  nom  du  fermier  du  domaine  dans  la 
généralité  de  Paris,  sous  le  prétexte  de  recouvrer  des  restes  d’amendes 
el  de  droits  de  lods  et  ventes  dus  au  précédent  fermier. 


302.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 

au  Controleur  général. 

5 Août  1686. 

Il  se  plaint  que  M.  le  Féron  refuse  ou  retarde  les  four- 
nitures de  bois  pour  les  garnisons  et  les  fortifications, 
sous  prétexte  que  l’époque  n’est  pas  favorable  pour  les 
coupes. 

303.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants. 

7 Août  1686. 

ff  Par  édit  du  mois  d’avril  1 064  , le  Roy  aurait  réglé  le  nombre 


des  notaires,  procureurs,  huissiers  et  sergens  que  S.  M.  vouloit 
1 réserver  en  toutes  les  villes  et  lieuxdu  royaume.  En  conséquence, 
il  a esté  arresté  des  estais  au  Conseil,  contenant  le  nombre  de 
ceux  qu’elle  aurait  choisis  pour  en  continuer  les  fonctions,  et 
I fait  défense  à tous  les  officiers  réservés  de  faire  aucune  fonction 
qu’après  avoir  obtenu  des  lettres  de  provision.  Depuis,  par  dé- 
claration du  mois  de  mars  1G72,  S.  M.  a accordé  l’hérédité  aux 
notaires  et  procureurs,  et  ordonné  que  le  nombre  des  notaires, 
procureurs,  huissiers  et  sergens  serait  augmenté  dans  les  lieux 
où  le  nombre  ne  se  trouverait  pas  suffisant , en  payant  les  sommes 
auxquelles  ils  seraient  modérément  taxés.  S.  M.  a esté  informée 
que  le  nombre  a esté  augmenté  beaucoup  au  delà  de  ce  qui 
estoit  nécessaire,  ce  qui  fait  de  la  confusion,  et  il  s’en  trouve 
considérablement  de  vacans  aux  revenus  casuels,  dont  on  ne 
peut  connoistre  si  leurs  offices  ont  esté  réservés.  C’est  pourquoy 
| S.  M.  m’a  commandé  de  vous  envoyer  un  extrait  des  rôles  qui 
I ont  esté  arreslés  au  Conseil,  de  ces  sortes  d’offices,  afin  que 
vous  preniez,  s’il  vous  plaist,  la  peine  de  faire  vérifier  dans 
: l’étendue  de  vostre  département,  en  chacun  lieu  où  est  la 
résidence  de  ces  officiers,  s’ils  sont  vacans  par  le  décès  des  ré- 
servés ou  rétablis  en  vertu  de  la  déclaration  de  1672,  et  de 
ceux  qui  subsistent,  et  que  vous  me  marquiez , en  mesme  temps, 
si  le  nombre  de  ceux  qui  exercent  est  suffisant,  afin  de  ne  point 
multiplier  ces  sortes  de  petits  offices  sans  nécessité,  parce  qu’ils 
sont  toujours  à charge  au  public.  » 


304.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Creil,  intendant  à Orléans. 

. 

7 Août  1686. 

L’affaire  de  la  contestation  entre  le  fermier  des  aides 
et  des  octrois  de  la  ville  d’Orléans  et  les  habitants  des 
franchises  est  renvoyée  par  le  Conseil  devant  les  jnges  or- 
| dinaires;  mais,  au  cas  où  elle  tournerait  à l’avantage  du 
fermier  quoiqu’il  ait  contre  lui  l’usage  et  les  ordonnances, 
le  Roi  ne  veut  point  qu’il  use  de  rigueurs  ni  de  con- 
traintes pour  recouvrer  l’arriéré,  et  il  préférerait  surtout 
que  les  choses  se  terminassent  par  un  accommodement". 

* Le  fermier  réclamait  le  droit  sur  les  vins  fabriqués  par  les  habi- 
tants du  pays  privilégié  avec  le  produit  des  vignes  situées  en  dehors  de 
ce  même  pays.  Voir  la  lettre  de  l’intendant,  du  20  juillet  précédent, 
et  les  pièces  qui  y sont  jointes. 

A propos  d’une  semblable  affaire  entre  le  fermier  des  aides  et  la  \ille 
de  la  Châtre  en  Berry,  le  contrôleur  général  avait  écrit,  le  3 avril,  à 
l’intendant  de  cette  province,  que  le  Roi  renvoyait  les  parties  devant  le 
juge  ordinaire,  mais  qu’il  désapprouvait  les  façons  d’agir  de  l’inten- 
dant, el  que,  s’il  était  juste  de  réprimer  les  vexations  des  fermiers,  cela 
ne  se  devait  faire  qu’avec  ménagement,  pour  ne  pas  achever  de  les  dis- 
créditer. 

Voir  aussi,  dans  la  correspondance  de  Champagne,  26  juin,  28aoùt, 
icret  17  novembre  1687,  les  pièces  relatives  aune  contestation  entre  le 
fermier  des  aides  et  le  corps  de  ville  de  Troyes,  sur  la  jouissance  du 
double  droit  d’entrée  (4tt  sur  le  muid  de  vin)  dans  les  faubourgs  non 
laillables  de  la  ville. 
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305.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

8 Août  1 686- 

II  envoie  un  mémoire  des  services  rendus  au  domaine 
par  le  sieur  de  Lavalette,  et  des  réunions  opérées  par  ses 
soins.  Quoique  cet  agent  pousse  quelquefois  trop  loin  ses 
prétentions,  il  a été  très-utile,  et  le  serait  encore,  comme 
procureur  du  Roi,  pour  terminer  le  travail  du  papier 
terrier,  qui  dure  depuis  vingt  ans  et  qui  a déjà  coûté  des 
sommes  considérables*. 

* C’était  à l'instigation  de  Lavalette  et  de  son  collègue  Leverrier 
(]ue  la  recherche  des  îles  et  îlots  avait  été  entreprise.  (Voir  la  lettre  de 
M.  de  Râville  du  27  septembre.) 


306.  M.  de  la  Berchère,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

1 k Août  et  U Septembre  1686. 

Rapports  sur  la  conduite  des  receveurs  des  tailles. 

Les  frais  ont  considérablement  diminué.  Du  temps  de 
M.  Pellot,  le  mauvais  esprit  des  contribuables  forçait 
à entretenir  un  très-grand  nombre  de  porteurs  de  con- 
traintes, brigadiers  et  archers,  et  les  frais  montaient  à 
100,000^  par  an;  ce  chiffre,  déjà  réduit  de  moitié  sous 
MM.  Foucault  et  du  Bois  de  Baillet,  sera  encore  dimi- 
nué par  une  nouvelle  réduction  du  nombre  d’employés, 
et  surtout  par  un  règlement  qui  forcera  les  consuls,  col- 
lecteurs-nés  des  communautés,  à faire  assez  de  diligence 
par  eux-mêmes  pour  n’avoir  plus  besoin  tous  les  jours 
des  archers  et  des  contraintes*. 

En  outre,  il  a été  ordonné  aux  consuls  de  dresser  des 
états  de  tous  les  gentilshommes  ou  autres  mauvais 
paveurs  qu’ils  appellent  gens  de  main-forte,  chez  qui  seu- 
lement ils  pourront  établir  les  porteurs  de  contraintes. 
A l’aide  de  ces  états,  l’intendant  connaîtra  ceux  qu’il 
dera,  au  besoin,  châtier  sévèrement. 

* Un  exemplaire  imprimé  du  règlement  est  joint  à la  lettre  du 
h septembre. 


307.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
au  Contrôleur  général. 

16  Août  1686. 

11  repousse  la  demande  présentée  par  le  prieur  de 
Saint-Désiré  de  Lons-le-Saunier,  de  lever  les  dîmes  à 
l'onzième  gerbe  dans  les  lieux  de  sa  paroisse  où  cette 
levée  11’avait  jamais  eu  lieu,  et  de  se  mettre  en  possession 
des  héritages  vacants  ou  usurpés. 


308.  M.  d'Argouges , intendant  à Moulins. 

au  Contrôleur  général. 

17  Août  1G8G. 

Rapport  sur  l’état  de  diverses  élections*. 

La  ville  de  Gusset  ne  s’alimentait  d’eau  que  par  des 
aqueducs  de  bois;  ces  aqueducs,  s’étant  rompus,  sont 
devenus  des  cloaques  dangereux  qui  nécessitent  un  net- 
toyage et  des  réparations,  et  les  habitants  demandent  à y 
pourvoir  par  une  imposition. 

A Vichy,  il  a paru  que  les  habitants  n’avaient  pas  donné 
volontairement  leur  consentement  à ce  qu’une  portion  du 
fossé  fût  cédée  aux  célestins,  et  il  a fallu  ordonner  une 
nouvelle  délibération. 

Les  habitants  de  Saint-Pourçain  ont  choisi  un  endroit 
favorable  pour  construire  un  pont,  et  leur  choix  a été 
approuvé,  après  essai.  Les  frais,  au  lieu  de  monter  à 
3oo,ooott,  ne  seront  que  de  A5,ooott,  dont  il  est  con- 
venu que  deux  tiers  seront  fournis,  en  deux  années,  par 
l’Auvergne**. 

Réparations  à l’étang  de  la  Varenne  et  au  pont  de  Ya- 
lençon,  qui  est  le  grand  passage  du  commerce  entre  le 
Bourbonnais,  l’Auvergne  et  le  Lyonnais***. 

* Voir  le  résumé  de  la  tournée  dans  la  lettre  du  22  novembre.  trCe 
qu’il  ne  m’est  pas  possible  d’exprimer,  dit  l’intendant , ce  sont  tes  efl’ets 
des  visites  que  nous  faisons  par  vos  ordres  et  tant  de  bien  répandu 
partout  en  si  peu  de  temps.  Les  peuples,  qui  voyent  les  soins  du  Roy 
pour  les  délivrer  de  tant  de  maux  auxquels  ils  ne  connoissoient  point 
de  remède,  marquent  sur  leur  visage  la  joye  qu’ils  ont  d’une  protection 
si  peu  espérée,  et  ces  grâces  leur  sont  si  nouvelles  que  j’ay  esté  dans 
des  communautés  où  ils  n’avoienl jamais  vu  la  figure  d’un  intendant.); 

**  Le  Roi  approuva  que  les  exempts  de  taille  fussent  compris  dans 
la  contribution  affectée  à la  construction  du  pont,  mais  à condition 
qu’ils  ne  seraient  taxés  que  selon  leurs  facultés  personnelles  et  sur  un 
rôle  séparé  de  celui  des  tailles.  (Lettre  du  8 janvier  1687.) 

***  Voiries  rapports  de  l’année  suivante,  18  juin,  îû  et  17  août, 
sur  les  travaux  du  département,  et  particulièrement  sur  la  recons- 
truction des  ponts  de  Dezize-sur-Loire.  Le  contrôleur  général  en  écrit 
aussi  à l’intendant  de  Bourgogne,  le  10  septembre  suivant. 

309.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

1 9 Août  1 G86. 

rj'av  lu  au  Conseil  ce  que  vous  proposez,  de  permettre  aux 
communautés  d’emprunter  pour  le  payement  de  leur  taille,  ou 
de  leur  accorder  des  surséances  de  payer  leurs  dettes  pendant 
une  année.  Le  premier  expédient  n’a  pas  paru  praticable,  et  l’on 
a trouvé  que  cela  alloit  directement  contre  le  dessein  que  l'on  a 
de  les  libérer  de  leurs  dettes.  Pour  ce  qui  est  de  leur  donner 
une  surséance,  S.  M.  prendra  plus  volontiers  ce  parti*. * 

* Des  surséances  furent,  en  effet,  accordées  à un  grand  nombre  de 
départements.  — Voir,  entre  autres,  la  lettre  à M.  de  Madrys  (9  fé- 
vrier 1G88). 
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310.  M.  de  BÂvjlle,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

20  Août  iG80. 

ffj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’écrire 
sur  les  ouvrages  publics  que  le  Roy  veut  faire  faire  dans  les 
provinces  pour  donner  moyen  aux  pauvres  de  subsister.  Mais 
je  ne  sais  si  cette  lettre,  qui  est  circulaire  apparemment  pour 
MM.  les  intendans,  peut  s’appliquer  à cette  province,  qui  est 
chargée  du  soin  des  chemins,  ponts  et  chaussées.  Comme  elle 
aura  besoin  de  secours  dans  plusieurs  endroits  où  la  récolte  a 
esté  très-mauvaise,  je  crois  qu’il  sera  bien  nécesaire  que  vous 
lui  fassiez  part  de  ce  fonds  destiné  pour  des  charités,  qui  pourra 
estre  distribué  pour  soutenir  les  manufactures,  en  cas  que  vous 
ne  jugiez  pas  à propos  de  perdre  la  possession  où  l'on  est  de 
faire  faire  le  fonds  par  les  Estats  pour  la  réparation  des  chemins 
et  ouvrages  publics.  Celuy  du  canal  donnera  suffisamment  à 
travailler  aux  pauvres  du  haut  Languedoc,  et  le  fonds  des  cha- 
rités seroit  employé  dans  le  bas  Languedoc,  et  principalement 
dans  les  Cévennes,  dans  la  ville  de  Nismes  et  aux  environs,  où 
le  blé  a manqué  et  où  il  est  important  d’assister  les  nouveaux 
convertis  et  de  soutenir  les  artisans.  Je  fais  travaillera  l'établis- 
sement d’un  hospital  général  à Nismes,  absolument  nécessaire 
parce  que  tous  les  fainéans  de  la  province  s’y  retirent,  les  men- 
dions estant  renfermés  partout  ailleurs,  et  j’espère  que  l’ordre 
y sera  si  bien  établi , que  les  véritables  pauvres  estant  renfer- 
més, qui  seront  de  la  qualité  pour  l’estre,  les  autres  artisans 
qui  auront  besoin  de  secours  celte  année  seront  aussy  assistés 
dans  leurs  maisons.  Il  est  bien  important  de  s’appliquer  à main- 
tenir cette  ville,  afin  d'y  conserver  les  manufactures  qui  font 
vivre  les  Cévennes,  et  pour  y établir  la  religion  dans  le  cœur 
des  nouveaux  convertis  par  toutes  sortes  de  moyens,  estant 
bien  certain  que , quand  ils  feront  bien  leur  devoir  à Nismes , tout 
le  reste  suivra  leur  exemple,  et  il  importe  fort  d’y  gagner  le 
peuple,  en  l’assistant  dans  la  misère  où  il  sera  apparemment 
cette  année  *.  » 

* M.  de  Louvois  obtint  un  secours  de  h, ooott  pour  les  artisans 
nouvellement  convertis  de  la  ville  de  Nîmes,  et  ao,ooott  de  pensions 
pour  les  personnages  plus  considérables.  (Lettre  de  M.  de  Bâville, 
g mars  1687.) 

311.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

20  et  2 'i  Août  1686. 

* J ay  trouvé  en  ce  pays-cy  des  endroits  à dessécher,  qui  sont 
des  marais  voisins  de  la  mer;  le  nombre  n’en  est  pas  moindre 
que  de  quarante-huit  mille  vergées,  et  la  vergée  fait  une  acre  de 
terre  et  un  peu  plus,  et  l'acre,  le  journal  de  Paris  ou  environ 
plus  que  moins.  Ce  travail  tient  fort  au  cœur  de  M.  le  mareschal 
de  Bellefonds,  parce  que  son  principal  domicile  est  situé  au 
milieu  de  ce  marais,  qui  est  lTsle-Marie;  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  vous  en  ayt  parlé.  M.  de  Vauban,  cpù  a passé  icy,  a trouvé 
le  dessèchement  très-utile,  et,  par  commune  estimation  des 
peuples , chaque  vergée . estant  en  estât  et  bien  desséchée , pro- 


duiroit  0tt  de  revenu.  Ces  lieux  appartiennent  à trente-deux 
paroisses , et  il  semble  que  ce  seroit  à elles  à faire  les  frais  du 
dessèchement.  Les  empeschemcns  qui  ont  esté  faits  par  les 
personnes  de  qualité  qui  y ont  leurs  biens  en  ont  jusqu’à  présent 
empesché  le  succès.  J’auray  l’honneur  de  vous  en  envoyer  le 
plan , si  vous  le  jugez  à propos,  et  auray  celuy  de  vous  proposer 
trois  rivières  qu’on  pourroit  rendre  navigables  et  qui  seroient 
très-utiles  pour  quelques  élections  de  ce  pays.» 


312.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

20  Août  1 686. 

et ...  , . J’ay  reçu  une  de  vos  lettres  concernant  les  travaux 
publics  auxquels  le  Roy  désire  employer,  au  commencement  de 
l’année  prochaine,  les  pauvres  gens,  pour  les  occuper  dans  le 
temps  qu’ils  ne  trouvent  point  d’ouvrage  à la  campagne.  Je 
puis  vous  dire  avec  vérité  qu’il  n’y  a aucune  province  dans  le 
| rovaume  où  cela  soit  si  nécessaire  pour  le  bien  du  service  de 
S.  M.  . . .,  premièrement,  parce  que  la  récolte  n’a  point  esté 
j abondante  dans  cette  province , mois  médiocre . . . . , seconde- 
ment, parce  qu’il  n’y  a aucune  autre  généralité  où  les  chemins 
soient  si  difficiles  et  où  les  torrens  et  les  pluies  causent  tant  de 
ravages.  Mais,  par-dessus  cela,  voicy  la  plus  forte  considéra- 
tion, qui  est  que  je  vous  prie  d’observer  que  tous  les  habitons 
des  montagnes  et  des  lieux  fascheux  de  cette  province  en  sortent 
tous  les  hivers  pour  aller  chercher  à gagner  leur  vie  dans  des 
climats  moins  rudes  : c’est  dans  ces  contrées  où  est  le  plus  grand 
nombre  de  nouveaux  convertis,  qui  commencent  dès  à présent 
à demander  des  passe-ports  pour  sortir  hors  du  royaume,  mais 
qui  se  présenteront  en  bien  plus  grand  nombre  dans  le  mois 
prochain.  Leur  refuser  et  les  empescher  de  sortir,  c’est  les  ré- 
duire à l’impossibilité  de  pouvoir  subsister;  leur  donner  des 

passe-ports,  c’est  risquer  de  ne  les  voir  jamais  revenir* 

J’essayeray  de  faire  de  manière  que  le  Roy  puisse  estre  dé- 
dommagé du  fonds  qu’il  employera  pour  lesdils  ateliers,  et 
peut-estre  mesme  avec  un  profit  considérable. 

rr J’ay  esté  à la  Grande-Chartreuse,  pour  examiner  le 

don  que  les  chartreux  de  cette  maison  demandent  au  Roy  de 
certains  bois  dépendons  de  son  domaine  de  Saint-Laurent-du 
Pont , dont  ils  sont  engagistes.  Après  avoir  examiné  moy-mesme 
lesdits  bois,  assisté  de  ceux  qui  ont  soin  de  la  fourniture  des 
bois  de  la  marine  que  I on  tire  de  cette  province,  je  n’estime 
pas  que,  par  leur  situation  et  par  l’estât  auquel  ils  sont,  ils 

puissent  estre  d’aucune  utilité  qu’à  ces  bons  religieux Il 

est  inconcevable  ce  que  le  Père  général  a fait  en  bastimens  et 
en  chemins.  11  a pour  vous,  aussy  bien  que  toute  sa  maison, 
toute  la  vénération  imaginable,  et  il  m’a  assuré  qu'il  n’y  avoit 
point  de  jour  que  vous  n’eussiez  part  à. leurs  prières.» 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  des  20  juillet,  3 1 août  et  6 no- 
vembre. La  dernière  se  termine  par  celte  phrase:  « L’expérience  nous 
a appris  qu’il  déserte  peu  de  nouveaux  catholiques  des  lieux  où  il  y a 
des  troupes  ou  des  missionnaires,  les  unes  les  retenant  parla  crainte, 
et  les  autres  les  amusant  par  des  prédications,  des  visites  et  autres 
choses  semblables;  car,  quant  à la  persuasion,  l’exemple  du  passé  fait 
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bien  voir  que  l’extérieur  de  ceux  qui  paroissoient  se  porter  avec  moins 
de  répugnance  à faire  ce  que  l'on  pouvoil  désirer  n’estoit  que  pure 
hypocrisie.  » 

Al.  Boudin  avait  rendu  compte,  le  5 juin  précédent,  des  mesures 
prises  en  1 683  à l’occasion  des  troubles  suscités  par  les  religionnaires. 
Voir  sa  lettre,  et  la  réponse  du  contrôleur  général  (i3  juin). 


31 3.  M.  de  BÉrulle,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

27  Août  1686. 

Le  bourg  de  la  Chaise-Dieu  a eu  à loger  trente-six 
compagnies  de  cavalerie  en  huit  jours;  les  habitants,  qui 
avaient  déserté,  soûl  revenus  sur  le  bruit  de  l’arrivée  de 
l’intendant,  et  celui-ci  a ordonné,  par  exception  et  vu  la 
misère  et  la  pelitesse  du  lieu , que  les  logements  se  feraient 
chez  les  habitants  privilégiés  aussi  bien  que  chez  les 
autres.  Un  controleur  des  fermes  en  a porté  plainte  devant 
la  Cour  des  aides,  quoique  cette  compagnie  ne  soit  point 
compétente  en  pareille  matière. 

Cet  abus  se  représente  fréquemment  par  suite  des  pri- 
vilèges qu’on  donne  aux  gens  qui  prennent  le  contrôle 
des  exploits,  la  distribution-  du  tabac,  du  papier  tim- 
bré, etc.,  et  ce  sont  précisément  les  plus  riches  qui  se 
trouvent  soulagés  aux  dépens  des  pauvres. 


31  A.  Le  Contrôleur  général 

à M.  V Evêque  de  Mâcon. 

29  Août  1 686. 

rrj’ay  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire 
au  sujet  de  l’imposition  de  i4,ooott  qui  a esté  ordonnée  pour 
l’acquittement  des  anciens  droits  de  gros  dus  par  le  Masconnois. 
Vous  savez  bien  qu’ils  ne  sont  pas  de  la  nature  des  autres  restes  j 
qui  se  sont  trouvés  en  quelques  endroits  du  royaume  par  la 
seule  misère  des  peuples  ou  la  négligence  du  fermier,  puisque, 
au  contraire,  ceux-cy  sont  l’effet  d’une  rébellion  aux  ordres  du 
Roy  de  la  part  des  habitans  du  Masconnois.  C’est  aussy  par  cette 
raison  que  S.  M.  ne  peut  approuver  qu’on  luy  propose  d’adhérer 
à leur  opiniastreté  au  point  de  se  charger  elle-mesme  de  se 
payer  ce  qu’ils  doivent  si  légitimement;  c’est  déjà  une  assez 
grande  grâce  que  d’avoir  réduit  à 1 A,ooott  les  80,000  qu'ils 
s’estoient  soumis  de  payer  par  le  traité  que  vous  avez  fait  faire  | 
vous-mesme  entre  les  Eslats  et  le  fermier.  Si , après  cela , le 
fermier  veut  bien  encore  se  relascher  de  ses  intérests,  le  Roy  ne  j 
s’y  oppose  pas;  mais  il  ne  convient  pas  du  tout  que  S.  M.  entre  j 
dans  un  pareil  accommodement.  Il  est  nécessaire,  au  contraire, 
que  vous  preniez  la  peine  de  faire  connoistre  à tous  ces  peu- 
ples que,  s’ils  faisoient  une  nouvelle  résistance,  S.  M.  useroil 
à leur  égard  de  toute  son  autorité  et  de  toute  sa  sévérité  poul- 
ies maintenir  dans  le  respect  et  la  soumission  qu  ils  doivent  à 
ses  ordres. -n 


315.  Le  Controleur  général 

à M.  l’Archevêque  de  Lyon. 

29  Août  1686. 

Les  avis  de  l’archevêque  sur  la  suppression  du  droit 
de  deux  pour  cent  ont  été  suivis,  et  le  Roi,  qui  considère 
cette  affaire  comme  extrêmement  importante  pour  le  com- 
merce de  Lyon , s’est  entendu  avec  M.  de  Louvois  pour  en- 
voyer dans  cette  ville  le  duc  de  Villeroy,  dont  la  présence 
sera  fort  utile  pour  l’exécution  de  ses  ordres*. 

Par  suite  de  mésintelligence  avec  l’archevêque,  AI.  de  Bercy  avait 
été  rappelé  de  l’intendance  de  Lyon  et  remplacé  par  AI.  Lebret,  auquel 
M.  Bouclm  avait  succédé  en  Dauphiné.  Voir  une  lettre  de  AI.  de  Bercy, 
du  29  janvier,  et  celle  du  contrôleur  général  à M.  Lebret,  qi  mars. 


31  ü.  Le  Contrôleur  générai. 

aux  Intendants. 

6 Septembre  1686. 

Ordre  de  dresser  un  mémoire  exact  de  l’état  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs,  halles,  étangs  et  autres  domaines 
royaux  qui  ont  besoin  d’être  réparés,  de  leur  revenu,  de 
leur  situation,  du  devis  des  réparations,  etc.  Le  Roi  a ré- 
solu d’aliéner  ces  sortes  de  domaines  à rente  perpétuelle , 
sans  deniers  d’entrée.  Les  adjudications  en  seront  faites 
par-devant  les  intendants  et  les  commissaires  du  Conseil  *. 

* Le  contrôleur  général  avait  ordonné,  dès  le  29  janvier  précédent , 
de  dresser  un  étal  précis  des  domaines  de  chaque  département,  — Voir, 
pour  les  conditions  des  adjudications,  une  lettre  adressée  le  20  octobre  , 
par  le  contrôleur  général,  à AI.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche- 
Comté.  Dans  la  plupart  des  départements,  les  enchères  ayant  manqué, 
l’aliénation  fut  abandonnée  ou  suspendue  et  pour  ne  pas  faire  connoistre 
par  trop  de  précipitation  les  véritables  raisons  que  le  Boy  a de  faire 
ces  aliénations.»  Voir  les  lettres  du  8 mai  1687  à Af.  de  Bâville  et  du 
6 novembre  à AL  Faultrier,  ainsi  que  la  correspondance  de  ces  deux  in- 
tendants: Languedoc,  7 février, 22  et  27 avril;  LIainaut,  6 et  27  août. 
16,  26  et  29  octobre,  etc. 


317.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

7 Septembre  1G86. 

tt Je  crois  que  ma  présence  à la  foire  de  Bordeaux  est 

absolument  nécessaire.  J’entreray  en  connoissance  de  tout  ce 
qui  regardera  le  commerce,  faisant  connoistre  aux  négocians 
combien  011  veut  les  favoriser;  je  veilleray  en  mesme  temps  pour 
que  les  nouveaux  convertis  ne  se  servent  pas  de  cette  occasion 
pour  déserter.  Lorsque  je  suis  arrivé  à Bergerac,  qui  est  une 
ville  remplie  «le  marchands  et  de  négocians  presque  tous  nou- 
veaux convertis,  j'ay  trouvé  qu’ils  faisoient  la  plupart  très-mal 
leur  devoir;  j'ay  cru  qu'il  estoit  important  de  tascher  à les  faire 
changer  de  conduite  sans  user  de  voyes  de  rigueur;  j v ay  sé- 
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journe  (rois  jours,  et,  lorsque  je  suis  parti , le  maire  et  les  dche- 
vins  de  la  ville  sont  venus  avec  tous  les  principaux  négocions , 
ayant  mesme  le  curé  avec  eu\ , pour  m’assurer  qu’ils  vouloienl 
vivre  désormais  connue  les  anciens  catholiques,  envoyant  leurs 
ènfans  aux  instructions  et  prenant,  ceux  qui  n’ont  point  com- 
munié, des  ecclésiastiques  pour  les  instruire  et  les  porter  à bien 
faire  leur  devoir  à l’avenir.  Je  les  av  assurés  que,  s’ils  tenoient 
cette  conduite,  ils  auroient  beaucoup  de  protection,  et  quej  irois 
dans  cinq  semaines  pour  voir  comment  ils  exécutent  les  pro- 
messes qu’ils  me  donnent.  Je  ne  sais  comment  cela  réussira  : 
j'espère  pourtant,  pourvu  qu'il  n’arrive  pas  décrits  des  pays 
étrangers  qui  les  fassent  changer  de  sentimens , que  l’on  les  por- 
tera à tenir  une  meilleure  conduite  qu’ils  n’ont  fait  jusques  à 
présent.  Il  y a dans  la  ville  ou  le  faubourg  près  de  six  mille 
nouveaux  convertis*.» 

* \ oir,  aux  i5  et  ih  octobre,  les  rapports  de  M.  de  fiezons  sur  le 
commerce  de  la  foire  et  sur  les  mesures  qu’il  prit,  d’après  les  ordres 
envoyés  le  26  septembre  par  le  contrôleur  généra],  pour  obvier  aux 
tentatives  d’émigration. 

Voir  aussi  le  rapport  de  M.  de  Yaubourg  sur  l’évasion  des  religion- 
nuires  du  Béarn  et  des  provinces  voisines  par  les  passages  des  mon- 
tagnes espagnoles  (8  août),  et,  d’autre  part,  ceux  de  M.  Chauvelin 
(Amiens),  sur  le  secours  que  les  gardes  des  fermes  prêtaient,  moyen- 
nant finance,  aux  fugitifs  de  Normandie  (28  mars,  28  avril,  26  oc- 
tobre). 


318.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Béarn. 

1 2 Septembre  1 68G. 

Le  Roi  tolérera  l’habitude  qu’ont  les  fabricants  d’étoffes 
de  laine  d’Oloron  de  reporter  en  Espagne  les  réaux  et 
autres  espèces  de  ce  royaume,  à condition  qu’ils  n’en  abu- 
seront point;  mais  S.  M.  11e  voudrait  pas  que  cela  fût 
rendu  public  par  un  arrêt*. 

* Une  récente  déclaration , qui  augmentait  la  valeur  des  espèces  d’or, 
contenait  aussi  la  défense  de  transporter  l’or  et  l’argent  hors  du  royaume. 

Le  roi  d'Espagne  avait  de  son  côté  élevé  le  taux  des  pistoles  et  des  pias- 
tres espagnoles  beaucoup  au-dessus  du  taux  des  monnaies  de  France,  j 
(Voir  les  lettres  de  M.  de  Vaubourg,  des  22  août,  8 octobre  et  8 no-  | 
vemhre,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes.) 

319.  M.  de  B a ville , intendant  en  Languedoc, 

av  Controleur  général. 

13  Septembre  1686. 

Le  receveur  du  domaine  de  la  généralité  de  Toulouse 
réclame  les  droits  donl  jouissait  autrefois  le  trésorier  de 
la  province,  de  prendre  part  à la  nomination  des  capi- 
touls  et  d’habiter  la  maison  des  archives  du  domaine. 

rU  est  constant  que  le  trésorier  jouissoit  de  ces  deux  avan- 
tages. C’estoitun  ollice  très-important:  chaque  lieu  appartenant 
au  Roy  avoit  des  fermiers  particuliers,  appelés  Clavaires,  qui 
rendoient  leurs  comptes  au  trésorier,  lequel  ensuite  en  compo- 


se il  un  pour  la  Chambre;  il  recevoil  les  deniers  et  assisloil  aux 
baux  qui  estoient  faits  par  les  trésoriers  de  France. 

ff  Comme  la  fonclion  de  ce  nouvel  ollice  n’est  pas  si  grande  et 
qu’elle  semble  estre  bornée  à la  reddition  des  comptes,  princi- 
palement pour  la  conservation  des  droits  du  Roy,  je  ne  sais  si 
vous  jugerez  à propos  d’y  attribuer  les  mesmes  privilèges.  Il  est 
certain  qu’il  en  sera  beaucoup  plus  considérable.  Le  droit  d’as- 
sister à l’élection  des  capitouls  11’est  pas  seulement  un  honneur, 
mais,  par  un  abus  insupportable  et  digne  d’estre  quelque  jour 
réprimé,  il  est  devenu  un  droit  utile,  les  voix  s’achetant  tous 
les  ans  jusqu’à  cinq  cents  écus,  à cause  du  privilège  de  no- 
blesse, ce  qui  fait  qu’il  n’y  a souvent  dans  ces  places  que  des 
sujets  indignes  et  incapables  de  servir  le  public*.  Quant  à la 
maison,  il  me  semble  assez  naturel  que  le  receveur  du  domaine 
y habite,  puisque,  pour  dresser  ses  comptes,  il  peut  avoir  à 
faire  à tous  momens  des  archives  qui  y sont » 

* Voir,  à la  date  du  1 " décembre,  la  copie  d’une  lettre  écrite  par 
M.  de  Bâville  à M.  de  Châteauneuf,  au  sujet  de  ces  mêmes  abus  et  de 
l’intérêt  que  le  Parlement  avait  à en  empêcher  la  répression. 

Le  h janvier  1688,  M.  Legras,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  à 
Toulouse,  propose  de  joindre  aux  électeurs  des  capitouls  les  trois  prin- 
cipaux officiers  de  la  Table  de  marbre,  pour  faire  contre-poids  à l’in- 
fluence du  sénéchal  et  du  viguier,  aussi  bien  que  pour  assurer  le  service 
de  l’administration  forestière. 


320.  M.  de  Bouville,  intendant  a Alençon, 
au  Controleur  général. 

1 6 Septembre  1 686. 

ff Je  me  suis  fait  donner  des  estats,  certifiés  par  les  di- 

recteurs des  aydes,  du  produit  de  chaque  cabaretier  ou  ven- 
dant vin  et  autres  boissons,  et,  sur  ces  estats  pris  sur  les  som- 
miers , j’ay  envoyé  vérifier  la  recette  chez  la  plus  grande  partie 
des  cabaretiers,  qui  ont  représenté  leurs  quittancés.  Ce  travail 
n’a  donné  aucun  soupçon  aux  fermiers  des  aydes,  parce  que  je 
i’avois  commencé  longtemps  avant  d’avoir  reçu  vostre  ordre  de 
vous  faire  savoir,  autant  que  je  le  pourrois,  le  produit  des  fermes 
du  Roy,  et  d’ailleurs  ilscroyenl  que  c’est  pour  leur  faire  quelque 
diminution  sur  le  prix  de  leur  bail » 


321.  M.  de  Gourgue,  intendant  a Caen , 

au  Contrôleur  général. 

19  Septembre,  i5  Octobre  et  3 Novembre  1686. 

Adjudication  des  bois;  répression  de  délits  fores- 
tiers, etc.* 

* Le  5 avril  de  l’année  suivante,  le  contrôleur  général  donne  com- 
mission au  fils  de  M.  le  Féron,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  pour 
diriger  les  informations  et  les  procédures  dans  les  forêts  des  environs  de 
Valognes.  — 9 janvier  1687,  lettre  de  M.  de  Gourgue  au  sujet  du  re- 
couvrement des  adjudications  et  de  la  fourniture  de  quelques  pieds 
d’arbres  pour  les  ouvrages  de  Cherbourg.  — 20  et  2 h août  suivants, 
lettres  du  même  et  de  M.  le  Féron  père,  au  sujet  de  la  participation  de 
l’intendant  à l’organisation  des  coupes  et  des  ventes  annuelles. 
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bien  voir  que  l'extérieur  de  ceux  qui  paroissoient  se  porter  avec  moins  ! 
de  répugnance  à faire  ce  que  l’on  pouvoit  désirer  n’estoil  que  pure 
hypocrisie.» 

M.  Douclui  avait  rendu  compte,  le  5 juin  précédent,  des  mesures 
prises  en  x 683  à l’occasion  des  troubles  suscités  par  les  religionnaires. 
Voir  sa  lettre,  et  la  réponse  du  contrôleur  général  (i3  juin). 

31 3.  M.  de  BÉrulle , intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

27  Août  1686. 

Le  bourg  de  la  Chaise-Dieu  a eu  à loger  Irente-six 
compagnies  de  cavalerie  en  huit  jours;  les  habitants,  qui 
avaient  déserté,  soûl  revenus  sur  le  bruit  de  l’arrivée  de 
l’intendant,  et  celui-ci  a ordonné,  par  exception  et  vu  la 
misère  et  la  petitesse  du  lieu,  que  les  logements  se  feraient 
chez  les  habitants  privilégiés  aussi  bien  que  chez  les 
autres.  Uu  contrôleur  des  fermes  eu  a porté  plainte  devant 
la  Cour  des  aides,  quoique  cette  compagnie  ne  soit  point 
compétente  en  pareille  matière. 

Cet  abus  se  représente  fréquemment  par  suite  des  pri- 
vilèges qu’on  donne  aux  gens  qui  prennent  le  contrôle 
des  exploits,  la  distribution  du  tabac,  du  papier  tim- 
bré, etc.,  et  ce  sont  précisément  les  plus  riches  qui  se 
trouvent  soulagés  aux  dépens  des  pauvres. 


31  A.  Le  Contrôleur  général 

à M.  l'Evêque  de  Maçon. 

29  Août  1 680. 

rrj'air  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire 
au  sujet  de  l’imposition  de  i4,ooott  qui  a esté  ordonnée  pour 
l’acquittement  des  anciens  droits  de  gros  dus  par  le  Masconnois. 
Vous  savez  bien  qu’ils  ne  sont  pas  de  la  nature  des  autres  restes 
qui  se  sont  trouvés  en  quelques  endroits  du  royaume  par  la 
seule  misère  des  peuples  ou  la  négligence  du  fermier,  puisque, 
au  contraire,  ceux-cy  sont  l’effet  d’une  rébellion  aux  ordres  du 
Roy  de  la  part  des  habitans  du  Masconnois.  C’est  aussy  par  celte 
raison  que  S.  M.  ne  peut  approuver  qu’on  luy  propose  d’adhérer 
à leur  opiniastreté  au  point  de  se  charger  elle-mesme  de  se 
payer  ce  qu’ils  doivent  si  légitimement;  c’est  déjà  une  assez 
grande  grâce  que  d’avoir  réduit  à 1 â,ooott  les  80,000  tt  qu’ils 
s’estoient  soumis  de  payer  par  le  traité  que  vous  avez  fait  faire  [ 
vous-mesme  entre  les  Estats  et  le  fermier.  Si , après  cela , le  : 
fermier  veut  bien  encore  se  relascher  de  ses  intérests , le  Roy  11e  j 
s’y  oppose  pas;  mais  il  11e  convient  pas  du  tout  que  S.  M.  entre 
dans  un  pareil  accommodement.  Il  est  nécessaire,  au  contraire, 
(pie  vous  preniez  la  peine  de  faire  connoistre  à tous  ces  peu- 
ples que,  s’ils  faisoient  une  nouvelle  résistance,  S.  M.  useroit 
à leur  égard  de  toute  sou  autorité  et  de  toute  sa  sévérité  poul- 
ies maintenir  dans  le  respect  et  la  soumission  qu  ils  doivent  à 
ses  ordres.  » 


315.  Le  Contrôleur  général 

à M.  l'Arc  h evèque  de  Lyon. 

29  Août  1686. 

Les  avis  de  l’archevêque  sur  la  suppression  du  droit 
de  deux  pour  cent  ont  été  suivis,  et  le  Roi,  qui  considère 
celte  affaire  comme  extrêmement  importante  pour  le  com- 
merce de  Lyon , s’est  entendu  avec  M.  de  Louvois  pour  en- 
voyer dans  cette  ville  le  duc  de  Villeroy,  dont  la  présence 
sera  fort  utile  pour  l’exécution  de  ses  ordres*. 

* Par  suite  de  mésintelligence  avec  l’archevêque,  AI.  de  Bercy  avait 
été  rappelé  de  l’intendance  de  Lyon  et  remplacé  par  AI.  Lebret,  auquel 
M.  Boucha  avait  succédé  en  Dauphiné.  Y oir  une  lettre  de  AI.  de  Bercy, 
du  29  janvier,  et  celle  du  contrôleur  général  à M.  Lebret,  21  mars. 


31  G.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants. 

6 Septembre  1686. 

Ordre  de  dresser  un  mémoire  exact  de  l’état  des  mou- 
lins, fours,  pressoirs,  balles,  étangs  et  autres  domaines 
royaux  qui  ont  besoin  d’être  réparés,  de  leur  revenu,  de 
leur  situation,  du  devis  des  réparations,  etc.  Le  Roi  a ré- 
solu d’aliéner  ces  sortes  de  domaines  à rente  perpétuelle , 
sans  deniers  d’entrée.  Les  adjudications  en  seront  faites 
par-devant  les  intendants  et  les  commissaires  du  Conseil  *. 

* Le  contrôleur  général  avait  ordonné,  dès  le  29  janvier  précédent . 
de  dresser  un  état  précis  des  domaines  de  chaque  département.  — \ oii . 
pour  les  conditions  des  adjudications,  une  lettre  adressée  le  20  octobre , 
par  le  contrôleur  général,  à AL  de  la  Fond,  intendant  en  Franche- 
Comté.  Dans  la  plupart  des  départements,  les  enchères  ayant  manqué, 
l’aliénation  fut  abandonnée  ou  suspendue  -pour  ne  pas  faire  connoistre 
par  trop  de  précipitation  les  véritables  raisons  que  le  Boy  a de  faire 
ces  aliénations.»  Voir  les  lettres  du  8 mai  1687  à AL  de  Bàville  et  du 
6 novembre  à AI.  Faultrier,  ainsi  que  la  correspondance  de  ces  deux  in- 
tendants: Languedoc,  7 février, 22  et  2 7 avril  ; Ilainaut,  Bel  27  août. 
16,  26  et  29  octobre,  etc. 


317.  ,1/.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

7 Septembre  1G86. 

rr Je  crois  que  ma  présence  à la  foire  de  bordeaux  est 

absolument  nécessaire.  J entrera  y en  connoissance  de  tout  ce 
qui  regardera  le  commerce , faisant  connoistre  aux  négocians 
combien  on  veut  les  favoriser;  je  veilleray  en  mesme  temps  pour 
que  les  nouveaux  convertis  ne  se  servent  pas  de  cette  occasion 
pour  déserter.  Lorsque  je  suis  arrivé  à Bergerac,  qui  est  une 
ville  remplie  de  marchands  et  de  négocians  presque  tous  nou- 
veaux convertis,  j’ay  trouvé  qu’ils  faisoient  la  plupart  très-mal 
leur  devoir;  j’ay  cru  qu'il  esloit  important  de  tascher  à les  faire 
changer  de  conduite  sans  user  de  voyes  de  rigueur:  j v av  sé- 
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jottmé  trois  jours,  et,  lorsque  je  suis  parti,  le  maire  et  les  éehe- 
vins  de  la  ville  sont  venus  avec  tous  les  principaux  négocions, 
ayant  mesnie  le  cure  avec  eux,  pour  m’assurer  qu'ils  vouloienl 
vivre  désormais  comme  les  anciens  catholiques,  envoyant  leurs 
ènfans  aux  instructions  et  prenant,  ceux  qui  n’ont  point  com- 
munie, des  ecclésiastiques  pour  les  instruire  et  les  porter  à bien 
faire  leur  devoir  à l’avenir.  Je  les  av  assurés  que,  s’ils  lenoienl 
celle  conduite,  ils  auroient  beaucoup  de  protection,  et  que  j irois 
dans  cinq  semaines  pour  voir  comment  ils  exécutent  les  pro- 
messes qu'ils  me  donnent.  Je  ne  sais  comment  cela  réussira  : 
j espère  pourtant,  pourvu  qu'il  n’arrive  pas  d écrits  des  pays 
étrangers  qui  les  fassent  changer  de  sentimens,  que  I on  les  por- 
tera à tenir  une  meilleure  conduite  qu’ils  n’ont  fait  jusques  à 
présent.  11  y a dans  la  ville  ou  le  faubourg  près  de  six  mille 
nouveaux  convertis*. n 

* Voir,  aux  10  et  2Û  octobre,  les  rapports  de  M.  de  Bezons  sur  le 
commerce  de  la  foire  et  sur  les  mesures  qu’il  prit , d’après  les  ordres 
envoyés  le  2G  septembre  par  le  contrôleur  général,  pour  obvier  aux 
tentatives  d’émigration. 

Voir  aussi  le  rapport  de  M.  de  Vaubourg  sur  l’évasion  des  religion- 
naires  du  Béarn  et  des  provinces  voisines  par  les  passages  des  mon- 
tagnes espagnoles  (8  août),  et,  d’autre  part,  ceux  de  M.  Chauvelin 
(Amiens),  sur  le  secours  que  les  gardes  des  fermes  prêtaient,  moyen- 
nant finance,  aux  fugitifs  de  Normandie  (a3  mars,  28  avril,  26  oc- 
tobre). 

318.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Béarn. 

12  Septembre  168G. 

Le  Roi  tolérera  l’habitude  qu’ont  les  fabricants  d’étoffes 
de  laine  d'Oloron  de  reporter  en  Espagne  les  réaux  et 
autres  espèces  de  ce  royaume,  à condition  qu’ils  n’en  abu- 
seront point;  mais  S.  M.  ne  voudrait  pas  que  cela  fût 
rendu  public  par  un  arrêt*. 

* Une  récente  déclaration,  qui  augmentait  la  valeur  des  espèces  d’or, 
contenait  aussi  la  défense  de  transporter  l’or  et  l’argent  horsdu  royaume. 
Le  roi  d'Espagne  avait  de  son  côté  élevé  le  taux  des  pistoles  et  des  pias- 
tres espagnoles  beaucoup  au-dessus  du  taux  des  monnaies  de  France. 
(Voir  les  lettres  de  M.  de  Vaubourg,  des  22  août,  8 octobre  et  8 no- 
vembre, et  les  pièces  qui  y sont  jointes.) 


319.  M.  de  BÂ  ville  , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  1G8G. 

Le  receveur  du  domaine  de  la  généralité  de  Toulouse 
réclame  les  droits  dont  jouissait  autrefois  le  trésorier  de 
la  province,  de  prendre  part  à la  nomination  des  capi- 
touls  et  d’habiter  la  maison  des  archives  du  domaine. 

1-11  est  constant  que  le  trésorier  jouissoit  de  ces  deux  avan- 
tages. C estoit  un  ollice  très-important  : chaque  lieu  appartenant 
au  Roy  a voit  des  fermiers  particuliers,  appelés  Clavaires,  qui 
rendoienl  leurs  comptes  au  trésorier,  lequel  ensuite  en  compo- 


83 

soit  un  pour  la  Chambre;  il  recevoit  les  deniers  et  assistait  aux 
baux  qui  esloient  faits  par  les  trésoriers  de  France. 

«Comme  la  fonction  de  ce  nouvel  otlice  n’est  pas  si  grande  et 
qu’elle  semble  estre bornée  à la  reddition  des  comptes,  princi- 
palement pour  la  conservation  des  droits  du  Roy,  je  ne  sais  si 
vous  jugerez  à propos  d’y  attribuer  les  mes'mes  privilèges.  Il  est 
certain  qu’il  en  sera  beaucoup  plus  considérable.  Le  droit  d’as- 
sister à l’élection  des  capitouls  11’est  pas  seulement  un  honneur, 
mais,  par  un  abus  insupportable  et  digne  d’estre  quelque  jour 
réprimé,  il  est  devenu  un  droit  utile,  les  voix  s’achetant  tous 
les  ans  jusqu’à  cinq  cents  écus,  à cause  du  privilège  de  no- 
blesse, ce  qui  fait  qu’il  n’y  a souvent  dans  ces  places  que  des 
sujets  indignes  et  incapables  de  servir  le  public*.  Quant  à la 
maison,  il  me  semble  assez  naturel  que  le  receveur  du  domaine 
y habite,  puisque,  pour  dresser  ses  comptés,  il  peut  avoir  à 
faire  à tous  momens  des  archives  qui  y sont » 

* Voir,  à la  date  du  1"  décembre,  la  copie  d’une  lettre  écrite  par 
M.  de  Bâville  à M.  de  Cbâteauneuf,  au  sujet  de  ces  mêmes  abus  et  de 
l’intérêt  que  le  Parlement  avait  à en  empêcher  la  répression. 

Le  h janvier  1688,  M.  Legras,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  à 
Toulouse,  propose  de  joindre  aux  électeurs  des  capitouls  les  trois  prin- 
cipaux officiers  de  la  Table  de  marbre,  pour  faire  contre-poids  à l’in- 
fluence du  sénéchal  et  du  viguier,  aussi  bien  que  pour  assurer  le  service 
de  l’administration  forestière. 


320.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon, 
au  Controleur  général. 

16  Septembre  1686. 

« Je  me  suis  fait  donner  des  estais,  certifiés  par  les  di- 

recteurs des  aydes,  du  produit  de  chaque  cabaretier  ou  ven- 
dant vin  et  autres  boissons,  et,  sur  ces  estats  pris  sur  les  som- 
miers, j’ay  envoyé  vérifier  la  recette  chez  la  plus  grande  partie 
des  cabaretiers,  qui  ont  représenté  leurs  quittances.  Ce  travail 
n’a  donné  aucun  soupçon  aux  fermiers  des  aydes,  parce  que  je 
l’avois  commencé  longtemps  avant  d’avoir  reçu  vostre  ordre  de 
vous  faire  savoir,  autant  que  je  le  pourrois,  le  produit  des  fermes 
du  Roy,  et  d’ailleurs  ils  croyenl  que  c’est  pour  leur  faire  quelque 
diminution  sur  le  prix  de  leur  bail n 


321.  M.  de  Gourgue , intendant  à Caen , 

au  Contrôleur  général. 

19  Septembre,  i5  Octobre  et  3 Novembre  1686. 

Adjudication  des  bois;  répression  de  délits  fores- 
tiers, etc.* 

* Le  5 avril  de  l’année  suivante,  le  conlrôleur  général  donne  com- 
mission au  fils  de  M.  le  Féron,  grand  mailre  des  eaux  et  forêts,  pour 
diriger  les  informations  et  les  procédures  dans  les  forêts  des  environs  de 
Valognes.  — 9 janvier  1687,  lettre  de  M.  de  Gourgue  au  sujet  du  re- 
couvrement des  adjudications  et  de  la  fourniture  de  quelques  pieds 
d’arbres  pour  les  ouvrages  de  Cherbourg.  — 20  et  2 h août  suivants, 
lettres  du  même  et  de  M.  le  Féron  père,  au  sujet  de  la  participation  de 
l’intendant  à l’organisation  des  coupes  et  des  ventes  annuelles. 


1 1 . 
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Paris,  5,  q,  10  cl  îG  août,  rapports  de  M.  de  Ménars  sur  l’état 
des  élections  de  Nogent,  Rozoy,  Provins  et  Coulommiers.  — a a no- 
vembre, r éponse  du  contrôleur  général  aux  rapports  de  M.  Chauvelin, 
intendant  à Amiens.  Beaucoup  d’abus  avaient  été  signalés  dans  ce  dé- 
partement, principalement  en  ce  qui  concernait  les  frais  de  recouvre- 
ment, qui  étaient  montes  plus  haut  dans  la  seule  élection  d’Amiens  que 
dans  certaines  provinces  tout  entières;  les  taxes  des  huissiers  s’élevaient 
parfois  jusqu’à  2 5 par  jour,  et  celles  des  recors  à ho  sols,  tandis 
qu’elles  ne  dépassaient  point  à l’ordinaire  5 et  20  sols,  sommes  que 
In  Roi  trouvait  même  trop  considérables. 


301 . Le  Contrôleur  général 

à M.  de  UÂville , intendant  en  Languedoc. 

9 Octobre  1G86. 

rr  Vous  connoissez  assez  la  bonté  du  Hov  à l’égard  de  ses 
peuples  pour  n’estre  pas  surpris  que  S.  M.  se  contente  de  rece- 
voir de  Messieurs  des  Estais  de  Languedoc  5o,ooo  écus  pour  les 
deux  affaires  des  amortissemens  et  des  garrigues.  Excepté  le 
Roy,  personne  ne  saura  la  proposition  que  vous  m’aviez  écrite,  et 
il  est  juste  (pie  vous  partagiez  avec  le  maistre  la  reconnoissance 
que  la  province  doit  avoir  d’un  si  grand  soulagement.  Je  dois 
vous  dire  que  S.  M.  a fait  réflexion  premièrement  sur  l’estât  de 
la  province,  tant  à cause  des  mouvemens  de  la  religion  que  des 
malheurs  arrivés  en  plusieurs  endroits  par  les  mauvais  temps, 
et  qu’à  l’égard  du  droit  d amortissement,  elle  a bien  voulu  avoir 
égard  aux  sommes  déjà  payées  par  la  province  pour  racheter 
ce  droit  en  partie,  et  qu'à  l’égard  des  garrigues,  elle  a fort 
pesé  que  la  culture  de  ces  terres  estoit  le  fruit  de  la  sueur  du 
travail  des  plus  pauvres  de  la  province.  J’ay  cru  vous  devoir 
expliquer  ces  principes,  afin  que  vous  eussiez  occasion  d’en 
faire  honneur  au  Roy  autant  que  la  chose  le  mérite.  La  condi- 
tion essentielle  de  cette  grande  remise  est  que  les  Estats  ne 
fassent  aucun  recouvrement  sur  les  particuliers  et  se  chargent 
de  payer  la  somme  au  Roy  dans  des  termes  que  vous  régle- 
rez et  à l'égard  desquels  le  Roy  n’aura  pas  moins  de  facilité 

qu'en  fixant  la  somme Le  Roy  laisse  à vostre  discrétion 

et  prudence  de  demander  d’abord  une  somme  plus  forte,  ou 
d’éviter  cette  mauvaise  finesse,  qui  n’est  guère  à la  mode  pré- 
sentement; mais  il  faut  toujours  prendre  le  tour  et  la  manière 
fies  Estats* * 

* Lettres  au  cardinal  de  Bonzy  et  au  duc  de  Noailles,  touchant 
la  même  affaire;  5 novembre,  autres  lettres  aux  prélats  de  la  province. 
Voir  la  réponse  du  cardinal , en  date  du  12  du  même  mois.  Sur  la  de- 
mande de  ce  prélat,  le  Roi  fit  une  remise  de  100,000  tt  par  un  moins 
imposé  sur  la  province  tout  entière.  (Lettre  du  20  novembre.) 


332.  M.  Mo ra nt,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Octobre  1 68G. 

ffS.  M.  ayant  réglé  par  plusieurs  arrests  la  manière  en  la- 
quelle il  doit  estre  procédé  à la  taxe  des  frais  de  justice  qui 
doivent  estre  pris  sur  les  deniers  de  ses  domaines,  je  me  suis 
attaché  particulièrement  à diminuer,  en  ce  qui  pouvoit  dépendre 


de  moy,  ces  sortes  de  dépenses,  pour  lesquelles  les  Compa- 
gnies qui  décernent  les  exécutoires  que  je  dois  viser  ont  des 
facilités  au  delà  de  tout  ce  que  je  puis  vous  exprimer.  C’est  dans 
cette  vue  que,  pour  prévenir  d’un  costé  cet  abus,  et  faire  de 
: l’autre  que  l’administration  de  la  justice  criminelle  eust  son 
cours,  je  rendis  l’ordonnance  du  1"  juillet  dernier,  dont  j’ay 
eu  l’honneur  de  vous  envoyer  un  imprimé.  J’ay  tasclié  d'v  pres- 
crire des  règles  certaines  dont  l’observation  uniforme  dans  les 
judicatures  et  sièges  de  la  province  remédiast  au  désordre  et 
à la  confusion  en  laquelle  on  arrestoit  les  taxes  et  on  décernoit 
les  exécutoires.  Chaque  officier  qui  y procédoit  le  faisant  d’une 
manière  toute  différente,  et  nullement  conforme  à ce  qui  est 
! porté  par  les  arrests  et  règlcmcns,  je  ne  puis  assez  vous  mar- 
quer quelle  peine  j’avois  eue  jusqu’icy  à les  redresser,  en 
sorte  que  la  nécessité  du  service,  linterruption  que  je  vovois, 
et  mesme,  j'ose  le  dire,  la  cessation  entière  de  la  poursuite  des 
crimes  faute  de  payement  des  frais,  ou  les  longueurs  et  les 
difficultés  que  l’irrégularité  des  officiers  et  mon  exactitude  y 
apportoient  quand  je  me  suis  attaché  à l’exécution  précise  des 
arrests,  m’ont  forcé  quelquefois  à m’en  dispenser.  Mais,  comme 
ce  n’a  jamais  esté  aux  choses  essentielles,  mais  seulement  à 
l’égard  de  quelques  formalités  que  j’ay  cru  qu’on  pouvoit  re- 
trancher, j'ose  croire  que  les  visa  que  j’ay  donnés,  ou  ne  rece- 
; vront  point  de  difficultés  quand  ils  seront  présentés  au  Conseil, 
ou  qu’il  me  sera  facile  de  lever  celles  qu’on  y fera  parle  compte 
que  je  rendrav,  si  le  Conseil  veut  bien  agréer  qu’elles  me  soient 
communiquées.  Mais  il  s’en  présente  une  aujourd  buy  sur  la- 
: .quelle  je  11’ose  passer  sans  vos  ordres  : c’est  au  sujet  des  visa 
donnés  par  mon  subdélégué  durant  mon  dernier  voyage  de  Pa- 
ris. Les  fermiers  généraux  refusent,  à ce  que  j’apprends,  de 
passer  les  dépenses  qu’il  a visées  en  cette  qualité  pendant  mon 
absence,  et  le  sous-fermier  me  demande  que  je  les  vise  de 
nouveau Que  si  vous  aviez  agréable  d’ordonner  aux  fer- 

miers généraux  de  recevoir  les  visa  donnés  par  mon  subdélé- 
gué durant  mon  absence  de  la  province,  j’eslimerois  (pie  ce  se- 
roit  bien  le  plus  court,  et  qu  ils  doivent  y faire  d autant  moins 
de  difficulté,  qu’un  subdélégué,  en  pareil  cas,  est  revestu  de 
tout  le  pouvoir  et  remplit  entièrement  les  fonctions  qu’il  plaist 
au  Roy  de  confier  aux  intendans.  n 

333.  M.  Lehret,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

1 à Octobre  1686. 

ff  . ...  Après  avoir  passé  deux  années  en  voyages  presque 
continuels  dans  toutes  les  élections  de  la  généralité  de  Limoges, 
pour  réprimer  les  abus  qui  s’estoient  introduits  dans  l imposi- 
tion  et  recouvrement  des  tailles  et  faire  cesser  les  vexations  que 
plusieurs  gentilshommes  faisoient  à leurs  vassaux  sous  prétexte 
de  corvées  et  d’autres  prétentions  injustes,  j’eus  ordre  de  me 
rendre  incessamment  à Grenoble  et  d’essuyer  une  traverse  de 
quatre-vingt-dix  lieues  de  pays,  dans  une  saison  très-rigou- 
reuse, avec  mes  meubles  et  toute  ma  famille,  et,  pendant  les 
trois  années  que  j’ay  passées  en  Dauphiné,  j ay  esté  dans  un 
mouvement  presque  continuel,  soit  pour  contenir  les  troupes 
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qui  y ont  passe  pu  séjourné  en  assez  grand  nombre,  soit  pour  [ 
calmer  l'émotion  des  religionnaires  du  bas  Dauphiné,  ou  pour 
la  conversion  de  ceux  de  toute  la  province,  au  nombre  de  près  I 
de  soixante  mille,  que  nous  engageâmes  à faire  abjuration  en 
six  semaines  de  temps,  et,  je  puis  dire,  avec  plus  de  douceur 
et  de  ménagement  que  dans  la  plupart  des  autres  provinces  où 
on  a tenu  la  mesme  conduite.  Et,  comme  on  ne  peut  pas  douter 
qu’un  si  grand  nombre  de  voyages  faits,  avec  beaucoup  de  suite 
cl  d’équipages,  par  un  intendant  qui  a toujours  eu  pour  maxime 
inviolable  de  ne  rien  prendre  de  qui  que  ce  soit,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  eslre,  ne  m’ayt  causé  des  dépenses  dont 
plus  de  la  moitié  n’a  pu  eslre  réparée  par  les  appointemens 
que  S.  M.  m'a  fait  l'honneur  de  me  donner  jusqu'à  présent, 
j’espère  que , joignant  à toutes  ces  considérations  celle  du  voyage 
que  j’ay  fait  par  son  ordre  au  Saint-Esprit  et  des  six  années 
que  j’ay  passées  dans  ces  provinces  sans  avoir  pu  obtenir  la  per- 
mission d’aller  à Paris  donner  quelque  ordre  à mes  affaires  do- 
mestiques, que  j’ay  trouvées  en  un  estât  déplorable,  elle  aura  j 
la  bonté  de  me  faire  une  gratification  proportionnée  à toutes  ! 
ces  pertes,  et  qui  me  mette  en  estât  de  continuer  mes  services  i 
avec  le  mesme  zèle  et  la  mesme  application  que  celle  que  j’ay 
eue  jusqu’à  présent  *.  » 

* 11  eut  une  gratification  de  6,000  tt.  (Lettre  du  contrôleur  géné- 
ral , dn  9/1  octobre.  ) 

3 3 h . M.  de  DÂville  , intendant  en  Languedoc , 

AV  Co  N T no  LEU  R GENERAL. 


10  Octobre  1G86. 

tf Vous  aurez  su  sans  doute  le  malheur  qui  est  arrivé 

dans  les  Cévennes  à deux  officiers  de  dragons  qui  ont  esté  tués 
près  le  Vigan,  voulant  charger  une  assemblée  de  nouveaux 
convertis.  Je  suis  depuis  six  jours  dans  ces  montagnes,  où  j’ay 
fait  un  grand  exemple  : il  en  a cousté  la  vie  à un  gentilhomme, 
nommé  Saint-Julien,  qui  estoit  à l’assemblée;  il  a eu  le  col 
coupé  et  j’ay  aussy  condamné  sept  accusés  à estre  pendus.  Gela 
a jeté  ce  pays  dans  une  assez  grande  consternation , avec  le 
mouvement  des  troupes  que  l'on  a fait  marcher  dans  les  com- 
munautés coupables.  Dans  tout  autre  pays  il  y auroit  lieu  d’es- 
pérer que  cette  punition  rendrait  les  peuples  sages,  mais  ceux- 
là  sont  si  fols  et  si  légers  que  je  crains  qu’ils  ne  s’en  souviennent 
pas  longtemps.  Ils  ont,  quant  à présent,  la  teste  démontée  par 
le  bruit  ridicule  qui  s’est  répandu,  qu’il  y avoit  une  ligue  en 
Allemagne  contre  le  Roy  pour  faire  rétablir  l’édit  de  Nantes  : 
toutes  les  assemblées  sont  néanmoins  dissipées;  il  11’y  a point 
de  ministres  qui  preschent,  ce  ne  sont  que  de  misérables  pré- 
dicans,  cardeurs  ou  paysans,  qui  n’ont  pas  le  sens  commun; 
j’espère  en  faire  arrester  deux  ou  trois  que  je  n’ay  pu  encore 
découvrir.  « 


335.  Le  Controleur  général 

à M.  de  la  He rc ni; ri:  , intendant  à Montauban. 

1 7 Octobre  1686. 

Le  Roi  a approuvé  en  général  le  règlement  fait  par  cet 


intendant  en  vue  de  diminuer  les  frais  du  recouvrement 
des  tailles  et  l’a  fait  examiner  par  M.  Russort.  Il  s’y  est 
seulement  trouvé  quelques  modifications  à faire,  mais, 
puisqu’il  a été  publié,  il  faut  l’exécuter  tel  qu’il  est*. 

* Par  une  précédente  lettre,  du  5 septembre,  il  lui  avait  été  dit  que 
le  Roi  voulait  prendre  connaissance  de  toutes  les  ordonnances  relatives 
aux  tailles  avant  qu’elles  fussent  publiées. 


336.  Le  Contrôleur  général 

h M.  de  IlouvilLE , intendant  à Alençon. 

17  Octobre  1686. 

«Les  receveurs  des  tailles  vous  pressent  de  nommer  d’office 
des  collecteurs  dans  les  paroisses  où  il  en  a esté  nommé  d’in- 
solvables; mais  vous  savez  que  ces  nominations  d’office  ne  sont 
permises  que  lorsque  les  paroisses  sont  en  demeure  d’en  nom- 
mer, et  le  Roy  a trouvé  qu’il  serait  d’une  trop  dangereuse  con- 
séquence de  les  autoriser  en  tout  autre  cas.  Lorsque  les  collec- 
teurs ne  paroissent  pas  solvables,  il  faut  que  le  receveur  veille 
de  plus  près  à leur  conduite;  on  peut  mesme,  pour  porter  les 
habitans  à en  nommer  de  meilleurs,  leur  faire  entendre  que, 
faute  de  cela,  on  sera  obligé,  pour  la  sûreté  des  deniers  de  la 
taille,  d’en  presser  davantage  le  payement  et  d’avoir  pour  eux 
moins  de  ménagement.  Et  enfin,  S.  M.  a trouvé  bon  que,  pour 
remédier  à ces  inconvéniens , vous  tentiez  toute  autre  voye  que 
celle  de  ces  nominations  d’office,  qui  seraient  trop  opposées  à 
la  jurisprudence  qui  s’observe  sur  le  fait  des  tailles  *.  7, 

* ai  octobre,  autre  lettre,  dans  le  même  sens,  à M.  de  Séraucourt . 
intendant  en  Berry. 


337.  Le  Controleur  général 

à M.  Bossuet,  intendant  à Soissons. 

3 Novembre  1686. 

Il  le  charge  d’examiner  soigneusement  toutes  les  sen- 
tences de  rejet,  pour  ordonner  la  réimposition  ou  casser 
les  sentences,  s’il  y a lieu. 

11  n’est  pas  possible  d’interdire  par  un  arrêt  le  com- 
merce de  vin  et  d’eau-de-vie  que  font  les  commis  des 
fermes,  mais  on  peut  les  dégoûter  de  ce  trafic,  soit  en 
les  taxant  d’olïice  à proportion  du  débit  qu’ils  font,  soit 
autrement  *. 

* Voir  la  lettre  de  l’intendant  (18  octobre  précédent). 


338.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Morant,  intendant  en  Provence. 

3 Novembre  1686. 

Ordre  de  fermer  la  Monnaie  cl’Orange  et  d’arrêter  le 
transport  des  sequins  qui  s’y  fabriquent  aux  coins  et 
armes  de  la  république  de  Venise  ou  des  princes  d’Al- 
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lemagne,  sans  avoir  le  litre,  et  qui  se  répandent  de  là  à 
Marseille  et  dans  les  Echelles  du  Levant  *. 

* Voir  un  mémoire  envoyé  par  M.  fie  Bâville  (Languedoc,  17  juin 
1687)  sur  l’abandon  de  la  Monnaie  de  Toulouse  el  les  mesures  à 
prendre  conlrc  les  anciens  officiers  de  cet  élablissement. 

339.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  en  Champagne. 

10  Novembre  1686. 

«Le  Roy  a fort  approuvé  l’expédient  (pie  vous  avez  pris  à 
l’égard  des  nouveaux  convertis  qui  se  sont  retirés  du  royaume, 
de  faire  payer  leurs  tailles  par  les  préposés  à la  régie  de  leurs 
Liens.  Pour  ce  qui  est  des  exécutoires  décernés  pour  le  procès 
fait  aux  cadavres  de  ceux  qui  sont  morts  sans  avoir  voulu  re- 
cevoir leurs  sacremens,  S.  M.  trouve  bon  que  vous  les  visiez  et 
que  vous  les  fassiez  acquitter  par  le  fermier  du  domaine.» 

340.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MÉnars  , intendant  à Paris. 

10  Novembre  1686. 

Il  ordonne  de  répartir  la  taille  de  la  paroisse  détruite 
de  Choisy-aux-Bœufs  sur  les  paroisses  où  se  sont  retirés 
les  habitants*. 

* Ce  village  avait  été  compris  dans  le  petit  parc  de  Versailles, 
et  toutes  les  maisons  avaient  été  abattues.  (Lettre  de  M.  de  Ménars, 
du  3i  octobre.) 


341.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen. 

1 o Novembre  1 680. 

Son  expédient  de  confier  aux  collecteurs  des  tailles  le 
recouvrement  des  droits  d 0 fanage  et  de  monncage  pourrait 
épargner  des  frais,  el  le  Roi  l’eût  approuvé  pour  cette 
raison;  mais  il  aurait  aussi  des  inconvénients,  et,  entre 
autres,  il  ferait  par  la  suite  confondre  les  diverses  na- 
tures de  deniers,  ce  qui  créerait  des  contestations  entre 
les  receveurs  des  tailles  et  ceux  du  domaine*. 

* Malgré  celte  observation,  le  contrôleur  général  soumit  la  propo- 
sition de  M.  de  Gourgue,  le  28  décembre  suivant,  à l’examen  des  trois 
intendants  de  Normandie. 

342.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Béarn. 

iG  Novembre  1686. 

Le  sous-fermier  des  domaines  de  Navarre  et  Béarn  se 
plaint  que,  nonobstant  tous  les  édits  et  déclarations  donnés 


au  sujet  du  contrôle  des  exploits,  on  se  serve  encore  d’as- 
signations verbales  et  non  contrôlées. 


343.  Le  Controleur  général 

à MM.  de  Bidet re,  de  Bérulle  et  de  Saint-Contest. 

17  Novembre  1 686. 

Le  vol  commis  sur  la  voiture  des  deniers  des  tailles  de 
l’élection  de  Mauriac  exigeant  une  répression  exemplaire, 
le  Roi  en  a retiré  la  connaissance  aux  élus  et  l’a  confiée  à 
M.  de  Bérulle,  pour  poursuivre  le  jugement  devant  tel 
présidial  qu’il  choisira*. 

* Voir  les  lettres  de  l’intendant  d’Auvergne  du  2 3 octobre  au 
1 7 décembre , et  celle  de  M.  de  Saint-Contest  du  1 5 novembre.  — Le 
contrôleur  général  avait  envoyé,  dès  le  3 novembre,  à tous  les  inten- 
dants les  portraits  des  malfaiteurs  soupçonnés  d’avoir  commis  le  vol. 
Deux  soldats  furent  arrêtés  par  l’ordre  de  M.  de  Bérulle,  et,  quoiqu’ils 
eussent  obtenu  des  lettres  de  rémission,  ils  restèrent  plusieurs  années 
! en  prison  et  furent  enfin  condamnés  pour  raison  de  différents  autres 
crimes.  (Lettres  du  3o  mai,  du  28  août  et  du  1er  septembre  1688.) 


344.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc . 
au  Controleur  général. 

18  Novembre  1 G86. 

rr  Je  viens  d’établir  dans  les  Cévennes  le  quartier  d'hiver  en 
pure  perte , c’est-à-dire  y causer  une  grande  désolation.  Ces 
peuples  se  sont  attiré  ce  traitement  par  leur  mauvaise  conduite 
et  par  leur  légèreté  naturelle,  qui  les  a empeschés  de  profiter 
de  tous  les  exemples  qui  ont  esté  faits.  Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant qu'il  faille  les  abandonner  et  je  suis  persuadé,  au  con- 
traire , qu'il  est  très  à propos  de  se  servir  de  l'abattement  où 
ils  sont  pour  les  rendre  bons  catholiques.  Je  crois , pour  cela . qu’il 
n’v  a pas  de  moyen  plus  efficace  pour  gagner  entièrement  les 
pauvres . que  de  leur  faire  des  aumosnes  par  les  mains  des  mis- 
sionnaires qui  sont  répandus  de  toutes  parts,  ayant  observé 
que  celles  qui  furent  faites  l’année  dernière  produisirent  un 
1 très-bon  effet.  Ainsy,  je  crois  qu'il  conviendroil  présentement 
de  prendre  1 0,000  tt  des  1 00,000 qu’il  a plu  au  Roy  de  des- 
tiner pour  des  charités  ; je  feray  distribuer  cette  somme  avec 
ordre  et  la  feray  durer  le  plus  qu’il  se  pourra.  C'est  amsy  que 
; je  vous  proposeray  de  temps  en  temps  des  employs  de  cette  li- 
1 béralité,  si  digne  de  S.  M.  dans  l'estât  présent  de  cette  pro- 
vince, et  je  crois  que  l’application  s'en  peut  faire  à trois  sortes 
d’usages  : le  premier,  pour  des  aumosnes  qui  avderont  beau- 
coup à faire  réussir  les  missions;  le  second,  pour  de  pauvres 
communautés  qui  ont  esté  accablées  ou  par  des  logemens  de  gens 
île  guerre  ou  par  des  stérilités,  et  (pie  Ion  pourra  relever  en 
payant  leur  taille;  le  troisième,  pour  des  achats  de  blés,  qui 
pourront  estre  distribués  à propos,  lorsque  la  saison  sera  plus 

avancée  et  (pie  j’en  verray  une  grande  nécessité 

rr  Je  crois  aussy  estre  obligé  de  vous  écrire  sur  un  sujet  qui 
me  paroist  important  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  ser- 
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vice  du  Roy.  Dans  rétablissement  de  ce  quartier  d’hiver  en  pure 
perte  dans  les  Cévennes  sur  les  nouveaux  convertis  il  y a une 
chose  très-fascheuse,  qui  est  que  l’innocent  est  confondu  avec  le 
coupable , c’est-à-dire  le  converti  sincèrement  et  qui  a toujours 
bien  fait  son  devoir,  avec  celny  qui  a contribué  par  son  mou- 
vais exemple  aux  désordres  qui  sont  arrivés.  Il  n’est  pas  pos- 
sible de  faire  celle  distinction,  parce  que,  la  solde  n’estant  plus 
payée  aux  troupes,  il  seroil  impossible  de  trouver  le  fonds  qui 
est  nécessaire  pour  les  faire  subsister.  Il  n’y  auroit  de  remède 
à cet  inconvénient  que  de  les  dédommager  sur  le  revenant-bon 
de  l’extraordinaire  des  guerres  qui  revient  par  la  solde  de 
deux  régimens  d’infanterie  et  deux  de  dragons  qui  sont  dans 
les  Gévennes  en  pure  perte.  Si  j’avois  pour  cela  quelque  somme 
un  peu  considérable,  je  ferois  des  estats  de  ces  nouveaux  con- 
vertis, je  les  consolerois  en  leur  promettant  d’estre  remboursés 
de  ce  qu  ils  payeront,  et  celte  distinction  les  confirmerait  dans 
le  bon  chemin  qu'ils  ont  pris  et  exciterait  les  autres  à suivre 
leur  exemple.  Sans  cela,  il  est  à craindre  qu’ils  ne  se  dégoustenl 
de  nostre  religion,  qu'ils  n'ont  d'abord  embrassée  que  pour 
plaire  au  Roy,  et  il  est,  ce  me  semble,  de  sa  bonté  de  leur  en 
faire  sentir  les  douceurs  et  quelque  satisfaction.  J’en  ay  écrit 
amplement  à M.  de  Louvois;  je  lui  ay  marqué  l’inconvénient, 
je  lui  ay  proposé  en  général  quelque  fonds  pour  servir  de  dé- 
dommagement. Je  ne  luy  ay  pas  proposé  le  revenant-bon  de 
l’extraordinaire  des  guerres  ; il  sera  de  vostre  prudence  d’en  faire  j 
tel  usage  qu’il  vous  plaira.  Je  retourne  demain  à Nismes  pour 
finir  les  affaires  des  Estats*. 

n- Nous  sommes  assiégés  icy,  depuis  trois  jours , par  les  inonda- 
tions causées  par  des  pluies  continuelles  : elles  feront  un  grand 
mal  dans  les  lieux  où  les  semences  ne  sont  pas  encore  faites.  ■» 

* Le  contrôleur  général  écrit  le  28  novembre  : « Pour  ce  qui 

est  de  l’établissement  du  quartier  d’hiver,  je  me  remets  à ce  que  M.  de 
Louvois  vous  expliquera  là-dessus  des  intentions  de  S.  M.  et  il  sera 
bon  que  vous  continuiez  à l’informer  du  détail  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera là-dessus.  Cependant,  je  vous  prie  de  continuer  aussy  à me  faire 
part  de  toutes  les  vues  que  vous  aurez  pour  le  bien  de  la  province  et 
l’affermissement  des  affaires  de  la  religion,  i 


3A5.  Le  Contrôleur  général 

à M.  rEvêque  de  Saintes. 

28  Novembre  1G86. 

J a y différé  jusqu’à  présent  à répondre  à vostre  lettre  con- 
tenant quelques  observations  que  vous  avez  faites  dans  le  cours 
de  vos  visites,  parce  que  j’estois  bien  ayse  d’en  conférer  avec 
M.  Arnoul.  Nous  avons  reconnu  que  les  affaires  dont  vous  m’é- 
crivez sont  les  mesmes  dont  feu  M.  Colbert  avoit  déjà  parlé  au 
Roy,  et  dont  moy-mesme  j’ay  depuis  eu  l’honneur  de  rendre 
compte  à S.  M.  deux  autres  fois.  Elle  n’a  pas  estimé  devoir  rien 
changer  à ce  qu’elle  a réglé  sur  cela  avec  une  entière  connois- 
sance  de  cause;  et,  dans  le  fond,  le  droit  de  huitième , dont  on 
se  plaint  le  plus,  n’est  point  si  onéreux  à la  province  qu’on  a 
voulu  vous  le  persuader,  car  il  retombe  uniquement  sur  les 
cabareliers  et  point  du  tout  sur  le  menu  peuple.  » 


3A6.  ’ M.  de  Bou ville,  intendant  à Alençon, 

I r\,. 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

2 Décembre  1G86. 

frPar  les  requestes  qui  m’ont  esté  présentées  depuis  le  dépar- 
tement des  tailles  par  les  particuliers  nommés  d'office  collec- 
teurs, j’ay  remarqué  que  les  nominations  se  font  régulièrement 
dans  la  plupart  des  paroisses  et  dans  les  temps  prescrits  par  les 
règlemens,  mais  que,  pour  l’ordinaire,  elles  ne  sont  point  en- 
registrées dans  les  greffes  des  élections,  par  l’adresse  des  parti- 
culiers qui  ont  esté  nommés,  afin  de  donner  lieu  à une  nomi- 
nation d’office  et,  par  ce  moyen,  s’exempter  de  faire  la  charge. 
Comme  les  syndics  sont  chargés  de  faire  faire  ces  enregistre- 
mens  à peine  de  10 tt  d’amende,  ils  y manquent  volontiers, 
pour  faire  plaisir  à leurs  amis  qui  peuvent  avoir  esté  nommés 
par  les  habitons  et  qui  payeraient  avec  joye  cette  amende  à 
leur  place  pour  ne  point  passer  collecteurs;  et,  dans  les  paroisses 
où  il  n’y  a point  de  syndics,  les  particuliers  nommés  collec- 
teurs par  les  habitons  font  en  sorte  que  l’acte  de  leur  nomina- 
tion leur  tombe  entre  les  mains  afin  qu’il  ne  puisse  estre  enre- 
gistré. 11  semble  qu’on  pourrait  empescher  aysément  cet  abus 
en  ordonnant  que  les  particuliers  qui  seraient  nommés  collec- 
teurs par  les  paroisses  seraient  tenus  de  faire  enregistrer  au 
greffe  de  l’élection  l’acte  de  leur  nomination  avant  le  ier  octobre  : 
lequel  acte  serait  publié  au  prosne  de  la  grand’messe , afin 
qu’ils  ne  pussent  l'ignorer.  Cela  paroist  d’autant  plus  juste  que, 
comme  les  collecteurs  ont  les  six  deniers  pour  livre  pour  les 
frais  de  la  collecte,  il  semble  que  ce  soit  à eux  plutost  qu’à  un 
syndic  de  faire  la  dépense  de  l’enregistrement , et  ils  n’oseroient 
manquer  de  le  faire,  parce  qu’ils  seraient  condamnés  aux  dom- 
mages et  intérests  de  ceux  qui  pourraient  estre  nommés  d'of- 
fice. Il  est  certain  que  dans  une  infinité  de  petites  paroisses  les 
syndics  ou  marguilliers  sont  si  pauvres  qu’ils  ayment  mieux 
manquer  à porter  les  actes  aux  greffes  que  de  faire  la  dépense 
du  voyage  et  payer  2 sols  au  greffier.  *» 

* 31  décembre  : le  contrôleur  général  est  d’avis  que  la  nomination 
est,  par  elle-même,  trop  onéreuse  pour  les  collecteurs,  et  que  les  frais 
d’enregistrement  devraient  plutôt  être  mis  à la  charge  des  receveurs. 


3A7.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Ménars  , intendant  à Paris. 

5 Décembre  1686. 

Les  habitants  de  Fontenay -le -Fleury  demandent  un 
dédommagement  des  ravages  commis  par  le  gibier. 

Les  habitants  de  Y i 1 1 i ers-1  e- B e 1 demandent  de  nouveau 
à faire  une  imposition  pour  rembourser  les  propriétaires 
des  biens  sur  lesquels  on  a travaillé  à établir  la  conduite 
des  eaux  *. 

* Voir  les  pièces  relatives  à ce  travail;  elles  sont  jointes  à la  lettre 
de  M.  de  Ménars,  du  3o  janvier  précédent.  Une  autre  lettre,  du 
1 " octobre,  est  accompagnée  de  plans  et  devis  dressés  par  Bruand, 
architecte  du  Roi. 
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348.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Creil  , intendant  à Orléans. 

5 Décembre  1686. 

Travaux  aux  abords  de  la  ville  de  Dourdan. 

rrLe  Roy  m’ordonne  de  vous  dire  que , quand  mesme  ces  sortes 
d’ouvrages  ne  seroient  pas  d’une  nécessité  absolue  et  qu’ils 
11e  seroient  que  pour  une  plus  grande  commodité,  il  trou- 
vera toujours  fort  bon  que  vous  y fassiez  travailler  uniquement 
dans  la  vue  de  faire  subsister  les  pauvres  paysans  et  de  ne  les 

pas  laisser  dans  l’oysiveté 

ce  II  revient  des  plaintes  que  l’on  n’observe  plus  dans  la  gé- 
néralité d'Orléans  l’ordre  qui  y avoit  esté  établi  avant  le  départ 
de  M.  de  Bezons  pour  le  débit  des  blés,  et  que  plusieurs  par- 
ticuliers les  enlèvent  avant  que  de  les  laisser  venir  aux  mar- 
chés, pour  en  faire  des  magasins  et  les  vendre  ensuite  à un  prix 
trop  fort;  il  est  important  que  vous  vous  informiez  de  ce  qui 
se  passe  à cet  égard,  pour  prévenir  doucement  les  inconvéniens 
qui  en  pourroient  arriver * 


349.  Le  Contrôleur  général 

àM.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 

5 Décembre  1 686. 

ff 11  n’est  pas  de  la  règle  de  comprendre  dans  des  rôles 

de  tailles  la  rétribution  d’un  prédicateur,  comme  le  demandent 
les  habitans  de  Saint-Maurice  et  de  Montbron.  Cependant,  si 
c’est  un  usage  établi  partny  eux , et  que  vous  ne  puissiez  pas 
les  porter  à faire  cette  levée  par  une  queste,  comme  cela  se 
pratique  ailleurs,  S.  M.  trouve  bon  que,  sans  autoriser  ou- 
vertement ce  qu’ils  font,  vous  dissimuliez,  et  que  vous  les  lais- 
siez faire  comme  par  le  passé. 

ff  A l’égard  des  lettres  d’assiette  que  propose  M.  l’évesque 
d’Angoulesme  pour  régaler  9,800  11  sur  la  paroisse  de  Vars, 
S.  M.  11e  les  a pu  approuver;  ces  sortes  d’anciennes  dettes  sont 
toujours  suspectes  d’avoir  pour  tout  fondement  le  crédit  des 
particuliers  et  la  foiblesse  des  communautés,  qui  succombent 
dans  leurs  procès  faute  d’estre  bien  défendues.  * 


350.  Le  Contrôleur  général 

h MM.  de  Bezons  et  de  Vaubourg. 

5 Décembre  1686. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  l’augmentation  des  monnoyes 
qui  a esté  faite  en  Espagne.  Il  11’y  a qu’à  se  donner  sur  cela  un 
peu  de  patience , et  cependant  rassurer  les  marchands  et  les  né- 
gocions que  les  inconvéniens  qu’ils  appréhendent  le  plus  n’au- 
ront assurément  pas  lieu , tant  par  le  bon  ordre  que  le  Roy  y 
apportera,  que  parce  qu'il  est  aussy  absolument  nécessaire  que 
les  choses  changent  d’elles-mesmes , 11e  pouvant  pas  subsister 
longtemps  en  l’estât  où  elles  sont  *.  « 

\ oir  les  lettres  de  M.  de  Bezons  du  1 o novembre  précédent  et  du 
à janvier  1687. 


351.  Le  Contrôleur  général 

au  président  Jacob , à Dijon. 

5 Décembre  1686. 

ff  Au  sujet  des  lilles  et  femmes  condamnées  à estre  rasées  et 
mises  au  Refuge,  l'intention  du  Roy  est  qu’à  l’égard  de  celles 
qui  ont  du  bien,  il  en  soit  pris  une  portion  raisonnable  pour 
leur  pension,  préférablement  à toutes  choses,  et,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  de  bien , il  n’y  a qu’à  les  faire  conduire  aux  hospi- 
taux, où  elles  sont  nourries  et  entretenues  comme  les  autres 


pauvres v 

352.  Le  Contrôleur  général 


à M.  Cuauvelin  , intendant  à Amiens. 

1 1 Décembre  1 686. 

Adjudication  de  la  fourniture  des  étapes,  conformé- 
ment à l’arrêt  du  1 1 juin  précédent*. 

Si  les  receveurs  généraux  font  des  difficultés  pour 
prendre  l’adjudication  et  cherchent  à se  rendre  maîtres 
de  ces  sortes  d’affaires  pour  bénéficier  sur  les  rembourse- 
ments, il  est  facile  de  trouver  d’autres  compagnies,  même 
à de  meilleures  conditions.  Quant  aux  tempéraments  à 
apporter  à l’arrêt,  c’est  à M.  de  Breteuil  qu’il  faut  en 
référer;  le  Roi  lui  a confié  la  direction  des  étapes. 

* Voir  les  tableaux  envoyés  par  M.  Chauvelin  , le  8 décembre,  et 
par  M.  de  Ménars,  intendant  à Paris,  le  27  novembre,  du  prix  des 
denrées  dans  chaque  élection  et  de  la  valeur  moyenne  des  rations. 

353.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  GoupilliÈre,  intendant  à Hombourg. 

1 1 Décembre  1686. 

Ordre  d’arrêter  les  poursuites  commencées  par  le  re- 
ceveur du  domaine  contre  les  propriétaires  des  terres 
affranchies  anciennement  parle  prince  de  Phalsbourg*. 

r: S.  M.  n’estime  pas  non  plus  devoir  autoriser  par  aucun  ar- 
rest  l’établissement  du  contrôle  des  exploits  et  actes  d’affirma- 
tion que  propose  le  fermier  du  domaine  dans  les  lieux  réunis; 
mais,  si  cela  se  faisoit  insensiblement  et  sans  bruit,  S.  M.  ne  le 
désapprouveroit  pas  **.  n 

* Voir,  dans  deux  lettres  de  l’intendant  du  26  novembre,  le  détail 
des  exactions  auxquelles  se  livraient  les  agents  de  la  ferme  du  domaine 
dans  un  pays  déjà  ruiné. 

**  Ce  département  fut  également  exempté  de  l’établissement  du 
timbre.  (Lettres  de  M.  de  la  Goupillière,  10  et  1 h février  1688.) 

354.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

17  Décembre  1686  et  h Janvier  1687. 

-Nos  nouveaux  convertis  donnent  bien  de  la  peine  à gouver- 
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ncr,  et  je  ne  vois  pas  jusques  à présent  <pi  ils  reviennent  île 
l’envie  où  j’en  vois  la  plupart  de  sortir  du  royaume.  Vous  ju- 
gez bien  qu’ils  ne  s’en  expliquent  pas  ouvertement,  mais  les 
avis  secrets  que  j’ay  de  leurs  scnlimens  se  trouvent  confirmés 
par  leurs  démarches.  Je  suis  à observer  ce  que  l'ont  les  prin- 
cipaux négocions,  parce  que  la  plupart  de  ceux  de  cette  ville 
sont  nouveaux  convertis,  et,  comme  par  leur  commerce  tout 
leur  bien  est  hors  du  royaume,  dès  qu’ils  s’en  vont,  ils  empor- 
tent tout  leur  argent.  Cela  oblige  d’examiner  de  plus  près  com- 
ment ils  se  conduisent.  L’on  ne  peut  cependant  prendre  aucunes 
mesures  sévères  avec  eux,  parce  que  nous  en  avons  vu  qui 
s’en  sont  allés  après  avoir  confessé  et  communié , et  je  crois 
ijue  s’ils  voyenl  que  l’on  lasse  un  exemple  de  ceux  auxquels  je 
fais  faire  le  procès  par  le  Parlement  de  Guyenne,  qui  ont  esté 
pris  estant  embarqués  sur  des  vaisseaux,  cela  en  retiendra 
beaucoup. 

<r II  faut  beaucoup  faire  faire  de  missions;  cela  en  attire  quel- 
ques-uns. 11  est  certain  qu’en  général  ils  font  plus  mal  leur 
devoir  qu’ils  ne  faisoient  immédiatement  après  leur  conversion. 
Ils  estoient  étourdis  pour  lors;  ils  sont  revenus  de  leur  étonne- 
ment, et  l’on  est  obligé,  dans  les  occasions  d’éclat,  d’estre  plus 
sévère,  afin  de  leur  faire  connoistre  qu’on  observe  leur  con- 
duite et  qu’il  n’y  a point  à espérer  de  relaschement. 

te Vous  savez  que,  par  les  derniers  ordres  que  nous 

avons  reçus , il  faut  encore  apporter  plus  de  douceur  que  l’on 
ne  faisoit,  et,  autant  que  je  peux  pénétrer,  ils  en  ont  eu  des 
avis.  Ils  gardent  dans  tonies  les  provinces  grande  correspondance 
entre  eux,  et  ils  sont  bien  avertis  de  Paris  de  tout  ce  qui  s’y 
passe.  M.  de  Saint -Rutli  et  moy  avons  tenu  les  choses  très-se- 
crètes. Nous  nous  appliquons  à faire  aller  les  enfans  aux  ins- 
tructions, et  il  faut  de  temps  en  temps  éloigner  des  principaux 
lieux  ceux  qui  donnent  de  médians  exemples,  et  l’on  ne  se  peut 
dispenser  de  faire  quelquefois  de  petits  exemples  de  sévérité  ; cela 
contient  tout,  et  il  me  paroist  jusques  à présent  que  l’on  peut 
dire  en  général  que  les  nouveaux  convertis  n’agissent  que  par 
la  crainte.  J’espère  que  le  rétablissement  de  la  santé  du  Roy 
fera  un  effet  merveilleux,  n 


355.  M.  Morai'it,  intendant  en  Provence. 

au  Contrôleur  général. 

17  Décembre  1686,  1 1 Février  et  7 Mars  1687. 

Il  a reçu  du  sieur  Coquerel  le  titre  concernant  la  di- 
recte universelle. 

rCe  qu'il  a dit,  dans  son  mémoire,  de  l’inutilité  du  terrier 
au  moyen  de  la  directe  universelle,  si  elle  est  jugée  au  profit  de 
S.  M.,  choque  directement  les  principes,  puisque,  tout  au  con- 
traire, c’est  l’établissement  de  la  directe  qui  donne  lieu  au  ter- 
rier et  qui  en  induit  la  nécessité.  En  sorte  que,  si  elle  appartient 
à S.  M. , tous  les  biens  qu’on  prétend  allodiaux  devront  néces- 
sairement estre  reconnus , et  qu’il  y faudra  mesme  imposer  un 
nouveau  cens,  l’ancienne  jouissance  de  l’allodialité  par  les  pos- 
sesseurs en  ayant  entièrement  prescrit  la  quotité.  Du  reste,  cet 
homme  estant  l’un  de  ceux  qui  avoient  tenté  d’obtenir  par  le 
crédit  d’une  personne  qualifiée  de  la  cour,  dont  je  crois  que  vous 


aurez  conservé  le  souvenir,  une  commission  pour  agir  seul 
dans  le  domaine  à la  place  de  ceux  qui  y sont  employés,  offrant 
pour  cet  effet  de  1 u y abandonner  tous  les  appointemens  qui 
seroient  attribués  à celte  commission,  ainsy  que  je  le  découvris 
dans  l’original  de  leur  mémoire  qui  me  fut  remis  par  mégarde 
au  lieu  de  la  copie,  dont  011  avoit  soigneusement  retranché  cette 
clause,  et  voyant  que  son  mémoire  d’aujourd  huy  a pour  but 
principal  une  semblable  commission  qu’il  demande,.  . . .j’avoue 
que  je  n’ay  pas  estimé  jusques  à présent  qu’il  pust  estre  d’une 
grande  utilité  pour  l’augmentation  des  domaines  en  cette  pro- 
vince. V 

Payement  des  liais  faits  pour  la  recherche  du  titre. 


356.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

2 h Décembre  1686. 

«Les  soldats  qui  sont  en  quartier  d’hiver  en  celte  ville  ayant 
vendu  et  débité  du  sel  au  préjudice  des  fermiers  des  gabelles, 
j’en  ay  fait  arrester  trois,  lesquels  doivent  estre  mis  au  conseil 
de  guerre  aujourd’huy,  suivant  les  ordres  de  S.  M.;  je  presse 
les  officiers  à en  faire  un  exemple  sévère , afin  d’empescher  un 
plus  grand  désordre  à l’avenir.  Je  tiendray  la  main  à ce  que  le 
jugement,  qui  doit  estre  conforme  à l’ordonnance  cpii  condamne 
ces  gens-là  aux  galères  perpétuelles , soit  exécuté  *. 

cf Les  religieuses  hospitalières  de  cette  ville,  prenant  le  soin 
de  cinquante  soldats  qui  sont  malades  à 1 hospital,  désireroient 
pouvoir  obtenir  de  S.  M.  la  grâce  d’avoir  un  minot  de  sel  au 
delà  de  celuy  qui  leur  est  accordé,  ces  gens-là,  dans  leur  con- 
valescence, consommant  beaucoup  plus  de  sel  que  les  autres. 
Je  suis  obligé  de  vous  représenter  que  S.  M.,  cette  année-cy,  a 
retranché  les  2 sols  par  jour  à chaque  soldat  qui  estoit  porté 
à l’hospital,  pour  ayder  à supporter  les  frais  de  la  maladie,  et 
ce  outre  les  h sols  de  paye  ordinaire.  Comme  ces  filles  les  se- 
courent parfaitement  bien , j’ose  vous  supplier  de  leur  procurer 
cet  avantage.  » 

* Le  contrôleur  générât  avait  averti  les  intendants  de  Normandie  de 
prendre  garde  que  la  présence  des  troupes,  qui  se  servaient  de  sel 
blanc,  n’amenât  une  augmentation  du  faux-saunage  et  des  désordres. 
(Lettre  du  2/1  octobre.)  Il  donne  également  ordre,  le  27  décembre,  à 
M.  Chauvelin,  de  tenir  sévèrement  les  garnisons  de  Picardie  et  de 
rendre  les  officiers  responsables  de  tous  les  délits. 

Voir  les  procès-verbaux  envoyés  en  réponse  par  M.  Chauvelin , le 
3i  décembre,  et  une  lettre  de  M.  de  Madrys,  du  2 5 novembre,  sur 
les  fraudes  commises  dans  la  Flandre  maritime  par  les  officiers  ou 
autres  consommateurs  privilégiés. 


357.  M.  de  Va  u ro  u rg,  intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

2 lx  Décembre  1 (586. 

Les  États  d’Aragon , au  commencement  de  l’année, 
ont  interdit  le  commerce  en  gros  ou  en  délail  à tous  Fran- 
çais non  naturalisés  ou  non  mariés  dans  le  pays.  Les 
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négociants  d’Oloron  ont  été  consultés  sur  les  mesures  à 
prendre  en  représailles  de  cette  ordonnance;  les  uns 
semblent  croire  que  les  États  reviendront  sur  une  pareille 
mesure,  d’autres  demandent  qu’on  refuse  l’entrée  à 
toutes  les  denrées  d’Aragon,  ou,  du  moins,  que  cette 
prohibition  frappe  particulièrement  les  huiles  et  les  laines. 

ffPour  moy,  je  croirais  qu'il  suffit,  quant  à présent,  de  dé- 
fendre l'entrée  des  huiles  et  laynes  d’Aragon,  puisque  peut- 
estre  la  publication  de  cette  défense  obligera  seule  les  Estats  à 
révoquer  leurs  règlemens,  et,  s’ils  ne  les  révoquent  pas  et 
qu’on  s'aperçoive  dans  la  suite  que  les  Aragonois  font  passer 
en  F rance  leurs  huiles  et  laynes  sous  le  nom  des  Navarrois  ou  des 
Catalans , il  sera  facile  d’étendre  la  défense  à toutes  les  denrées 
et  marchandises  de  cette  nature  qui  viennent  d'Espagne.  Quant 
aux  inconvéniens  qu’on  pourrait  craindre,  connue  le  besoin  in- 
dispensable que  les  François  (surtout  ceux  de  Béarn)  ont  des 
huiles  et  des  laynes  d’Aragon  pour  leurs  manufactures,  et  que 
les  Aragonois  (trouvant  ailleurs  le  débit  de  ces  sortes  de  den- 
rées) ne  se  missent  pas  fort  en  peine  de  la  défense,  j’ay  trouvé 
à cet  égard  tous  lesdits  négocions  dans  une  grande  sécurité.  Ils 
assurent  qu'ils  peuvent  se  passer  des  huiles  d’Espagne  au 
moyen  de  celles  de  Languedoc,  qui  ne  se  vendent  pas  davan- 
tage, mais  qui,  à la  vérité,  ne  sont  pas  si  grasses  et  par  con- 
séquent si  propres  pour  les  manufactures,  dont  néanmoins  on 
ne  laissera  pas  de  s’accommoder,  supposé  que  les  Estais  d'Ara- 
gon ne  révoquent  pas  leurs  règlemens.  Et,  à l’égard  des  laynes, 
ils  en  sont  fournis  pour  longues  années,  outre  qu'il  s’en  tire 
aussy  bien  de  Navarre,  de  Catalogne  et  de  Valence  que  de 
l’ Aragon,  en  sorte  qu’on  n’en  manquera  pas.  Mais,  comme  il 
est  d’ailleurs  très-certain  que  les  Aragonois  ne  peuvent  débiter  ni 
leurs  huiles  ni  leurs  laynes  qu’en  France,  par  les  passages  de 
Béarn  et  autres  provinces  voisines,  et  que,  si  l’entrée  leur  est 
une  fois  fermée,  il  faut  de  nécessité  qu  elles  leur  demeurent  et 
que  le  peuple  souffre  par  conséquent  beaucoup,  on  ne  doute 
nullement  qu’aussitost  que  la  défense  sera  faite , il  ne  force  les 
Estats  à révoquer  les  règlemens  *.  n 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  12  janvier  suivant,  que  le  Roi 
n'approuve  pas  la  proposition  de  représailles,  qui  entraveraient  le  com- 
merce, lorsqu’il  faudrait,  au  contraire,  chercher  tous  les  moyens  de  le 
soutenir. 

358.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Arnoul,  intendant  à la  Rochelle. 

27  Décembre  1686. 

Examiner  la  plainte  des  consuls  de  la  Rochelle,  qui 
prétendent  que,  lorsque  les  tabacs  arrivent  de  Saint- 
Domingue,  les  fermiers  généraux,  pour  avoir  ces  tabacs  à 
bas  prix,  fatiguent  les  marchands  par  une  infinité  de 
chicanes,  telles  que  de  retarder  l’expédition  des  acquits 
nécessaires  pour  recharger  les  vaisseaux,  et  qu’ils  es- 
timent  en  outre  la  marchandise  au-dessus  de  sa  valeur 
pour  augmenter  d’autant  leur  droit  de  3 p.  0/0. 


359.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Creil,  intendant  à Orléans. 

2 Janvier  1687. 

" 11  semble,  par  ce  que  vous  m'avez  mandé,  que  la  diminu- 
tion des  droits  qui  a esté  accordée  sur  la  sortie  des  grains  ayl 
fait  tort  à la  province,  en  faisant  vider  trop  tost  les  magasins. 
Si  cela  estoit,  et  que  vous  estimassiez  qu’il  fust  plus  à propos 
de  rétablir  ces  droits  en  entier,  mandez-le-moy.» 

360.  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers. 

au  Contrôleur  général. 

6 Janvier  1 687. 

Il  donne  avis  que,  les  habitants  de  Saint-Maixent  ayant 
élu  à dessein  quatre  collecteurs  insolvables  et  incapables 
de  remplir  ces  fonctions,  il  a cassé  cette  nomination,  sur 
le  fondement  qu’elle  n’avait  été  notifiée  que  le  1" octobre, 
au  lieu  de  l’être  avant  le  dernier  septembre,  et,  de  concert 
avec  les  élus,  il  a nommé  quatre  autres  collecteurs,  parmi 
lesquels  est  un  notaire  fort  riche  (pii  s’était  soustrait  jus- 
que-là à la  collecte  et  qui  pousse  ses  collègues  à inter- 
jeter appel  de  cette  ordonnance. 

361.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  R î ville  , intendant  en  Languedoc. 

8 Janvier  1 687. 

Le  Roi  est  persuadé  de  l’inutilité  d’entretenir  ce  qu’il 
reste  de  mortes-payes  dans  le  Languedoc,  on  a réduit  de 
beaucoup  l’imposition  dont  le  produit  leur  est  affecté,  Pt 
ce  qui  en  subsiste  est  considéré  comme  une  gratification 
pour  les  gouverneurs  et  capitaines  des  châteaux  *. 

* M.  de  Bâville  avait  envoyé,  te  29  décembre  précédent,  un  mé- 
moire sur  l’inutilité  de  ces  garnisons,  et  proposé  la  suppression  du  tonds 
destiné  à leur  entretien.  — Voir  aussi , à ta  date  du  eodécemhre  1687, 
une  lettre  du  contrôleur  général  touchant  l’entretien  des  autres  gar- 
nisons de  Languedoc  sur  les  fonds  des  Etats. 


362.  M.  de  Courgue,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  general. 

10  Janvier,  3o  Août,  27  Septembre,  ô Octobre  1687, 

2 4 Novembre  1 R88. 

Travaux  du  port  de  Cherbourg;  demandes  de  franchise 
pour  l’entrée  des  matériaux  étrangers  et  des  vins  destinés 
à la  subsistance  des  ouvriers;  accusations  de  faux  portées 
contre  l'entrepreneur,  etc. 

Remboursement  des  propriétés  comprises  dans  la  nou- 
velle enceinte. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Projet  de  digues  et  de  portes  à la  rivière  de  Sée,  sous 
Avranches. 

3 G. 3.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

i 2 Janvier  î 687. 

rrJe  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un  mémoire  conte- 
nant le  détail  du  quartier  d’hiver  du  régiment  de  dragons  du 
Roy,  qui  est  en  celle  province,  qui  a esté  réglé  suivant  ce  que 
je  me  suis  donné  l'honneur  d’en  écrire  à M.  de  Convois,.  . . . 
et  il  me  seroit  aysé  de  vous  faire  voir  que  trois  régimens  que 
l’on  fera  vivre  en  cette  province  sur  le  pied  qui  y est  expliqué, 
cousteront  moins  qu’un  seul  ne  faisoit  auparavant,  et  que  les 
régimens  en  sortiront  en  beaucoup  meilleur  estât.  Et  néan- 
moins, il  11’y  a de  différence  entre  la  grande  foule  du  passé  et 
l’économie  d’à  présent,  que  de  faire  faire  l’avance  par  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  et  d’en  permettre  l’imposition  en 
une  seule  fois  pour  toute  une  année,  avec  une  égalité  parfaite 
et  sans  aucuns  frais,  au  lieu  qu’il  falloit  accorder  auparavant 
quatre  et  cinq  fois  des  permissions  qui  coustoient  infiniment 
plus  que  la  subsistance  des  troupes,  et  ce  qui  se  faisoit  presque 
toujours  sans  aucune  proportion  d’un  lieu  à un  autre,  v 


364.  M.  d'Argovges , intendant  à Moulins , 
au  Controleur  général. 

1 2 Janvier  1 687. 

cr Sous  prétexte  de  ce  que  l’article  2‘  du  titre  des  vendant  vin 
de  l’édit  du  mois  de  juin  1G80  assujettit  au  droit  annuel  les 
fermes  des  vignes,  l'adjudicataire  des  aydes  prétend  étendre  ce 
droit  et  le  faire  payer  aux  vignerons  qui  cultivent  et  façonnent 
les  vignes  à leurs  bras  pour  la  moitié  des  fruits  qui  s'y  recueil- 
lent, et,  après  avoir  joui  de  son  bail  pendant  six  ans  sans 
avoir  eu  celte  prétention,  il  s’est  avisé,  cette  année,  de  décerner 
une  contrainte  contre  quatre  ou  cinq  de  ces  misérables,  et, 
leur  donnant  la  qualité  de  vendant  vin,  il  l'a  fait  viser  par  un 
élu  et  l’a  fait  mettre  à exécution.  A quoy  s’estant  opposés,  ils 
ont  esté  déchargés  de  ce  droit  par  deux  sentences  contradic- 
toires; sur  quoy,  le  fermier  s’estant  pourvu  à la  Cour  des  aydes 
et  y ayant  eu  des  conclusions  favorables,  il  a eu  recours  à vous 
et  a obtenu  arrest  portant  que,  dans  trois  mois,  il  fera  juger 
son  appel  à la  Cour  des  aydes,  et,  cependant,  que  par  provision 

sa  contrainte  sera  exécutée Je  ne  puis  m’empescher  de 

vous  dire  que  ce  fermier  a surpris  vostre  religion,  et  que,  si 
ce  droit  qu'il  vous  a exposé  n’estre  qu’une  très-petite  chose 
avoit  lieu  sur  les  vignerons  de  mesme  que  sur  les  fermiers  des 

vignes,  il  iroit  à plus  de  la  moitié  de  la  taille J'espère 

que  vous  aurez  la  bonté  de  faire  surseoir  les  poursuites  de  ce 
fermier,  lesquelles  il  fait  avec  d’autant  plus  de  diligence  qu’il 
est  bien  persuadé  que,  dès  que  vous  aurez  esté  informé  du  mé- 
rite de  celte  affaire,  vous  l'arresterez  tout  court.  Car,  de  pré- 
tendre que  parmi  tous  ces  vignerons  il  s’en  trouve  de  capables 
de  résister  au  fermier  et  de  soutenir  un  procès  contre  luy  à la 
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Cour  des  aydes,  c’est  ce  qu'il  ne  faut  pas  espérer,  et  ils  atten- 
dent de  vous  seul  leur  libération*,  n 

* La  requête  des  vignerons  est  jointe  à cette  lettre,  et  plusieurs 
autres  pièces,  édits,  déclarations,  projets  d’arrêts,  etc.  à celles  des 
1 2 et  1 à février. 


3G5.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

1 h Janvier  1687. 

Contestations  au  sujet  du  dessèchement  des  marais  du 
bas  Cotentin. 

« M.  le  mareschal  de  Bellefonds,  qui  a signé  la  requeste  cy- 
jointe,  avec  trois  ou  quatre  autres  personnes,  avoit  fait  faire 
la  publication  des  curemens  des  rivières,  l’esté  passé,  sur  le 
pied  de  70  H la  perche.  Les  paroisses  voisines  de  ces  rivières, 
que  l’on  auroit  obligées,  dans  la  suite,  à payer  ce  travail,  me 
présentèrent  une  requeste  et  s’offrirent  à faire  cet  ouvrage  à 
10  écus  la  perche,  ce  que  je  leur  accorday,  comme  estant  un 
soulagement  considérable  pour  elles , et  je  ne  donnay  cette  or- 
donnance qu’en  exécution  d’un  ordre  que  vous  me  fistes  l’hon- 
neur de  m’envoyer Les  communautés  ne  croyent  pas  le 

dessèchement  utile  pour  elles  et  prétendent  avoir  en  leur  faveur 
l'expérience  d’une  certaine  quantité  de  ces  terres  desséchées, 
qui  n’ont  pas  réussi;  cependant,  elles  ne  peuvent  s’empescher 
de  récurer  les  rivières,  parce  que  les  eaux  refluant  inondent  les 
marais  et  incommodent  extrêmement  la  maison  de  M.  le  ma- 
reschal. : » 


366.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

là,  20  et  3 1 Janvier,  29  Février  1687. 

La  communauté  de  Mornas  fait  résistance  aux  som- 
mations de  payer  la  taxe  pour  les  îles  provenues  des 
créments  du  Rhône  ; les  habitants  ont  emprisonné  le  garde 
de  la  prévôté  chargé  de  la  signification. 

Ces  îles  avaient  été  inféodées  anciennement  par  le  Roi , 
et  l’inféodation  confirmée  en  1 6 6 5 ; depuis  ce  temps,  la 
communauté,  quoique  relevant  du  Comtat,  avait  reconnu 
les  pouvoirs  de  l’intendant  de  Languedoc  et  des  officiers 
du  Roi  sans  qu’il  fût  besoin  de  prendre  le  pareatis  du 
légat,  comme  cela  se  pratique  pour  la  ville  d’Avignon. 
D’ailleurs  tous  les  titres  semblent  assez  décisifs  pour 
qu’il  11’y  ait  pas  lieu  de  faire  une  concession,  sous  peine 
d’éprouver  le  même  effet  sur  toute  la  rive  du  Comtat*. 

* Il  avait  été  ordonné,  te  18  avril  précédent,  de  ne  point  faire  de 
poursuites  avant  d’avoir  vérifié  si  tes  îles  de  Mornas  devaient  appartenir 
au  Pape,  comme  ayant  fait  partie  primitivement  de  la  terre  ferme  et 
n’en  ayant  été  détachées  que  par  l’aclion  des  eaux  du  Rhône,  et  M.  de 
Bâvitle  avait  répondu  par  un  mémoire  qui  est  joint  à ta  lettre  du 
20  janvier. 
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367.  Le  Controleur  général 

à MM.  de  Harlay,  Mon  a nt  et  Boucnu. 

2 1 Janvier  1 687. 

Il  blâme  les  modifications  introduites  dans  certains 
articles  du  bail  des  gabelles  lorsqu’il  a été  enregistré 
aux  Parlements,  principalement  au  sujet  des  frais  de 
la  voiture  des  sels  et  de  l’étalonnage  des  mesures  matrices 
en  bronze.  Il  était  dit  aussi  par  le  bail  qu’il  serait  fait  une 
évaluation  de  ce  que  chaque  maison  devait  consommer  de 
sel  par  an,  et  que,  après  l’évaluation,  les  familles  se- 
raient tenues,  de  prendre  la  quantité  réglée  de  sel  et  d’en 
payer  le  prix;  la  modification  porte,  au  contraire,  que  le 
sel  sera  distribué  par  vente  volontaire,  conformément 
aux  anciens  usages  et  à une  déclaration  du  4 mars  1 G G 3 . 

368.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Lebret , intendant  à Lyon. 

a3  Janvier  1687. 

cf  S.  M.  a esté  fort  satisfaite  de  ce  que  vous  mandez  de  la 
conduite  du  nommé  Dubert,  receveur  des  tailles  de  l’élection 
de  Saint-Étienne;  mais  il  se  présente  tous  les  jours  un  si  grand 
nombre  de  receveurs  qui  demandent  comme  luy  la  compati- 
bilité des  deux  exercices,  et  S.  M.  est  si  fort  persuadée  du 
mauvais  usage  que  la  plupart  en  font,  qu’elle  n’a  pas  estimé 
luy  devoir  accorder  cette  grâce,  à cause  des  conséquences  *. « 

* M.  de  Ménars  (Paris,  là  mars  1688)  demande  une  semblable 
compa Libilité  pour  le  receveur  de  l’élection  de  Joigny,  dont  le  prédé- 
cesseur avait  exercé  les  deux  charges. 

369.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon, 

au  Contrôleur  général. 

27  Janvier  1 687. 

Depuis  que  la  taille  ne  se  lève  plus,  dans  la  ville  d’A- 
lençon , par  capitation , mais  par  imposition  sur  les  den- 
rées, et  que  le  tarif  de  cette  imposition  est  joint  à la 
ferme  des  aides,  tous  ceux  des  habitants  qui  veulent 
transporter  leur  domicile  dans  une  ville  franche  11e  peu- 
vent être  assujettis  à payer  dans  leur  ancienne  résidence 
pendant  les  dix  ans  portés  par  le  règlement  de  i634. 
Les  nouveaux  convertis  profitent  de  cette  facilité  pour 
aller  se  cacher  à Paris,  et  la  crainte  des  troupes  poussera 
les  plus  riches  habitants  à prendre  le  même  parti,  si  l'on 
ne  les  oblige  à payer  pendant  dix  ans  au  fermier  des  aides 
une  somme  égale  à celle  de  leur  consommation  de  la  der- 
nière année. 

ce  Ce  tarif  d’Alençon  donne  lieu  à un  grand  abus,  auquel  il 
serait  bien  à propos  de  remédier,  parce  que,  par  la  suite,  il 
ruinera  les  paroisses  de  la  campagne,  auxquelles  ce  tarif  est  déjà 


beaucoup  plus  à charge  qu’aux  habitans  de  ladite  ville.  Comme 
l’élection  du  Mans  n’est  séparée  de  celle-cy  que  par  la  rivière 
qui  coule  le  long  des  murailles  d’Alençon,  dont  mesnie  un  des 
faubourgs  est  du  Maine,  les  plus  riches  habitans  des  paroisses 
voisines  ne  manquent  pas  de  transférer  leurs  domiciles  de  cette 
élection  dans  Saint-Pater  ou  quelque  autre  paroisse  du  voisi- 
nage de  cette  ville  et  de  l’élection  du  Mans;  après  quoy,  ils 
font  une  autre  translation  pour  de  cette  paroisse  venir  en  la- 
dite ville,  où,  par  ce  moyen,  ils  se  trouvent  exempts  de  taille, 
au  lieu  que,  s’ils  déclaroient  venir  droit  en  cette  ville,  ils  paye- 
raient toujours  la  taille,  parce  que  les  villes  de  tarif  ne  peuvent 
acquérir  de  taillables,  le  Roy  n’ayant  accordé  cette  grâce  de 
lever  la  taille  sur  les  denrées  qu’aux  habitans  seulement  qui 
demeuraient  alors  dans  lesdites  villes  et  à leurs  familles;  au 
moins,  c’est  1 usage  de  la  province  de  Normandie,  qui  ne  se  pra- 
tique point  dans  le  ressort  de  la  Cour  des  aydes  de  Paris;  de 
sorte  que,  lorsqu’un  particulier  déclare  quitter  une  paroisse  de 
l’élection  du  Mans  pour  venir  en  la  ville  d’Alençon , il  cesse  de 
payer  la  taille  au  Maine  après  trois  années,  et  ainsy  il  se  trouve 
plus  tost  exempt  de  taille  que  s’il  alloit  demeurer  dans  une  ville 
franche,  car  ce  qu’il  paye  pour  le  tarif  ne  monte  pas  si  haut 
que  ce  qu’il  payerait  pour  les  entrées  des  villes  franches,  et  il 
se  trouve  dans  le  voisinage  de  son  bien,  où  mesme  il  demeure 
paisiblement  une  bonne  partie  de  l'année.  Si  le  Roy  trouvoit 
bon  de  faire  expédier  un  arrest  qui  ordonnast  que  tous  les  par- 
ticuliers habitans  de  la  province  de  Normandie  qui  transfére- 
ront ou  qui  ont  transféré  cy-devant  leurs  domiciles  pour  venir 
dans  une  paroisse  du  pays  du  Maine,  et  qui  ensuite  sont  venus 
ou  viendront  dans  la  ville  d’Alençon,  payeront  la  taille  dans  la 
paroisse  de  ladite  province  de  Normandie  qu’ils  auront  quittée . 
tant  et  si  longuement  qu’ils  feront  leur  demeure  en  ladite 
ville,  ces  sortes  de  translations  n'auroienl  plus  de  lieu*.  - 

* Le  contrôleur  générai  répond,  le  26  février,  que,  malgré  la  gra- 
vité du  fait , l’expédient  paraîtrait  trop  extraordinaire,  de  faire  payer  les 
droits  aux  particuliers,  nouveaux  convertis  ou  autres,  après  qu’ils  se- 
raient sortis  de  la  ville,  mais  que  la  seconde  partie  du  projet  est  ap- 
prouvée. 

M.  de  Creil  se  plaint  également,  le  3o  juin  suivant,  de  la  retraite 
générale  des  religionnaires  d’Orléans,  et  demande  à remettre  en  vi- 
gueur son  ordonnance,  approuvée  précédemment,  portant  et  que  ceux 
qui  viendroient  s’établir  dans  les  villes  franches  estant  cotisahles,  aux 
termes  des  règlemens,  pendant  dix  années,  à la  taille,  seraient  obligés 
de  donner  caution  de  ces  dix  années,  ou  que  le  revenu  de  leurs  im- 
meubles demeurerait  saisi  jusqu’à  concurrence.» 


370.  M.  Mo ra nt.  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1 687. 

Les  embarras  que  cause  l’entrée  dans  la  haute  Provence 
des  ouvrages  de  coton  de  Marseille  proviennent  en  grande 
partie  de  la  difficulté  d’aller  faire  les  déclarations  régu- 
lières au  bureau  de  Septènies;  la  défense  de  passer  ces 
marchandises  par  aucune  autre  voie  a pour  conséquence 
ordinaire,  ou  d’exciter  les  particuliers  à la  fraude,  ou  de 
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les  exposer  à une  confiscation.  Il  serait  nécessaire  d’auto- 
riser les  marchands  à faire  leurs  déclarations,  pour  les 
marchandises  destinées  à la  Provence  même,  dans  les 
bureaux  établis  aux  confins  du  territoire  de  Marseille,  et 
de  réserver  celui  de  Seplèmes  pour  les  expéditions  des- 
tinées au  reste  du  royaume*. 

* Voir  une  lettre  du  3 juin  précédent,  et  les  pièces  qui  sont  jointes 
à celle-ci.  Un  arrêt  fut  rendu  conformément  à la  proposition  de  M.Mo- 
rant;  voir  sa  lettre  du  q avril. 

571.  Le  Controleur  general 
à M.  l’Evêque  de  Verdun. 

3 1 Janvier  î 687. 

La  demande  qu’il  fait  de  procéder  à une  coupe  de  bois 
par  pieds  d’arbres  est  trop  contraire  à l’ordonnance  de 
t G 6g  et  au  bon  ordre  pour  que  le  Roi  puisse  l’autoriser. 

572.  M.  ni î Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime , 

au  Controleur  général. 

3i  Janvier  1 G 8 7 . 

11  envoie  son  avis  sur  la  requête  par  laquelle  les  Ma- 
gistrats de  son  département  proposent  d’augmenter  les 
anciens  droits  ou  d’en  imposer  de  nouveaux  sur  certaines 
denrées  étrangères. 

rr  II  nous  paroist  que  ce  sont  les  seuls  moyens  aussy  pour  pou- 
voir conserver  celte  province,  où,  depuis  quelque  temps,  ces 
denrées  sont  diminuées  de  prix  considérablement,  et  mesme  le 
débit  en  est  devenu  difficile,  ce  que  l’on  ne  peut  attribuer  qu’à 
la  quantité  qui  y arrive  des  pays  étrangers,  et  dont  elle  peut 
se  passer,  en  ayant  de  son  cru  beaucoup  plus  qu’il  n’en  faut 
pour  sa  consommation,  et  particulièrement  du  charbon  d’An- 
gleterre, puisque,  avant  que  les  entrepreneurs  des  ouvrages 
des  fortifications  de  Dunkerque  et  Bergues,  et  quelque  temps 
mesme  après  la  conqucste  de  ces  places , s’en  soient  servis  pour  la 
cuisson  de  la  chaux  et  des  briques,  l’on  n’en  connoissoit  presque 
point  l'usage  en  Flandre.  11  est  constant  aussy  que  la  tourbe  que 
l'on  y tire  et  qu'ils  employoient  au  commencement  au  lieu  de 
charbon  de  terre,  est  meilleure,  parce  que  le  feu  en  est  moins 
ardent;  mais  l'effet  n'en  est  pas  si  prompt,  ce  qui  les  oblige  de 
préférer  le  charbon.  D'ailleurs,  il  seroit très- avantageux  au  Roy 
de  rendre  plus  florissant  le  commerce  des  denrées  du  pays, 
parce  que  cela  obligeroit  sans  doute  les  habitons  de  faire  de  plus 
grosses  nourritures , ce  qui  augmenteroit  le  produit  des  droits 
de  raclage  et  tuage,  qui  sont  des  plus  considérables  de  la  ferme 
des  domaines,  de  recultiver  les  terres  et  pastures  en  friche  et 
abandonnées,  feroit  augmenter  aussy  la  vente  des  bois  des  fo- 
rests  d’Outbulst  et  Nieppe,  qui  sont  au  Roy,  et  qu’enfin  les 
Anglois  et  Hollandois  ne  continueroient  pas  à tirer  l’argent  le 
plus  clair  et  le  plus  comptant  du  pays,  estant  certain  qu'ils  ne 
font  aucun  échange  de  leurs  marchandises  avec  celles  de  son 
cru.  et  que  leurs  vaisseaux  s’en  retournent  toujours  à vide. 


Ainsy,  nous  estimons,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  qu’il  con- 
viendroit,  pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  et  celuy  de  ses 
sujets  de  Flandre  particulièrement,  d’ordonner  qu’à  l’entrée  de 
cette  province  et  autres  pays  conquis,  il  sera  levé  sur  les 
beurres,  au  lieu  de  i5  s.  qu’ils  payent  à présent,  iott  pour 
cent  pesant;  sur  les  chairs  salées,  7 tt  10s.,  au  lieu  de  2 1 0 s. , 

pour  centpesant  aussy;  sur  le  suif,  au  lieu  de  20s.,  5tt,  pour- 
cent pesant  aussy,  et , sur  les  cuirs  tannés , 1 1 0 s.  par  pièce , au 
lieu  de  7 s.  6 d.;  et,  quant  au  charbon  d’Angleterre,  qui  n’est 
chargé  que  du  droit  de  fret , 2 tt  10  s.  par  razière , mesure  de 
Dunkerque,  qui  pèse  environ  quatre  cent  quatre-vingts  livres, 
poids  de  marc,  c’est  à peu  près  sa  valeur  et  ce  qu’il  couste 
rendu  dans  cette  ville;  mais  l’on  ne  connoist  point  d’autre 
moyen  pour  en  empescher  l’usage  en  Flandre  *,  s 

* Voir,  dans  les  Papiers  des  fermes,  les  pièces  relatives  à cette  propo- 
sition et  à quelques  autres  du  même  genre  : état  des  importations,  ta- 
bleaux comparatifs  des  anciens  tarifs  et  des  augmentations  proposées, 
projets  d’arrêts  dressés  en  conséquence,  objections  des  fermiers  con- 
sultés, état  de  l’importation  des  fromages  de  Hollande,  de  Suisse  et 
d’Angleterre,  mémoire  sur  la  diminution  du  commerce  des  beurres  en 
| Normandie  par  suite  de  l’introduction  de  ceux  d’Irlande  , etc. 


373.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d’Argouges  , intendant  à Moulins. 

1"  Février  1 (187 . 

tfL’arrest  du  12  octobre  dernier,  qui  assujettit  au  payement 
du  droit  annuel  ceux  qui  tiennent  des  vignes  à moitié  de  fruits, 
a esté  rendu  en  connoissance  de  cause,  et  a paru  dans  les 
règles.  La  possession  avant  et  depuis  1 ordonnance  de  1 680  pour 
la  perception  de  ce  droit  est  suffisamment  établie,  et,  quand 
elle  le  seroit  moins , le  manque  de  vigilance  et  d’application  de 
la  part  des  fermiers  ne  pourrait  pas  estre  un  titre  contre  le 
Roy.  D’ailleurs,  vous  jugez  bien  que,  si  l’on  interprétoit  l’or- 
[ donnance  de  la  manière  que  vous  le  proposez,  il  ne  s’afferme- 
roit  plus  de  vignes  à prix  d'argent,  et  tontes  se  donneroient  à 
i moitié,  en  sorte  que  le  droit  annuel  seroit  entièrement  détruit. 
C’est  une  réflexion  qu’il  est  important  de  faii’e,  surtout  dans 
les  conjonctures  présentes  du  renouvellement  des  fermes,  où  il 
11e  faut  pas  donner  aux  gens  d’affaires  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  soutenus  dans  la  perception  des  droits  qui  leur 
sont  affermés. 

rr  Cependant,  S.  M.  trouve  bon  que  vous  cherchiez  à ap- 
porter dans  l’exécution  de  cet  arrest  tous  les  ménagemens 
1 que  vous  pourrez  pour  les  redevables,  et  que  vous  empeschiez 
! les  trop  rigoureuses  poursuites  qui  se  pourroient  faire  de  la 
part  des  fermiers,  mesme  que  vous  les  portiez  à se  relascher 
d’une  partie  de  leurs  prétentions,  devant  s’imputer  de  n’avoir 
fait  jusqu’à  présent  presque  aucune  diligence  sur  cela 

* Un  soulèvement  ayant  eu  lieu  à Luché  contre  les  commis  de  l’an- 
nuel, le  contrôleur  général  donna  ordre,  le  7 août,  d’en  tirer  un  châ- 
timent sévère. 

M.  Lebret  écrit  de  Lyon,  le  10  et  le  i3  avril,  que  le  fermier  des 
aides  de  l’élection  de  Villefranche  réclame  à un  grand  nombre  d’habi- 
tants quatre  ou  cinq  années  du  droit  annuel,  quoique  la  généralité  de 
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Lvon  se  soit  rachetée  anciennement  de  ce  droit  et  que  les  ordonnances 
ne  l’aient  rétabli  que  dans  les  lieux  où  il  était  en  vigueur  en  1680. 

Voir  aussi  trois  lettres  de  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans  (5  et 
3o  septembre,  îû  novembre  1688),  sur  certaines  falsifications  com- 
mises dans  le  texte  d’un  arrêt  aux  dépens  des  fermiers  des  vignes  ou 
deceux  qui  les  tenaient  à moitié,  que  l’arrêt  exemptait  pour  l’année 
suivante. 


37A.  M.  de  Bacille , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  general. 

7 Février,  16  Mars,  25  Avril,  ib  Juin,  3o  Août  1687. 

Suite  des  opérations  du  dénombrement  des  des  et 
dots  du  Rhône  et  de  la  Garonne. 

Les  ecclésiastiques  ont  été  compris  dans  les  rôles  et 
ont  reçu  commandement  de  fournir  leurs  dénombre- 
ments*; mais  il  est  faux  que  le  chapitre  de  Viviers  et  ses 
feudataires  n’aient  pu  faire  entendre  leurs  défenses  ; leur 
prétendu  droit  de  régale  accordé  par  les  empereurs  n’est 
appuyé  par  aucun  des  titres  qu’ils  ont  fournis,  et,  avant 
de  se  plaindre  au  Roi,  ils  s’étaient  tout  d’abord  décidés  à 
se  soumettre  à la  taxe. 

frj’ay  peine  h comprendre  comment  ils  avancent  que  je  les  ay 
contraints  de  se  soumettre,  car  ils  en  auraient  esté  quittes,  ou 
en  disant  qu’ils  ne  le  vouloient  pas  faire,  ou  mesme  en  ne 
disant  rien Je  répétay  vingt  fois  que  l'on  esloit  entière- 

ment libre,.  . . . que  je  n’estois  venu  sur  les  bords  du  Rhosne 
que  pour  leur  faire  plaisir  et  leur  épargner  les  frais,  et  que 
tout  cela  se  fist  suadendi  magis  quant  jubendi potestale** . « 

Les  commanderies  de  Malte  n’ont  d’autre  sujet  d’espé- 
rer une  décharge  de  la  taxe  que  la  grâce  semblable  que 
le  Roi  leur  a faite  à l’occasion  du  huitième  denier. 

” 1 9 juin  : le  contrôleur  général  répond  qu’il  n’y  a aucune  difficulté 
à presser  les  ecclésiastiques,  sauf  à user  de  ménagement  dans  les  cir- 
constances particulières. 

**  Il  fut  répondu,  le  8 mai , que  te  Roi  approuvait  toute  la  conduite 
de  M.  de  Bâville  et  n’écouterait  plus  aucune  plainte  sur  ce  sujet,  con- 
vaincu qu’il  ne  pouvait  que  bien  agir. 


375.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bacille,  intendant  en  Languedoc. 

8 Février  1687. 

Le  Roi  permet  à M.  Bon,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Montpellier,  de  faire  agrandir 
l’ancien  palais  de  la  Chambre,  assigné  en  demeure  à son 
père  en  1 677  ; mais  S.  M.  ne  veut  point  payer  les  dépenses 
faites  par  ce  dernier,  et  les  nouvelles  constructions  ne 
doivent  pas  être  trop  considérables,  pour  le  cas  oit  le  do- 
maine devrait  les  rembourser  plus  tard*. 

* Voir  une  lettre  de  M.  de  Bâville  (26  février)  au  sujet  de  la  recons- 
truction des  greffes  des  requêtes  du  Parlement  de  Toulouse,  et  trois 


autres  lettres  (1  6 mars,  1"  et  29  avril)  relatives  aux  prisons  du  Vigan  , 
de  Vîmes,  de  Narbonne  et  de  Carcassonne,  et  à la  séparation  des 
femmes  et  des  malades  d’avec  les  autres  prisonniers. 

Voir  également,  dans  la  correspondance  de  Franche-Comté  (27  juil- 
let et  3i  août),  le  détail  des  travaux  faits  au  palais  du  Parlement  de 
i Besançon  et  aux  bâtiments  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dole. 


376.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à Rouen. 

8 Février  1687. 

L’intention  du  Roi  est  que  les  intendants  laissent  la 
connaissance  entière  des  affaires  domaniales  aux  juges 
compétents,  et  se  contentent  de  surveiller  l’instruction  et 
le  jugement  *. 

* Le  fermier  des  domaines  de  ce  département  avait  demandé 
(3o  janvier)  que  l’intendant  connût  des  contraventions  relatives  au 
contrôle  des  exploits  et  aux  offices  et  droits  des  notaires,  des  instances 
pour  le  recouvrement  des  droits  seigneuriaux  casuels,  des  contestations 
concernant  l’exécution  des  baux  et  arrière-baux,  etc. 


377.  Le  Controleur  général 

aux  Elus  de  Caen. 


8 Février  1687. 

cr  Le  Roy  est  informé  qu’il  se  commet  des  abus  considérables 
dans  le  ressort  de  vostre  élection,  parce  que  non-seulement 
vous  ne  faites  pas  ce  qui  est  du  devoir  de  vos  charges  pour 
l'exécution  des  ordonnances , mais  encore  parce  que  vous  y con- 
trevenez souvent  dans  les  jugemens  que  vous  rendez.  C'est 
pourquoy  S.  M.  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  que  vous 
ayez  à tenir  à l'avenir  une  meilleure  conduite,  et  que  cependant 
vous  fassiez  entendre  au  sieur  Planchon  qu’il  ayt  a venir  icy 
incessamment  pour  rendre  compte  de  la  sienne.  S.  M.  a bien 
voulu  pour  cette  fois  s’abstenir  de  donner  des  ordres  plus 
sévères,  11e  doutant  pas  que  vous  ne  vous  appliquiez  à faire 
cesser  à 1 avenir  tous  les  sujets  de  plainte,  n 


378.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen. 

i3  Février  1687. 

Le  Roi  accorde  une  somme  de  3oott  aux  veuves  et 
parents  des  matelots  des  paroisses  de  Langrune  et  de 
Grandcamp  qui  ont  péri  en  mer;  mais  la  décharge  des 
restes  de  la  taille  et  la  réduction  des  cotes  pour  les  années 
suivantes  seront  restreintes  à ces  seules  familles". 

* Plusieurs  lettres  de  l'intendant  ont  trait  à cette  affaire;  celle  du 
10  mars  est  ainsi  conçue  : «Je  mets  sous  celle  enveloppe  le  procès-ver- 
bal que  vous  avez  désiré  que  je  fisse  à la  paroisse  de  Langrune  et  sur  la 
coste,  pour  empescher  qu’à  l'avenir  il  ne  se  nove  des  matelots  sur  les 
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plattei s dont  ils  se  servent.  Pour  y parvenir,  il  sera  nécessaire  d’un  rè- 
glement pour  ernpescher  (pie , depuis  le  Havre  jusqu’au  Port-en-Bessin , 
on  n’en  fabrique  plus  à l’avenir,  et  qu’on  lasse  casser  ces  sortes  de basti- 
mens.  Tous  les  matelots  demeurent  d’accord  que,  si  la  pesclie  du  merlan 
en  est  plus  aysée , d’un  autre  costé  il  se  fait  beaucoup  plus  de  naufrages 
depuis  qu’elles  sont  en  usage,  et  m’ont  remontré  la  nécessité  qu’il  y a 
que  les  défenses  soient  générales.  Ainsy,  il  sera  besoin  d’un  règlement , 
qui  servira  de  lo.y  pour  toute  la  rosie. « 


379.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

2 G Février  1687. 

rrJ'ay  lu  au  Roy  tout  au  long  vostre  lettre  du  1 h de  ce  mois*. 
Je  dois  vous  dire  que  l’on  est  persuadé  icy  que  l’effet  que  l’on 
s’est  proposé  du  quartier  d’hiver  dans  les  Cévennes  s’ évanoui- 
rait entièrement  s’il  paroissoit  un  relaschement,  et  que  non- 
seulement  ceux  qui  ont  mal  fait,  et  que  l’on  croit  qui  feraient 
mal  encore  s’ils  le  pouvaient,  soyent  rudement  chastiés,  mais 
aussy  ceux  qui  laissent  mal  faire  aux  autres  et  qui  ne  s’y  oppo- 
sent pas.  Ce  raisonnement  est  susceptible  de  plus  d’une  réflexion , 
mais  l’on  s’y  arreste,  et,  sur  ce  fondement,  le  Roy  m’a  com- 
mandé de  vous  écrire  qu’en  nulle  façon  il  ne  veut  que  ses  au- 
mosnes  et  ses  libéralités  paraissent  estre  appliquées  à aucun 
soulagement  de  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  quartier  d’hiver. 
Néanmoins,  S.  M.  111’a  commandé  de  faire  expédier  une  or- 
donnance de  20.000 tt,  payable  au  porteur,  pour  employer 
par  vos  ordres  en  aumosnes  aux  pauvres  de  la  province  de 
Languedoc,  et  S.  M.  vous  laisse  la  liberté  d'en  employer  ce  que 
vous  jugerez , par  forme  d’aumosne,  aux  pauvres  dans  les  Cé- 
vennes. Je  remettray  incessamment  celle  ordonnance  au  sieur 
de  Pennautier,  et  vous  pouvez  tirer  cette  somme  et  en  disposer 
quand  vous  voudrez.  Je  crois  mesme  vous  pouvoir  assurer  que 
cette  ordonnance  sera  suivie  d’une  autre.  » 

Celte  lettre  était  du  1 5 janvier,  et  non  du  1 4 février.  JJ.  de  Bàville 
y proposait  de  rembourser,  avec  le  restant  des  fonds  envoyés  par  le  Roi, 
les  nouveaux  convertis  des  Cévennes  à qui  on  avait  imposé  le  quartier 
d’hiver  comme  aux  religionnaires  et  aux  rebelles.  «Jecroys,  disait-il, 
qu’il  est  très-nécessaire  de  mesler  quelque  voye  douce  et  quelque  récom- 
pense avec  la  sévérité  que  l’on  a esté  obligé  d’avoir  dans  ce  canton , dans 
lequel  il  est  d’autant  plus  nécessaire  de  répandre  un  peu  d’argent,  qu’il 
se  trouve  épuisé  par  des  contributions  pour  les  troupes  qui  durent  depuis 
cinq  ans,  et  que  le  commerce,  à la  fin,  et  les  manufactures  qui  le  font 
subsister  pourraient  entièrement  cesser,  auquel  cas  les  habitons  devien- 
dront des  bandits  dans  les  montagnes,  n’estant  occupés  que  par  les 
manufactures  des  cadis,  parce  qu’ils  ont  très-peu  de  terre  à cultiver.» 
Le  quartier  d’hiver  avait  coûté  3 1 0,000  tt  à la  province. 


380.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  général. 

1er,  1 1 et  22  Mars  1 687. 

tr  Oll  recommence  la  visite  des  vaisseaux,  et  Ton  a misa  l'em- 
bouchure de  la  rivière  des  bastimens  pour  ernpescher  la  fuite 
des  nouveaux  convertis , M.  de  Seignelay  m’ayant  écrit  que  S.  M. 


croyoit  qu’il  estoil  de  sa  bonté  de  faire  faire  cette  visite  pen- 
dant quelque  temps,  pour  leur  faire  perdre  l’esprit  de  dé- 
sertion   

rrLa  foire  n’est  pas  bonne;  les  vins  et  eaux-de-vie  diminuent 
de  prix.  Vous  aurez  pu  connoistre  par  I estât  des  cargaisons  du 
mois  de  février  que  le  fret  pour  Hollande  n’estoit  qu’à  un  écu  ; 
il  est  encore  diminué  depuis.  Il  faut  nécessairement  qu’il  y ayl 
moins  d’argent  en  Hollande,  parce  que  je  vois  qu’ils  achètent 
des  vins  et  eaux-de-vie  à meilleur  marché.  11  y a trop  de  vins 
dans  ce  pays-cy;  tout  le  monde  en  a à vendre,  et,  comme,  pour 
subsister,  il  faut  débiter,  chacun  s’empresse.  Les  nouveaux  con 
verlis  qui  sont  allés  s habituer  en  Hollande  l’ont  fait  connoistre 
aux  Hollandois,  et  cela  peut  contribuer  aussy  à faire  cette  di- 
minution;. ..  . mais  je  vois,  quoyqu’il  se  soit  habitué  des 
nouveaux  convertis  en  Angleterre,  qui  leur  auront  inspiré  la 
mesme  chose  qu’aux  Hollandois,  que  néanmoins  le  prix  du  vin 
pour  l’Angleterre  se  soutient,  et  le  fret  aussy,  ce  qui  est  une 
marque  qu’il  y a beaucoup  moins  d’argent  en  Hollande. 

rt Quoyqne  la  dernière  désertion  des  habitons  de  Mor- 

nac,  de  Royan  et  des  environs  ne  monte  pas  à plus  de  six  cents 
personnes  qui  habitassent  dans  cette  généralité,  y compris  les 
femmes  et  les  enfans,  je  puis  néanmoins  vous  assurer  que  cela 
a causé  beaucoup  de  misère  dans  ces  lieux  : ils  avoient  eu  dix- 
huit  mois  de  suite  des  troupes  logées  chez  eux;  une  partie  de 
la  famille  s’en  est  allée,  qui  a emporté  partie  des  meubles,  et 
je  vois  que,  le  long  de  la  coste  de  la  mer,  l’on  aura  besoin  de 
donner  beaucoup  de  soulagement  l’année  prochaine  sur  les 
tailles.  L’on  prendra  par  préférence  sur  le  bien  de  ceux  qui 
sont  sortis  du  royaume  ce  à quoy  ils  sont  imposés  de  taille 
pour  cette  année,  mais  il  y en  a qui  n’ont  rien  laissé;  ainsy,  les 
taux  en  seront  perdus.  J’ay  laissé  une  personne  sur  les  lieux, 
qui  doit  discuter  les  biens  des  fugitifs , et  je  vous  rendray  compte 
ensuite  à combien  cela  ira  pour  chaque  lieu.  Jecroys  que  vous 
voudrez  bien  entrer  en  commisération  pour  ces  lieux,  et,  ce  qui 
tomberait  en  pure  perte,  je  ne  sais  si  vous  ne  voudrez  pas  bien 
en  faire  faire  une  remise  et  qu’on  n’aille  pas  en  faire  un  rejet 
sur  la  communauté,  par  la  raison  que  I on  voit  que  ceux  qui 
restent  sont  fort  misérables.  Je  suis  persuadé  que  s’il  n’y  avoil 
pas  des  frégates  et  des  traversiers  qui  empeschent  l’évasion  de 
ceux  qui  restent,  il  y en  aurait  beaucoup  qui  s’en  iraient,  quoy- 
qu  ils  m’ayent  protesté  le  contraire.  Une  partie  des  familles  de 
Mornac  et  de  Royan  est  en  pays  étranger,  le  reste  est  en  France  : 
ainsy,  si  ceux  qui  sont  dehors  ne  reviennent  pas  entre  cy  et 
quelques  mois,  les  autres  s’en  iront.  Il  me  paroist  absolument 
nécessaire  de  ramener  ces  gens-là  par  douceur,  et  de  garder 
pendant  quelque  temps  l’embouchure  des  rivières  par  le 
moyen  des  frégates  et  des  traversiers  : on  rassurera  doucement 
ces  esprits,  lesquels  se  trouvent  entraisnés  par  le  commerce 
continuel  où  ils  sont  avec  les  Anglois  et  les  Hollandois;  une 
grande  partie  sont  des  matelots,  mais  ils  ne  resteront  point 
aux  pays  étrangers  aux  voyages  qu’ils  feront  sur  les  vaisseaux 
françois.  parce  qu’une  des  principales  causes  de  leur  désertion, 
c’est  les  femmes  qui  les  enlraisnent,  lesquels  mesme  se  fortifient 
dans  l’envie  de  s’en  aller,  parce  qu’ils  voyent  tous  les  jours  des 
Anglois  et  des  Hollandois  chez  eux , et  la  facilité  du  trans- 
port . ...  n 
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381.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

9 Mars  1687. 

ffJe  soumets  mon  jugement  à la  forte  persuasion  où  j’estois 
qu'il  estoit  temps  d’adoucir  un  peu  la  peine  des  Cévennes,  pré- 
sentement quelles  sont  soumises  et  disposées,  autant  qu’on  le 
peut  souhaiter,  à suivre  tous  les  exercices  de  nostre  religion. 
Je  croyois  qu’après  une  extrême  rigueur,  il  falloit  agir  par  des 
voyes  douces  et  ne  pas  confondre  toujours  l'innocent  avec  le 
coupable;  mais  je  vois  bien  qu’il  y a des  raisons  dans  la  poli— 
tique  qui  sont  au-dessus  de  mon  raisonnement.  Je  me  confor- 
mera y à l'ordre  que  vous  m’avez  envoyé 

rrj’ay  envoyé  aujourd’huy  à M.  de  Chasteauneuf  un  estât  de 
la  recette  et  dépense  des  biens  des  fugitifs,  auxquels  j’ay  établi 
le  meilleur  ordre  que  j’ay  pu.  Je  luy  ay  demandé  des  ordres 
pour  l’avenir;  je  luy  ay  mandé  que  je  croyois  qu’il  n’y  avoit 
rien  de  mieux  à faire  que  de  ne  point  encore  disposer  de  ces 
biens,  parce  que  les  fugitifs  commencent  à revenir,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  n’en  revienne  dans  peu  un  grand  nombre,  mais 
que  je  croyois  qu’il  falloit  employer  les  revenus  à de  bons  usages , 
et  principalement  à bastir  un  hospital  général  à Nismes  et  une 
église  paroissiale.  Je  vous  prie  d’appuyer  cette  pensée,  qui  est 
assurément  très-utile  pour  la  religion.  Quant  aux  biens  des  con- 
sistoires, j’ay  proposé  de  les  donner  aux  diocèses  de  Niâmes, 
Uzès,  Mende  et  Viviers,  pour  les  rembourser  de  l'avance  qu’ils 
ont  faite  pour  rebastir  près  de  deux  cents  églises,  où  j’espère 
que  l’on  dira  la  messe  dans  trois  mois*.» 

* Le  Roi  permit  d’appliquer  une  partie  des  biens  des  consistoires 
et  des  religionnaires  fugitifs  à l’achèvement  des  deux  cent  vingt-cinq 
églises  que  M.  de  Bâville  venait  de  faire  reconstruire.  (Lettres  de  M.  de 
Bâville,  i5  avril,  et  du  contrôleur  général , 27  avril.) 


382.  Le  Controleur  general 

à M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à Bouen. 

x h Mars  1687. 

rr Si  les  particuliers  qui  se  présentent  à vous  pour  prendre 
des  charges  de  notaires  les  veulent  bien  payer  en  particulier 
sur  le  pied  de  ce  qu’on  avoit  l'ésolu  de  les  vendre  en  général , il 
n'y  a pas  d’inconvénient  à recevoir  leurs  offres,  car  assurément, 
sitost  qu'il  y aura  une  de  ces  charges  de  levée,  les  autres  ne 
demeureront  pas  longtemps.  C’est  pourquoy  je  vous  prie  de 
prendre  avec  le  sieur  Maynon  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  réussir  cet  expédient,  en  cas  que  les  anciens  notaires 
ne  profitent  pas  de  la  grâce  que  le  Roy  leur  a bien  voulu  faire 
en  leur  laissant  ces  charges  à 5o,ooo  écus.  Ce  qu'ils  vous  disent 
de  l'impuissance  où  ils  sont,  est  un  discours  auquel,  bien  loin 
de  devoir  ajouter  foy,  vous  pouvez  reconnoistre  le  caractère  de 
dissimulation  et  d’intérest  qui  est'  le  génie  ordinaire  de  la  na- 
tion, outre  que  ce  qu’ils  font  en  cette  occasion  vient  de  ce  qu’ils 
se  sentent  appuyés  des  officiers  du  Parlement,  et  particulière- 
ment du  procureur  général,  qui  ont  témoigné  visiblement  se 
vouloir  rendre  maistres  de  cette  affaire.  C’est  ce  que  vous  re- 
connoislrez  bientost  par  vous-mesme,  et  qu  il  est  important  de 


se  tenir  ferme  avec  ces  sortes  de  gens-là,  pour  faire  réussir  les 
affaires  que  l’on  entreprend*.» 

* Voix'  une  précédente  lettre  à M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen 
(22  août  1G86),  et  la  correspondance  de  cet  intendant  (xer,  22  juillet 
et  G août).  A la  dernière  de  ces  lettres  sont  joints  deux  mémoires  sur  les 
ox  igines  et  la  pratique  des  saisies  réelles  et  de  la  consignation. 


383.  M.  de  MÉnars,  intendant  à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Mars  1687. 

Le  sieur  Baumgartner,  ancien  capitaine  suisse,  retiré 
à Argenteuil,  se  plaint  d’être  abandonné  à la  discrétion 
des  paysans,  qui,  après  avoir  commencé  à l’imposer  à la 
taille  sur  le  pied  de  Ao^,  l’ont  augmenté  jusqu’à  21  itt. 
Il  mérite,  en  faveur  de  ses  anciens  services,  d’être  réduit 
d’office  à 5ott,  sans  jamais  être  imposé  plus  haut. 

3 8 A . M.  de  Creil  , intendant  à Orléans , 
au  Controleur  gÉnér^il. 

18  Mars  1G87. 

rie  ne  sais  comment  on  fera  pour  le  payement  des  tailles  à 
Maintenon,  vu  qu’il  y aura  près  de  cent  cotes  de  gens  que  les 
habilans  ont  estimés  taillables  que  je  seray  obligé  de  faire 
rayer,  sur  ce  que  M.  de  Convois  m’a  mandé  qu’estant  venus 
dans  ce  lieu  pour  travailler  aux  ouvrages  du  Roy,  ils  ne  dévoient 
pas  eslre  imposés.  Les  habilans  soutenant,  au  contraire,  que 
ces  ouvriers  y ayant  demeuré  l’an  et  jour,  commerçant  comme 
ils  font  et  travaillant  pour  d’autres  que  pour  S.  M.,  et  occupant 
des  maisons  de  gens  qui  payeraient,  ce  qui  diminue  beaucoup 
le  nombre  des  feux  de  cette  communauté,  ou  ces  ouvriers  ne 
doivent  pas  estre  tirés  du  îùle,  ou  les  habilans  ont  lieu  de  re- 
courir aux  libéralités  de  S.  M.  pour  un  dédommagement  de 
ces  taux  perdus*.» 

* Voir  la  lettre  du  10  septembre  suivant,  au  sujet  de  l’expropriation 
d’une  partie  des  marais  légués  anciennement  à la  communauté  de 
Maintenon,  et  à l’emploi  de  ces  fonds  pour  l’acquittement  des  dettes. 


385.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à Bouen. 

20  Mars  1687. 

Le  Roi,  estimant  que  la  charge  de  jaugeur  des  poids 
de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen  11e  peut  être  que  fort 
onéreuse  pour  le  commerce,  veut  que  personne,  par  sur- 
prise ou  autrement,  n’en  lasse  plus  les  fonctions  ou  n’en 
perçoive  les  droits*. 

* Voir,  à ta  date  du  3 mai  suivant,  une  lettre  de  l’intendant,  sur 
l’exécution  d’un  arrêt  obtenu  par  les  vendeurs  visiteurs  de  fruits  et 
compteurs  d’oranges.  A la  demande  de  M.  de  Brou  , il  fut  ordonné  au 
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fermier  d’accorder  une  surséance  el  une  remise  aux  paroisses  condam- 
nées. (Lettre  du  contrôleur  général,  du  8 mai.) 

Voir  une  lettre  écrite  le  1 7 septembre  à M.  de  Séraucourt  (Berry  ) , sur 
la  suppression  d’un  olfice  de  langueyeur  de  porcs,  et  les  pièces  envoyées 
de  l’intendance  le  7 août  précédent , ainsi  qu’un  rapport  de  M.  de  Sainl- 
Contest,  intendant  à Limoges,  sur  la  nécessité  de  supprimer  un  office 
de  visiteur  des  cuirs  dont  l’exercice  était  suspendu  depuis  longtemps, 
comme  nuisible  à l’industrie.  (Lettre  du  3o  avril  1688.) 


386.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  general. 

21  Mars  1687. 

Les  magistrats  de  la  ville  de  Montpellier,  le  juge-mage, 
les  consuls  et  autres  officiers,  ne  font  aucunement  ob- 
server les  règlements  de  police,  soit  sur  les  poids  et  me- 
sures, soit  sur  le  prix  des  denrées.  Ainsi,  pour  avoir  leurs 
propres  provisions  à meilleur  marché,  ils  permettent  à 
certains  marchands  d’accaparer  les  denrées  de  la  cam- 
pagne el  de  les  vendre  au  public  aussi  cher  qu’il  leur  plaît. 
Les  tentatives  faites  pour  réprimer  ces  abus  n’ont  pro- 
duit aucun  résultat,  et  il  n’y  aurait  d’autre  expédient  que 
d'enlever  le  détail  de  la  police  à ces  officiers  el  de  le  con- 
fier à une  personne  choisie  et  surveillée  par  l’intendant*. 

* Voir,  à la  date  du  22  avril  suivant,  les  pièces  relatives  à la  mau- 
vaise administration  de  la  ville  de  Toulouse  et  de  ses  revenus;  il  y fut 
pourvu,  au  mois  de  février  1688,  par  un  règlement  du  Conseil,  contre 
lequel  les  capitouls  adressèrent  une  réclamation  en  forme  de  mémoire, 
le  28  avril  suivant. 

387.  M.  de  Miroménil  , intendant  en  Champagne , 

au  Controleur  général. 

22 , 2 A et  28  Mars,  3 et  10  Avril  1687. 

Procès  du  baron  de  Clinchamp,  conseiller  au  présidial 
de  Chaumont,  poursuivi  à la  requête  du  fermier  des  ga- 
belles pour  faux,  concussions,  exactions,  etc.* 

* Celte  affaire,  à laquelle  tout  le  pays  était  intéressé,  ne  lut  ter- 
minée qu’après  soixante  et  onze  vacations  par  un  jugement  condamnant 
le  principal  accusé  à s’absenter  du  bailliage  et  du  pays  Barrois  pendant 
trois  ans,  et  à payer  la  moitié  des  dépens.  Le  Roi  trouva  que  cette  con- 
damnation ne  répondait  point  aux  faits  prouvés,  et  ordonna  que  les 
fermiers,  ainsi  que  le  procureur  du  Roi,  interjetassent  appel.  (Lettre 
du  contrôleur  général,  3 avril.) 


388.  M.  Mo ra nt,  intendant  en  Provence , 
au  Contrôleur  général. 

28  Mars  1687. 

rrj’avois  réglé  que,  à I égard  des  titres  cpie  le  procureur  du 
Roy  voudroit  produire  en  forme  probante,  tant  dans  la  confec- 
tion du  papier  terrier  que  dans  les  diverses  instances  de  réu- 
nions , ils  seroient  signés  des  archivâmes  et  payés  par  le  fermier, 


aux  termes  du  règlement  fait  en  1 683  pour  les  archives  de 
Provence,  mais  que,  à l’égard  des  simples  mémoires  ou  ins- 
tructions, il  luy  seroit  libre  de  les  faire  prendre  par  celuy  de 
ses  commis  qu’il  a proposé  à cet  effet,  sans  aucuns  (rais,  el  de 
les  produire  signés  du  procureur  du  Roy  pour  copie, en  la  ma- 
nière que  font  les  procureurs  aux  instances  ordinaires,  n’estant 
obligés  d’en  représenter  les  originaux  que  quand  la  foy  ou  la 
forme  en  sont  contestées  par  les  parties.  Je  m’estois  fondé,  pour 
cette  décision,  sur  ce  que  les  titres  sont  au  lîoy,  et  qu’il  faut 
distinguer  les  temps  où  l’on  travaille  à la  recherche  des  droits 
de  S.  M.  par  une  commission  extraordinaire  telle  que  la  nostre, 
et  celuy  des  contestations  (pii  peuvent  naistre  dans  le  cours  el 

pour  la  jouissance  de  la  ferme Mais  les  auditeurs  ayant 

vu,  par  le  contrôle  qu’ils  ont  tenu  depuis  une  année,  que  le 
fermier  a fait  prendre  tous  les  titres  dont  il  a eu  besoin  tou- 
jours comme  simples  mémoires,  bien  que  la  plupart  ayent  esté 
copiés  entièrement.  . . .,  j’ay  réglé,  sous  vostre  bon  plaisir, 
que  le  fermier  continueroit  de  prendre  les  extraits  en  la  forme 
qui  luy  conviendroit  le  mieux,  ou  par  simples  mémoires,  ou 
par  expéditions  en  due  forme  que  les  auditeurs  signeroient  à 
sa  première  réquisition,  et  que,  pour  toute  indemnité,  il  paye- 
roit  aux  auditeurs,  qui  sont  au  nombre  de  huit,  A 0 0 11  pour 
l'année  dernière,  et  continueroit  sur  le  mesme  pied*.” 

* Voir  la  suite  de  cette  affaire,  entravée  par  l’opposition  des  audi- 
teurs archiva  ires , à la  date  du  1A  avril. 


389.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Ménars,  intendant  à Paris. 

29  Mars  1687. 

n-J’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  avis  sur  la  paroisse 
d’Echouboulains,  que  vous  proposez  de  réunir  à l’élection  parti- 
culière deMontereau;  mais  S.  M.,  avant  que  de  se  déterminer, 
a esté  bien  ayse  de  savoir  aussy  où  cette  paroisse  ressortit 
pour  le  grenier  à sel  et  pour  la  justice  ordinaire,  afin  de  pour- 
voir en  mesme  temps  de  manière  que  les  sièges  dont  ils  ressor- 
tiront, tant  pour  la  taille  que  pour  le  sel  et  la  justice  ordinaire, 
soient  le  plus  à leur  bienséance  et  les  plus  proches  les  uns  des 
autres  qu’il  se  pourra.  * 


390.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

ier  Avril,  22  Juillet,  9 Août  et  6 Septembre  1687. 

Mémoires  et  procès-verbaux  sur  les  affaires  du  pays 
de  Bigorre  et  particulièrement  sur  la  répartition  et  le 
recouvrement  des  impositions,  ainsi  que  sur  l’acquitte- 
ment des  dettes  et  les  emprunts  nouveaux  contractés  pour 
cet  objet. — Tenue  des  Etats;  difficultés  de  préséance  entre 
le  commissaire  royal  et  1 intendant,  etc.* 

Mémoires  et  procès  verbaux  sur  les  impositions  du 
pays  de  Marsan  et  sur  Rassemblée  de  ses  Etats.  Projets  de 
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réformes  à opérer  dans  les  impositions  extraordinaires  et 
dans  la  reddition  des  comptes.  Acquittement  des  dettes 
du  pays;  détail  des  charges,  etc. 

* Voir  la  lettre  en  date  du  16  août,  par  laquelle  le  contrôleur  gé- 
nérai justifie  l’adjonction  de  M.  de  Rezons  à l’évêque  de  Tarbes,  prési- 
dent-né  des  Etals  de  Bigorre,  et  le  compte  rendu  de  la  session  envoyé 
par  M.  de  Bezons  le  5 octobre. 

391.  Le  Contrôleur  general 

à M.  de  la  Bercbère , intendant  à Montauban. 

3 Avril  1(187. 

Ordre  de  continuer  la  réunion  de  tous  les  papiers  et 
litres  concernant  le  domaine  qui  se  trouvent,  soit  au  bu- 
reau des  finances  de  Montauban,  soit  entre  les  mains  des 
particuliers,  et  de  les  faire  classer  dans  des  armoires*. 

* Voir  la  lettre  de  M.  de  la  Bercbère  du  1 2 mars,  et,  à la  date  du 
1 5 février  1689,  le  rapport  sur  le  travail  d’inventaire  qui  fut  fait  en 
conformité  de  l’arrêt  rendu  par  le  Conseil  le  28  janvier  1679. 

Une  réunion  semblable  fut  faite  à Metz  des  titres  conservés,  soit  à la 
citadelle  ou  dans  la  cathédrale,  soit  chez  les  olficiers  de  la  Cour  des 
comptes.  (Lettres  du  contrôleur  général  à M.  de  Corberon,  3 avril  et 
2 h décembre  1687.) 

En  Alsace,  où  beaucoup  de  fiefs  se  trouvaient  dans  le  cas  de  réver- 
sion faute  d’hoirs  masculins,  et  où  les  titres  du  domaine  royal  étaient 
dispersés  en  divers  endroits,  M.  de  la  Grange  (18  mars)  proposa  de 
renouveler  une  déclaration  générale  qui  fil  reconnaître  les  domaines 
aliénés , et  il  lui  fut  enjoint , le  1 o juillet  1 688  . de  faire  mettre  en  ordre 
et  inventorier  tous  les  papiers  utiles  au  domaine. 


392.  Le  Controleur  general 

à M.  de  Vrevjn,  intendant  sur  la  frontière  de  Champagne. 

3 Avril  1687. 

(f J’ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  qui  s’est  passé  entre 

les  habitons  de  Mauberl-Fontaine  et  les  commis  des  fermiers 
des  aydes;  l’affaire  a paru  bonne  pour  le  fermier,  car  il  est  fondé 
en  une  sentence  contradictoire  de  l'élection  de  Reims,  et  l arrest 
de  la  Cour  des  aydes  qui  a servi  de  prétexte  à ce  que  vous 
avez  fait  contre  luy  ne  portait  des  défenses  que  pour  un  mois, 
qui  estoit  échu  longtemps  avant  que  les  commis  se  fussent  pré- 
sentés pour  faire  les  exercices.  Ainsy,  bien  loin  d’avoir  approuvé 
vostre  information,  on  a aysément  reconnu  (pie  vous  vous  es- 
tiez laissé  conduire  en  cecy  par  un  esprit  d’aigreur  et  de  viva- 
cité qui  ne  convient  point  du  tout  à un  homme  de  vostre  ca- 
ractère, et  que  S.  M.  a déjà  remarqué  plus  d’une  fois  vous  estre 
trop  ordinaire.  Vous  devez  vous  observer  davantage  et  en  user 
à l’avenir  avec  plus  de  modération,  parce  qu’autrement  on  ne 
pourrait  pas  empescher,  comme  011  a fait  jusqu’à  présent, 
l’effet  de  la  disposition  où  est  S.  M.  de  charger  M.  de  Miro- 
mesnil  du  soin  de  toutes  ces  sortes  d’affaires.  J’ay  dit  icy  au  fer- 
mier de  prendre  avec  vous  les  mesures  nécessaires  pour  achever 
son  recouvrement  , et  que  vous  luy  en  faciliteriez  les  moyens.» 


393.  M.  de  Harlay , intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

3 et  1 7 Avril  1 687. 

Il  rend  compte  des  poursuites  dirigées  concurremment 
par  le  Parlement  et  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon 
contre  les  receveurs  des  deniers  destinés  à l’acquittement 
des  dettes  des  villages,  pour  raison  de  transactions  qu’ils 
avaient  faites,  contrairement  aux  ordonnances,  avec  les 
créanciers. 

L’intendant  estime  qu’il  serait  plus  avantageux  d’ar- 
rêter  ces  procédures  et  de  lirer  des  coupables  une  taxe 
fixée  par  le  Conseil. 

* La  correspondance  de  cette  intendance,  pour  l’année  1687,  se 
compose  presque  exclusivement  de  pièces  relatives  à cette  affaire,  lettres 
des  principaux  officiers  de  la  Chambre  des  comptes,  copies  d’arrêts  ou 
d’ordonnances,  mémoire  imprimé  des  accusés,  etc. 


39 A.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

h Avril  1687. 

^Je  11e  puis  assez  vous  marquer  quel  bien  font  les  aumosnes 
dans  les  missions,  la  facilité  qu’elles  donnent  aux  missionnaires 
pour  réussir,  et  les  bénédictions  qu  elles  attirent  sur  S.  M.  Elles 
sont  d’autant  plus  nécessaires  (pie  les  pauvres  nouveaux  con- 
vertis esloient  assistés  lorsqu’ils  estoieni  de  la  religion,  et  qu’il 
est  bien  important  qu’ils  11e  se  trouvent  point  abandonnés  après 
leur  conversion.  Je  n’ay  pu,  sur  ces  fonds,  rien  donner  aux 
diocèses  où  il  11’y  a que  des  anciens  catholiques,  parce  que 
j'ay  cru  devoir  aller  au  plus  pressé  et  au  plus  grand  bien;  si 
la  première  ordonnance  que  vous  m'avez  fait  encore  espérer 
est  un  peu  forte,  je  tascheray  de  faire  en  sorte  que  tous  les 
diocèses  s’en  ressentent 

rr Celte  quinzaine  de  basques  s’esf  très-bien  passée  : il  11'y  a 
eu  aucune  assemblée  dans  les  Cévennes,  parce  que  tous  les  nou- 
veaux convertis  y ont  reçu  les  sacremens,  et  les  missionnaires 
me  mandent  de  toutes  parts  qu’ils  ont  beaucoup  plus  de  succès 
qu’ils  n'en  avoient  espéré.  Cette  ville  de  Montpellier  a très  bien 
fait,  et  je  viens  de  Nismes,  où  tous  les  principaux  nouveaux 
convertis  ont  fait  leurs  pasques  d’une  manière  très-édifiante. 
Leur  exemple  sera  suivi  du  reste  de  la  ville.  J’ay  fait  ce  que 
j’ay  pu  pour  éloigner,  depuis  le  commencement  du  caresme, 
toutes  les  impressions  de  crainte,  et  personne  n'a  parlé  aux 
nouveaux  convertis  des  sacremens  que  les  missionnaires.  11  est 
pourtant  difficile  de  croire  que  le  souvenir  des  chastimens  et 
de  la  conduite  un  peu  sévère  qu’il  a fallu  tenir  n’avt  pas  une 
grande  part  à ce  changement;  mais,  les  dispositions  présentes 
estant  bonnes,  il  ne  faut  plus  penser  qu'à  les  cultiver,  et  l’on 
peut  estre  au  moins  assuré  que  la  fausse  honte,  l’envie  de  se 
distinguer  en  mal,  la  répugnance  aux  cérémonies  et  aux  exer- 
cices de  nostre  religion,  et  les  autres  obstacles  semblables,  sont 
entièrement  levés.  Il  paroist  mesme  un  désir  sincère  d’es.tre 
instruits*.» 
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* M.  «le  Bâvillc  t'-cri  1 encore,  le  ai  juillet  suivant  : «J’ay  cru  qu’il 
seroit  très-utile  île  faire  établir  des  bureaux  de  charité  dans  les  plus 
gros  lieux  des  Cévennes,  pour  assister  les  pauvres.  Bien  n’est  plus  utile 
pour  la  religion , parce  que  les  nouveaux  convertis  estoient  secourus  par 
le  consistoire  avant  leur  conversion , et  il  est  très  à propos  qu’après 
s’estre  convertis  ils  ne  se  trouvent  pas  abandonnés.  Le  Père  Chaurand  , 
jésuite,  qui  est  un  très-bon  acteur  pour  ces  sortes  d’établissemens , y 
travaille.  S’il  plaisoit  au  Roy  que,  sur  le  revenu  des  biens  des  fugitifs, 
je  pusse  prendre  jusqu’à  A,ooott,  cela  serviroit  pour  commencer  cette 
bonne  œuvre  et  y donner  la  forme  nécessaire.  L’employ  seroit  pour  les 
pauvres  et  apprendroit  la  manière  dont  les  aumosnes  doivent  estre  dis- 
tribuées.» 

Voir,  à la  date  du  3o  janvier  1688,  un  élatdes  nouveaux  catholiques 
sortis  de  la  province  depuis  la  conversion  générale  : i,oàq  chefs  de  fa- 
mille, 673  femmes,  2,726  garçons,  1,233  filles. 

395.  M.  T robat,  intendant  en  Roussillon , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

1 6 Avril  1687. 

rrLe  fermier  du  domaine  ayant  fait  condamner  les  habitans 
de  Figuières  à luy  payer  une  redevance  de  GA  par  an  que 
cette  communauté  fait  au  domaine  pour  la  faculté  de  pouvoir 
prendre  de  la  neige  des  montagnes  de  Canigou,  comme  la 
communauté  de  Figuières  est  une  ville  de  Catalogne  et  qui  n’a 
aucuns  biens  dans  les  terres  de  S.  M.,  le  fermier  du  domaine 
représenta  aux  commissaires  du  domaine  de  Roussillon,  qui 
sont  ses  juges,  de  luy  accorder  des  représailles  sur  aucuns  biens 
des  sujets  d Espagne,  ou  de  luy  donner  la  permission  de  pou- 
voir prendre  les  mulets  des  marchands  de  Catalogne  qui  com- 
mercent en  Roussillon Je  me  donnay  l’honneur  de  propo- 
ser à M.  de  Louvois  les  inconvéniens  qu’il  y pourroit  avoir 

Je  doute  fort  que  le  moyen  d’empescher  les  habitans  de  Figuières 
de  prendre  de  la  neige  des  montagnes  de  Canigou  puisse  donner 
aucune  facilité  au  fermier  pour  recouvrer  la  redevance  qui  luy 
est  due,  tant  parce  que  le  Canigou  est  une  montagne  fort  dé- 
serte, que  parce  que  les  habitans  dudit  Figuières  ne  profitent 
pas  de  cette  faculté  qu’aux  années  qu’ils  ne  peuvent  pas  rem- 
plir leurs  glacières,  ce  qui  arrive  fort  rarement*.» 

* A la  lettre  de  M.  Trobat  est  joinle  une  copie  de  celle  qu’il  avait 
écrite  le  10  février  à M.  de  Louvois,  avec  le  jugement  prononcé  par 
les  commissaires  du  domaine. — Le  contrôleur  général  avait  écrit, 
le  20  mars,  que  le  Roi  ne  permeltait  pas  l’emploi  des  représailles.  Ce 
droit  de  représailles,  particulier  au  pays,  consistait  à faire  payer  les 
communautés  voisines  pour  les  communautés  contre  lesquelles  le  re- 
cours n’était  pas  possible. 

Une  lettre  du  28  septembre  1688  et  les  pièces  qui  y sont  jointes 
donnent  le  détail  de  la  façon  dont  la  commission  du  domaine  exerçait 
sa  juridiction. 


396.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

17  Avril  1687. 

Le  maire  et  les  echevins  de  Bourges  demandent  justice 
contre  le  sous-fermier  des  aides. 


f<- Je  n’ay  pas  trouvé  qu’il  ayt  perçu  d’autres  droits  que  ceux 
qui  luy  sont  accordés  par  son  bail , mais  il  est  certain  qu’il  s’est 
attiré  l’exécration  de  tout  le  peuple  par  deux  raisons  : l’une, 
pour  avoir  établi  dans  celle  province  le  droit  annuel,  qui  y est 
plus  à charge  que  dans  les  autres,  parce  qu’il  y a quantité  de 
vignerons  qui  tiennent  des  vignes  à ferme,  dont  le  profit  sou- 
vent n’est  pas  plus  fort  que  les  8 tt  qu’ils  doivent  payer;  l’autre 
raison  est  la  dureté  avec  laquelle  il  lève  ses  droits,  que  l’on  peut 
dire  estre  extrême,  employant  les  plus  malhonnestes  gens  qu’il 
peut  dans  son  recouvrement,  qui  11e  cherchent  que  les  occa- 
sions de  faire  des  procès-verbaux.  Ces  manières  ont  esté  d’au- 
tant plus  désagréables  dans  celte  ville,  que  ses  associés  aux 
aydes  dans  cette  généralité,  avec  lesquels  il  a partagé  les  élec- 
tions, n’en  usent  pas  si  durement  dans  leurs  départemens,  et 
n’exigent  point  le  droit  annuel  de  ceux  qui  vendent  en  détail . 
quand  la  vente  n’excède  pas  trois  nmids.  Il  dit  à cela  qu'ils  sont 
dans  des  petites  villes,  où,  peu  de  gens  vendant  vin,  ils  n’en  ti- 
reroient  que  peu  de  profit,  mais  que,  dans  la  ville  de  Bourges, 
ce  droit  est  trop  considérable  pour  estre  relasché.  11  n’en  use 
pas  plus  doucement  dans  le  plat  pays,  où  il  le  fait  payer  depuis 
la  première  année  de  son  bail  jusques  à présent*.» 

* Par  lettres  du  29  mai  et  du  1 0 juillet , le  contrôleur  général  ré- 
pond que  le  droit  annuel,  conformément  à la  déclaration  de  168A,  11e 
doit  se  lever  que  sur  les  particuliers  qui  vendent  le  vin  en  gros  au-dessus 
de  trois  muids,  et  que  le  sous-fermier  doit  renoncer  à l’arriéré,  s’il  v 
en  a , et  surtout  agir  avec  moins  de  dureté.  «Du  reste,  il  n’y  a pas  lieu , 
ajoute-t-il,  de  rendre  une  ordonnance  publique.» 


397.  M.  Bossuet,  intendant  à Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

20  Avril,  3o  Juin,  10  Juillet,  22  Août  1687. 

Biens  domaniaux  du  département  : prétentions  de 
Mme  de  Roquépine  sur  les  moulins  de  la  Capelle;  procé- 
dures des  trésoriers  de  France  contre  le  prince  Philippe 
de  Savoie,  chargé,  comme  abbé  de  Saint-Médard,  de  la 
réparation  des  ponts  et  chaussées  de  Vic-sur- Aisne,  et 
conlre  le  duc  de  Mazarin,  condamné,  comme  engagiste 
du  péage,  à l’entretien  du  pont  de  Bucy,  de  la  chaussée 
de  Nouvion  l’Abbesse  et  de  celle  de  Crécy-sur-Serre*. 

* Voir  aussi , à la  date  du  26  mars  1688  , les  pièces  relatives  à une 
procédure  du  bureau  des  finances  conlre  la  duchesse  de  Mecklembourg, 
condamnée  à entretenir  et  réparer  les  chemins  du  bourg  de  Mello,  où 
elle  percevait  un  droit  de  travers,  et,  à la  date  du  18  décembre  de  la 
même  année , une  affaire  semblable  entre  le  bureau  et  les  bénédictins 
anglais  possesseurs  du  bac  de  Choisy  et  du  droit  de  travers  sur  la 
chaussée  du  même  lieu. 


398.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Berchere  , intendant  à Montauban. 

21  Avril  1687. 

Vérification  des  opérations  faites  dans  la  généralité  de 
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Montauban,  tant  par  Rauyn  que  par  Gourville  et  Dallier, 
pour  le  recouvrement  des  restes. 

«Les  gens  qui  ont  abusé  de  ces  recou vremens  sont  fort  tins 
et  ont  eu  trop  de  temps  pour  couvrir  les  malversations;  cepen- 
dant le  Roy  a cette  affaire  à cœur  et  veut  que  l'on  en  tire  tous 
les  éclaircissemens  possibles 

«Pour  le  divertissement  des  quittances  et  le  soin  que  l’on  a 
pris  de  les  retirer  et  de  dépouiller  les  greffes  des  élections,  aussy 
bien  que  les  consuls  et  collecteurs  des  communautés,  de  leurs 
quittances,  que  I on  a voulu  cacher  particulièrement, des  réim- 
positions, à quoy  il  faut  s’appliquer,  et  des  fausses  reprises  que 
l’on  a voulu  faire  passer  à la  Chambre,  il  n’est  plus  possible 
d’établir  une  preuve  entière  de  toute  cette  conduite,  mais  il 
suffira  d’établir  certains  faits  bien  précisément,  parce  qu’ils 
feront  présupposer  les  autres  et  serviront  à prendre  le  parti 
que  le  Roy  estimera  de  son  service* 

«■Les  gens  à qui  on  a affaire  employent  bien  des  ressorts: 
je  suis  bien  persuadé  que  cela  ne  vous  embarrasse  pas.  Nostre 
métier,  à vous  et  à moy,  est  de  faire  le  service  suivant  les  ordres 
et  le  goust  du  maistre,  avec  règle  et  justice,  sans  considérer 
autre  chose,  et  je  dois  vous  assurer  que  le  maistre  distingue 
vos  services,  et  qu’il  fera  considération  sur  le  travail  extraordi- 
naire que  vous  avez  fait,  tant  pour  les  affaires  de  la  religion  que 
pour  ces  vérifications  des  restes.  * 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Berchère,  12  mai  1686  et  2 juillet 
1687. 

399.  31.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

a.3  Avril,  i5  Juin  et  20  Juillet  1 08 7 . 

Construction,  réparation  ou  agrandissement  des  églises; 
pièces  justificatives  de  l’adjudication  des  travaux  et  de 
l emploi  des  sommes  envoyées  par  le  Roi  ou  levées  sur  les 
communautés*. 

* Sur  le  même  sujet,  voir  une  lettre  de  M.  Foucault  (Poitiers, 
28  février  1686)  et  la  réponse  du  contrôleur  général  (i3  mars  sui- 
vant). 

Dans  l’intendance  de  Montauban,  l’évêque  de  Cahors  ne  put  ob- 
tenir qu’il  fût  pourvu  par  le  moyen  d’une  imposition  au  rétablisse- 
ment de  son  palais  épiscopal.  Le  contrôleur  général  lui  répondit  que 
de  semblables  impositions  n’étaient  ni  dans  l’usage  du  pays  ni  dans 
l’intention  du  Roi,  et  ne  produiraient  qu’un  mauvais  effet.  (Lettre 
du  i5  octobre  1687.)  Mais,  l’année  précédente,  il  avait  été  accordé 
25,000  11  pour  l’agrandissement  des  églises  du  diocèse.  (Lettres  du 
28  mars  et  du  h juillet  1686.) 

400.  Le  Contrôleur  générai. 

à il/.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux. 

26  Avril  1687. 

«Le  Père  Chauvelin,  chartreux,  dont  vous  m’avez  envoyé 
une  lettre,  est  de  la  famille  de  feu  M.  le  Chancelier,  qui  s'estoit 
employé  pour  le  faire  entrer  dans  cette  maison,  parce  qu’il 


témoigna  pour  lors  le  souhaiter  fort  ardemment  et  qu’il  pa- 
roissoit  avoir  en  effet  une  bonne  vocation.  Il  faut  qu’il  y ayt 
présentement  un  peu  de  légèreté  et  de  foiblesse  d’esprit  dans 
ce  qu’il  propose.  C’est  potirquoy  il  y aurait  de  la  charité  si  vous 
pouviez  par  quelque  conversation  luy  remettre  l’esprit  dans  une 
meilleure  assiette,  et  le  détourner  du  dessein  qu’il  a de  quitter 
l'ordre  des  chartreux.  » 


401.  31.  de  B 1 ville,  intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

27  Avril  1687. 

«J'ay  examiné  la  prétention  des  marchands  de  vins  de  Lan- 
guedoc contre  la  ville  de  Marseille  pour  y porter  des  vins  dans 
le  port  et  les  verser  sur  des  vaisseaux  qui  les  puissent  trans- 
porter dans  les  pays  étrangers Je  suis  obligé  de  vous 

dire  que  le  titre  de  la  ville  de  Marseille  m’a  paru  très-bon . qu’il 
est  suivi  d’une  possession  certaine  et  non  interrompue,  et  qu  elle 
s’est  fortement  opposée  à cette  prétention  toutes  les  fois  qu’elle 
a paru.  11  est  vray  qu’il  serait  à souhaiter  pour  le  bien  du  com- 
merce de  cette  province,  et  mesme  qu’il  serait  avantageux  aux 
droits  du  Roy,  qu’il  y eust  liberté  entière  dans  le  port  de  Mar- 
seille; mais  il  est  aysé  de  voir  en  mesme  temps  que  le  terroir 
qui  l’environne,  qui  consiste  presque  tout  en  vins,  serait  bien- 
tost  ruiné  s'il  estoit  permis  d’y  en  apporter  de  toutes  parts.  Je 
ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  la  véritable  raison  de  ses  privilèges, 
auxquels  il  me  semble  que  l’on  ne  peut  donner  aucune  at- 
teinte*. r 

* Celte  lettre  est  jointe,  dans  les  papiers  de  Provence,  au  premier 
rapport  adressé  sur  ce  sujet  par  M.  Morant,  le  29  janvier  1687,  et 
accompagné  des  mémoires  de  la  ville  de  Marseille  et  de  ceux  des  fer- 
miers. 


402.  Le  Contrôleur  général 

à 31.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

8 Mai  1687. 

«Le  Roy  n’a  pas  approuvé  la  voye  de  l'exécution  sur  les  biens 
situés  à Mornas , mais  il  trouve  bon  que  vous  fassiez  emprisonner 
ceux  des  consuls  de  cette  communauté  que  vous  aurez  occasion 
de  faire  arrester  hors  du  Comtat  d'Avignon,  se  remettant  au 
surplus  à voslre  prudence  de  11e  vous  servir  de  cette  dernière 
voye  qu’aulant  que  vous  la  jugerez  absolument  nécessaire, 
et  après  toutes  les  autres  que  vous  pourriez  encore  mettre  en 
usage  pour  faire  payer  volontairement  ces  taxes  (d'autant  plus 
qu’un  payement  volontaire  établirait  le  droit  du  Roy  beaucoup 
plus  solidement  qu’un  payement  fait  par  force  ).» 

403.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Creil,  intendant  à Orléans. 

8 Mai  1687. 

«Vous  proposez  de  juger  au  présidial  d’Orléans  les  deux 
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commis  des  domaines  dont  le  procès  vous  a esté  renvoyé,  et 
d’y  choisir  pour  cet  effet  un  certain  nombre  de  ceux  des  olïi- 
ciers  de  ce  présidial  (pie  vous  jugerez  le  plus  portés  au  bien 
de  la  justicé.  Cet  expédient  n’a  pas  esté  approuvé,  et  il  a paru 
qu'il  seroit  un  peu  extraordinaire  d’exclure  ainsy  d'autorité  et 
sans  aucune  formalité  des  juges  contre  lesquels  il  u y a aucun 
reproche,  ni  aucune  cause  de  récusation  apparente.  Vous  pou- 
vez, si  vous  trouvez  jour  à cela,  ménager  les  choses  de  ma- 
nière que  les  jug'es  qui  vous  seroient  suspects  s abstiennent 
d’eux-mesmes  d’estre  présens  à cette  affaire;  mais  on  ne  peut 
pas  les  y obliger  de  force,  et  il  vaudrait  beaucoup  mieux  vous 
servir  de  la  faculté  qui  vous  est  donnée  par  l’arrest,  de  choisir 
un  autre  présidial *.  « 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  Creil,  27  mars  et  2 3 avril. 


404.  Le  Contrôleur  général 

a M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

1 h Mai  1 687. 

Le  procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances  de  Bor- 
deaux a envoyé  un  mémoire  sur  les  moyens  qu’on  peut 
employer  pour  contraindre  les  vassaux  du  Roi  à fournir 
leurs  dénombrements;  mais,  en  attendant  le  règlement 
général  qui  se  prépare  sur  cette  matière , le  Conseil  a statué 
que  l’usage  du  séquestre  aurait  trop  d’inconvénients,  au 
lieu  que  l’emploi  d’amendes  arbitraires  exciterait  la  dili- 
gence des  vassaux,  après  toutefois  qu’on  les  aurait  mis  en 
demeure  de  s’acquitter*. 

* Le  mémoire,  avec  l’avis  de  M.  de  Bezons,  se  trouve  dans  la  cor- 
respondance do  cet  intendant  à la  date  du  i h janvier  précédent.  Voir 
aussi  la  letlre  du  27  mars. 


Zi 05.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 8 Mai  1 687. 

Il  est  de  notoriété  certaine,  comme  le  porte  le  mé- 
moire du  syndic  de  Languedoc,  que  le  canal  de  jonction 
des  deux  mers  ruine  le  haut  Languedoc,  en  ce  qu’il  ap- 
porte dans  la  partie  basse  de  la  province  les  blés  de  la 
Guyenne,  et,  dès  le  temps  de  M.  Colbert,  on  avait  pro- 
posé de  suspendre  pendant  une  partie  de  l’année  l’intro- 
duction de  ces  blés,  de  même  qu’on  en  use  en  Guyenne 
pour  les  vins  du  Languedoc;  mais  cette  mesure  fut  alors 
rejetée,  et  elle  serait  en  effet  préjudiciable  aux  intérêts 
particuliers  du  canal,  dont  la  navigation  n’est  pas  encore 
assurée  *. 

* M.  de  Bâville  renouvelle  ces  observations  le  23  septembre  1688, 
et,  cette  fois,  conformément  au  mémoire  du  syndic,  il  demande  la  fer- 
meture du  canal  depuis  le  1"' juillet  jusqu’au  1er  février. 


/l 06.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

22  et  25  Mai,  2 et  7 Juin  1687. 

Rapports  sur  l’état  des  élections  d’Issoudun,  Château- 
roux,  Saint-Amand,  le  Blanc  et  la  Châtre. 

Le  prix  des  bêtes  à laine,  qui  constituent  le  principal 
commerce,  a beaucoup  descendu  depuis  que  le  droit 
d’entrées  sur  les  moutons  d’Allemagne  a été  abaissé  de  3o 
à 5 sols. 

Les  paroisses  sujettes  à l’impôt  du  sel  sont  tellement 
en  retard,  par  suite  de  l’indulgence,  calculée  peut-être, 
du  commis , que  le  recouvrement  et  la  réimposition  de 
ces  restes  offriront  beaucoup  de  difficultés. 

Compte  rendu  de  l’examen  des  registres  d’audience  et 
des  jugements  des  juridictions  subalternes;  indication  de 
divers  abus*. 

* Année  1688,  3 el  1 5 juillet,  rapports  analogues.  Ils  constatent 
que  le  rétablissement  de  l’impôt  sur  les  moutons  d’Allemagne  a relevé 
le  commerce  des  bêtes  à laine,  et  que  la  diminution  du  prix  ne  provient 
que  de  la  multiplication  de  l’espèce. 

A?oir  les  rapports  de  M.  de  Vaubourg  sur  l’état  du  département 
d’Auvergne  (20  el  3o  octobre  1687,  26  janvier  1688). 

407.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne , 

au  Contrôleur  général. 

22  Mai  et  7 Juin  1687. 

Le  bureau  des  finances  de  Châlons  a rendu  une  or- 
donnance pour  fixer  la  largeur  des  grands  chemins  à qua- 
rante pieds,  et  celle  des  chemins  de  traverse,  de  village 
à village,  à I rente,  enjoignant  à tous  les  riverains  de  se 
retirer  dans  leurs  limites,  et  ordonnant  d’arracher  les 
haies,  arbres,  épines,  etc.  Cette  ordonnance  ayant  causé 
un  grand  désordre  dans  les  campagnes,  les  trésoriers  en 
ont  rendu  une  seconde  pour  empêcher  les  destructions 
auxquelles  les  paysans  commençaient  à se  porter. 

ff  Je  vois  tant  de  commises  et  procès  différens  entre  les  pro- 
priétaires des  terres  voisines  des  chemins  et  les  habitans  des 
lieux,  sur  des  procès-verbaux  de  violences  et  oppositions  portées 
devant  les  trésoriers  de  France,  que  je  crois  devoir  prendre  la 
liberté  de  vous  remontrer  derechef  la  nécessité  de  remédier  au 
désordre,  qui  s’augmente  tous  les  jours.  On  ne  peut  trop  sou- 
lager les  peuples;  aussy,  on  ne  peut  trop  apporter  de  prudence 
et  de  précaution  pour  ne  les  pas  rendre  trop  audacieux.  Les 
suites  en  sont  dangereuses.  » 

408.  M.  d’Argouges , intendant  ci  Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

28  Mai  et  26  Novembre  1687. 

Il  rend  compte  du  procès  inslruit  à la  requête  des 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


104 

fermiers  contre  Bergier,  ancien  commis  au  grenier  à 
sel. 

fr Une  chose  qui  assurément  mérite  quelque  réflexion,  c'est 
que  plusieurs  témoins  se  sont  plaints  que,  au  lieu  que  le  quart 
de  sel  qu'ils  prennent  au  grenier  doit  peser  vingt-cinq  et  vingt-six 
livres,  il  n’en  pèse  ordinairement  que  vingt-une,  vingt-deux  et 
vingt-trois  tout  au  plus,  ce  qui  est  une  perte  considérable 
pour  les  peuples,  et  voicy  la  raison  de  cet  abus  : c’ést  que,  les 
fermiers  intéressant  et  les  commis  et  les  officiers  du  grenier 
dans  les  bons  de  masse  et  leur  en  donnant  de  fortes  portions , 
ils  ont  des  mesureurs  à leur  poste,  lesquels,  par  leur  adresse, 
ne  donnent  jamais  la  mesure,  ni  la  quantité  de  sel  qui  est  payée 
par  l’habitant.  Pour  remédier  à cet  inconvénient,  je  croirois, 
sous  vostre  bon  plaisir,  qu’il  y auroil  lieu  de  défendre  à MM.  les 
intéressés  aux  gabelles  ces  sortes  de  pactions  avec  leurs  commis 
et  les  officiers  des  greniers,  ou,  tout  au  moins,  de  leur  faire  en- 
tendre que,  si  pareilles  plaintes  vous  sonl  laites  dans  la  suite, 
vous  vous  en  prendrez  à eux-mesmes*.* 

* M.  de  Châteaurenard,  successeur  de  M.  d’Argouges,  termina  le 
procès  le  i5  octobre  1688  , et  Bergier  fut  condamné  à l’amende  et  à 
une  aumône,  ainsi  qu’aux  dépens  de  celte  longue  procédure  commencée 
en  1686,  avec  incapacité  d’exercer  aucun  emploi,  soit  dans  les  offices 
royaux,  soit  dans  les  fermes,  comme  coupable  d’avoir  retenu  des  droits 
de  collecte  et  exercé  des  violences  contre  les  contribuables  ou  les  collec- 
teurs. (Lettres  du  16  octobre,  et  des  7 et  10  novembre  1 688.) 


409.  Le  Controleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  en  Champagne. 

29  Mai  1687. 

r 11  y a déjà  des  ordonnances  qui  règlent  les  heures  aux- 
quelles les  cabaretiers  doivent  s’abstenir  de  donner  à boire  les 
jours  de  feste,  et  les  défenses  faites  par  M.  Lévesque  de  Châ- 
lons  estant  beaucoup  plus  étendues,  elles  pourraient  apporter  un 
grand  préjudice  à la  ferme  des  aydes;  mais  je  vous  prie,  avant 
toutes  choses , de  me  mander  vostre  sentiment  sur  les  effets  que 
cela  a produits  et  que  vous  estimez  que  cela  pourra  produire 
par  la  suite  dans  le  pays*.* 

* Voir  un  second  rapport  de  M.  de  Miroménil,  12  juin;  le  19  du 
même  mois,  le  contrôleur  général  annonce  qu’il  a prié  l’évêque  de  res 
treindre  les  prohibitions. 


410.  M.  F 'et  de  au  de  Brou  , intendant  à Rouen . 
au  Contrôleur  général. 

iet  Juin  1687. 

■■  Il  doit  passer  dans  vostre  esprit  pour  un  fondement  certain 
qu  il  n'y  a eu  aucune  préméditation  d’assemblée  de  la  part  des 
nouveaux  convertis,  aucun  dessein  de  port  d’armes,  ni  de  s’op- 
poser ou  forcer  les  obstacles  et  empeschemens  qu’ils  auraient 
pu  rencontrer  de  la  part  du  Roy,  persuadés  qu’ils  estoient  que . 
depuis  la  levée  de  la  garde-coste.  il  n’y  avoit  aucun  ordre  de 


S.  M.  de  leur  empescherle  passage.  J ’ay  eu  1 honneur  de  mander 
plusieurs  fois  à M.  de  Chasteanneuf  que  l’esprit  du  passage  dans 
les  pays  étrangers  régnoit  entièrement  parmi  les  nouveaux 
convertis,  principalement  depuis  deux  à trois  mois.  J’ay  appris 
que  cette  influence  maligne  avoit  pris  son  origine  en  basse 
Normandie,  fondée  sur  l’observance  plus  étroite  et  régulière 
des  édits  et  déclarations  qu’on  a tenue  à leur  égard , soit  pour 
l’éducation  forcée  de  leurs  enfans  dans  les  collèges  ou  maisons 
religieuses,  soit  pour  les  obliger  en  général  et  en  particulier,  par 
des  condamnations  d amendes  considérables,  à observer  tous  les 
devoirs  d’un  catholique  parfait.  Ces  bas  Normands,  chagrins 
de  ce  traitement , ont  pris  une  de  leurs  routes  pour  s’enfuir  par 
deux  ou  trois  faux  ports  de  ce  canton,  entre  autres,  par  celuy 
de  Saint-Aubin , où  ils  ne  trouvoient  d’autres  obstacles  que  celuy 
qui  leur  estoit  causé  par  des  paysans , qui  les  atlendoient  au  pas- 
sage et,  après  s’estre  emparés  de  leur  petit  butin,  les  laissoienl 
passer,  à ce  qu’on  dit,  mesme  du  consentement  des  juges,  qui 
prenoient  part  aux  dépouilles. 

tr Le  bruit  s’esloit  répandu  que  f embarquement 

devoit  estre  plus  considérable  qu'à  l’ordinaire,  mesme  qu’il  v 
avoit  de  l’argent  comptant,  ce  qui  pouvoit  exciter  la  curiosité 
de  gens  plus  élevés  que  la  canaille  ordinaire.  Il  y avoit  plusieurs 
bandes  de  ces  nouveaux  convertis  qui  arrivoient  à la  mesme 
heure,  et  principalement  de  basse  Normandie,  au  nombre,  à 
ce  que  je  puis  conjecturer,  de  cent  cinquante  personnes  au  plus, 
tant  hommes,  femmes  qu'enfans,  dont  partie  estoit  pour  s’em- 
barquer et  l’autre  partie  pour  les  accompagner Le  sieur 

de  Verlot  d’Aubeuf,  gentilhomme  du  voisinage,  ayant  eu  avis 
de  cet  embarquement  (je  veux  croire  qu’il  n’avoit  d’autre  des- 
sein, en  s’y  opposant  , que  d entreprendre  chose  agréable  à 
S.  M.),  accompagné  de  quelques  valets  et  paysans,  et  de  son 
propre  mouvement,  tomba  sur  la  compagnie. 

a Si  l’on  veut  un  jugement  de  rigueur  et  <1  exemple . 

les  femmes  qui  sont  arrestées,  de  la  manière  que- j'en  entends 
parler,  en  fourniront  la  matière,  pour  peu  qu’on  veuille  con- 
tinuer à les  interroger  sur  la  religion  qu  elles  veulent  professer, 
et  tomberont  infailliblement,  du  moins  une  partie,  dans  le  cas 
de  relaps,  et  par  conséquent  sujettes  à la  peine  d'estre  rasées 
et  cloistrées.  Si  l’on  veut  suivre  les  bommes  qui  sont  absens  à 
la  rigueur,  ils  se  trouveront  convaincus  d’avoir  tiré  sur  les  su- 
jets du  Roy  avec  espèce  d'attroupement,  convaincus  d'avoir  ap- 
puyé et  favorisé  les  évasions  présentes  les  armes  à la  main,  pré- 
sumés auteurs  de  la  mort  de  ce  paysan,  et,  par  conséquent  . 
sujets  à la  condamnation  de  galères,  supposé  que,  par  contu- 
mace. elle  n'aille  point  au  dernier  supplice.  Un  jugement  de 
cette  qualité  ferait  grand  bruit  parmi  les  nouveaux  convertis, 
donnera  occasion  à quantité  décrits  de  la  part  de  leurs  mi- 
nistres, et  déterminera  la  plupart  de  ceux  qui  sont  indécis  à 

[(rendre  une  dernière  résolution  de  sortir  hors  du  royaume 

Ce  qui  est  encore  à remarquer  est  qu  il  est  constant  que  per- 
sonne n’a  paru  de  la  part  du  Roy.  ni  qui  eust  ordre  de  les  ar- 
rester.  et  qu'ils  ont  pu  présumer  que  cette  troupe  de  paysans 

n' estoit  que  pour  les  dépouiller  et  voler,  comme  on  a 

fait  depuis  quelque  temps  en  pareilles  occasions 

rll  me  parois!  que  la  justice  se  rencontre  des  deux  costés. 
Si  le  parti  de  la  douceur  plaisoit  davantage  à la  cour,  il  semble 
| qu'il  faudrait  un  peu  moins  de  sévérité  en  basse  Normandie 
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pour  ramener  ces  esprits,  qu'on  tient,  plus  aliénés  qu’en  autres  | 
lieux  et  les  véritables  causes  de  la  plupart  de  ces  évasions*.») 

* Par  une  autre  lettre  du  a3  do  même  mois,  l'intendant  rend 
compte  de  l'impossibilité  où  les  collecteurs  du  sel  sont  de  s’acquitter  de 
leur  commission , à cause  de  la  désertion  des  nouveaux  catholiques  ( vingt 
paroisses  du  ressort  de  Dieppe  étaient  en  partie  abandonnées),  et  pré- 
sente leurs  moyens  pour  remédier  à cet  étal  de  choses.  Mais  le  contrô- 
leur général  répond,  le  3 juillet,  qu’il  n’y  a point  lieu  de  permettre  la 
revente  du  sel  d’impôt  des  fugitifs,  ni  le  rejet  de  leur  cote  sur  ceux  qui 
ne  sont  point  partis,  et  moins  encore  de  s’assurer  des  biens  des  nouveaux 
convertis  sous  prétexte  qu’ils  auraient  l’intention  de  s’enfuir,  le  Roi  ayant 
donné  l’ordre  aux  fermiers  de  ne  point  presser  les  collecteurs,  pour 
laisser  aux  fugitifs  le  temps  de  revenir,  commeils  l’ont  lait  en  beaucoup 
de  lieux. 

h 1 I.  Le  Contrôleur  générai : 

à M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

à Juin  1687. 

rf  L on  ni  a donné  avis  d’un  abus  que  commet  le  fermier  du 
domaine  de  Provence  pour  s’approprier  les  droits  de  lods  et 
ventes  en  entier,  à quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  et 
frustrer  le  Roy  de  ce  qui  luy  en  doit  revenir  lorsqu'ils  excèdent 
3,000  H.  On  prétend  que,  lorsqu’une  terre  se  vend  5o,ooo  écus, 
et  que,  sur  ce  pied,  les  droits  reviennent  à 7,600 tt,  le  fermier 
s’entend  avec  l’acquéreur  et  le  vendeur,  en  sorte  que,  au  lieu 
d’un  seul  contrat  de  vente,  ils  en  font  plusieurs , pour  chacun  des- 
quels les  droits  de  lods  ne  passant  pas  2,000 tt,  ils  vont  entière- 
ment au  profit  du  fermier Vous  pourriez  vous  faire  repré- 

senter les  contrats  de  vente  qui  ont  esté  faits  des  terres  mou- 
vant de  S.  M.  ou  estant  dans  sa  censive,  entendre  les  vendeurs 
et  les  acheteurs,  et  sur  le  tout  dresser  vostre  procès -verbal *. » 

* Voir  une  lettre  du  3 novembre  précédent,  à madame  d’Hocquin- 
court. — De  2,ooottà  fj,ooott,  l’excédant  appartenait  en  entier  au  Roi, 
qui  en  faisait  souvent  remise  aux  parties  contractantes.  Au  delà,  il  y 
avait  toujours  un  tiers  pour  le  fermier  et  deux  pour  te  Roi. 

h 1 '2.  M.  a A us.sonne  , premier  président  de  la  Cour  des  aides 
de  Monta  uban , 
au  Contrôleur  général. 

5 Juin  1 087 . 

11  présente  un  mémoire  frp.our  le  soulagement  des  peu- 
ples r>.  — Etablissement  d’hôpitaux  dans  toutes  les  bonnes 
villes,  aux  Irais  des  habitants  et  sous  l’administration 
des  laïques,  avec  exclusion  absolue  du  clergé;  emploi 
d une  somme  distraite  sur  le  dernier  quartier  des  imposi- 
tions pour  aider  les  familles  gênées  à soutenir  leurs  affaires 
et  à prévenir  la  saisie  de  leurs  biens;  réunion  des  minutes 
de  notaires  dans  des  dépôts  généraux,  où  se  feraient  les 
expéditions;  règlement  des  droits  du  clergé  pour  les  bap- 
têmes et  enterrements,  et  de  ceux  des  juges  pour  les  ou- 
vertures de  testaments,  confections  d’inventaires,  etc. 


/il 3.  M.  L,  suret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

(i  Juin  1687. 

Il  envoie  la  copie,  faite  aux  archives  de  la  Chambre  des 
comptes,  du  litre  en  vertu  duquel  le  fermier  du  domaine 
peut  faire  payer  le  droit  de  garde  de  la  mer  à la  commu- 
nauté de  la  Ciotat. 

rrQuoyqüeje  n’aye  pas  encore  eu  le  temps  de  m’instruire  a 
fond  des  affaires  de  la  Provence,  je  commis  bien  que  le  fermier 
du  Roy  ne  peut  pas  exiger  de  chacune  des  communautés  en 
particulier  les  droits  qu’on  appelle  garde  de  la  mer,  cavalcade , 
quiste  et  autres,  sans  leur  faire  des  frais  souvent  aussy  considé- 
rables que  la  somme  principale  qu'on  leur  demande,  et,  comme 
tous  ces  petits  droits  ensemble  ne  peuvent  jamais  produire  une 
somme  considérable  au  Roy,  il  me  semble  que,  pour  terminer 
une  fois  les  contestations  cpii  surviennent  fréquemment  sur  cette 
matière  et  qui  consomment  les  communautés  en  dépenses  inu- 
tiles , il  seroit  bien  à propos  d’examiner  à peu  près  en  quoy 
peuvent  consister  tous  ces  petits  droits,  et  de  charger  ensuite 
le  corps  de  la  province  de  payer  tous  les  ans  au  fermier  du  do- 
maine la  somme  à laquelle  ils  se  trouveroient  revenir,  r, 

h\  h.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

8 Juin  1 687. 

tf  .....  Il  s'est  présenté  une  difficulté  au  sujet  de  l’exécution 
de  l’arrest  du  28  septembre  168/1 , par  lequel  il  est  porté  que 
les  sucres  venant  des  isles  de  l’Amérique  Françoise  qui  seront 
apportés  dans  les  villes  de  Rouen,  Dieppe,  Rordeaux  et  la 
Rochelle , jouiront  du  privilège  de  l 'étape  après  qu'ils  y auront 
esté  raffinés,  et  qu’il  sera  rendu  et  restitué  à ceux  qui  fe- 
ront charger  lesdits  sucres,  bien  et  duement  raffinés,  pour  les 
pays  étrangers,  la  somme  de  gtt  pour  chacun  cent  pesant.  Un 
marchand  de  Bordeaux  a voulu  envoyer  de  ces  sucres  dans 
l’Estat  de  Savoye , et  demandé  au  directeur  du  convoy  et  comp- 
table de  Bordeaux  qu’en  rapportant  un  certificat  des  commis 
qui  sont  dans  la  dernière  ville  de  France  du  costé  des  Estais 
de  M.  le  duc  de  Savoye,  il  eust  à luy  rendre  les  y tt  pour  cent 
pesant  conformément  audit  arrest,  luy  faisant  connoistre  que 
lesdits  sucres  estoient  bien  raffinés.  Le  directeur  a opposé  deux 
choses  : la  première,  que  le  Roy  n’avoit  entendu  par  son  arrest 
que  l’on  restituas!  les  gtt  que  quand  on  envoyoit  lesdits  sucres 
dans  les  pays  étrangers  par  mer  et  non  par  terre;  la  seconde, 
qu’une  partie  de  ces  sucres  estant  en  poudre  et  non  en  pains, 
céstoit  une  marque  qu'ils  11’estoient  pas  bien  rallinés.  J ay  fait 
dresser  des  mémoires  de  part  et  d’autre,  que  je  vous  envoyé 
avec  la  copie  de  l’arrest,  afin  de  faire  savoir  la  manière  dont 
vous  voulez  (pie  I on  en  use  à l’avenir;  cependant,  j ay  mandé 
an  directeur  de  donner  un  passavant,  afin  que  les  sucres  puis- 
sent estre  conduits  dans  l’Estat  de  Savoye,  et  que  le  fermier  et 
le  directeur  de  la  compagnie  restitueroient  lesytt  pour  cent  pe- 
sant lorsqu’ils  y auroient  esté  conduits,  si  vous  f ordonnez  de 
cette  manière*.  * 


i. 
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* Plusieurs  pièces  justificatives  sont  jointes  à celte  lellro.  — Réponse 
le  3o  juin  : l’arrêt  a été  donné  pour  favoriser  les  raffineries  de  France, 
et  les  fermiers  sont  prêts  à l’exécuter;  mais  il  faut  remarquer  que,  si  le 
bénéfice  de  l’étape  s’étend  jusqu’aux  sucres  en  poudre,  les  marchands 
ne  manqueront  pas  d’en  profiter  pour  faire  sortir  les  sucres  raffinés  aux 
îles,  dont  il  vient  une  très-jjrande  quantité  en  poudre. 


A 15.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens , 
au  Contrôleur  général. 

9 Juin  1687. 

"Le  faux-saunage  se  fait  avec  une  si  grande  liberté  d’Artois 
en  Picardie,  que  j’en  ay  esté  surpris.  Si  trois  ou  quatre  cents 
hommes  que  MM.  les  intéressés  ont  à leur  service  sur  la  fron- 
tière depuis  Doullens  jusques  à Péronne  faisoient  fidèlement 
leur  devoir,  qu'ils  allassent  exactement  faire  leurs  exercices  dans 
les  trois  lieues  de  l’Artois,  il  ne  devroit  pas  y avoir  un  seul 
magasin  de  sel,  et  les  faux-sauniers  ne  s'attrouperaient  point 
aussv  hardiment  qu’ils  le  font.  Il  y en  a une  bande  de  quarante, 
qui  s’appelle  la  Bande  royale,  lesquels  font  le  faux-saunage  at- 
troupés avec  port  d’armes.  Ce  n’est  point  par  les  directeurs  ou 
commis  que  j’en  ay  esté  averti;  ces  gens-là  ne  nous  informent 
jamais  d’aucune  chose,  ils  accommodent  ou  poursuivent  les  af- 
faires comme  il  leur  plaist,  ou  se  contentent  d’en  rendre  compte 
à la  compagnie 

rrLa  moitié  des  gardes  des  gabelles  sont  des  misérables,  qui 
se  laissent  corrompre  et  qui  font  eux-mesmes  le  faux-saunage. 
\près  avoir  pensé  aux  expédiens  d’empescber  le  versement  du 
sel . qui  est  fort  préjudiciable  à la  ferme  générale,  et  de  dissiper 
celle  bande  de  faux-sauniers  attroupés,  j’ay  cru  qu’il  n’y  en  avoit 
point  de  meilleur  que  de  rendre  une  ordonnance  par  laquelle 
j’ay  enjoint  au  prévost  de  la  maréchaussée  d’Artois  de  faire  une 
recherche  exacte  des  magasins  ou  amas  de  sel  qui  se  font  sur 
la  frontière  d’Artois,  de  les  saisir  et  de  courre  sus  aux  faux- 
sauniers.  Je  l’ay  mesme  chargé  du  décret  des  juges  de  Corbie, 
pour  le  mettre  à exécution*.  1 

* Voir,  au  sujet  du  faux-saunage  en  Picardie,  plusieurs  lettres  du 
controleur  général  : 2 fi  février  1 68  7,  ordre  de  livrerai!  conseil  de  guerre 
les  faux-sauniers  du  régiment  de  Vermandois,  sauf  leur  chef,  qui  11’est 
entré  au  régiment  que  pour  s’assurer  l’impunité  de  son  commerce; 
19  juin  de  la  même  année,  ordre  de  fournir  les  exécutoires  nécessaires 
pour  la  répression  des  délits;  lettres  aux  États  d’Artois  et  à l’intendant 
de  Champagne,  2/1  juin  1688,  2 h mars  1689,  etc. 


A 16.  M.  de  Saint-Contest , intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

Du  10  Juin  au  22  Juillet  1687. 

Rapports  sur  l’état  des  élections  de  Saint-Jean-d’An- 
gely,  Angoulème . Limoges,  Brives,  Tulle  et  Bourganeuf. 

La  première  de  ces  élections  esl  réduite  à la  misère  par 
le  dépérissement  de  tous  les  commerces;  celui  des  gros 
draps  et  des  cuirs  a été  presque  entièrement  arrêté  par  le 
dépari  des  religionnaires;  celui  des  mulets  el  des  chevaux , 


aussi  bien  que  plusieurs  autres,  est  entravé  par  la  multi- 
plicité des  droits,  et  particulièrement  par  ceux  de  Traite- 
Charente,  qui  se  lèvent  dans  le  transit  des  parties  du  dé- 
partement qui  appartiennent  à l’Aunis  el  au  Poitou. 

L’élection  d’Angoulême  s’est  rétablie  à l’aide  des  dimi- 
nutions  accordées  par  le  Roi  : mais  le  commerce  des  vins 
et  des  eaux-de-vie  11e  pourrait  se  développer  qu’en  rendant 
la  Charente  navigable  au-dessus  d’Angoulême,  en  dimi- 
nuant les  détours  de  cette  rivière  par  un  canal,  et  enfin 
en  égalisant  les  droits  de  traite  sur  la  Charente  et  à Ma- 
rans. 

La  fabrication  du  papier  est  menacée  par  les  établis- 
sements que  les  réfugiés  ont  fondés  en  Angleterre.  Le 
commerce  des  fers  est  ruiné  par  les  nouveaux  droits  des 
fermes. 

Dans  l’élection  de  Limoges,  le  commerce  des  bestiaux 
gras  a souffert  de  la  concurrence  de  la  Normandie,  qui 
les  fournit  à meilleur  compte;  il  y a,  du  reste,  manque 
absolu  de  rivières  navigables,  et  les  chemins  ne  sont  pas 
praticables*. 

Observations  sur  la  perception  des  tailles  et  sur  la  con- 
duite des  collecteurs  et  receveurs.  Les  translations  de  do- 
micile, qui  augmentent  toujours,  auraient  moins  d’incon- 
vénients si  l’on  pouvait  y opposer  des  taxes  d’ollice,  ou 
bien  exiger  une  déclaration  formelle  de  ceux  qui  auraient 
l’intention  de  changer  de  résidence  et  les  forcera  exécuter 
cette  intention. 

* Voir  les  lettres  écrites  l’année  précédente  par  le  contrôleur  gé- 
néral, le  21  mars,  le  1 3 juin  et  le  7 novembre,  et  par  l’intendant,  le 
8 novembre,  sur  la  distribution  des  secours  dans  les  élections  de  Li- 
moges et  de  Saint-Jean-d’Ange!y. 

A 17.  M.  de  Nointel,  intendant  à Tours. 

au  Contrôleur  général. 

il  et  27  Juin,  12  et  22  Juillet  1687. 

Il  envoie  son  rapport  sur  l’état  des  différentes  élections 
du  déparlement. 

L’usage  de  nommer  un  trop  grand  nombre  de  collec- 
leurs  est  réformé  presque  partout;  mais  les  nominations 
d’office  sont  une  source  d’abus,  faute  de  peine  prononcée 
contre  les  habitants  retardataires. 

En  beaucoup  d’endroits,  la  diversité  des  vaisseaux  ser- 
vant à mesurer  donne  lieu  à des  vexations  des  commis,  et 
il  serait  utile  d’en  faire  régler  de  nouveau  la  contenance, 
avec  défense  de  fabriquer  ou  d’employer  d’autres  mo- 
dèles. 

Dans  l’élection  de  Saumur,  le  commerce  des  vins  est 
presque  ruiné,  el  les  marchands  en  donnent  pour  raison 
l'augmentation  des  droits  sur  la  consommation  de  Paris 
el  la  cessation  du  commerce  avec  les  Hollandais,  qui 
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tirent  les  eaux-de-vie  à meilleur  marché  de  la  Bre- 
tagne. 

«Comme  la  plus  grande  partie  des  paroisses  de  l'élection  de 
Richelieu  sont  frontières  de  la  province  de  Poitou,  où  la  gabelle 
n’a  point  de  cours , les  particuliers  se  retirent  dans  les  paroisses 
du  Poitou  et  laissent  ruiner  leurs  métairies  qui  sont  en  Anjou  , 
dont  ils  font  presque  partout  valoir  les  héritages,  et,  quand  on 
les  veut  taxer  pour  le  sel  sous  le  nom  d’exploiteurs,  ils  préten- 
dent que  lesdits  héritages  sont  situés  en  Poitou,  ce  qui  donne 
lieu  à la  plus  grande  partie  des  procès  qui  sont  portés  en  l’é- 
lection. Il  x a eu  autrefois  un  procès-verbal  fait  par  ordre  de  la 
Cour  des  aydes,  pour  régler  les  limites  de  Poitou  et  d’Anjou, 
mais  on  ne  les  régla  (pie  pour  les  métairies,  et  il  paroistroil  fort 
à propos,  pour  prévenir  toutes  sortes  de  contestations , de  faire 
un  nouveau  procès  - verbal  desdites  limites  par  rapport  aux  hé- 
ritages. " 


Dans  le  ressort  du  grenier  à sel  de  Mayenne,  la  plu- 


ie faux-saunage;  mais,  par  suite  de  la  diminution  des 
feux,  cet  impôt  est  devenu  trop  fort  et  nuit  à la  percep- 
tion de  la  taille. 


Dans  les  greniers  de  vente  volontaire,  les  receveurs 
ont  le  tort  d’augmenter  le  débit  en  multipliant  les  prêts, 
dont  le  recouvrement  ne  peut  que  produire  beaucoup  de 
frais. 

En  général,  le  recouvrement  de  tous  les  impôts  se  fait 
assez  régulièrement,  et  l’état  des  récoltes  promet  une 
année  abondante  et  heureuse. 


h 18.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

i 2 Juin  1Ù87. 

nLe  Roy  m’a  commandé  de  vous  donner  avis  de  la  résolution 
que  S.  M.  a prise  d’envoyer  incessamment  cinq  de  MAI.  les 
conseillers  d’Estat,  accompagnés  d’autant  de  MM.  les  maistres 
des  requestes,  dans  les  généralités  où  les  gabelles,  aydes  et 
droits  y-joints  ont  cours,  pour  y prendre  une  connoissance  la 
plus  exacte  et  la  plus  particulière  qu'il  se  pourra  de  la  régie 
des  fermes  et  des  droits  qui  les  composent.  Le  renouvellement 
des  baux  des  fermes  est  le  motif  de  cette  résolution,  le  Roy 
ayant  cru  qu'il  estoit  important  de  prévenir  les  abus  qui  se  com- 
mettent ordinairement  dans  les  changemens  de  fermiers  et  de 
commis,  tant  au  préjudice  des  fermes  qu'à  la  foule  des  peuples, 
de  faire  commencer  les  nouveaux  baux  d’une  manière  qui  pust 
remédier  à une  partie  des  inconvéniens  que  I on  a reconnus  dans 
les  précédais,  d’empescher,  autant  qu’il  se  peut,  les  fraudes 
qui  se  commettent  par  les  contribuables  au  préjudice  des  droits 
du  Roy,  et  surtout  de  retrancher  les  frais  et  procédures  dont 
S.  M.  a reçu  beaucoup  de  plaintes,  qui  diminuent  en  mesme 
temps  le  produit  des  fermes  et  sont  plus  à charge  aux  contri- 
buables que  les  droits  mesmes.  S.  M.  a estimé  qu'il  estoit  im- 
portant pour  le  bien  de  son  service  et  pour  faire  exécuter  ses 


bonnes  intentions , d’avoir  au  plus  lost  la  connoissance  de  ces 
laits  particuliers  et  des  circonstances,  selon  la  différence  des 
droits  et  des  provinces,  et  ayant  considéré  l’étendue  de  vos 
fonctions  nécessaires  dans  vostre  département  et  la  conjoncture 
présente  de  vos  visites  pour  les  tailles,  elle  a cru  vous  devoir 
dispenser  de  ce  travail,  renfermé  uniquement  dans  ce  (pii  re- 
garde l’administration  des  fermes  et  qui  désire  une  particulière 
attention,  surtout  le  détail  de  la  perception  de  ces  droits.  Mais 
S.  M.  est  persuadée  que  le  concert  que  vous  aurez  avec  ces 
Messieurs  qui  se  trouveront  dans  vostre  généralité,  les  avis 
qu’elle  désire  que  vous  leur  donniez,  tant  à l’égard  des  officiers 
et  employés,  que  de  la  régie  des  fermes,  suivant  les  connois- 
sances  que  vous  vous  estes  acquises  par  vostre  application  , el 
les  conférences  que  vous  aurez  ensemble  sur  les  meilleurs 
moyens  et  les  plus  convenables  pour  remédier  aux  abus  et  in- 
convéniens plus  préjudiciables  auxdils  fermiers  et  aux  sujets, 
contribueront  beaucoup  à produire  tous  les  bons  effets  que  le 
Roy  s’est  promis  de  cette  commission. 

<t S.  M.  m’a  particulièrement  recommandé  de  vous  marquer 
combien  il  est  important  que  vous  fassiez  connoistre  par  tous 
vos  discours  que  son  intention  n’est  pas  de  rien  changer  dans  la 
perception  des  droits,  afin  d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  mettre 
les  peuples  en  quelque  mouvement  et  les  exciter  contre  les  fer- 
miers, sous-fermiers  et  employés.  C’est  pourquoy  S.  M.  désire 
que  vous  donniez  vos  soins  et  que  vous  usiez  de  vostre  pru- 
dence ordinaire  en  cette  occasion. 

«Je  vous  adresse  les  départemens  de  ces  Messieurs , qui  vous 
communiqueront  leur  instruction  et  toutes  choses,  lorsqu  ils  se- 
ront arrivés  dans  vostre  généralité. Vous  me  donnerez,  s’il  vous 
plaist,  avis  sur  tout  ce  que  vous  estimerez  utile  pour  l’exécu- 
tion des  ordres  du  Roy  à cet  égard,  et  vous  m’informerez  exac- 
tement de  tout  ce  qui  se  passera,  pour  en  rendre  compte  à 

S.  M.» 

Al 9.  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers, 

au  Controleur  général. 

1 (j  Juin  1O87. 

11  envoie  son  rapport  sur  l’état  de  la  généralité,  et  de- 
mande, en  raison  des  conclusions  qui  en  ressortent,  une 
réduction  de  l’imposition. 

«Il  résulte  que  les  apparences  de  la  récolte  des  grains  sont 
très-belles,  mais  que  l’abondance  quelle  produira  mettra  bien 
le  peuple  en  estât  de  subsister,  mais  non  pas  de  payer  la  taille, 
si  les  blés  demeurent  dans  le  royaume , les  étrangers  et  parti- 
culièrement les  Hollandois  ayant  cessé,  depuis  quelques  années, 

I de  venir  enlever  nos  blés  comme  ils  avoient  accoustumé  de  faire 
sur  nos  costes,  où  ils  en  ont  apporté  beaucoup  1 année  dernière, 
surtout  à la  Rochelle,  la  disette  de  1 685  ayant  obligé  de  re- 
courir à eux,  ce  qui  a fait  subsister  le  bas  Poitou  jusques  au 
temps  de  la  récolte  de  1686.  Mais,  comme  tous  les  grains  de 
1686  sont  demeurés  dans  les  greniers,  il  y aura  disette  d ar- 
gent dans  la  province,  si  les  étrangers  ne  les  viennent  enlever. 
Pour  cet  effet,  il  semblerait  nécessaire  de  faire  encore  une  nou- 
velle diminution  des  droits  de  sortie.  Il  en  est  de  mesme  des 
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eaux-de-vie,  dont  le  débit  a esté  entièrement  et  tout  à coup  in- 
terrompu par  l'augmentation  mise  sur  les  droits  de  sortie  *.-» 

* A une  lettre  du  12  novembre  suivant  est  joint  un  autre  rapport 
sur  la  répartition  et  le  recouvrement  des  impôts,  et  à celle  du  8 dé- 
cembre, un  étal  des  restes  dus  à la  ferme  des  aides. 


4 20.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  IIezons  , intendant  à Bordeaux. 

1 g Juin  1 687. 

rrj'av  rendu  compte  au  Roy  du  projet  d’arrest  que  vous 
m’avez  envoyé  le  21  du  mois  passé,  pour  vous  donner  le  pou- 
voir de  travailler  avec  le  sieur  Barilault  au  renouvellement  des 
cadastres  dans  quelques  communautés  de  la  juridiction  d’Agen; 
mais  je  dois  vous  dire  que,  quand  je  suis  entré  au  Conseil , j'y 
ay  trouvé  établi  pour  maxime  de  11e  toucher  en  aucun  cas  aux 
cadastres  , et  quoyque , depuis  ce  temps,  MM.  les  intendans  des 
pays  de  taille  réelle  ayent  souvent  proposé  ce  que  vous  pro- 
posez aujourd’huy,  S.  M.  a toujours  persévéré  dans  le  mesme 
sentiment,  persuadée  que  les  communautés  ne  peuvent  estre 
exposées  à aucun  inconvénient  aussy  grand  que  ceux  qui  arri- 
veroient  si  l'on  entroit  une  fois  dans  le  changement  des  ca- 
dastres *.  n 

* Voir  la  lettre  de  M.  de  Bezons,  21  mai,  à laquelle  sont  joints  les 
arrêts  ou  déclarations  de  ] 668  et  1671,  relatifs  au  renouvellement  fait 
alors  du  cadastre  de  l'élection  de  Condom. 

Défense  fut  faite  également  aux  États  de  Languedoc  et  de  Provence 
de  demander  le  rafïouagement.  (Lettres  à M.  Morant  et  à M.  de  Gri- 
gnan,  21  décembre  1686,  7 janvier  1688.) 


4*21.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon. 

1 g Juin  1 687. 

rrLe  Roy  approuve  fort  la  proposition  que  vous  faites  de 
convoquer  à Rouen  une  assemblée  de  MM.  les  trois  intendans 
de  Normandie  pour  conformer  autant  qu  il  se  pourra  leurs 
mandemens  et  les  usages  de  ces  trois  provinces  sur  le  pied  d’une 
jurisprudence  uniforme,  qui  fasse  cesser  les  inconvéniens  que 
vous  remarquez  * n 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  une  lettre  de  M.  de  Bouville,  du  22  oc- 
tobre suivant , et  les  détails  qu’il  donne  sur  les  inconvénients  du  dernier 
règlement  émané  du  Conseil  le  3 5 janvier,  et  de  la  jurisprudence  con- 
traire pratiquée  par  la  Cour  des  aides  de  Bouen. 


422.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

20  Juin  1687. 

ff  Un  marchand  de  mon  département  avoit  onze  livres  de  soye 
dans  sa  voiture , qui  venoit  de  Bruxelles;  il  fut  de  bonne  foy  au 
premier  bureau  faire  sa  déclaration  et  payer  pour  les  autres  j 


marchandises;  le  commis  les  arresta,  prétendant  que  le  Roy. 
par  un  arrest  du  Conseil,  défendoil  qu’on  fist  entrer  des  soves 
dans  le  royaume  que  par  les  ports  de  mer  cpii  sont  désignés. 
Pour  moy,  je  Iimitois  celle  défense  pour  les  soyes  crues  en  bal- 
lots, et  celle-cy  est  soye  torse  pour  coudre;  le  commis  me  sou- 
tint que  cela  esloit  indéfini  et  ne  compta  pour  rien  ce  que  je  luy 
représentay,  que,  s’il  falloil  aller  du  Hainaut  à Marseille  ou  à 
Rouen  pour  ces  sortes  de  marchandises , on  ne  coudroit  plus  icy 
le  taffetas  qu’avec  du  til.  Enfin , je  me  suis  rendu,  etj'ay  confisqué 
la  soye  de  ce  marchand*.  . . . » 

* Voir  une  lettre  écrite,  le  27  février  1688,  par  M.  Mahieu,  sub- 
délégué à l’intendance  de  Luxembourg,  au  sujet  des  entraves  apportées 
par  les  commis  au  commerce  de  celle  contrée  avec  le  pays  de  Liège  et  à 
l’introduction  des  draps  allemands  dans  le  comté  de  Schleyden,  nou- 
vellement réuni,  où  ces  draps  n’entraient  que  pour  recevoir  la  façon  et 
la  préparation. 

423.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

2 A Juin  1 687. 

rf  Après  avoir  bien  pensé  au  meilleur  einploy  que  l'on  pour- 
roit  faire  des  4o,ooott  restant  des  fonds  envoyés  par  le  Roy, 
il  me  semble  qu’il  n’y  auroit  rien  de  mieux  à faire  que  de  les 
destiner  pour  faire  accommoder  les  chemins  des  Cévennes,  qui 
sont  presque  inaccessibles  en  plusieurs  endroits.  Ce  dessein  sera 
utile  au  commerce,  aux  pauvres  qui  trouveront  ce  travail  quand 
ils  n’en  auront  point  d’autre,  et  au  service  du  Roy,  estant  très- 
important  que  l’on  puisse  aller  en  tout  temps  avec  facilité  dans 
ces  montagnes,  dont  les  habitans  ont  souvent  fait  de  folles  en- 
treprises, croyant  que  I on  ne  pourroit  aller  à eux.  Cela  est 
d’autant  plus  nécessaire  qu’il  faut  une  communication  libre  et 
aysée  pour  les  forts  que  l'on  construit;  on  11e  peut  maintenant 
aller  de  l’un  à l'autre  qu’avec  peine  et  par  des  chemins  fort 
étroits* 

«La  moisson  s’avance  fort;  elle  sera  très-bonne  cette  année. 
Il  y a beaucoup  de  blé,  et  cette  abondance  est  également  par- 
tout. 11  y a eu  aussy  une  grande  quantité  de  soyes.  dont  le  com- 
merce paroissoit,  il  y a un  an,  en  mauvais  estât;  les  vignes  sont 
très-belles  et  les  oliviers  aussy.  Je  crois  que  celte  année  pourra 
estre  comptée  au  rang  des  meilleures.  » 

* Voir  le  détail  des  travaux , aux  dates  du  2 5 novembre  et  du  1 3 février 
suivants.  Au  mois  de  septembre  de  celte  année  (1688),  M.  de  Bâville 
obtint  de  nouveaux  fonds  pour  faire  trois  autres  routes,  de  Saint-Hip- 
polyte  à la  Salle,  de  la  Salle  à Saint-Romans  et  de  Sumène  au  Vigan. 
(Lettre  du  17  septembre  et  réponse  du  8 octobre.) 


424.  Le  Contrôleur  general 

à M.  de  Sève,  premier  président  du  Parlement  de  Met:. 

e5  Juin  1687. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy,  ces  jours-cy,  d’un  placel  des 
olliciers  du  Parlement  de  Metz,  qui  demandent  d'estre  dispensés 
à l'avenir  de  la  consignation.  S.  M.  ne  s’estoit  déterminée  à ce 
qu'elle  a fait  sur  cela  que  parce  qu'elle  a vu  que  quelques  charges 
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s’estoienl  vendues  au  delà  de  la  fixai  ion  et  que  le  prix  en  aug- 
mentent beaucoup  tous  les  jours.  Mais,  comme,  par  ce  placet, 
on  expose,  au  contraire,  que  les  charges  ne  se  vendent  présen- 
tement que  sur  un  pied  bien  moindre  que  celuy  de  la  fixation, 
que  mesme  il  y en  a plusieurs  qui  demeurent  à vendre  depuis 
que  l’usage  de  consigner  est  établi,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
en  écrire,  afin  que  vous  l’informiez  de  la  vérité  de  ces  faits, 
parce  (pie,  en  ce  cas,  elle  se  résoudrait  aysément  à osier  la  fixation 
et  ;'i  laisser  la  mesme  liberté  que  par  le  passé,  de  traiter  de  ces 
charges  sans  consigner.  Mais  vous  observerez,  s'il  vous  plaist, 
de  bien  prendre  garde  si  les  ventes  que  l’on  prétend  avoir  esté 
faites  de  ces  charges  sur  un  pied  si  modique  sont  bien  sérieuses 
et  s’il  n’y  a point  quelque  composition  particulière  qui  en  aug- 
mente le  prix  considérablement.  Et,  comme  en  cecy  le  llov  ne 
regarde  que  le  plus  grand  bien  de  la  justice,  vous  pouvez  me 
mander  voslre  sentiment  sur  tout  ce  que  vous  estimez  qui  puisse 
déterminer  à laisser  subsister  l’usage  de  la  consignation  ou  à 
Poster,  » 

425.  Le  Contrôleur  general 

a M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné. 

2.5  Juin  1 687. 

Le  Roi,  averti  de  la  rencontre  arrivée  entre  les  gardes 
de  la  douane  de  Valence  et  les  soldats  de  la  garnison  de 
Montélimar  qui  faisaient  la  contrebande  du  tabac,  a trouvé 
bon  de  ne  pas  sévir  davantage  contre  les  soldats  et  d’ac- 
corder, d’autre  part , aux  brigadiers  et  gardes  des  ga- 
belles des  lettres  de  rémission  lorsqu’ils  en  demanderont. 
M.  de  Louvois  s’est  du  reste  chargé  de  réprimer  la  con- 
trebande pratiquée  parles  troupes*. 

* Voir  les  rapports  de  l’intendant  (18  mai  et  à juin). 


426.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  general. 

25  Juin  1687. 

-rLe  22  du  mois  de  may  dernier,  le  village  de  Wignehies, 
de  la  terre  d’Avesnes,  fut  tout  bruslé,  1 église  mesme,  et  les 
espèces  qui  estoient  dans  le  tabernacle.  Le  fermier  du  domaine 
ne  laisse  pas  de  demander  la  taille  des  bestiaux  aux  malheu- 
reux paysans,  qui  les  ont  presque  tous  perdus.  Je  sais  bien 
que  le  fermier  ne  doit  pas  souffrir  de  cette  disgrâce,  mais  j’ay 
cru  <[ue  je  devois  au  moins  suspendre  les  contraintes  jusqu’à  ce 
que  je  vous  en  eusse  rendu  compte.  Ces  pauvres  gens  font  pitié; 
d faut  qu  ils  courent  dans  les  autres  villages,  où  ils  ne  trouve- 
ront pas  de  quoy  réparer  leurs  maisons.  Que  si  le  Roy  avoit  la 
bonté  de  leur  accorder  une  remise  de  ce  qu'ils  payent  à son  do- 
maine pendant  deux  ou  trois  ans,  cela  contribuerait  beaucoup 
à les  consoler;  au  moins,  quoiqu’ils  eussent  leurs  bestiaux  la 
veille  de  cet  incendie , qui  estoit  le  terme  du  payement  de  la  taille , 
je  voudrais  qu'il  me  fust  permis  de  vous  demander  que , les  ayant 
perdus  depuis,  ils  n’eussent  pas  ce  second  mal  à souffrir,  de  la  i 


payer.  Jesais  que  vous  aymez  qu’on  vous  avertisse  de  pareilles 
occasions,  pour  solliciter  la  bonté  et  la  tendresse  paternelle  du 
Roy  pour  ses  sujets*.») 

* Voir  un  placet  semblable  de  l'intendant  d’Amiens  (16  mai  1686), 
en  faveur  d’une  paroisse  incendiée,  et  une  lettre  du  contrôleur  général 
à M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre,  du  2.5  juillet  de  la  même  an- 
née, par  laquelle  il  annonce  une  décharge  de  tout  ou  partie  de  la  quote- 
part  des  incendiés  dans  l’imposition  de  l’aide , mais  à la  charge  ordinaire 
de  rebâtir  leurs  maisons. 


427.  Le  Contrôleur  general 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

3o  Juin  1 687. 

«■ Le  syndic  de  la  province  de  Languedoc  a donné,  ces  jours- 
cy,  un  mémoire  par  lequel  il  propose  d’augmenter  les  droits 
d’entrée  sur  la  bacile  d’Espagne  et  sur  les  cendres  venant  du 
Levant  qui  servent  à la  confection  du  savon,  et  cela  parce  que 
le  débit  de  ces  denrées  fait  tort  à celuy  du  salicot  qui  se  cultive 
en  Languedoc.  L’on  conçoit  aysément  quel  est  en  cela  l intérest 
de  la  province  de  Languedoc;  mais,  comme  il  faut  aller  au  bien 
général  du  commerce,  il  est  important,  pour  se  pouvoir  déter- 
miner sur  cette  proposition,  de  savoir  si  le  Languedoc  peut  pro- 
duire une  aussy  grande  quantité  de  salicots  qu’il  serait  néces- 
saire pour  la  confection  des  savons  qui  se  fabriquent  en  France 
et  dont  le  débit  augmente  tous  les  jours  considérablement.  Car 
vous  jugez  aysément  que , si  le  Languedoc  ne  peut , comme  on  le 
croit,  fournir  que  fort  peu  de  salicots,  non-seulement  il  ne  faut 
pas  charger  de  nouveaux  droits  la  bacile  d’Espagne  et  les  cendres 
du  Levant,  mais  mesme  il  en  faut  favoriser  f introduction  dans 
le  royaume  pour  maintenir  les  savonneries  de  Provence  et  de 
Rouen,  lesquelles,  outre  qu’elles  servent  à la  consommation  des 
huiles  de  Provence,  donnent  encore  lieu  à un  commerce  fort 
étendu  et  à l’employ  des  navires  françois  pour  le  transport  des 
huiles  étrangères  en  France.  C’est  ce  que  je  vous  prie  d’exami- 
ner et  de  faire  sur  cela  les  réflexions  nécessaires  avec  les  princi- 
paux négocions  du  pays*.» 

* M.  de  BAville  répond,  le  1 8 juillet , que  le  salicot  de  Languedoc  ne 
fournit  pas  la  cinquantième  partie  de  ce  qui  s’emploie  dans  les  savon- 
neries du  royaume,  et  que  l’augmentation  demandée  par  le  syndic 
serait  très-préjudiciable  à ce  commerce. 


428.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon , 
au  Contrôleur  general. 

3o  Juin  1687. 

Les  olliciers  de  1’éleclion  d’Alençon  accusent  le  rece- 
veur du  grenier  à sel  de  donner  certaines  facilités  aux 
pauvres  gens  les  jours  de  grande  livraison,  et  les  commis 
du  même  grenier  de  mêler  du  faux  sel  au  sel  des  gabelles; 
ils  ont  même  fait  lancer  contre  ces  derniers  un  monitoire, 
dont  copie  est  jointe. 
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429.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comlc , 

au  Contrôleur  général. 

6 Juillet,  i"  Août  et  5 Septembre  1687. 

Mémoires  sur  le  curage  el  la  réparation  des  sauneries 
de  Salins  et  sur  les  causes  de  leurs  alternatives  d’abon- 
dance ou  de  stérilité.  Le  mesurage  des  eaux  donne  lieu 
de  croire  qu’il  serait  possible  et  même  avantageux  de  re- 
prendre l’exploitation  sans  faire  d’autres  travaux. 

430.  Le  Controleur  général 

à M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

10  Juillet  1687. 

Le  Roi,  en  rendant  son  arrêt  du  26  février  1 G 8 5 , n’a 
eu  d’autre  intention  que  de  donner  au  munitionnaire  de 
la  marine  la  faculté  de  vendre  les  vivres  de  retour,  que 
les  fermiers  lui  contestaient.  Mais  il  faut  chercher  les 
expédients  les  plus  convenables  pour  que  cette  faculté 
ne  dégénère  point  en  abus,  tels  que  d’observer  si  les  mu- 
nitionnaires  11e  chargent  point  sur  les  vaisseaux  plus  de 
vivres  qu’il  ne  leur  est  ordonné,  dans  la  vue  de  les  dé- 
biter avantageusement  à leur  retour,  ou  bien  de  faire  faire 
une  déclaration,  au  retour  des  navires,  de  la  quantité  de 
vivres  qu’ils  rapportent,  afin  que  le  munitionnaire  n’en 
puisse  débiter  davantage*, 

* \ oir,  à la  date  du  27  juin  précédent,  ta  lettre  de  M.  Lebret  et  les 
pièces  relatives  aux  plaintes  portées  par  les  fermiers  des  gabelles. 

431.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc . 

au  Controleur  général. 

1 1 Juillet,  2G  Septembre  et  9 Décembre  1687. 

Le  Parlement  de  Toulouse  ayant  condamné  à mort 
plusieursjuifs  de  celte  ville  et  confisqué  leurs  biens,  leurs 
créanciers  avaient  obtenu  la  répartition  de  cesbiens;  mais, 
sur  la  plainte  du  fermier  du  domaine,  à qui  revient  un 
tiers  de  la  confiscation,  il  a été  prouvé  que  plusieurs 
créances  étaient  supposées  et  qu’il  y avait  eu,  en  outre, 
du  fait  des  créanciers,  des  détournements  considérables 
d’effets  et  de  marchandises.  Une  procédure  de  ce  genre, 
dans  laquelle  des  magistrats,  des  gentilshommes  el  sur- 
tout quelques-uns  des  principaux  négociants  de  Bordeaux 
se  trouveraient  impliqués,  serait  fort  difficile,  entraî- 
nerait de  grands  frais , et,  dans  les  conjonctures  présentes, 
elle  amènerait  une  dangereuse  interruption  du  com- 
merce; il  semble  donc  prudent  de  se  prêter  à l’accom- 
modement que  les  parties  intéressées  ont  proposé  au 
fermier,  et  pour  lequel  celui-ci  n’attend  que  l'autorisation 
du  Roi. 


432.  Les  Officiers  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pôle 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Juillet  1687. 

Le  p rentier  substitut  du  Parlement  de  Besançon , ayant 
acquis  des  biens  féodaux,  demande  à présenter  son 
dénombrement  et  à le  faire  enregistrer;  il  11e  justifie  ni 
de  sa  noblesse,  ni  d’une  permission  spéciale,  mais  pré- 
tend jouir  des  mêmes  immunités  que  les  avocats  et  pro- 
cureurs généraux  du  Roi.  Suivant  la  règle  ordinaire,  il 
eût  dû  obtenir  l’autorisation  royale,  et,  dans  ce  cas,  la 
Chambre  lui  eût  fait  payer  une  taxe*. 

* Il  se  payait  aussi  une  taxe  pour  l’enregistrement  des  lettres  de 
noblesse,  mais  le  montant  n’en  était  pas  fixe  et  variait  suivant  les  fa- 
cultés des  anoblis;  quand  ils  étaient  riches  ou  aisés,  le  Itoi  ne  voulait 
point  leur  en  faire  remise.  (Lettre  à M.  de  Bérulle,  26  décembre  1688.) 

433.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

1 6 Juillet  1 687. 

rcJ’ay  rendu  compte  au  Roy  du  mémoire  que  vous  m’avez  en- 
voyé eide  I arrestque  vous  proposez  concernant  les  offices  comp- 
tables de  Languedoc.  Les  réflexions  qui  ont  esté  faites  sur  cela 
en  présence  de  S.  M.  sont  qu’il  pourroit  y avoir  beaucoup  d'in- 
convéniens  à obliger  tous  les  propriétaires  de  ces  sortes  d’offices 
de  les  exercer  eux-mosmes,  car  tel  a les  lalens  et  les  connois- 
sances  nécessaires  pour  les  exercer,  qui  n’a  pas  le  moyen  de  les 
acquérir,  et  tel,  au  contraire,  qui  a le  moyen  de  les  acquérir,  a 
souvent  des  raisons  particulières  pour  ne  les  pouvoir  exercer; 
et  l’on  a trouvé  qu’en  cela  le  Roy  ne  souffroit  aucun  préjudice, 
parce  que  le  titulaire  d’un  office  est  celuy  auquel  on  peut  tou- 
jours s adresser  pour  faire  compter  et  que  le  fonds  de  la  charge 
répond  de  son  maniement.  A l’égard  des  droits  casuels , ils  sont 
aussy  toujours  également  acquis  au  Roy  par  les  mutations  qui 
arrivent  en  la  personne  des  titulaires,  soit  qu  ils  soient  les  véri- 
tables propriétaires,  ou  non.  Pour  ce  qui  est  des  cas  dans  les- 
quels il  s’agit  de  faire  exercer  les  offices  comptables  par  de  sim- 
ples commissionnaires,  vous  voyez  que  l'on  a osté  aux  trésoriers 
de  France  la  liberté  de  donner  de  ces  sortes  de  commissions , el 
quelles  doivent  présentement  se  prendre  directement  du  Roy 
et  du  Conseil,  qui  ne  les  accorde  qu’en  connoissance  du  mérite 
cl  de  la  capacité  des  sujets  qui  se  présentent . outre  que  les 
Chambres  des  comptes,  en  recevant  ces  commissionnaires,  pren- 
nent toujours  la  précaution  de  faire  donner  des  cautions  pour 
la  sûreté  du  maniement.  Ce  sont  Là  les  considérations  qui  ont 
donné  lieu  à la  liberté  qu'il  y a toujours  eu  jusqu'à  présent  d'ac- 
quérir des  offices  comptables  pour  les  faire  exercer  par  un  autre . 
et  qui  font  juger  qu’il  pourroit  estre  préjudiciable  au  Roy  de 
11e  pas  continuer  cet  usage,  si  ce  n’est  lorsqu’il  se  trouve  des 
raisons  particulières,  comme  d incompatibilité  de  plusieurs  of- 
fices, ou  autres  oppositions  personnelles  de  la  part,  tant  des  pro- 
priétaires, que  de  ceux  que  I on  présente  pour  estre  titulaires 
ou  commissionnaires*.  ...  « 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  1688,  diverses  lettres  de  M.  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Bâville,  entre  autres,  celles  des  a et  6 juin  et  du  i i juillet,  relatives  à 
des  incompatibilités  d'offices  des  tailles,  et  un  rapport  du  3 décembre, 
sur  les  résolutions  prises  à ce  sujet  par  les  Etals.  — Le  3o  novembre 
1 687,  M.  de  Bérulle  (Lyon)  lut  chargé  d’avertir  le  sieur  Noël , qui  était 
à la  lois  intéressé  dans  la  sous-ferme  des  aides  et  receveur  des  tailles, 
que  le  Roi  tolérait  avec  peine  ce  cumul,  et,  à la  première  plainte,  for- 
cerait ce  receveur  à opter  entre  les  deux  emplois. 


A 3 A.  M.  A rnoul , intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  general. 

1 5 Juillet  1 Ü87. 

Mémoire  sur  l’origine  des  secondes  rentes  qui  se  payent 
à Rochefort. 

Lorsque  l’on  résolut  de  faire  murer  celle  ville,  en  1 669, 
on  réunit  au  domaine  tous  les  lieux  qui  en  dépendaient, 
moyennant  remboursement  aux  engagistes,  et  ensuite  on 
les  aliéna,  à charge  de  bâtir  et  sous  une  redevance  de 
1 00  deniers  par  arpent.  Mais,  les  concessionnaires  ayant 
en  partie  revendu  les  terrains  moyennant  de  grosses 
charges  et  une  seconde  redevance  ou  rente,  cette  dernière 
stipulation  fut  cassée  [tins  tard,  à la  requête  des  acqué- 
reurs. 11  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  de  ter- 
rains qui  11’ont  jamais  appartenu  au  domaine  et  qui  ont 
été  pareillement  aliénés  par  des  particuliers  moyennant 
de  secondes  rentes. 

A3 5.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 

17  Juillet  1 687. 

rr Vous  pouvez  essayer  dans  quelques  élections  si  des 

(axes  d’office,  connue  vous  proposez  d’en  faire,  diminueroient  le 
nombre  des  translations  de  domicile;  mais  aussy  il  faut  bien 
prendre  garde  si  ce  n’est  point  I inégalité  des  impositions  qui 
les  rend  si  fréquentes , et  si  celuy  qui  transfère  son  domicile  n’est 
point  en  effet  surtaxé. 

rr  P ou  r ce  qui  est  de  la  nécessité  de  changer  de  domicile,  que 
vous  voudriez  imposer  à ceux  qui  en  auront  fait  une  fois  leur 
déclaration,  il  paroist  que  cette  contrainte  pourroit  avoir  ses 
inconvéniens , et  cela  mérite  quelque  réflexion. 

rr  Vous  ne  sauriez  prévenir  plus  sûrement  les  abus  des  huis- 
siers sur  les  frais  de  recouvrement  qu’en  les  obligeant  à en  faire 
arrester  des  estats  au  moins  tous  les  trois  mois  par  les  élus, 
conformément  aux  anciens  règlemens  ...  . v 

TT  

A36.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  en  Champagne. 

1 7 Juillet  1 G87. 

Liquidation  des  dettes  des  communautés. 

cr II  paroist  difficile  de  pouvoir  rien  ajouter  aux  précautions 


ipie  la  déclaration  du  mois  d’avril  1 083  contient,  pour  empescher 
i[ue  les  communautés  n’entreprennent  des  procès  et  11e  fassent 
des  députations  légèrement.  Vous  pouvez,  de  voslre  coslé,  lors- 
que vous  estes  averti  (pie  quelque  communauté  contrevient  aux 
dispositions  de  cette  déclaration , faire  ce  que  vous  jugez  à propos 
pour  l’empesclier,  et,  quand  vous  en  arrestez  les  comptes,  y 
rayer  absolument  les  dépenses  employées  pour  ces  sortes  de 
députations  faites  sans  les  formalités  requises,  mesme  obliger 
les  députés  à rapporter  ce  qu’ils  ont  touché,  pour  les  empescher 
de  se  charger  une  autre  fois  de  semblables  députations*.  « 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  Miroménil,  1 o et  1 2 juillet. — L’année  pré- 
cédente, 27  juin  et,  20  septembre,  le  contrôleur  général  avait  notifié, 
de  la  part  du  Roi,  à cet  intendant,  qu’il  devait  soigneusement  éviter 
les  procès  pour  les  communautés,  mais  que,  dans  le  cas  où  leurs  droits 
seraient  évidents  et  où  elles  manqueraient  d’argent  pour  s’y  faire  main- 
tenir, l’intendant  devait  prendre  l'affaire  en  main  propre  et  faire  en 
sorte  d’éviter  les  frais. 


A37.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  general. 

1 8 Juillet  1 687. 

Il  propose  un  règlement  particulier  pour  i’adminislra- 
tion  des  Eaux  et  Forêts  dans  son  département. 

Les  règles  de  l’ordonnance  de  1669  ne  sont  nullement 
applicables  aux  bois  dont  les  produits  alimentent  les  sau- 
neries;  les  coupes  en  doivent  res  1er,  comme  par  le  passé, 
à la  discrétion  des  officiers  des  salines.  Pour  les  autres 
bois  de  la  province,  les  formalités  nouvelles  ne  sauraient 
être  introduites  qu’avec  beaucoup  de  ménagements  pour 
les  particuliers  ou  les  communautés;  ainsi,  les  bois  de 
sapins,  comme  ceux  des  sauneries,  ne  peuvent  se  mettre 
en  coupe  aux  temps  fixés  par  l’ordonnance. 

Le  produit  en  coupe  réglée,  loin  d’être  de  deux  mille 
(rois  cent  quatre-vingt-dix-huit  arpents,  comme  il  a été 
dit,  ne  monterait  de  longtemps  qu’à  une  trentaine,  dont 
le  prix  commun  est  de  A ou  chacun.  Il  ne  pourrait 
donc  fournir  à l’entretien  d’un  grand  maître  et  de  ses  offi- 
ciers; mais  il  suffirait  d’établir  une  Table  de  marbre,  dont 
le  lieutenant  général  ferait  les  fonctions  de  grand  maître, 
et  qui  dirigerait  les  officiers  des  grueries  et  jugerait  leurs 
appels,  avec  recours  en  dernier  ressort  au  Parlement. 

L’établissement  des  maîtrises  particulières  n’est  pas 
nécessaire  avant  trente  ans.  Les  forestiers  continueront  à 
être  nommés  et  payés  par  les  communautés,  sauf  à rendre 
celles-ci  responsables  de  leurs  malversations. 

Les  amendes  serviront  à payer  les  gages  des  officiers 
de  la  Table  de  marbre*. 

* Précédemment,  le  29  décembre  1 68 A , M.  de  la  Fond  avait  pro- 
posé de  ne  point  créer  de  juges  spéciaux  pour  les  eaux  et  forêts,  mais 
de  confier  la  juridiction  à la  Chambre  des  comptes  et,  par  appel,  au 
Parlement. 
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'GIS.  M.  Arnoul,  intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

i f)  Juillet  1 687. 

Projet  d ordonnance  pour  l’entretien  des  chemins. 

r Ordonnons que,  dans  les  chemins  du  pays  d’Aunis 

conduisant  de  ville  en  ville,  il  sera  laissé  une  largeur  de  qua- 
rante-cinq pieds , et  que,  dans  les  chemins  qui  mènent  des  bourgs 
et  villages  aux  villes,  principalement  à deux  lieues  autour  de  la 
Rochelle,  lesdits  chemins  auront  trente  pieds  de  large,  sans  que, 
pour  les  largeurs  cy-dessus  désignées,  il  soil  permis  de  rétrécir 
ceux  desdits  chemins  qui  se  trouveront  en  avoir  davantage;  à 
l'effet  de  quoy,  que,  dans  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
de  nostre  présente  ordonnance,  les  propriétaires  des  terres  ri- 
veraines desdits  chemins , laboureurs , vignerons  et  autres , seront 
tenus  de  se  retirer  chacun  en  droit  soy,  pour  laisser  auxdits 
chemins  lesdites  largeurs  de  quarante-cinq  pieds  pour  les  grands 
chemins  et  trente  pieds  pour  ceux  de  traverse.  Ce  faisant,  or- 
donnons que  toutes  bayes,  ronces,  épines  et  arbres  qui  se  trou- 
veront dans  lesdits  espaces  seront  arrachés  et  coupés,  les  car- 
rières et  fossés  comblés;  faisons  défense  à toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu  elles  soient,  de  planter  aucunes 
bayes,  sinon  à six  pieds  près  du  bord  desdils  chemins;  ordon- 
nons à tous  propriétaires,  laboureurs  et  vignerons  d’aplanir 
toutes  les  élévations  qui  seront  au-devant  de  leurs  terres  et  vignes 
et  de  remplir  les  grands  trous  et  précipices  qu'ils  ont  faits  pour 
tirer  de  la  pierre;  leur  enjoignons  de  faire,  au  long  de  leurs- 
dites  terres  et  hors  desdits  chemins,  de  petits  fossés  ayant  talus 
tant  îi  l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  pour  faciliter  l'écoulement  des 
eaux,  qu’ils  relèveront,  recolleront  et  nettoyeront  tous  les  ans 
au  mois  de  novembre,  et  jetteront  les  décombres  du  costé  de 
leurs  terres  pour  en  relever  les  bords,  et  non  sur  lesdits  che- 
mins; porteront  les  ch  irons  qui  proviendront  du  nettoyement 
de  leursdits  héritages  aux  endroits  des  chemins  où  il  y aura 
quelque  affaissement  aux  ornières,  où  ils  les  étendront  sans  y 
laisser  aucune  élévation;  le  tout  à peine  d’y  estre  pourvu  à 
leurs  dépens,  à la  diligence  du  sieur  Buisson,  et  seront,  en 
outre,  condamnés  à payer  en  forme  d’amende  5 par  tovse  de 
chemin  qu’ils  auront  manqué  de  réparer  en  la  manière  susdite, 
pour  estre  lesdites  amendes  employées  à planter  des  ormes 
femelles  de  quarante-huit  en  quarante-huit  pieds,  si  mieux  n’ay- 
ment  les  faire  venir  et  planter  eux-mesmes  le  long  de  leurs- 
dites  terres,  <à  la  distance  susdite  desdits  chemins,  pour  servir 
de  bornes,  auquel  cas  la  dépouille  desdits  arbres  leur  appar- 
tiendra, à condition  qu’ils  auront  soin  de  les  entretenir,  sans  les 
pouvoir  couper,  et,  en  cas  qu’ils  vinssent  à mourir  ou  à estre 
abattus,  lesdits  propriétaires  seront  tenus,  à leurs  frais,  d’en 
replanter  d’autres  * * 

* Le  Roi  approuva  ce  projet;  mais  cependant,  de  crainte  que  les  sub- 
délégués  ou  autres  juges  n’almsassent  de  quelques-unes  des  dispositions, 
comme  il  était  déjà  arrivé  en  d’autres  pays,  l’ordonnance,  au  lieu  de 
servir  de  règlement  général,  dut  être  restreinte  à des  faits  particuliers 
et  spécialement  motivés.  (Lettre  du  contrôleur  général,  26  juillet.) 

Voir,  au  (5  août  1686,  un  état  des  travaux  exécutés  ou  à exécuter 
dans  ce  pays,  sur  les  routes  de  Paris,  de  Rochefort  et  de  Bordeaux. 


439.  Le  Contrôleur  général 

aux  Commissaires  du  Conseil  envoyés  dans  les  pat/s 
d'aides  et  de  gabelles. 

22  Juillet  1687. 

ff Le  Roy  a attendu  que  vous  fussiez  dans  vos  départemens 
et  que  les  fermiers  et  sous-fermiers  fussent  à vostre  suite,  pour 
vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  le  sujet  des  recouvremens 
qui  se  font  présentement,  tant  pour  les  droits  d’aydes  que  de 
gabelles. 

rr  Comme,  à 1 égard  des  gabelles,  le  recouvrement  consiste  dans 
les  restes  qui  sont  dus  du  sel  d’impostet  des  prests,  le  Roy  m’a 
commandé  de  vous  faire  remarquer  que,  dans  les  mois  de  juillet 
et  d’aoust,  l’usage  a établi  que  l’on  ne  fist  ni  poursuites  ni 
exécutions  sur  les  contribuables  de  la  campagne  pour  raison  des 
recouvremens,  non  plus  que  pour  les  tailles.  Il  est  important 
que  tous  les  directeurs  et  commis  sachent  que  vous  avez  les 
yeux  ouverts  sur  eux  pour  connoistre  s ils  contreviendront  à cet 
usage,  et  que  les  juges  sachent  que  le  Roy  veut  qu’il  soit  exécuté. 
Il  n'est  point  nécessaire  pour  cela  ni  d’ordonnances  ni  d’actes 
publics,  qui  pourroient  faire  croire  aux  peuples  qu’on  leur  veut 
faire  des  remises  de  ce  qu’ils  doivent , ce  qui  seroit  d’une  très- 
dangereuse  conséquence. 

rr  J ay  ordonné  aux  fermiers  généraux  du  bail  de  Fauconnet 
de  me  fournir  incessamment  des  estais  certifiés  pour  chacun 
grenier  de  tous  les  restes  dus  au  dernier  juin,  tant  pour  les  sels 
d’impost  que  prestés,  et  de  distinguer  précisément  ce  qui  est  dû 
à l’égard  des  sels  d'impost  pour  le  quartier  échu , suivant  1 ordre 
des  gabelles . d avec  les  anciens  quartiers  et  restes  des  années  pré- 
cédentes; et , à l’égard  des  sels  prestés.  de  bien  distinguer  aussv 
ce  qui  est  dû  à l’échéance  des  dernières  obligations  passées  par 
les  contribuables,  d’avec  les  anciens  prests  et  vieilles  obligations, 
s’il  y en  a.  Il  est  nécessaire  aussy  que  vous  vous  appliquiez,  de 
vostre  costé , à bien  connoistre  ces  distinctions  et  à les  établir,  pour 
vérifier  la  vérité  des  estats  que  les  fermiers  généraux  me  donne- 
ront et  que  je  vous  enverray.  Faites  agir  pour  cet  effet  les  fer- 
miers généraux  qui  sont  auprès  de  vous,  et  mettez  en  oeuvre  les 
meilleurs  employés  des  gabelles,  le  Roy  désirant,  sur  vos  avis, 
prescrire  à Fauconnet  les  différentes  manières  dont  S.  M.  entend 
qu’on  fasse  ces  différens  recouvremens. 

«■Pour  ce  qui  regarde  le  recouvrement  des  droits  d’aydes.  il 
n’y  a pas  le  mesme  usage  pendant  les  mois  de  juillet  et  d’aoust  : 
mais  il  n’est  pas  moins  important  de  veiller  en  cette  saison  à la 
conduite  des  sous-fermiers  des  aydes  et  de  leurs  commis,  qui 
pourroient  vexer  les  peuples  par  des  saisies  et  des  procédures 
faites  hors  de  temps. 

n- A cet  égard,  les  distinctions  que  le  Roy  m a commandé  de 
vous  faire  remarquer  tombent  sur  les  droits  d’aydes.  qui  doivent 
toujours  estre  payés  comptant,  sur  ceux  qui  se  payent  à l’é- 
chéance des  tierces,  sur  ceux  qui  se  payent  en  certaines  saisons 
de  l’année  ou  lors  des  récollemens  des  inventaires,  et  sur  ceux 
pour  lesquels  l’usage  a établi  que  les  fermiers  font  crédit  aux 
vendant  vin  ou  autres  redevables.  Bien  entendu  pourtant  que 
tous  ces  payemens  doivent  estre  exigés  et  faits  dans  le* cours  et 
! la  révolution  d'une  année  ou  de  dix-huit  mois  au  plus.  Sur  ce 
fondement,  vous  jugez  combien  il  est  nécessaire  de  bien  con- 
noistre les  droits  d’aydes  que  les  sous-fermiers  el  leurs  commis 
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oui,  laisse4  accumuler  d’anciennes  années,  soil  par  négligence, 
soit  par  une  mauvaise  pratique,  d’avec  ceux  qui  leur  sont  dus 
dans  l’ordre  d’une  bonne  et  ordinaire  régie.  Il  faut  encore  dis- 
tinguer les  droits  pour  lesquels  il  y a eu  des  demandes  faites  en 
justice  et  contestées , d’avec  ceux  que  l’on  demande  présentement, 
quoyque  dus  pour  des  années  précédentes,  ou  à l’égard  des- 
quels on  ne  rapporterait  que  de  simples  exploits  contrôlés,  dont 
les  sous-fermiers,  qui  pour  la  plupart  ont  le  contrôle,  pourraient 
aysément  abuser. 

rrCes  principes  posés,  le  Roy  désire  que  vous  preniez  une 
connoissance  exacte,  par  les  sous-fermiers  et  par  leurs  com- 
mis, des  reeouvremens  qu'ils  font  et  qu’ils  prétendent  faire  de 
tous  ces  différons  droits  d’aydes,  que,  selon  ces  distinctions, 
vous  y pourvoyiez  par  provision,  selon  vostre  prudence  et  par 
les  voyes  que  vous  connoistrez  les  meilleures  pour  faire  le  bien 
et  pour  éviter  les  inconvéniens,  et  que  vous  me  donniez  vos 
avis  sur  ce  que  vous  croirez  de  meilleur  à faire,  pour  en  rendre 
compte  au  Roy. 

rrJe  n’entre  point  dans  le  particulier  de  ces  droits,  que  vous 
connoistrez  mieux  estant  sur  les  lieux.  11  est  certain  que  tout  ce 
qui  regarde  les  différons  droits  d’entrée  et  du  gros  se  paye 
comptant,  que  le  détail  se  paye  par  les  vendant  vin,  suivant  les 
tierces,  que  le  droit  annuel  se  paye  communément  au  mois  de 
février  et  que  le  gros  manquant  des  inventaires  ne  peut  estre 
établi  que  parles  récollemens. 

" 11  reste  sur  les  droits  d’aydes  un  ordre  important  que  le 
Roy  m’a  commandé  de  vous  expliquer.  S.  M.  entend  que,  quand 
les  sous-fermiers  n'ont  point  fait  de  demandes  ni  de  recouvre- 
mens  de  certains  droits  pendant  les  quatre  ou  cinq  premières 
années  de  leur  bail , soit  parce  que  le  droit  paroissoit  douteux, 
soit  pour  se  rendre  plus  favorables  ceux  qui  les  dévoient,  ils  ne 
puissent  plus,  dans  cette  dernière  année,  délivrer  aucunes  con- 
traintes, ni  en  faire  aucunes  demandes , sous  prétexte  d’exécuter 
ou  d'interpréter  l’ordonnance  et  les  arrests. 

rr Comme  vous  estes  sur  les  lieux,  que  vous  avez  les  fermiers 
généraux  et  leurs  directeurs,  les  sous-fermiers  et  leurs  commis 
auprès  de  vous,  le  Roy  est  persuadé  que  vous  estes  en  estât  de 
connoistre  plus  sûrement  et  plus  exactement  ce  qui  peut  estre 
fait  pour  le  bien  de  ses  fermes  et  pour  le  soulagement  de  ses 
sujets,  tant  dans  les  conjonctures  présentes,  que  pour  établir  un 
bon  ordre  à l’avenir  et  faciliter  l’exécution  des  intentions  favo- 
rables de  S.  M.  par  les  voyes  les  plus  sures  et  les  plus  conve- 
nables. w 


4 AO.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel  , intendant  à Juins. 

•2k  Juillet  î G87. 

"■■■  .Le  dernier  arrest  qui  a esté  rendu  sur  la  nomination 
d ollice  des  collecteurs  ne  prononce  pas  d’amendes  contre  les 
habitons,  faute  d’avoir  nommé  des  collecteurs  dans  le  temps, 
parce  que  1 on  a reconnu  que  ces  amendes  donnoient  lieu  à une 
infinité  de  frais.  Cependant,  comme  il  n a point  esté  positivement 
dérogé  à ce  qui  a esté  ordonné  à cet  égard  par  le  règlement  de 
167.3.  on  pourrait  toujours  se  servir  de  cette  voye  pour  exciter 


les  habitons,  et  les  punir  lorsque  l’on  reconnoistroit  évidemment 
qu’ils  affectent  de  ne  point  nommer  des  collecteurs*,  a 

* Sur  le  même  sujet,  voir  une  lettre  à M.  de  Miroméni!  (Cham- 
pagne) , 1 8 juin  1 688. 

441 . Le  Contrôleur  général 

à M.  Foucault,  intendant  a Poitiers. 

2Ô  Juillet  1 687. 

Le  Roi  décharge  de  tous  droits  l’exportation,  des  blés*. 

tfPour  ce  qui  est  des  eaux-de-vie,  dont  vous  marquez  que  le 
commerce  qui  s’en  faisoit  dans  les  pays  étrangers  diminue,  je 
ne  vois  pas  d’où  cela  peut  provenir,  vu  que  la  nouvelle  augmen- 
tation de  droits  qui  a esté  faite  ne  tombe  que  sur  la  consomma- 
tion qui  se  fait  dans  le  royaume,  et  que  les  droits  de  sortie  sont 
diminués,  a 

* L’arrêt  avait  été  rendu  le  1 5 du  même  mois  pour  les  provinces 
de  Poitou , Touraine,  Anjou,  Orléanais,  Normandie,  Picardie,  Soisson- 
nais,  Champagne,  Bourgogne,  Bourbonnais,  Berry  et  Auvergne,  et  la 
décharge  étendue  jusqu’au  tcr  mars  suivant.  (Circulaire  du  2 août.) 


442.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

28  Juillet  1687. 

rrj’ay  connu,  par  les  deux  déclarations  qui  m’ont  esté  en- 
voyées depuis  huit  à dix  mois,  que  le  Roy  veut  faire  cesser  la 
mendicité  par  toutes  les  terres  de  son  obéissance,  et,  comme  il 
est  très-difficile  de  parvenir  à l’entière  exécution  de  ce  dessein , 
digne  de  la  grandeur  et  de  la  piété  de  S.  M.,  sans  établir  des 
hospitaux  généraux  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume , j’ay 
cru  que  celle  de  Marseille,  qui  augmente  tous  les  jours  en  édi- 
fices et  en  habitans  et  qui,  en  peu  d’années,  sera  sans  doute  au 
nombre  des  plus  belles  et  des  plus  considérables  du  royaume . 
si  on  s’applique  toujours  à l’augmentation  de  son  commerce, 
devoit  travailler  comme  les  autres  à un  établissement  de  cette 
qualité , et  la  proposition  que  j’en  ay  faite  a esté  si  bien  reçue 
que,  dans  l’assemblée  convoquée  depuis  dix  à douze  jours  à cet 
effet  et  composée  des  échevins  et  autres  plus  notables  habitans, 
on  a résolu  de  prendre  jusqu’à  20,000  tt  sur  les  revenus  publics , 
pour  estre  incessamment  employées  aux  bastimens  absolument 
nécessaires  pour  commencer  cet  établissement.  Et,  quoyque  je 
| sache  que  la  ville  est  présentement  en  estât  de  faire  celte  charité 
à ses  pauvres,  je  n’ay  pas  cru  qu'une  résolution  de  cette  qua- 
lité, qui  n’a  esté  prise  dans  l’assemblée  des  notables  que  sous  le 
bon  plaisir  de  S.  M.,  dust  estre  exécutée  quelle  n’en  eust  une 
1 entière  connoissance  et  qu’elle  11e  l’eust  approuvée.  Ce  que  je 
ne  dois  pas  omettre  est  que  le  Père  Dunau,  jésuite,  qui  a déjà 
travaillé  avec  succès  à l’établissement  de  plusieurs  hospitaux  gé- 
néraux dans  la  Normandie  et  ailleurs,  et  qui  veut  bien  se  char- 
ger du  détail  de  celuy-cy,  assure  que  celte  somme  de  2o,ooott, 
jointe  aux  8,000  tt  que  les  pauvres  de  la  ville  ont  déjà  de  revenu 
fixe  et  certain  par  chacun  an  et  aux  charités  journalières  des 
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particuliers,  qui  deviendront  abondantes  lorsque  la  mendicité 
awa  entièrement  cessé  dans  la  ville,  sera  suffisante  pour  l’ac- 
complissement de  cette  entreprise  *.» 

*’  La  proposition  fut  approuvée  et  encouragée  par  le  Roi.  (Lettre  du 
1 o septembre.  ) 

Voir,  à la  date  des  12  mars  et  22  décembre  de  la  même  année,  les 
mémoires  envoyés  par  M.  de  Bouville  sur  la  nécessité  d’établir  des  hô- 
pitaux généraux  dans  les  principales  villes  du  département  d’Alençon  et 
d’affecter  à leur  entretien  les  octrois  ou  même  les  revenus  communaux. 
Ces  établissements,  suivant  M.  de  Bouville,  devaient  recevoir  non-seu- 
lement les  pauvres,  mais  aussi  les  fils  des  nouveaux  convertis,  de  même 
que  les  couvents  ou  les  maisons  de  nouvelles  catholiques  recevaient 
leurs  filles. 

443.  M.  de  MÉnars,  intendant  à Paris, 

au  Controleur  général. 

29  Juillet  1 687. 

Il  envoie  un  procès-verbal  constatant  qu’un  commis 
des  aides  de  l’élection  de  Meaux  a (axé  indûment  un  vi- 
gneron pour  n’avoir  pas  déclaré  au  bureau  la  donation  que 
son  beau-père  lui  avait  faite  d’un  demi-quartier  de  vignes. 

rr Je  11e  doute  pas  qu’en  approfondissant  la  conduite  de  ce 
commis,  on  ne  trouvast  plusieurs  autres  exactions;  mais  je  crois 
qu’on  ne  peut  avoir  trop  de  prudence  et  de  circonspection  lors- 
qu’il s’agit  de  connoistre  et  d’approfondir  ces  abus , et  que  l'éclat , 
en  pareilles  occasions,  pourroit  nuire  aux  droits  du  Roy.  Cepen- 
dant, il  11e  faut  pas  laisser  les  crimes  impunis,  ni  les  sujets  de 
S.  M.  sans  aucun  secours,  lorsqu’on  les  force  de  payer  des  droits 
qu’ils  ne  doivent  pas.  J’en  fais  toute  mon  étude,  et  c’est  ce  qui 
m’a  empesché,  dans  celte  occasion,  d’envoyer  ce  commis  en 
prison;  je  luy  ay  fait  rendre  les  33  tt  qu’il  avoit  exigées,  et  je  luy 
ay  fait  en  particulier  une  si  sévère  réprimande  qu’elle  pourroit 
tenir  lieu  de  peine*,  n 

* Voir  un  mémoire  de  M.  Arnoul  (la  Rochelle,  28  septembre)  sur 
les  rigueurs  et  les  exactions  renouvelées  à chaque  visite  annuelle  par  les 
fermiers  généraux  et  sur  les  inconvénients  d’une  semblable  régie  pour 
les  négociants  et  pour  le  commerce  en  général. 


hkh . M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges , 
au  Contrôleur  général. 

2 Août  1687. 

Rapport  général  sur  les  réformes  à faire  dans  la  per- 
ception des  (ailles. 

La  qualité  de  collecteur  est  fort  briguée  en  raison  des 
avantages  indirects  qu’elle  procure,  et,  dans  les  grandes 
communautés,  celte  fonction  ne  sort  pas  des  mains  des 
coqs  de  paroisse,  qui  s’entendent  pour  se  donner  tour  à 
tour  leurs  suffrages.  Il  faudrait  régulariser  la  permission 
accordée  par  le  règlement  de  1 678  , d’établir  des  échelles  ou 
classes,  suivant  lesquelles  chaque  habitant  serait  nommé 
à son  tour,  trois  dans  les  paroisses  au-dessus  de  1,600^ 


et  deux  dans  les  autres.  Celte  mesure  empêcherait  la  mul- 
tiplicité des  collecteurs  et  des  procès  en  confirmation  ou 
en  décharge  de  collecte*. 

D’autre  part,  les  collecteurs  seraient  tenus,  sous  des 
peines  sévères,  de  faire  vérifier  sans  aucun  retard  leurs 
rôles.  Pour  éviter  qu’ils  ne  se  diminuassent  eux-mêmes 
ou  les  leurs,  ils  donneraient  un  étal  séparé  de  leurs  im- 
positions. Ils  seraient  rigoureusement  punis  si , outre  les 
G deniers  alloués  pour  leurs  frais,  ils  faisaient  payer  aux 
contribuables  une  somme  [tins  forte. 

Quant  aux  frais  faits  par  les  receveurs  aux  collecteurs, 
ils  viennent  le  plus  souvent  du  calcul  de  ces  derniers, 
qui  se  mettent  en  retard  pour  avoir  occasion  de  se  rem- 
bourser aux  dépens  de  leurs  communautés**. 

* M.  de  Marillac,  intendant  à Rouen,  avait  précédemment,  dès  le 
to  octobre  1 6 85  , proposé  l’établissement  des  échelles  pour  obvier  à la 
connivence  des  écbevins  avec  les  principaux  habitants. 

**  Dans  son  rapport  de  l’année  1688,  8 août,  M.  de  Saint-Contesl 
revient  sur  les  mêmes  abus,  et,  en  outre,  fait  connaitre  que  souvent 
les  contribuables  profitent  de  ce  que  tes  collecteurs  ne  savent  pas  lire 
pour  écrire  eux-mêmes  leurs  quittances  et  en  grossir  le  montant,  et 
qu’il  serait  bon  par  conséquent  d’exiger,  au  moins  dans  les  grosses  pa- 
roisses, que  le  collecteur  chargé  du  rôle  sût  lire. 


h h 5 . Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  provinces  où  ne  vont  point 
les  commissaires  du  Conseil. 

3 Août  1687. 

tf  Le  Roy  m’a  commandé  devons  écrire  qu’il  désire  que , outre 
l’application  que  vous  avez  sans  doute  donnée  jusqu'icy  à bien 
connoistre  la  conduite  et  les  qualités  des  directeurs  et  principaux 
employés  à la  perception  des  droits  de  ferme  de  voslre  dépar- 
lement, mesme  des  sous-fermiers,  vous  fassiez  encore  des  dili- 
gences particulières  pour  estre  sûrement  et  solidement  instruit 
de  la  manière  donl  ils  font  leur  régie  de  leurs  fermes,  tant  par 
relation  à l intérest  des  fermiers , que  par  rapport  aux  intérests  des 
peuples  et  des  contribuables,  observant  néanmoins  de  ne  laisser 
prendre  à ceux-cy  aucune  impression  d’un  changement  dans  la 
perception  des  droits  du  Roy,  ce  qui  pourroit  les  mettre  en  mou- 
vement et  les  exciter  contre  les  fermiers,  sous-fermiers  et  leurs 
commis.  Vous  ne  manquerez  pas  de  faire  vos  réflexions  et  vos 
remarques,  tant  sur  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes,  qui 
sont  d’une  grande  conséquence,  que  sur  tout  ce  qui  compose 
les  droits  du  Roy  ou  qui  y a quelque  rapport.  Vous  jugez  bien 
qu’il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  par  quelles  recommandations 
et  par  quels  intérests  les  employs  ont  esté  donnés , quelle  relation 
les  employés  ont  avec  les  fermiers,  quel  commerce  et  quelles 
affaires  ils  font  outre  l’employ  des  fermes.  Cet  article  a esté  l'un 
des  plus  exprès  des  instructions  de  MM.  les  commissaires  du 
Conseil  que  le  Roy  a envoyés  dans  les  provinces  de  gabelles  et 
d’avdes,  et  S.  M.  a réservé  en  ce  temps  à vous  demander  les 
mesmes  éclaircissemens  pour  vostre  département,  qu  elle  attend 
au  retour  de  Messieurs  du  Conseil,  dans  le  mois  de  septembre.  C est 
dans  tout  ce  mois  que  le  Roy  désire  que  vous  m envoyiez  vostre 
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réponse  et  vos  mémoires  sur  cela,  pour  en  rendre  compte  à S.  M. 
Vous  pouvez  vous  assurer  du  secret  et  de  toute  la  réserve  né- 
cessaire ii  voslre  égard,  comme  S.  M.  est  bien  persuadée  que 
vous  satisferez  en  cela  à ses  ordres  et  que  vous  répondrez  à ses 
intentions  avec  toute  la  prudence  et  la  discrétion  que  vous  jugez 
convenables  en  telle  occasion.» 


h 46.  M.  Lbbret,  intendant  en  Provence, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

()  Août  1 687. 

Il  annonce  que  le  droit  de  directe  universelle  a élé  adjugé 
en  dernier  ressort  au  Roi  sur  tous  les  fonds  de  terre, 
maisons  ou  héritages  situés  dans  l’étendue  des  comtés 
de  Provence  et  de  Forcalquier,  dont  les  possesseurs  11e 
justifieraient  d’aucun  privilège  particulier.  Les  procureurs 
du  pays  ont  prétendu  que  ce  jugement  serait  la  ruine  de 
la  province;  mais  il  suffira  de  rembourser  les  commu- 
nautés ou  les  particuliers  qui  avaient,  conformément  à 
l’ancienne  déclaration,  payé  le  dixième  denier  pour  jouir 
allodialement  de  leurs  biens. 

447.  M.  d'Argouges , intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

6  Août  1687. 

-Plusieurs  curés  et  habitans  me  sollicitent  avec  beaucoup 
d’empressement  sur  le  rétablissement  de  leurs  églises  et  pres- 
bytères; il  y en  a qui  consentent  des  impositions  sur  eux,  d autres 
qui  offrent  d’en  payer  une  partie,  et  d’autres  qui  ne  sont  point 

en  estât  de  rien  contribuer Il  y a des  paroisses  où  les 

propriétaires  fonciers  ne  demandent  pas  mieux  que  de  payer 
pour  faire  rétablir  la  nef  de  leurs  églises,  et,  consentant  des 
impositions  sur  eux  selon  les  revenus  des  biens  qu’ils  ont  en 
chaque  paroisse,  il  y auroit  lieu  de  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandent  et  de  mettre  les  levées  en  plusieurs  années,  afin 
qu  ils  s'en  aperçussent  moins  *.  » 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  1 A du  même  mois,  que  les  gros 
décimaleurs  sont  seuls  tenus  des  réparations  des  chœurs,  et  que  pour 
celles  des  nefs,  que  les  communautés  soient  consentantes  ou  non,  l’in- 
tendant doit  dresser  un  procès-verbal,  avec  un  devis  et  l’état  des  fa- 
cultés de  la  paroisse,  et  adresser  le  tout  au  Conseil. 

Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  de  M.  de  Bouville,  intendant  à 
Alençon,  22  mai,  2 4 août  et  7 décembre  1686. 

448.  M.  DE  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Contrôleur  général. 

6 Août  et  i5  Septembre  1687. 

Règlement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  des 
terrains  occupés  par  les  fortifications  des  villes  du  dépar- 
tement ; remboursement  par  les  corps  de  ville  et  les  Etats*. 


* Intendance  de  Bordeaux,  27  juin  1G8G,  6 janvier  et  20  mai 
1688  : pièces  relatives  au  payement  des  indemnités  dues  à cause  des 
maisons  expropriées  pour  faire  l’esplanade  du  Château-Trompette. 


449.  M.  Feydeau  de  Brou , intendant  à Bouen, 

au  Controleur  général. 

7  Août  et  i5  Décembre  1687. 

Il  envoie  les  informations  relatives  à des  levées  faites 
dans  la  ville  d’Ëvreux  pour  fournir  aux  frais  d’une  dépu- 
tation et  obtenir  du  Conseil  un  tarif  d’abonnement.  Ce 
projet  avait  été  accepté  par  les  habitants  dans  la  vue 
de  faire  contribuer  à l’imposition  les  ecclésiastiques  et 
autres  principaux  privilégiés  de  la  ville;  les  levées  ont 
donc  été  volontaires,  et  du  reste,  les  négociations  n’ayant 
point  réussi,  il  n’a  été  consommé  que  les  fonds  alloués 
à la  députation,  le  reste  a été  rendu  aux  habitants.  Si 
le  Roi  juge  convenable  de  punir  cette  tentative,  on  no 
peut  que  condamner  les  députés  à restituer  l’argent  qu’ils 
ont  reçu,  et  on  l’appliquera  à quelque  dépense  de  la 
ville*/ 

* Le  Roi , persistant  dans  la  résolution  générale  prise  au  temps  de 
Colbert,  rejeta  la  demande  d’abonnement.  (Lettres  au  duc  de  Bouillon 
et  à M.  de  Brou , 1 0 et  1 7 septembre.) 

Voir,  en  date  des  1 U et  17  décembre,  les  rapports  de  M.  de  Brou  sur 
une  sédition  excitée  dans  la  même  ville  contre  le  fermier  des  aides, 
et  sur  les  torts  respectifs  de  ce  fermier  et  des  fraudeurs.  Le  contrôleur 
général  répond,  le  22  décembre,  qu’il  y a lieu  de  faire  un  exemple 
des  principaux  coupables  et  même  des  élus,  s’il  est  vrai  qu’ils  n’aient 
pas  fait  leur  devoir,  mais  qu’il  faut  épargnera  la  ville  les  frais  el  les 
procédures. 

M.  de  Gourgue  (Caen,  9 novembre  1688)  demande  aussi  un  tarif 
pour  les  villes  de  Valognes  el  Bayeux. 

450.  M.  d'Argouges,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

8  Août  1687. 

«Si,  parle  compte  que  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  rendre  pal- 
mes dépesches  des  2 5 juillet  et  1“  de  ce  mois  de  ce  qui  s’est 
passé  au  sujet  du  droit  annuel,  il  m’avoit  esté  possible  de  vous 
mander  à la  lettre  toutes  les  circonstances  du  voyage  que  j’ay 
lait  dans  ces  paroisses  mutinées  et  comme  j’ay  parlé  à tout  ce 
peuple,  vous  auriez  bien  jugé  sans  doute  que  1 autorité  du  11  o\ 
n’y  a point  souffert  et  qu’il  est  inutile  de  faire  aucune  procédure 
pour  leur  donner  de  la  terreur.  Jamais  gens  n’ont  esté  si  cons- 
ternés; il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  crust  estre  à son  dernier  jour, 
lorsqu’ils  me  virent  en  personne  dans  leurs  villages;  il  ne  tint 
qu’à  moy  de  les  faire  tous  arrester,  et  non-seulement  il  n’y  eut 
aucune  résistance,  mais  pas  un  ne  songea  mesme  à disparoistre. 
Tous  ont  depuis  fait  leur  devoir,  de  manière  que  le  fermier  des 
aydes  est  content,  et,  si  j’y  retournois  à présent,  la  peur  les 
prendroit  si  fort  que  je  crois  que  tous  déserteroient , parce  (pie 
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je  les  ay  menacés  de  les  faire  tous  pendre,  au  premier  refus  qu’ils 
feroient  de  payer  ce  droit.  « 


A 5 1 . M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

9 Août  1G87. 

Il  propose  de  rectifier  un  arrêt  par  lequel  le  Parlement 
de  Rouen,  à la  remontrance  du  procureur  général,  a 
fait  défenses  de  lever  aucun  droit,  dans  les  foires  et  mar- 
chés, sur  les  bestiaux  qui  11e  se  vendent  point,  et  de  rien 
exiger  des  marchands  pour  prêter  serment  ni  pour  étaler 
leurs  marchandises.  Cet  arrêt  a eu  pour  conséquence  d’en- 
traver la  perception  du  droit  de  pied fourché , qui  s’est  tou- 
jours levé  sur  le  bétail  entrant  en  foire,  qu’il  se  vendit  ou 
non  *. 

* Précédemment,  le  39  mai  de  la  même  année,  le  contrôleur  gé- 
néral avait  chargé  le  premier  président,  M.  de  Ris,  d’avertir  le  même 
Parlement  qu’il  n’avait  point  qualité  pour  ordonner  aucune  imposition 
particulière  ou  générale,  et  que  ce  droit  n’appartenait  qu’au  Conseil. 


45*2,  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
au  Controleur  général. 

1 2 Août  1 (387. 

ff  Vous  m'ordonnez  de  faire  des  diligences  exactes  pour  estre 
instruit  de  la  manière  dont  les  directeurs  et  principaux  employés , 
mesme  les  sous-fermiers,  font  la  régie  de  leurs  fermes.  11  n’y  a 
dans  mon  département  aucun  bureau  de  douane,  de  gabelle, 
aucun  sous-fermier;  il  ne  se  lève  que  le  seul  droit  d’imposition , 
dont  les  deniers  sont  portés  à des  receveurs  qui  sont  établis 
dans  chaque  bailliage  pour  la  facilité  des  peuples.  Lorsque  je 
suis  venu  en  cette  province,  je  trouvay  que  ces  receveurs  se  ser- 
vaient de  mauvais  manèges  pour  faire  des  vexations  aux  com- 
munautés; j’av  remédié  à ces  abus,  et  je  puis  vous  assurer  que, 
depuis  deux  ans,  il  n’a  point  esté  fait  2,000  tt  de  frais  sur  tous 
les  peuples  de  cette  province  pour  recevoii  l’entier  payement 
des  impositions.  Vous  ne  serez  peut-estre  pas  fasché  de  savoir 
de  quelle  manière  j’en  use,  et  je  suis  persuadé  que,  si  l’on  en 
usoit  de  mesme  dans  les  autres  provinces,  il  n'en  cousteroit 
point  tant  aux  peuples.  Le  receveur  général  ni  les  particuliers 
ne  peuvent  faire  aucunes  contraintes  contre  ceux  qui  sont  en 
reste  de  payer  sans  ma  permission.  A la  fin  de  chaque  quartier, 
on  me  donne  un  estât  de  chaque  bailliage,  dans  lequel  sont 
comprises  les  communautés  qui  n’ont  point  satisfait  à l'entier 
payement  de  leurs  cotes.  Au  pied  de  chaque  mémoire , j’ordonne 
que  les  communautés  seront  tenues  de  payer  leur  reliquat  quinze 
jours  après  la  signification  de  mon  ordonnance,  sinon,  que  les 
échevins  de  chaque  communauté  seront  mis  en  prison.  Celte 
ordonnance  signifiée,  chacun  paye,  et  jusqu’à  présent  un  seul 
échevin  a esté  mis  en  prison. 

ffll  n y a en  celte  province  que  la  seule  ferme  des  sauneries. 
Le  prix  du  sel  est  fixé.  et.  comme  il  est  à beaucoup  moindre 


prix  que  celuy  de  France,  il  ne  faut  point  craindre  le  faux-sau- 
nage. Les  commis  de  celle  ferme  sont  pour  la  faire  valoir,  et 
résident  tous  dans  la  ville  de  Salins  et  n’ont  nnlles  relations  avec 
les  peuples.  « 

453.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

17  Août 1G87. 

Pour  éviter  de  recommencer  le  travail  qui  a déjà  été 
fait  clans  les  archives  de  Provence  au  profit  des  fermiers 
du  domaine,  on  propose  de  se  saisir  des  copies,  mémoires 
et  extraits  faits  par  les  derniers  fermiers,  et  de  les  faire 
passer  successivement  de  bail  en  bail*. 

* 22  mai  précédent,  lettre  au  sieur  Belet,  ancien  commissaire  pour 
le  domaine  en  Provence  : rJe  me  suis  informé  de  ce  que  c’esloit  que 
les  papiers  que  les  commissaires  du  domaine  ont  lirés  de  voslre  cabinet 
à Aix,  et,  comme  j’apprends  que  ce  ne  sont  que  des  titres  concernant 
le  domaine  du  Roy,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  sujet  de  vous  en 
plaindre,  ni  que  cela  vous  puisse  faire  aucun  tort,  puisqu’on  ne  \ous 
n pris  aucun  papier  qui  regarde  vos  affaires  particulières,  n 

Le  17  mai  1689,  M.  de  Bérulle  demande  un  arrêt  pour  recouvrer 
d’un  banquier  de  Lyon  les  terriers  et  autres  papiers  de  la  châtellenie 
royale  de  la  Fouillouse. 


454.  M.  Ma  111  eu,  subdélégué  à l'intendance  de  Luxembourg, 
au  Contrôleur  général. 

19  Août  1687. 

Il  rend  compte  des  raisons  qui  font  décidé  à assujettir 
aux  charges  et  impositions  plusieurs  nouveaux  anoblis. 
L’anoblissement  en  question  ne  date  que  de  1 G7A  , et , lors 
de  la  réunion  du  comté  de  Chiny  au  Rarrois,  il  a été  réglé 
que  les  gentilshommes  d’ancienne  extraction , ou  du  moins 
anoblis  avant  1611,  auraient  seuls  droit  aux  exemptions 
et  privilèges  réservés  dans  ce  pays  à l’ancienne  noblesse. 

rrCe  n’est  pas  le  seul  motifqui  m’a  porté  à condamner  le  sieur 
Robert;  la  finance  au  moyen  de  laquelle  il  a acquis  sa  noblcssp 
m’a  paru,  dans  ses  lettres,  comme  une  clause  qui  devoit  les  dis- 
tinguer de  celles  qui  sont  accordées  à ceux  qui  sont  anoblis  par 
leur  mérite  et  qui  se  sont  mis  en  estât  de  les  obtenir  en  vivant 
noblement  avant  de  parvenir  à l’estre Le  nombre  de  per- 

sonnes du  pays  qui  se  sont  fait  anoblir  par  semblables  moyens 
dans  les  dernières  années  qu'il  a esté  à 1 Espagne,  où  l'on  y fai- 
soit  argent  indifféremment  de  toutes  choses,  m’a  fait  avoir  aussy 
de  la  considération  à ne  pas  dispenser  ledit  sieur  de  payer  ses 

taxes Je  dois  encore  vous  faire  savoir  que  les  habitons 

m’ont  assuré  qu’il  n’avoit  jamais  joui  de  la  franchise  en  qualité 
de  gentilhomme,  mais  bien  en  celle  de  franc-homme , estant  par- 
venu à avoir  la  lieutenance  de  cette  compagnie,  dont  ceux  qui 
la  composoienl  estoient  obligés  d’avoir  des  chevaux  et  des  armes 
et  d’estre  prests  à marcher  pour  le  service  du  Roy  au  premier 

commandement Ils  n estoient  pas  les  seuls  d exempts  : il 

y en  avoit  une  si  grande  quantité  dans  le  pays,  lorsqu'on  y est 
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entré,  qu’il  n'y  avoit  presque  que  ceux  qui  estoienl  les  plus 
misérables  et  qui  ne  pouvoient  se  faire  valoir  qui  payassent. 
Mais  toutes  ces  franchises  ont  pris  tin,  et  les  charges  sont  à 
présent  distribuées  généralement  à tous  ceux  qui  sont  coli- 
sables  *.» 

* La  noblesse  et  les  maisons  religieuses  du  pays  réclamèrent  éga- 
lement contre  la  perception  du  droit  de  tonlieu  ou  haut-conduit;  mais 
M.  Mallieu  (i“r  avril  et  (i  mai  1688)  fit  observer  que  tous  les  privilèges 
des  deux  ordres  étaient  antérieurs  à l’époque  où  ce  droit  avait  été  établi 
par  les  Espagnols  sur  l’entrée  et  la  sortie  des  marchandises.  — En 
flainaut,la  noblesse,  qui,  avant  la  conquête,  avait  la  faculté  de  s’a- 
bonner pour  la  consommation  des  boissons,  protesta  aussi  contre  les 
visites  et  les  exercices  des  commis.  (Lettre  de  M.  de  Montbron  , subdé- 
légué de  M.  de  Bagnols  à Cambrai,  iG  janvier  1688.) — Voir  sur 
cette  question  de  privilèges  plusieurs  autres  lettres  de  M.  Mahieu, 
22  juin  1687,  de  M.  Faultrier,  8 septembre,  etc. 


4 5 T) . M.  Cji av velin , intendant  à Amiens , 

au  Controleur  général. 

22  Août  et  ia  Septembre  1687. 

M.  dt*  Breteuil,  en  conséquence  des  défenses  faites  par 
les  Etats  d’Artois  de  cultiver  le  tabac  dans  les  paroisses 
distantes  de  moins  de  trois  lieues  de  la  Picardie,  avait  à 
plusieurs  reprises  ordonné  l’arrachement  de  tous  les  ta- 
bacs trouvés  en  contravention  et  leur  confiscation  au  profit 
du  fermier;  il  en  avait  également  défendu  l’entrepose- 
ment  ou  le  façonnement  dans  le  même  rayon.  L’ordon- 
nance nouvelle,  qui  vient  de  provoquer  un  soulèvement 
à main  armée,  était  entièrement  conforme  aux  anciennes 
dispositions,  et  il  n’y  a autre  chose  à faire  que  de  procéder 
aux  informations  légales,  et  peut-être  de  loger  quelques 
compagnies  de  cavalerie  dans  les  communautés  séditieuses 
et  à leurs  dépens.  E11  même  temps , un  subdélégué 
dressera  procès-verbal  de  la  contenance  des  terres  culti- 
vées, pour  éviter  le  détournement  des  récoltes,  ou  du 
moins  pour  en  constater  la  valeur;  l’envoi  du  prévôt  et 
des  gardes  11e  manquerait  pas  d’exciter  une  nouvelle  sé- 
dition*. 

* Voir  les  pièces  qui  sont  jointes  à ces  deux  lettres  et  les  protesta- 
tions de  diverses  communautés,  classées  à la  fin  de  la  correspondance 
de  cette  année. 

456  Le  Controleur  general 

à M.  Lebret , intendant  en  Provence. 

aS  Août  1687. 

La  Chambre  des  comptes  de  Provence  a pris  l’habitude 
de  faire  déposer  les  gages  rayés  et  même  les  débets  de 
clair  entre  les  mains  d’un  auditeur,  où  ils  demeurent  cachés 
et  sans  emploi,  contrairement  à l’ordonnance  de  1669, 
qui  ordonne  de  porter  tous  les  débets  au  Trésor  royal.  Il 


faut  s’informer  d’où  vient  cet  abus  et  s’il  a quelque  raison 
d’être. 

Les  fermiers  se  plaignent  également  que  la  même 
Chambre  les  empêche  de  participer  par  préférence  à la 
distribution  des  biens  des  religionnaires. 

457.  M.  Boucuu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

29  Août  1 687. 

Les  consuls  de  Sablonnièrcs  ont  demandé  une  décharge 
de  deux  feux  trois  quarts  sur  huit  et  demi;  les  raisons 
qu’ils  allèguent  sont:  i°  que  la  noblesse  avait  acquis  plus 
du  tiers  du  territoire  avant  le  règlement  du  cadastre 
(1639);  2°  que  plus  de  deux  cents  journaux  de  terres 
ont  été  emportés  par  une  inondation;  3"  qu’une  autre 
partie  du  territoire  a été  rattachée  à une  communauté 
voisine. 

L’intendant  juge  que  les  deux  derniers  motifs  ne  sau- 
raient donner  lieu  tout  au  plus  qu’à  une  décharge  mo- 
mentanée; le  premier  est  plus  grave,  parce  qu’il  intéresse 
toute  la  province,  mais  aussi  il  entraînerait  une  révision 
générale,  pour  vérifier  de  quelle  quantité  de  feux  l’en- 
semble des  fonds  taillablés  peut  avoir  diminué  depuis  le 
règlement  des  anciens  cadastres,  et  ces  cadastres,  qui 
datent  du  quinzième  siècle,  manquent  le  plus  souvent, 
ce  qui  rend  la  recherche  impossible. 

rr  Je  ne  saurois  néanmoins  dissimuler  la  peine  que  je  ressens, 
dans  l’impossibilité  où  me  réduit  cette  obscurité  impénétrable 
du  véritable  estât  des  communautés  à cet  égard , de  ne  pouvoir 
rien  décider  dont  je  sois  content , lors  du  département  des  tailles, 
pour  porter  les  choses  à l’égalité,  qui  doit  estre  l’unique  but 
dans  les  impositions , et  c’est  ce  qui  me  feroit  regarder  comme 
une  nécessité  presque  indispensable  de  profiter  un  jour  d’une 
conjoncture  favorable  du  temps,  si  elle  se  présente,  pour  re- 
prendre et  achever  la  nouvelle  révision  générale  des  feux  de 
cette  province,  afin  de  rétablir  un  pied  juste  et  certain  pour  les 
impositions,  sans  quoy  il  est  inévitable  de  tomber  ou  dans  1 in- 
convénient de  laisser  souffrir  des  communautés  qui  se  trouve- 
roient  effectivement  surchargées  si  on  pou  voit  approfondir  les 
choses,  ou  dans  celuy  d’en  soulager  au  hasard  et  quelquefois 
sans  nécessité,  en  ajoutant  foy  à leurs  plaintes  sans  aucun  fon- 
dement plus  certain. 

rr  La  nécessité  de  cette  révision  a esté  si  bien  reconnue  qu  elle 
a esté  ordonnée  dans  toutes  les  occasions  où  il  a esté  fait  quelque 
disposition  considérable  au  sujet  des  tailles  de  cette  province. 
Elle  le  fut  par  le  célèbre  arrest  du  i5  avril  1602,  rendu  au 
Conseil  entre  les  trois  ordres  de  cette  province,  qui  a esté  comme 
la  base  du  règlement  de  1639,  et  j’apprends  qu’on  la  com- 
mença en  conséquence  en  1608,  sans  avoir  pourtant  eu  de 
succès,  à cause  de  la  continuation  des  différends  des  trois  ordres , 
qui  n’ont  esté  entièrement  assoupis  que  par  ledit  règlement 
de  i63g,  lequel  ordonna  encore  cette  révision  et  mesme  nomma 
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des  commissaires  pour  y procéder,  sans  quelle  ayt  eu  plus  de 
suites.  Enlin  elle  l'a  encore  esté  par  l’édit  du  mois  d’octobre 
i (358 , après  lequel  les  commissaires  nommés  .à  cet  effet  du 
Parlement,  de  la  Chambre  des  comptes  et  du  bureau  des  fi- 
nances, par  arrest  du  Conseil,  y travaillèrent  durant  l’année 
îfifio  et  îfifii  jusqu’au  mois  de  novembre,  que  la  commission 
lut  révoquée  immédiatement  après  le  changement  de  feu 
M.  bouquet*. « 

* Le  contrôleur  général  répondit,  le  îo  septembre,  que  le  Roi 
persistait  toujours  dans  la  résolution  de  ne  tenter  aucune  réformation 
du  cadastre,  mais  que,  si  les  inconvénients  signalés  provenaient  du  rè- 
glement do  i(33(),  il  était  facile  d’examiner  si  ce  règlement  méritait 
d’être  réformé  et  comment  on  pourrait  éviter  que,  par  la  succession 
des  temps,  tous  les  fonds  d’une  communauté  ne  devinssent  exempts  de 
la  taille. 


A 58.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  general. 

8 et  i 6 Septembre  1687. 

Los  consuls  de  Tarare  ont  été  assignés  au  nom  du  fer- 
mier des  formules,  pour  avoir  donné  des  quittances  sur 
papier  non  timbré;  mais  le  règlement  de  1680  n’impose 
l’emploi  du  papier  timbré  qu’aux  receveurs,  et  non  aux 
collecteurs,  qui  d’ailleurs  ne  sonl  pas  tenus  de  donner 
des  quittances , mais  seulement  de  bàtonner  leurs  rôles.  Il 
serait  donc  plus  juste  de  condamner  le  fermier  et  les 
huissiers  pour  vexation  indue. 

Les  agents  du  même  fermier  se  sont  opposés  à la  dis- 
tribution des  tarifs  des  droits  d’aides,  sous  prétexte  qu’ils 
étaient  imprimés  sur  du  papier  timbré  de  Paris,  et  ils 
multiplient  à tout  propos  les  vexations  de  ce  genre. 

!x 5 9.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  general. 

8 Septembre  et  5 Novembre  1687. 

11  rend  compte  de  l'adjudication  des  domaines  sujets  à 
réparations  : jardin  et  bâtiments  d’Hyères.  fours,  moulin 
et  autres  domaines  d’Antibes,  boutiques  du  palais  d’Aix*. 

* Le  Roi  manifesta  d’abord  l'intention  de  conserver  le  jardin 
d’Hyères,  mais  ensuite  il  y renonça,  en  considération  du  mauvais  état 
de  cet  établissement  et  des  frais  qu’on  eût  été  obligé  d’y  faire.  (Lettres 
du  contrôleur  général,  a3  octobre  1687,  7 janvier  1688;  lettre  de 
M.  Lebret,  i5  février  1 (388. ) 

460.  M.  d'Argouges  , intendant  à Moulins. 

au  Contrôleur  général. 

10  Septembre  1687. 

«Outre  les  dépenses  qui  furent  failes  l’année  dernière  pour 
le  rétablissement  des  prisons  de  cette  ville,  j'ay  esté  obligé  d’y 
en  faire  celle-cy  pour  trois  cents  et  tant  de  livres,  pour  quelques 


grosses  réparations  absolument  nécessaires;  j en  ay  ordonné  le 
payement,  sous  vostre  bon  plaisir,  sur  un  revenant-bon  du  fonds 
des  ponts  et  chaussées;  niais  cela  n’a  pas  empesché  que  les  cri- 
minels condamnés  aux  galères  11e  se  soient  sauvés  en  la  manière 
accoustumée. 

«En  voilà  quatorze  depuis  quatre  mois,  qui  tous  sont  sortis  à 
deux  fois  par  les  portes  en  plein  jour,  et,  comme  l’une  et  l’autre 
de  ces  évasions  11e  m’ont  point  paru  naturelles,  j’ay  cru  que  la 
plupart  de  ces  forçats  estant  gens  de  la  ville  qui,  avant  mérité 
cent  fois  la  mort,  n’avoient  esté  ménagés  et  condamnés  aux 
galères  par  les  juges  que  dans  la  vue  d’obliger  leurs  parens  et 
leur  donner  lieu  de  les  sauver  dans  la  suite,  avec  d autant  plus 
de  raison  que  les  derniers,  qui  avoient  encore  les  fers  à un  de 
leurs  pieds,  n’ont  point  esté  arrestés  par  le  lieutenant  du  pré- 
vost  et  quelques  archers,  qui  pouvoient  le  faire,  j’ay  eu  l'honneur 
d’en  rendre  compte  à M.  de  Seignelay  .... 

«Il  est  nécessaire  que  vous  parliez  aussy  et  que  vous  leur 
fassiez  entendre  aux  uns  et  aux  autres  que  S.  M.  ayant  une  fois 
fait  mettre  les  prisons  en  bon  estât,  c’est  à eux  de  répondre  du 
reste,  et  qu’il  est  de  vos  intentions  qu’ils  exécutent  sans  com- 
mentaires les  ordres  que  je  leur  donne;  autrement,  tout  sera 
toujours  dans  le  dernier  déréglement.  11  n’est  presque  point  de 
jour  que  je  11e  rende  des  ordonnances  pour  les  obliger  de  faire 
justice,  mais  ils  savent  si  bien  les  éluder,  que  les  crimes  les  plus 
énormes  demeurent  impunis.  Ils  ne  jugent  que  par  cabale,  et 
celuy  qui  a le  plus  de  crédit  parmy  eux  ne  manque  jamais  de 
l’emporter  sur  le  plus  lôible  *.» 

* Le  a3  octobre  suivant,  on  écrit  à M.  de  Gourgue  (Caen)  que 
le  Roi  approuve  le  projet  de  prendre  en  son  nom  l’adjudication  des 
prisons  d’Avrancbes;  — le  99  juillet  1688,  à M.  de.Rrou  (Rouen), 
que,  les  prisons  de  Cany  n’étant  pas  prisons  royales,  le  Roi  ne  peut,  à 
cause  des  conséquences,  se  charger  des  réparations,  mais  que,  pour  la 
fondation  d’une  messe,  cela  est  laissé  à la  discrétion  de  l’intendant. 

461.  Le  Contrôleur  general 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

i3  Septembre  1687. 

«Vous  recevrez  celte  lettre  avec  les  commissions  des  tailles 
un  peu  plus  tard  que  l’année  passée.  Je  vous  prie  de  suppléer 
à cela  par  vostre  diligence  à travailler  au  département;  vous  en 
connoissez  l’importance  et  le  bien  que  vous  pouvez  procurer 
aux  sujets  du  Roy  taillables  par  vostre  application.  Je  ne  puis 
assez  répéter  ni  expliquer  combien  vous  satisferez  en  cela  aux 
désirs  et  aux  intentions  du  Roy,  (pii  ne  souhaite  rien  tant  que 
le  soulagement  de  ses  peuples.  La  récolte  de  cette  année  est. 
par  la  grâce  de  Dieu , très-abondante  quasi  partout , et  cepen- 
dant le  Roy  veut  que  la  campagne  profite  encore  de  grandes 
diminutions  que  sa  bonté  a faites  sur  les  tailles  pendant  les  an- 
nées précédentes,  en  considération  de  la  stérilité.  Cela  vous  doit 
donner  de  grands  moyens  de  faire  le  régalement  des  tailles  et 
facilement  et  avantageusement  pour  les  peuples.  S il  y a des 
paroisses  (pii  ayent  esté  affligées  par  des  gresles  et  des  accidens 
particuliers,  vous  pouvez  m'en  donner  des  avis  circonstanciés 
et  envoyer  vos  procès-verbaux,  sur  lesquels  le  Roy  ordonnera 
ses  charités,  dont  S.  M.  estime  que  le  secours  est  bien  plus 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


effectif  que  celuy  dos  arresis  de  diminution  sur  les  tailles,  hors 
certains  cas  où  cette  diminution  est  toujours  nécessaire. 

ff Je  dois,  à cette  occasion,  vous  expliquer  particulièrement  | 
une  réflexion  que  le  Roy  a laite  en  voyant  les  avis  de  MM.  les  | 
intendans  sur  le  département  de  la  taille,  qui  est  que  vous  ne  j 
pouvez  assez  faire  la  distinction  des  élections  où  l’abondance  est  1 
grande,  et  qui  reçoivent  des  avantages  particuliers  par  les  dis- 
positions de  leurs  biens,  de  leur  situation  et  d’autres  circons- 
tances, d’avec  celles  qui  souffrent,  au  contraire,  par  la  stérilité 
de  leurs  récoltes , par  des  accidens , ou  autrement.  Et , comme  ces 
circonstances  sont  quasi  toujours  certaines  et  déclarées  dans  le 
temps  du  département,  vous  devez  y avoir  beaucoup  d’égards 
pour  les  élections , comme , dans  la  suite , pour  les  paroisses , et , [ 
sur  ce  pied-là,  vous  ue  devez  pas  hésitera  augmenter  considé- 
rablement la  taille  de  l’année  précédente,  ou  la  diminuer,  sans 
vous  arrester  ni  au  sol  la  livre  ni  au  pied  déjà  établi,  ce  qui 
est  absolument  contraire  aux  intentions  du  Roy,  à l’ordre  géné-  i 
ral  des  déparlemens  des  tailles,  et  qui  n’a  autre  raison  ni  avan- 
tage, sinon  que  c’est  le  plus  tost  fait.  Il  faut  bien  prendre  garde, 
à cet  égard,  aux  receveurs  des  tailles  et  aux  élus,  qui  suivent 
en  cela  leur  négligence  et  leur  paresse,  ou  bien  la  faveur  et  leur 
intérest,  et  il  est  bon  que  les  contribuables  comprennent  que 
leurs  tailles  doivent  augmenter  ou  diminuer  selon  leur  récolte 
et  l’estât  des  paroisses  et  des  élections  en  particulier,  comme 
ceux  qui  y travaillent  ne  doivent  point  s'arrester  aux  considé- 
rations d’un  seigneur  qui  se  lient  offensé  qu’on  augmente  sa 
paroisse , ou  aux  plaintes  des  peuples  et  des  officiers  des  élections. 

rr II  m’a  paru,  par  les  lettres  de  plusieurs  de  MM.  les  com- 
missaires départis,  qu’il  s’introduit  en  quelques  endroits  un 
abus  considérable,  en  ce  que  les  receveurs  des  tailles  et  ceux 
qui  sont  porteurs  de  leurs  contraintes  saisissent  les  grains  ou 
les  granges  des  collecteurs,  y établissent  des  commissaires,  et 
ces  commissaires  des  batteurs  en  grange,  lesquels  commissaires 
et  batteurs  sont  payés  par  journée,  ce  qui  consomme  la  récolte 
en  frais,  sans  acquitter  le  redevable.  C’est  à quoy  vous  pouvez 
remédier  en  ordonnant  aux  receveurs  des  tailles,  quand  ils  fe- 
ront saisir  des  grains  pendans  par  les  racines  ou  entassés  dans 
les  granges,  de  les  faire  vendre  ou  sur  le  pied  ou  sur  le  las, 
sans  établir  des  commissaires  ni  des  batteurs.  Vous  devez  faire 
observer  la  mesme  chose  à l’égard  des  collecteurs  contre  les 
contribuables. 

^ Le  Roy  m’a  très-expressément  ordonné  de  mettre  un  article 
particulier  dans  celle  lettre  pour  faire  connoistre  à tous  MM.  les 
intendans  en  général  (leur  laissant  à en  faire  l’application  en  I 
particulier)  que  S.  M.  a très-bien  remarqué,  sur  le  compte  que 
je  luy  rends  exactement  de  tout  ce  qui  m’est  écrit  sur  le  sujet 
des  tailles  pendant  le  cours  de  l’année  et  à 1 occasion  des  dépar- 
temens,  qu’il  y a quelques-uns  de  MM.  les  intendans  qui  se 
dispensent  souvent  d’envoyer  tous  les  mois,  ou  au  moins  tous 
les  trois  mois,  l’estât  des  recettes  des  tailles,  des  frais  du  recou- 
vrement, avec  les  distinctions  qui  en  font  la  solide  différence, 
l’estât  ou  le  nombre  des  prisonniers  pour  la  taille,  et  la  conduite 
des  receveurs.  Le  Roy  désire  remarquer  en  cela  un  changement 
pendant  l’année  prochaine  dans  les  lettres  de  ceux  qui  y ont 
manqué  pendant  les  précédentes. 

ffS.  M.  désire  aussy  que,  outre  l'avis  que  MM.  les  commissaires 
départis  envoyent  sur  le  brevet  de  la  taille  et  qui  ne  regarde 


(pie  l’estât  des  biens  de  la  terre,  ils  envoyent  régulièrement, 
après  avoir  achevé  la  visite  de  leur  généralité,  des  mémoires  qui 
expliquent  nettement  les  abus  qui  se  commettent  le  plus  ordi- 
nairement sur  le  fait  des  tailles  et  des  fermes,  tant  par  les  col- 
lecteurs, receveurs  et  commis,  que  par  les  officiers  mesmes 
des  élections,  et  les  moyens  d’y  remédier.  Ils  doivent  aussy  ex- 
pliquer en  quoy  consiste  le  commerce  de  chaque  élection,  s’il 
augmente  ou  s’il  diminue,  les  causes  les  plus  ordinaires  de  l’un 
ou  de  l’autre,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  servir  à donner 
une  connoissance  exacte  de  l’estât  d’une  province  et  de  sa  force 
ou  de  sa  foiblesse. 

rrLes  receveurs  généraux  doivent  se  rendre  auprès  de  vous, 
et,  s’ils  y manquoient  ou  qu’ils  n’y  lissent  pas  leur  devoir  avec- 
application  et  zèle  pour  le  service,  du  Roy,  ne  manquez  pas,  s il 
vous  plaist,  de  m’en  donner  avis,  et  surtout  de  la  conduite  des 
receveurs  des  tailles  et  des  officiers  des  élections. 

crLe  Roy  m’a  commandé  de  vous  dire  qu’il  fait  travailler  à 
des  règlemens  généraux  sur  les  tailles , pour  les  fixer,  les  simpli- 
fier et  mesme  en  retrancher  la  multiplicité  et  les  différences,  et 
pour  cela  S.  M.  désire  qu’en  travaillant  au  département  et  estant 
dans  le  commerce  des  receveurs,  des  élus  et  des  collecteurs,  vous 
ramassiez  tous  les  mémoires  et  toutes  les  vues  que  vous  pourrez 
avoir  sur  le  régalement  et  la  levée  des  tailles  dans  vostre  dé- 
partement, pour  m’en  envoyer  à loisir  des  mémoires  et  après  les 
avoir  bien  digérés. 

rr  Je  n’ay  plus  qu’à  vous  ajouter  que  le  Roy  m’a  particulière- 
ment ordonné  de  vous  marquer  que,  de  toutes  les  choses  sur 
lesquelles  vous  recevez  ses  ordres,  surtout  dans  le  temps  du 
département  des  tailles,  il  n’y  en  a aucune  qu'il  affectionne  si 
fort  que  celle-là,  qu’il  croit  plus  importante  pour  son  service 
et  pour  le  bien  de  ses  peuples , et  qu’en  nul  cas  vous  ne  devez 
vous  en  dispenser  ni  vous  en  remettre  à vos  subdélégués,  aux 
receveurs , ni  aux  officiers  des  élections , qui  sont  trop  sujets  à 
préventions  et  à leurs  infér'ests  particuliers,  et  desquels  le  Roy 
ne  peut  point  attendre  le  mesme  zèle  et  les  mesmes  vues  que 
S.  M.  attend  de  vous*. * 

* 11  y a quelques  additions  à celte  circulaire,  pour  MM.  de  Saint- 
Contest , de  Nointel  et  de  Miroménil , sur  la  comptabilité  des  collecteurs , 
pour  M.  Foucault,  sur  les  chevauchées  des  élus  et  des  trésoriers  de 
France,  etc. 


A62.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  F alu 'ere  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

1 5 Septembre  1687. 

Les  commissaires  royaux  partent  pour  les  Etats,  por- 
teurs de  leur  instruction  et  du  règlement  dressé,  suivant 
l’ordre  du  Roi , par  les  députés  bretons. 

tf  Comme  l’intention  du  Roy  est  que  ce  soient  les  Estais  mesmes 
qui  proposent  et  passent  entre  eux  ce  règlement,  il  faut  autant 
de  discrétion  pour  les  conduire  en  cela , que  de  fermeté  pour  les 
redresser,  s’ils  s’égaroient.  Car,  en  cela  comme  en  toute  autre 
chose,  il  faut  cpie  les  ordres  du  Roy  soient  ponctuellement  exé- 
cutés. V 
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L’étal  de  fonds  de  ta  dernière  assemblée  doit  servir  de 
modèle  de  point  en  point. 

rr Je  ne  vous  dis  lien  de  la  conduite  que  vous  devez  garder 
avec  M.  le  duc  de  Chaulnes  et  M.  de  Fieubet;  vous  estes  sage 
et  vous  savez  quelle  elle  doit  estre.  Je  vous  diray  seulement 
que  le  concert  entre  vous  doit  estre  aussy  grand  pour  le  service 
du  Roy,  que  la  fermeté  doit  estre  exacte  pour  l’exécution  de  ses 
ordres.  C’est  ce  que  vous  savez  bien  allier  ensemble.  » 


463.  M.  Charuel,  intendant  à Metz  cl  Nancy , 
au  Contrôleur  général. 

16  Septembre  et  la  Décembre  1687,  20  Janvier  1688. 

Il  appuie  la  demande  faite  par  la  ville  de  Toul,  d’éta- 
blir un  tarif  de  droits  d’entrée  pour  l’acquittement  des 
arrérages  de  ses  dettes,  et  adresse  au  contrôleur  général 
la  copie  de  la  lettre  qu’il  écrit  à ce  sujet  à M.  de  Louvois 
et  des  pièces  jointes  à la  requête  de  la  ville. 


46 h.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Boucau , intendant  en  Dauphiné. 

17  Septembre  1687. 

«Le  Roy  vient  d’eslre  informé  de  la  désertion  presque  uni- 
verselle des  nouveaux  convertis  de  la  vallée  de  Pragilas,  et  qu’à 
leur  exemple  ceux  des  vallées  de  Queyras  et  de  Pérouse  semblent  ! 
vouloir  faire  la  rnesme  chose.  Comme  ces  premiers  laissent  leurs  j 
maisons  pleines  de  denrées  et  de  bestiaux,  le  Roy  m’ordonne 
de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous  fassiez  pu- 
blier partout,  par  affiches,  à son  de  trompe  ou  de  telle  autre 
manière  que  vous  jugerez,  que  ceux  qui  se  présenteront  pour 
se  mettre  en  possession  de  ces  héritages  y seront  reçus,  que 
mesme  le  Roy  leur  en  confirmera  la  propriété.  Vous  verrez, 
selon  les  suites  que  cela  aura,  s’il  seroit  à propos  d’y  ajouter 
une  déclaration  générale,  ou  seulement  des  arresls  particuliers  : 
en  faveur  des  premiers  qui  viendront  occuper  les  héritages  de 
ces  fugitifs.  Si  vous  aviez  quelque  autre  vue  pour  arresler  le 
cours  de  ces  désertions  et  faire  revenir  ceux  qui  sont  déjà  sortis, 
vous  pourrez  aussy  les  proposer,  et  j’en  rendray  compte  au  Roy 
exactement* » 

Par  un  premier  mémoire,  du  27  septembre,  M.  Bouchu  répond 
1] ue  ta  désertion  n’est  pas  aussi  générale,  ni  tes  conséquences  aussi  dé- 
sastreuses qu’on  l’avait  dit,  et  il  demande  qu’il  lui  soit  permis  de  sur- 
seoira l'adjudication  des  immeubles  confisqués  sur  les  religionnaires, 
sinon  à celle  des  meubles  et  rentes;  encore  serait-il  bon  de  laisser  celte 
mesure  sous  la  responsabilité  de  l’intendant  , pour  ne  pas  compromettre 
le  nom  du  Boi,  et,  avant  de  faire  donation  des  biens,  il  faudrait  engager 
les  créanciers  des  fugitifs  à faire  valoir  leurs  droits. 

Par  un  second  mémoire  (26  novembre),  conçu  dans  le  même  sens, 
mais  beaucoup  plus  ample,  l’intendant  indique  le  préjudice  causé  au 
commerce  et  aux  fermes  par  les  désertions  ou  par  les  défiances  de  ceux 
des  religionnaires  qui  n’ont  pas  encore  quitté  le  pays,  et  il  donne  plu- 


sieurs expédients  qui  lui  semblent  plus  propres  à arrêter  te  cours  du  mal 
que  l’emploi  des  troupes  et  des  moyens  violents. 

Ce  mémoire  se  termine  ainsi  : « Pour  réduire  en  peu  de  mots. . . . , 
mon  sentiment  est  qu’on  ne  doit  point  presser  les  nouveaux  convertis  de 
s’acquitter  des  devoirs  de  la  religion  et  d’envoyer  leurs  enfans  à l’école 
d’une  manière  qui  puisse  augmenter  le  penchant  qu’ils  ont  à la  déser- 
tion. 

«Que  cela  ne  doit  pas  empescher  d’établir  des  maistres  d’école  dans 
les  lieux  portés  par  l’estât  qui  sera  cy-joinl,  et  d’envoyer  des  mission- 
naires dans  tous  les  diocèses,  au  nombre  marqué  parle  mémoire  aussy 
j joint  à celuy-cy. 

«Qu’il  seroit  à propos  d’inviter  MM.  les  évesques  de  soutenir  autant 
qu’il  se  pourra  ces  missions  par  leur  présence,  non  que  je  voulusse  faire 
entendre  par  là  qu’il  y eust  du  relaschement  dans  la  conduite  que  leur 
zèle  leur  doit  inspirer  sur  cette  matière , mais  parce  que  je  crois  la  chose 
de  telle  conséquence , qu’il  ne  doit  rien  estre  négligé  de  tout  ce  qui  la 
peut  maintenir  en  cet  estât. 

« Qu’un  traitement  plus  rigoureux  à l’égard  des  nouveaux  convertis 
ne  peut  estre  mis  en  usage  sans  le  rétablissement  de  1a  garde  des  fron- 
tières, dont  les  inconvéniens  faisant  douter  que  S.  M.  prenne  la  réso- 
lution, je  crois  qu’on  doit  gesner  la  liberté  des  désertions  en  arrestanl, 
par  le  ministère  des  gardes  de  la  douane,  les  meubles  et  bardes,  l’ar- 
gent dont  les  déserteurs  se  trouveront  saisis  et  les  enfans  au-dessous  de 
quatorze  ans;  à l’effet  de  quoy,  pour  prévenir  toute  violence  contre  les 
brigades  des  fermes,  M.  le  comte  de  Tessé  pourra,  par  une  ordon- 
nance, défendre  à toutes  personnes  de  marcher  attroupées. 

« Ordonner  la  disposition  définitive  et  irrévocable  de  la  propriété 
des  biens  des  déserteurs  et  en  commencer  incessamment  les  prélimi- 
naires, pour  exciter  au  retour  ceux  qui  sont  sortis  et  retenir  ceux  qui 
restent  dans  le  royaume  par  la  crainte  de  la  perle  certaine  de  leurs 
biens. 

r Prendre  les  mesmes  mesures  pour  disposer  des  biens  des  consis  ■ 
toires. 

«Ne  donner  aucune  part  dans  cette  distribution  à d’autres  nouveaux 
convertis  qu’aux  enfans,  à l’exception  des  lieux  où  l’on  ne  s’en  pourra 
passer  par  quelqu’une  des  causes  qui  ont  esté  remarquées,  et  leur  cacher 
toutefois  cette  résolution. 

«Me  Lire  savoir,  s’il  est  possible,  avant  la  fin  du  mois  de  décembre, 
les  intentions  de  S.  M.,  pour  que,  depuis  le  jour  de  la  publication  de 
l’arrest  qu’il  plaira  au  Roy  d’ordonner  pour  parvenir  à cette  disposition  . 
duquel  je  joins  icy  un  projet,  jusques  à la  fin  du  mois  de  mars,  les 
nouveaux  convertis  puissent  avoir  les  trois  mois  de  délay  que  je  crois 
leur  devoir  estre  accordés  pour  rentrer  dans  le  royaume,  et  que  les  deux 
mois  destinés  pour  recevoir  les  déclarations  des  créanciers  et  préten- 
dons droit  sur  les  biens  des  déserteurs  puissent  estre  écoulés  à la  fin  du 
mois  de  may,  auquel  temps  le  mouvement  de  cette  distribution  peut 
estre  de  quelque  conséquence  pour  arrester  les  désertions,  qui  sont  le 
plus  à craindre  dans  celte  saison. 

« Dresser  de  mon  costé,  pendant  ces  délays,  les  mémoires  pour  servii 
aux  instructions  qu’il  est  indispensable  que  je  reçoive  pour  me  con- 
duire dans  la  disposition  de  ces  biens,  en  régler  les  principales  diffi- 
cultés, distinguer  les  choses  qui  doivent  estre  laissées  au  cours  de  la 
justice  ordinaire  et  celles  qui  devront  passer  par  mon  canal,  à quoy  je 
travailleray,  après  avoir  remarqué  pendant  les  premiers  mois  les  mou- 
vetnens  que,  la  publication  de  l’arrest  du  Conseil  aura  causés  dans  les 
esprits  et  les  propositions  qu’elle  m’attirera,  et  assez  à temps  pour  pou- 
voir recevoir  les  ordres  du  Boy  avant  l’expiration  du  dernier  délay. 

«Enfin,  apporter  quelque  restriction  à la  liberté  dont  ont  joui  jus- 
qu’icy  les  nouveaux  convertis  touchant  la  disposition  de  leurs  biens, 
soit  par  les  voyes  quej’ay  proposées,  ou  par  d’autres  mesme  plus  rigou- 
reuses, si  elles  paroissoient  plus  convenables  à S.  M.« 

Ces  propositions  furent  approuvées,  et  M.  Bouchu  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  procéder  aux  adjudications.  Voir  sa  lettre  du  28  avril 
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»()88,  avec  les  pièces  imprimées  qui  y sont  joinles.  Le  délai  d’un  an 
accordé  aux  créanciers  des  religion naires  fugitifs  pour  produire  leurs 
titres  ne  fut  pas  même  observé , et , dès  le  2 à mai , le  contrôleur  général 
écrit  de  passer  outre  et  de  procéder  aux  adjudications.  — Une  contes- 
tation importante  eut  lieu  à ce  sujet  entre  le  domaine  et  le  fermier 
du  papier  timbré.  (Lettre  de  M.  Bouchu,  19  juin  1689.) 


h G 5 . M.  df,  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

21  Septembre,  17  Octobre,  Cet  18  Novembre  1687. 

11  signale  divers  abus  ou  désordres  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  les  impute  aux  juges  de  village,  aux 
élus,  qui  multiplient  les  frais  d’exploits  et  les  épices,  aux 
lieutenants  généraux,  ou  aux  greffiers,  qui,  à l’exemple 
des  élus,  s’attribuent  des  taxations  auxquelles  ils  n’ont 
point  droit. 

Les  commis  des  douanes  ou  des  aides  se  font  pareille- 
ment payer  des  droits  qu’ils  inventent,  pour  se  dédom- 
mager du  peu  d’appointements  que  les  fermiers  leur 
donnent. 

tr  II  y a des  désordres  qu’on  ne  peut  concevoir  dans  les  recettes 
des  consignations,  et,  quand  une  personne  est  assez  malheu- 
reuse cpie  son  bien  soit  saisi,  ni  la  partie  saisie  ni  les  créan- 
ciers n’en  voyent  jamais  rien Il  y a un  abus  de  la  dernière 

conséquence  qu’il  est  nécessaire  de  réformer  : ce  sont  les  droits 
de  greffe , et  les  volumes  d’écritures  que  les  greffiers  mettent  dans 
le  vu  des  sentences,  pour  les  grossir,  contre  la  disposition  des 
règlemens.  V ous  verrez,  dans  le  vu  de  quelques  jugemens  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  envoyer,  les  demandes,  les  défenses, 
les  sommations,  les  écritures  et  les  pièces  tout  au  long.  Vous  y 
verrez  un  juge  juger  seul  et  prendre  10  écus  d’épices,  un  ju- 
gement d'audience  par  défaut  contenir  cinq  rôles  en  parchemin 
et  tous  les  plaidoyers  de  l’avocat  et  celuy  de  l’avocat  du  Roy, 

qui  n'est  qu’une  répétition  du  premier Enfin  tout  pille  en 

ce  pays*.  » 

* Voir  encore  les  pièces  jointes  à un  rapport  du  10  janvier  suivant, 
sur  les  injustices  commises  par  les  échevins  de  Saint-Etienne  dans  la 
confection  des  rôles  et  la  levée  des  tailles. 


466.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

ai  Septembre  1687. 

rLe  sieur  de  Saint-Amans  m’écrit  qu'il  entre  par  le  port  de 
Rayonne  quelques  draperies  de  Hollande  et  d’Angleterre,  que, 
par  un  privilège  particulier  des  bourgeois,  celles  qui  viennent 
pour  leur  compte  ne  payent  point  de  droits,  et  que  celles  qui 
viennent  pour  le  compte  des  juifs  et  des  Portugais  payent  deux 
pour  cent  seulement,  Saunier  et,  depuis  luy,  Fauconnet  avant 
esté  obligés  de  composer  avec  eux  sur  ce  pied  pour  empescher 
qu  ils  ne  lissent  venir  leurs  marchandises  sous  le  nom  de  bour- 


geois, comme  ils  faisoienl  auparavant.  Le  sieur  de  Saint-Amans 
demande  des  ordres,  tant  sur  la  continuation  de  cette  composi- 
tion pour  le  bail  prochain,  que  sur  la  surséance  qu’il  a appor- 
tée à l’expédition  de  quelques-unes  de  ces  marchandises,  qui 
estoienl  déjà  arrivées  lorsque  l’ordre  pour  l’exécution  du  tarif 
de  1ÜG7  a esté  publié.  Je  luy  mande  que  non-seulement  il  ne 
faut  pas,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  continuer  la  com- 
position avec  les  juifs  et  Portugais,  mais  encore  qu’il  faut  bien 
prendre  garde  qu’à  l’avenir  il  n’entre  par  le  port  de  Rayonne 
aucunes  draperies  d’Angleterre  et  de  Hollande  sans  en  faire 
payer  les  droits  suivant  le  tarif  de  1667,  mésme  pour  celles  qui 
viendront  pour  le  compte  de  bourgeois,  leurs  prétendus  privi- 
lèges ne  devant  estre  d’aucune  considération  en  cette  occasion. 
La  raison  est  que  le  Roy,  en  ordonnant  l’exécution  du  tarif  de 
1667,  a eu  f intention  de  favoriser  les  manufactures  de  drape- 
ries qui  se  fabriquent  dans  le  royaume  par  l’exclusion  des  étran- 
gères. Ainsy,  vous  voyez  bien  qu'il  est  absolument  nécessaire  que 
l’ordre  s’exécute  à Bayonne  comme  dans  tous  les  autres  ports  du 
royaume,  à quov  vous  tiendrez,  s’il  vous  plaist,  la  main*. 

«Pour  ce  qui  est  des  marchandises  dont  l’expédition  a esté 
sursise,  si  les  vaisseaux  qui  les  ont  apportées  sont  montés  d’équi- 
pages françois,  et  s’il  est  justifié  qu'ils  ayent  esté  chargés  avant 
la  publication  de  cet  ordre,  on  ne  peut  se  dispenser  de  les  ex- 
pédier en  faisant  payer  seulement  le  droit  de  la  composition.  Au 
surplus,  je  mande  au  sieur  de  Saint-Amans  de  ne  rien  faire  sur 
tout  cela  sans  vostre  participation , estant  important  que  vous 
preniez  une  entière  connoissance  de  tout  ce  qui  se  passe  à cet 
égard  dans  vostre  département.» 

* Voir  l’ordre  envoyé  aux  fermiers  généraux  le  a5  août  précédent. 


467.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen. 

2 à Septembre  1G87. 

Il  répond  au  sujet  de  la  requête  d’un  prétendu  créan- 
cier de  la  communauté  de  Valognes,  renvoyée  par  l’inten- 
dant au  Conseil. 

r Vous  jugez  bien  qu’un  pareil  renvoy  ne  peut  que  causer  des 
frais  aux  parties,  le  Conseil  n’estant  pas  suffisamment  instruit 
du  fond  de  l’affaire  pour  y pouvoir  statuer.  Lorsque  vous  en 
avez  de  semblables,  vous  devez  examiner  si  les  dettes  de  la 
communauté ont  esté  liquidées , et,  en  ce  cas , rejeter  ces  anciennes 
dettes,  soit  quelles  ayent  déjà  esté  rejetées  lors  delà  liquidation, 
soit  qu  elles  ayent  esté  omises.  Autrement,  ce  travail  ne  finiroit 
pas,  et  les  communautés  ne  seroient  jamais  certaines  de  leur 
estât,  si  la  liquidation  des  dettes  11’est  pas  parfaite.  11  faut  re- 
mettre tous  ces  prétendus  créanciers  au  temps  que  l’on  y tra- 
vaillera. Enfin,  si  la  communauté  n’a  point  d’autres  dettes  que 
celles  dont  on  poursuit  le  payement,  vous  en  devez  examiner 
la  qualité  et  les  moyens  que  la  communauté  a de  les  pouvoir 
acquitter,  pour  donner  ensuite  vostre  avis  au  Conseil. 

r Dans  le  fait  particulier,  la  dette  dont  il  s’agit  paroist  d’une 
assez  méchante  nature,  tant  par  son  origine,  qui  est  une  taxe 
de  dépens , dont  on  charge  ordinairement  les  communautés  sans 

16 


122 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


aucune  règle  ni  justice,  que  par  son  ancienneté,  estant  extraor- 
dinaire que  l'on  ayt  attendu  jusqu’en  1686  à faire  expédier 
l’exécutoire  de  dépens  d’un  procès  jugé  en  1 656." 


A 68.  Le  Controleur  général 

à M.  Bossuet,  intendant  à Soissons. 

2 à Septembre  1687. 

Le  Roi  accorde  un  secours  de  20,000  aux  paroisses 
ravagées  par  la  grêle. 

rr  1 1 faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  mettre  les  peuples  sur 
le  pied  de  recevoir  ainsy  des  diminutions  et  gratifications  toutes 
les  fois  qu’il  tombera  quelque  gresle.  Ces  sortes  de  secours  ex- 
traordinaires, que  S.  M.  ne  refuse  jamais  dans  les  besoins  pres- 
sens, ne  doivent  pas  s’appliquer  à beaucoup  d’occasions,  dans 
lesquelles  il  suQiroit  bien  souvent  d’user  de  ménagement  et 
d’apporter  un  peu  plus  d’application  qu’à  l’ordinaire,  pour  ex- 
citer le  travail  et  l'industrie  des  contribuables.  Les  ouvrages 
publics,  sur  lesquels  je  vous  ay  souvent  expliqué  les  intentions 
du  Roy,  sont  encore  un  expédient  très-avantageux,  dont  le  Roy 
veut  bien  se  servir  pour  faire  subsister  les  pauvres  et  pour 
répandre  de  l’argent  dans  la  province.  Il  est  mesme  d’autant 
meilleur  que  le  général  et  le  particulier  y trouvent  également 
de  l’utilité,  et  qu’il  tire  les  peuples  d’une  oysiveté  qui  leur  est 
souvent  plus  pernicieuse  que  la  plus  grande  misère*.» 

* Voir  diverses  lettres  accompagnant  des  envois  de  secours  pour 
quelques  villes  incendiées , 1 7 novembre  1 686,  16  septembre  1688,  etc.  ; 
ordres  de  faire  la  distribution  soit  en  grains  pour  ensemencer  les 
terres,  soit  en  argent  pour  relever  les  maisons  ou  pour  acheter  des 
meubles,  et,  dans  ces  derniers  cas,  de  confier  l’argent  aux  curés  ou  à 
quelque  autre  personne  capable  d’en  surveiller  l’emploi  suivant  les  be- 
soins, plutôt  que  suivant  les  pertes  de  chacun.  Il  arrivait,  en  effet,  que 
les  corps  de  ville  essayaient  de  profiter  de  semblables  conjonctures  pour 
obtenir  des  faveurs  personnelles.  (Lettre  de  M.  de  Miroménil,  Cham- 
pagne, 3 octobre  1686.) 

A 69.  Le  Controleur  général 

à M.  Feydeau  de  Brou  , intendant  à Rouen. 

aà  Septembre  1687. 

Sur  la  demande  des  prieur  et  consuls  des  marchands 
de  Rouen,  le  Roi  a réduit  au  taux  du  tarif  de  1 66  A , pour 
les  vaisseaux  français,  comme  pour  ceux  de  Hollande,  les 
droits  à percevoir  sur  les  huiles  de  haleine  provenant  de 
la  pêche  hollandaise  et  sur  le  charbon  d’Angleterre. 

A 70.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  pays  d'aides  et  de  gabelles. 

29  Septembre  1687. 

ffJe  vous  adresse  copie  de  l'ordre  que  le  Roy  a donné  aux 
fermiers  généraux  pour  le  recouvrement  des  restes  des  sels 
d irnpost  et  prestes.  Il  est  bien  important  que  vous  donniez  une 


application  particulière  pour  estre  instruit  de  ce  qui  se  passera 
en  exécution  de  cet  ordre , et  vous  jugez  bien  que  vous  devez 
user  de  toute  vostre  prudence  et  mesme  de  vostre  adresse  poul- 
ie faire  exécuter  avec  tout  le  secret  qui  s’  v peut  apporter  et  avec 
de  grandes  mesures;  car,  d’un  costé,  le  Roy  ne  veut  pas  aban- 
donner ses  peuples  à l’ardeur  des  commis  et  des  directeurs  des 
gabelles,  non  plus  que  de  ses  fermiers  sortant  de  ferme,  et,  de 
l’autre,  S.  M.  ne  veut  pas  faire  injustice  à ses  fermiers,  qui  ont 
bien  payé  le  prix  de  leur  bail,  ni  laisser  répandre  parmv  les 
peuples  une  opinion  de  remise  toujours  très-nuisible  aux  affaires 
du  Roy  et  mesme  à ses  sujets,  parce  que  leur  soumission  et 
leur  ponctualité  au  payement  assurent  en  mesme  temps  les  droits 
du  Roy  et  sauvent  les  frais  que  les  fraudes,  la  paresse  et  l’opi- 
niastreté  des  contribuables  causent  inévitablement.  Sur  ces  fon- 
demens,  estant  sur  les  lieux  et  connaissant  les  dispositions  des 
peuples  de  vostre  département,  l'estât  des  recouvremens  et  la 
conduite  des  employés  des  fermes,  vous  pouvez  mieux  apporter 
les  lempéramens  nécessaires,  que  je  ne  puis  vous  les  expliquer, 
pour  exécuter  les  bonnes  intentions  du  Roy  et  pour  procurer 
l'effet  que  S.  M.  se  promet  de  vos  soins  et  de  vostre  application. 
Surtout,  il  faudrait  tascher  à procurer  le  soulagement  des  peu- 
ples quasi  sans  qu'ils  s’en  aperçussent , et  pour  cela  le  Roy  est 
bien  persuadé  que  vous  11e  devez  jamais  rendre  d’ordonnance 
générale,  que  vous  11e  devez  guère  vous  expliquer  en  public  ni 
par  écrit,  et  (pie  tout  doit  consister  à avoir  de  bons  et  sages  ins- 
pecteurs en  différens  endroits  de  vostre  département,  et  à vous 
expliquer  aux  principaux  directeurs  et  employés  des  faits  parti- 
culiers, en  leur  donnant  vos  ordres. 

rrA  l’égard  des  aydes,  qui  sont  quasi  toutes  sous-fermes,  il 
faut  distinguer  les  droits  qui  se  payent  toujours  comptant  d’avec 
ceux  qui  ne  se  payent  que  de  temps  en  temps  ou  de  quartier 
en  quartier  et  à l’égard  desquels  il  est  d'usage  que  les  fermiers 
ou  leurs  commis  fassent  crédit  aux  redevables.  Sur  quoy,  le  Roy 
m’a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  cpie 
les  sous-fermiers  ou  leurs  commis  exercent  toutes  les  contraintes 
à l’ordinaire  et  fassent  toutes  les  poursuites  et  diligences  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  la  ferme  de  la  dernière  année 
commençant  au  1"  octobre  1686,  mais  qu’à  l’égard  du  recou- 
vrement des  restes  des  années  précédentes  ou  des  demandes  nou- 
velles que  les  sous-fermiers  auraient  voulu  faire  pour  des  droits 
qu’ils  n’auroient  pas  perçus  pendant  le  cours  de  leur  bail . vous 
| (reniez  toutes  les  meilleures  mesures  pour  en  empescher  les 
poursuites  et  les  contraintes  sans  vostre  participation,  vous  fai- 
sant entendre  sur  cela  aux  juges  et  aux  officiers  qui  en  doivent 
connoistre  et  aux  sous-fermiers  et  à leurs  commis,  avec  toute  la 
prudence  et  la  discrétion  que  vous  jugerez  nécessaires.  Le  Roy 
désire  que  vous  me  mandiez  vos  sentimens  sur  ce  que  je  vous 
écris,  suivant  les  connoissances  que  vous  avez  de  vostre  dépar- 
tement , et  que  vous  m'informiez  de  ce  qui  se  passera  à cet  égard 
et  de  tout  ce  que  vous  ferez,  pour  en  rendre  compte  à S.  M.. 
observant  de  me  donner  avis  de  ce  que  vous  voudrez  faire  exé- 
cuter, autant  qu’il  se  pourra , avant  que  de  le  rendre  public,  afin 
(pie  je  puisse  vous  donner  les  ordres  du  Roy  et  que  l'on  tasche  à 
établir  quelque  uniformité  dans  toutes  les  provinces  de  gabelles 
et  d’aydes*.» 

* Par  une  lettre  du  6 novembre  suivant,  le  conlrôleur  général  ré- 
pète à M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne,  que  le  Roi  n’a  aucune- 
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ment  l’intention  de  faire  la  moindre  remise,  mais  <|u’il  désire  seulement 
protéger  les  peuples  conlro  les  poursuites  trop  violentes  de  ses  fermiers 
ou  de  ceux  des  engagistes.  Voir  la  lettre  de  M.  de  Ilarlay  qui  avait  donné 
lieu  à cette  nouvelle  explication  (aA  octobre).  — Voir  aussi  un  mémoire 
envoyé  par  M.  de  Bouvillc  (Alençon,  1 1 oclobre). 


471.  Le  sieur  Simon,  receveur  particulier  à Troyes, 

au  Contrôleur  général. 

3 Oclobre  1687. 

Il  demande  protection  contre  la  nouvelle  ordonnance 
des  trésoriers  de  France  de  Châlons,  portant  que,  faute 
par  les  receveurs  de  donner  caution,  il  sera  commis  à 
l'exercice  de  leurs  charges,  ce  qui  est  contraire  aux  dis- 
penses accordées  en  1 65 h et  1 055  moyennant  le  paye- 
ment d’une  certaine  somme*. 

* Le  contrôleur  général  donne  l’ordre  à M.  de  Miroménil,  le  10  du 
même  mois,  de  s’entremettre  entre  le  receveur  et  les  trésoriers  ou  le 
receveur  général.  — Voir  aussi  une  lettre,  du  26  avril  1689,  aux  tré- 
soriers de  France  d’Alençon. 

472.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Fieubet,  commissaire  du  Iloi  aux  Etats 
de  Bretagne. 

io  Octobre  1687. 

Il  lui  transmet  les  témoignages  de  la  satisfaction  du 
Roi. 

rrll  est  certain  que  ce  qui  s’est  fait  à l’occasion  du  règlement 
projeté  icy  par  ordre  du  Roy  n’est  point  conforme  aux  intentions 
de  S.  M.  Vous  savez  quelles  elles  estoient;  M.  de  Chaulnes  et 
M.  de  Poitiers  le  savoient  aussy,  et  il  est  surprenant  que  ce  der- 
nier ayt  donné  à celte  affaire  un  tour  aussy  différent  et  aussy 
opposé  à celuy  qu’on  y vouloit  donner.  Cependant,  comme  le 
remède  que  vous  proposez  pour  remettre  les  choses  en  règle 
conformément  aux  ordres  du  Roy  paroistroit  un  jeu  trop  gros- 
sier, le  Roy  a résolu  de  laisser  subsister  ce  que  les  Estats  ont 
fait  et  de  11e  rien  changer  à la  forme  qu’ils  ont  gardée  dans 
l’enregistrement  de  ce  règlement.  Mais  S.  M.  juge  à propos 
qu’il  y ayt  quelque  chose  d’expliqué  dans  la  délibération  qui  a 
esté  faite  sur  ce  sujet  : S.  M.  veut  quelle  porte  la  manière 
dont  ce  règlement  a esté  dressé,  c’est-à-dire,  par  les  députés 
mesmes  des  Estats,  en  exécution  de  l’arrest  de  1 684  et  de  la 
permission  que  S.  M.  en  avoit  donnée  aux  Estats  assemblés  en 
i685  par  la  bouche  de  ses  commissaires;  que  la  délibération 
marque  une  lecture  et  une  discussion  du  règlement,  et  qu  elle 
porte  que  S.  M.  sera  suppliée  de  l’agréer  et  de  l’autoriser,  afin 
qu’il  11e  paroisse  pas  que  c’est  l’ouvrage  de  l'autorité  du  Roy, 
mais  I ouvrage  mesme  des  Estats , revestu  dans  la  suite  du  sceau 
et  du  caractère  du  maistre.  Le  Roy  donnera  un  arrest  qui  ap- 
prouvera et  confirmera  la  délibération  telle  que  je  viens  de  vous 
marquer  quelle  doit  estre,  et,  pour  cet  effet,  avant  qu’elle  soit 
insérée  dans  le  registre  des  Estats,  vous  prendrez  la  peine  de 
m'en  envoyer  icy  le  projet  ou  le  modèle,  v 


473.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

1 o Octobre  1 687. 

Instruction  pour  faire  l’état  des  aumônes  ou  des  dimi- 
nutions que  le  Roi  doit  accorder  aux  pays  les  plus  mal- 
heureux. 

Le  meilleur  moyen  de  profiter  des  libéralités  du  Roi 
est  d’employer  les  pauvres  de  tout  âge  et  de  tout  sexe 
aux  travaux  publics. 

Pour  les  diminutions,  elles  doivent  être  appliquées 
aux  paroisses  les  plus  maltraitées,  en  rejetant  la  charge 
sur  celles  qui  ont  profité  de  l’abondance  de  l’année  ou  des 
libéralités  précédentes.  Au  besoin  même,  ces  dernières 
paroisses  pourraient  recevoir  encore  une  nouvelle  aug- 
mentation ou  continuer  à payer  les  charges  extraordi- 
naires dont  le  motif  n’existe  plus,  comme  ponts  et  chaus- 
sées, dettes  de  communautés,  etc.* 

* Voir  les  instructions  adressées  à M.  Feydeau  de  Brou  (Rouen),  le 
même  jour  et  le  2 A septembre  précédent. 

Des  secours  considérables  furent  accordés  vers  la  fin  de  cette  année: 
5 8 , 8 g 5 à l’intendance  de  Montauban  (lettre  du  aA  décembre), 
Ao,ooottet  des  ateliers  publics  à i’élection  d’Agen  (lettre  du  2A  sep- 
tembre, à M.  de  Bezons),  etc. 


474.  M.  de  Harlay,  intendant  en  Bourgogne , 
au  Controleur  général. 

1 1 Octobre  1687. 

11  envoie  l’état  des  droits  payés  par  les  fourneaux  de 
Bourgogne  et  de  Champagne  à la  sous-ferme  de  la 
marque  des  fers,  de  l’année  1680  à l’année  1686. 


A 7 5.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Octobre  1687. 

11  envoie  les  pièces  nécessaires  pour  fixer  l’indemnité 
due  aux  religieux  du  couvent  de  Saint-Honorat  de  Lé- 
rins  en  raison  de  la  suppression  du  privilège  de  battre 
monnaie  dont  ils  jouissaient  dans  la  terre  du  Sabourg. 


476.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

1 7 Octobre  1687. 

rrQuoyque  je  ne  me  sois  point  encore  donné  1 honneur  de 
vous  écrire  au  sujet  de  la  vérification  et  liquidation  des  dettes 
des  communautés  de  Provence,  je  n’ay  pas  laissé  de  m’instruire 
du  mérite  de  cette  affaire,  autant  que  mes  autres  occupations 
indispensables  et  le  peu  de  séjour  que  j’ay  fait  jusqu’à  pré- 

16. 
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seul  en  celle  ville  me  l’ont  pu  permettre,  et  j’en  suis  mainte- 
nant assez  informé  pour  vous  assurer  qu’elle  doit  estre  consi- 
dérée non  pas  seulement  comme  très-grande  par  rapport  au 
détail  prodigieux  dans  lequel  il  faut  nécessairement  entrer, 
mais  comme  des  plus  importantes  pour  le  service  du  Roy  de 
toutes  celles  de  ce  département.  Car  vous  savez  sans  doute 
qu’en  l’année  iG3q  et  suivantes,  on  lit  le  mesme  travail  à peu 
près  (jue  celuy  qui  est  à faire  présentement,  et  qu’en  l’année 
îG h'2 , la  plupart  des  communautés  de  la  province  payèrent 
tous  leurs  créanciers;  cependant,  elles  se  trouvent  chargées 
aujourd  huy  de  2.3  millions  de  dettes,  ce  qui  ne  peut  estre 
arrivé,  et  n’est  arrivé  effectivement  que  par  une  dissipation  I 
et  déprédation  sans  exemple  de  la  part  des  consuls,  exnc- 
leurs,  trésoriers,  et  autres  administrateurs.  Et,  comme  le 
désordre  continue  et  augmente  mesme  tous  les  jours,  les  ha- 
bitans  de  quelques  communautés  m’ayant  déjà  fait  dire  qu'ils 
sont  sur  le  point  de  quitter  et  d’abandonner  leurs  fonds,  dont 
les  fruits  ne  sont  plus  suffisons  pour  payer  les  impositions 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  sur  eux  tous  les  ans,  tant  pour  le 
payement  des  deniers  du  Roy  et  du  pays,  que  pour  satisfaire 
aux  intérests  courans  de  leurs  dettes,  il  est  à craindre  que  le 
mal  ne  devienne  si  grand  dans  la  suite  qu'il  ne  puisse  plus 
estre  supporté.  Car  ce  que  l'on  accorde  au  Roy  tous  les  ans 
pour  Don  gratuit  ou  autre  dépense  monte  environ  à GGo.ooo 11  ; 
les  autres  charges  du  pays,  comme  intérests  des  sommes  em- 
pruntées par  la  province  en  général,  appoinlemens  de  MM.  les 
gouverneur  et  lieutenant  de  Roy,  solde  de  la  maréchaussée, 
étapes  des  troupes  de  S.  M.,  gages  d’officiers  et  autres,  vont  à 
plus  de  5oo,ooott,  et  les  intérests  des  a3  millions  dus  par  les 
communautés,  environ  à i,i5o.ooo  tt.  De  sorte  que,  outre  les 
frais  de  procès,  qui  sont  infinis,  et  autres  dépenses  procédant 
du  mauvais  ménage  des  administrateurs,  il  faut  imposer  tous 
les  ans  deux  millions  trois  à quatre  cent  mille  livres  sur  les 
six  cents  communautés  de  la  province,  qui  me  paroist  bien 
petite  et  bien  stérile  pour  pouvoir  soutenir  bien  longtemps  un 
fardeau  aussy  pesant  que  celuy-là.  Je  souhaite  que  les  connois- 
sances  que  je  pourray  prendre  plus  particulièrement,  dans  la 
suite,  de  l’estât  des  choses  me  fournissent  quelque  bon  moyen 
de  le  rendre  plus  léger;  mais,  jusqu’à  présent,  je  n'en  vois 
point  d’autre  que  celuy  de  procéder  à la  liquidation  et  paye- 
ment de  toutes  ces  dettes  avec  le  plus  d’exactitude  et  de  dili- 
gence qu’il  se  pourra,  et  de  faire  ensuite  un  bon  règlement 
qui  puisse  empescher  toutes  ces  communautés  de  retomber, 
comme  elles  ont  déjà  fait  une  fois,  dans  le  désordre  dont  on 
les  aura  tirées.  Et,  comme,  de  six  cents  dont  les  dettes  sont  à 
liquider,  MM.  Rouillé  et  Morant  n’ont  pu  faire  la  vérification 
que  de  celles  des  villes  de  Marseille,  Arles  et  Hyères,  en  quinze 
ou  seize  ans  qu’ils  ont  passés  dans  la  province,  et  que  la 
grande  difficulté  d’avancer  ce  travail  et  de  le  bien  faire  vient 
principalement  de  ce  que  tout  ce  qu'il  y a de  personnes  de 
crédit  et  d’autorité  dans  la  province  s’y  trouvant  intéressées,  I 
les  gens  du  pays  qu’on  employé  à ces  liquidations  sont  forcés  i 
par  leurs  propres  intérests  d’avoir  des  considérations  contre  la 
justice,  j’ay  mandé,  sous  vostre  bon  plaisir,  deux  hommes  de 
Dauphiné,  que  je  connois  capables  et  gens  de  bien,  afin  de 
mettre  les  fers  au  feu  de  la  bonne  manière,  à mon  retour  de 
l'assemblée.  J’ay  connu . dans  la  conversation  que  j ay  eue  avec  ! 


M.  Morant  sur  ce  sujet,  que  sa  pensée  n’estoit  pas  qu’on  dust 
entreprendre  la  révision  des  comptes  rendus  par  les  adminis- 
trateurs des  communautés,  pour  découvrir  et  les  condamner 
ensuite  à la  restitution  des  malversations  passées;  mais  vous 
verrez,  par  l’ordonnance  que  j av  rendue  en  faveur  de  la  com- 
munauté qui  m’est  tombée  la  première  sous  la  main,  qu’en 
examinant  trois  parcelles  ou  mémoires  de  frais  fournis  par 
deux  particuliers  qui  avoient  esté  députés  à Paris  à la  pour- 
suite d’un  procès,  j’ay  trouvé  le  moyen  de  les  condamner  à la 
restitution  d environ  12,000  11  qui  ont  esté  friponnées  à cette 
communauté,  ce  qui  me  fait  croire  qu’en  travaillant  à la  véri- 
fication des  dettes,  il  sera  fort  à propos  d’examiner,  non  pas 
avec  scrupule , pour  ne  pas  entrer  dans  un  détail  infini  et  qui 
pourroit  estre  nuisible,  mais  grossièrement  les  comptes  rendus 
par  les  administrateurs  depuis  vingt  années,  et  cela  par  deux 
raisons  : l’une,  qu’il  en  reviendra  souvent  des  sommes  consi- 
dérables au  profit  des  communautés,  la  dissipation  ayant  esté 
à un  point  qui  ne  se  peut  exprimer,  et  l’autre,  que  les  consuls 
et  autres  administrateurs  à présent  en  charge  et  ceux  qui  leur 
succéderont  s’acquitteront  mieux  de  leur  devoir  dans  la  crainte 
d’une  pareille  recherche.  Je  vous  supplie  de  faire  bien  exami- 
ner cette  ordonnance  et  les  défenses  qui  y sont  jointes,  et  de 
me  mander  ensuite  si  l'intention  du  Roy  est  que  je  la  fasse 
exécuter,  parce  que,  si  les  particuliers  condamnés  à la  restitu- 
tion des  1 2,000  tt,  dont  ils  prétendent  avoir  fait  des  gratifica- 
tions icy  et  à Paris,  sans  nommer  ceux  qui  les  ont  reçues, 
interjetoient  appel  de  ce  jugement,  et  qu’il  fusl  infirmé  au  Con- 
seil, cela  feroit  icy  le  plus  méchant  effet  du  monde,  et  ouvri- 
roil  la  porte  plus  que  jamais  à toutes  les  friponneries *.•» 

* Le  27  juillet  précédent,  M.  de  Bà ville  avait  proposé,  pour  le 
Languedoc,  de  faire  dresser  des  élats  de  tous  les  administrateurs  des 
deniers  communaux  ayant  exercé  depuis  trente  ans,  et  de  ceux  qui  n’a- 
vaient pas  rendu  leurs  comptes  ou  payé  leurs  dettes.  Un  arrêt  en  con- 
séquence lui  avait  été  envoyé  le  2/1  septembre,  mais  avec  restriction 
de  l’effet  rétroactif  à dix  ans. 

Voir  aussi,  entre  autres  exemples,  une  lettre  de  M.  de  Creil,  inten- 
dant à Orléans,  iô  novembre,  au  sujet  de  certains  faits  portés  à la 
charge  du  maire  de  Montargis,  et  de  la  difficulté  d’achever  la  liquida- 
tion des  dettes  sans  faire  d’abord  justice  des  faux  créanciers  ou  des  ré- 
lentionnaires. 


/* 7 7 . Le  CoymoiEun  général 

a M.  de  Govrgue,  intendant  « Caen. 

18  Octobre  1687. 

Le  Roi  a fail  casser  l’arrêt  de  la  Cour  des  aides  qui 
convertissait  la  peine  des  galères  prononcée  contre  un 
faux-saunier,  et  il  a été  ordonné  que  le  condamné  serait 
attaché  à la  chaîne  et  conduit  à Marseille.  Cependant,  s’il 
est  vrai  que  cel  homme  soil  âgé  de  quatre-vingts  ans  et  ait 
perdu  la  vue,  il  faut  s’entendre  avec  le  directeur  des  fermes 
et  faire  ce  que  l’on  pourra  pour  l’exempter  de  la  chaîne, 
mais  sans  qu’il  conserve  aucune  possibilité  de  reprendre 
le  faux-saunage,  ni  que  cela  Lire  à conséquence. 
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A 78.  M.  de  la  Change,  intendant  en  Alsace, 
av  Contrôleur  général. 

i 8 Octobre  1(587. 

«J’ay  examiné  les  moyens  les  plus  avantageux  au  pays  pour 
que  les  chemins  puissent  eslre  mis  en  estât,  et  il  m’a  paru 
qu'il  scroit  plus  facile  à la  province  d’y  travailler  par  corvées, 
que  si  l’on  en  faisoit  la  levée  sur  les  communautés,  parce  ; 
qu’elles  sont  déjà  assez  chargées  des  impositions  ordinaires  et  1 
des  quartiers  d’hiver,  d’autant  plus  que,  de  tout  temps,  l'on 
n’en  a point  usé  autrement*.» 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  7 novembre  : «Le  Roy  11’a  pas 
approuvé  la  proposition  que  vous  faites  de  faire  travailler  par  corvées, 
estimant  que  cela  ne  seroit  pas  moins  onéreux  qu’une  imposition; 
mais  S.  M.  veut  que  vous  examiniez  les  endroits  où  il  y a à travailler, 
à quoy  peut  monter  la  dépense  qu’il  y faudra  faire  et  ce  que  les  com-  ! 
munautés  pourraient  porter  sans  eslre  trop  surchargées,  et  S.  M. 
pourra  bien,  pour  les  soulager,  contribuer  de  quelque  chose  à cette 
dépense.» 

Le  5 du  même  mois,  un  ordre  avait  été  envoyé  à tous  les  trésoriers  ! 
de  France  de  dresser  un  étal  des  ponts,  chaussées  et  chemins  dont  l’en- 
tretien était  à la  charge  des  seigneurs  et  péagers,  et  des  réparations  j 
qu’il  était  nécessaire  d’y  faire. 


A 79.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Miroménil  , intendant  en  Champagne. 

a3  Octobre  1687. 

«■H  paroist  que  la  régie  de  la  sous-ferme  des  aydes  de 
Reims,  Châlons  et  Troyes  commence  fort  mal.  Le  sieur  Ca- 
bourd  se  plaint  qu’ayant  pour  associés  le  sieur  Tellier,  son  frère 
et  ses  deux  neveux,  peu  instruits  des  affaires  des  aydes,  ils 
emportent  néanmoins  tout  à la  pluralité  des  voix,  qu’ils  rem- 
plissent tous  les  employs  de  leurs  parens,  médians  sujets  et 
gens  qu'ils  ont  nouvellement  tirés  de  la  province  de  Norman- 
die, où  ils  n’ont  jamais  travaillé,  ce  qui  m’a  déjà  esté  confirmé 

d’ailleurs 11  ajoute  beaucoup  d’autres  faits,  lesquels,  s’ils 

estoienl  véritables,  pourroient  opérer  non-seulement  la  ruine 
de  cette  ferme,  mais  encore  beaucoup  de  concussions  sur  les 
peuples.» 

A 8 0 . Le  Controleur  général 

à \I.  de  IIe/ons  , intendant  à Bordeaux. 

26  Octobre  1687. 

«Les  fermiers  généraux  des  cinq  grosses  fermes  prétendent 
que  la  liberté  que  les  portiers  des  portes  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ont  d'ouvrir  à toutes  les  heures  de  la  nuit  donne  lieu  à 
beaucoup  de  fraudes;  pour  y remédier,  sans  néanmoins  trop 
gesner  le  commerce,  ils  demandent  que  les  jurats  donnent 
ordre  que  1 on  11e  puisse  ouvrir  pendant  la  nuit  que  deux 
portes,  dont  on  conviendra  avec  eux,  afin  que  l’on  puisse  plus 
aysément  veiller  à ce  qui  s y passera.  Je  vous  prie  d’en  confé- 
rer avec  les  jurats.  » 


481.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

27  Octobre  1 G87. 

Le  pont  de  bateaux  que  M.  de  Vendôme  demande  à 
faire  jeter  sur  la  Durante  ne  sera  pas  aussi  utile  au  lieu 
proposé  qu’il  l’aurait  été  sur  un  point  du  grand  chemin 
d’Avignon  à Aix  et  Marseille;  mais  pourtant  les  mar- 
chands y trouveront  des  avantages  réels  pour  le  trans- 
port des  marchandises  à la  foire  de  Beaucaire,  et  il  sera 
d’un  grand  secours  pour  tout  le  monde  lors  des  débor- 
dements delà  rivière,  pourvu  qu’011  fixe  modérément  le 
taux  du  passage  *. 

* Le  12  mai  1688,  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné,  envoie  la 
requête  présentée  par  le  séminaire  de  Laux  pour  obtenir  la  concession 
d’un  autre  pont  sur  la  Durance  et  la  fixation  du  péage  à 1 sol  ou  6 de- 
niers par  tête. 

L’archevêque  d’Arles  proposa,  l’année  suivante,  de  faire  poser  un 
pont  de  bateaux  au  port  de  Fourques.  (Lettre  du  contrôleur  général  à 
M.  Lebret,  20  septembre  1689.) 

Voir  dans  la  correspondance  de  Bourgogne,  à la  fin  de  l’année  1686, 
les  pièces  relatives  à la  construclion  d’un  pont  de  bois  de  dix-huit  cents 
pieds  de  long  sur  la  rivière  d’Ain,  et  un  rapport  de  M.  de  Harlav  sur 
l’utilité  de  cette  entreprise  et  sur  l’opposition  que  les  péagers  et  ba- 
teliers y faisaient. 


482.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

29  Octobre  1687. 

Il  rend  compte  de  l’expérimentation  de  la  nouvelle  tré- 
mie inventée  pour  le  service  des  petites  mesures  du  sel, 
et  des  additions  à faire  à cette  machine  pour  empêcher  la 
condensation  du  sel  ou  les  fraudes  des  regral tiers. 

«11  arrive  encore  une  difficulté,  au  sujet  des  fractions  qui  se 
trouvent  dans  les  sommes  réglées  par  Testât  cv-devant  arresté 
par  les  officiers  de  l’élection  pour  le  prix  du  sel  qui  se  vendoit 
aux  regrats,  par  lequel  lesdits  officiers  ont  employé  des  pites, 
demi-pites  et  quarts  de  pile.  Le  sieur  Bault,  chargé  du  nou- 
vel établissement,  prétend  que  ces  piles  doivent  toujours  em- 
porter le  denier  quand  elles  se  trouvent,  par  exemple,  entre 
trois  et  quatre  deniers,  et  quelles  doivent  emporter  deux  de- 
niers quand  elles  se  trouvent  entre  deux  et  trois,  parce  qu'il  ne 
se  fait  plus  de  compter  sur  le  pied  des  pites  et  qu'il  n'est 
plus  de  deniers  dans  le  commerce,  prétendant  que  cela  se  pra- 
tique en  plus  forts  termes  à Paris,  disant  aussy  qu’il  ne  seroit 
pas  juste  que  les  piles  fussent  à la  perte  du  distributeur,  parce 
que  cela  en  emporterait  une  grande  dans  la  distribution  d'un 
minot  de  sel  par  les  plus  petites  mesures.  Je  n’ay  pas  cru  devoir 
rien  statuer  sur  une  chose  que  vous  rendrez  apparemment  uni- 
forme par  un  tarif  général , en  gardant  la  proportion  du  prix  du 
sel  en  chaque  lieu,  et  j’ay  seulement  marqué  qu'il  faut,  quant  à 
présent , recevoir  le  mesme  prix  que  Ton  recevoit  au  regrat » 
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483.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon. 

ti  Novembre  1 687. 

frj’ay  lu  ce  malin  au  Roy  vostre  lettre  du  dernier  du  mois 
passé.  S.  M.  est  persuadée  que  ce  que  vous  mandez  est  un  effet 
de  vos  bonnes  intentions  pour  le  bien  de  son  service;  mais 
elle  m’ordonne  de  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à 
tous  les  mouvemens  du  peuple,  et  que  ce  qui  est  arrivé  à Lyon 
est  peut-estre  moins  un  effet  de  l’opinion  du  public  que  de  la 
cabale  de  quelques  particuliers,  qui,  par  des  vues  d’intérest, 
ont  excité  tout  ce  désordre.  Au  fond,  le  Roy  persiste,  comme 
je  vous  l ay  déjà  mandé , à ne  vouloir  faire  aucun  changement 
pour  l’augmentation  ou  diminution  de  l’or  ou  de  l’argent,  et, 
pour  11e  laisser  sur  cela  aucune  inquiétude  dans  l’esprit  des 
peuples,  je  mande  aux  receveurs  généraux  que  le  Roy  veut 
qu'ils  ne  fassent  nulle  difficulté,  non  plus  que  les  receveurs  des 
tailles,  de  recevoir  tout  l’or  qu’on  leur  apportera  en  payement, 
pourvu  qu'il  soit  de  poids;  que  mesme  ils  fournissent,  sur  vos 
ordres,  tout  l’argent  blanc  qu’ils  auront,  quand  vous  croirez 
nécessaire  d’en  faire  distribuer  dans  la  province  pour  chan- 
ger l’or.  Vous  pouvez  aussy  faire  changer  à la  Monnoye  tout 
l’or  qu’on  y apportera.  Il  est  certain  que  cela  doit  désabuser 
promptement  les  peuples  des  fausses  idées  qu’ils  pourroient 
avoir.  Si  vous  apprenez  que  les  commis  des  fermes,  ou  autres 
qui  reçoivent  les  deniers  du  Roy;  fassent  la  moindre  difficulté 
de  recevoir  de  l’or,  vous  devez  les  menacer  de  punition  et  m’en 
donner  avis  en  mesme  temps*.» 

* Même  circulaire  à tous  les  intendants  et  receveurs  généraux. — 
M.  de  Miroménil,  intendant  en  Champagne,  écrit,  le  8 novembre  : 
p Nous  fûmes  dès  hier  forcés  de  prévenir  vos  ordres  du  h de  ce  mois,  au 
sujet  des  monnoyes,  et  faire  publier  qu’on  eust  à prendre  les  espèces 
ordinaires  et  l’or  au  prix  porté  par  l’arrest  du  20  octobre  dernier,  sous 
de  grosses  amendes,  tout  estant  en  consternation  par  mille  médians 
bruits  de  diminution , tant  sur  l’or  que  sur  les  pièces  de  3 sols.  » 


484.  l\I.  le  Coadjuteur  d’ Arles 

au  Contrôleur  général. 

h Novembre  1O87. 

«■ Cette  pauvre  ville  estabismée  sans  ressource,  si  le  Roy 

n’a  pitié  d’elle.  On  avoit  regardé  la  perte  de  la  directe  générale  J 
comme  le  plus  grand  malheur  qui  pouvoit  luy  arriver,  et  ce- 
pendant il  se  trouve,  par  l’arrest,  que  c’est  quasi  son  moindre 
mal.  Le  nouvel  impost  pour  la  dérivation  des  eaux  du  Rhosne, 
quoyqu’elle  ayt  cousté  aux  particuliers  des  sommes  immenses, 
le  vingtain  du  revenu  de  toutes  les  isles  depuis  la  ville  jusqu’à  j 
la  mer,  le  poids  de  la  farine,  l’entrée  des  vins,  mesme  de  ceux 
du  terroir,  le  droit  d’étalage  de  la  boucherie,  les  censes  des  j 
maisons  basties  sur  les  remparts,  qui  sont  en  grand  nombre,  et 
les  arrérages  de  presque  toutes  ces  contributions  depuis  vingt-  j 
neuf  ans,  sont  assurément  la  ruine  totale  de  cette  malheureuse 
ville.  Croyez,  s’il  vous  plaist,  que  je  11e  vous  exagère  point.  ; 
Quand  ce  seroil  une  ville  ennemie,  je  prendrais  la  liberté  de 
vous  représenter  la  mesme  chose,  et  cependant,  y en  a-t-il  une 


dans  le  royaume  qui  se  soit  plus  distinguée  par  une  fidélité 
constante  et  inviolable  dans  tous  les  temps  les  [dus  difficiles? 
Qu’on  voye,  dans  l’histoire  de  Provence,  si  Arles  s’est  jamais 
démentie  pour  le  service  du  Roy!  S.  M.  eut  la  bonté,  à son  pas- 
sage, de  luy  donner  des  marques  publiques  de  son  estime  et  de 
sa  confiance,  puisqu’elle  ne  voulut  eslre  gardée  que  par  les  ha- 
bitans.  Cette  ville  a esté  la  première  qui  a érigé  un  monument 
authentique  à la  gloire  du  Roy,  par  l’obélisque  qu  elle  luy  a con- 
sacré. Avec  quelle  joie  n’a-t-elle  pas  envoyé  la  statue  de  Vénus 
au  Roy,  dès  quelle  a cru  par  là  luy  plaire!  Sacrifice  pourtant 
de  la  chose  du  monde  la  plus  chère  et  la  plus  précieuse  à ses 
habitans!  Il  leur  est  revenu  qu’on  a voulu  les  traiter  de  républi- 
cains dans  ce  procès.  Quelle  calomnie  atroce  et  quelle  injustice! 
Jamais  il  n’y  a eu  de  peuple  si  docile,  si  monarchique,  si 
plein  de  soumission , de  respect  et  d'amour  pour  le  Roy.  C’est 
un  témoignage  que  je  dois  et  que  je  rendray  toujours  à la  vé- 
rité  On  vous  justifiera  que,  si  le  Roy  n’a  la  bonté  de 

modérer  cet  arrest,  il  y a une  fort  grande  quantité  de  terres 
dont  les  propriétaires,  de  vingt  parts,  seront  obligés  d’en  payer 
onze,  sans  compter  leurs  contributions  pour  les  chaussées  et 
pour  les  autres  ouvrages  publics,  le  payement  des  dettes  de  la 
ville,  ses  charges  ordinaires  et  annuelles,  la  réparation  des 
inondations  du  Rhosne,  les  mauvaises  récoltes  et  les  arrérages 
qu’ils  doivent  encore  des  80,000  écus  de  l’imposition  qui  fut 
faite  sur  eux  lorsque  M.  Rouillé  estoit  intendant  dans  celte 
province,  et  du  huitième  denier  qu’on  a exigé.  Je  ne  saurais 
croire  que,  si  ce  détail,  qui  est  dans  la  plus  exacte  vérité,  est 
bien  connu  du  Roy,  ayant  les  entrailles  de  père  qu'il  a toujours 
eues  pour  ses  sujets,  et  estant  le  meilleur  roy  et  le  meilleur 
maistre  qui  fust  jamais,  il  n'ayl  quelque  compassion  pour  une 
ville  qui  luy  a toujours  esté  fidèle.  J'aurais  assurément  esté  me 
jeter  aux  pieds  de  S.  M.  pour  implorer  sa  clémence,  et  j irais 
encore,  si  je  croyois  qu  elle  eust  la  bonté  de  l’agréer;  on  m’en 
a fort  pressé  icv,  mais  je  n’ay  voulu  prendre  aucune  résolution 
que  je  ne  sache  auparavant  ses  intentions.  Failes-moy  la  grâce, 
s’il  vous  plaist,  de  me  les  apprendre.  On  peut  trouver  des  adou- 
cissemens  pour  le  passé  et  pour  l’avenir,  qui  ne  seront  presque 
rien  pour  le  Roy  et  qui  soulageront  extrêmement  ces  pauvres 
gens.  Je  vous  parle  peut-estre  avec  trop  de  chaleur  et  trop  de 
liberté;  mais,  en  vérité,  c’est  la  charité  de  Dieu  qui  me  presse, 
et  la  compassion  naturelle  que  je  dois  avoir  pour  un  pauvre 
peuple  à la  conduite  duquel  je  me  vois  destiné  par  la  Provi- 
dence. Je  vois  de  trop  près  l’estât  pitoyable  où  il  est  réduit, 
pour  n’en  estre  pas  sensiblement  touché.  D'ailleurs,  quand  j’au- 
rois  autant  de  sujets  de  m’en  plaindre,  que  j’ay  lieu  de  m’en 
louer,  je  regarderois  toujours  comme  une  obligation  étroite  de 
ma  conscience  et  comme  un  devoir  des  plus  essentiels  de  mon 
ministère  de  représenter  ses  pressons  besoins  aussy  fortement 
qu’il  me  serait  possible,  néanmoins  avec  toute  sorte  de  res- 
pect et  de  soumission,  comme  je  fais.  Je  me  flatte  que  vous  ne 
blasmerez  pas  la  confiance  avec  laquelle  je  m'adresse  à vous, 
puisqu’elle  est  fondée  sur  l’expérience  que  j’ay  de  vostre  bonté 
naturelle  et  de  vostre  cœur  plein  d humanité.  Tout  le  royaume 
en  reçoit  tous  les  jours  mille  marques;  que  la  ville  d’Arles  ne 
soit  pas  la  seule  qui  n’en  ressente  pas  les  effets*!» 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  3o  décembre  : 

"Le  Roy  n’a  pu  se  dispenser  de  réunir  à son  domaine  des  droits  qui 
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luy  appartiennent  légitimement  et  dont  l’usurpation  a este  si  claire- 
ment prouvée;  mais  la  ville  doit  reconnoislre  que  S.  M.  luy  a fait  en 
mesme  temps  loute  la  grâce  qu’elle  pouvoit  luy  faire.  Il  est  de  vostre 
prudence  de  le  faire  bien  concevoir  aux  hahitans,  le  Roy  ayant  or- 
donné à M.  L ebrel  d’apporter  dans  l’exécution  de  cet  arrest  toute  la 
douceur  et  tout  le  ménagement  qu’il  pourra. n 

Voir  les  pièces  (pii  sont  jointes  à la  lettre  du  coadjuteur,  et  l’ins- 
truction envoyée,  le  18  juin  1688,  à M.  Lebret,  ainsi  que  l’ordon- 
nance rendue  par  celui-ci , le  10  mai  précédent. 


A85.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Vrevjn  , intendant  sur  la  frontière  de  Champagne. 

6 ÎNovembre  1 G 8 7 . 

rrj’ay  reçu  des  mémoires  par  lesquels  il  paroist  que  les  sol- 
dats de  vostre  département,  surtout  à Sedan,  font  beaucoup  de 
fraudes  sur  les  droits  du  tabac,  et  que  vous  vous  opposez  aux 
mesures  que  les  commis  prennent  pour  s’en  garantir,  mesme 
que  vous  avez  logé  depuis  peu  chez  eux  des  soldats.  Sur  quoy 
je  dois  vous  dire  qu’il  est  du  bien  du  service  de  donner  une 
protection  particulière  à celte  ferme,  notamment  contre  les  sol- 
dats, qui  y sont  naturellement  opposés.  M.  de  Louvois,  à qui 
j’en  ay  parlé,  est  dans  le  mesme  sentiment  et  m’a  assuré  qu’il 
s’en  estoit  déjà  expliqué.  Ainsy,  vous  devez  bien  prendre  garde 
à 11e  rien  faire  qui  puisse  trop  décréditer  les  commis  dans  l'es- 
prit des  peuples,  et.  lorsque  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
faire  quelque  chose  contre  leur  intérest,  comme  de  leur  donner 
des  soldats,  vous  devez  faire  paroistre  que  vous  n’agissez  en 
cela  que  par  un  esprit  d’ordre  et  de  justice,  et  non  pas  par  un 
manque  de  protection  et  de  considération  pour  les  préposés  au 
recouvrement  des  droits  du  Roy*. n 

* ai  juin  1 688 , lettre  semblable  à M.  de  Bàville,  sur  ce  que  les 
fermiers  du  domaine  de  Languedoc  se  plaignaient  qu’il  fit  des  répri- 
mandes en  public  à leurs  commis  ou  sous-fermiers. 


A 86.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

7 Novembre  1 G87 . 

11  y a contestation  entre  les  fermiers  etles  marchands, 
au  sujet  des  draperies,  bas  de  soie  et  de  laine,  charbons 
de  terre  et  cuirs  tannés  venus  pendant  le  temps  de  la 
foire,  et  nouvellement  assujettis  au  tarif  de  1667*. 

Pour  faciliter  le  commerce  et  surtout  l’enlèvement  des 
vins,  le  Roi  a bien  voulu  accorder  remise  d’une  moitié  de 
l’augmentation,  et  les  marchands  ont  tout  intérêt  à en 
profiter,  puisque  ces  marchandises  vont  devenir  plus  rares 
et  plus  chères.  Mais,  si  le  bien  du  commerce  l’exige  abso- 
lument, le  Roi  laisse  à l’intendant  la  liberté  de  faire  re- 
mise entière,  pour  cette  fois  seulement,  et  pour  ces  seules 
classes  de  marchandises. 

Quant  aux  trois  points  contenus  dans  la  lettre  des  fer- 
miers généraux  au  sieur  de  Saint-Amans  : 


i°  Le  droit  de  courtage,  quoi  qu’en  disent  les  fer- 
miers, est  compris  et  absorbé  dans  le  tarif  de  1 G 6 7 ; 

2°  Ce  tarif  doit  être  exécuté  pour  les  bas  de  soie 
comme  pour  ceux  d’étame; 

3°  11  doit  être  exécuté  aussi,  sans  aucune  innovation, 
sur  tous  les  points  du  pays  de  Labour  par  lesquels  les 
marchandises  entrent  en  France. 

Momentanément,  on  peut  exempter  de  l’exécution  du 
tarif  les  bouracans,  camelots,  bas  de  coton,  bonnets  de 
laine  et  cuirs  dorés;  mais  il  faudra  voir  par  la  suite  ce 
que  celte  dispense  produira  pour  l’industrie  française**. 

* Sur  le  commerce  de  Bordeaux,  et  particulièrement  l’importation 
des  cotons,  de  la  gomme  arabique  (compagnie  du  Sénégai),  des  basins 
et  futuines  de  Flandre,  etc.  voir  les  lettres  du  contrôleur  général. 
16  janvier,  24  février,  1 4 mars  et  9 avril  précédents,  et  celles  de  M.  de 
Bezons,  11  et  22  mars. 

**  Le  1 " mai  1 688 , la  permission  fut  accordée  aux  marchands  d'en- 
lever les  draperies  étrangères  arrivées  depuis  le  1"  janvier. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  Caen , à la  date  du  1 1 septembre 
1687,  une  requête  des  marchands  de  cette  ville,  sollicitant  remise 
des  droits  nouveaux  pour  les  marchandises  qui  avaient  été  apportées 
d’Angleterre  avant  la  publication  du  tarif. 

A 87.  M.  de  Cosnac,  évêque  de  Valence  et  Die. 

nommé  archevêque  d'Aix, 
au  Controleur  général. 

11  Novembre  1687. 

(f  J’ay  cru  que  je  devois  vous  rendre  compte  du  détail  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  nostre  assemblée  des  communautés  de  Pro- 
vence, non  pas  à dessein  de  m’en  faire  un  mérite,  estant  bien 
persuadé  que  mille  vies  comme  la  mienne  ne  sauroient  satisfaire 
à mes  devoirs  à l’égard  de  S.  M.,  mais  afin  de  vous  donner  une 
entière  connoissance  de  ce  qui  s’est  fait. 

rr  J appris  seulement  hier  qu’on  a voit  accoustumé  , après  que 
M.  l’intendant  avoit  fait  la  demande  du  Don  du  Roy,  de  don- 
ner aux  députés  de  l’assemblée  cinq  ou  six  jours  pour  délibé- 
rer sur  ce  Don , et  qu’on  leur  laissoit  la  liberté  de  s’assembler 
et  de  faire  des  conférences  entre  eux  pour  examiner  ce  qu  ils 
1 dévoient  faire;  on  me  dit  mesme  cpie,  dans  ces  conférences,  on 
! y parloit  avec  trop  de  licence  et  qu’on  y examinoit  les  misères 
| publiques  avec  exagération,  ce  qui  donnoit  aux  députés  sou- 
vent des  impressions  peu  conformes  à leurs  devoirs  et  pouvoit 
faire  de  mauvais  effets.  Je  conféray  sur  cela  avec  M.  l’intendant, 
lequel  ayant  convenu  que  ce  seroit  rendre  service  au  Roy  de 
supprimer  ces  conférences  et  d’inspirer  aux  peuples  une  prompte 
obéissance  aux  ordres  du  Roy,  j’y  ay  travaillé  avec  diligence, 
en  telle  sorte  qu’après  avoir  fait  connoistre  à l’assemblée  qu’il 
estoit  de  leurs  intérests  de  prendre  une  manière  plus  soumise 
dans  le  mesme  temps,  il  a esté  unanimement  résolu  par  tous 
les  députés  d’accorder  au  Roy  ce  qu’il  avoit  demandé,  sans  con- 
férence ni  délay.  Cela  s’est  fait  mesme  de  si  bonne  grâce  et  de 
si  bon  cœur,  qu’on  peut  dire  que  jamais  délibération  n’a  esté 
plus  libre  ni  faite  avec  plus  de  joye  ; j’espère  bien  que  les  suites 
! 11e  seront  pas  moins  soumises,  r 
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488.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

ih  Novembre  1687. 

tr  \ ous  m’avez  fait  savoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  le  bruit 
(jui  a couru  d’une  nouvelle  diminution  des  espèces  d’or  : j’ay 
l'ait  savoir  aux  principaux  marchands,  au  receveur  général  de 
la  province  et  au  trésorier  de  l’extraordinaire  de  la  guerre 
que  lesdites  espèces  demeureraient  sur  le  pied  de  la  dernière 
déclaration  de  S.  M.  du  20  octobre.  Permettez-moy  que  j aye 
l'honneur  de  vous  remontrer  (pie,  lors  d’un  pareil  décri,  ou 
augmentation  de  monnoye,  il  est  très  à propos  que  j en  sois 
averti.  Ladite  déclaration  du  20  octobre  ne  m’a  point  esté  en- 
voyée et  je  n'en  ay  eu  connoissance  que  par  le  bruit  public; 
cependant,  le  trésorier  des  guerres  qui  sert  près  de  moy,  ayant 
eu  avis,  selon  les  apparences,  de  la  diminution  desdites  es- 
pèces d’or,  avoit  son  fonds  en  or,  et  pavoit  les  troupes  avec 
icelles,  sur  le  pied  de  1 itt  10  s.  Plusieurs  soldats  avoient  une 
pistole , à chaque  prest,  à partager  entre  eux:  aucun  marchand 
11e  vouloit  ni  la  changer,  ni  la  prendre  en  payement,  en  sorte 
qu'il  a fallu  user  de  prudence  pour  éviter  un  désordre,  et  je 
fus  obligé  d’ordonner  audit  trésorier  de  payer  les  troupes  en 
argent  blanc.  Je  ne  savois , de  l'autre  costé , si  l'intention  de  S.  M. 
estoit  de  donner  exécution  à ladite  ordonnance  en  cette  pro- 
vince. Vous  jugerez  de  la  nécessité  que  je  sois  informé  de  la 
volonté  de  S.  M.  en  pareille  occasion. 

-Je  suis  persuadé  que  vous  estes  averti  combien  les  Suisses 
font  transport  de  l’argent  de  France;  je  me  contenteray  de 
vous  en  faire  une  seule  remarque,  savoir  que,  lorsque  nos  mar- 
chands vont  en  emplette,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Suisse, 
lorsque  l’on  est  convenu  du  prix,  on  demande  en  quel  argent  on 
payera.  Si  I on  paye  en  écus  de  France,  on  diminue  dix  pour 
cent  ; si  1 on  paye  en  patagons  ou  autres  espèces  qui  ont  cours 
en  cette  province,  on  diminue  cinq  pour  cent.  J'ay  cru  jusqu’à 
présent  que  le  seul  remède  pour  empescher  ledit  transport  se- 
rait d’augmenter  les  espèces  d’argent  et  de  mettre  la  valeur 
d’un  écu  à 6/1  sols*. » 

* Le  contrôleur  général  répond  , le  2 décembre,  qu’il  faut  faire  tout 
ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  désabuser  les  peuples  de  l’idée  d’une 
nouvelle  diminution,  et  arrêter  soigneusement  toute  exportation  d’or 
et  d’argent  monnayés. 

Dans  les  pays  de  frontières,  le  commerce  des  bajoires,  escalins  et 
autres  espèces  étrangères,  sauf  les  pistoles  d’Espagne,  était  toléré  et 
admis,  même  pour  le  payement  des  adjudications,  sans  aucun  droit  de 
change;  cependant  on  ne  pouvait  obliger  les  receveurs  des  fermes, 
reux  des  traites,  par  exemple,  à recevoir  ces  monnaies  en  payement. 
(Lettres  du  contrôleur  général  à M.  Ghauvelin,  intendant  à Amiens, 

1 6 janvier  et  20  août  ; lettre  de  M.  Mahieu,  Luxembourg,  2 1 décembre.) 

489.  I/.  de  B À ville , intendant  en  Languedoc. 

au  Contrôleur  général. 

1/1  Novembre  1687. 

Le  président  de  Solas  et  son  gendre,  le  marquis  de 
Graves,  ayant  dépensé  une  partie  de  leur  bien  pour  cana- 
liser la  rivière  du  Letz  et  donner  par  ce  moyen  à la  ville 


de  Montpellier  une  communication  avec  le  canal  des  Deux- 
Mers,  il  serait  juste  que  cette  ville  les  aidât  de  son  crédit 
pour  achever  les  travaux,  sauf  à se  garantir  sur  les  pro- 
duils  futurs,  et  elle  en  retirerait  plus  d’avantages  que  n’a 
fait  la  ville  de  Narbonne,  qui  a dépensé  4o,ooo  écus  en 
pure  perte  dans  une  tentative  du  meme  genre*. 

* Le  Roi  ne  voulut  pas  obliger  par  un  arrêt  la  ville  à faire  ce  prêt, 
mais  M.  de  Bâville  fut  autorisé  à s’entremettre  à l’amiable.  (Lettre  du 
contrôleur  général,  2Ô  décembre.) 


490.  Le  Controleur  général 

à M.  le  cardinal  de  Bonzy,  président  des  Etals  de  Languedoc. 

i5  Novembre  1687. 

p- Le  Roy  a entendu  la  lecture  tout  au  long  du  mémoire  de 
Messieurs  des  Estats , et  des  impositions  qu'il  faut  faire  pendant 
l’année  1688*.  Je  dois  informer  Vostre  Éminence  que  S.  M.  a 
fort  remarqué  toutes  les  choses  qui  chargent  la  province,  et  je 
suis  persuadé  qu'en  toutes  les  occasions  cpii  s’en  présenteront, 
elle  y fera  les  réflexions  utiles  pour  le  soulagement  du  Lan- 
guedoc. Mais,  quant  à présent,  le  Roy  n'a  pas  cru  devoir  rien 
remettre  sur  le  Don  gratuit  ; la  somme  ne  pourrait  estre  que 

médiocre,  et  ne  laisserait  pas  de  tirer  à conséquence 

tr  A légard  de  ce  que  vous  m’avez  écrit  de  vostre  main,  j ose 
supplier  Vostre  Éminence  d’ estre  bien  persuadée  quelle  est  fort 
au-dessus  des  choses  que  l'on  pourrait  dire  au  Rov  de  celte 
nature.  Je  dois  vous  marquer  que  S.  M.  a dit  ce  matin  que  le 
bruit  de  la  promotion  des  chevaliers  se  raientissoit,  et  qu  elle 
avoit  répondu  à quelqu’un  qui  prenoit  la  liberté  de  luy  en  par- 
ler, qu’il  altendist  que  S.  M.  s’en  expliquast  elle-inesme. 

rtj’oubliois  de  répondre  à Vostre  Éminence  sur  l'article  qui 
regarde  ou  l’emprunt  ou  l’imposition  pour  fournir  aux  charges 
de  la  province.  Vous  connoissez  trop  les  conséquences  des 
emprunts  pour  le  courant.  11  faut  du  temps,  et  de  plus  forts 
remèdes,  plusieurs  bonnes  récoltes  de  suite,  et  les  intentions 
que  le  Roy  marque  de  ménager  le  Languedoc,  dont  il  recon- 
noist  les  besoins,  notamment  à cause  des  affaires  de  la  religion, 
donneront  occasion  à vostre  application  et  à vostre  zèle  de  pro- 
curer le  bien  solide  du  Languedoc,  autant  qu’il  se  pourra**. - 

* Les  Etats  avaient  accordé  2,o5o,ooott  pour  le  Don  gratuit  et 
1 bo.ooo  pour  le  canal,  mais  en  chargeant  le  duc  de  Noailles  cl  le 
cardinal  de  Bonzy  de  représenter  au  Roi  l’accablement  de  la  province. 
(Lettres  du  6 novembre.) 

**  Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  à M.  de  Bâville , 1 5 et  22  no- 
vembre, la  dernière  relative  à l’imposition  des  sommes  dues  pour  la 
construction  des  forts  des  Cévennes,  et  les  lettres  du  cardinal  et  de 
M.  de  Bâville,  12  et  i5  décembre. 

M.  de  Bâville  avait  demandé,  par  ses  lettres  du  3 et  du  28  octobre, 
qu’on  supprimât  ou  qu’on  réduisît  la  commission  .spéciale  établie  en 
dehors  de  la  grande  commission  des  Etals,  pour  faire  le  rapport  sur 
les  impositions  de  la  province;  elle  coûtait  1 2,000  tt.  Niais,  comme 
la  nomination  des  commissaires,  pris  dans  Rassemblée,  appartenait  au 
cardinal  de  Bonzy,  on  se  borna  à réduire  les  appointements  de  moitié. 
(Lettre  de  AL  de  Bâville,  21  novembre.) 
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491.  M.  H os  s u et,  intendant  à Soissons, 
au  Controleur  général. 

15  Novembre  1O87. 

L’adjudicataire  des  nouveaux  droits  d’entrée  de  la  ville 
de  Noyon  a obtenu  des  échevins  une  diminution,  en 
raison  de  la  perte  considérable  qu’il  a éprouvée  de  ce 
que  les  habitants  ont  pu,  avant  l’établissement  et  l’adju- 
dication de  ces  droits,  s’approvisionner  pour  plusieurs 
années. 

Le  corps  de  ville  peut  couvrir  cette  diminution  à l’aide 
de  ce  qui  restera  du  prix  de  l’adjudication,  après  que  les 
dettes  auront  été  préalablement  acquittées*. 

* Cet  excédant  était  primitivement  destiné  aux  réparations  de  l’hôtel 
de  \ille.  (Lettres  du  1/1  août  et  du  8 septembre  1689.) 

A 92.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Controleur  général. 

1 6 Novembre  1687. 

En  1G8A,  les  moulins  d’Athoze,  qui  dépendent  de  la 
directe  du  Roi,  avaient  été  adjugés  moyennant  une  rede- 
vance de  Ao  sols.  Lorsque  les  lettres  d’acquisition  ont  été 
présentées  à la  Chambre  des  comptes,  le  droit  de  retrait 
ou  retenue,  dont  le  Roi  jouit  pendant  quarante  jours, 
a été  mis  en  adjudication,  et  le  domaine  a été  adjugé  à 
1111  plus  fort  enchérisseur,  par  procès-verbal  de  l’inten- 
dant. 

493.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

16  Novembre  1687. 

Il  croit  à propos  d’accepter  les  offres  d’augmentation  sur 
la  ferme  de  Y équivalent , à charge  de  porter  la  durée  du 
bail  à six  ans,  au  lieu  de  trois.  Les  États  n’avaient  jus- 
qu'ici reculé  devant  cette  mesure  que  par  crainte  que  le 
Roi  ne  s’emparât  de  ce  droit,  et,  dans  cette  idée,  ils  réi- 
téraient les  actes  de  possession  le  plus  souvent  possible. 

494.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  le  Tellier,  sous-fermier  des  aides 
en  Champagne. 

20  Novembre  1(187. 

rrL’on  se  plaint  que  vous  obligez  les  voituriers  du  vin  à 
prendre  des  quittances  des  droits  d’entrée  qu'ils  payent,  et  que 
vos  commis  prennent  6 deniers  pour  chacune  de  ces  quittances. 
Ne  manquez  pas,  aussitost  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de 
donner  ordre  à vos  commis  de  cesser  cette  exaction , dont  le 
Roy  vous  rendrait  responsable,  si  elle  continuoit,  car  il  doit 
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estre  libre  h ceux  qui  veulent  bien  se  fier  â la  bonne  foy  des 
registres,  de  ne  point  prendre  de  quittances. 

rr Je  reçois  encore  beaucoup  d’autres  plaintes  auxquelles  I i- 
gnorance  et  la  mauvaise  conduite  de  vos  commis  donnent  lieu; 
appliquez-vous  à les  faire  cesser  promptement,  parce  que  au- 
trement le  Roy  sera  obligé  d’y  pourvoir*. * 

* Le  19  août  précédent,  il  avait  été  écrit  aux  commissaires  du  Con- 
seil de  punir  sévèrement  tes  commis  qui  faisaient  payer  5 s.  G d. 
pour  la  visite  des  bagages  à l’entrée  du  royaume  et  forçaient  en  outre 
les  marchands  ou  les  voyageurs  à faire  rafraîchir  leur  acquit  dans  tous 
tes  bureaux  où  ils  passaient,  et  à payer  5 sols  chaque  fois,  sous  peine 
de  confiscation  des  marchandises. 


495.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon, 

au  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1687. 

Le  fermier  des  aides  d’ Argentan  demande  à être  su- 
brogé au  nouveau  bail  du  tarif  de  cette  ville,  sous  pré- 
texte que  les  adjudicataires  étant  tous  hôteliers  ou  caba- 
retiers,  ils  favorisent  les  fraudes  sur  les  droits  d’entrée. 
Le  public  trouverait  avantage  à cette  mesure,  qui  réuni- 
rait les  deux  bureaux  en  un  seul;  mais  il  est  à craindre 
qu’au  renouvellement  dn  bail  le  fermier  n’en  profite  pour 
obtenir  une  diminution. 

Le  même  fermier  prétend  que  les  congés,  billets  de 
renvoi  et  autres  servant  à l’exploitation  du  tarif,  ainsi 
que  ceux  que  délivrent  les  propriétaires  des  droits  de 
foires  et  marchés,  doivent  être  donnés  sur  papier  timbré, 
comme  cela  se  pratique  pour  les  fermes  du  Roi. 

Enfin,  il  conteste  au  séminaire  de  Lisieux  l’exemption 
des  droits  d’entrée  que  réclame  cette  maison  pour  le  vin 
et  les  autres  boissons  destinées  à sa  consommation*. 

* A celte  dernière  requête  sont  jointes  plusieurs  pièces,  et,  entre 
autres,  un  exemplaire  du  tarif  de  l’élection  de  Lisieux. 

Par  lettre  du  2 décembre,  le  contrôleur  général  notifia  que  le  Roi 
n’approuvait  la  subrogation  du  bail  que  moyennant  une  augmentation, 
et  que,  pour  la  seconde  question,  il  fallait  s’en  tenir  strictement  à 
l’usage  ordinaire. 

Quant  à la  requête  du  séminaire,  le  contrôleur  général  ne  l’admit 
qu’autant  que  les  boissons  proviendraient  de  biens  donnés  à l’établis- 
sement et  amortis  et  ne  serviraient  point  à la  consommation  des  éco- 
liers ou  des  pensionnaires.  (Lettre  du  îx  décembre.) 

496.  Le  Contrôleur  général 

à AL  de  Saint-Contest , intendant  à Limoges. 

27  Novembre  1687. 

Les  intendants  11e  doivent  point  se  mêler  de  certains 
faits  de  police,  comme  de  rendre  des  ordonnances  pour 
obliger  les  habitants  des  villes  à paver  les, rues  devant 
leurs  maisons*. 

* M.  de  Saint-Contest  envoie,  le  27  décembre  suivant , un  rapport 
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contre  la  proposition  faite  par  les  trésoriers  de  France,  d’aliéner  un  ler- 
rain  dépendant  des  fossés  de  Limoges  et  d’y  ouvrir  une  rue. 

Le  2 janvier  précédent,  sur  la  proposition  de  M.  de  Miroménil,  in- 
tendant en  Champagne,  il  avait  été  décidé  que,  au  lieu  de  faire  une 
imposition  de  ào  ou  5o,ooott  pour  le  pavage  de  la  ville  de  Bar-sur- 
V 1 1 lie , on  n’y  pratiquerait  qu’un  simple  cailloutage  avec  les  cailloux  des 
vignes,  comme  en  certains  autres  endroits,  et  que  les  paysans  seraient 
employés  à ce  travail. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  Bezons  (Bordeaux,  7 janvier) 
les  details  d’une  contestation  entre  les  échevins  de  Bayonne  et  le  lieu- 
tenant général , au  sujet  de  la  participation  que  ce  dernier  prétendait 
avoir  à l’adjudication  des  travaux  publics  et  à l’audition  des  comptes 
du  trésorier  municipal. 


497.  M.  Bossuet,  intendant  a Boissons , 

au  Controleur  général. 

3 0 Novembre,  1 3 , 16  et  3 1 Décembre  1687. 

Contestation  entre  les  corps  de  ville  de  Soissons  et  de 
Crépy  et  les  fermiers  des  aides  de  la  généralité,  ceux-ci 
réclamant  le  droit  de  se  faire  subroger  au  bail  de  la  moi- 
lié  des  octrois  qui  appartient  aux  villes,  lorsque  le  par- 
tage de  ces  octrois  avec  b*  Roi  n’est  pas  déjà  fait,  selon 
les  termes  de  la  déclaration  de  1681*. 

* L'affaire  fut  décidée  en  faveur  des  fermiers.  Voir,  dans  la  corres- 
pondance de  l’année  suivante,  un  mémoire  des  échevins  de  Crépy, 
1"  janvier,  les  pièces  qui  y sont  jointes,  avec  la  réponse  des  fermiers, 
et,  au  19  février,  une  lettre  de  l'intendant. 

Dans  la  généralité  de  Champagne,  les  habitants  de  Reims  récla- 
mèrent aussi  le  droit  de  procéder  à l’adjudication  de  leurs  octrois  sans 
faire  droit  au  privilège  de  subrogation  prétendu  par  le  fermier  des 
aides;  M.  de  Miroménil  appuya  la  réclamation  des  habitants.  (Lettre 
du  1 o juillet  1 B87.) 

Voir  encore,  à juin  1688,  une  lettre  de  M.  de  Bagnols,  intendant 
en  Flandre,  touchant  pareille  subrogation  réclamée  par  le  fermier  des 
domaines  de  ce  département. 

A Chartres,  M.  de  Creil  demanda  que,  si  l’on  confirmait  le  privi- 
lège des  fermiers  des  aides,  on  restreignit  du  moins  le  délai  pour  user 
de  cette  faculté  à la  quinzaine  après  la  publication  du  bail  ou  la  hui- 
taine avant  l’entrée  en  jouissance.  (Lettre  du  1 (i  janvier  1687.) 


498.  Le  Controleur  général 

a M.  t)E  Miroménil  , intendant  en  Champagne. 

2 Décembre  1 687. 

Le  Roi  veut  que  les  élus  observent  les  ordonnances  qui 
leur  défendent  positivement,  et  même  sous  peine  de  la 
vie , d’accepter  des  rôles  supérieurs  au  montant  des  com- 
missions et  des  mandements  des  tailles,  comme  ils  se 
permettent  de  le  faire.  Si  l’excédant  est  considérable,  ils 
doivent  refuser  de  vérifier  le  rôle  et  en  faire  mention  dans 
leur  procès-verbal;  mais  s’il  s’agit  de  peu  de  chose,  ils 
peuvent  simplement  mettre  au  bas  du  rôle  que  la  somme 
sera  remise  aux  mains  du  syndic,  pour  être  déduite,  en 
moins  imposé,  sur  l’année  suivante*. 


* Voiries  rapports  deM.  do  Miroménil,  1 1 août  et  8 novembre  pré- 
cédents, sur  cet  abus  et  plusieurs  autres  du  même  genre. 

Voir  aussi  une  lettre  du  2/-1  décembre  1687,  aux  odiciers  de  l’élec- 
tion de  Saint-Flour,  et  les  rapports  envoyés,  à leur  sujet,  par  M.  de 
Vaubourg  (Auvergne),  ia  et  22  décembre  1687,  2 janvier  1 688. 
Outre  des  connivences  avec  les  collecteurs,  ils  étaient  accusés  de  s’op- 
poser à l’exercice  d’un  receveur  nouvellement  pourvu  de  provisions. 

499.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

2 Décembre  1687. 

L intention  du  Roi  au  sujet  du  dénombrement  des 
arrière-fiefs  est  toujours  la  même*.  On  11c  pourrait  sans 
beaucoup  d’inconvénients  changer  la  disposition  des  an- 
ciens règlements,  qui  ont  été  faits  en  connaissance  de 
cause. 

rr  Pour  ce  qui  est  de  l’ordonnance  que  vous  projetez  de  rendre 
conjointement  avec  les  commissaires  du  domaine  pour  obliger 
les  vassaux  à spécifier  à l’avenir  en  détail,  dans  leurs  dénom- 
bre mens  , la  consistance  des  arrière-fiefs,  l’on  a trouvé  quelle 
donneroit  lieu  à deux  incidens  qu'il  est  nécessaire  d’éviter  : le 
premier,  en  ce  qu'il  seroit  toujours  dillîcile  de  refuser  aux  sei- 
gneurs les  délays  qu’ils  demanderaient  pour  obliger  leurs  vas- 
saux à dénombrer,  ce  qui  irait  à l’infini;  le  second,  en  ce  que 
cela  irait  directement  contre  les  règlemens,  qui  ont  sursis  toutes 
les  poursuites  des  seigneurs  particuliers  contre  leurs  vassaux  el 
empliyléotes  jusqu’à  ce  que  les  dénombremens  soient  rendus 
au  Roy  et  que  le  papier  terrier  de  S.  M.  soit  entièrement  achevé. 
C’est  pourquoy  le  Roy  veut  que  l’on  continue  à recevoir  pré- 
sentement tous  les  dénombremens  en  la  manière  accouslumée. 
se  réservant,  après  que  la  commission  sera  finie,  de  laisser  aux 
seigneurs  particuliers  la  liberté  de  faire  leur  papier  terrier,  et 
d’ordonner  que,  dans  un  certain  temps  qui  leur  sera  prescrit, 
ils  rapporteront  aux  archives  du  Roy  des  copies  signées  fi  eux 
des  dénombremens  de  leurs  vassaux , lesquelles  seront  reçues 
sans  frais,  ou  du  moins  pour  peu  de  chose. ■» 

* Les  Ktats,  par  un  cahier  séparé,  avaient  demande  que  les  arrière- 
vassaux  fussent  dispensés  de  fournir  leur  dénombrement  autrement  qu’à 
leurs  seigneurs  particuliers,  el  le  Boi  avait  ordonné  qu’on  s’en  tint, 
comme  parle  passé,  au  règlement  fait  par  M.  de  Bezons  en  1871  et  à 
l’usage  commun  du  reste  du  royaume.  \ oir  les  lettres  de  M.  de  BAville. 
5 octobre  et  dernier  décembre  1887. 

500.  Le  Controleur  général 

à M.  Lerret,  intendant  en  Provence. 

2 Décembre  1687. 

L’évêque  d’Orange  demande  la  permission  de  destituer 
son  vicaire  de  Mondragon,  que  I on  accuse  de  frauder  les 
droits  du  Roi;  mais  S.  M.  a peine  à consentir  à la  desti- 
lution  d’un  prêtre  par  la  seule  considération  de  ses  inté- 
rêts, et  veut  qu’on  lente  auparavant  de  le  faire  changer 
de  conduite. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


50  I . Les  Officiers  clc  la  Chambre  des  comptes  de  Dole 
au  Contrôleur  général. 

9  Décembre  1687. 

Us  réclament  l’exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre , dont  1 intendant  prétend  les  dépouiller,  11e  lais- 
sant ce  privilège  qu’au  premier  président  et  au  procureur 
général  *. 

* Le  même  privilège  fut  at  luché  aux  charges  des  eaux  et  forets  créées 
eu  Lorraine,  pour  en  faciliter  te  débit.  (Lettre  de  M.  Charuet,  e5  jan- 
vier 1689,  et  réponse  du  contrôleur  général,  10  février.) 

Voir,  à la  date  du  3o  novembre  1688,  le  procès-verbal  dressé  par 
M.  do  la  Berchère,  intendant  à Montauban,  au  sujet  de  l’exemption 
prétendue  par  les  jésuites  de  Rodez  et  contestée  par  les  consuls  , de 
toute  contribution  aux  frais  de  logement  des  gens  de  guerre,  de  four- 
rages, d’étapes,  etc. 


502.  Le  Contrôleur  général 

à M.  oe  Saint-Contest , intendant  à Limoges. 

10  Décembre  1687. 

tr  J’ay  rendu  compte  au  Roy  du  contenu  de  plusieurs  mémoires 
et  pièces  qui  m’ont  esté  envoyés  et  des  lettres  que  vous  m’avez 
écrites  sur  la  conduite  du  sieur  Hémart,  receveur  particulier  de 
Limoges,  dans  le  recouvrement  de  la  taille  de  cette  année, 
comme  aussy  de  la  difficulté  que  font  les  élus  sur  la  taxe  des 
frais  des  huissiers  employés  dans  ce  mesme  recouvrement. 

"S.  M.  a fort  désapprouvé  que  ce  receveur  ayt  fait  faire  un 
aussy  grand  nombre  d’emprisonnemens , la  plupart  sans  règles 
ni  formalités,  et  que,  comme  commis  à la  recette  générale  par 
le  sieur  Sandrier,  il  ne  tienne  point  de  registre  paraphé,  sui- 
vant l’ordonnance  de  166g,  pour  écrire  tous  les  payemens  qui 
se  font  à ladite  recette.  L’intention  du  Roy  est  que  vous  l’obli- 
giez à ne  se  départir  en  rien  à l’avenir  des  règlemens  là-dessus, 
et  qu’à  l’égard  des  prisonniers,  vous  empeschiez  qu’il  s’en  fasse 
aucun  sans  contraintes  ni  écrous,  et  dans  les  cas  seulement 
d une  absolue  nécessité,  dont  il  vous  ayt  auparavant  informé. 

rII  y a plusieurs  autres  faits  avancés  contre  ce  receveur,  des- 
quels jusqu’à  présent  la  preuve  n’a  pas  esté  bien  établie. 

"L'on  prétend,  par  exemple,  qu’il  a rétabli  l’usage  des  fusi- 
liers dans  l'élection,  qu'on  en  avoit  ostés  depuis  dix  ans,  que 
les  paroisses  en  ont  souffert  beaucoup  de  frais  et  de  vexations, 
qu  il  a fait  taxer  doublement  les  journées  de  ses  huissiers,  une 
Ibis  en  1 élection  pour  la  taille,  et  encore  en  la  Chambre  ecclé- 
siastique pour  les  décimes,  dont  il  s’est  chargé  du  recouvrement, 
qu  il  a fait  payer  les  deniers  de  la  taille  à quelques  paroisses 
avant  l’échéance  des  termes,  et  exigé  de  quelques-unes  (1  deniers 
pour  livre  de  leur  part  de  la  diminution  que  le  Roy  a faite  à la 
généralité,  et  notamment  aç)tt  de  la  paroisse  de  Glaudon.  S.  M. 
veut  que  vous  vous  mettiez  en  estât,  par  des  voies  sûres  et  se- 
crètes, de  m'informer  très-précisément  de  la  vérité  de  tous  ces 
faits  jusqu’à  présent  mal  prouvés,  afin  que  S.  M.  puisse  prendre 
une  résolution  convenable  contre  ce  receveur,  duquel  il  est  dif- 
ficile de  croire  que  la  conduite  soit  tout  à fait  exempte  de  tant 
d’abus  si  précisément  articulés.  Et  vous  devez  d’autant  plus  re- 


doubler vos  soins  et  voslre  application  pour  en  bien  éclaircir 
S.  M.,  que  je  crois  vous  devoir  avertir  qu’on  a voulu  faire  en- 
tendre que  vous  estiez  trop  favorable  à ce  receveur. 

tf Quant  à la  difficulté  concernant  la  taxe  des  frais  faits,  les 
uns  à l’encontre  des  collecteurs,  et  les  autres  contre  les  contri- 
buables, les  premiers  ayant  esté  taxés  par  les  élus,  qui  préten- 
dent l’avoir  fait  eu  égard  à la  distance  des  lieux  et  au  travail 
utile  des  huissiers,  suivant  le  règlement  de  i66à,  il  semble  que 
le  receveur  et  les  huissiers  feront  mieux  d’accepter  cette  taxe 
que  d’avoir  recours  à la  voye  d’appel,  (pii  seroil  la  seule  à 
prendre  pour  se  pourvoir  contre  ce  que  ces  officiers  ont  fait  à 
cet  égard.  Et,  pour  ce  qui  concerne  les  autres  frais,  S.  M.  veut 
que  vous  avertissiez  les  élus  et  procureur  du  Roy  de  1 élection 
de  se  rendre  auprès  de  vous  pour  travailler  en  vostre  présence 
à la  taxe  de  ces  frais,  et  que  vous  leur  fassiez  bien  observer  de 
n’y  point  comprendre  ceux  du  transport  ni  du  retour  des  huis- 
siers qui  paroistront  avoir  esté  dans  les  paroisses  par  ordre  du 
receveur  et  sans  réquisition  des  collecteurs,  et  qu’ils  ne  doivent 
pas  non  plus  faire  de  taxe  du  travail  que  ces  huissiers  auront 
fait  dans  aucun  des  villages  où  il  pourvoit  paroistre,  suivant  les 
procès-verbaux  de  chevauchées  des  élus,  que  le  mesme  huissier 
aura  reçu  de  l’argent  des  collecteurs  ou  des  contribuables,  d’au- 
tant plus  que,  suivant  les  règlemens,  ces  huissiers  pourvoient 
encourir  de  plus  grandes  peines  pour  raison  de  ce,  si  le  fait  est 
bien  prouvé. 

r(S.  M.  veut  aussy  que  vous  vous  appliquiez  soigneusement 
à empescber  à l’avenir  que  les  huissiers  des  tailles  ne  soient 
jamais  employés  contre  les  contribuables  de  difficile  discussion 
que  lorsqu’ils  iront  travailler  sur  les  contraintes  du  receveur 
visées  des  élus,  et  qu’ils  en  seront,  dans  les  circonstances,  bien 
et  valablement  requis  par  les  collecteurs  *.v 

* Voir  la  réponse  justificative  de  l’intendant,  a janvier  t G 8 8 . 


503.  Le  Controleur  général 

à AI.  de  Bouville,  intendant  à Alençon. 

1 1  Décembre  1687. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  lettre  du  20  de  ce 
mois  passé  et  des  deux  requestes  qui  y estoient  jointes.  S.  M.  est 
persuadée  qu’il  peut  arriver  quelquefois  que  des  collecteurs 
surtaxent  des  officiers  de  justice  par  animosité;  mais  aussy  elle 
croit  que  ceux-cy  abusent  souvent  de  leur  caractère  et  que  ce 
n’est  pas  toujours  l’exactitude  avec  laquelle  ils  rendent  la  justice 
qui  leur  attire  ces  surtaxes.  On  ne  peut,  quant  à présent,  faire 
ce  que  vous  proposez  en  leur  faveur,  parce  que  cela  feroit  un 
trop  grand  mouvement  dans  tout  le  royaume;  mais,  pour  ne 
les  pas  abandonner  tout  à fait  à la  discrétion  des  collecteurs,  le 
Roy  veut  bien,  dans  les  faits  singuliers,  leur  accorder  sa  pro- 
tection, et  modérer  leurs  cotes  par  des  arrests,  lorsque  vous  les 
trouverez  excessives  et  faites  sur  de  mauvais  principes  *.» 

* Voir,  à la  date  citée,  le  rapport  de  l’intendant.  Il  demandait,  pour 
assurer  l’indépendance  des  officiers  de  judicature,  qu’ils  fussent  traités 
comme  ceux  des  eaux  et  forêts,  c’est-à-dire,  taxés  d'office  par  l’inten- 
dant lui-même,  sans  que  les  collecteurs  pussent  augmenter  cette  taxe. 

'1  ■ 
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504.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taiüablcs. 

i 4 Décembre  1687. 

rr  Le  Roy  ayant  esté  informé  par  les  procès-verbaux  de  MM.  les 
commissaires  du  Conseil  qui  ont  esté  par  son  ordre  dans  les 
provinces,  et  parle  rapport  qu'ils  ont  faità  sa  propre  personne, 
(pie  le  grand  nombre  de  privilégiés  exempts  de  la  taille  et  de 
la  collecte  et  les  abus  qui  se  commettent  en  cela  causoient  une 
grande  surcharge  aux  plus  pauvres  habitans  de  la  campagne, 

S.  M.  m’a  commandé  de  vous  écrire  qu’elle  désire  qu’au  plus 
tost  que  vous  le  pourrez,  et  néanmoins  avec  toute  l’exactitude 
et  le  temps  qui  vous  est  nécessaire  pour  bien  exécuter  l’ordre 
du  Roy,  vous  fassiez  un  rôle  ou  estai  des  privilégiés  établis  et 
demeurons  dans  les  paroisses  de  vostre  département , contenant 
leurs  noms  et  le  titre  en  vertu  duquel  ils  jouissent  de  l’exemp- 
tion  de  la  taille  en  tout  ou  en  partie  et  de  la  collecte;  que  vous 
spécifiiez  s'ils  possèdent  les  charges  de  père  en  fils  ou  s'ils  en 
ont  esté  pourvus  après  avoir  fait  commerce  ou  tenu  des  fermes 
d’autruv,  s'ils  ont  payé  la  taille  auparavant,  à quelle  somme  ils 
estoient  cotisés,  s’ils  ont  continué  leur  commerce  et  leurs  ex- 
ploitations sous  le  nom  de  leurs  enfans  ou  autres  personnes 
confidentes,  et,  autant  que  vous  pourrez,  quelles  sont  leurs  fa- 
cultés. Vous  vous  informerez  aussy  s'ils  servent  actuellement  et 
par  quartier,  et  s’ils  obtiennent  des  certificats  sans  service  et 
des  dispenses  sans  cause  légitime.  Le  Roy  est  persuadé  que, 
par  les  réflexions  (pie  vous  ferez  sur  cet  ordre,  vous  trouverez 
beaucoup  de  remarques  à faire  sur  le  particulier,  en  entrant 
dans  l’esprit  et  dans  les  intentions  de  S.  M.  pour  procurer  le 
soulagement  de  ses  sujets  taillables , sans  donner  atteinte  aux 
anciens  privilèges  établis  par  l’ordre  du  royaume  et  par  les  rè- 
glemens  dont  l’exécution  a fait  connoistre  le  succès  et  l’avan- 
tage. Vous  n’omettrez  pas,  sans  doute,  le  nombre  des  officiers 
privilégiés  en  chacune  paroisse,  distinguant  les  maisons  royales  I 
dont  ils  sont  officiers,  et  s’ils  excèdent  celuy  porté  par  le  re- 
glement de  i634,  ni  celuv  des  maistres  de  poste  ou  de  ceux 
qui  tiennent  des  chevaux  de  louage,  et  des  commis  et  employés 
des  fermes  qui  prétendent  jouir  de  l’exemption,  spécifiant  s'ils 
sont  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  employs,  quelle  estoit  leur 
profession  auparavant,  quels  biens  ils  possèdent  et,  s’ils  y es- 
toient taillables,  à quelles  sommes  ils  estoient  cotisés,  ou  s’ils 
n’ont  autre  revenu  que  leurs  appointemens  et  d’autres  fonc- 
tions ni  métier  que  le  service  des  fermes,  et  mesme  si  vous 
estimez  leur  emplov  nécessaire  et  si  on  n’a  point  multiplié  les 
commissions  plulost  pour  les  exemptions  qu  elles  procurent 
(pie  pour  la  levée  des  droits  du  Roy,  et  particulièrement  à l’é- 
gard des  buralistes,  regrattiers,  commis  à la  distribution  du 
papier  et  au  contrôle  des  exploits,  qui  sont  des  employs  dont 
les  plus  aysés  des  paroisses  pourraient  se  servir  pour  s’exemp- 
ter de  la  collecte,  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  autres 
charges  publiques*. » 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  Bossuet,  intendant  à Sois- 
sons,  3 avril  1G88,  le  modèle  d’état  qu’il  propose. 

L’intendant  de  Tours  ( 2 octobre  1 685)  avait , entre  autres  exemples , 
réclamé  contre  la  multiplicité  des  salpêtriers  qui,  sans  travailler  à la 
recherche  des  salpêtres,  prenaient  des  commissions  du  grand  maître  de 
l’artillerie.  — A Alençon,  M.  de  Bouville  (4  décembre  1687)  se  plai- 


aussi  des  privilèges  accordés  soit  aux  gardes  des  étalons  ou  des  chevaux 
de  louage  soit  aux  petites  charges  des  maisons  royales. 


505.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

e4  Décembre  1687. 

Le  chapitre  de  Reaucaire  ayant  cédé  aux  consuls  de 
cette  ville  et  d’autres  lieux  voisins,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier,  une  grande  quantité  de  terres  dont  la  culture 
aurait  été  dispendieuse  pour  lui,  le  prix  de  cette  alié- 
nation avait  été  converti  en  rentes  payables  à 7 p.  0/0. 
A plusieurs  reprises , les  consuls  ont  voulu  profiter  des 
réductions  des  rentes  pour  se  faire  décharger  de  celles 
qu’ils  payaient  au  taux  des  contrats  primitifs , mais  ils  ont 
toujours  été  déboutés  de  leur  prétention.  Actuellement, 
les  communautés  de  Valabrègues  et  de  Jonquières  in- 
tentent une  procédure  à même  fin;  la  seconde  seule  a 
droit  à obtenir  la  réduction,  le  chapitre  n’étant  point, 
dans  le  cas  particulier,  créancier  originaire  et  privilégié, 
mais  seulement  cessionnaire. 


506.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon , 
au  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1687. 

«Les  abus  qui  se  sont  glissés  jusqu’à  présent  dans  la  ville 
de  Lyon  et  dans  toute  cette  généralité  sur  le  fait  des  faux  bour- 
geois de  ladite  ville  sont  venus  jusqu’à  un  tel  point,  que  j ay 
cru  qu’il  n’y  avoit  rien  de  plus  de  conséquence  que  d’en  arres- 
ter  le  cours  par  quelque  exemple  rigoureux  qui  pust  contenir 
à l’avenir  ceux  qui  voudraient  jouir  induement  de  ce  privilège 
et  sans  l’avoir  acquis.  Vous  savez  quels  sont  les  privilèges  des 
bourgeois  de  la  ville  de  Lyon,  et  comme  ils  sont  considérables  ; 


prenne  cette  qualité  pour  taseber  de  jouir  de  l’exemption  de  la 
taille  et  du  payement  des  droits  d’aydes  pour  le  vin  de  leur 
cru.  qu’ils  Vendent  en  ladite  ville,  à la  faveur  de  la  bourgeoisie, 
sans  les  payer.  11  n’y  a pas  une  paroisse  dans  le  Beaujolois  et 
dans  le  Lyonnois  où  il  11’y  ayt  un  nombre  infini  de  ces  pré- 
tendus bourgeois,  et  j’en  ay  compté  dans  des  paroisses,  en  exa- 
minant les  rôles,  jusqu’à  cinquante,  ce  qui  tourne  à la  charge 
et  à la  foule  des  autres  habitans  desdites  paroisses,  qui  sont 
accablés  de  taille  par  l’exemption  desdils  faux  bourgeois,  qui, 
à la  faveur  d’une  nommée  qu’ils  ont  donnée  à l’bostel  de  ville 
et  de  faux  certificats  des  officiers  des  quartiers,  qui  n'en  refu- 
sent point,  jouissent  des  privilèges  qu’ils  n’ont  point  acquis*." 

* Le  3o  avril  de  l’année  suivante,  le  contrôleur  général  écrit  que 
les  fermiers  des  aides  demandent  que,  conformément  à la  déclara- 
tion de  1 GGç) , le  privilège  de  bourgeois  s’acquière  seulement  par  un 
séjour  consécutif  de  dix  années  et  une  résidence  régulière  de  sepl 
mois  par  an. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


I 


507.  /]/.  de  la  Goupilliere  , intendant  à Ilombourg, 
av  Contrôleur  général. 

27  Décembre  1G87. 

tf M.  Charnel  ayant  jusqu’à  présent  pris  soin  de  ce  qui 

concerne  le  domaine  des  prévoslés  de  Phalsbourg  et  de  Sarre- 
bourg,  quoyque  situées  en  deçà  de  la  Sarre, parce  quelles  ont 
esté  cy-dcvant  de  la  généralité  de  Metz,  je  vous  supplie  très- 
humblement  de  vouloir  bien  disposer  mondit  sieur  Charnel  de 
ne  point  trouver  mauvais  que  je  vous  en  rende  compte,  pour 
que  je.  puisse  suivre  vos  ordres  sans  lu  y faire  de  peine.  * 


508.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

28  Décembre  1687. 

rt Je  n’ay  pu  me  défendre  de  la  prière  que  m’a  faite  M.  le 
premier  président  du  Parlement  de  Pau,  de  vous  faire  souvenir 
que,  depuis  qu'il  a cette  place,  vous  avez  eu  la  bonté  de  le  faire 
employer  tous  les  ans  sur  l'estât  des  gratifications  pour  une 
somme  de  3,ooott.  Si  vous  aviez  agréable  de  luy  marquer  que 
je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  en  écrire,  cela  pourrait 
estre  de  quelque  utilité  pour  le  service  du  Roy,  qui  se  fait  plus 
aysément  lorsque  les  intendans  entretiennent  avec  les  princi- 
paux chefs  des  Compagnies  une  certaine  correspondance  qui 
facilite  les  choses.  Je  vois  par  expérience  que  la  plupart  d’entre 
eux  ne  nous  considèrent  qu’ autant  qu’ils  nous  croyent  leur  pou- 
voir estre  bons-pour  leurs  intérests  particuliers.  Icy,  la  division 
est  très-grande  dans  le  Parlement;  je  cherche,  autant  que  je 
puis,  à réunir  leurs  esprits,  observant  une  neutralité,  pour  ne 
leur  point  donner  de  jalousie.  J’auray  bien  de  la  peine,  avec 
cela , d’y  réussir.  » 


509.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Controleur  général. 

3 0 Décembre  1687. 

Rapport  sur  quelques  contestations  relatives  à l’élection 
des  échevins  de  Grandville,  et  sur  la  levée  de  certains 
droits  assignés  pour  la  réparation  du  port  et  des  chaussées 
de  la  ville*. 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  habitants  est  joint  au  rapport.  Ils 
demandaient,  pour  suppléer  à l’insuffisance  de  leurs  revenus  et  spécia- 
lement pour  fournir  aux  frais  de  plusieurs  procès,  à lever  un  droit 
d’octroi  sur  le  vin  et  le  cidre;  mais  le  Roi  fit  répondre  par  le  contrô- 
leur général  ( 7 janvier  1688),  qu’il  n’admettait  pas  ce  genre  d’impo- 
sitions et  que  ces  deux  denrées  ne  devaient  porter  d’autres  droits  que 
eeux  qui  se  levaient  à son  profit. 

Touchant  la  même  ville  et  les  paroisses  voisines,  voir  les  mémoires 
envoyés  le  1 2 octobre  et  le  19  décembre  1 687,  à propos  d’une  sorte  de 
droit  de  guet  que  le  gouverneur  avait  rétabli  de  sa  propre  autorité  et  con- 
trairement à la  décharge  générale  accordée  à tout  le  royaume.  (Lettre 
du  contrôleur  général  à M.  de  Gourgue,  2/1  décembre.) 


510.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Gourgue,  intendant  à,  Caen. 

1"  Janvier  1 G88. 

Le  fermier  des  aides  a le  droit  d’interdire  rétablisse- 
ment des  entrepôts  francs  dans  la  ville  de  Caen,  ou  de 
le  tolérer  à son  choix;  mais,  quant  aux  entrepôts  dans  les 
trois  lieues  hors  de  la  ville,  l’ordonnance  qui  les  prohibe 
n’est  applicable  qu’aux  villes  de  Paris  et  de  Rouen  . 

* Le  fermier  précédent  avait  permis  aux  marchands  d’entreposer  les 
vins  étrangers  dans  la  ville  même,  pour  les  débiter  aux  environs,  sans 
payer  l’entrée;  son  successeur  avait  retiré  cette  permission,  sous  pré- 
texte qu’elle  nuisait  au  produit  de  la  ferme.  Le  prix  d’entrée  du  muid  à 
Caen  montaità  /i8tt.  (Lettre  de  M.  de  Gourgue,  20  novembre  1687.) 

En  Boulonnais , les  fermiers  ayant  voulu  assujettir  la  ville  d’Etaples 
au  règlement  qui  interdisait  les  entrepôts  de  boissons  à moins  de  trois 
lieues  des  pays  où  la  subvention  se  levait  à l’entrée,  les  marchands  ti- 
rent exposer  par  M.  Chauvelin  (1er  novembre  1G88),  que  le  Boulonnais 
avait  toujours  été  exempté  des  droits  d’aides , que  d’ailleurs  Étaples  était 
le  seul  lieu  propre  à faire  des  entrepôts,  et  que,  la  ville  étant  fermée, 
les  fermiers  avaient  pour  garantie  l’obligation  imposée  aux  habitants 
de  faire  des  déclarations  et  de  prendre  des  billets  de  remuage. 


511.  Le  Controleur  général 

à M.  Ricoul,  fermier  général  à la  Rochelle. 

1"  Janvier  1688. 

rr Comme  la  plus  grande  partie  des  eaux-de-vie  de  Poitou 

se  vendent  pour  la  France,  et  non  pour  les  pays  étrangers,  l’aug- 
mentation de  3 H sur  celles  qui  sortiront  par  Marans  ne  cau- 
sera pas  un  grand  préjudice  à la  province,  dont  on  a examiné 
les  intérests  et  les  raisons  qu’elle  pourrait  à présent  représen- 
ter, avant  que  d’ordonner  ladite  augmentation,  et  il  serait  dif- 
ficile qu’on  pust  rien  dire  de  nouveau  là-dessus.  On  a aussy 
examiné  vostre  dernier  mémoire,  celuy  qui  avoit  esté  donné 
pour  empescher  l’entrée  des  eaux-de-vie  de  Saintonge  et  d'An- 
goumois  dans  le  Poitou  et  l’Aunis,  que  vous  marquez  n’avoii 
osé  proposer,  et  quantité  d’autres,  et  on  n’a  pas  trouvé  de 
moyen  plus  prompt  et  plus  propre  pour  faciliter  la  sortie  des 
eaux-de-vie  desdites  provinces  de  Saintonge  et  d’Angoumois, 
qui  souffriraient  considérablement  par  le  manque  du  débit  de 
leurs  eaux-de-vie,  que  celuy  que  l’on  a pris  par  l’arrest  du 
29  novembre.  « 


512.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Miroménil  , intendant  en  Champagne. 

7 Janvier  1688. 

«A  l’égard  de  ce  que  vous  proposez  pour  empescher  que  les 
seigneurs  hauts  justiciers  ne  se  laissent  prévenir  par  le  juge 
royal  dans  l’instruction  des  affaires  criminelles,  cela  est  trop 
contraire  à l’usage  qui  s’est  pratiqué  de  tout  temps,  et  il  se- 
rait difficile  de  le  changer,  joint  que  les  frais  de  justice  doivent 
toujours  se  prendre  sur  le  fonds  des  amendes  et  confiscations. 
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lesquelles  appartiennent  au  Roy  lorsqu’elles  sont  ordonnées  par 
le  juge  royal. 

«L'intention  du  Roy  n’est  pas  que  les  chirurgiens  jurés  pré- 
tendent aucune  taxe  de  leurs  rapports  dans  les  affaires  où  il 
n'v  a point  de  partie  civile;  il  n’y  a pas  d’exemple  que  l’on  en 
ayl  jamais  usé  autrement,  et  ils  sont  suffisamment  indemnisés 
par  leurs  privilèges. 

«Pour  ce  qui  est  des  exécutoires  des  Cours  supérieures  qui 
n’expriment  pas  la  qualité  des  crimes,  vous  pouvez  surseoir  de 
les  viser  jusques  à ce  que  l’on  vous  ayt  représenté  le  jugement 
qui  aura  esté  rendu  et  qui  vous  fera  connoistre  si  les  exécu- 
toires doivent  estre  visés  ou  non*.’) 

* Lcllres  de  M.  de  Miroménil,  ai  avril,  26  juin  et  2 A décembre 
1 687,  1 1 mars  1 088. 

Voir,  au  sujet  des  Irais  de  translation  des  prisonniers  à Paris  et  de 
port  des  procès , une  lettre  de  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans,  a3  dé- 
cembre 1 687,  et  au  sujet  du  payement  des  fournitures  de  pain  et  de  Vécu 
affecté,  pour  chaque  mois,  à la  nourriture  des  enfants  trouvés,  une 
lettre  de  l’intendant  de  Limoges,  2 1 février  1 688  , les  pièces  qui  y sont 
jointes,  et  la  réponse  du  contrôleur  général,  17  avril.  — Les  frais 
d’entretien  des  enfants  trouvés,  auxquels  ou  joignait  les  enfants  des 
icligionnaircs  et  des  galériens,  étaient  payés  par  le  domaine  sans  qu’il 
\ eût  aucun  marché  ou  bail  avec  les  directeurs  de  l’hôpital.  (Lellre  du 
3i  mai  1 686,  à l’intendant  de  Dauphiné.) 


513.  Le  Contrôleur  général 

g M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

1 6 Janvier  1688. 

«Le  Roy  a fort  approuvé  le  plan  que  vous  vous  estes  fait 
pour  l’acquittement  des  dettes  de  la  ville  de  Nismes,  à la  ré- 
serve de  ce  que  vous  proposez  pour  payer  les  36,3oo  tt  du  res- 
tant des  dettes  des  nouveaux  catholiques.  S.  M.  vient  de  prendre 
une  résolution  générale  au  sujel  des  biens  de  tous  les  religion- 
mrires  fugitifs,  dont  vous  serez  informé  dans  peu  de  jours,  et 
suivant  laquelle  vous  verrez  que  S.  M.  ne  doit  pas  présente- 
ment permettre  la  vente  de  ces  biens.  Ainsy,  il  faudra  tascher 
à trouver  quelque  autre  moyen  de  faire  réussir  vostre  projet, 
que  le  Roy  a trouvé  d’ailleurs  fort  utile  et  fort  nécessaire  pour 
le  bien  de  la  ville  de  Nismes*.» 

M.  de  Bàville,  par  une  lettre  du  29  décembre,  avait  proposé  d’ac- 
quitter les  dettes  de  la  ville  et  celles  des  nouveaux  et  des  anciens  catho- 
liques tout  ensemble,  d’abord  au  moyen  du  revenant-bon  des  droits  de 
soinjuet  et  de  la  boucherie,  puis  avec  le  produit  des  confiscations  ou  des 
revenus  des  biens  des  fugitifs  mis  en  régie,  de  façon  à ne  point  faire 
peser  sur  les  anciens  catholiques,  qui  ne  devaient  pas  6,000 l’excé- 
dant des  dettes  des  nouveaux,  lesquelles  montaient  à plus  de  àa,ooott. 


• il  V I/.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 
au  Contrôleur  général. 

17  et  2Ô  Janvier,  ai  Février  1688. 

Exemption  de  taille  et  d’aides  pour  les  commis  et  les 
ouvriers  de  la  manufacture  royale  de  canons,  armes  et 


fers  de  marine  établie  en  Angoumois;  droit  de  liercer  la 
vente  des  bois  du  Roi  pour  la  même  manufacture. 

^ • 

515.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

20  Janvier  et  7 Février  1688. 

Il  rend  compte  de  diverses  exactions  ou  prétentions  des 
fermiers  du  contrôle,  et  du  jugement  rendu  contre  un 
contrôleur  des  exploits,  pour  substitutions  et  faux  commis 
dans  ses  registres. 

«Je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  mander  plus  d’une  fois 
combien  il  y avoit  de  désordre  dans  les  contrôles  et  de  quelle 
importance  il  esloit  d’y  tenir  la  main.  J’ay  enjoint  aux  nouveaux 
fermiers  une  extrême  exactitude,  et  leur  ay  remonstré  que  l'é- 
dit des  contrôles  n’estoit  point  purement  bursal  et  que  l'usage 
en  avoit  esté  sagement  introduit  à la  place  des  recors,  qui  11’al- 
loienl  quasi  jamais  aux  lieux  où  se  donnoient  les  exploits  et  v 
signoient  au  retour  et  sur  la  foy  du  sergent,  comme  s’ils  v eus- 
sent esté  présens.  Les  gens  d’affaires  11e  regardent  point  l’exé- 
I cution  de  cet  édit  de  ce  costé-là,  et,  préférant  un  gueux  et  un 
malbonneste  homme  pour  tenir  le  registre  des  contrôles,  quand 
il  leur  en  couste  moins  que  pour  avoir  le  plus  lionneste  homme 
du  lieu,  ne  songent  qu’à  tirer  plus  d’argent,  et  point  à la  sû- 
reté publique.  Nous  sommes  heureux,  je  11e  puis  m’empescher 
de  le  dire,  d’avoir  à la  teste  des  affaires  de  S.  M.  un  ministre 
éclairé  comme  vous,  élevé  par  tous  les  degrés  de  la  magistra- 
ture et  de  la  justice  à la  confiance  du  prince,  également  appli- 
qué à la  conservation  de  ses  revenus  et  à la  destruction  de  tous 
les  abus  et  de  toutes  les  vexations  auxquelles  sont  toujours  [voi  - 
lés ceux  qui  ne  songent  qu’à  leurs  inlérests  et  qui  tiennent  en 
ferme  des  droits  établis  pour  la  conservation  de  la  justice  el 
pour  les  appointemens  et  la  récompense  de  ceux  qui  la  ren- 
dent. n 


516.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

28  Janvier  1 688. 

Distribution  des  5o,ooott  accordées  par  le  Roi. 

«Je  connois,  par  vostre  lettre  du  22  du  mois  dernier,  que 
vous  changez  la  forme  qui  a esté  pratiquée  par  le  passé  en  celle 
province  à cet  égard,  sur  le  fondement  que  cette  distribution  se 
faisoit  au  marc  la  livre  et  non  par  proportion  aux  nécessités 
particulières.  Sur  quoy  je  prends  la  liberté  de  vous  représenter 
que,  encore  que  ces  sortes  de  soulagemens  ayent  esté  ordonnés 
par  le  passé  en  diminution  de  la  taille,  néanmoins  l’application 
11’a  pas  laissé  d’en  avoir  toujours  esté  faite  par  les  ordonnances 
de  MM.  les  intendans  au  profit  des  communautés  qu'ils  ont 
connu  en  avoir  le  plus  de  besoin,  et  mesme  des  particuliers 
contribuables,  lorsqu’ils  ont  eu  le  malheur  de  faire  quelque 
perte  considérable,  soit  par  incendie,  tempeste.  débordemens 
de  rivières,  ou  autrement;  et  cet  usage  est  si  notoire,  que. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


lorsqu'il  arrive  quoique  accident  aux  communautés  ou  aux  par- 
ticuliers après  le  département  des  tailles,  dans  lequel  on  n’a  pu 
par  conséquent  y pourvoir,  ils  envoyenl  incessamment  leurs 
plaintes  et  procédures  justificatives,  afin  qu'on  y ayt  égard  dans 
ces  sortes  de  distributions.  Ainsy,  il  semble  que  ce  que  vous 
(•bordiez  principalement  s’exécutoit  déjà. 

tr D'ailleurs,  il  y a celle  considération  à faire,  que  les  tailles 
on  Dauphiné  estant  réelles  et  se  payant  par  conséquent  à pro- 
portion des  fonds  roturiers,  et  non  des  autres  biens  que  possè- 
dent les  contribuables,  comme  il  se  pratique  dans  les  pays  où 
les  tailles  sont  personnelles,  la  répartition  au  marc  la  livre  entre 
les  contribuables  des  communautés  auxquelles  on  a jugé  à pro- 
pos de  faire  part  de  cette  diminution  11e  saurait  guère  s’éloi- 
gner de  la  justice,  parce  que,  bien  loin  que  les  gros  cotisés 
soient  les  plus  riches,  au  contraire,  ce  sont  très-souvent  les  plus 
mal  aysés,  l’expérience  faisant  voir  que  les  petites  cotes  sont 
pour  l’ordinaire  celles  dont  les  collecteurs  sont  le  mieux  payés, 
outre  que  les  maux  qui  arrivent  à une  communauté  sont  com- 
munément généraux  à toute  celte  communauté,  ce  qui  justifie 
cette  distribution  au  marc  la  livre,  en  n’y  faisant  pas  participer 
toutes  les  paroisses  de  la  généralité  sans  distinction,  mais  seu- 
lement celles  que  l'on  juge  avoir  souffert. 

cr Je  trouve  encore  plusieurs  inconvéniens  à la  distribution 
manuelle  qui  serait  faite  de  la  somme  qu’il  plairait  à S.  M.  ac- 
corder annuellement  : l'un,  que  cette  distribution  se  faisant  aux 
plus  pauvres,  comme  vostre  lettre  le  porte,  il  est  sensible  par 
deux  raisons  que  le  recouvrement  de  la  taille  ne  sera  facilité  en 
aucune  manière  par  cette  remise,  que  j’avois  cru  jusqu'à  pré- 
sent estre  accordée,  entre  autres  choses,  pour  donner  les  moyens 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers  d apurer  leur  recette  : 
l’une,  parce  que,  si  MM.  les  intemlans  font  part  de  cette  somme 
;i  ceux  qui  ont  des  fonds  roturiers  en  assez  grande  quantité, 
on  dira  qu'ils  ne  suivent  pas  l'intention  du  Roy,  qui  est  de  don- 
ner aux  pauvres,  et.  s'ils  donnent  effectivement  aux  pauvres, 
de  quel  soulagement  cela  sera  pour  la  levée  de  la  (aille,  à la- 
quelle ces  pauvres  11e  contribuent  presque  de  rien,  puisqu'ils 
ne  la  payent  qu’à  proportion  de  leur  industrie,  qui  ne  supporte 
que  le  douzième  de  la  taille  par  les  règlemens  de  celte  province, 
et  qu  ils  n ont  guère  d’industrie,  puisqu’on  suppose  qu’ils  sont 
pauvres  nonobstant  l'industrie  qu’ils  peuvent  avoir?  l’autre, 
que  celte  somme  se  distribuant  en  deniers  (quand  mesme  elle 
serait  donnée  à ceux  qui  sont  assez  hauts  en  cote),  sera  dissi- 
pée sur-le-champ  par  les  mauvais  ménagers  et  employée  par 
les  meilleurs  économes  à leurs  besoins  les  plus  urgens,  sans 
([ii  il  s’en  trouve  rien  entre  leurs  mains  à l’échéance  du  quar- 
tier de  la  taille  pour  y satisfaire,  ce  cpii  n arrivoit  pas  quand 
cette  distribution  se  faisoit  par  les  receveurs  particuliers  en  suite 
d un  arrest  du  Conseil  et  de  l’estât  arresté  en  conséquence  par 
MM.  les  intendans,  parce  que  lesdils  receveurs  particuliers 
payoient  ces  sommes  en  compensation  de  la  taille. 

"Un  autre  inconvénient  est  que  la  situation  montueuse  de 
cette  province  expose  son  terroir  et  les  chemins  publics  à une 
si  prodigieuse  quantité  de  torrens,  que,  outre  les  désordres  qui 
en  arrivent  aux  fonds  par  toutes  les  pluies  un  peu  fortes,  il  est 
incroyable  combien  grande  est  la  quantité  de  ponts,  planches 
et  digues  qu  il  faut  entretenir  pour  éviter  de  plus  grands  maux 
et  pour  maintenir  la  liberté  du  commerce,  y ayant  telle  contrée 
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où  j’ay  passé,  dans  l’étendue  de  deux  lieues,  sur  trente-deux 
ponts  de  bois,  qui  sont  sur  la  mesme  rivière;  et,  comme  la 
nécessité  de  cet  entretien  retombe  indispensablement  sur  les 
communautés,  chacune  dans  son  territoire,  qu’on  ne  peut  se- 
courir du  fonds  des  ponts  et  chaussées,  qui  par  sa  modicité  ne 
suflit  pas  seulement  à beaucoup  près  pour  l’entretien  des  grandes 
routes  et  des  chemins  royaux,  on  a toujours  pris  soin,  dans  ces 
distributions,  d’en  faire  quelque  part  aux  communautés  les 
plus  chargées  de  ces  sortes  de  travaux,  pour  leur  ayder  à en 
soutenir  la  dépense,  et  de  fixer  mesme  l’employ  par  l’estai  de 
distribution 

rrUne  distribution  manuelle  ne  roulant  que  sur  la  foy  d’un 
intendant,  il  serait  toujours  libre  de  faire  tel  jugement  qu’on 
voudrait  de  l’usage  qu’il  en  aurait  fait,  et  luy,  dans  la  nécessité 
de  garder  éternellement  des  acquits,  ce  qui  serait  une  contrainte 
très-surchargeante  à un  honneste  homme,  et  qui  n’empesche- 
roit  point  qu’un  malhonneste  homme  n’abusast  de  la  somme 
qu’on  luy  confierait.  Ce  que  porte  ladite  ordonnance  de  5o,ooo  tt. 
savoir,  que  cette  somme  sera  remise  au  porteur  pour  estre  dis- 
tribuée sur  les  ordres  de  l’intendant,  n’y  remédie  pas,  à mon 
sens;  car,  comme  c’est  l’intendant  cpii  choisit  ce  porteur,  lequel 
ne  compte  à personne  de  la  somme  qu’on  luy  remet,  ce  serait 
toujours  sur  luy  cpie  retomberait  l’événement  de  la  chose r 

* Voir,  à la  date  du  16  octobre  suivant,  une  lettre  par  laquelle 
M.  Bouchu  rend  compte  des  heureux  résultats  que  ces  secours  produi- 
sirent pour  le  recouvrement  des  tailles. 


517.  M.  F aultrier , intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

28  Janvier  1688. 

Projet  d aliénation  des  prairies  et  des  terres  du  do- 
maine du  Quesnoy. 

rr J’ay  eu  1 honneur  de  vous  dire,  il  y a déjà  longtemps, 
que  ces  terres  estoient  négligées,  parce  que,  si  le  fermier  les 
engraissoit,  il  verrait  finir  son  bail  devant  qu  il  pust  retirer  le 
fruit  de  la  dépense  qu  il  aurait  faite.  A l'égard  des  prés,  je  ne 
sais  si  tous  les  fossés  qu’on  y ferait  les  garantiraient  des  inon- 
dations. On  vous  avoit  proposé  de  faire  un  canal  pour  rendre 
la  rivière  de  Sarnbre  navigable  depuis  Landrecies  jusqu’à  Mau- 
beuge,  où  elle  commence  de  l’estre  jusqu’à  la  Meuse,  et  par 
vostre  ordre  j’avois  renvoyé  cette  proposition  à M.  de  Mesgrigny, 
pour  l’examiner;  mais,  comme  ce  ne  serait  pas  une  affaire  d’un 
jour,  il  faut  que  je  répète  icy  ce  que  j’ay  dit  à M.  l intendant  : 
que  je  n’estois  pas  persuadé  qu’un  bail  de  ces  terres  pour  neuf  ans 
intéressast  plus  un  fermier  que  celuy  de  six;  je  consulte  sur 
pareille  chose  les  laboureurs,  ils  en  sa\rent  plus  que  moy,  c’est  ce 
qu’ils  m’ont  répondu.  J irais  donc,  si  on  les  croit,  jusqu  à douze. 
Je  ne  vois  pas,  si  les  preneurs  ne  donnent  point  de  pots-de-vin 
d entrée,  qu’il  y ayt  rien  à craindre;  on  pourrait  mesme  se  te- 
nir au  bail  que  les  nouveaux  fermiers  viennent  de  foire;  il  est 
dit-on.  fort  avantageux,  et  il  le  serait  davantage  pour  le  Rov 
s’il  est  vray  qu’en  doublant  sa  durée  on  dust  améliorer  ces 
terres . ^ 
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518.  Le  Contrôleur  général 

à M.  ve  la  Berciiére,  intendant  à Montauban. 

99  Janvier  1 688. 

« L’on  a donné  avis  au  Roy  qu’un  nouveau  converti, 

nommé  Solignac,  qui  estoit  marchand  à Montauban,  riche  de 
400,000**,  y est  décédé  sans  avoir  reçu  ses  sacremens.  S.  M. 
désire  que  vous  vous  informiez  si  cela  s’est  passé  avec  quelque 
scandale  public,  ou  non,  si  l’on  a fait  là-dessus  quelque  pro- 
cédure, et  s'il  est  nécessaire  que  S.  M.  donne  quelques  ordres 
de  manière  ou  d’autre.  * 

«L’on  mande  aussy  que  Solignac  laissant  plusieurs  héritiers, 
dont  I un  est  sorti  du  royaume  pour  cause  de  religion,  le  père 
de  ce  fugitif  prétend  représenter  son  fils  et  luy  succéder.  A quoy 
l’on  oppose  que  les  pères  ne  succèdent  qu’aux  enfans  qu’ils  ont 
en  leur  puissance  et  que,  dans  cette  espèce-cy,  le  fils  n'estoit 
pas  dans  la  puissance  du  père  qui  luy  veut  succéder.  Mandez- 
moy,  s il  vous  plaist,  vostre  sentiment  sur  cette  dilliculté,  non- 
seulement  par  rapport  aux  règles  de  la  jurisprudence  ordinaire, 
mais  aussy  par  rapport  à l’estât  présent  des  affaires  de  la  reli- 
gion. qui  demanderoit  peut-estre  qu'on  changeas!  de  maxime,  s 


519.  M.  v Argouges  , intendant  à Moulins , 
au  Controleur  général. 

3o  Janvier  et  23  Avril  1 688. 

Il  signale  plusieurs  désordres  dans  la  confection  des 
rôles  et  dans  la  répartition  de  l’impôt.  Le  rôle  ayant  du 
être  refait  d’office,  quelques  habitants  ont  nommé  des 
procureurs  pour  en  poursuivre  la  cassation  par-devant  le 
Conseil,  et  ils  annoncent  même  qu’ils  veulent  prendre 
l intendant  à partie.  Cet  exemple  d’insubordination  com- 
mence déjà  à agiter  les  paysans  des  paroisses  voisines. 

rr  Vous  voyez  non -seulement  jusques  où  va  l'insolence  de 
tout  ce  peuple-cy,  mais  qu’estant  accoustumé  à se  gouverner 

luy-mesme,  il  ne  peut  rien  souffrir  au-dessus  de  luy 

J espère  que  vous  voudrez  bien  me  soutenir  et  faire  un  exemple 
de  quelques-uns  de  ces  mutins,  et,  envoyant  le  lieutenant  par- 
ticulier de  Bourbon  et  le  nommé  Loyseau,  avocat  , en  bas  Poi- 
tou pour  quelque  temps,  vous  contiendrez  les  autres,  car  l’ar- 
resl  que  vous  venez  de  rendre  contre  le  procureur  du  Roy  pour 
la  continuation  de  son  procès  et  l'interdiction  de  sa  charge,  no- 
nobstant toutes  ses  espérances,  11e  les  touche  point,  et  ils  n’en 
deviennent  que  plus  insupportables*. « 

* Le  contrôleur  général  écrit,  le  a 9 novembre  suivant,  à propos  d'une 
sédition  contre  les  fermiers  des  aides  de  la  même  généralité:  «11  ne 
s’agit  pas  seulement  de  punir  un  assassinat,  mais  il  est  aussy  de  la 
dernière  importance  de  réprimer  l’esprit  de  sédition  et  de  désobéissance 
aux  ordres  du  Roy  dont  tous  ces  habilans  viennent  de  donner  une 
preuve  bien  convaincante.  Il  est  très-nécessaire  que  le  fermier  ne  pa- 
roisse pas  manquer  de  protection  dans  de  pareilles  rencontres,  et  il  est 
mesme  bon  de  luy  en  donner  quelquefois  de  plus  grandes  marques 
que  l’on  ne  leroit,  si  les  peuples  estoient  plus  soumis." 


520.  Le  Contrôleur  général 

à M.  ve  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

ier  Février  1688. 

Le  Roi  a fait  examiner  ses  mémoires  et  son  projet  de 
déclaration  touchant  les  terres  incultes  du  Languedoc  par 
M.  Pussort,  qui  avait  déjà  traité  la  même  question  à 
propos  des  failles  réelles.  Le  résultat  de  cet  examen  a été 
que,  avant  de  rien  décider,  il  convenait  d’avoir  des  infor- 
mations plus  exactes  sur  la  quantité  de  ces  terres  et  la 
part  qui  devrait  leur  être  attribuée  dans  la  taille.  Il  semble 
d’ailleurs  difficile  d’accorder  à ceux  qui  les  cultiveraient 
la  prescription  par  (rois  ans  de  possession.  On  pourrait 
seulement  leur  laisser  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
dépossédés  ni  troublés  pendant  dix  ans;  si,  après  ce 
terme,  les  véritables  propriétaires  revenaient,  ils  pour- 
raient rentrer  dans  leurs  biens;  sinon  les  possesseurs  con- 
tinueraient leur  jouissance  et  acquerraient  la  prescrip- 
tion ordinaire  au  bout  de  trente  ans. 


521.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Mahieu, 

subdélégué  à l'intendance  de  Luxembourg. 

5 Février  1688. 

«J’ay  esté  fort  surpris  d’apprendre  par  les  fermiers  généraux 
([lie  vous  avez  fait  entendre  à leurs  commis  que  vous  n’avez 
pas  reçu  la  copie  de  l’ordre  du  4 décembre  dernier  touchant 
l’exécution  du  tarif  de  1667,  que  non-seulement  vous  faisiez 
difficulté  de  souffrir  qu’ils  le  missent  à exécution  aussy  bien  que 
quelques  arrests  du  Conseil  qui  ont  esté  rendus  depuis,  mais 
encore  cpie  vous  les  menaciez  de  les  faire  mettre  en  prison  s ils 
le  prétendoient.  11  auroit  esté  de  vostre  devoir,  sitost  que  vous 
avez  entendu  parler  de  ce  changement,  de  m’écrire  pour  me 
donner  avis  que  vous  n’aviez  pas  reçu  l’ordre  du  4 décembre, 
ni  ma  lettre  qui  l’accompagnoit,  et  d’en  informer  aussy  M.  de 
Charuel , vostre  supérieur,  duquel  vous  auriez  pu  apprendre  la 
conduite  que  vous  aviez  à tenir  là-dessus  *.  « 

* Lettre  semblable  à M.  de  la  Goupillière,  intendant  à Hombourg. 

522.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÀville , intendant  en  Languedoc. 

6 Février  1 688. 

«L'on  a avis  que  le  sieur  des  Roys,  qui  estoit  pourvu  des 
charges  déjugé  royal  et  ordinaire,  commissaire  examinateur 
et  lieutenant  criminel  de  la  ville  et  viguerie  de  Beaucaire,  est 
mort  en  perte  de  ses  offices;  mais,  pour  en  estre  sûr,  il  faut 
savoir  certainement  le  jour  de  son  décès,  car  n’estant  point  entré 
à l’annuel  depuis  plusieurs  années  et  estant  tombé  malade  au 
mois  de  décembre  dernier,  il  a envoyé  à Montpellier,  où.  sur 
sa  procuration,  on  a payé  les  années  omises  et  la  présente,  et 
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depuis  il  esl  mort.  S'il  a vécu  jusqu’en  1 G88 , les  charges  soûl 
conservées,  sans  difficulté;  mais,  s’il  est  mort  au  mois  de  dé- 
cembre, elles  sont  incontestablement  perdues,  et  c’est  ce  que 
vous  devez  éclaircir,  car  il  est  à présumer  que  les  héritiers  au- 
ront fait  leur  possible  pour  en  cacher  la  vérité.» 


523.  Le  Controleur  general 

à M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

10  Février  1688. 

R est  accordé,  pour  trois  ans,  une  exemption  de 
moitié  des  droits  des  cinq  grosses  fermes  aux  manufac- 
tures de  toiles  damassées  et  de  ligatures  de  la  ville  de 
Menin,  et  une  exemption  complète  des  droits  du  tarif  de 
1671  sur  les  toiles  grises  et  écrites  «pii  viennent  dans 
la  même  ville  pour  y subir  le  blanchiment*. 

* Une  diminution  fut  également  faile  en  faveur  des  bières,  et  une 
autre  en  faveur  des  cires  blanchies  dans  le  pays  conquis.  Ces  cires  ne 
payèrent  plus  que  iott  du  cent  pesant  à l’entrée  en  Picardie,  bien  que 
le  droit  ordinaire  sur  les  cires  étrangères  eût  été  récemment  fixé  à aott, 
par  un  arrêt  du  3 février  précédent.  (Lettres  de  M.  de  Bagnols,  27  mars 
et  i3  avril.) 


524.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Creil,  intendant  à Orléans. 

1 0 Février  1 688. 

rcJ'ay  reçu  vostre  lettre  du  3 de  ce  mois,  sur  l’affaire  du  curé 
de  Bouzy,  dont  j’ay  rendu  compte  au  dernier  Conseil , ensemble 
de  toutes  les  difficultés  que  l’official  d’Orléans  a faites  de  pro- 
céder à l’instruction  de  ce  procès , el  1 ordonnance  que  vous  avez 
rendue  sur  cela  a esté  fort  approuvée.  La  déclaration  de  1 68 A , 
qui  est  la  dernière  qui  ayt  esté  rendue  sur  cette  matière,  porte 
que  le  renvoy  de  l'accusé  près  l’official  doit  estre  ordonné  par 
le  juge  royal  sur  la  requeste  de  l’accusé  mesme  ou  du  promo- 
teur; ensuite  le  procureur  du  Roy  en  doit  informer  l’official,  afin 
que  celuy-cy,  ou  se  transporte  sur  les  lieux  pour  faire  l’instruc- 
tion, ou  déclare  s'il  la  veut  faire  à l’officialité,  et,  en  ce  dernier 
cas,  il  y faut  transférer  le  prisonnier  dans  huitaine,  dans  lequel 
temps  le  lieutenant  criminel  ou  autre  juge  royal  s’y  doit  aussy 
transporter  pour  y achever  l’instruction  conjointement  avec  l’of- 
ficial , et,  après  que  le  procès  a esté  jugé  pour  le  délit  commun , il 
faut  ramener  l’accusé  dans  les  prisons  du  juge  royal , pour  y juger 
le  cas  privilégié.  Voilà  l’ordre  de  la  procédure  qui  est  à faire  en 
pareil  cas;  cependant  je  parleray  icy  à M.  l’évesque  d’Orléans, 
pour  le  prier  de  donner  ordre  sur  les  lieux  à ce  cpie  tant  l'of- 
ficial que  le  promoteur  fassent  ce  qui  est  en  cela  de  leur  minis- 
tère, et  retranchent  toutes  les  difficultés  qui  ne  tendent  qu’à 
allonger  la  procédure  et  à faire  dépérir  les  preuves*.» 

* Autre  lettre,  du  23  mars,  à l’évêque  d’Orléans.  Voir  celles  de  l’in- 
tendant, 3 janvier,  16  février,  à,  7,  18  et  21  mars,  ià  mai. — Le 
curé  était  accusé  de  complicité  dans  un  vol  des  deniers  de  la  recette  de 
Montargis. 


525.  M.  de  Vaurourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Février  1 688. 

Il  envoie  un  projet  d’arrêt  pour  obliger  les  consuls  et 
collecteurs  à marquer  dans  les  rôles  des  tailles,  confor- 
mément aux  règlements  : i°  les  héritages  que  chaque  ta i I - 
labié  fait  valoir  comme  propriétaire,  ou  à titre  de  fermier; 
20  les  noms  des  propriétaires;  3°  la  quantité  de  terres  et 
le  nombre  de  charrues  de  labourage;  4°  les  noms  des 
exempts  et  privilégiés. 

Les  rôles  ainsi  faits  donneront  les  renseignements  né- 
cessaires sur  la  force  et  la  faiblesse  des  paroisses,  et  fa- 
ciliteront l'exécution  des  derniers  ordres  du  Roi  au  sujet 
des  exempts  et  privilégiés  *. 

* M.  de  Gourgue  (Caen,  3i  mars)  proposa  de  faire  diriger  ce  tra- 
vail par  les  officiers  des  élections.  Un  arrêt  avait  été  envoyé  dans  ce 
sens,  le  2.3  du  même  mois,  à tous  les  intendants  des  généralités  tail- 
lables;  mais  ce  nouveau  règlement  donna  lieu  à tant  de  procédures 
de  la  part  des  élus,  qu’il  fallut  en  arrêter  l’exécution  et  s’en  rapporter 
aux  soins  des  intendants  pour  rétablir  l’égalité  dans  les  impositions,  sui- 
vant les  anciennes  prescriptions.  (Lettre  du  là  juin,  aux  intendants.) 

A plusieurs  reprises  (i3  février,  9 et  2.3  octobre,  5 novembre  de  la 
même  année),  M.  de  Vaubourg  représente  que  le  seul  moyen  d’établir 
l’égalité  dans  les  impositions  est  d’accorder  à l’intendant  le  pouvoir  de 
faire  faire  les  rôles  en  sa  présence  et  de  donner  la  prépondérance  à sa 
voix  sur  celles  des  consuls;  c’était  aussi  la  pensée  du  contrôleur  géné- 
ral. M.  de  Bérulle,  qui  avait  été  intendant  en  Auvergne  avant  d’aller 
à Lyon,  écrit,  dans  le  même  sens,  le  i4  février  1688 , une  longue  lettre 
sur  la  confection  des  rôles  à Clermont. 


526.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 3 Février  1 688. 

Le  fermier  du  domaine  se  prête  à fout  accommode- 
ment avec  les  juifs  de  Bordeaux,  et  ceux-ci  offrent 
1 00,000 quittes  du  tiers  qui  revient  au  fermier. 

rrLa  principale  raison  qui  peut  porter  à accepter  cette  propo- 
sition est  que  je  ne  crois  pas,  par  les  preuves  qui  sont  au  pro- 
cès, qu’il  soit  possible  de  porter  la  condamnation  au  delà  de 
5o,ooo  écus;  encore  je  11e  sais  si  les  juges,  qui  n’auront,  comme 
je  vous  l’ay  mandé,  aucune  connoissance  de  ce  qu’il  y avoit 
dans  les  ballots  divertis,  pourront  aller  jusqu’à  cette  somme. 
Cela  sera  purement  arbitraire.  Or,  si  la  condamnation  est  de 
5o,ooo  écus,  le  fermier  du  domaine  en  demandera  aussitost  le 
tiers , que  l’on  ne  peut  luy  refuser,  puisqu’il  s’agit  d’une  confis- 
cation. Ainsy,  il  arrivera,  en  ce  cas,  que  le  Roy  n’y  aura  pas 
d avantage,  et  que  l'on  aura  consommé  beaucoup  d’argent  inu- 
tilement en  frais  pour  assurer  l’instruction  du  procès  et  pour  le 
juger.  Vous  ferez  sur  cette  réflexion  telles  considérations  que 
vous  jugerez  à propos;  cependant  j’instruiray  toujours  contre  les 
juifs  qui  sont  icy  et  qui  y arriveront  au  premier  jour,  ayant 
esté  arrestés  à Bordeaux;  mais  je  ne  feray  pas  venir  un  grand 
nombre  de  témoins  de  Toulouse  que  je  n’aye  eu  vostre  réponse , 

18 
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que  je  vous  supplie  de  m’envoyer  au  plus  tost,  parce  que  je 
suis  persuadé  que  c'est  dans  la  vue  des  foires  de  Bordeaux, 
qui  sont  au  10  du  mois  de  mars,  que  ces  juifs  se  sont  portés 
à celte  dernière  proposition,  espérant  avoir  leur  liberté  pour 
ce  temps-là,  dans  lequel  ils  prennent  leurs  mesures  pour  leur 
commerce  pendant  le  cours  de  toute  l’année.  Ils  me  l’ont  fait 
dire  ainsy*.  r 

* Réponse  du  conlrôleur  général,  26  février  : ie  Roi  accepte  l’offre 
de  1 00,000  tt,  et  donne  l’ordre  de  mettre  en  liberté  les  prisonniers,  sous 
caution  suffisante.  — M.  de  Bâvilfe  rend  compte,  le  7 mars,  de  la  ter- 
minaison de  l’affaire. 

527.  M.  de  Bèrulle,  intendant  à Lyon, 

aii  Contrôleur  general. 

i3  Février  1688. 

La  ville  de  Lyon  demande  le  rétablissement  de  son 
académie,  pour  retenir  les  jeunes  gens  de  la  province  et 
les  détourner  d’aller  faire  leurs  exercices  en  Piémont. 
Gomme  le  Roi  a permis  à plusieurs  provinces  de  s’impo- 
ser pour  aider  les  écuyers  qu’il  a établis  dans  les  grandes 
villes,  on  pourrait  également  autoriser  la  généralité  à 
faire  une  imposition  de  2,000^*. 

* Réponse,  le  2 1 mars  : le  Roi  juge  que  cette  dépense  ne  doit  retom- 
ber que  sur  la  ville  de  Lyon. 


528.  il/,  de  MÉnars,  intendant  à Paris, 

au  Controleur  general. 

i ii  Février  1 (588. 

Le  fermier  du  domaine  de  Melun  prétend  que  le  ta- 
bcllionage  dépend  de  sa  ferme,  les  notaires  le  réclament 
pour  eux,  et,  l’affaire  étant  pendante  au  Conseil,  chacun 
à son  tour  se  fait  payer  le  droit  pour  une  même  expédi- 
tion. Le  notaire  l’exige  pour  passer  l’expédition  et  déli- 
vrer la  grosse,  et,  lorsque  cette  grosse  est  envoyée  au 
fermier  pour  être  contrôlée,  celui-ci  la  retient  et  en  ex- 
pédie un  double,  dont  il  se  fait  payer  à son  tour,  ainsi 
que  du  parchemin.  J1  serait  urgent  de  forcer  les  parties  à 
obtenir  une  décision,  et,  en  attendant,  de  confier  exclu- 
sivement. à l’une  d’elles  l’exercice  du  tabellionage. 

529.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  pays  de  gabelles. 

17  Février  1688. 

Le  Roi  a dû  attendre  pour  régler  le  recouvrement  des 
restes  des  sels,  tant  de  prêt  que  d’impôt,  que  les  mouve- 
ments et  les  mutations  occasionnés  par  le  renouvellement 
des  baux  fussent  finis.  S.  M.  vient  de  faire  conclure  un 


accommodement  à ce  sujet  entre  les  anciens  fermiers  et 
les  nouveaux,  qui  se  sont  chargés  de  faire  tous  les  recou- 
vrements, sous  les  conditions  portées  dans  l’instruction 
circulaire  du  1 0 février 

«Le  Boy  11’a  point  voulu  donner  sur  cela  d’arrest  ni  de  dé- 
claration, et  s’est  contenté  d’obliger  les  fermiers  à remettre  leur 
soumission  entre  mes  mains,  afin  que  ses  ordres  soient  tenus 
secrets  et  11e  rendent  pas  les  redevables  plus  difficiles  pour  le 
payement.  Il  est  nécessaire  que,  agissant  dans  le  mesme  esprit, 
vous  ne  donniez  jamais  nulle  ordonnance  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  se  pourront  présenter.  Lorsque  vous  n’y  pourrez  pas 
pourvoir  par  vous-mesme,  vous  pouvez,  par  le  moyen  d’une 
surséance  verbale,  vous  donner  tout  le  temps  nécessaire  pour 
m’en  écrire  et  recevoir  les  ordres  du  Roy.  11  est  aysé  de  voir 
que,  si  vous  en  usiez  autrement,  et  si  les  redevables  s'aper- 
cevoient  des  ménagemens  que  le  Roy  veut  que  l’on  ayt  pour 
eux,  ils  en  abuseraient  assurément,  et  croiraient  que  le  retarde- 
ment de  payer  serait  une  voye  sûre  pour  obtenir  à la  lin  une 

décharge  de  ce  qu’ils  doivent De  vostre  discrétion  et  de 

vostre  application  dépend  tout  le  succès  de  cette  affaire,  que  le 
Roy  regarde  comme  une  des  plus  importantes  pour  le  soulage- 
ment et  le  repos  de  ses  peuples. r, 

Ordre  de  surveiller  soigneusement  les  nouveaux  em- 
ployés et  commis,  et  d’inspecter  les  registres  des  sous- 
fermiers*. 

* Voir  la  circulaire  adressée  le  10  février  aux  intéressés  des  fermes; 
elle  interdit  toutes  voies  extraordinaires  pour  opérer  le  recouvrement, 
telles  que  la  contrainte  par  corps  et  la  solidarité. 

Une  autre  circulaire,  du  28  mars,  renouvela,  à l’égard  des  commis, 
la  défense  expresse  de  se  faire  offrir  des  présents  pour  prêter  le  sel. 


530.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Foucault,  intendant  à Poitiei's. 

18  Février  1688. 

Il  lui  annonce  que  le  Roi  a prévenu  sa  proposition  de 
proroger  jusqu’à  la  moisson  la  permission  d exporter  les 
blés,  et  qu’un  arrêt  conforme  sera  prochainement  publié. 


531.  M.  de  la  Berchère , intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

18  et  9 5 Février  rG88. 

Il  envoie  les  procès-verbaux  qu'il  a dressés  touchant 
les  affaires  des  pays  des  Quatre- Vallées  (Aure,  Magnoac, 
Nestes  et  Barousses),  de  Nébouzan  et  de  Foix,  et  les  réu- 
nions de  leurs  États*. 

rr  11  me  semble  que,  quoyque  ces  pays  soient  bien  fondés  dans 
la  jouissance  de  leurs  privilèges,  ils  ne  doivent  pas  subsister 
plus  longtemps  que  le  Boy  le  trouvera  à propos  pour  le  bien 
de  son  service.  Les  Estats  de  Rouergue,  de  Quercy  et  de  Corn- 
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minges  ont  esté  supprimés  depuis  le  commeneemenl  de  ce  siècle , 
dans  celle  généralité,  et  le  pays  est  régi  par  les  élections  qui 
y ont  esté  établies,  et  les  assemblées  des  Quatre- Vallées,  les 
Estais  de  Nébouzan  et  de  Foix  ont  esté  supprimés  par  édit  de  i 
1629.  Ainsy,  quoyqu  ils  ayent  esté  rétablis  par  autre  édit  de  ; 
1 6 3 3 , il  semble  qu’on  peut  présentement  les  supprimer  tout 
de  nouveau,  si  le  Roy  trouve  plus  à propos  et  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  son  service  qu’il  seroit  utile  de  donner  la  inesme 
l'orme  à ces  petits  pays  (pie  celle  qui  est  établie  dans  la  géné- 
ralité de  Montauban,  et  que  les  peuples  mesmes  y trouveraient 
de  l'avantage.  Le  temps  où  on  se  trouve  paroist,  au  surplus, 
aussv  favorable  qu'on  le  peut  désirer,  pour  exécuter  une  pareille 
résolution,  » 

* (les  mémoires,  analogues  à ceux  dont  t’analyse  sera  donnée  plus 
loin  pour  les  pays  de  Bigorre  et  de  Béarn,  étaient  dressés  en  consé- 
quence de  l’arrêt  du  1"  juillet  1 687 , qui  avait  chargé  les  intendants  de 
Bordeaux,  de  Montauban  et  du  Béarn  d’assister  aux  tenues  des  Etats, 
chacun  dans  son  département,  et  de  se  faire  représenter  les  règlements, 
les  registres,  les  étals  d’impositions  et  les  comptes  des  trésoriers  et  re- 
ceveurs. 

532.  .1/.  de  Co a 11  e ro \ , procureur  général  au  Parlement 
de  Metz , 

ai  Contrôleur  général. 

•2  5 Février  1688. 

ff  Ayant  eu  avis  que  le  bailly  de  Longvvy  s’ingérait,  de  son 
autorité  privée,  de  commettre  des  particuliers  pour  exercer  la 
justice  au  nom  du  Roy  dans  les  mairies  royales  qui  sont  du 
ressort  de  son  bailliage  et  dont  les  offices  sont  vacans  aux  par- 
ties casuelles,  que  ces  prétendus  commis  en  rendoient  annuelle- 
ment 5 écus  de  rétribution , qu'ils  se  faisoient  recevoir  au  bail- 
liage de  Longwy,  et  qu’ils  rendoient  ensuite  la  justice  comme 
de  véritables  titulaires,  j’ay  cru  que  cet  abus,  qui  pouvoit  eslre 
un  obstacle  au  débit  des  charges  cpii  sont  aux  parties  casuelles, 
méritait  d’estre  réprimé.» 


533.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants  des  pays  d'aides. 

Mois  de  Février  1 688. 

Le  Roi  a rendu  un  arrêt  pour  faire  cesser  toutes  les 
contestations  au  sujet  de  l’excédant  de  jauge.  Chaque 
intendant  doit,  en  conséquence,  faire  une  enquête  sur  les 
coutumes  locales,  les  règlements  de  police,  la  contenance 
des  vaisseaux  de  toute  nature  et  les  statuts  des  maîtres 
tonneliers  pour  la  fabrication  de  ces  vaisseaux.  Il  devra 
aussi  indiquer  les  rapports  des  anciennes  mesures  avec 
les  nouvelles  et  leur  utilité  respective,  et  enfin  signa- 
ler la  jauge  la  plus  convenable  à établir  pour  le  com- 
merce de  la  province,  sans  qu’il  en  résulte  un  trop  grand 
préjudice  pour  les  particuliers  détenteurs  des  anciennes 
mesures,  et  le  moyen  de  régler  la  fabrication  et  la  marque 


des  mesures,  ainsi  que  les  peines  à infliger  aux  contre- 
facteurs *. 

* Entre  autres  documents  relatifs  à celte  matière,  voir  une  lettre  du 
contrôleur  général  à M.  de  Bouville  (18  février),  sur  l’emploi  des  ba- 
rils de  la  contenance  de  trente  pots  ( barillage ) , permis  à Lisieux  pen- 
dant une  partie  de  l’année,  du  mois  d’octobre  à la  tin  de  mars,  ainsi 
que  les  pièces  envoyées,  le  20  novembre  1687,  par  le  fermier,  qui 
conteste  ce  privilège,  fondé  sur  l’usage  ancien  aussi  bien  que  sur  le 
mauvais  état  des  chemins,  et,  le  si  janvier  suivant,  par  M.  de  Bouville. 
qui  soutient  la  cause  des  habitants. 

Dans  la  généralité  voisine  do  Caen,  la  jauge  n’existait  point:  la 
seule  mesure  de  détail  était  la  pinte  d’ Arques,  qui  variait  dans  chaque 
endroit;  en  gros,  on  se  servait  de  vaisseaux  d’une  contenance  de  trois, 
six  ou  huit  cents  pots,  et  mêmed’autres  tellement  volumineux  qu’ils  pas 
saient  pour  immeubles.  (Lettre  de  M.  de  Gourgue,  12  novembre  1688.) 

Voir,  sur  le  même  sujet,  à la  date  du  1 h novembre  1 687 , une  lettre 
des  gouverneur,  maire  et  échevins  de  Soissons 

Le  19  mars  1689,  MM.  de  Bâville  et  de  Bezons  furent  consultés  sur 
les  moyens  de  régler  de  même  cette  matière  dans  leurs  départements. 

53  A.  M.  Mahiev  , subdélégué  à l’intendance  de  Luxembourg , 
au  Contrôleur  général. 

2 Mars  168K. 

Les  marchands  de  moutons  demandent  si,  outre  le 
nouveau  droit  de  3o  sols  par  tête  entrant  dans  la  pro- 
vince, ils  continueront  à payer  une  seconde  fois  ce  même 
droit  que  leur  faisaient  déjà  payer  les  bureaux  de  France. 
H est  aussi  à observer  que  ce  droit  d’entrée  ruinera  le 
pays,  dont  les  pâturages  sont  trop  gras  pour  y tenir 
longtemps  le  bétail , et  qui  profite  de  cela  pour  recevoir  à 
l’engrais  les  moulons  des  pays  voisins  de  Liège  et  de  Lim 
bourg,  ou  même  de  l’Allemagne.  L’envoi  monte  parfois  à 
huit  ou  dix  mille  têtes,  et  certaines  communautés  tirent 
de  ce  commerce  un  revenu  de  100  écus  et  plus  par  an- 
née. Aussi,  les  Etats  de  la  province  ne  manquaient-ils  pas 
de  stipuler  l’exemption  du  droit  d’entrée,  pour  favoriser 
la  consommation  des  pâturages  et  des  fourrages*. 

* Réponse,  du  1 2 mars  : l’arrêt  n’ayant  été  rendu  que  pour  favoriser 
le  commerce  des  provinces  du  centre,  il  ne  doit  être  exécuté  dans  les 
intendances  des  pays  frontières  qu’à  l’égard  des  bestiaux  destinés  aux 
provinces  des  cinq  grosses  fermes  et  seulement  au  moment  de  leur 
passage  dans  cette  zone. 

535.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Poirel  , subdélégué  à la  Rochelle. 

8 Mars  1688. 

ff.l  ;iy  examiné  le  mémoire  des  habitons  de  l'isle  de  Ré  que 
vous  m’avez  envoyé,  et  j'en  ay  rendu  compte  au  Roy*.  S.  M. 
n’a  pas  approuvé  le  refus  qu’ils  font  d'exécuter  les  arrest  du 
Conseil  du  2 5 novembre  et  ordre  du  h décembre  derniers,  de 
la  mesme  manière  qu’ils  s’exécutent  en  Bretagne,  Bourgogne. 
Lorraine  et  autres  provinces  réputées  étrangères  et  non  sujettes 
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aux  droits  des  cinq  grosses  fermes.  Ce  qu’ils  disent  des  ports 
de  Bayonne  et  de  Marseille  n’a  rien  de  commun,  et  il  a fallu 
continuer  la  franchise  de  ces  ports  à cause  des  entreposts  qui 
s’y  font  et  qui  y sont  permis  en  faveur  du  grand  commerce 
qui  s’y  fait  de  tous  les  pays  étrangers.  C’est  ce  que  vous  ferez 
entendre  aux  habitons  de  l iste  de  Ré,  et  vous  tiendrez  la  main 
à ce  qu’ils  s’y  conforment**. » 

* Le  mémoire  des  habitants  et  la  réponse  du  fermier  général  soûl 
joints  à la  lettre  de  M.  Poirel,  du  i 3 janvier.  Un  second  mémoire  du 
syndic  de  file  est  à la  date  du  i 5 février. 

**  Voir,  à la  même  date,  une  autre  lettre  du  contrôleur  général  à 

M.  d’Aubarède,  gouverneur  de  Pile  : k En  cette  occasion  et 

en  toute  autre  de  la  mesme  nature,  non-seulement  il  ne  convient  pas 
de  favoriser  la  résistance  des  peuples  à payer  les  droits  du  Roy,  mais 
mesme  vous  ne  devez  pas  refuser  aux  fermiers  les  secours  qu’ils  de- 
mandent   » 

536.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

1 2 Mars  1 688. 

rrj'ay  rendu  compte  au  Roy  des  mémoires  que  vous  a don- 
nés le  Magistrat  de  Lille  pour  soutenir  l’ordonnance  par  laquelle 
il  interdit  dans  la  ville  le  commerce  des  chapeaux  manufacturés 
en  France.  L’on  n’a  pas  trouvé  que  la  possession  en  laquelle 
ils  sont  de  faire  des  règlemens  politiques  pour  le  bien  de  leur 
ville,  et  sur  laquelle  ils  fondent  leur  ordonnance,  les  mette  en 
droit  d’interdire  le  commerce  des  manufactures  du  royaume. 
Ainsy,  S.  M.  a jugé  à propos  d’accorder  à Domergue  l'arrest 
qu’il  demande  pour  casser  cette  ordonnance  *.  » 

* Voir,  à la  date  des  îo  et  î 3 février,  les  lettres  de  l’intendant  et  les 
exemplaires  de  l’ordonnance  municipale,  dont  le  but  était  de  réserver 
exclusivement  aux  chapeliers  de  la  ville  la  fabrique  et  le  commerce  des 
chapeaux  communs. 

537.  Le  Controleur  general 

a M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc. 

i a Mars  1 688. 

rrj  ay  rendu  compte  au  Roy  des  propositions  du  nommé  Les- 
pine,  au  sujet  des  mines  de  cuivre  qu’il  a découvertes  dans  la 
montagne  de  Corhières.  S.  M.  veut  bien  luy  en  permettre  l’ou- 
verture, à la  charge  d’en  fournir  à Perpignan,  comme  il  l’offre, 
la  quantité  dont  on  aura  besoin,  sur  le  pied  de  48 tt  le  quint:  1. 
Pour  ce  qui  est  des  conditions  qu’il  demande,  le  Roy  se  remet 
à vous  de  les  régler  comme  vous  le  jugerez  h propos,  observant 
néanmoins  que,  pour  celles  qui  ne  regardent  que  l'intérest 
particulier  de  S.  M.,  elle  trouve  bon  que  vous  en  relaschiez  au- 
tant et  si  peu  que  vous  le  jugerez  à propos;  mais,  à l’égard 
des  articles  qui  intéressent  le  public  et  les  particuliers,  elle  dé- 
sire (pie  vous  en  usiez  avec  plus  de  réserve  et  de  ménagement, 
et  que  vous  taschiez,  autant  que  vous  pourrez,  à mettre  les 
choses  sur  un  pied  tel  que  le  sieur  Lespine  ne  puisse  pas 
abuser  de  son  privilège  et  exercer  contre  les  propriétaires  des 
héritages  où  il  faudra  fouiller  des  vexations  et  des  violences  qui 


sont  fort  ordinaires  en  pareil  cas,  et  qui  font  que  S.  M.  rejette 
souvent  des  propositions  de  la  nature  de  celle-cy* » 

* Lespine  obtint  pour  neuf  ans  le  privilège  exclusif  d’ouvrir  les  mines 
dans  un  rayon  de  trente  lieues  autour  de  Perpignan,  sans  rien  payer 
au  Roi  pour  les  terrains  du  domaine,  mais  en  indemnisant  les  sei- 
gneurs particuliers  suivant  expertise;  il  eut  le  droit  de  se  fournir  de 
bois,  aux  mêmes  conditions,  dans  les  forêts  particulières  ou  dans  celles 
du  Roi , et  enfin  il  fut  exempté  de  tous  droits  de  traite  ou  de  péage  pour 
le  transport  du  cuivre  à Perpignan.  (Lettres  de  M.  de  Bâville,  8 février 
et  1 6 avril.) 

Une  mine  d’or  avait  été  signalée  par  un  forçat  à l’intendant  de  Dau- 
phiné, mais  elle  se  trouvait  dans  la  vallée  de  Luzerne,  sur  le  territoire 
de  Savoie.  (Lettres  de  M.  Lebret  (Provence),  16  janvier,  et  du  contrô- 
leur général  à M.  Boucliu  (Dauphiné),  1 1 février.) 


538.  M.  Charuel,  intendant  à Metz  et  Nancy, 

au  Contrôleur  général. 

12  Mars  et  12  Mai  1 688. 

Il  envoie  le  procès-verbal  de  l’assemblée  générale  tenue 
à Verdun,  en  conséquence  d’un  arrêt  du  Conseil,  pour 
choisir  la  manière  la  plus  profitable  et  la  moins  gênante 
de  percevoir  le  droit  de  quarantième  denier  sur  les  mar- 
chandises qui  relèvent  de  la  ferme  de  la  draperie,  mercerie 
et  chenevainge.  Les  députés  des  paroisses,  à l’avis  desquels 
les  marchands  se  sont  rangés,  ont  opiné  pour  que  le  droit 
fut  réduit  au  quatre-vingtième,  mais  perçu  immédiate- 
ment à l’entrée  des  marchandises;  les  échevins  et  le  syn- 
dic du  clergé  se  sont  opposés  à cette  réduction. 

Les  marchands  tanneurs,  en  leur  particulier,  ont  éga- 
lement demandé  une  réduction  semblable  sur  les  cuirs 
façonnés  dans  leurs  manufactures. 

L’intendant  appuie  ces  propositions  de  réduction , 
comme  le  seul  moyen  de  rétablir  le  commerce,  au  profil 
de  la  ville  aussi  bien  que  des  marchands. 

539.  M.  de  la  Faluere  , premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

i3  Mars  1 68S. 

« Apparemment  il  n'y  aura  plus  de  difficultés  sur  la  percep- 
tion des  nouveaux  droits  et  renvoy  des  marchandises  qui  ne 
doivent  pas  estre  apportées  en  cette  province;  mais,  par  le  ren- 
voy d’un  vaisseau  chargé  de  toiles  qu'il  a esté  obligé  de  rap- 
porter des  Indes,  et  par  le  déplaisir  que  les  Anglois  témoignent 
du  renvoy  de  ce  qui  vient  de  chez  eux,  il  est  à craindre  que  le 
commerce , qui  a souffert  cette  année  par  le  retour  de  ce  que 
les  marchands  ont  esté  obligés  de  rapporter,  ne  diminue  nota- 
blement par  ce  qu’il  leur  est  ordonné  de  renvoyer.  Ceux  de  Saint- 
Malo  sembleraient  assez  vouloir  équiper  une  espèce  de  flotte, 
si  le  Roy  le  leur  vouloit  permettre , et  par  là  se  rendre  les  mais-' 
très  du  commerce;  mais,  outre  que  l'on  m’a  dit  que  la  permis- 
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sion  leur  en  a esté  cy-devant  refusée,  en  ayant  conféré  icy,  on 
a trouvé  que  la  chose,  à la  vérité,  seroit  bonne  pour  eux,  mais 
ferait  tort  au  reste  du  royaume.  On  convient  néanmoins  que 
leur  extrême  fidélité  dans  le  commerce  et  leur  bravoure  sur  la 
mer,  jointe  avec  leur  adresse,  peut  dans  les  occasions  mériter 
de  la  préférence*.» 

* M.  de  la  Faluère  écrit  encore,  le  if>  octobre  suivant  : «Les  habi- 
tons de  Saint-Malo  ont  déjà  des  vaisseaux  équipés  pour  aller  en  course; 
on  prétend  qu’avant  six  mois  ils  auront  plus  de  trente  corsaires  en  mer. 
Je  suis  persuadé  fortement,  par  tout  ce  que  l’on  m’en  a dit  dans  la  pro- 
vince, qu’ils  n’y  perdront  pas  leur  temps,  estant  les  plus  hardis  cor- 
saires de  la  mer;  mais  ils  demandent  les  prises  et  qu’on  laisse  le  juge- 
ment dans  la  province,  sans  les  traduire  au  Conseil,  où  toute  l’utilité 
de  leurs  conquestes  se  perdroit  à poursuivre  la  confirmation  de  leurs 
prises,  et  par  conséquent  les  décourage Quand  ils  se  sont  autre- 

fois meslés  de  ce  métier,  le  commerce  n’a  pas  laissé  d’aller  chez  eux.» 
Voir  aussi  une  lettre  du  (i  novembre. 


5 AO.  M.  V Évêque  de  Pamiers 

au  Contrôleur  général. 

i (5  Mars  1 688. 

« Je  continue  de  vous  demander  l’honneur  de  vostre  protec- 
tion pour  le  pays  de  Foix.  Les  peuples  qui  l’habitent  n’ont 
jamais  manqué  à la  fidélité  qu'ils  doivent  à leur  prince,  et  la 
liberté  que  les  Roys  leur  ont  donnée  jusqu’icy  de  s’assembler 
en  corps  d’Estats , n’a  fait  qu’affermir  cette  obéissance  aveugle 

qu’ils  ont  toujours  eue  pour  les  ordres  de  S.  M La  cour 

a toujours  eu  des  raisons  de  flatter  par  quelque  endroit  les 
peuples  des  provinces  frontières,  de  qui  il  est  d'ailleurs  plus 
aysé  de  tirer  des  sommes  considérables  dans  des  besoins  pres- 
sans  de  l 'Estât,  ou  par  des  impositions,  ou  par  des  emprunts 
qu’elles  ont  souvent  faits  pour  le  Roy,  que  de  celles  dans  les- 
quelles on  a établi  des  élections.  » 

Le  diocèse  de  Pamiers  comprend  quarante-deux  pa- 
roisses situées  en  Languedoc,  qui  se  plaignent  d’être 
obligées  de  contribuer  aux  impositions  générales  de  celte 
province.  Le  seul  moyen  de  remédier  à cetle  mauvaise 
organisation  serait  de  rendre  à l’évêque  et  aux  consuls  de 
Pamiers  l’entrée  dont  ils  jouissaient  autrefois  aux  Etals 
généraux  de  Languedoc.  La  ville  de  Pamiers,  au  lieu 
de  rester  neutre  entre  les  deux  provinces,  contribuerait 
elle-même  aux  impositions  du  Languedoc.  L’évêque  ne 
cesserait  pas,  du  reste,  de  présider  les  États  de  Foix , dans 
les  mêmes  conditions  que  les  évêques  de  Mende,  du  Puy 
et  de  Viviers,  qui,  ayant  entrée  aux  États  de  Languedoc, 
président  en  outre  ceux  de  Gévaudan,  de  Velay  et  de  Vi- 
varais.  Enfin,  cette  mesure  aurait  l’avantage  d’éviter  que 
les  États  de  Languedoc  ne  fissent  difficulté  de  recevoir 
l’évêque  nouvellement  créé  d’Alais,  sous  prétexte  que  le 
nombre  des  prélats  ne  doit  pas  être  impair*. 

**  Voir,  au  sujet  de  ces  Etats,  les  rapports  envoyés  précédemment 
par  le  même  prélat,  le  2 3 décembre  1687  et  le  10  février  1688  , puis 
les  lettres  du  3i  mai,  du  2 juillet,  du  3i  août  (gratifications  du  gou- 


verneur et  du  lieutenant  de  Roi),  du  28  septembre  (comptes  du  tréso- 
rier), du  5 octobre  (projet  de  règlement)  et  du  21  décembre.  — La 
session  ayant  été  retardée , on  remit  à l’année  suivante  les  réformes  pro- 
posées par  M.  de  la  Berchère.  (Lettre  du  25  lévrier;  lettres  du  contrô- 
leur général , 3o  août  et  8 octobre.) 

Sur  la  session  des  Etats  de  Nébouzan  et  des  Qualre-Vallées , voir 
les  rapports  de  M.  de  la  Berchère,  à la  date  du  17  novembre. 


541.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

20  Mars  1688. 

rrj’ay  différé  à vous  répondre  sur  l’affaire  des  attentes  et  à 
vous  faire  savoir  les  intentions  du  Roy,  parce  qu  elle  est  abso- 
lument importante  et  difficile  dans  les  conjonctures  présentes, 
comme  vous  l’avez  marqué  vous-mesme,  et  il  m’a  paru  cpie, 
n’y  ayant  rien  à changer  à l’égard  du  premier  terme,  il  n’y  avoit 
rien  qui  dust  presser  jusqu’icy.  J’ay  attendu  le  retour  du  sieur 
de  Pennautier,  qui  a tardé  plus  que  je  n’avois  cru,  et  j’ay  rap- 
porté l’affaire  deux  différentes  fois  au  Roy,  après  quoy  je  suis 
en  estât  de  vous  expliquer  ses  intentions.  Mais  je  vous  dois  dire 
d’abord  qu’il  n’y  a pas  à douter  que  l’abus  et  les  inconvéniens 
ne  soient  trop  grands  pour  les  tolérer,  et  qu’ils  ne  soient  autant 
venus  de  l'avidité  des  financiers  pour  se  procurer  du  gain  et 
des  intérests,  que  de  toute  autre  cause.  Le  trésorier  de  la  Bourse 
s’est  fait  un  revenu  de  ce  qu’il  tire  des  receveurs,  les  receveurs 
ont  voulu  s’indemniser  et  profiter  aussy  de  leur  costé  aux  dé- 
pens des  collecteurs,  et  les  collecteurs  aux  dépens  des  contri- 
buables. Je  crains  mesme,  par  tout  ce  que  j’en  ay  appris, 
qu’outre  ces  intérests  d’attente  excessifs,  l’on  ne  tire  encore  une 
espèce  d’usure  pour  les  moindres  reculemens.  Le  prétexte  le 
plus  spécieux  est  d’éviter  les  frais , et  il  est  vray  que  ces  frais 
pourroient  estre  de  telle  nature,  notamment  en  Languedoc,  où 
il  n’y  a point  d’officiers  pour  les  taxer  et  où  la  voye  la  plus 
ordinaire  de  contraindre  est  le  décret  des  fonds,  qu’ils  seroient 
encore  plus  à charge  que  les  intérests  d’attente;  mais  il  faut 
tascher  à éviter  l’un  et  l’autre  de  ces  inconvéniens,  autant  qu’il 
se  peut.  Le  Roy  s’attend  que  vostre  vigilance  et  vos  lumières 
y contribueront  beaucoup,  et  que  MM.  les  évesques,  qui  ont 
l’autorité  dans  les  assiettes,  voulant  répondre  aux  intentions  du 
Roy,  qui  n’a  rien  plus  à cœur  que  le  soulagement  de  ses  peu- 
ples et  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  de  ses  provinces,  y 
contribueront  de  toutes  leurs  forces.  Pour  cela,  la  première  ré- 
solution du  Roy  a esté  de  ne  point  donner  d’arrest  qui  pust  en 
façon  quelconque  autoriser  une  chose  que  S.  M.  désire  fort  de 
voir  réformer,  et  qui  list  d’ailleurs  trop  d’éclat,  sans  néanmoins 
produire  plus  de  fruit  que  celuy  que  S.  M.  attend  du  concours 
de  tous  ceux  qui  doivent  agir  en  cela  pour  le  bien  de  la  pro- 
vince. 

« A l’égard  du  premier  terme  de  l'attente , S.  M.  convient  de  n’y 
pas  toucher  pour  cette  année,  la  chose  estant  trop  engagée;  mais 
j’ay  bien  fait  entendre  au  sieur  de  Pennautier  qu’il  doit  prendre 
ses  mesures  en  sorte  que,  pour  l’année  prochaine,  l'intérest  soit 
réduit  à deux  pour  cent,  si  l'on  ne  peut  pas  mieux  faire;  car, 
entre  cy  et  ce  temps-là,  une  heureuse  récolte,  les  dispositions 
générales  et  les  bontés  du  Roy  pour  la  province  pourroient  vous 
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donner  occasion  d’éviter  ce  double  payement  en  un  mesme 
temps,  qui  doit  presser  les  contribuables  de  débiter  leurs  den- 
rées avec  perte  et  souvent  à contre-temps.  Il  y a une  si  grande 
relation  en  cela  aux  traités  «pie  les  Estais  font  avec  le  trésorier 
de  la  Bourse  et  que  les  assiettes  des  diocèses  font  avec  leurs  re- 
ceveurs, qu'il  faut  beaucoup  d’attention  pour  bien  ménager  ses 
mesures  de  part  et  d’autre.  Pour  toutes  les  attentes  des  autres 
payemens  que  les  receveurs  prennent  des  collecteurs,  et,  par 
contrecoup,  les  collecteurs  des  contribuables,  le  Boy  n’en  peut, 

en  aucune  manière , tolérer  l’abus  plus  longtemps Mais 

il  est  bien  important,  en  mesme  temps,  que  vous  prévoyiez 
tous  les  expédienset  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  prévenir  les 
frais  et  la  rigueur  des  contraintes,  que  l’on  pourroit  peul-estre 
mesme  affecter  pour  continuer  le  profit  particulier  et  rendre 
plus  difficile  l’exécution  des  ordres  du  Roy  pour  le  soulagement 
de  ses  peuples.  Je  suis  persuadé  que  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  efficace  est  le  choix  des  receveurs  et  le  soin  que  l’on  pren- 
dra de  veiller  à leur  conduite,  avec  la  distinction  que  Messieurs 
îles  Estais  pourront  faire  de  ceux  qui  font  leurs  recouvremens 
en  ménageant  les  peuples,  d’avec  ceux  qui  les  surchargent, 
comme  le  Boy  en  use  dans  les  généralités* n 

* Pour  favoriser  ces  mesures,  il  fut  ordonné  que  les  fonds  destinés 
aux  Etats,  aux  répara  fions,  aux  mortes-payes  et  aux  garnisons  ne  seraient 
exigibles  qu’à  ta  fin  du  mois  d’août,  c’est-à-dire  à l’échéance  du  se- 
cond terme.  (Lettre  du  3i  décembre.) 

542.  M.  Feydeau  de  Brou,  intendant  à Bouen, 
au  Controleur  général. 

a h Mars  î C88. 

rJe  trouve  les  échevins  et  habitans  de  la  ville  de  Dieppe  bien 
fondés  en  leurs  remonstrances,  parce  qu’effectivement  les  com- 
munautés y ont  fait  un  très-grand  nombre  d’acquisitions,  et  que 
les  règlemens  anciens  et  nouveaux  les  défendent  absolument; 
<•  est  pourquoy  j’estime,  sous  voslre  bon  plaisir,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  renouveler  lesdits  règlemens,  que  l’on  peut  seulement 
enjoindre  au  commissaire  départi  d’y  tenir  la  main  et  empes- 
cher  qu’à  l’avenir  il  ne  soit  fait  aucunes  acquisitions  par  les- 
dites  communautés  sans  sa  participation,  desquelles  lesdits 
échevins  seront  tenus  l'avertir,  afin  qu’il  puisse  donner  les 
ordres  nécessaires  en  conséquence  de  ceux  qu’il  vous  plaira  luy 
prescrire,  sur  le  rapport  qu’il  vous  fera  de  leurs  raisons  réci- 
proques. » 

5 A3.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÉrulle , intendant  à Lyon. 

2 r>  Mars  i(>88. 

tr Pour  ce  qui  est  de  l’exemption  des  commis  pour 

logemens  de  gens  de  guerre,  elle  a esté  mise  dans  l’ordonnance 
parce  que,  sans  cela,  les  officiers  des  villes  ne  manqueroienl 
pas  de  les  en  accabler  par  animosité;  mais,  lorsque  ces  commis 
sont  riches,  et  surtout  lorsqu’ils  ont  des  maisons  ou  autres  biens 
dans  les  lieux  de  passage,  il  est  de  la  prudence  de  MM.  les 


intendans  de  leur  faire  porter  leur  paî  t de  ces  charges  pu- 
bliques, sans  néanmoins  en  laisser  les  officiers  de  ville  les 
maistres. 

rrll  n’en  est  pas  de  mesme  des  exemptions  de  tailles.  Un  com- 
mis qui  fait  de  nouvelles  acquisitions  ou  un  commerce  parti- 
culier pour  son  compte,  dans  le  lieu  où  il  est  établi,  peut  sans 
difficulté  estre  imposé  aux  tailles  et  augmenté  à proportion  de 
l’augmentation  de  ses  facultés,  nonobstant  le  privilège  de  sa 
commission.  Si,  au  contraire,  il  ne  fait  autre  chose  que  sa  com- 
mission, quelque  utile  qu  elle  luy  soit,  il  ne  doit  point  estre  im- 
posé, s’il  n’est  point  taillable  d’ailleurs.» 

5 \h.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

à Avril  i 688. 

Il  envoie,  suivant  les  ordres  du  Roi,  un  mémoire  sur 
l’assemblée  des  Etats  de  Béarn  et  de  ceux  de  Navarre, 
avec  un  projet  de  règlement  et  de  réformation  de  divers 
abus. 

Composition  de  ces  Etals;  forme  et  ordre  des  délibéra- 
tions. — Le  droit  d’entrée,  en  ce  qui  concerne  la  noblesse, 
pourrait  être  considérablement  réduit  et  restreint,  comme 
dans  l’ancien  temps,  aux  seuls  barons  ou  aux  seigneurs 
ayant  baile,  jurats  et  cour.  — Au  lieu  de  laisser  aux 
Etats  une  apparence  de  liberté  dans  la  fixation  du  Don 
gratuit,  le  Roi  pourrait  en  fixer  le  montant  dans  les  com- 
missions qu’il  adresse  pour  la  tenue  des  assemblées.  — - 
Projet  de  réduction  et  de  répartition  nouvelle  des  gratifi- 
cations ou  tailluquets;  règlement  semblable  pour  les  frais 
de  députation  et  les  vacations  de  l’Abrégé,  etc.  * 

* Ce  procès-verbal  est  beaucoup  plus  considérable,  au  point  de  vue 
des  Etats,  que  celui  qui  est  reproduit  plus  haut,  n°  I17.  — Le  Roi  ap- 
prouva quelques-unes  des  réformes  proposées,  et,  en  outre,  déchargea 
la  province  des  sommes  qu’elle  restait  devoir  pour  le  huitième  denier: 
mais,  quant  aux  changements  dans  le  droit  d’entrée,  dans  les  gratifica- 
tions ou  la  répartition  des  tailluquets,  il  se  réserva  de  les  faire  succes- 
sivement et  avec  ménagement.  (Réponse,  du  28  juin.) 

Sur  le  recouvrement  du  huitième  denier  dans  cette  province,  voir 
les  lettres  deMM.  de  Vaubourg,  26  avril  1 680 , et  Feydeau  du  Plessis. 
12  et  2 c)  janvier,  16  mai  1688. 


5A 5.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Miromenil  . intendant  en  Champagne. 

5 Avril  1688. 

aj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vos  deux  lettres  des  16  et  18 
du  mois  passé,  sur  les  difficultés  qui  se  trouvent  à faire  les 
recouvremens  de  la  taille  dans  les  paroisses  des  élections  de 
Reims  et  Vitry.  S.  M.  n’a  pas  estimé,  à cause  des  conséquences, 
devoir  laisser  espérer  aux  contribuables  aucune  diminution,  ni 
mesme  de  surséance;  mais,  comme  elle  est  résolue  de  pourvoir 
à leur  soulagement  à proportion  du  besoin  qu’ils  en  ont,  elle 
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ddsire  que,  sans  rien  forcer  par  des  Irais  el  des  poursuites  ex- 
traordinaires contre  les  redevables,  vous  poussiez  les  recouvre- 
mens  le  plus  loin  que  vous  pourrez,  et  le  Roy  tiendra  le  surplus 
en  surséance  au  receveur  général,  qui  pourra,  par  ce  moyen, 
en  user  de  mesme  envers  les  receveurs  particuliers,  et  ceux-cy 
envers  les  peuples.  Le  receveur  général  se  doit  rendre  incessam- 
ment auprès  de  vous,  et  il  sera  de  vostre  prudence  d'examiner 
soigneusement  avec  luy  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  surseoir  à 
chaque  communauté , observant  que  le  trop  de  relaschement  et 
le  trop  de  rigueur  peuvent  eslre  également  nuisibles  en  de  pa- 
reilles conjonctures.  Mais  le  principal  est  d'exécuter  cela  de  ma- 
nière que  les  peuples  profitent  de  celte  grâce  sans  s'apercevoir 
<pie  c'est  par  ordre  du  Roy,  ce  qui  est  d’autant  plus  important 
que  j'apprends  qu’ils  sont  déjà  fortement  prévenus  qu’il  y a 
ordre  de  ne  les  point  poursuivre  et  de  ne  leur  làire  aucuns  frais, 
que  mesme  les  officiers  des  élections  confirment  cela  par  leurs 
discours.  Il  est  dangereux  de  laisser  prendre  pied  à de  telles 
opinions  dans  l’esprit  des  peuples,  surtout  dans  ce  temps-cy, 
qui  demande  qu’on  les  traite  avec  beaucoup  de  ménagement, 
et  vous  devez  vous  expliquer  fortement  là-dessus  avec  les  offi- 
ciers des  élections,  témoigner  hautement  que  l’intention  du  Roy 
est  que  les  payemens  se  fassent  dans  les  termes  ordinaires;  mais 
vous  veillerez  aussy,  en  mesme  temps,  à ce  que  les  receveurs 
ne  fassent  point  d’emprisonnemens  ni  aucunes  autres  pour- 
suites trop  vives , si  ce  n'est  contre  ceux  qui  seroient  notoire- 
ment en  demeure  de  payer  par  pure  obstination.  Il  sera  bien 
nécessaire,  pour  exécuter  cecy  avec  prudence  et  discrétion,  que 
vous  vous  transportiez  vous-mesme  sur  les  lieux  le  plus  souvent 
que  vous  pourrez,  et  que  vous  me  mandiez  exactement  tout  ce 
qui  se  passera  en  exécution  de  cecy,  afin  que  j’en  rende  compte 
au  Roy  *.  » 

* La  baisse  très-considérable  du  prix  des  vins  ( plus  des  trois  quarts) 
avait  amené  des  retards  dans  le  recouvrement  des  impôts,  et  plusieurs 
paroisses  avaient  tenté  de  s’assembler  pour  demander  au  Roi  des  dimi- 
nutions. (Lettres  de  M.  de  Miroménil,  1 6 et  1 8 mars.) 

5 AG.  M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  general. 

5 Avril  i(588. 

Plaintes  des  négociants  au  sujet  de  la  révocation  du 
transit  (arrêt  du  q mars). 

rrLe  préambule  del’arrest  fait  assez  connoistre  que  l'intention 
du  Roy  a esté  de  comprendre  dans  la  révocation  du  transit  les 
marchandises  du  pays  conquis,  aussy  bien  que  celles  des  pays 
étrangers,  et,  quoyque  le  dispositif  ne  parle  que  de  ces  der- 
nières, il  faut  nécessairement  supposer  que,  sous  le  terme  de 
"pays  étrangers»,  les  provinces  réputées  étrangères,  comme 
celle-cy,  sont  comprises.  C’est  ce  qui  a obligé  les  commis  des  cinq 
grosses  fermes  de  refuser  les  billets  ordinaires  pour  le  transit 
et  les  négocions  du  pays  conquis  d’avoir  recours  à vostre  auto- 
rité pour  faire  passer,  comme  à l'ordinaire,  leurs  marchandises 
dans  les  pays  étrangers  en  traversant  le  royaume.  Une  grande 
partie  des  étoffes  qui  se  manufacturent  en  cette  ville  sont  en- 
voyées par  terre  à Marseille,  d'où  elles  passent  à Barcelone  el 


en  Italie.  Il  faut  de  nécessité  que  ce  commerce  tombe,  si  ces 
marchandises,  qui  ne  sont  considérables  et  que  les  étrangers  ne 
nous  demandent  qu'à  cause  de  leur  bas  prix,  sont  obligées  de 
payer  les  droits  d’entrée  el  de  sortie  du  royaume.  Ce  fut  sur  ces 
mesmes  raisons  qu’en  l’année  167/1,  le  transit  ayant  esté  révo- 
qué, comme  il  l’est  aujourd’huy,  le  Roy  trouva  bon  que  les  villes 
de  Lille  et  de  Tournay  envoyassent  des  députés  à la  cour,  el 
qu’après  les  avoir  entendus,  S.  M.  leur  accorda  l’arrest  dont  je 
joins  un  exemplaire  à cette  lettre,  par  lequel  la  liberté  fies  en- 
treposts  el  transit  fut  accordée  aux  négocians  de  ce  pays,  à con- 
dition que  les  manufactures  qui  passeraient  par  transit  seroient 
accompagnées  de  certificats  des  juges  et  Magistrats  des  villes 
et  visitées  et  plombées  en  la  manière  accoustumée,  à la  sortie 

des  bureaux Je  crois  qu’on  pourrait  y ajouter,  pour  une 

plus  grande  précaution,  que  non-seulement  les  ballots  seroient 
visités  et  plombés  dans  les  bureaux,  mais  encore  que  les  mar- 
chandises seraient  emballées  en  présence  des  commis*.» 

* A celle  iettre  est  joint,  outre  les  arrêts  de  167/1  el  1688,  le  mé- 
moire présenté  par  les  négociants  flamands,  où  se  trouvent  développés 
les  mêmes  raisonnements  en  faveur  du  transit. 

Voir,  à la  date  du  icr  juin,  l’adresse  de  remerciement  envoyée  par 
le  corps  de  ville  de  Lille  au  contrôleur  général,  à l'occasion  du  réta- 
blissement du  transit. 

547.  M.  de  MÈnars , intendant  à Paris, 
au  Contrôleur  general. 

5 Avril  1688. 

Les  marchands  drapiers  de  Beauvais  demandent  a 
s’imposer  pour  rembourser  leur  part  dans  les  i,5oott  de 
rente  dues  par  la  ville  à l’Hôtel-Dieu  et  au  bureau  des 
pauvres,  par  suite  de  la  suppression  des  octrois  qui  frap- 
paient anciennement  leur  commerce  et  qui  étaient  appli- 
qués au  payement  de  cetle  rente;  mais,  avant  d’auto- 
riser cette  imposition,  il  convient  de  fixer  à quelle  somme 
doivent  monter  les  frais  du  remboursement,  du  payement 
des  arrérages  et  des  dépenses  faites  pour  l’obtention  de 
l’arrêt  de  suppression*. 

* L’arrêt,  daté  du  a5  mars  1687,  est  joint,  avec  plusieurs  autre? 
pièces,  à la  lettre  de  l’intendant. 


548.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 

8 Avril  1 688. 

rr L’intention  du  Roy  est  que  l’on  laisse  aux  juges  ordinaires 
la  connoissance  des  affaires  qui  naissent  en  exécution  des  édits 
et  déclarations  registrés  aux  greffes  des  juridictions;  mais, 
lorsque  les  officiers,  faute  d’autorité  ou  de  lumières,  et  mesme 
quelquefois  de  bonnes  intentions,  ne  soutiennent  pas  les  droits 
du  Roy  avec  assez  de  vigueur,  il  est  nécessaire  que  vous  en  pre- 
niez connoissance,  soit  pour  instruire  les  juges  de  leur  devoir, 
soit  pour  rectifier  par  vos  ordonnances  ce  qu’ils  auraient  fait  de 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


144 


mal.  Mais  le  premier  parti  est  plus  régulier  et  plus  conforme 
aux  intentions  du  Roy  *.  « 

* Cette  instruction  fait  réponse  à une  lettre  du  27  mars  précédent, 
par  laquelle  l’intendant  se  déclarait  incompétent  pour  prendre  connais- 
sance, sur  la  requête  du  fermier  du  domaine,  des  contraventions  rela- 
tives au  contrôle  des  exploits. 

Une  circulaire  avait  été  adressée  le  16  mars  à tous  les  intendants,  au 
sujet  de  la  déclaration  rendue  le  17  février  précédent  pour  le  règlement 
des  procédures  et  des  frais  de  justice. 


549.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointei.  , intendant  à Tours. 

8 Avril  1 688. 

Les  fermiers  des  gabelles  se  plaignent  que  les  officiers 
de  l’élection  et  du  grenier  à sel  de  Richelieu  modèrent 
toujours  les  amendes  prononcées  pour  faux-saunage , sous 
prétexte  qu’ils  ne  trouvent  qu’une  petite  quantité  de  sel 
chez  les  délinquants.  Ces  modérations  11e  sont  permises 
qu’en  matière  d’aides,  et  le  Roi  ne  donne  pas  aux  élus 
cette  liberté  d’appréciation  en  ce  qui  touche  les  gabelles. 

550.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

8,  i5,  ai,  2Ô  et  27  Avril  1688. 

L’argent  blanc  devient  si  rare  que  les  courtiers  de  change 
en  donnent  jusqu’à  1 1/2  p.  0/0  ; on  sait,  d’autre  part,  qu’il 
en  sort  beaucoup  dans  des  balles  de  draps,  ou  par  d’autres 
moyens  de  fraude  que  favorisent  les  commis  de  la  douane. 
La  seule  ressource  pour  faire  revenir  les  espèces  serait  de 
réduire  de  moitié,  comme  c’était  l’usage  précédemment, 
le  droit  d’entrée  de  10  sols  par  marc  qui  pèse  sur  les  ma- 
tières en  lingots,  et  en  même  temps  d’empêcher  que  les 
échevins  de  Marseille  n’aillent  chercher  des  blés  à l’étran- 
ger, au  lieu  de  venir  acheter  ceux  delà  Bourgogne,  qui  se 
perdent  dans  les  greniers  *. 

La  Monnaie  de  Chambéry  comptait  sur  l’argent  que 
M.  le  duc  du  Maine  devait  envoyer  en  Savoie  pour  partie 
du  payement  du  duché  d’Aumale;  mais,  suivant  l’ordre 
du  Roi,  il  n’a  été  permis  au  fermier  de  Madame  Royale 
d’emporter  que  des  louis  d’or,  et  l’on  a arrêté  à la  sortie 
un  ballot  où  il  avait  fait  cacher  plusieurs  sacs  d’espèces 
blanches**. 

* M.  de  Bérulle  donne  pour  raison  de  cette  préférence,  que  les  droits 
exigés  indûment  à Lyon  et  les  péages  du  Rhône  élèvent  trop  haut  le  prix 
des  blés,  et  il  dit  que  le  royaume  y perd  plus  de  l\  millions. 

**  Voir  aussi,  aux  dates  du  îü  septembre  suivant,  du  16  et  du 
17  octobre,  les  lettres  relatives  à la  saisie  d’espèces  envoyées  en  Suisse 
par  deux  banquiers  lyonnais,  avec  un  simple  passe-port  de  l’archevêque, 
et  non  de  l’intendant,  les  Suisses  prétendant  être  exemptés  de  cette 
obligation. 


551.  M.  Ledret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

9 Avril  1688. 

«■ La  seule  grâce  que  M.  l'abbé  Verjus,  nommé  évesque 

de  Grasse,  demande  présentement,  est  qu’il  luy  soit  permis 
de  rentrer  dans  les  dixmes  dont  le  Roy  jouit,  comme  ayant  esté 
vendues  à S.  M. , en  l’année  1608,  avec  les  autres  droits  de  la 
terre , et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  trouverez  pas  beaucoup 
de  difficulté  à sa  prétention,  si  vous  avez  la  bonté  de  considérer 
deux  choses  : l’une,  que  ces  dixmes,  qui  sont  purement  ecclé- 
siastiques, ayant  esté  inféodées  au  profit  de  MM.  de  Grimaldi 
contre  les  règles  prescrites  par  les  canons,  il  est  de  la  bienséance, 
et  peut-estre  mesme  de  la  piété  du  Roy,  qu’elles  retournent  à 
l’évesclié  de  Grasse , que  vous  savez  estre  d’un  très-petit  revenu . 
et  dont  elles  faisoient  originairement  le  patrimoine;  et  l'autre, 
qu’en  les  remettant  à M.  l’abbé  Verjus  aux  conditions  qu’il  les 
demande  luy -mesme,  c’est-à-dire,  avec  leurs  charges,  S.  M. 
11e  diminuera  son  revenu  que  de  3 à Aoott  par  chacun  an, 
puisqu’il  résulte  des  mémoires  que  j’ay  fait  prendre  sur  les 
lieux  avec  beaucoup  de  soin,  que  ces  dixmes  ne  produisent 
au  sous-fermier  des  domaines  d'Antibes  que  2,200  tt  de  rente, 
et  que  les  charges  indispensables  montent  annuellement  à 
la  somme  de  i,77ott.  savoir  : au  curé,  qui  demande  sa  por- 
tion congrue,  suivant  la  dernière  déclaration,  3oott;  à cinq 
autres  ecclésiastiques  qui  desservent  la  paroisse,  à raison  de 
i5ott  chacun,  suivant  la  mesme  déclaration,  750 ft;  au  prédi- 
cateur de  l’a  vent  et  du  caresme , 1 2 0 tt  ; à M.  l’évesque  de  Grasse , 
pour  une  pension  qui  luy  a esté  payée  de  tout  temps,  i5ott; 
pour  la  part  que  la  dixme  doit  porter  des  décimes  ordinaires 
et  extraordinaires,  à proportion  des  autres  revenus  de  la  terre. 
i5ott;  pour  les  réparations  et  entretien  de  l’église,  qui  est  en 
très-mauvais  estât  et  sans  ornemens,  i5ott,  et  enfin,  pour  le 
clerc  et  pour  la  lampe  de  l’église,  i5ott.  Aussy  paroist-il,  par 
le  dernier  mémoire  de  M.  l’abbé  Verjus,  que  son  dessein,  en 
cas  que  le  Roy  luy  permette  de  rentrer  dans  cette  dixme,  est 
d’en  augmenter  le  produit,  en  obligeant  les  possédant  fonds  au 
terroir  d’Antibes , qui , depuis  l'inféodation , ne  font  fournie  qu’au 
quarantain,  de  luy  payer  à l’avenir  à la  cote  qu  elle  estoit  levée, 
lorsque  Clément  VU  en  dépouilla  l’église  de  Grasse  en  faveur 
de  MM.  de  Grimaldi,  ou  du  moins  sur  le  pied  et  suivant  l’usage 
des  lieux  circonvoisins  *.  » 

* A celte  lettre  sont  joints  deux  mémoires  historiques  sur  les  droits 
des  évêques  de  Grasse. 


552.  M.  Faultrier,  intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

1 2 Avril  1688. 

Saisie  de  louis  d'or  faite  sur  deux  marchands  liégeois, 
à la  sortie  du  royaume. 

.T Ces  marchands  disent  pour  eux  qu'ils  sont  étrangers,  qu’ils 
peuvent  passer  sur  les  terres  du  Roy  et  porter  1 argent  dont 
ils  ont  besoin  pour  leur  trafic . que  les  règlemens  du  royaume 
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sont  sans  autorité  sur  les  personnes  de  différente  domination; 
qu’ainsy  l’arrest  qui  défend  de  faire  sortir  de  l’argent  des  Estais 
du  Roy  n’est  pas  une  loy  pour  ceux  dont  il  n’est  pas  le  souve- 
rain; que,  dans  la  pratique  mesine,  ces  règlemens  ne  se  peuvent 
pas  exécuter  à la  rigueur  pour  les  petites  sommes;  (pie,  tous 
les  jours,  nos  marchands  vont  au  loin  acheter  des  marchandises 
pour  l’argent  qu’ils  y portent,  comme  les  étrangers  viennent 
aussy  en  France  avec  l’argent  de  leur  pays,  sans  quoy  le  com- 
merce ne  pourrait  subsister.  Voilà  tout  ce  qu  il  y a de  meilleur 
pour  eux;  mais  je  pense  que  la  conjoncture  du  temps  ne  leur 
est  pas  favorable,  car  il  seroit  aysé  à tous  les  religion naires  de 
se  servir  d’un  étranger  pour  emporter  impunément  de  l’argent 
du  royaume*." 

* Le  contrôleur  général  écrit,  le  2/1  avril,  que,  en  qualité  d’étran- 
gers, «que  l’on  peut  dire  en  quelque  façon  n’avoir  fait  qu’emprunter 
le  passage,»  et  en  faveur  du  commerce,  les  marchands  peuvent  réclamer 
leurs  espèces , pourvu  que  le  public  soit  clairement  instruit  des  condi- 
tions particulières  de  cette  restitution. 

Diverses  saisies  faites  à la  frontière  de  Suisse,  par  ordre  de  M.  de 
Bérulle,  furent  également  désapprouvées  (lettres  de  M.  de  Bérulle, 
Lyon,  2/1  janvier  1689,  22  février,  iQr,  2 et  5 mars,  5 avril;  lettres  du 
contrôleur  général,  h,  1 5 et  23  mars,  16  avril);  ce  dernier  écrit,  le 
3o  janvier  : «Pour  ce  qui  est  de  la  quantité  d’argent  que  l’on  peut  lais- 
ser emporter  à un  passager,  il  est  difficile  de  donner  sur  cela  des  règles 
bien  précises,  cela  dépendant  des  circonstances,  qui  ne  se  trouvent 
jamais  les  mesmes,  comme  la  qualité,  l’équipage,  le  lieu  où  l’on  va, 
et  autres."  — Voir  aussi  une  autre  lettre,  du  6 mai  1G88,  au  même 
intendant,  sur  les  arrivages  de  matières  monétaires,  les  fontes  ou  affi- 
nages clandestins,  l’exportation  des  espèces,  etc. 

553.  il/,  de  la  Berciiere,  intendant  à Montauban, 

AV  CONTROLEUR  GENERAL. 

1/1  Avril  1688. 

Il  envoie  un  mémoire  pour  l’achèvement  de  la  réforma- 
lion  des  domaines  de  la  généralité.  Depuis  la  suspension 
du  travail,  en  r G 8 3 , l’arrêt  qui  ordonnait  aux  vassaux 
de  rendre  par-devant  les  bureaux  des  finances  leurs  foi 
et  hommages,  aveux  et  dénombrements,  n’a  reçu  presque 
aucune  exécution.  M.  de  la  Rerchère  propose  d’établir 
pour  cet  objet  une  commission  pareille  à celle  qui  fonc- 
tionne en  Languedoc,  composée  de  deux  trésoriers  de 
France,  de  deux  conseillers  de  la  Cour  des  aides  et  d’un 
procureur  du  Roi,  sous  la  présidence  de  l'intendant*. 

\oir,  a la  même  date,  une  lettre  du  sieur  d’Héricourt,  qui  avait 
rempli  les  fonctions  de  procureur  du  Roi  pour  la  réformation,  d’abord 
à Montauban,  puis  en  Béarn. 

En  Bourbonnais,  les  trésoriers  de  France  avaient  prétendu  forcer 
les  vassaux  du  Roi  à renouveler  leurs  aveux,  sous  le  prétexte  d’en  for- 
mer un  second  papier  terrier  pour  le  service  de  la  taxe  des  francs-fiefs. 
M.  d'Argouges  (17  mars)  proposa,  pour  épargner  cette  dépense  aux 
propriétaires  des  fiefs,  d’obliger  les  fermiers  du  domaine  à délivrer  au 
bureau  des  finances  une  expédition  de  tous  les  hommages  qu’ils  avaient 
reçus  avant  que  cette  fonction  fût  réservée  exclusivement  aux  tréso- 
riers de  France. 


55/i.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÈnil  , intendant  en  Champagne. 

20  Avril  1 088. 

« Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  de  l’impost  du  sel, 

que  vous  me  marquez  eslre  faite  avec  beaucoup  d inégalité  dans 
I élection  de  Vitry,  le  Roy  trouve  bon  (pie,  pendant  le  cours  de 
cette  année,  vous  dressiez  le  projet  d’une  nouvelle  répartition 
en  la  manière  que  vous  estimez  quelle  doive  eslre  réformée . 
observant  de  rejeter  sur  les  paroisses  les  plus  fortes  ce  dont 
vous  jugez  à propos  de  soulager  les  plus  foibles,  et  de  diminuer 
le  moins  qu’il  se  pourra  le  total  de  l’imposition  ordinaire. 

«Quant  à ce  que  vous  me  mandez  de  l’inégalité  des  mesures 
pour  la  vente  des  grains,  M.  Pussort,  qui  estoit  présent  lorsque 
j'en  rendis  compte  au  Roy,  dit  que  cela  provenoit  de  ce  que, 
par  les  coustumes  de  Champagne,  chaque  seigneur  justicier 
peut  avoir  une  mesure  particulière,  qu’ainsy  il  est  difficile  d’y 
donner  atteinte.  Examinez  ce  qui  en  est,  et,  si  vous  croyiez  que 
l’on  pust  faire  sur  cela  quelque  règlement  utile , sans  intéresser 
en  rien  le  droit  des  seigneurs  particuliers,  envoyez-m’en  le  pro- 
jet, afin  que  j en  rende  compte  au  Roy." 


555.  Le  Contrôleur  général 

h M.  de  la  Grange,  intendant  en  Alsace. 

2/1  Avril  1688. 

«L’on  m’a  donné  avis  que  feu  M.  l’Electeur  palatin  s’estant 
mis  en  possession  de  tous  les  biens  des  ecclésiastiques  qui  es- 
toient  sous  sa  domination,  il  en  est  arrivé  que,  depuis  que  le 
Roy  jouit  du  bailliage  de  Gemersheim,  les  bénéficiers  et  les 
fermiers  ont  joui  confusément  du  bien  les  uns  des  autres;  je 
vous  prie  de  vous  informer  de  ce  qui  en  est,  et  d’examiner  s’il 
ne  seroit  pas  à propos  de  séparer  les  droits  du  Roy  d’avec  ceux 
de  l’Eglise." 

556.  Ce  Contrôleur  général 

à M.  de  Nolntel  , intendant  à Tours. 

q h Avril  1 688. 

«Les  étapiers  se  plaignent  de  ce  que  les  maires,  échevins 
et  autres  officiers,  chagrins  de  ce  qu’ils  11e  sont  plus  chargés  de 
faire  les  fournitures,  sur  lesquelles  ils  faisoient  des  profits  ex- 
cessifs, font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  traverser  les  établisse- 
mens  des  étapiers  particuliers  et  les  obliger  à tout  abandon- 
ner, qu’ils  prennent  les  routes  des  mains  des  officiers,  et  les 
font  sortir  des  lieux  sans  prendre  leurs  quittances  d’étapes,  et 
que  de  plus  ils  ne  veulent  point  remettre  à l’étapier  les  routes 
ni  les  revues,  si  on  ne  leur  paye  un  droit  de  3o  sols  pour  cha- 
cune * " 

* Le  27  février  précédent,  M.  d’Argouges,  intendant  à Moulins,  au 
sujet  d’un  procès  intenté  pour  de  semblables  concussions  aux  consuls  de 
Bourbon,  proposait  de  convertir  les  procédures  et  les  châtiments  ordi- 
naires en  une  taxe  proportionnée  au  gain  fait  «par  ces  petits  pillards» 
sur  les  fournitures  de  toute  espèce. 
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557.  Le  Contrôleur  général 

ii  M.  de  la  Rev  nie,  lieutenant  général  de  police  à Paris. 

a5  Avril  1 688. 

Il  lui  envoie  une  instruction  pour  l’exécution  précise 
des  arrêts  relatifs  au  commerce  des  toiles  de  coton. 

Le  directeur  de  la  compagnie  des  Indes  orientales  de- 
vra dresser  un  état  de  toutes  les  toiles  qu’on  a fait  venir 
el  de  celles  qui  ont  été  vendues  sans  être  marquées.  Il 
sera  fait  une  perquisition  chez  tous  les  marchands,  en  leur 
laissant  la  libre  disposition  des  toiles  marquées  ou  dé- 
clarées; celles  qu’ils  pourront  prouver  par  leurs  registres 
avoir  été  achetées  de  la  compagnie  seront  marquées;  celles 
pour  lesquelles  ils  ne  pourront  faire  la  preuve  resteront 
à leur  charge,  pour  être  représentées  à toute  réquisi- 
tion, sans  qu’ils  en  puissent  disposer. 

Quant  aux  toiles  entrées  en  fraude  ou  recélées,  elles 
doivent  être  brûlées. 


558.  IL  de  BÂville,  intendant  eu  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

•2.5  Avril  et  16  Novembre  1 688. 

Réglementation  du  droit  de  cosse,  perçu  à raison  d’un 
quarantième  sur  les  grains  vendus  en  détail  par  les  étran- 
gers au  marché  de  Narbonne;  il  appartient  au  domaine 
pour  un  quart  et  demi. 


559.  M.  Feydeaij  de  Brou,  intendant  à Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

27  Avril  1688. 

A l’annonce  d’un  arrêt  rendu  sur  le  rapport  de  M.  de 
Louvois  et  portant  permission  aux  drapiers  drapants  de 
Rouen  d'employer  toutes  sortes  d’ouvriers  et  même  des 
étrangers,  les  compagnons  ouvriers  de  la  ville  se  sont 
soulevés  et  demandent  la  suppression  de  cet  arrêt,  comme 
contraire  à leurs  privilèges  et  aux  intérêts  de  deux  ou 
trois  mille  familles. 


560.  M.  Godefroy,  procureur  du  Roi  en  la  Chambre 
des  comptes  de  Lille, 

1 v Contrôleur  gÉ n é ral. 

2 7 Avril  1G88. 

rcLa  lettre  que  vous  m’avez  fait  1 honneur  de  m écrire  pour 
me  demander  en  quel  estât  est  1 inventaire  des  titres  de  la 
Chambre  des  comptes  de  celte  ville,  auquel  je  travaille  depuis 
longtemps , m’oblige  à vous  rendre  un  compte  exact  de  ce  que 
j'ay  fait  depuis  sept  années  que  le  Roy  m’a  commis  à la  garde 


de  cette  Chambre , en  la  place  de  mon  père . qui  y est  mort  après 
treize  années  de  services. 

rrLes  inventaires  que  M.  de  Bagnols  m’a  demandés  par  vos 
ordres  vous  auront  pu  faire  connoistre  que  cette  Chambre 
contient  les  comptes  des  domaines  et  aydes  de  Flandre,  d’Ar- 
tois, de  Hainaut,  de  Namur,  d’une  partie  de  Picardie,  du  Bou- 
lonnois,  du  Cambrésis.  et  du  comté  de  Bourgogne. 

crLes  registres  de  toutes  ces  provinces  sont  au  nombre  d en- 
viron quarante  mille,  suivant  l’estimation  que  j’en  ay  pu  faire; 
ils  sont  séparés  dans  sept  chambres  différentes,  et  divisés  suivant 
l’ordre  des  villes.  Le  détail  en  parut  si  grand  à M.  de  Souzy,  pour 
lors  icy  intendant , que , lorsqu’il  me  mit  en  possession , en  1681. 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  Roy,  il  crut  devoir  faire  mention 
dans  son  procès-verbal  qu’il  avoit  trouvé  les  registres  en  bon 
ordre  et  en  bon  estât,  et  qu’il  ne  jugeoit  pas  qu’on  en  pust 
faire  un  inventaire  exact,  à cause  du  trop  grand  nombre  et  de 
la  diversité  des  titres  et  papiers.  Je  n’ay  pas  laissé  pourtant  de 
m'y  attacher;  j'en  ay  fait  l’inventaire  d’environ  vingt  mille,  et 
je  continue  pour  le  reste,  autant  que  les  autres  affaires  qui  me 
surviennent  me  le  peuvent  permettre. 

rrll  y a,  outre  cela,  la  tour  des  charlres,  qui  est  un  lieu  des- 
tiné pour  renfermer  les  litres  originaux  les  plus  considérables, 
qui  y sont  au  nombre  d’environ  douze  mille,  et  qui  augmentent 
tous  les  jours,  par  les  nouvelles  découvertes  que  je  fais  entre 
plusieurs  milliers  de  liasses  qui  ont  esté  fort  longtemps  négli- 
gées. Je  fais  à présent  l’inventaire  de  ces  titres,  sans  savoir 
quand  il  pourra  estre  achevé;  je  puis  dire  cependant  qu’ils  sont 
en  très-bon  ordre,  et  que  je  n’y  perds  pas  mon  temps,  puisque 
en  confronlant  l’ancien  inventaire  avec  le  nouveau,  on  trou- 
vera cpie  le  mien  est  en  meilleur  ordre  et  augmenté  de  plus  du 
double. 

rr  L’usage  ordinaire  que  je  dois  faire  de  tous  ces  registres  et 
titres  est,  après  m’estre  instruit  de  ce  qu'ils  contiennent,  de 
fournir  à MM.  les  intendans,  officiers  de  justice,  et  aux  fer- 
miers des  domaines  les  mémoires  et  titres  pour  la  conserva- 
tion et  augmentation  des  droits  de  S.  AL.  qui  veut  bien  aussy 
permettre  que  ses  sujets  tirent  de  ce  mesme  dépost  les  lumières 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  particulières  et  pour  se 
défendre  contre  la  trop  grande  avidité  des  fermiers.  J'ay  déjà 
pris  la  liberté  de  vous  mander  que  je  délivrais  gratuitement  aux 
uns  et  aux  autres  les  copies  des  litres  qu'ils  111e  demandent  et 
que  je  leur  puis  donner  sans  blesser  mon  devoir*.» 

* Voir,  à la  date  du  17  mars  de  l’année  précédente,  un  rapport  de 
AI.  de  Bagnols,  sur  les  archives  domaniales  du  bailliage  de  Tournai. 


561.  1/.  /râl  rgouges  , intendant  à Moulins. 

au  Contrôleur  général. 

28  Avril  1 G88. 

(fj’ay  rendu  mon  ordonnance  pour  l’exécution  de  farrest 
portant  que  les  consuls  et  collecteurs  dresseront  des  estais  con- 
tenant les  noms  des  propriétaires  des  biens  de  chaque  paroisse, 
la  quantité  de  terres,  et  autres  choses  nécessaires  pour  mieux 
connoistre  dans  la  suite  la  force  et  la  foiblesse  des  paroisses 
et  faire  les  impositions  avec  plus  d’égalité.  Elle  se  publie  actuel- 
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lement;  mais,  comme  la  plupart  de  ces  sortes  de  gens  11e  savent 
ni  lire  ni  écrire,  qu’ils  sont  d’une  fort  grande  ignorance,  et 
qu’en  bien  des  endroits  les  curés,  non  plus  qu’eux,  ne  sont 
pas  capables  de  grand’ chose,  qu’ainsy,  quelque  soin  que  nous 
prenions  pour  dresser  des  modèles  de  ces  instructions  pour 
avoir  les  eclaircissemens  que  l’on  demande,  jamais  nous  n’en 
viendrons  à bout,  si  l’on  ne  trouve  des  moyens  d’y  parvenir  par 
d’autres  voyes  que  celles  qui  sont  portées  par  l’arrest,  et  fai- 
sant réflexion  sur  cela,  j’ay  trouvé  un  expédient  que  je  souhaite 
«pu  soit  de  vostre  goust.  Voicy  bientosl  le  temps  que  les  élus 
doivent  faire  leurs  chevauchées;  si  vous  aviez  agréable  de  les 
charger  de  travailler  à ces  estais  en  visitant  leurs  paroisses,  il 
en  résulterait  deux  choses  également  avantageuses  : l’une,  que 
ce  travail  serait  entièrement  fait  à la  (in  du  mois  de  juillet, 
que  nous  pourrions  par  conséquent  nous  en  servir  dès  le  pro- 
chain département  et  commencer  à remédier  aux  abus  passés, 
qu  il  serait  plus  exact,  mieux  circonstancié  et  plus  authentique; 
et  l’autre,  que  la  plupart  de  ces  officiers  se  dispensent  de  faire 
leurs  visites,  et,  se  contentant  de  faire  des  procès-verbaux  sans 
sortir  de  leurs  maisons,  seront  obligés  de  se  promener,  et  con- 
noissant  leurs  paroisses  par  eux-mesmes,  ils  nous  mettront  en 
estai  de  mieux  pourvoir  à une  infinité  de  désordres  et  de  vexa- 
tions qui  se  font  dans  les  lieux  écartés,  où  les  habitons  sont 
contraints  de  se  conformer  aux  volontés  de  leurs  seigneurs,  ou 
des  coqs  de  paroisse*.» 

Le  8 du  même  mois,  M.  Foucault,  intendant  à Poitiers,  avait  éga- 
lement remontré  ta  difficulté  d’obtenir  des  collecteurs  les  renseigne- 
ments qu’on  leur  demandait.  Il  se  servait  des  curés  pour  publier  sans 
frais  les  ordonnances  au  prône  de  la  paroisse,  et  proposait  de  per- 
mettre, par  exception,  aux  collecteurs  de  ne  point  dresser  les  états  sur 
papier  timbré.  «D’ailleurs,  disait-il,  je  prendray  la  liberté  de  vous 
observer  que  le  grand  abus  des  tailles  ne  vient  pas  de  l’inégalité  des 
impositions  sur  les  paroisses,  mais  des  injustices  que  commettent  les 
collecteurs.  » 

50-2.  M.  Fe  y de  av  de  Bnou , intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

3o  Avril  1688. 

Saisie  d’uue  caisse  de  livres  défendus  venant  de  Hol- 
lande. 

Les  mesures  sont  prises  pour  arrêter  ce  genre  de  con- 
trebande; suivant  les  ternies  de  l’arrêt  du  ier  mars  1681, 
la  librairie  étrangère  à destination  de  Paris  est  plombée 
a Rouen  et  envoyée,  sous  acquit-à-caution,  aux  fermiers 
généraux,  qui  en  donnent  communication  à la  Chambre 
royale  établie  pour  faire  la  visite;  ce  qui  est  destiné  à la 
ville  de  Rouen  même  est  examiné  à la  Romaine  par  les 
syndics  et  jurés  des  libraires. 

<)63.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 
au  Controleur  general. 

1”  Mai  1688. 

« L’arrest  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’envoyer,  con- 
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cernant  les  toiles  de  coton,  tant  blanches  que  peintes,  cause 
beaucoup  d’embarras  dans  cette  ville  pour  son  exécution , car 
la  foire  franche,  qui  doit  se  tenir  dans  deux  jours,  a fait  qu’il  y 
a beaucoup  de  ces  sortes  de  marchandises  dans  cette  ville.  A la 
publication  de  cet  arrest,  les  marchands  de  Paris,  de  Rouen, 
de  Bretagne  et  de  quantité  d’autres  villes  me  sont  venus  trou- 
ver, et  m’ont  représenté  que,  si  cet  arrest  est  exécuté  à la  ri- 
gueur, cela  va  causer  beaucoup  de  banqueroutes,  mesme  l’im- 
possibilité qu’il  y a d’exécuter  présentement  cet  arrest,  parce 
qu’ils  n’ont  point  porté  leurs  registres,  qui  est  une  preuve 
nécessaire  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  marquer  dans 
vostre  lettre,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  avoir  la  liberté  de 
les  vendre. 

« Ils  soutiennent  que  l’arrest  du  8 février  1687  n’a  point 
esté  exécuté  à Rouen  ni  en  Bretagne,  qu’il  11’y  a point  eu  de 
bureau  pour  marquer  leurs  toiles,  et  qu’ils  n’ont  pas  su  qu’il 
y eust  des  déclarations  à faire,  ledit  arrest  n’estant  point  venu 
à leur  connoissance. 

«Tous  disent  tenir  leurs  toiles  de  diflèrentes  manières  de  la 
compagnie  des  Indes,  peu  en  première  main,  et  beaucoup  de 
la  cinquième  et  sixième  main  ; car  ils  soutiennent  qu’à  l’ouver- 
ture des  bureaux  de  la  compagnie  et  vente  des  marchandises, 
leur  maxime  est  de  choisir,  entre  dix  ou  douze  qu’ils  sont,  un 
homme  qui  mette  à prix  un  lot  de  la  valeur  de  ho  à 5o,ooott: 
celuy  qui  est  l’adjudicataire  a quelquefois  le  moins  d’intérest  à 
la  chose,  et  ceux  qui  se  sont  unis  avec  luy  prennent  et  lotissent . 
suivant  leur  convention  qu’ils  ont  faite,  fournissent  leur  argent, 
et  retirent  leurs  marchandises,  sans  déclarations  de  la  per- 
sonne qui  a mis  à prix  ou  s’est  rendue  adjudicataire,  et  sans 
tenir  registre,  parce  que  ce  sont  de  ces  sortes  d’affaires  qui  se 
font  de  la  main  à la  main. 

«Il  y a mesme  preuve  que  quantité  de  ces  étoffes  qui  vien- 
nent de  la  compagnie  des  Indes  n’ont  point  esté  marquées,  et 
ceux  qui  les  ont  achetées  ont  agi  de  bonne  foy,  se  croyant  en 
sûreté  dès  que  la  marchandise  venoit  de  leurs  mains.  D’autres 
en  ont  acheté  de  marquées  en  blanc,  et,  les  ayant  fait  teindre, 
la  teinture  forte  a emporté  la  marque,  si  bien  que,  quoyque 
véritablement  elles  viennent  de  la  compagnie,  on  peut  toutefois 
en  douter. 

«Cette  mesme  compagnie  a un  bureau  à Rouen,  qui  est  un 
lieu  d’entrée  de  ces  sortes  de  marchandises  et  où  le  débit  en  est 
très-grand;  cependant  i’arrest  du  8 février  1687  n’y  a point 
esté  exécuté.  Je  croirais  qu’en  considérant  ces  diverses  espèces, 
et  pour  ne  porter  aucun  préjudice  au  commerce,  il  serait  à 
propos  de  suppléer  à ce  qui  n’a  point  esté  fait,  et  de  simple- 
ment marquer  toutes  les  marchandises  qui  seront  portées  en 
cette  foire  de  la  marque  que  je  feray  faire  * » 

* Le  5 juin  suivant,  M.  de  Bezons  envoie  aussi  un  mémoire  ana- 
logue; il  estime  à plus  de  dix-huit  mille  pièces  la  quantité  de  marchan- 
dises que  l’arrêt  frapperait  dans  la  seule  \ille  de  Bordeaux,  et  juge 
que,  sur  ce  pied,  la  France  doit  en  avoir  plus  qu’il  ne  s’en  pourrai! 
débiter  en  six  ans. 

Le  18  du  même  mois,  le  contrôleur  général  lui  répond  que  le  Roi 
ordonne  l’exécution  rigoureuse  de  l’arrêt,  et  que,  indépendamment  de 
la  marque,  les  marchands,  sous  peine  de  saisie,  doivent  justifier  de  la 
provenance.  11  ajoute,  sur  la  question  posée  par  M.  de  Bezons,  que  le 
privilège  est  réservé  exclusivement  à la  compagnie  des  Indes  de  France . 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1 48 

pt  non  à celles  de  Hollande  ou  d’Angleterre,  dont  les  produits  doivent 
être  prohibés. 

Voir,  sur  le  même  sujet,  entre  autres  lettres,  celles  de  M.  de  Vau- 
bourg  (Auvergne,  17  mai  et  28  juin),  de  M.  de  Madrys  (Flandre 
maritime,  1 9 mai  et  ai  juin),  de  M.  Mahieu  (Luxembourg,  29  mai), 
de  M.  Bouclm  (Dauphiné,  3o  mai),  de  M.  de  la  Goupillière  (Ilom- 
hourg,  39  juillet),  etc.  Toutes  ces  correspondances  s’accordent  sur  la 
nécessité  de  montrer  une  certaine  tolérance  et  de  restreindre  la  portée 
des  arrêts. 

56 A.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  general. 

icr,  1 3 , 20  et  2 h Mai  1688. 

Rapports  sur  l’état  du  commerce,  sur  la  conduite  des 
nouveaux  convertis,  la  désertion  des  religionnaires,  l’ad- 
ministration des  biens  des  fugitifs,  etc. 

rtj’ay  jugé  ce  matin , avec  le  présidial , la  Montjoye,  qui  estoit 
cette  femme  qui  faisoit  la  prière  dans  toutes  les  assemblées  qui 
se  sont  faites  de  nuit;  elle  a esté  condamnée  à mort  et  exécu- 
tée. On  luy  a donné  la  question,  pour  voir  si  elle  ne  décou vri- 
roil  point  qui  ce  sont  ceux  qui  provoquoient  ces  assemblées  et 
s’il  n’y  avoit  point  de  personnes  plus  considérables  que  de 
misérables  paysans  et  vignerons;  mais  elle  n’a  rien  dit  de  nou- 
veau. Elle  est  morte  et  ne  s’est  point  voulu  convertir;  elle 
n’avoit  jamais  fait  abjuration.  L’on  a aussy  exécuté  au  mesme 
temps  trois  métayers  et  vignerons  chez  lesquels  les  assemblées 
s’estoient  faites  : ils  ont  marqué  beaucoup  de  repentance  et  ont 
déclaré  tous  trois  en  mourant  qu’ils  mouraient  catholiques,  et 
se  sont  confessés  auparavant.  11  y a eu  deux  autres  hommes 
condamnés  aux  galères  perpétuelles,  dont  l’un  avoit  esté  lec- 
teur dans  une  assemblée,  et  l’autre  avoit  esté  dans  quatre 
assemblées,  et  avoit  esté  une  fois  chez  des  particuliers  pour  les 
y mener.  A l'égard  de  tous  les  autres  prisonniers,  l’on  a sursis 
le  jugement , hors  deux  contre  lesquels  il  11e  s’est  trouvé  aucune 
preuve,  et  qui  ont  esté  mis  hors  des  prisons « 

565.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  général. 

ier  Mai  et  10  Juillet  1688. 

«Les  olliciers  des  élections  de  Vitry  et  Épernay  sont  absolu- 
ment négligens  d’assister  aux  greniers  les  jours  d’ouverture  et 
vente,  en  conformité  de  l’édit  du  mois  de  novembre  iü85. 
Cet  exemple  donnera  lieu  aux  officiers  d’autres  élections  de 
croire  pouvoir  pareillement  se  dispenser  de  ce  service,  dont  il 
peut  arriver  de  très-grands  inconvéniens  ; les  receveurs  restant 
seuls  les  maistres,  les  fermiers  généraux  mesmes  en  pourraient 
souffrir. 

« Nous  croyons  avoir  concilié  les  fermiers  des  gabelles 

avec  les  fermiers  des  regrats,  entre  lesquels  il  se  lève  chaque 
jour  d’ouverture  de  grenier  des  contestations  dont  les  peuples 
souffrent.  Reste  une  seule  difficulté,  au  sujet  des  registres  qu’on 
veut  faire  tenir  par  les  regrattiers,  la  plupart  11e  sachant  écrire 


ou  ayant  si  peu  d’habitude  que,  surtout  les  jours  de  gabelles  dans 
les  villes,  à cause  de  la  quantité  de  menues  gens,  ils  ne  savent 
à qui  entendre  et,  dans  la  confusion,  font  tout  de  travers*. « 

* Au  sujet  de  la  tenue  des  registres  des  fermes,  telle  qu’elle  avait  été 
ordonnée  par  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6 décembre  1 687,  voir  une 
lettre  de  M.  de  Nointel  (Tours),  9 décembre  1G88,  les  pièces  qui 
y sont  jointes,  et  la  réponse  du  contrôleur  général,  3i  décembre. 


566.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
et  à M.  de  Madrys, 
intendant  en  Flandre  maritime. 

3 et  li  Mai  1688. 

«M.  de  Seignelay  m’a  communiqué  un  projet  d’arrest  par 
lequel  on  prétend  augmenter  considérablement  le  commerce 
des  Indes  occidentales  et  en  établir  un  réglé  entre  Dunkerque 
et  Cadix.  On  propose  par  cet  arrest  d’exempter  généralement  de 
tous  droits  d’entrée  et  de  sortie  tontes  les  marchandises  qui 
seraient  apportées  de  la  Flandre  espagnole  à Dunkerque  pour 
eslre  de  là  transportées  à Cadix,  et  toutes  celles  du  cru  d'Es- 
pagne et  des  Indes  occidentales,  lesquelles,  par  le  retour  des 
vaisseaux  françois,  seraient  apportées  à Dunkerque  pour  estre 
de  la  conduites  dans  la  Flandre  espagnole.  Comme  je  sais  que 
vous  avez  eu  connoissance  de  ces  propositions , je  vous  prie  de 
me  mander  vostre  avis,  que  j’atlendray  avant  que  de  rendre 
compte  au  Roy  de  cette  affaire*. » 

* Le  port  de  Dunkerque  avait  déjà  été,  sur  le  rapport  deM.de  Sei- 
gnelay, exempté  de  l’ordonnance  qui  défendait  l’introduction  des  ha- 
rengs , autrement  qu’en  vrac,  dans  les  ports  de  Flandre,  pour  laisser  aux 
pécheurs  dunkerquois  le  temps  d’organiser  ce  commerce,  de  façon  à ce 
qu’ils  pussent  alimenter  le  pays , dans  le  cas  où  les  pêches  de  Normandie 
et  de  Picardie  feraient  défaut.  (Lettre  de  M.  de  Bagnols,  2 mai.) 

Voir,  à la  date  du  3 octobre  sui\anl  (Flandre  maritime),  un  mé- 
moire par  lequel  les  officiers  de  l’amirauté  de  Dunkerque  réclament 
les  bénéfices  de  la  franchise  de  leur  port,  et  demandent  justice  des 
vexations  que  leurs  vaisseaux  et  leurs  équipages  éprouvent,  de  la  part 
des  commis  des  fermes,  dans  les  autres  ports  du  royaume. 


567.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

6 Mai  1688. 

«Le  Roy  désire  que  vous  examiniez  ce  qu’il  y aurait  présen- 
tement à faire  pour  accomplir  le  dessein  que  I on  a eu  d’expul- 
ser tout  à fait  les  juifs  du  royaume;  mais  cela  se  doit  faire  avec 
d’autant  plus  de  réserve  et  de  précaution , que  le  commerce , qui 
est  déjà  beaucoup  altéré  par  la  retraite  des  huguenots,  pour- 
rait tomber  dans  une  ruine  entière,  si  l'on  agissoit  trop  ouver- 
tement contre  les  juifs*.» 

* Sur  l’avis  que  les  juifs  portugais  commettaient  certaines  profana- 
tions, M.  de  Ris  avait  reçu  l’ordre,  en  1 683 , de  dresser  des  états  exacts 
des  familles  et  des  individus  de  cette  religion  qui  se  trouvaient  établis  à 
Bayonne,  Bordeaux , Dax , Bidache  et  Peyrehorade,  et  de  distinguer  par 
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classes  les  nouvelles  et  les  anciennes  familles  et  celles  que  l’on  pouvait 
exiler  sans  faire  souffrir  le  commerce,  qui  était  presque  tout  entier  entre 
leurs  mains.  En  conséquence  de  ce  travail,  un  arrêt  du  20  novembre 
168A  avait  prononcé  l’expulsion  de  quatre-vingt-treize  familles. 

M.  de  Bezons,  consulté  sur  la  possibilité  d’exécuter  plus  complète- 
ment cette  mesure,  et  particulièrement  de  chasser  une  partie  des  an- 
ciennes familles,  ainsi  que  le  portait  le  projet  primitif,  répondit,  le 
1 3 mai  1 688 , qu'il  n’y  fallait  point  songer  en  présence  des  pertes  cau- 
sées au  commerce  par  la  désertion  continuelle  des  nouveaux  convertis, 
et  que  les  Portugais  étaient  plus  que  jamais  nécessaires  à Bordeaux, 
où  ils  fournissaient  la  plus  grande  partie  de  l’argent  pour  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change. 


508.  Le  Contrôleur  général 

a M.  Cil  au  vélin  , intendant  à Amiens. 

6 Mai  1688. 

rrj’ay  rendu  compte  au  Roy  de  vostre  lettre  du  3o  du  mois 
passé,  au  sujet  de  la  levée  du  droit  de  gros  et  augmentation , à 
la  sortie  du  royaume,  sur  les  vins  venant  des  pays  où  ces  droits 
11’ont  point  de  cours.  La  prétention  du  fermier  a esté  trouvée 
juste,  parce  que  l'ordonnance  porte  que  le  vin  venant  des  pays 
où  le  droit  de  gros  et  augmentation  n’a  pas  cours  et  qui  est 
transporté  en  un  pays  où  il  a cours,  le  doit  payer  en  arrivant 
au  lieu  de  sa  destination.  Or,  le  lieu  de  la  sortie  doit  estre  ré- 
puté celuy  de  la  destination  et  de  la  consommation  pour  le  vin 
qui  est  transporté  en  pays  étranger;  autrement,  ce  vin,  qui 
est  commercé  dans  le  royaume  , en  sortirait  sans  payer  aucuns 
droits,  ce  qui  est  contre  toutes  les  maximes.  ,...*» 

* Voir  le  rapport  de  M.  Chauvelin,  du  3o  avril  précédent. 

569.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon , 

au  Controleur  general. 

8 Mai  1688. 

Le  directeur  des  poudres  de  Lyon  ayant  voulu  empê- 
cher les  distillateurs  de  vendre  de  l’eau-forte,  sous  pré- 
texte quelle  11e  pouvait  se  fabriquer  qu’avec  le  salpêtre, 
et  l’expérience  ayant  prouvé,  au  contraire,  qu’elle  se  fai- 
sait également  avec  le  cristal  minéral,  il  prétend  encore 
que,  le  cristal  minéral  étant  tiré  du  salpêtre,  le  commerce 
en  doit  être  réservé  à la  ferme*. 

* A cette  lettre  est  jointe  la  réponse  de  M.  Berthelot,  fermier  des 
poudres,  expliquant  l’origine  de  la  contestation  et  le  préjudice  porté  à 
la  fabrication  des  poudres. 

570.  M.  Bouciiu,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

9 Mai  1688. 

«•Vous  connoistrez,  par  les  lettres  dont  je  vous  envoyé  les 
copies,  le  retour  des  déserteurs  dans  les  vallées  de  Pragilas  et 
de  Queyras,  et  la  situation  dans  laquelle  y sont  à présent  les 


esprits.  (I  s’ensuivra  de  lù  un  inconvénient,  qui  est  que  les 
baux  des  biens  qui  ont  esté  délaissés  n’auront  pas  plus  tost 
esté  passés,  qu’une  partie  des  propriétaires  reviendront,  ce  qui 
sera  assez  difficile  à accorder  avec  l’entretien  des  adjudications 
qui  auront  esté  faites.  Les  résoudre  aussitosl  que  les  proprié- 
taires paraîtraient,  ce  serait  obliger  les  adjudicataires  à aban- 
donner partout  l’exploitation  de  leurs  baux,  après  deux  ou  trois 
exemples  de  celte  nature;  ne  pas  rétablir  aussy  ceux  qui  re- 
viennent avec  leur  famille  entière,  c’est  les  forcer  une  seconde 
fois  à prendre  un  mauvais  parti.  Il  me  semble  qu’on  ne  peut 
rien  faire  de  plus  convenable  pour  se  tirer  de  cet  embarras, 
qui  est  heureux,  et  qu’on  doit  regarder  comme  la  chose  la  plus 
souhaitable  qui  pust  arriver,  que  de  ne  point  donner  d’ordon- 
nance qui  résolve  ces  baux,  crainte  de  décourager  tous  les 
autres  adjudicataires,  et  néanmoins  interposer  mes  offices, 
lorsque  les  propriétaires  reviendront  avec  toute  leur  famille,  ou 
du  moins  avec  la  plus  grande  partie,  pour  faire  en  sorte  que 
les  adjudicataires  s’accommodent  avec  eux  et  leur  abandonnent 
la  jouissance  de  leurs  biens » 

571 . M.  de  la  Bevnie,  lieutenant  général  de  police 

à Paris, 

au  Controleur  général. 

i5  Mai  1688. 

r J’ay  esté  averti  de  bonne  part  qu’il  est  venu  depuis  peu  de 
jours  à Paris  des  gens  qui  ont  cherché  à acheter  des  matières 
d’argent  à 29 tt  i5  s.  le  marc  pour  Lyon,  et  j’ay  cru  cet  avis 
de  telle  conséquence,  que  je  devois  me  donner  l’honneur  de 
vous  en  rendre  compte,  parce  que,  si  le  gain  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent pour  les  dorures  estoit  si  considérable  qu’on  pust  acheter 
les  matières  à un  aussy  haut  prix,  non-seulement  on  n’en  por- 
terait plus  aux  Monnoyes,  mais  encore,  avec  la  certitude  d’un 
tel  profit,  on  fondrait  sans  doute  toutes  les  espèces  d’argent  fa- 
briquées, pour  les  convertir  en  dentelles  et  en  dorures* n 

* Voir,  dans  les  papiers  de  la  même  intendance,  à la  date  des  17  et 
19  juillet  1687,1e  procès-verbal  de  la  destruction  des  pièces  d’orfè- 
vrerie saisies  pour  contravention  à la  déclaration  du  10  février  précé- 
dent. 

572.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Controleur  général. 

18  Mai  1688. 

cf  Les  grandes  et  excessives  dépenses  que  le  Magistrat  de 
Valenciennes  a esté  obligé  de  faire  pour  le  service  du  Roy 
l’ayant  obligé  de  demander  à S.  AL  des  octroys  pour  établir  les 
imposts  sur  toutes  les  marchandises  qui  s’y  débitent,  et  prin- 
cipalement sur  les  boissons,  les  droits  en  sont  augmentés  si 
considérablement,  que  la  tonne  de  bière  payoit  7 florins  dans 
les  cabarets  de  la  ville,  pendant  qu’elle  n'estoit  chargée  que  de 
3 9 patards  dans  les  cabarets  du  plat  pays  de  la  Prévosté-le-Comte. 
La  grâce  que  le  Roy  vient  d’accorder  à ses  sujets  du  Hainaut 
réduit  ces  39  patards  à 27,  et  cette  différence  est  si  grande,  que. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


1 50 

si  on  ne  soutient  et  si  on  ne  secourt  pas  la  ville  île  Valen- 
ciennes, il  est  impossible  que  la  ferme  de  ses  bières,  qui  vaut 
près  de  100,000  écus  par  an,  ne  soit  abismée,  et  qu'on  ne  soit 
réduit  dans  l’impossibilité  de  trouver  des  fermiers,  lorsqu'elle 
sera  renouvelée.  C’est  néanmoins  cette  ferme  qui  fait  presque 
tout  son  revenu  et  qui  assure  le  payement  des  créanciers  de 
ladite  ville. 

cCes  raisons  ont  obligé  le  Magistrat  de  ne  rien  oublier  de 
ce  qui  peut  contribuer  à la  conservation  de  cette  ferme.  Il  a 
cru  qu’il  fallait  renouveler  les  anciens  règlemens,  et  j'ay  donné 
pour  leur  exécution  l’ordonnance  dont  on  se  plaint.  Le  Magis- 
tral défendrait  inutilement  aux  bourgeois  de  boire  hors  de  la 
ville  (ce  qui  est  un  fait  de  police),  si  les  fermiers  n'avoient  la 
liberté  d'envoyer  leurs  commis  a la  campagne  pour  voir  si  les 
bourgeois  11e  contreviennent  point  aux  défenses;  et,  comme  le 
Magistrat  n'a  point  de  juridiction  dans  le  plat  pays,  il  a eu 
recours  à moy  pour  donner  cette  ordonnance.  Remarquez , s’il 
vous  plaist , que  le  fermier  du  domaine  dispute  icy  pour  gagner, 
et  le  Magistrat  pour  ne  pas  perdre,  ce  qui  doit  rendre  la  cause 
de  ce  dernier  plus  favorable.  Il  ne  faut  pas  appréhender  que 
les  habitans  du  plat  pays  quittent  les  cabarets  où  ils  trouvent 
la  bière  à 27  patards  la  tonne,  pour  l’aller  chercher  dans  la  ville 
à 7 florins,  et  rien  n’est  plus  naturel,  par  une  raison  contraire, 
aux  bourgeois  de  ladite  ville,  que  d’en  sortir  pour  aller  boire 
à la  campagne.  Je  puis  vous  assurer  cependant,  que,  quoyque 
ces  sortes  de  défenses  soient  fort  ordinaires  en  ce  pays,  à cause 
de  la  différence  des  imposts  des  villes  et  de  ceux  de  la  cam- 
pagne, elles  11e  s’exécutent  jamais  à la  rigueur.  Ce  serait  trop 
contraindre  les  habitans  d’une  ville,  que  de  les  empescher  de 
boire  un  verre  de  bière  en  passant  dans  le  plat  pays  ; mais  il 
me  paroisl  qu’on  ne  doit  pas  souffrir  que,  les  festes  et  les 
dimanches,  on  y aille  par  troupes.  C’est  néanmoins  ce  qui  arri- 
vera infailliblement,  si  on  n’y  tient  la  main,  et  ce  n’est. aussv 
que  dans  ce  seul  cas  qu’on  prétend  faire  exécuter  le  règle- 
ment.'" 

573.  /!/.  Bo  venu , intendant,  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

20  Mai  1688. 

Beaucoup  de  nouveaux  convertis  sont  retenus  dans  les 
prisons  de  Grenoble,  faute  de  preuves  suffisantes  pour 
les  condamner  comme  déserteurs.  Il  n’a  pas  été  possible 
de  faire  payer  sur  les  fonds  du  domaine  le  pain  fourni 
pour  leur  subsistance,  et  il  a semblé  naturel  d’assigner 
cette  dépense  sur  les  deniers  de  la  régie  des  biens  des 
religionnaires. 

rrCel  embarras  pourrait  cesser,  s il  plaisoit  au  Roy  de  per- 
mettre qu’on  mist  ces  personnes  en  liberté,  et  il  me  paroist 
mesme  que  c’est  en  quelque  manière  une  suite  de  l’ordre  que 
S.  M.  a jugé  à propos  de  donner,  de  chasser  du  royaume  ceux 
qui  y esloient  encore  sans  avoir  fait  abjuration.  Régulièrement 
parlant,  après  une  condamnation  par  un  arrest.  il  faudrait  une 
grâce;  mais  on  n'a  pas  gardé  jusques  icy  scrupuleusement  les 
formes  ordinaires  dans  celle  affaire,  qui  n’en  estoit  point  sus- 


ceptible, et  qu  il  me  semble  du  bien  du  service  de  S.  M.  de 
faire  finir  absolument,  autant  qu’on  le  peut n 

57 A.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

2 1 Mai  1G88. 

Instruction  pour  la  visite  annuelle  des  généralités. 

rr  II  est  bien  nécessaire  que  vous  repassiez  sur  tout  ce  que  je  vous 
ay  déjà  écrit  par  l’ordre  de  S.  M.,  et  que  vos  lettres  y répondent 
précisément  sur  chaque  article,  en  sorte  que,  par  la  lecture 
que  j’en  feray  à S.  M.,  elle  connoisse  distinctement  l’estât  pré- 
sent des  biens  de  la  terre  dans  vostre  généralité,  la  force  ou  la 
foiblesse  de  chaque  élection,  si  elle  est  plus  ou  moins  peuplée 
que  les  années  précédentes,  s'il  y a beaucoup  de  terres  incultes, 
les  moyens  de  les  remettre  en  valeur,  quel  est  le  commerce  qui 
s’y  fait  ou  qui  s’y  peut  faire  le  plus  commodément,  s’il  aug- 
mente ou  s’il  diminue  depuis  quelques  années,  d’où  cela  pro- 
vient, et  les  moyens  de  le  soutenir,  comme  aussy  si  les  élus 
jugent  conformément  aux  règlemens,  si  le  nombre  des  procès, 
aussy  bien  que  les  frais  du  recouvrement,  augmentent  ou  dimi- 
nuent, et,  en  cas  qu’ils  augmentent,  si  cela  vient  de  la  pau- 
vreté ou  de  la  malice  des  contribuables , si  l’avidité  des  huis- 
siers . aussy  bien  que  celle  des  receveurs , ou  la  négligence  des 
officiers  des  élections,  n’y  donnent  pas  lieu,  si  les  habitans 
sont  exacts  à nommer  les  collecteurs  dans  les  temps  pres- 
crits   

rr  Le  Roy  a remarqué,  par  quelques  lettres  de  MM.  les  in- 
tendans,  que  l'exécution  trop  exacte  de  l’arrest  du  28  février 
dernier  pouvoit  faire  naistre  beaucoup  de  difficultés  et  de  con- 
testations. que  mesme  des  collecteurs  ayant  voulu  en  quelques 
endroits  faire  arpenter  les  héritages  des  taillables.  cela  avoit 
donné  lieu  de  publier  que  c’estoit  pour  y établir  la  taille  réelle*. 
C’est  pourquoy  S.  M.  désire  que,  dans  tous  les  lieux  où  vous 
passerez,  vous  fassiez  entendre  que  son  intention  n’a  jamais 
esté  de  rien  changer  à la  forme  ordinaire  des  impositions,  mais 
seulement  d’y  apporter  tout  le  plus  d’égalité  que  faire  se 
pourra » 

* Le  procureur  du  Roi  en  l’élection  de  Paris  demande,  les  23  et 
3o  juillet  suivant,  qu'il  soit  défendu  aux  imprimeurs  de  publier  les 
commissions  des  tailles  sous  le  litre  de  !\nuveau  règlement  et  de  faire 
croire  que  la  taille  devienne  réelle. 

575.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

21  Mai  1688. 

Le  Roi  envoie  dans  toutes  les  provinces  plusieurs  des 
fermiers  généraux  des  aides,  avec  les  plus  habiles  de  leurs 
sous-fermiers,  pour  vérifier  si  les  nouveaux  règlements 
pour  la  régie  des  fermes  sont  exactement  interprétés*. 

: .Le  9 avril  précédent,  ordre  avait  été  donné  aux  fermiers  généraux 
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d’envoyer  immédiatement  un  état  du  produit  des  «droits  d’anciens  et 
nouveaux  cinq  sols,  subvention  aux  entrées,  gros  manquant  des  in- 
ventaires, détail,  subvention  à la  consommation  dans  la  province  de 
Normandie,  et  droit  annuel  des  fermiers  de  vignes,  dixmes  et  pressoirs,» 
sous  le  bail  précédent. 

576.  Le  Contrôleur  générai. 

à M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné, 
et  aux  Fermiers  généraux. 

•21  Mai  1G88. 

Envoi  d’un  arrêt  par  lequel  le  Roi  approuve  les  précau- 
(ions  prises  pour  empêcher  l’exportation  des  graines  de 
mûrier  et  des  jeunes  plants  que  les  nouveaux  convertis 
envoyaient  en  Suisse. 

577.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Contrôleur  général. 

ai  Mai  1688. 

«Il  me  paroist,  sur  la  proposition  qui  a este'  faite  de  charger 
la  sortie  des  colzas  de  Flandre,  que  rien  ne  seroit  plus  avan- 
tageux pour  les  entrepreneurs  des  manufactures  de  savon , mais 
que,  d'un  autre  coste',  rien  ne  peut  faire  plus  de  préjudice  au 
pays.  Le  bon  marché  des  Liés  oblige  les  paysans  de  semer  plus 
de  colzas  qu’ils  n’ont  jamais  fait.  Ce  sont  les  premiers  fruits 
qui  se  dépouillent,  et  ils  se  vendent  fort  cher;  la  razière  vaut 
jusqu’à  A et  5 florins,  pendant  que  celle  du  plus  beau  blé  se 
donne  à 3.  Il  est  bien  certain  qu’il  y a dans  le  pays  conquis 
infiniment  plus  de  colzas  qu’il  n’en  faut  pour  son  usage  et  sa 
consommation;  le  reste  va  dans  les  pays  étrangers,  et  parti- 
culièrement en  Hollande.  Si  on  en  charge  la  sortie,  les  entre- 
preneurs des  manufactures  de  savon  auront  à 3 florins,  et  peut- 
être  à moins,  ce  qui  leur  en  cousle  aujourd’huy  A et  5;  mais 
les  Hollandois  perdront  l’habitude  de  prendre  des  colzas  dans 
le  pays  conquis,  et  ils  feront  de  deux  choses  l’une  : ils  le  tire- 
ront des  Polders,  où  il  en  croist  une  très-grande  quantité;  ou 
ils  se  serviront  de  1 huile  de  poisson  pour  leurs  savons,  et  aug- 
menteront leur  pesclie.  L’un  et  l’autre  sera  également  ruineux 
pour  le  pays,  luy  fera  perdre  tous  les  ans  des  sommes  consi- 
dérables qui  viennent  de  la  vente  des  colzas,  et  n’enrichira 
que  les  savonniers,  qui  en  ont  plus  qu’il  ne  leur  en  faut  pour 
la  fabrique  de  leurs  savons. - 


578.  M.  de  Vaurourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

22  Mai , 1 8 et  2a  Juin , 28  Juillet  1 688. 

Rapports  sur  l’état  du  département. 

Etals  particuliers  des  recouvrements  et  des  frais  dans 
chaque  élection. 

La  recette  des  (ailles  se  fait  avec  beaucoup  de  ména- 


gements et  sans  frais  extraordinaires.  Seul,  le  receveur 
d’Aurillac  a conservé  l’ancienne  habitude  de  recevoir 
quelques  menus  cadeaux  ou  d’accepter  les  services  des 
consuls  de  son  élection. 

Les  pays  de  la  haute  Auvergne  sont  plus  riches  et 
payent  plus  facilement  l’impôt  que  la  Limagne,  parce 
que,  outre  le  commerce  des  bestiaux,  fromages,  cuirs, 
toiles,  étoffes  et  dentelles,  beaucoup  d’habitants  du  haut 
pays  vont  dans  les  autres  provinces  et  jusqu’en  Espagne, 
pour  scier  le  bois,  remuer  la  terre  ou  faire  d’autres  ou- 
vrages de  ce  genre,  dont  ils  rapportent  le  produit  chez 
eux;  au  contraire,  la  Limagne  et  les  autres  pays  de  vi- 
gnobles ne  peuvent  écouler  qu’à  vil  prix  leurs  produits 
et  ils  sont  réduits  à la  misère  et  à la  mendicité. 

La  fabrication  des  points  d’Aurillae  semble  avoir  beau- 
coup souffert  de  l’émigration  des  religionnaires  du  Lan- 
guedoc et  de  la  Guyenne,  qui  tiraient  d’Auvergne  leurs 
toiles,  leurs  dentelles  de  fil,  et  même  des  bestiaux  et  des 
fromages.  Cette  diminution  vient  encore  de  ce  que  la  mode 
des  dentelles  a changé,  et  que  d’ailleurs  les  manufactures 
d’Alençon  peuvent  procurer  cet  ouvrage  à meilleur  mar- 
ché, puisqu’il  leur  est  moins  coûteux  de  faire  venir  le  til 
de  Flandre  et  qu’elles  11e  payent  que  l’entrée  des  cinq 
grosses  fermes,  tandis  que  le  fil  destiné  à Aurillac,  après 
avoir  payé  l’entrée  et  la  sortie  comme  fil,  supporte  encore 
un  droit  d’entrée  lorsqu’il  retourne  à Paris  façonné  en 
point. 

La  population  augmente  plutôt  qu  elle  ne  diminue,  et 
il  n’y  a aucune  terre  inculte,  hors  celles  de  la  montagne, 
qui  ne  peuvent  rapporter  que  des  bruyères. 

Les  élus  s’acquittent  bien  de  leurs  fonctions,  el  il  y a 
peu  d’instances  en  comparaison;  mais,  dans  certaines  pa- 
roisses, les  notaires,  sergents  ou  patriciens  accablent 
d’instances  en  abus  les  consuls,  qui  ne  sont  que  des 
paysans  et  11e  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Etats  de  liquidation  des  étapes  de  1687. 

579.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

2A  Mai  1688. 

Il  attendra  de  nouveaux  ordres  pour  mander  à ses  sub- 
délégués d’exécuter  les  instructions  relatives  à la  destruc- 
tion des  toiles  indiennes,  tant  peintes  que  blanches,  en- 
trées en  fraude,  de  peur  de  ruiner  les  marchands,  chez 
qui  on  en  trouverait  de  grandes  quantités. 

«Je  11e  crois  pas  que  l’exécution  de  cet  nrrest  regarde  en 
aucune  manière  la  ville  de  Marseille,  car,  au  moyen  de  son 
port  franc,  des  bureaux  établis  aux  environs  de  son  terroir,  et 
de  la  domaniale  que  ses  habitans  payent  actuellement,  elle  doit 
estre  considérée  a cet  égard  comme  une  ville  étrangère,  outre 
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(jue,  si  on  ostoil  la  liberté  d’y  faire  entrer  ces  sortes  de  mar- 
chandises, il  en  arriveroit  deux  inconvéniens  : l’un,  que  les 
Marseillois  seraient  privés  d’en  fournir  l’Espagne  et  antres  pays 
étrangers,  d’où  ils  rapportent  en  France  les  lingots  d’argent  et 
les  piastres,  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  le  commerce 
du  Levant,  et  l’autre,  que  certaines  manufactures  du  royaume, 
et  particulièrement  celle  des  bonnets , qui  se  fabriquent  dans 
cette  ville,  en  souffriraient  une  diminution  considérable,  puis- 
qu’elles n’ont  presque  de  débit  dans  le  Levant  qu’en  échange 

de  ses  toiles  de  coton Mais  je  suis  persuadé  qu’on  aura 

bien  de  la  peine  à en  tarir  la  source  dans  le  royaume  et  à re- 
médier à toutes  les  fraudes  et  contrebandes,  si  on  ne  fait  dès 
à présent  des  défenses  très-expresses  d’en  porter  et  acheter 
après  le  1"  janvier  prochain,  à peine  d’amende  contre  ceux  qui 
auront  moyen  de  la  payer,  et  de  prison  contre  les  autres*. » 

* Voir  une  autre  lettre  de  M.  Leliret,  du  7 juin,  la  réponse  du 
contrôleur  géne'ral,  du  18  du  même  mois,  et,  au  sujet  des  difficultés 
que  présentait  la  vérification  de  l’origine  des  toiles,  une  lettre  de  M.  de 
Saint-Contest,  intendant  à Limoges,  8 octobre  suivant. 


580.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

a8  Mai,  17  Juin  et  12  Juillet  1G88. 

Exécution  de  l’arrêt  portant  rétablissement  de  la  directe 
à Arles. 

Sur  l’ordre  donné  à tous  les  possesseurs  de  maisons  ou 
héritages  d’en  passer  leur  déclaration  au  papier  terrier, 
dans  la  forme  ordinaire,  les  consuls  ont  demandé  que, 
faute  de  cadastres  ou  de  livres,  il  fût  permis  de  n’indi- 
quer la  conlenance  des  biens  que  par  tenants  et  abou- 
tissants, et  non  par  quantités;  mais,  bien  que  ce  soit 
l’usage  du  pays,  il  a de  grands  inconvénients,  et  on  peut 
exiger,  sans  trop  grands  frais,  un  mesurage  de  chaque 
propriété.  Quant  à la  remise  du  droit  dû  pour  chaque 
déclaration  aux  archivaires  de  la  Chambre  des  comptes, 
elle  aiderait  beaucoup  à l’exécution  de  l’arrêt,  à la  seule 
condilion  de  dédommager  les  archivaires  par  quelque 
gratification. 

Tous  les  ecclésiastiques  ou  particuliers  prétendant  à 
une  directe  quelconque  dans  la  ville  ou  dans  son  terroir 
devront  représenter  leurs  titres. 

581.  M.  N au,  lieutenant  général  à Tours, 

au  Controleur  général. 

29  Mai,  1 1 Juin  et  9 Juillet  1688. 

11  rend  compte  des  procédures  suivies  dans  une  af- 
faire de  banqueroute  frauduleuse.  D’après  ses  observa- 
tions, la  multiplicité  de  ces  banqueroutes  dans  le  commerce 
des  soies  doit  être  attribuée  soit  à la  lenteur  des  paye- 


ments, qui , depuis  plusieurs  années,  se  font  en  sept  termes 
francs,  c’est-à-dire,  en  vingt-deux  mois,  soit  à l’usage 
de  l'escompte.  Ces  deux  matières  avaient  été  réglées  par 
arrêt  du  26  août  1G86;  mais,  l’exécution  en  ayant  été 
confiée  aux  maire  et  échevins,  qui  tiennent  tous  au  com- 
merce, l’arrêt  est  resté  sans  effet. 

Par  la  même  raison,  la  juridiction  des  questions  re- 
latives à l’apprêt  et  au  moulinage  des  soies  ne  devrait 
pas  appartenir  à la  maison  de  ville,  tant  que  l’éche- 
vinage sera  aussi  nombreux  et  se  prendra  parmi  les  mar- 
chands. 

582.  M.  Chauveun , intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1688. 

Les  brasseurs  d’Amiens  cherchent  de  toutes  manières 
à éluder  l’exécution  de  l’arrêt  qui  a continué  leur  abon- 
nement avec  la  ferme  des  aides  au  même  taux  cpie  poul- 
ie bail  précédent.  Une  partie  ont  cessé  de  brasser,  et  ceux 
qui  ont  persisté  dans  leur  commerce  ne  peuvent  payer 
pour  tous.  Il  conviendrait,  pour  rétablir  l’ordre  et  la 
bonne  entente,  de  ne  pas  leur  cacher  plus  longtemps  que 
le  Roi  leur  accorde  une  diminution  de  10,000**,  à con- 
dition qu'ils  s’unissent  et  qu’ils  travaillent*. 

* Voir,  à ta  date  des  3 et  28  novembre  précédent,  te  détail  des 
procédures  poursuivies  entre  les  brasseurs  et  les  fermiers  pour  la  per- 
ception de  l’abonnement  ou  des  droits  de  gros  et  de  huitième.  — Le 
contrôleur  général  en  écrit  le  3o  avril  et  le  3 juin,  et,  parla  dernière 
de  ces  lettres,  il  donne  l’ordre  de  déclarer  aux  brasseurs,  sans  aucun  re- 
tard, que  leur  abonnement  est  réduit  de  Gi,ooott  à 5o,ooott,  payables 
sans  autre  remise  ni  difficulté. 


583.  Le  Controleur  général 

à M.  de  la  FaluÈre,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

5 Juin  1 688. 

r-Je  reçois  présentement  vostre  lettre  du  1"  de  ce  mois  comme 
une  marque  de  vostre  amitié,  dont  je  vous  suis  obligé.  Je  la 
mérite  par  l’estime  que  j ay  toujours  eue  pour  vostre  vertu  et 
par  l’affection  sincère  que  j’ay  pour  tout  ce  qui  vous  regarde. 

rr  Je  vous  envoyé  les  ordres  du  Roy  et  une  instruction  sur  les 
droits  d’entrée' et  de  sortie  du  royaume,  qui  ne  sont  pas  éta- 
blis en  Bretagne  comme  dans  les  autres  provinces;  mais  le 
général,  qui  regarde  le  commerce,  est  pour  le  moins  aussy 
important  en  Bretagne  que  partout  ailleurs.  Le  Roy  a choisi 
M.  de  Ribeyre  pour  y aller  travailler  de  concert  avec  vous.  Il 
est  d’une  sagesse  et  d’une  honnesteté  que  j’ay  cru  qu’il  vous 
conviendrait.  Ce  qui  est  à faire  à cet  égard  ne  peut  convenir 
avec  l’assiduité  que  vous  devez  au  Parlement;  mais,  pour  tes 
vues  générales,  le  Roy  se  promet  que  les  conférences  que  vous 
aurez  avec  M.  de  Ribeyre,  et  le  rapport  que  vous  aurez  en- 
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semble  produiront  do  très-bons  effets  pour  l’exécution  îles  inten- 
tions de  S.  M.,  en  fait  de  partie  des  fermes  qui  est  très-impor- 
tante. Vous  pouvez  en  particulier  m’écrire  ce  que  vous  penserez, 
en  la  confiance  qui  est  très-établie  entre  nous* » 

* L’iÿit  concernant  les  droits  des  termes  fut  enregistré  aux  Etats, 
«avec  toute  la  soumission  i|ue  l’on  doit  à ce  i|iii  vient  de  la  part  du 
Roy;»  mais  M.  de  la  Faluère  (9  octobre)  lit  observer  que  les  deux 
tiers  de  l’édit  n’étaient  aucunement  applicables  à la  province,  et  que  le 
reste  exigerait  beaucoup  de  modifications,  aussi  bien  dans  l’intérêt  du 
lloi  que  dans  celui  du  commerce.  Le  procureur  général  au  Parlement 
fit  les  mêmes  observations , par  lettre  du  3o  octobre. 


58 A.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

h Juin  1688. 

tr  Vous  n’aurez  qu’à  vous  donner  la  peine  d’envoyer  à M.  de 
Chasleauneuf  l’estai  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  de 
vostre  département,  ayant  fait  trouver  bon  à S.  M.  de  me  dé- 
charger de  ce  détail* » 

* Le  contrôleur  général  avait  écrit,  le  ai  du  mois  précédent,  à 
M.  le  Guercbois,  que  les  intendants  11e  devaient  point  se  considérer 
comme  juges  des  affaires  relatives  aux  biens  des  religionnaires,  et 
qu’ils  devaient  seulement  rendre  compte  des  questions  contentieuses. 

Voir  les  lettres  de  M.  de  Bâville,  1 0 et  3o  mai , touchant  l’exécution 
du  nouvel  édit  et  l’adjudication  des  biens-fonds  des  fugitifs,  ainsi  que 
celles  de  M.  de  Bagnols  (Flandre) , 1 à juillet,  de  M.  Bégon  (la  Ro- 
chelle),  17  mai  1689,  etc. 

M.  Chauvelin  envoie  d’Amiens,  le  5 juin  et  le  là  août  1688,  les 
comptes  de  l’administration  des  biens  confisqués  et  les  baux  passés  à 
la  requête  du  receveur  général  du  domaine.  Le  17  février  suivant,  il 
adresse  aussi  une  liste  des  enfants  de  fugitifs  qui  réclament  les  biens 
abandonnés  par  leurs  parents. 

585.  il/,  de  BÀville , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

G Juin  1 688. 

«J'ay  visité  l’archevesché  de  Narbonne,  que  j’ay  trouvé  en 
méchant  estai.  La  plupart  des  paroisses  y doivent  des  restes  de 
tailles  depuis  cinq  années;  il  y a beaucoup  de  terres  en  non-va- 
leur et  qui  ne  sont  point  cultivées.  Ce  désordre  est  arrivé  par  les 
mauvaises  récoltes  qui  ont  affligé  ce  diocèse  depuis  neuf  ans , et 
par  les  attentes  excessives  des  receveurs  que  l’on  y a souffertes 
impunément,  qui  ont  esté  jusqu’à  douze  pour  cent.  L’espérance 
de  la  récolte  de  cette  année  est  assez  belle  ; mais  tout  est  incer- 
tain dans  ce  pays  jusqu’à  la  moisson. 

«Comme  il  m’a  paru  que  le  courage  des  paysans  y estoit  fort 
abattu,  je  crois  qu’il  seroit  de  la  bonté  du  Roy  de  le  relever 
par  quelque  secours  extraordinaire,  et  j’ay  pensé  que  l’un  des 
plus  grands  biens  que  l’on  pust  faire,  ce  seroit  d’exciter  les 
propriétaires  des  terres  abandonnées  de  les  remettre  en  valeur, 
en  leur  promettant  du  blé  pour  les  ensemencer,  si  on  les  trouve 
en  assez  bon  estât  lorsqu’il  sera  temps  de  semer.  J’ay  voulu 
voir  quel  effet  ferait  l’espérance  de  ce  soulagement,  et  l’ayant 


153 

proposé  en  plusieurs  endroits,  l’on  m’a  assuré  que  rien  ri’esl 
plus  capable  d’exciter  les  paysans  à faire  de  nouveaux  efforts. 
Ce  seroit  un  bien  d’autant  plus  grand,  que,  si  l’année  prochaine 
estoit  abondante,  l’on  continuerait  la  culture  des  terres,  et  l’on 
ne  lomberoit  pas  dans  l’inconvénient  où  ce  diocèse  est  présen- 
tement, auquel  il  11’y  a presque  aucune  ressource , parce  que  la 
taille  des  terres  abandonnées  retombant  sur  celles  qui 'sont  cul- 
tivées, il  n’est  pas  possible  que  les  dernières  portent  une  si 
grande  charge.  Ainsy,  il  est  à craindre  que  des  paroisses  en- 
tières 11’abandonnent.  Le  blé  sera  apparemment  à très-grand 
marché  cette  année  au  mois  d’octobre;  il  est  déjà  à vil  prix,  et 
par  toute  la  province  il  y a une  si  belle  apparence  d’une  grande 
abondance,  que,  sans  un  malheur,  on  peut  compter  que  cette 
année  sera  des  meilleure^  qu’on  ayt  vues. Quand  cette  dépense, 
qui  pourroit  estre  fixée  à quelque  somme,  seroit  prise  sur  le 
Don  gratuit,  et  que,  dans  cette  vue,  il  seroit  un  peu  augmenté, 
pour  rembourser  ce  qui  auroit  esté  avancé,  je  crois  que  ce  se- 
roit un  moyen  insensible  de  faire  du  bien  à ce  diocèse,  sans 
que  tous  les  autres  pussent  y trouver  à redire*.  « 

* Le  contrôleur  général  répond , le  2 û j uin , que  le  Roi  s’engage  à 
fournir  les  semences  nécessaires  pour  toutes  les  terres  qui  auront  été 
façonnées;  il  écrit  encore,  le  21  juillet,  au  cardinal  de  Bonzy,  que  le 
Roi,  satisfait  des  sentiments  de  gratitude  exprimées  par  la  province, 
s’occupe  des  moyens  de  la  faire  profiter  de  la  grande  abondance  de 
grains  annoncée  pour  cette  année. 

M.  de  Bâville  rend  compte , le  27  août,  des  mesures  prises  pour  éva- 
luer la  quantité  de  terres  à remettre  en  valeur  et  pour  assurer,  en 
conséquence,  la  distribution  des  blés  prêtés  par  le  Roi.  Les  fonds  né- 
cessaires furent  avancés  par  le  trésorier  de  la  Bourse  ( Lettre  du  1 7 sep- 
tembre, et  réponse  du  contrôleur  général,  du  8 octobre.)  Suivant  un 
autre  rapport,  du  26  décembre,  vingt-deux  mille  cent  soixante  et  onze 
sesterées  furent  ensemencées  par  ce  moyen,  et  consommèrent  treize 
mille  six  cent  quatre-vingt-trois  setiers  de  blé,  mille  dix  de  seigle  et 
quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingts  d’avoine.  11  ne  restait  que  deux 
mille  sesterces  à mettre  en  valeur. 


586.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

Du  i3  Juin  au  8 Juillet  1688. 

Rapports  sur  la  situation  de  la  généralité  : recouvre- 
ment des  impôts,  étal  des  récoltes  et  du  commerce,  tra- 
vaux publics,  etc. 

Proposition  d’échanges  à effectuer  entre  diverses  élec- 
tions. 

«Je  vous  rendis  compte,  lors  des  départemens , de  l’incon- 
vénient de  certains  tournons -vifans , qu-ils  appellent;  ce  sont 
hameaux  qui  payent  alternativement  dans  deux  paroisses.  Il 
seroit  à propos  de  les  fixer;  il  y en  a,  dans  deux  ou  trois  élec- 
tions, qui  incommodent  autant  pour  le  spirituel  que  pour  la 
taille.  MM.  les  évesques  prendra  ienUpied  sur  le  règlement  que 
je  ferois,  estant  assez  singulier  et  sujet  à des  inconvéniens 
qu’une  année  trente  habitans  soient  d’une  paroisse,  et,  l’année 
d’après , d’une  autre « 
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587.  M.  Chauve  lin , intendant  à Amiens, 

au  Controleur  général. 

i h Juin  1 688. 

Le  fermier  des  aides  prétend  obliger  les  greffiers  des 
justices  ordinaires  et  ceux  des  villes,  ainsi  que  les  notaires 
et  tabellions,  à ne  délivrer  aucun  acte  que  sur  parchemin 
timbré.  Tous  les  officiers  représentent  que  cette  mesure 
doublerait  les  frais.  Par  exemple,  les  greffiers  des' villes, 
dont  les  expéditions  n’ont  rapport  qu’à  des  faits  de  police 
peu  graves  et  se  font  sur  papier,  ne  prennent  pas  plus 
de  h sols,  au  lieu  qu’une  expédition  en  parchemin  coûte- 
rait souvent  plus  que  le  principal  de  l’affaire  et  les  autres 
droits  à la  fois.  D’ailleurs,  l’ordonnance  de  1680  n’a  pres- 
crit l’usage  du  parchemin  timbré  que  pour  les  cas  où 
le  parchemin  était  usité  avant  l’établissement  de  la  for- 
mule*. 

* Sur  un  différend  semblable,  M.  Lebret  (Provence,  i5  octobre 
suivant)  envoie  un  projet  de  règlement  dont  les  principaux  points  sont  : 
i°  l’emploi  du  papier  timbré  pour  les  étiquettes  sur  lesquelles  on  ap- 
pelle les  causes,  pour  les  copies  de  procédures  que  les  procureurs  se 
délivrent  entre  eux  et  pour  les  registres  de  délibérations  des  corps  de 
procureurs;  2°  l’emploi  du  parchemin  pour  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort;  3°  l’exemption  du  timbre  pour  les  copies  d’inventaires 
de  productions  et  tes  registres  personnels  des  procureurs;  la  fixa- 
tion de  la  contenance  des  inventaires  et  des  rôles,  des  taxes  de  dé- 
pens, etc. 

588.  M.  de  B À ville , intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

i ti  Juin  1688. 

frj  ay  esté  obligé  de  venir  dans  les  montagnes  de  févesché 
<le  Castres,  sur  l’avis  que  j’ay  eu  de  quelques  assemblées -de 
nouveaux  convertis;  elles  ont  esté  dissipées  aussitost  que  j’y 
suis  arrivé  avec  des  troupes.  Ce  mouvement  est  entièrement 
fini  ; il  n’a  esté  excité  que  par  des  lettres  que  les  ministres  ont 
écrites  des  pays  étrangers  pour  porter  les  peuples  à s’assem- 
bler; il  ne  s’y  est  trouvé  aucune  personne  considérable,  et  les 
paysans  ont  suivi  comme  des  bestes  un  misérable  notaire,  qui 
a voulu  s’ériger  en  ministre.  Il  ne  me  reste  plus  qu’à  juger  les 
principaux  coupables  que  j’ay  fait  arrester,  el  je  ne  doute  pas 
que  cet  exemple  n’achève  de  mettre  ce  canton  dans  la  mesme 
soumission  où  est  le  reste  de  la  province.  Cet  événement  néan- 
moins doit  servir  à faire  connoislre  qu’il  faut  estre  dans  une 
défiance  continuelle  des  nouveaux  convertis,  mesme  lorsqu’ils 
font  bien  en  apparence;  car  ceux-là,  depuis  trois  ans,  avoienl 
paru  bien  intentionnés  pour  la  religion,  et  c’est  par  cette  rai- 
son que  nous  avions  cru  à propos  d’en  éloigner  les  troupes  il  y 
a près  d’un  an  et  de  les  laisser  un  peu  sur  leur  bonne  foy,  pour 
voir  ce  que  l’on  en  pouvoit  attendre.  Vous  pouvez  compter  que 
ce  n’a  esté  qu’une  étincelle,  qui  a esté  éteinte  dans  un  moment, 
et  j’ay  laissé  ce  pays  si  consterné,  que  je  ne  crois  pas  qu’on  en 
entende  parler  dans  la  suite.  J’y  ay  laissé  ce  qu’il  falloit  de 
troupes  pour  les  contenir  et  achever  de  les  punir.» 


589.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

1 8 Juin  1688. 

Le  Roi  désapprouve  l’arrêt  par  lequel  la  Cour  des 
aides  de  Libourne,  sur  la  simple  réquisition  du  procureur 
général,  a déclaré  laillable  le  sieur  de  Villars,  qui  avait 
été  maintenu  dans  sa  noblesse  par  jugement  souverain 
de  M.  Pellot.  Les  procureurs  généraux  n’ont  pas  le  droil 
d’attaquer  sans  un  motif  spécial  les  particuliers  qui  sont 
en  jouissance  paisible  des  privilèges  de  la  noblesse*. 

* Voir,  à la  date  du  20  juillet,  l’analyse  de  cette  affaire,  avec  la 
réponse  de  M.  de  Bezons. 

Le  25  mars  précédent,  l’ordre  avait  été  donné  à M.  de  Bérulle 
(Lyon)  de  ne  faire  aucune  procédure  contraire  aux  jugements  rendus 
lors  des  recherches  de  la  noblesse. 

590.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

20  Juin  1 688. 

Envoi  du  brevet  delà  taille. 

rrOuovque  l’année  précédente  ay t esté  fort  abondante,  et  que 
celle-cy  promette  encore  davantage , le  Roy  a bien  voulu  laisser 
toujours  les  impositions  sur  le  mesme  pied,  c’est-à-dire  plus 
bas  qu’elles  11’ont  esté  de  mémoire  d’homme.  Ainsy,  il  ne  reste 
plus,  pour  faire  jouir  les  peuples  du  bonheur  que  S.  M.  a tou- 
jours désiré  de  leur  procurer,  que  d’exécuter  de  vostre  part, 
avec  toute  l’application  nécessaire,  les  ordres  qu  elle  vous  a si 
souvent  renouvelés  par  mes  lettres. pour  l’égalité  des  impositions 
et  l’exécution  de  tous  les  règlemens  qui  ont  esté  faits  sur  le  re- 
couvrement de  la  taille.  » 


591 . M.  de  Bouville,  intendant  a Alençon. 

au  Contrôleur  général. 

20  Juin  1 688. 

Il  appuie  la  requête  par  laquelle  les  habitants  de  Bon- 
moulins  demandent  à être  déchargés  du  droit  de  subven- 
tion, ce  droit  11e  devant  se  lever,  selon  les  ordonnances, 
que  dans  les  lieux  où  il  y a foire  ou  marché  el  juri- 
diction. 

592.  .17.  de  MiromÉnil,  intendant  en  Champagne . 

au  Controleur  général. 

20  Juin  1688. 

Les  habitants  de  Rouvroy  demandent  à vendre  le  quart 
de  leurs  bois  de  réserve,  pour  en  employer  le  prix  aux 
réparations  urgentes  de  leur  église.  Cet  emploi  étant 
autorisé  précisément  par  l’ordonnance  de  1669,  la  per- 
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mission  pou I être  accordée,  aux  charges  ordinaires  el  à 
condition  qu’il  sera  réservé  seize  baliveaux  par  arpent. 

593.  M.  de  Silvecane,  president  de  la  Cour  des  monnaies 
de  Lyon, 

av  Contrôleur  général. 

92  Juin  et  8 Juillet  1688. 

Il  réclame  l’intervention  du  contrôleur  général  au 
sujet  de  la  fabrique  de  dorures  récemment  établie  ou 
réglementée  par  S.  A.  R.  Mademoiselle,  à Trévoux  en 
Dombes,  dans  des  conditions  qui  doivent  rendre  cette 
concurrence  ruineuse  pour  les  fabriques  lyonnaises. 
M.  Colbert  s’était  autrefois  opposé  à un  semblable  éta- 
blissement. 


5 9 h . Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Miroménil  , intendant  en  Champagne. 

ih  Juin  1 688. 

La  prétention  du  fermier  du  domaine  à lever  \' amende 
foraine  ou  de  reclain  est  mal  fondée,  et  la  possession  qu'il 
allègue  étant  vicieuse,  elle  ne  fait  pas  titre.  Le  Roi  a résolu 
de  décharger  de  celle  amende  tous  les  lieux  qui  n’y  sont 
point  sujets  par  leurs  coutumes  particulières*. 

« Le  Roy  trouve  bon  que,  pour  exciter  ceux  qui  auraient 
mnnoissance  des  effets  des  religionnaires  à les  découvrir,  vous 
les  fassiez  jouir  dès  à présent  de  ce  qui  leur  est  accordé  par 
l’édit  du  mois  de  janvier  dernier  (qui  est  moitié  des  meubles 
et  la  jouissance  des  immeubles  pendant  dix  ans),  sauf  à leur 
estre  pourvu  autrement  lorsque  le  Roy  disposera  de  ces  effets,  n 

* L’amende  foraine  frappait  le  débiteur  retardataire  qui  se  laissait 
exécuter  en  vertu  de  commission  du  juge;  cette  amende  se  payait  à rai- 
son de  3 i d.  dans  les  paroisses  de  l’ancienne  prévôté  de  Cliâlons  et  de 
7 s.  6 d.  dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Vitry,  et  elle  n’avait  pas  cours 
dans  le  reste  du  bailliage.  Voir  les  mémoires  joints  aux  lettres  de  M.  de 
Miroménil,  8 mai  el  29  juin. 

595.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Sève,  premier  président  du  Parlement  de  Met:. 

2 4 Juin  1 688. 

rr Plusieurs  propriétaires  des  fiefs  du  ressort  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Metz  se  sont  plaints  icy  des  droits  excessifs 
qu'il  leur  faut  payer  pour  l’expédition  des  actes  de  foy  et  hom- 
mage ; on  ajoute  que  les  auditeurs  prétendent  suivre  en  cela 
le  pied  des  taxes  qui  se  font  à la  Chambre  des  comptes  de 
Paris  pour  de  semblables  expéditions.  En  query  il  y a une 
grande  différence  à faire  , par  1 inégalité  qu’il  y a entre  la 
valeur  et  la  qualité  des  fiefs  du  ressort  de  ces  deux  Compa- 
gnies. C’est  pourquoy  le  Roy  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous 
lassiez  entendre  aux  auditeurs  et  aux  autres  officiers  de  vostre 
Compagnie  que,  les  règlemens  et  les  usages  de  la  Chambre 


des  comptes  de  Paris  ne  pouvant  pas  servir  de  loy  pour  eux , 
ils  doivent  s’en  tenir  h ce  qui  a esté  pratiqué  jusqu’à  présent  à 
Metz.  S.  M.  désire,  outre  cela,  que  vous  me  mandiez  sur  quel 
pied  se  taxent  les  droits,  si  cette  taxe  n’est  fondée  que  sur  un 
simple  usage,  ou  s’il  y a des  règlemens,  et  si  elle  n’est  pas  trop 
forte,  auquel  cas  S.  M.  veut  que  vous  m’en  envoyiez  des  mé- 
moires exacts , pour  y pourvoir  par  un  règlement  général  *.  « 

* Cette  instruction  avait  été  demandée  par  M.  de  Sève  lui-même  ; 
voir  sa  lettre  du  2 juin,  où  il  est  dit  que  les  droils  réclamés  montaient 
à 26 tt  au  moins  pour  une  grande  quantité  de  fiefs  dont  le  revenu  n’al- 
lait parfois  qu’à  6tt  par  an. 


596.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 
au  Controleur  général. 

26  Juin  1 688. 

rr  Les  receveurs  d’icy  commencent  à apprendre  leur  métier, 
et,  à force  de  leur  avoir  fait  des  réprimandes  et  des  leçons, 
ils  ont  du  moins  compris  que  leur  principale  application  doit 
estre  à retrancher  les  frais  du  recouvrement.  Le  tarif  que  j’a y 
fait,  et  qui  s’y  observe  exactement,  n’y  contribue  pas  peu,  el 
je  ne  doute  point  que  l’année  prochaine  ils  ne  soient  encore 
moindres.  Ils  s'estoieut  mis  en  teste  d'envoyer  dès  le  2 décembre 
une  contrainte  générale  dans  toutes  les  paraisses,  fondés  sur 
la  clause  de  la  commission  qui  porte  que  le  premier  quartier 
sera  payé  dans  ce  temps-là.  La  recette  de  l’année  dernière  est 
acquittée  il  y a près  d’un  mois,  et  les  frais  de  tout  ce  recou- 
vrement ne  montent  pas  à 600 tt;  la  recette  de  cette  année 
approche  fort  de  la  moitié  de  l’imposition,  et  les  frais  jusqu’au- 
jourd’huy  ne  passent  guère  3oott. 

tf  Gomme  cette  élection  est  située  dans  un  pays  meslé,  toute 
pauvre  qu’elle  est,  elle  paye  mieux  que  les  autres 

«■  Beaucoup  de  gens  se  prétendent  exempts  de  la  subsistance, 
qui  est  une  véritable  taille,  surtout  les  officiers  du  présidial, 
fondés  sur  un  arrest  du  Conseil  de  1 65  5 , les  officiers  des 
chasses,  grands  et  petits,  jusqu’aux  moindres  gardes,  ainsy 
que  ceux  des  forests , quoyque  je  ne  voye  aucun  titre  attributif 
de  tous  ces  privilèges.  Ce  tribunal  des  chasses  s’accroist  et  se 
multiplie  par  toute  la  France,  à la  foule  du  public,  et  il  est  des 
endroits  où  l’exercice  en  a plus  cousté  que  la  taille  mesme. 
Les  gardes  qui  font  leurs  rapports  n’ont  d’autres  salaires  qu’une 
part  qu’on  leur  donne  dans  les  amendes,  et,  comme  il  en  est 
peu  qui  ayent  serment  à justice,  et  que  beaucoup  mesme  des 
juges  n’ont  ni  provisions  ni  caractère,  la  passion  et  1 avidité 
des  uns  el  des  autres  sert  de  règle  et  de  loy  aux  rapports  et 
aux  jugemens,  et,  dans  la  vue  que  S.  M.  a de  soulager  ses 
peuples,  j’ose  vous  dire  qu’il  n’est  point  de  moyen  plus  assuré 
pour  le  faire  qu’en  retranchant  de  ces  tribunaux  et  en  dimi- 
nuant leur  autorité  *.  » 

* M.  de  Creil  revient  plusieurs  fois  sur  ce  sujet , dans  la  suite  de  sa 
correspondance,  et,  le  10  janvier  précédent,  il  disait  : «Les  officiers  des 
maisons  royales  sont  en  grand  nombre,  et  il  y en  a bien  peu  qui  rendent 
service.  Des  pourvoyeurs  de  commun  de  la  maison  d’un  prince  pré- 
tendent, en  cette  qualité,  pouvoir  faire  un  trafic  de  ) 2 et  1 5, 000  écus 
sans  payer  de  tailles  ni  loger  les  gens  de  guerre,  sans  pourtant  sortir 
de  leur  maison  que  pour  raison  de  leur  trafic  ; des  gros  bourgeois , sous 
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le  titre  de  graveurs  en  marbre  de  la  garde-robe  du  Roy,  des  gentils- 
hommes de  la  vénerie,  exempte's,  en  vertu  d’un  arrest  du  Conseil  de 
1682,  de  faire  aucun  service,  des  officiers  de  feu  M",L  la  duchesse 
douairière  d’Orléans,  pourvus  ou  au  jour  ou  à la  veille  de  son  décès, 
et  non  mesme  sans  soupçon  que  ce  soit  après,  tous  11e  payent  ni  11e 

logent n Voir,  entre  autres  lettres,  celles  du  1"  octobre  et  du 

1 8 novembre  de  la  même  année;  cette  dernière  contient  un  projet  pour 
taxer  d’office  les  officiers  signalés  précédemment. 


597.  Le  Controleur  general 

à M.  de  Vau  bourg  , intendant  en  Auvergne. 

3o  Juin  1688. 

Le  Roi  n’approuve  pas  l’idée  de  faire  arracher  une 
partie  des  vignes  de  l’élection  d’Issoire,  pour  y substituer 
la  culture  du  blé;  mais  il  sera  fait  défense  d’en  planter 
à l’avenir,  si  la  mesure  est  nécessaire. 


598.  Le  Contrôleur  général 

à M . de  la  Faluère,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

3o  Juin  1G88. 

rr Sur  la  difficulté  que  vous  a faite  le  sénéchal  de  Pontivy,  au 
sujet  des  toiles  de  coton  que  les  marchands  forains  pourront 
apporter  à la  foire  de  Vannes,  je  vous  diray  que  celles  dont  on 
peut  permettre  le  débit  sont  : premièrement,  celles  qui  se  trou- 
veront avoir  esté  marquées  en  exécution  de  l’ arrest  du  8 fé- 
vrier 1687  ; secondement,  celles  qui  11’ont  point  esté  marquées , 
mais  que  l’on  justifiera  nettement  provenir  des  intéressés  en  la 
compagnie  des  Indes,  auxquels  seuls  il  a esté  permis  de  faire 
venir  des  toiles  peintes;  et  enfin,  les  toiles  blanches,  soit  quelles 
viennent  de  la  compagnie  ou  non,  parce  quelles  ont  esté  ex- 
ceptées des  défenses  générales  qui  ont  esté  laites  pour  toutes 
les  toiles  d’Inde;  observant  néanmoins,  avant  (pie  de  per- 
mettre le  débit  de  ces  toiles , qu’il  est  bon  de  les  marquer 
toutes , tant  celles  qui  le  sont  déjà , que  celles  qui  11e  le  sont  pas , 
d une  nouvelle  marque.  A l’égard  de  toutes  les  autres  toiles  qui 
11e  se  trouveront  point  dans  1 un  ou  l’autre  de  ces  trois  cas,  non- 
seulement  il  n’en  faut  pas  permettre  le  débit,  mais  mesme  il 
faut  les  tenir  saisies  et  arrestées  entre  les  mains  des  marchands 
qui  les  ont,  jusqu’à  ce  qu'ils  ayent  justifié  qu  elles  proviennent 
de  la  compagnie  des  Indes,  et  cela  par  le  moyen  des  déclara- 
tions qu’ils  fourniront  de  ceux  de  qui  ils  auront  acquis,  et,  en 
cas  «pie  les  vendeurs  se  trouvent  11’estre  pas  marchands  de  la 
compagnie  des  Indes,  il  faudra  les  obliger  à tirer  de  ces  mar- 
chands leurs  vendeurs  de  semblables  déclarations  de  ceux  de 
qui  ils  auront  acquis,  pour  remonter  ainsy  jusques  à la  source 
et  reconnoistre  sûrement  les  toiles  qui  seront  entrées  en  fraude 
ou  non  * 7) 

* Voir,  sur  ce  sujet,  les  réponses  de  M.  de  la  Faluère,  17  août  et 
1 G octobre.  Les  retards  apportés  par  les  négociants  à se  rendre  aux 
injonctions  générales  l’obligèrent  à faire  quelques  exécutions.  «Mais, 
dit-il,  l’épouvante  est  si  grande  que,  sous  main  , j’ay  donné  ordre  de  ne 


rien  faire  sans  m’en  avertir  et  sans  que  je  prescrive  la  manière  dont  on 
doit  procéder,  c’est-à-dire,  une  surséance  accordée.  J’ay  voulu  voir  s’il 
y avoit  moyen  de  faire  porter  ces  marchandises  hors  du  royaume;  mais, 
dans  le  mouvement  où  l’on  est,  les  marchands  prétendent  que  cela  est 
impossible.  Vous  me  ferez  la  grâce  de  me  prescrire  ce  que  je  dois  faire.  » 
Le  contrôleur  général  écrivit,  le  22  octobre,  que  le  Roi  était  satis- 
fait de  l’effet  produit,  et  qu’il  ne  serait  nécessaire  de  recommencer  à 
brûler  les  toiles  que  si  les  marchands  se  relâchaient  de  nouveau. 


599.  M.  d’Argouges,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1 088. 

«J’ay  reçu  l’arrest  qui  proroge  jusqu’au  1"  octobre  prochain 
la  permission  de  transporter  les  blés  hors  du  royaume.  Je  me 
suis  d’autant  plus  pressé  de  le  rendre  public , que,  ces  provinces 
estant  extrêmement  fournies  de  grains,  elles  ne  peuvent  estre 
trop  tost  informées  de  vos  soins  pour  le  bien  et  la  facilité  du 
commerce.  Il  y seroit  très-considérable,  non-seulement  de  cette 
sorte  de  marchandise,  n’y  ayant  point  de  lieu  en  France  plus 
propre  pour  un  dépost  à blé  que  Moulins,  mais  encore  pour 
beaucoup  d’autres  choses , particulièrement  pour  les  bois , le 
charbon,  les  épiceries,  les  morues  et  les  étoffes  que  nos  mar- 
chands tirent  de  Paris,  Lyon,  Tours,  Amiens  et  autres  lieux 
où  il  y a des  manufactures,  et  qu’ils  distribuent  dans  les  villes 
voisines  et  jusques  à trente  lieues  aux  environs.  Mais  la  difficulté 
que  les  marchands  trouvent  à obtenir  justice  les  uns  contre 
les  autres,  faute  de  jurisdiction  consulaire,  les  retient  et  em- 
pesche  un  plus  grand  débit.  S'ils  ont  procès  ou  quelque  compte 
à faire  ensemble,  ils  sont  obligés  d’aller  devant  les  juges  ordi- 
naires, qui,  11’entendant  pas  le  commerce  comme  feraient  d an- 
ciens négocions,  rendent  des  sentences  avec  de  grosses  épices, 
et  il  arrive  souvent  que,  bien  loin  de  régler  les  parties,  ils 
les  embrouillent  davantage  et  les  consomment  en  frais.  Il  y a 
longtemps  que  l'on  parle  de  cet  établissement;  mais  les  mar- 
chands n'avoient  osé  se  déclarer  ouvertement  jusques  au  pas- 
sage de  VL  Daguesseau,  parce  que  les  magistrats  qui  y sont 
opposés  se  trouvant  toujours  dans  l’échevinage,  accablent  de  sub- 
sistances et  de  logemens  de  gens  de  guerre  ceux  qu’ils  savent 
avoir  esté  assez  hardis  pour  en  parler.  Nous  avons  trois  ou  quatre 
marchands  à Moulins  et  autant  à Nevers,  dont  le  commerce  va. 
par  année  commune,  à 2 et  3 00. 000  ft,  et  nombre  d autres  de 
80,  100  et  i 20,000  H , et  cela  sans  doute  augmenterait,  s'ils 
n’esloienl  point  détournés  par  les  procès  qu'ils  sont  obligés 
d’essuyer  en  plusieurs  jurisdictions.  11  y en  a qui  ont  justifié  à 
M.  Daguesseau  qu’ils  sont  actuellement  traduits  en  huit  ou  dix 
différens  sièges  ordinaires , pour  raison  de  leur  négoce , et , estant 
forcés  de  quitter  leurs  maisons  et  leurs  magasins  pour  s’v  trans- 
porter, il  est  bien  certain  qu’ils  souffrent  et  que  leur  débit  di- 
minue   En  mon  particulier,  je  crois  estre  obligé  de  vous 

dire  qu'il  n’y  a point  de  juges  consuls  dans  foute  la  généralité, 
et  que,  si  cet  établissement  leur  manquoil,  les  juges  ordinaires 
les  désoleraient,  dans  la  suite,  et  n'oublieroient  rien  pour  rui- 
ner entièrement  leur  commerce.») 
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600.  IjE  Contrôleur  général 

aux  Procureurs  généraux  et  Procureurs  du  Roi. 

Premier  semestre  1688. 

rtLe  lioy  désirant  estre  pleinement  informé  de  l’estai  de  tous 
les  oflices  de  son  royaume,  tant  de  judicature  (|ue  de  police 
et  de  finances,  afin  de  pourvoir  è remplir  les  vacans  de  per- 
sonnes capables,  S.  M.  veut  qu’aussitost  que  vous  aurez  reçu 
cette  lettre,  qui  vous  sera  remise  par  le  receveur  général  des 
finances  ou  par  le  receveur  particulier  de  l’élection,  vous  fas- 
siez, en  la  présence  de  l’un  ou  de  l’autre,  dresser  par  vostre 
greffier  un  estât  divisé  en  trois  colonnes.  Dans  la  première, 
vous  comprendrez  tous  les  noms  des  officiers  actuellement  pour- 
vus et  servons,  observant  d’y  marquer  exactement  les  dates, 
noms  et  surnoms,  et  les  véritables  qualités  des  offices,  que 
vous  prendrez  sur  les  originaux  mesmes  des  provisions  ; dans 
la  seconde,  vous  marquerez  tous  les  offices  vacans  et  le  temps 
du  décès  des  derniers  pourvus,  autant  que  vous  le  pourrez, 
et,  dans  la  troisième,  vous  mettrez  les  noms,  surnoms  et  de- 
meures de  ceux  qui  exercent  sans  provision,  par  la  tolérance 
des  juges,  afin  qu’il  y soit  pourvu. 

rrVous  examinerez  aussy  soigneusement,  avecceluy  qui  vous 
remettra  cette  lettre,  si,  dans  les  originaux  des  provisions  qui 
vous  seront  représentés,  il  ne  se  trouve  point  de  rature  aux 
noms,  qualités  et  dates,  auquel  cas  vous  les  retiendrez,  pour 
me  les  envoyer  avec  tous  ces  estats,  qui  seront  signés  et  certifiés 
de  vous  et  de  vostre  greffier,  n 

Dresser  un  état  pareil  des  officiers  qui  ont  acquitté  les 
(axes  pour  être  conservés,  en  conséquence  de  la  déclara- 
tion de  1672. 

rr Si  vous  demeuriez  trop  longtemps  à exécuter  sur  cela  les 
ordres  du  fioy,  S.  M.  y pourvoiroit  par  le  retranchement  de 
vos  gages  *.  » 

* Celte  lettre  fut  écrite  à différentes  époques  du  premier  semestre.  — 
Suivant  deux  autres,  du  h août,  au  premier  président  et  au  procureur 
général  du  Parlement  de  Bordeaux,  le  travail  n’avait  été  ordonné  qu’en 
vue  des  officiers  inférieurs,  tels  que  procureurs,  notaires  ou  sergents, 
dans  les  provisions  desquels  on  pouvait  présumer  quelque  fraude. 

601.  Le  sieur  de  Villeuay,  marchand  à Morlaix, 

au  Contrôleur  général. 

3 Juillet  1688. 

Il  donne  avis  que  des  bâtiments  français  introduisent 
dans  le  royaume  une  grande  quantité  de  draperies  d’An- 
gleterre, d’Irlande  et  de  Hollande,  qu’ils  vont  chercher  à 
Jersey  et  àGuernesey;  ils  se  servent  de  connaissements  et 
de  passavants  pris  Tréguier,  tà  l’occasion  de  la  foire  de 
cette  ville.  L’introduction  de  ces  marchandises,  et  surtout 
des  melins  de  Hollande,  qui  sont  une  espèce  de  revêche, 
dont  la  consommation  monte  à près  de  5oo,ooo  écus 
par  an,  est  un  obstacle  au  développement  des  manufac- 
tures de  France. 


602.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

5 Juillet  1 688. 

Le  syndic  des  marchands  de  la  ville  d’Aix  représente 
que  les  fermiers  lèvent  la  même  augmentation  de  droits 
sur  les  ouvrages  de  coton  ou  de  soie  et  colon  fabriqués  à 
Marseille , que  sur  les  produits  étrangers.  Le  fermier  donne 
pour  raison  que  les  fabricants  introduisent  les  toiles 
étrangères  comme  venant  de  leurs  manufactures;  mais, 
outre  que  la  distinction  est  aisée  à faire,  le  dommage 
qui  pourrait  résulter  de  cette  fraude  ne  peut  se  com- 
parer avec  celui  que  produit  la  ruine  certaine  de  ce  com- 
merce. 


603.  M.  de  Vaurourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

7 Juillet  1688. 

Les  échevins  de  Clermont  ont  demandé,  pour  eux  et 
les  autres  juges  de  police,  le  pouvoir  d’ordonner  les  ali- 
gnements et  les  expropriations  ou  démolitions  nécessaires 
dans  les  rues  de  leur  ville,  moyennant  des  indemnités 
fixées  par  les  experts  et  payées  moitié  par  les  autres 
habitants,  moitié  sur  les  fonds  de  la  communauté. 

L’intendant  appuie  cette  proposition,  comme  devant 
faciliter  la  circulation,  principalement  aux  jours  de  foire 
et  de  marché;  mais  il  croit  que  la  communauté  ne  doit 
payer  qu’un  quart  des  indemnités,  pour  ne  point  retarder 
l’acquittement  des  anciennes  dettes. 

Ce  sera , en  même  temps , une  occasion  de  régler  les 
droits  respectifs  du  bailliage  et  des  trésoriers  de  France 
en  ce  qui  touche  la  police  municipale  et  la  voirie  *. 

* Voir,  à la  date  du  3i  août,  un  projet  d’arrêt  envoyé  par  M.  de 
Gourgue,  au  sujet  des  expropriations  requises  pour  l’élargissement  de 
la  principale  rue  de  Caen,  et  de  la  contribution  proportionnelle  à exiger 
des  propriétés  conservées. 


604.  M.  de  Vau  bourg,  intendant  en  Auvergne , 
au  Controleur  général. 

16  Juillet  et  5 Novembre  1688. 

Il  envoie  copie  du  jugement  rendu  contre  les  com- 
pagnons papetiers  qui  s’étaient  mutinés  aux  moulins 
d’Amberl,  et  propose  un  règlement  pour  ces  manufac- 
tures. (Fixation  de  la  durée  et  du  produit  du  travail, 
nourriture  des  compagnons-;  congés  et  démissions , ap- 
prentissages , réception  des  maîtres , marque  du  pa- 
pier, etc.*) 

* Voir,  dans  une  liasse  de  Résumés  des  rapports  des  intendants , 3679 
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à i68j,  plusieurs  rapports  sur  le  droit  de  marque  des  papiers  d’An- 
goumois. 

605.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Charuel,  intendant  à Metz  et  Nancy. 

21  Juillet  1688. 

« J’ay  reçu  vostre  lettre  concernant  les  ordonnances  rendues 
par  vostre  subdélégué  dans  l’instance  d’entre  le  fermier  de  la 
marque  de  l’or  et  de  l’argent  et  la  veuve  Ollery,  orfèvre.  Cette 
affaire  a paru  purement  de  la  compétence  des  juges  ordinaires 
des  droits  des  fermes.  L’on  a aussy  trouvé  que  le  litre  commun 
pour  toutes  les  fermes,  sur  lequel  vostre  subdélégué  s’est  fondé, 
n’interdit  la  connoissance  de  ces  matières  qu’aux  Parlemens 
(pii  ne  sont  pas  Cours  des  aydes,  et  non  pas  à ceux  qui  ont 
cette  jurisdiction , comme  le  Parlement  de  Metz.  Ainsy,  le  Roy 
a jugé  que  vous  deviez  laisser  à cette  Compagnie  la  connois- 
sance de  l’affaire  dont  il  s’agit,  et  de  toutes  celles  de  cette  na- 
ture qui  se  présenteront  à l’avenir.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous 
ajouter  que,  si  vous  vous  estiez  cru  en  droit  de  connoistre  de 
cette  affaire,  vous  ne  deviez  pas,  puisque  vous  estiez  présent, 
la  laisser  juger  par  un  subdélégué,  cela  estant  directement 
contraire  aux  ordres  que  vous  avez  reçus  de  S.  M.  *» 

* Lettres  de  M.  de  Sève,  22  juin  et  26  juillet,  et  de  M.  Charuel, 
i3  juillet  ; pièces  jointes. 


606.  M.  de  Bou ville,  intendant  à Alençon , 
au  Contrôleur  général. 

2/1  Juillet,  8 Novembre  et  21  Décembre  1688. 

Rapports  sur  le  recouvrement  des  impositions.  — La 
recette  s’en  fait  assez  complètement,  mais  au  moyen 
d’un  grand  nombre  d’emprisonnements  et  de  ventes  de 
meubles. 

tr Cette  manière  de  faire  payer  la  taille  est  trop  dure.  Un 
receveur  11e  doit  se  servir  de  la  vove  des  emprisonnemens  que 
lorsqu’il  n’en  reste  aucune.  Mais  ils  s’en  servent  d’autant  plus 
volontiers  , depuis  deux  ans , qu’ils  espèrent  y trouver  une 
double  utilité , en  avançant  le  recouvrement  par  la  crainte  d’une 
longue  prison , et  11e  faisant  paroislre  que  peu  de  frais  lorsqu’on 
leur  en  demande  des  estats,  comme  on  fait  souvent. 

«Cela  fait  voir  l’absolue  nécessité  d’entrer  dans  ce  détail  de 
frais;  car  un  emprisonnement  qui  n’est  taxé  que  3o  sols  pour 
1 huissier  couste  souvent  aux  collecteurs  100  tt,  par  les  gistes 
et  geôlages  qu'ils  payent , par  la  nourriture  et  cessation  du 
travail,  s’ils  tiennent  prison  actuelle,  par  les  dommages  et  in- 
térests  de  l'emprisonné,  qui  sont  estimés  en  l’élection  à 12,  10 
ou  20  sols  par  jour,  suivant  sa  vacation,  et  par  les  procès  que 
cela  leur  cause 

«Les  collecteurs  de  toutes  les  paroisses  ne  demandent  qu’a 
s’abonner  à payer  par  mois,  dont  le  dernier  sera  le  mois  de 
mars,  mais  ils  n'osent  le  proposer  aux  receveurs,  parce  que 
les  b uissiers  leur  font  connoistre  que  c’est  chose  inutile,  et  les 


receveurs  ne  les  en  recherchent  pas,  parce  que  leur  autorité 
sur  les  collecteurs  cesserait  en  satisfaisant  à l’abonnement,  au 
lieu  que  présentement  ils  peuvent  toujours  les  tourmenter  en 
les  obligeant,  par  des  exécutions  et  des  emprisonnemens. 
de  payer  dans  les  termes  portés  par  la  commission. 

«11  est  aussy  fort  nécessaire  de  pourvoir  à ce  que  les  huis- 
siers n’arrestent  point  les  collecteurs  dans  les  marchés;  ils  disent 
tous  qu’ils  n’osent  plus  y aller,  et,  en  outre,  que  cela  nuit  fort 
au  commerce.  Le  recouvrement  en  souffre  aussy,  en  ce  que  les 
collecteurs  vont  aux  marchés  pour  y toucher  de  l’argent  des 
contribuables  de  leurs  paroisses  qui  y vendent  quelques  den- 
rées * 

«Il  m’a  paru  que  quelques  seigneurs  établissent  des  messiers , 
pour  prendre  garde  que  les  grains  ne  soient  gastés  par  les 
bestiaux;  mais  tout  le  monde  se  plaint  de  ces  messiers.  qui. 
au  lieu  de  demander  des  appointemens  pour  leur  subsistance, 
prennent  ces  employs  à ferme,  et  l’un  d’eux  m’a  dit  qu’il  tient 
cinq  paroisses  pour  25ott,  de  sorte  que  les  paysans  prétendent 
que,  bien  loin  d’empescher  les  bestiaux  de  gaster  les  grains, 
ils  ne  font  que  demander  de  l’argent  aux  marchands  de  bes- 
tiaux   Il  semble  qu’il  serait  bon  de  faire  rapporter  les 

titres  en  vertu  desquels  les  seigneurs  jouissent  de  ce  droit. 

«Le  peuple  se  plaint  fort  aussy  que  quelques  seigneurs  font 
payer  les  rentes  seigneuriales  qui  leur  sont  dues  en  grains  dans 
des  mesures  trois  fois  plus  grandes  que  ne  portent  leurs  titres 
j et  que  les  fermiers  du  domaine  ne  les  perçoivent » 

* Voir  la  réponse  du  contrôleur  général  à la  première  lettre,  h août, 
et  le  rapport  envoyé  l'année  suivante,  22  mai  1689,  par  M.  de  Po- 
mereu  de  la  Brelèche,  successeur  de  M.  de  Bouville,  sur  les  frais  de 
recouvrement  des  tailles,  aides  et  gabelles. 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  de  Noinlel  (Tours),  du  i5au  18  juillet, 
et  le  rapport  laissé  par  cet  intendant  lorsqu’il  quitta  la  Touraine , 

1 0 février  1 689. 

607.  M.  de  BÀville , intendant  en  Languedoc. 

au  Controleur  général. 

3o  Juillet  1688. 

11  envoie  l’état  par  comparaison  du  produit  de  la  foire 
de  Beaucaire  pendant  les  sept  dernières  années. 

, 608.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux. 

au  Controleur  général. 

10,  19,  2(5  Août  et  2 Septembre  1 (388. 

Il  rend  compte  des  enquêtes  qu’il  fait,  de  concert  avec 
M.  de  Pomereu  et  le  sieur  du  Ruau-Pallu,  pour  préparer 
un  tarif  général  des  différents  droits  perçus  par  les  fermes 
dans  son  département  : traite  de  Charente  enSaintonge, 
convoi  et  comptablie  à Bordeaux,  traite  d'Arzac  dans  les 
Landes,  coutume  à Bayonne,  patente  de  Languedoc  en  Bi- 
gorre. 

Les  mémoires  fournis  par  les  marchands  se  trouvaient 
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d’abord  fort  différents  de  ceux  <[u<‘  présentaient  les  fer- 
miers; mais  les  difficultés  ont  été  tranchées  en  basant  les 
calculs  sur  les  registres  de  vente  aussi  bien  <|ue  sur  ceux 
de  la  recette  des  droits. 

Les  plus  grands  défauts  à signaler  étaient  dans  la  ferme 
du  convoi,  et  surtout  dans  celle  de  la  traite  de  Charente. 

La  réunion  de  tous  ces  divers  droits  en  un  seul  serait 
une  simplification  très-avantageuse  pour  le  commerce*. 

* Voir,  à la  date  du  39  janvier  1G89,  une  copie  de  t’instruction 
adressée  en  1688  à M.  de  Bezons,  et  de  ses  réponses.  Le  nouveau  rè- 
glement, produit  de  ce  travail,  fut  complètement  approuvé  par  le  Roi. 
(Lettre  du  contrôleur  général,  9 septembre  1688.) 

609.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Séraucovrt,  intendant  en  Berry. 

i3  Août  1688. 

rr Je  vous  envoyé  un  mémoire  que  les  fermiers  des  aydes  de 
Berry  et  Bourbonnois  m’ont  donné,  afin  que  vous  interposiez 
vos  soins  et  vostre  autorité  pour  leur  faire  rendre  promptement 
justice  sur  toutes  les  violences  qui  s'exercent  depuis  quelque 
temps  contre  leurs  commis.  L’esprit  de  sédition  semble  s’aug- 
menter tous  les  jours  parmy  les  peuples  des  deux  provinces,  et 
il  est  important  de  le  réprimer  dans  son  commencement,  tant 
pour  soutenir  les  droits  du  Roy,  que  pour  éviter  de  plus  grands 
exemples  de  sévérité,  qui  deviendraient  assurément  nécessaires, 
si  cela  s’augmentoit.  Vous  devez,  pour  cet  effet,  vous  faire 
informer,  sans  perte  de  temps,  de  l’estât  présent  de  chacune 
de  ces  affaires,  obliger  les  procureurs  du  Roy  des  élections  et 
autres  qui  sont  chargés  de  les  poursuivre  de  vous  rendre  compte 
jour  par  jour  des  procédures  qu’ils  font,  aller  le  plus  souvent 
que  vous  pourrez  examiner  par  vous-mesme  s'ils  ne  prévari- 
quent  point  dans  leurs  fonctions , et  enfin  leur  faire  sentir  que 
vous  avez  toujours  les  yeux  ouverts  sur  leur  conduite  pour  en 
rendre  compte  au  Roy.  C’est  là  le  véritable  moyen  de  contenir 
dans  le  devoir  les  redevables  des  droits  du  Roy  et  les  juges 
mesmes.  Je  vous  prie  aussy  de  m’écrire  un  peu  en  détail  sur 
tous  les  faits  contenus  en  ce  mémoire,  estant  bien  ayse  d’en 
rendre  compte  au  Roy*.» 

Voir  le  rapport  envoyé  par  M.  de  Séraucourt,  le  2 h août  suivant. 

610.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  de  Rouen,  Caen  et  Alençon. 

i3  Août  1688. 

"•Par  le  compte  que  je  me  suis  fait  rendre  du  produit  de  la 
ferme  du  tabac,  j’ay  trouvé  que  les  ventes  en  sont  fort  dimi- 
nuées dans  la  Normandie,  et  j'ay  reconnu,  par  les  saisies  qui 
s'v  font  tous  les  jours  des  tabacs  d’Angleterre,  et  par  les  espèces 
de  rébellions  qui  se  sont  faites  en  plusieurs  cantons  de  cette 
province,  qu’on  ne  pouvoit  mieux  pourvoir  au  mauvais  estât  où 
cette  ferme  pourrait  tomber,  qu’en  établissant  une  régie,  dont 
la  régularité  prévinst  tous  ces  inconvéniens.  Le  détail  de  cette 


régie  ne  peut  s’expliquer  icy;  un  de  ses  principaux  points  est 
de  faire  que  les  seuls  marchands  du  royaume  fassent  les  ventes 
des  tabacs  au  fermier,  et  que  les  petits  marchands  qui  reven- 
dent pour  le  fermier  ayent  un  gain  suffisant  pour  les  détour- 
ner du  tabac  de  fraude,  et  qu’ils  ayent  un  détroit  réglé  pour 
leurs  ventes,  en  sorte  que  le  contrôle  en  soit  facile,  ce  qui  em- 
peschera  beaucoup  de  procès  qui  consomment  le  fermier  et  le 
marchand  en  dépenses  inutiles.  Le  reste  n’a  rien  de  nouveau, 
et  n’est  qu’une  exécution  plus  exacte  et  plus  sévère  de  l’ordon- 
nance. J’ay  chargé  le  sieur  de  la  Vignegicquel  d’aller  faire  l’éta- 
blissement de  cette  régie » 

611.  M.  de  la  Falv ère  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

1 7 Août  1 688. 

rr Le  commis  pour  le  papier  timbré  veut  faire  perqui- 

sition chez  toutes  sortes  de  personnes,  pour  les  obliger  à avoir 
des  registres  en  papier  marqué , et , à faute  de  ce , les  poursuivre 
pour  l’amende  encourue.  11  a , en  conséquence  de  ce  que  j’ay 
1 honneur  de  vous  dire,  fait  assigner  toutes  sortes  de  mar- 
chands, tous  les  procureurs,  tous  les  maistres  d’auberge,  en 
sorte  qu’il  n’y  a presque  pas  une  vacation  qui  n’en  soit,  puis- 
qu’il y a eu  des  vitriers  mesme.  J’ay  cru  pouvoir,  en  attendant 
vos  ordres,  surseoir  toutes  ces  poursuites,  dont,  ainsy  que  vous 
pouvez  le  croire,  on  crie  tant  qu’on  peut.  J’en  ay  excepté  les 
marchands  dont  les  livres  sont  en  débit  et  crédit,  faisant  ou 
devant  faire  foy  entre  eux  en  justice,  quoyqu’ils  assurent  ne 
s’en  estre  point  servis  jusques  à présent  en  papier  timbré. 
Quant  aux  autres,  il  me  parais! , hors  les  couvens  et  les  pa- 
roisses, pour  les  registres  baptismaux,  mortuaires  et  de  mariage 
et  pour  la  profession  des  religieux,  qu’on  n’en  a point  exigé 
jusques  à présent  à Paris.  Je  le  puis  bien  assurer  à l’égard  des 
procureurs , qui  seraient  ruinés , s’ils  y esloient  assujettis , attendu 
la  grosseur  de  leurs  registres  de  présentations,  dans  chaque 
feuillet  desquels,  et  en  grand  papier,  il  n’y  a que  quatre  pré- 
sentations inscrites,  afin  de  laisser  de  la  place  pour  avoir  la 
décharge  des  parties,  ce  qui  fait  qu’il  y a tel  de  ces  registres  à 
Paris  qui  est,  à ne  servir  que  quatre  ou  cinq  ans,  de  plus  de 
huit  ou  neuf  cents  feuilles,  et  de  davantage.  Je  l’avance  sur 
I assurance  que  mon  secrétaire,  qui  a esté  pendant  longtemps 
maislre  clerc,  m’en  a précisément  réitérée.  Ce  que  je  puis 
remarquer  en  cet  endroit,  est  que  le  sieur  des  Chiens,  à qui 
cette  ferme  appartient,  est  un  homme  vif,  que  l’on  accuse  de 
prendre  facilement  des  fermes  à un  haut  prix , et,  pour  les  payer 
ou  s’en  faire  payer,  ne  douter  point  de  pousser  les  choses  à de 
grandes  extrémités.  Je  vous  supplie  d’avoir  considération  de 
la  difficulté  de  porter  cette  charge  par  ceux  à qui  il  la  veut 
imposer,  qui  d’ailleurs  est  compensée  par  la  dépense  que  les 
procureurs  font  en  papier  marqué,  dont  ils  ne  pourraient  plus 
à l’avenir  faire  si  facilement.  M.  de  Pontchartrain,  meilleur 
connoisseur  de  cette  province  que  moy  et  que  personne  du 
monde,  ne  sera  pas  apparemment  de  sentiment  contraire,  s’il 
vous  plaist  de  luy  en  demander  son  avis. 
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rf Vous  me  permettrez,  s’il  vous  plaist,  de  vous  parler  d’une 
plainte  (pie  les  marchands  qui  font  peser  leurs  marchandises 
en  celte  ville  au  lieu  que  l’on  appelle  le  Poids  du  Roy,  m’ont 
présentée  : c’est  de  la  facilité  que  les  fermiers  du  domaine  ont 
de  l’augmenter,  faute  de  pancarte,  estant  véritable,  à ce  qu’ils 
offrent  de  prouver,  que  de  tout  temps  on  avoit  seulement  pris 
pour  charge  de  cheval  1 sol,  c’est-à-dire  2 liards  ou  environ 
par  cent,  et  présentement  on  prend  1 sol;  et  ainsy  on  pourra 
augmenter.  Gela  fait  tort  aux  denrées,  apporte  peu  de  profil 
au  Roy,  et  peut  dégénérer  en  vexation.  On  en  a,  comme  je 
crois,  parlé  à M.  de  Ribeyre,  en  passant;  mais,  comme  cela 
11'esl  venu  à moy  que  depuis  son  départ,  je  prends  la  liberté 
d’en  parler.  « 

612.  M.  de  01  s tel  , intendant  à Tours, 

AD  CoNTROLEU  R GENERAL. 

17  Août  1688. 

Informations  et  procédures  au  sujet  d’exactions  com- 
mises par  les  baliseurs  de  la  Loire  et  des  rivières  alïïuentes 
au  détriment  des  riverains  de  la  Maine. 


613.  M.  de  Miroménil,  intendant  en  Champagne, 
au  Contrôleur  général. 

a5  Août  1 688. 

«Travaillant  à prendre  des  mesures  louchant  les  ordres  qu’il 
vous  a plu  me  donner  le  8 de  ce  mois,  au  sujet  des  magasins 
à blés  que  S.  M.  projette  d’établir  du  costé  de  Rethel,  je  vois 
des  gens  qui  en  achètent  déjà  chacun  de  leur  costé,  dans  le 
dessein  de  les  vendre  aux  commis  qu’il  plaira  au  Roy  préposer, 
dont  je  crois  devoir  prendre  la  liberté  de  vous  avertir,  afin  qu’il 
vous  plaise  donner  les  ordres  que  les  grains  qu’on  pourra 
acheter  pour  le  Roy  soyent  pris  des  paysans  à la  menue  main, 
y ayant  mesme  à se  précautionner  dans  les  marchés  contre 
certains  trafiquons , olliciers  ou  bourgeois,  qui  auront  I indus- 
trie d’en  faire  trouver  pour  vendre  au  préjudice  des  peuples,  n 

61  A.  M.  Rouen u,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

29  Août  1688. 

Far  arrêt  du  18  novembre  1687,  portant  nouvelles 
défenses  d’exporter  les  espèces  monnayées,  il  est  dit  que 
la  moitié  des  confiscations  reviendra  aux  dénonciateurs 
ou  à ceux  qui  auront  fait  la  capture.  Mais,  si  ce  profit  est 
pour  le  fermier  des  traites  ou  pour  ses  commis,  ceux-ci 
ne  manqueront  pas  de  fatiguer  les  commerçants  par  des 
saisies  de  sommes  modiques , et  interrompront  les  voyages 
et  le  négoce.  Les  juges  des  fermes  eux-mêmes  convien- 
nent de  la  justesse  de  cette  observation  et  de  l’augmenta- 


tion du  nombre  des  saisies.  Le  seul  remède  serait  de  fixer 
à quelle  somme  commence  le  droit  de  saisir,  ou  de  donner 
la  surveillance  de  cette  affaire  aux  intendants. 


615.  Les  sieurs  Vincens  et  Silvy,  d'Aix, 

au  Controleur  général. 

3o  Août  1 088. 

« Nous  travaillons  continuellement , avec  les  procureurs 

du  Roy,  à l’examen  des  provisions  et  à l’estât  que  Vostre  Grandeur 
désire Cependant  nous  devons  informer  Vostre  Grandeur 


de  ce  que  tous  les  censaux*,  courtiers,  mesureurs,  étalonneurs, 
arpenteurs  et  géomètres  n’ont  autres  provisions  que  celles  que 
les  consuls  et  échevins  leur  fournissent;  les  trésoriers  généraux 
de  France  délivrent  celles  des  voyers,  et  les  sergens  pourvus  par 
les  seigneurs  hauts  justiciers  exploitent,  par  un  abus  qui  aug- 
mente tous  les  jours,  toutes  sortes  de  commissions,  tant  des 
cours  supérieures  que  des  juridictions  subalternes:  cela  fait  que 
deux  ou  trois  cents  offices  de  sergens  royaux  sont  abandonnés 
ou  tombés  aux  parties  casuelles,  d’où  on  ne  les  retire  que  rare- 
ment, et  qu’il  11’y  a que  quelques  sergens  d’Aix  et  de  Marseille 
qui  payent  1 annuel.  11  faudrait,  pour  remédier  à cela,  un  arrest 
qui  fist  défense  aux  sergens  pourvus  par  les  seigneurs  hauts 
justiciers  d’exploiter  aucune  desdites  commissions,  et  aux  con- 
trôleurs des  exploits  de  les  leur  contrôler,  sous  quelques  peines 
et  amendes.  Pour  faciliter  la  levée  de  ce  grand  nombre  d’offices, 
il  serait  bon  d’en  modérer  et  réduire  les  droits  à 75  tt;  autre- 
ment nous  pouvons  affirmer  à Vostre  Grandeur  que,  dans  peu 
de  temps,  il  n’y  aura  presque  plus  de  sergens  royaux  en  Pro- 
vence. Nous  découvrons  quantité  de  notaires  et  procureurs  qui 
exercent  sans  provisions  de  S.  M.  et  sur  simples  matricules;  le 
nombre  passera  sept  cent  cinquante;  aucun  ne  daigne  prendre 
de  provisions,  présupposant  d’en  estre  dispensés  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  mars  1672 -n 

* Voir,  au  sujet  des  courtiers  censaux,  une  lettre  des  députés  du 
commerce  de  Marseille,  à la  date  du  1A  janvier  1689.  Ces  courtiers 
censaux,  qui  étaient  les  seuls  intermédiaires  du  négoce,  étaient  nom- 
més par  tes  échevins  et  les  députés  du  commerce. 


616.  .1/.  de  la  Fond  , intendant  en  Franche-Comté , 

au  Contrôleur  général. 

3 j Août  1688. 

Il  appuie  la  demande  faite  par  le  propriétaire  du  bac 
établi  sur  la  Louve,  d’augmenter  les  droits  de  passage 
pour  suffire  à ses  charges  et  s’indemniser  des  frais  de 
construction  de  deux  petits  ponts  sur  la  rivière  d’Arbois*. 

* Voir  plusieurs  autres  lettres  de  la  même  intendance  relatives  à de 
semblables  confirmations  ou  adjudications  de  bacs,  6 octobre  168A. 
22  juin  et  6 juillet  1 G85. 

Voir  aussi  une  lettre  du  1 A mai  ifiS8,  concernant  les  écluses  éta- 
blies sur  la  Saône  pour  la  rendre  navigable  en  tout  temps. 
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617.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

3 1 Août  1 688. 

rr Je  vous  envoyé  les  commissions  pour  les  impositions  de 
1 année  prochaine  1G89.  Comme  le  Roy  a bien  voulu  laisser  la 
taille  sur  le  mesme  pied  de  l’année  précédente,  la  levée  en  sera 
facile;  mais  cela  ne  vous  doit  pas  empescher  d'entrer  dans 
le  détail  de  la  répartition  avec  tout  le  soin  et  l’exactitude  pos- 
sible, pour  la  faire  avec  justice  et  égalité,  et  faire  par  là  pro- 
fiter les  contribuables  de  tout  le  soulagement  que  le  Roy  désire 
leur  procurer.  Et,  comme  c’est  la  plus  importante  de  toutes  vos 
fonctions,  vous  y devez  donner  tout  le  temps  nécessaire,  et  sur- 
seoir plutosl  toutes  les  autres  affaires  dont  vous  estes  chargé. 
Si  l’étendue  de  vostre  département  ne  vous  permet  pas  de  de- 
meurer dans  chaque  élection  autant  qu’il  seroit  utile  pour  y 
bien  régler  toutes  choses  par  vous-mesme,  vous  devez  au  moins 
observer  d’y  choisir,  tous  les  ans , certain  nombre  de  paroisses 
qui  vous  paroistront  les  moins  bien  réglées,  y séjourner  quelque 
temps  pour  y entrer  jusque  dans  le  moindre  détail  des  facul- 
tés et  des  cotes  de  chaque  contribuable,  pour  connoistre  si  la 
proportion  y est  bien  gardée , y faire  faire  ou  réformer  les  rôles 
en  vostre  présence,  et  enfin  y mettre  par  vos  soins  et  vostre  appli- 
cation les  choses  sur  un  pied  qui  y puisse  servir  de  règle  pour 
l'avenir.  Mais,  pour  cela,  il  est  absolument  nécessaire  que  vous 
alliez  vous-mesme  visiter  tous  les  cantons  de  vostre  généralité. 

fS.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  particulièrement  à 
deux  choses  dans  cette  visite  que  vous  allez  faire  : la  première 
est  de  finir  et  d’envoyer  le  plus  promptement  que  vous  pour- 
rez, si  vous  ne  l’avez  fait,  l’estât  des  privilégiés  et  exempts 
des  tailles;  et  la  seconde  est  d’envoyer  aussy  le  mémoire  que  je 
vous  ay  demandé,  dès  l’année  passée,  des  observations  que  vous 
avez  faites  pour  parvenir  à un  règlement  général  des  tailles.  Je 
vous  ay  écrit  si  amplement  sur  ces  deux  affaires,  que  je  n’av 
rien  à ajouter,  sinon  que  le  Roy  m’ordonne  souvent  de  presser 
l’exécution  de  ses  ordres,  afin  de  pouvoir  faire  travailler  inces- 
samment a ce  nouveau  règlement,  et  que  les  peuples  puissent 
au  plus  tost  ressentir  le  soulagement  que  le  Roy  veut  leur  pro- 
curer. » 

Si  quelques  paroisses  ont  été  ravagées  par  la  grêle,  et 
qu’il  ne  soit  pas  possible  de  les  décharger  par  un  rejet  par- 
tiel sur  le  reste  du  département,  le  Roi  y pourra  ajouter 
des  secours  spéciaux,  soit  en  argent,  soit  en  semences, 
sur  la  proposition  motivée  qui  devra  lui  en  être  faite. 

rrLe  Roy  m’ordonne  de  faire  observer  à MM.  les  intendans, 
sur  ce  qui  regarde  les  impositions  particulières,  comme  pour 
dettes  de  communautés,  réparations  d’églises  et  autres,  qu’ils 
doivent  les  proposer,  autant  qu’ils  pourront,  dans  le  commen- 
cement de  l’année,  afin  que  j’en  puisse  rendre  compte  à S.  M. 
lorsqu’elle  résout  le  brevet  de  la  taille,  et  que  ces  impositions 
puissent  ainsy  estre  comprises  dans  les  commissions  des  tailles. 
Autrement,  l’on  est  obligé  quelquefois  de  remettre  à l’année 
prochaine  l’exécution  des  arrests  qui  interviennent  sur  cesavis*.  ■» 

* Une  autre  circulaire  fut  envoyée  le  29  octobre,  pour  activer  la  re- 
mise des  différents  mémoires  que  le  Roi  demandait  depuis  un  an. 


618.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  en  Champagne. 

h Septembre  1G88. 

Les  notaires  royaux  de  Langres  se  plaignent  des  entre- 
prises des  notaires  apostoliques  et  de  l'accroissement  de 
leur  nombre. 

619.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

7 et  là  Septembre  1688. 

Les  fermiers  des  aides , dans  le  but  d’obtenir  une 
indemnité  plus  forte  pour  la  suppression  du  droit  an- 
nuel, inventent  chaque  jour  de  nouveaux  recouvrements. 
Ainsi,  ils  réclament  le  détail  et  X annuel  aux  gens  qui 
logent  les  écoliers  des  jésuites,  bien  que  l’ordonnance 
ne  soit  applicable  qu’aux  trafiquants,  et  que  les  péda- 
gogues écuyers,  notaires  ou  autres  gens  de  condition 
relevée  qui  tiennent  des  pensionnaires,  aient  été  expres- 
sément exemptés,  en  vue  de  favoriser  l’éducation  de  la 
jeunesse.  Ils  comprennent  aussi  dans  leurs  états  les 
fermiers  de  vignes  ou  ceux  qui  en  tiennent  à moitié,  et 
les  grangers,  quoique  les  uns  et  les  autres  ne.  trafiquent 
point. 

620.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 

à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

11  Septembre  1688. 

«Les  Hollandois  n ont  pu  avoir  cette  année  aucun  retour  de 
Bengale,  ni  de  toute  la  coste  de  Coromandel , et  peut-estre  n'en 
auront-ils  aucun  encore  de  quelques  années,  tous  les  Hollan- 
dois, aussy  bien  que  les  Anglois,  qui  s’y  sont  trouvés,  estant 
morts,  aussy  bien  qu’une  grande  partie  des  habitons  naturels 
du  pays.  Une  grande  disette  qui  succéda  à la  guerre,  et  les 
maladies  qui  suivirent  ces  deux  fléaux  firent  mourir  un  grand 
nombre  d’hommes.  C’estoit  ce  qu’on  racontait  l’année  dernière 
sur  ces  cosles;  mais  on  en  partait  comme  de  choses  passées, 
et  on  n v faisoit  aucune  mention  que  la  peste  y eust  esté.  Ceux 
qui  y sont  allés  faire  les  achats  des  marchandises  chargées  dont 
il  s’agit  en  sont  revenus  en  bonne  santé.  Ils  n’ont  pris  aucune 
précaution  à leur  retour;  les  marchandises  ont  esté  chargées 
dans  les  vaisseaux  sans  qu’il  en  soit  arrivé  aucun  accident  et 
sans  qu’il  y ayt  eu  aucune  mortalité  dans  les  équipages  pendant 
la  route  ni  depuis  le  retour,  et,  selon  toutes  tas  apparences, 
l’avis  contenu  au  petit  mémoire  que  je  vous  renvoyé  vient  d'un 
fieu  suspect,  et  ce  sont  vraysemblabiement  des  Hollandois,  ou 
des  François  retirés  en  Hollande,  qui  ont  donné  cet  avis,  plus 
à dessein  de  nuire  qu’à  dessein  de  préserver  d’un  véritable 
danger,  r 
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621.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux. 

i5  Septembre  1688. 

trLe  sieur  Boutin  me  mande  que  les  Bayonnois  font  de  grands 
versemens  de  tabac  dans  les  provinces  de  Guyenne,  basse  Na- 
varre et  Béarn,  d’où  il  se  communique  en  Languedoc,  Li- 
mousin et  Auvergne.  Pour  y remédier,  il  propose  d’établir  un 
bureau  à Bayonne,  dans  lequel  tous  les  particuliers  qui  ont  du 
tabac  seront  tenus  de  le  venir  déposer  et  prendre  des  acquits-à- 
caution  pour  le  porter  à l’étranger,  à la  charge  par  le  fermier 
de  fournir  aux  habitans  du  pays  privilégié  la  quantité  de  tabac 
nécessaire  pour  la  consommation,  et  cela  sur  le  pied  du  prix 
courant. 

'fil  demande  aussy  qu’il  soit  fait  défense  aux  babitans  du 
pays  de  Labour  de  faire  aucune  plantation  de  tabac,  ni  de  s’en 
pourvoir  ailleurs  que  dans  les  bureaux  du  fermier,  ajoutant  que 
le  grand  relaschement  des  officiers  de  l'élection  de  Dax  envers 
les  fraudeurs  en  augmente  considérablement  le  nombre*. » 

* Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  à M.  de  Bagnols,  intendant 
en  Flandre,  1 1 avril  1 686 , touchant  les  plaintes  portées  par  les  fer- 
miers généraux  contre  la  culture  du  tabac  dans  le  Cambrésis,  et  les 
ordres  donnés  par  le  Roi  pour  protéger  ce  commerce  tout  en  sauvegar- 
dant les  droits  de  la  ferme. 

622.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 

au  Contrôleur  général. 

2 à Septembre  1688. 

Il  demande,  à propos  de  l’adjudication  des  octrois  de 
la  ville  de  Caen,  l’appui  du  Roi  pour  supprimer  certaines 
sommes  que  le  bailli  de  robe  courte,  le  lieutenant  gé- 
néral, le  procureur  du  Roi  et  l’hôpital  général  se  font 
payer  sous  main,  au  préjudice  des  droits  du  Roi  et  de 
ceux  de  la  ville. 


623.  Le  Contrôleur  général 

à M.  l'Archevêque  de  Lyon. 

27  Septembre  1688. 

rrj’ay  reçu  la  leltre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’écrire 
en  faveur  du  nommé  Huguetan,  et  j'en  ay  rendu  compte  au 
Boy.  Comme  il  y a de  fortes  présomptions  qui  le  font  soup- 
çonner de  vouloir  se  retirer,  S.  M.  m’a  ordonné  de  le  renvoyer 
sur  les  lieux,  et  de  charger  M.  de  Bérulle  de  prendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  luy  laisser  la  liberté  de  son  com- 
merce sans  qu’il  puisse  en  abuser*.  » 

* Voir,  au  sujet  de  ce  libraire,  nouveau  converti  que  l’on  soupçon- 
nait de  vouloir  rejoindre  son  frère  à l’étranger,  les  lettres  de  l’arche- 
vêque, 7 septembre,  de  M.  de  Réruile,  3,  5 et  12  juin,  i3  juillet, 
5 août,  22  septembre  1G88,  2 juillet  1(589,  du  contrôleur  général, 
22  juillet,  et,  relativement  à la  confiscation  et  à la  régie  des  biens  des 
religionnaires,  les  lettres  de  M.  de  Bérulle,  21  août,  7 septembre, 
1 2 octobre  1688,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes. 


62/t.  M.  Bossuet,  intendant  a Boissons, 

au  Contrôleur  général. 

27  Septembre  1688. 

Il  envoie  copie  d’une  lettre  qu’il  a écrite  à M.  de  Lou- 
vois,  au  sujet  du  placet  présenté  par  les  maire  et  éche- 
vins  de  Soissons  pour  l’établissement  d’une  manufacture 
de  draps  de  Berry,  de  serges  de  Mouy,  etc. 

ff La  ville  est  bien  située  pour  faire  cet  établissement, l’abon- 
dance des  laynes  s’y  trouve,  et  les  rivières  sont  propres  pour 
la  teinture  et  pour  le  transport  des  marchandises. 

rrCes  raesmes  considérations  avoient  porté  S.  M.  à faire  ex- 
pédier des  lettres  patentes,  en  l’année  1607,  pour  l’établisse- 
ment d’un  hospital  général  dans  ladite  ville,  dans  lequel  les 
pauvres  seroient  employés  aux  manufactures  des  ouvrages  de 
layne,  draperies  ou  autres,  que  S.  M.  vouloit  estre  faites  dans 
ledit  hospital. 

ff  En  conséquence  de  ces  lettres,  un  marchand,  nommé  le 
Blond,  ayant  proposé  de  mettre  une  manufacture  sur  pied,  les 
conditions  en  furent  acceptées,  en  1 663,  et  par  la  ville  et  par 
les  directeurs  de  l’hospital,  qui  estoit  dès  lors  construit,  et  ce 
marchand  a continué  à faire  subsister  cette  manufacture  pen- 
dant sa  vie;  mais  elle  a cessé  par  son  décès,  et  il  n’y  a plus  de 
commerce  que  par  le  moyen  du  gros  tricotage,  qu’un  marchand 
bonnetier  de  la  ville  y avoit  introduit  avant  mesme  qu’il  y enst 
un  hospital. 

rrMais  ce  secours  n’estant  pas  suffisant,  il  est  à désirer  qu’il 
plaise  à S.  M.  de  faire  revivre  cette  manufacture  ; toutes  choses 
concourent  à la  maintenir,  et  les  maire  et  échevins  croyent 
qu’ils  ne  manqueront  pas  de  gens  pour  l’entreprendre.  Les 
hommes  et  les  femmes  du  dedans  et  du  dehors  de  la  ville  \ 
pourront  estre  employés,  et  les  enfans  de  l’hospital  seront  tirés 
du  gros  tricotage  à l’âge  de  huit  ou  dix  ans,  pour  travailler  à 
préparer  les  laynes  et  ensuite  à les  mettre  en  œuvre,  ce  qui 
les  conduira  insensiblement  à la  marchandise.  L’hospital  sera 
un  lieu  propre  pour  faire  cette  manufacture,  parce  qu’en  res- 
serrant un  peu  les  pauvres , on  y peut  ménager  deux  grandes 
salles  basses  pour  y mettre  des  métiers,  mesme  des  greniers  au- 
dessus  pour  y mettre  des  laynes , d’autant  plus  que  les  bastimens 
de  cet  hospital  sont  bien  plus  spacieux  qu’ils  n’estoient  autrefois . 

; par  les  augmentations  qui  y ont  esté  faites,  n 


625.  M.  de  Miromenil,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

h Octobre  1688. 

Le  fermier  des  cinq  grosses  fermes  prétend  faire  exé- 
cuter l’article  de  l’ordonnance  de  1681  qui  assujettit  à la 
marque  et  à la  représentation  durant  trois  mois  les  vins 
portés  par  acquit-à-caution  dans  les  villages  de  la  fron- 
tière. Les  marchands , et  particulièrement  ceux  de  Reims , 
résistent  à cette  prétention , et  donnent  pour  raison  que 
c’est  là  une  nouveauté  et  un  embarras  pour  leurs  voitures, 
qui  seraient  obligées  de  s'aller  présenter  à des  bureaux 
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souvent  éloignés;  ils  refusent  même  raccommodement 
proposé  par  le  fermier,  de  faire  l’opération  dans  le  bureau 
le  plus  voisin  de  leur  route*. 

* A celte  lettre  sont  joints  les  mémoires  des  fermiers  généraux  con- 
sultés par  le  contrôleur  général,  avec  une  note  de  M.  de  Pontehartrain; 
alors  intendant  des  finances,  ainsi  conçue  : «Je  ne  puis  estrc  de  l’avis 
de  M.  Rémond.  Il  se  trompe  dans  le  fait;  il  suppose  que  les  marchands 
consentent  d’aller  aux  premiers  et  plus  prochains  bureaux  de  leur 
route;  c’est  ce  qu’ils  contestent,  et  ce  qui  fait  la  question  que  M.  Ré- 
mond ne  traite  pas. 

«Je  ne  puis  non  plus  estre  de  l’avis  de  M.  Baussan  : il  sait  les 
maximes,  il  les  expose  dans  leur  force  et  dans  leur  netteté,  mais  il 
conclut  au  contraire,  en  imposant  une  nouvelle  charge  au  marchand, 
sous  un  prétexte  de  commodité  et  de  sûreté  pour  le  fermier. 

«M.  de  Miromesnil  ne  dit  point  son  avis,  il  propose  seulement  la  dif- 
ficulté et  demande  des  ordres. 

«L’avis  de  M.  des  Haguais  me  paroist  le  plus  juste  et  le  plus  réglé  : 
d est  fondé  sur  l’ordonnance,  sur  l’usage  et  sur  la  différence  qu’il  y a, 
sur  ce  sujet,  entre  l’ordonnance  de  1687  et  celle  de  1681,  qu’on 
affecte  de  confondre.  Ainsy,  je  croirais  qu’il  faudrait  ordonner  à M.  de 
Miromesnil  d’cmpescher  toute  nouveauté  de  la. part  du  fermier,  et  dé- 
fendre icy  aux  fermiers  d’en  introduire  aucune.» 


6 2 6.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bérulle  , intendant  à Lyon. 

i5  Octobre  1 688. 

«J  ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m’avez  écrit  le 
27  du  passé,  en  m’envoyant  la  requeste  du  nommé  du  Bié,  et 
de  ce  que  M.  le  procureur  général  m’avoit  fait  dire  sur  cette 
affaire.  La  chose  fort  discutée,  l’arrest  que  je  vous  envoyé  fut 
résolu.  Sur  ce  fondement  que  vous  n’aviez  pas  pu  commettre 
le  lieutenant  criminel  de  Lyon  pour  connoistre  d’une  affaire  qui 
n’estoit  pas  de  son  ressort,  et  qu’il  ne  falloit  pas  oster  aux  par- 
ties la  voye  de  l'appel  qu’ils  avoient  relevé  au  Parlement,  S.  M. 
voulut  que  ces  prisonniers  ne  pussent  estre  élargis  qu’en  vertu 
d arrest  du  Parlement.  Je  vous  prie  d’agréer  qu’à  cette  occasion , 
je  vous  dise  que  le  Roy  est  très-persuadé  de  vostre  zèle  et  de 
vostre  bonne  intention  pour  son  service  et  pour  la  justice;  mais 
il  faut  que  vous  preniez  garde  aux  formes,  puisque  les  meil- 
leures choses  manquent  souvent  par  là.  Par  exemple,  si,  au 
lieu  de  commettre  le  lieutenant  criminel  et  luy  faire  faire  toute 
cette  instruction,  vous  eussiez  demandé  d’abord  un  arrest,  il 
n y auroit  eu  nulle  difficulté.  Nous  nous  sommes  entretenus, 
M.  Daguesseau  et  moy,  sur  vostre  sujet.  11  connoist  et  estime 
comme  moy  vostre  cœur  et  vostre  application,  mais  il  croit  que 
\ous  devez  prendre  garde  à vous  retenir  vous-mesme  quel- 
quefois et  a faire  réflexion  sur  vostre  pouvoir  et  sur  les  grandes 
règles  des  procédures.  Je  suis  persuadé  que  vous  connoislrez 
parfaitement  avec  quel  esprit  je  vous  parle  ainsy;  personne 
n estime  et  ne  loue  plus  que  moy  vos  bonnes  qualités  et  vostre 
droiture , et  je  puis  vous  assurer  que  le  maistre  est  bien  per- 
suadé sur  cela  a vostre  égard;  mais  allez,  je  vous  prie,  quelque- 
fois plus  pesamment,  et  ne  prenez  vos  résolutions  qu’ après  avoir 
donné  le  temps  à vos  réflexions , sans  mesme  croire  trop  facile- 
ment ce  qu  on  peut  vous  dire  trop  légèrement  ou  méchamment. 


J’ay  cru  qu’il  estoit  bon  que  vous  remissiez  vous-mesme  l arrest 
aux  parties,  et  je  ne  l’ay  pas  voulu  donner  ni  laisser  lever  par 
le  garde  du  corps  qui  est  icy*.» 

* Les  pièces  relatives  à cette  affaire  sont,  avec  la  lettre  de  M.  de 
Bérulle , à la  date  du  27  septembre. 

627.  M.  de  Gourgue,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

i5  Octobre  1688. 

«M.  de  Matignon  a convoqué  la  noblesse  et  la  milice  de  cette 
généralité,  mesme  d’une  partie  de  celle  d’Alençon.  La  milice 
est  sur  la  coste  depuis  dix  jours;  cependant  voicy  le  temps  de 
la  semence,  qui  donne  aux  paysans  une  occupation  indispen- 
sable pour  la  récolte  de  l’année  prochaine,  et,  s’ils  11e  sont 
renvoyés  à leur  charrue,  il  y a lieu  de  craindre  qu’il  n’y  ayt, 
l’année  prochaine,  beaucoup  de  terres  incultes,  qui  produiraient 
une  stérilité  qui  rendrait  le  payement  de  la  taille  très-difficile. 
Vous  savez  que  les  semences  ne  se  font  que  dans  le  mois  d’oc- 
tobre, et,  sur  la  connoissance  que  vous  avez  des  desseins  des 
ennemis  de  l’Estat,  je  vous  supplie  de  me  faire  savoir  les  in- 
tentions de  S.  M.  sur  leur  séjour  ou  sur  leur  retour.  J’ay  cru 
que  cette  matière  méritoit  attention,  parce  que  ce  temps  perdu 
porte  beaucoup  de  préjudice  dans  le  cours  de  l’année.  Il  n’en 
est  pas  de  mesme  du  séjour  de  la  noblesse,  quoyque  la  con- 
sommation quelle  fait  des  fourrages  préjudicie  à la  nourriture 
du  bétail,  qui  fait  la  majeure  partie  du  revenu  de  ce  pays*.» 

* Par  lettre  du  22  octobre,  le  contrôleur  général  renvoie  cette  af- 
faire au  secrétaire  d’Etat  de  la  province. 

Voir  deux  autres  lettres  de  M.  de  Gourgue,  9 et  29  octobre. 

628.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

21  Octobre  1688. 

cf  Je  me  sers  de  l’occasion  du  sieur  de  Pennautier,  qui  arri- 
vera auprès  de  vous  avant  l’ouverture  des  Estats,  et  avec  lequel 
j’ay  parlé  icy,  tant  sur  les  semences  que  sur  l’estai  du  diocèse 
de  Narbonne  èt  sur  les  attentes.  A l’égard  des  semences,  il  faut 
que  nous  ne  nous  soyons  pas  bien  entendus,  et  que  je  ne  me 
sois  pas  assez  bien  expliqué  par  mes  lettres  sur  cette  matière. 
Le  Roy  en  a trouvé  la  proposition  admirable,  et  si  utile,  que  j’ay 
eu  ordre  de  m’appliquer  à la  faire  pratiquer  dans  les  autres 
endroits  du  royaume  où  la  misère  des  habitans  laisse  des  terres 
incultes.  A l’égard  du  Languedoc,  le  Roy  n’avoit  pas  cru  que 
la  proposition  fust  simplement  pour  le  diocèse  de  Narbonne, 
mais  qu’elle  s’étendrait  dans  les  autres  qui  pourraient  avoir  un 
pareil  besoin.  Pour  bien  mettre  en  œuvre  cet  expédient,  dont 
la  vue  vient  de  vous  ,1’on  a estimé  qu’il  estoit  capital  de  ne  pas 
laisser  prendre  l’opinion  aux  peuples  que  l’on  leur  donnoit  en- 
tièrement ces  semences,  mais  qu’on  leur  fournissoit  du  blé 
pour  mettre  dans  les  terres  qu’ils  auraient  mises  par  le  travail 
en  estât  de  le  recevoir,  et  qu’à  la  récolte  suivante,  on  pourrait 
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en  retirer  une  partie,  soit  pour  le  donner  à d’autres,  soit  pour 
se  rembourser.  Le  Roy,  qui  entend  parler  de  ces  natures  d'af- 
faires depuis  longtemps,  par  l’application  qu’il  y donne,  répète 
toujours  qu’il  n’y  a rien  de  plus  dangereux  que  de  laisser  croire 
aux  paysans  que  les  plus  paresseux  seront  les  plus  heureux , ou 
en  ne  payant  pas,  ou  en  s’attirant  des  charités.  Sur  ce  fonde- 
ment, l’on  a conçu  que  le  trésorier  de  la  Bourse  feroit  l'avance 
par  l’ordre  des  Estais  de  cette  année,  et  qu’à  ceux  de  l’année 
prochaine,  l’on  pourvoiroilà  son  remboursement  selon  l’événe- 
ment et  ce  que  l'on  estimeroit  pour  le  mieux.  Le  sieur  de  Pen- 
nautier  me  paroist  convenir  et  bien  entendre  cela,  et,  supposé 
qu’il  y ayt  des  terres  cultivées,  je  crois  que  vous  devez  porter 
la  charité  jusqu’aux  Go,ooo **  que  vous  me  marquez , et  mesme 
au  delà,  s’il  est  nécessaire , tant  la  chose  est  bonne.  Le  Roy  n’a 
pas  cru  qu'il  fallust  faire  le  fonds  dès  à présent,  comme  d’une 
dépense  sans  retour,  et  une  fausse  dépense  ne  seroit  pas  agréée. 
Je  ne  l’ay  pas  proposé,  estant  persuadé  que  vous  conviendrez 
aysémentavec  le  sieur  de  Pennautier,  et,  en  tout  cas,  s’il  falloit 
un  arrest  pour  sa  sûreté,  vous  en  dresseriez  un  projet  et  me 
l’enverriez,  pour  en  prendre  l’ordre  du  Roy.  Vous  en  recevrez 
un  que  M.  de  Seignelay  a fait  résoudre  depuis  que  j’av  délivré 
l'instruction  et  qu’elle  a esté  expédiée. 

ffPour  ce  qui  regarde  le  diocèse  de  Narbonne,  le  sieur  de 
Pennautier  s’est  fort  récrié  sur  les  conséquences  de  surseoir 
toutes  poursuites  pendant  dix  ans;  mais  il  m’a  expliqué  les 
ménagemens  qui  ont  esté  apportés  pour  ce  diocèse  et  plusieurs 
autres.  Ainsy,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  le  moyen 
de  soulager  les  contribuables,  sans  établir  de  mauvais  exemples 
(pii  pourroient  beaucoup  nuire  au  recouvrement* v 

Voir  encore,  sur  ce  sujet,  la  lettre  et  le  mémoire  de  M.  de  Bâville, 
7 novembre.  Il  proposait  de  surseoir  pendant  deux  ans  la  levée  des 
anciens  arrérages,  tout  en  redoublant  d’exactitude  pour  les  impôts  cou- 
rants ; mais  le  Roi  ne  trouva  pas  que  cette  mesure  fût  acceptable,  et  pro- 
longea seulement  de  deux  ans  le  délai  fixé  pour  le  recouvrement. 

6"29.  M.  de  Cbeil,  intendant  a Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

28  Octobre  1688. 

Le  sous-fermier  des  aides  prétend,  contre  les  habitants 
de  Romorantin,  que  le  texte  du  dernier  tarif  les  assujettit 
aux  droits  d’entrée,  non-seulement  quand  ils  vendent  en 
détail  ou  aux  cabaretiers  une  partie  de  leur  récolte  de  vin , 
mais  même  lorsque,  faule  de  la  consommer  tout  entière, 
ds  en  cèdent  quelques  pièces  à leurs  voisins.  Les  pour- 
suites déjà  commencées  ont  été  suspendues  de  pari  et 
d’autre,  en  attendant  la  décision  du  contrôleur  général. 

630.  M.  Marin  , premier  président  du  Parlement 
de  Provence, 
tu  Contrôleur  général. 

3o  Octobre  1G88. 

Il  envoie  le  procès-verbal  de  la  prise  de  possession  de 


la  ville  d’Avignon  et  du  Comtat-Venaissin  : installation  de 
la  juridiction  française,  prestation  de  serment  des  gens 
des  trois  Etats  et  des  nouveaux  magistrats,  etc.* 

| * Voir  les  instructions  envoyées  par  le  contrôleur  général,  le  22  oc- 

j tobre  et  le  1 1 novembre,  et  les  lettres  de  M.  Lebret,  3o  octobre  et 
! i5  novembre.  Cet  intendant  donne,  le  7 janvier  suivant,  l’état  détaillé 
des  revenus  et  des  charges  de  la  Chambre  apostolique,  qui  adminis- 
trait les  finances  du  Comlat. 

631.  M.  l’Evêque  de  Tarbes 

au  Contrôleur  général. 

. 7 Novembre  1 688. 

Session  des  Etats  de  Bigorre. 

c L’imposition  pour  le  Roy  a esté  faite  à l’ordinaire,  savoir  : 
1,674**  pour  les  lances,  1 2,000  tt  pour  la  subsistance,  et  7.000  ** 
pour  la  donation , desquelles  7,000 tt  ont  esté  déduites  3oott, 

| pour  estre  employées,  suivant  l’ancien  usage  et  les  arrests  du 
Conseil,  pour  une  partie  du  défrai  de  ceux  qui  assistaient  aux 
Estats.  n 

Le  receveur  du  pays  s’étant  enfui  en  faisant  banque- 
route, ses  cautions  ont  été  condamnées  à payer  les  sommes 
! dont  il  se  trouvait  redevable*. 

Les  États  ont  accordé  une  gratification  de  4,ooott  à 
l'évêque,  qui  n’a  accepté  que  sous  le  bon  plaisir  du  Roi 
J et  comme  compensation  des  pertes  subies  par  son  évêché. 
Des  gratifications  analogues  ont  été  faites  aux  syndics. 

rrLe  total  de  1 imposition  pour  l’année  courante  monte  à la 
somme  de  78,386  tt,  savoir:  20,674**  pour  le  Roy,  22.968** 
2 s.  1 d.  pour  les  intérests  des  sommes  dues  par  le  pays,  3o.862  ** 
10  s.  pour  les  frais  municipaux  et  dépenses  extraordinaires,  et 
3,725**  pour  payer  des  capitaux.  L’imposition  est  à 38*'  10  s. 

| îiar  feu,  sur  deux  mille  trente-six  feux n 

* Voir,  au  sujet  de  cette  banqueroute,  les  lettres  de  M.  de  Bezons 
(Bordeaux),  10  juillet,  5 août  et  2 décembre. 


632.  M.  de  la  FaluÈre,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
tu  Contrôleur  général. 

1 3 et  16  Novembre,  10  Décembre  1688. 

Établissement  de  l’impôt  sur  l’exportation  des  eaux- 
de-vie  *. 

-La  jonction  de  ce  droit  et  mesme  des  imposts  et  billots  aux 
grands  devoirs  sera  avantageuse  au  Roy  et  plus  commode  à la 
province.  M.  de  Montaran  offre  plus;  du  moins,  il  espère  le 
faire  agréer  à tous  les  associés  : c'est  de  décharger  au  1 " jan- 
vier prochain  le  sieur  des  Chiens  de  la  ferme  des  imposts  et 
billots,  et  joindre  celte  ferme,  avec  les  eaux-de-vie  à la  ferme 
des  Estats.  Il  la  feroit  aller  à 5oo,ooo**;  c'est  25, 000**  de 
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bon  pour  le  Roy,  et  la  ferme  en  main  sûre,  sans  appréhender 
de  demande  de  diminution** » 

* Voir  la  lettre  du  contrôleur  général  au  premier  président,  du 
a'i  juin  précédent. 

**  M.  de  Montaran  avait  conservé  la  ferme  des  États,  malgré  les 
offres  supérieures  des  fermiers  généraux,  le  contrôleur  général  ayant 
laissé  aux  Étals  la  liberté  de  choisir  leur  adjudicataire  et  de  fixer  la 
durée  du  bail.  (Lettre  du  27  septembre  1G87,  à M.  de  Fieubet.) 


633.  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

1 7 Novembre  1 688. 

fr Les  peuples  de  Provence  ont  trouvé,  cette  année,  une  nou- 
velle manière  de  marquer  l’excès  de  leur  zèle  pour  le  service  du 
Roy,  en  accordant  par  acclamation,  et  sans  observer  les  formes 
ordinaires,  les  600,000 tt  du  Don  gratuit,  pour  lequel  on  avoit 
accoustumé  de  prendre  une  délibération  réglée.  Je  suis  persuadé 
que  vous  approuverez  un  si  bon  usage  de  la  permission  que  le 

Roy  leur  donne  de  s’assembler J’ose  me  flatter  que  S.  M. 

est  persuadée  de  mon  extrême  application  à tout  ce  qui  peut 
luy  plaire*,  » 

* M.  Lebret  écrit,  le  même  jour  : « J’oubliois  de  vous  marquer  une 
circonstance  assez  considérable,  qui  est  que,  suivant  l’usage  inviolable- 
iriént  observé  jusqu’à  présent  dans  toutes  les  assemblées  des  commu- 
nautés de  celte  province,  le  commissaire  du  Roy  se  retiroit  sitost  qu’il 
avoit  fait  la  proposition , pour  laisser  la  liberté  aux  députés  de  conférer 
un  peu  de  temps  en  son  absence,  avant  que  d’opiner  sur  la  somme  que 
le  Roy  vouloil  luy  estre  accordée,  ce  qui  n’est  point  arrivé  cette  année, 
puisqu’en  finissant  la  lecture  de  la  commission  qui  contient  la  somme, 
M.  l'arebevesque  a fait  opiner  sans  que  j’aye  quitté  ma  place,  et  les  déli- 
bérons nous  ont  accordé  tout  d’une  voix  les  600,000  que  nous  avions 
demandées  au  nom  de  S.  M.» 

Les  États  d’Artois  avaient  voté,  le  mois  précédent,  les  ôoo,ooott 
rdont  le  Roy  avoit  bien  voulu  se  contenter  cette  année.»  (Lettre  des 
commissaires , et  réponse  du  contrôleur  général , 1 0 et  2 2 octobre.)  Cette 
somme  se  levait  sur  le  pays  par  forme  de  centième,  et  devait  se  payer 
en  trois  termes,  le  t5  novembre,  le  i5  décembre  1689  et  le  1"  jan- 
vier 1 690. 

63A.  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  président  des  Etats 
de  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

aà  Novembre  1688. 

ffNous  avons  reçu  des  lettres  de  M.  de  Louvois  pour  ajouter 
cinq  compagnies  de  dragons  aux  douze  que  nous  avions  déjà  dé- 
libéré. C’est  une  dépense  présente  de  i27,5oott,  par  emprunt, 
pour  la  levée,  et  de  2Ûi,ooott  par  an,  pour  l’entretien,  tant 
que  la  guerre  durera.  Jugez,  s'il  vous  plaist,  de  la  consterna- 
tion de  toute  la  province;  c’est  la  dernière  goutte  d’eau,  qui 
fait  le  comble  de  la  mesure,  et  en  vérité  j’irois  contre  mon 
devoir,  si  je  ne  vous  informois  qu'il  sera  impossible  de  satis- 
faire aux  charges  de  cette  année,  si  le  Roy  n’a  la  bonté  de  nous 
soulager  par  quelque  endroit.  » 


635.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Cou  roue,  intendant  à Caen. 

a5  Novembre  1688. 

En  attendant  que  le  Roi  ait  pourvu  par  un  règlement 
général  à la  comptabilité  des  villes  qui  ont  un  tarif,  il 
est  déjà  établi  nettement,  par  les  anciens  arrêts,  que  les 
Chambres  des  comptes  n’ont  le  droit  d’exiger  des  rece- 
veurs des  octrois  municipaux  un  compte  tous  les  ans  que 
si  la  valeur  des  baux  le  comporte,  et  qu’elles  ne  peuvent 
prendre  leurs  épices  que  sur  le  pied  du  produit  de  ces 
comptes.  Quant  aux  deniers  patrimoniaux,  il  n’en  est 
dû  aucun  compte  aux  Chambres,  et  la  recette  en  doit  tou- 
jours être  distinguée  de  celle  des  octrois. 

On  examinera  plus  tard  si  les  communautés  doivent 
être  dispensées  de  compter  par-devant  les  bureaux  des 
finances*. 

* Voir,  à ce  sujet,  les  détails  donnés  par  M.  de  Gourgue,  le  9 sep- 
tembre 1687  et  le  9 novembre  1688 , sur  la  reddition  des  comptes  des 
villes  tarifées  et  la  multiplicité  des  droits  exigés  par  les  diverses  juridic- 
tions.— Voir  aussi,  à la  date  du  3 mars  1687,  les  plaintes  transmises 
par  l’intendant  de  Soissons,  de  la  part  de  plusieurs  villes  poursuivies  par 
les  huissiers  de  la  Chambre. 


636.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

3o  Novembre  1688. 

«Le  Roy  a fait  discuter  avec  une  grande  exactitude  les  diffé- 
rentes propositions  sur  les  blés  et  les  réflexions  que  vous  y 
avez  faites;  après  quoy,  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire 
savoir  : 

tr Premièrement,  qu’elle  désire  absolument  que  le  bien  qu’elle 
a voulu  faire  à la  province  de  Languedoc  ayt  son  effet  tout 
entier.  Pour  cela,  elle  a résolu  de  faire  fournir  effectivement 
200,000  en  deniers  comptans  de  sou  Trésor  royal,  quelle 
laissera  sans  aucuns  intérests  aux  Estais  jusques  à la  fin  de 
l’année  1690,  qu’elle  entend  que  cette  somme  luy  soit  rendue. 
Bien  entendu  que  l’on  fasse,  dans  le  dernier  avril  de  cette 
année,  et,  s’il  se  peut,  de  la  suivante,  des  achats  de  blés  du 
cru  des  diocèses  qui  en  sont  plus  chargés,  pour  600,000 par 
an,  et  qu’ils  demeurent  dans  des  greniers  où  ils  soient  bien 
conservés  jusqu’à  la  récolte  de  chacune  année,  laquelle  estant 
bonne,  les  entrepreneurs  en  pourront  disposer  hors  la  province, 
pour  leur  plus  grand  avantage.  Je  vous  prie  de  bien  remar- 
quer que  le  Roy  s’est  proposé  deux  choses  dans  ces  achats  de 
blés  qu’il  fait  faire  dans  tout  son  royaume  : l’une . d’en  procu- 
rer un  débit  présent,  et  l’autre,  de  s’assurer  contre  les  stérilités 
et  mauvaises  années  qui  pourraient  arriver. 

rr P our  ce  qui  regarde  les  deux  différentes  propositions,  le 
Roy  c dt  que  celle  des  marchands  de  Narbonne  peut  estre  plus 
avant  a yeuse  à la  province,  premièrement,  parce  quelle  ne  sera 
point  obligée  de  faire  un  emprunt  de  àoo.ooo 11 . secondement. 
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parce  que  l'efl'el  eu  continuera  au  moins  pendant  une  seconde 
année;  mais  c’est  à condition  qu’ils  s’obligent  de  laisser  en  gre- 
nier les  blés  jusqu’à  la  récolte  de  chacune  année.  Pour  toutes 
les  autres  conditions,  le  Roy  s’en  remet  à vostre  application  et 
à la  prudence  de  Messieurs  des  Estats,  principalement  pour 
empescher  qu’ils  ne  comptent  pour  les  blés  qu’ils  doivent  ache- 
ter ceux  qu’ils  auroient  déjà  négociés  pour  leur  commerce  ordi- 
naire, ou  qu’ils  auroient  en  grenier. 

ff Secondement,  pour  oster  les  clauses  de  la  rupture  du  canal 
et  autres  qui  poudroient  donner  ouverture  mal  à propos  à 
l'inexécution  du  traité,  l’on  a trouvé  la  proposition  de  du  Pille 
trop  forte,  de  vouloir  avoir  600,000 tt  argent  comptant  et  les 
garder  pendant  deux  ans,  sans  autre  obligation  que  d’acheter 
pour  600,000  de  blés  dans  le  mois  d’avril  prochain,  dont  il 
serait  bien  assuré  d’avoir  la  consommation  incontinent  après  la 
récolte,  dans  les  vivres  de  la  marine,  avec  un  double  avantage 
pour  iuy.  Je  dois  pourtant  vous  dire  que,  si  l’on  trouvoit  des 
inconvéniens  dans  le  traité  avec  les  marchands , que  l’on  ne  pré- 
voit pas  jusqu’icy,  ou  qu’ils  ne  voulussent  pas  laisser  les  blés 
en  grenier  jusqu’à  la  récolte,  le  Roy  désire  si  fort  que  sa  bonne 
volonté  pour  le  Languedoc  ne  soit  pas  inutile,  que  S.  M.  ayme- 
roit  mieux  que  l’on  revins!  à la  proposition  de  du  Pille,  que  de 
11e  rien  faire. 

ff  Supposé  que  l’on  conclust  sur  la  proposition  des  marchands, 
aux  conditions  que  je  vous  ay  marquées  comme  nécessaires,  il 
a paru  au  Conseil  que  l’avantage  serait  considérable  pour  la 
province,  à laquelle  il  11e  cousteroit  que  l’intérest  des  deux 
années,  et  qui  pourrait  se  servir  utilement  des  200.000  qu’il 
plaist  au  Roy  luy  prester  pour  deux  ans,  sans  en  vouloir  aucun 
intérest.  Le  Roy  vous  autorisera  en  vostre  particulier,  par  lettre 
et  par  tous  les  ordres  que  vous  désirerez,  pour  pouvoir  em- 
pescher les  marchands  d’abuser  soit  du  canal,  soit  des  autres 
prétextes,  pour  11e  pas  exécuter  leur  traité.  Et,  à l’égard  de 
la  remise  des  droits  du  canal,  soit  pour  la  moitié  ou  une  plus 
grande  partie,  S.  M.  approuve  fort  la  vue  qu’ont  eue  Messieurs 
des  Estats,  et  veut  bien  leur  en  laisser  encore  tout  le  profit.  Il 
est  certain  que  c’est  uncas  tout  extraordinaire,  et  que  les  entre- 
preneurs du  canal  n’auroient  pas  raison  d’en  vouloir  tirer  l’avan- 
tage tout  entier.  Ainsy,  l’on  peut  sur  cela  employer  le  nom  du 
Roy,  et  vous  pouvez  interposer  l’autorité  que  S.  M.  vous  a con- 
fiée, pour  ménager  la  chose  aux  termes  que  l'on  estimera  plus 
convenables. 

f-Le  Roy  entend  que  I on  se  renferme  à l’achat  des  blés,  et 
n’estime  pas  à propos  d’y  mesler  des  vins  et  des  huiles.  Pour 
l’exemption  des  droits  de  sortie  sur  les  blés  que  les  entrepre- 
neurs auront  achetés  pendant  les  deux  années,  S.  M.  veut  bien 
I accorder.  Je  vous  parle  toujours  sur  le  pied  de  deux  années, 
parce  que  I on  a cru  suffisant  d’assurer  cet  avantage  à la  pro- 
vince pendant  ce  temps-là,  et  il  pourrait  estre  que  l’expérience 
donnerait  occasion  de  le  continuer;  mais  il  est  si  peu  ordinaire 
que  l’abondance  dure  quatre  années  de  suite,  que  Rengagement 
îles  marchands  pour  un  si  long  temps,  qui  pourrait  leur  estre 
ii  charge,  ne  serait  pas  nécessaire,  ni  utile  à la  province.  Les 
clauses  que  peuvent  demander  les  entrepreneurs  sur  le  prix  des 
blés  peuvent  estre  mesurées  avec  raison;  car  il  ne  serait  pas 
juste  que  ceux  qui  ont  du  blé  à vendre  voulussent  se  prévaloir 
de  la  nécessité  d'en  acheter  pour  les  survendre,  l’intention  du 


Roy  ne  pouvant  estre  que  de  procurer  le  débit  et  non  la  cherté 
des  blés*. u 

* Voir  le  premier  projet  envoyé  par  M.  de  Bâville,  le  2 à septembre, 
et  son  rapport  du  2 h novembre , sur  les  différentes  propositions  présen- 
tées à l’assemblée  des  Etats,  à savoir,  de  charger  la  province  même  de 
l’entreprise,  ou  de  la  confier,  soit  à du  Pille,  munilionnaire  général 
des  vivres  de  la  marine,  soit  aux  marchands  de  Narbonne. 


637.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc. 

3 0 Novembre  1688. 

L intention  du  Rot,  malgré  la  délibération  des  États, 
est  qu’on  rétablisse  les  collecteurs  volontaires,  en  leur 
laissant  leur  droit  entier  de  1 h deniers,  et  que  l’on  n’ait 
recours  aux  collecteurs  forcés  que  dans  les  lieux  où  il  sera 
impossible  d’en  avoir  de  volontaires.  En  tout  cas,  ce  sont 
les  communautés,  et  non  les  États,  qui  doivent  profiter 
du  bénéfice  de  3 deniers  sur  les  collecteurs  forcés;  au- 
trement, les  États,  dans  leur  intérêt  particulier,  ne  met- 
traient pas  la  fermeté  requise  pour  rétablir  l’ordre  des 
choses*. 

* Les  collecteurs  étaient  primitivement  tous  volontaires  , en  Langue- 
doc; c’étaient  les  plus  riches  habitants,  qui  se  chargeaient  à forfait  du 
recouvrement,  moyennant  un  droit  de  collecte.  Voir  le  mémoire  de 
M.  de  Bâville,  2 4 novembre. 

Voiraussi  une  lettre  du  contrôleur  général  à l’intendant  d’Auvergne, 
20  août  1687,  défendant  d’autoriser  aucune  augmentation  du  droit  de 
collecte  en  faveur  des  consuls  qui  faisaient  les  avances  nécessaires  jus- 
qu’à la  moisson. 

638.  M.  le  duc  de  Ciiavlnes , gouverneur  de  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

5 Décembre  1688. 

ff Il  est  vray  qu’il  y a beaucoup  de  blé  dans  la  pro- 

vince; cependant  il  ne  m’a  point  paru,  sur  toute  la  coste  du 
midy,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  ces  grandes  quantités  de 
blé  souffrissent  encore  assez  pour  se  plaindre  et  pour  souhaiter 
de  vendre  leurs  blés  à un  bas  prix.  La  raison  est  que  cette  pro- 
vince n'est  pas  comme  plusieurs  autres  de  ce  royaume, dont  la 
vente  des  blés  plus  ou  moins  cher  dépend  uniquement  des  bonnes 
ou  mauvaises  années  dans  les  mesmes  pays,  ne  pouvant  faire 
sans  beaucoup  de  frais  un  grand  transport  de  blés  hors  de 
l’étendue  de  leurs  provinces.  La  Bretagne,  au  contraire,  n’attend 
pas  seulement  pour  la  vente  de  ses  blés  une  mauvaise  année,  ou 
chez  elle  ou  chez  ses  plus  proches  voisins,  mais  envisage  tous 
les  royaumes  de  l’Europe  où  il  y en  aurait  disette.  Tous  les 
greniers  sont  sur  le  bord  de  la  mer.  les  embarquemens  s y font 
facilement,  et  il  se  fait,  dans  ces  conjonctures,  de  gros  profits. 
Il  est  encore  à remarquer  que  les  meilleures  bourses  de  celte 
province  font  le  commerce  des  blés,  qu'ainsy  ces  compagnies 
achètent  un  grand  nombre  de  blés  des  particuliers , lorsqu  ils 
sont  à bon  marché,  ce  qui  répand  de  l’argent  dans  la  province 
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et  fait  subsister  grand  nombre  de  familles,  ce  qui  me  paroist 
eslre  la  première  intention  de  S.  M.  dans  l’établissement  îles 
greniers.  Celle  grâce  du  Roy  ne  se  répandroit  donc  au  plus  que 
sur  ceux  qui  ont  des  grands  greniers  bien  remplis  par  les  achats 
qu’ils  ont  fait  de  blés,  et  je  doute  qu’ils  souhaitassent  de  vendre 
le  leur,  à moins  qu’ils  ne  vissent  un  profit  considérable,  parce 
qu’ils  sont  dans  de  grandes  avances  et  dans  1 attente  que  quel- 
ques royaumes  étrangers  auront  besoin  de  blés » 

* Sur  ces  observations  et  sur  celles  du  premier  président,  le  Roi  re- 
nonça à établir  des  magasins,  sauf  à faciliter  le  débit  des  blés  par 
d’autres  voies  pluspromptes  et  plus  faciles,  si  par  la  suite  il  yenavaitune 
trop  grande  abondance.  (Lettre  du  contrôleur  général , 3i  décembre.) 


639.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

7 Décembre  1 688. 

«Les  marchands  de  Narbonne  n'ont  point  voulu  traiter  poul- 
ies blés  à condition  de  les  laisser  dans  les  greniers  jusqu  a la 
récolte  prochaine;  ils  se  sont  arrestés  à ces  deux  raisons  : la 
première , que  les  blés  se  peuvent  gasler,  et  qu’en  ce  cas , ils 
seroient  ruinés  sans  ressource;  la  seconde,  que,  si  la  récolte 
est  abondante,  comme  il  y a apparence,  parce  que  les  semences 
partout  ont  bien  réussi , on  ne  pensera  qu’à  acheter  les  nou- 
veaux blés,  et  les  anciens  demeureront;  d’autant  plus  que  les 
blés  de  Languedoc  ne  se  gardent  pas  si  longtemps  que  dans 

les  autres  provinces Il  y a deux  choses,  dans  ce  traité, 

qui  diminuent  le  plaisir  qu’il  auroit  pu  faire  à l’assemblée  : 
l’une,  qu'il  faudra  que  la  province  emprunte  4oo,ooott,  et 
l’autre,  que  le  sieur  du  Pille  ne  veut  plus  eslre  obligé  d’ache- 
ter, si  le  prix  excède  celuy  des  trois  derniers  marchés  du  mois 
passé.  A l’égard  de  l’emprunt,  je  n’y  trouve  pas  un  grand 
inconvénient,  parce  que  la  province  trouve  le  fonds  des  arré- 
rages quelle  payera  dans  la  moitié  des  droits  du  canal  que  le 

Roy  veut  bien  luy  accorder L’autre  difficulté  me  paroist 

plus  considérable,  et,  comme  il  est  déjà  arrivé  que  les  blés 
sont  augmentés,  il  est  à craindre  que  le  traité  ne  soit  pas 
exécuté  par  cette  raison.  Mais,  comme  le  sieur  du  Pille  est  à 
Paris,  que  d’ailleurs  il  m’a  paru  avoir  envie  de  servir,  vous 
trouverez  peut-estre  quelque  expédient  pour  l’obliger  de  suivre 
le  courant  des  marchés,  en  l’indemnisant  sur  le  pied  de  son 
traité.  Pendant  qu’il  a esté  icy,  je  n’ay  pu  le  faire  désister  de 
cette  condition,  et  la  raison  qu'il  en  apporte  est  qu’ayant  des 
blés  à meilleur  marché  dans  toutes  les  autres  provinces,  il  n’est 

pas  juste  qu’il  en  achète  dans  celle-cy  plus  chèrement 

A cela  près,  l’on  trouve  avec  le  sieur  du  Pille  tout  ce  que  le 
Roy  souhaite,  et  une  grande  sûreté  pour  l’exécution , parce  qu’il 
a une  consommation  certaine  dans  les  vivres  de  la  marine." 


640.  M.  Lebret,  mtendant  en  Provence. 

au  Contrôleur  général. 

7 Décembre  1 688. 

«La  qualité  de  vice-légat  renfermoit  deux  fonctions  : l’une,  de 


commandant,  puisqu’il  commandoit  effectivement  dans  la  ville 
d’Avignon  et  Comtal-Venaissin,  et  l’autre  d’intendant,  puisqu’il 
avoil  inspection  sur  les  juges,  qu’il  jugeoil  luy-mesme  en  diffé- 
rentes rencontres,  et  qu’il  connoissoit  de  la  police,  des  finances 
et  des  affaires  de  toutes  les  communautés.  Et , comme  je  croyois , 
peut-estre  avec  raison,  que  le  soin  qu’il  prenoit  d’examiner 
tous  les  ans  les  dettes,  revenus  et  dépenses  de  ces  commu- 
nautés , et  d’ordonner  ensuite  suivant  leurs  besoins , au  bas  des 
mémoires  ou  tabelles  qui  luy  estoienl  présentés  par  chacune 
communauté  en  particulier,  dépeniloit  de  la  fonction  d’inten- 
dant, j’avois  pris  la  liberté  de  vous  demander,  par  ma  lettre  du 
2 4 du  mois  passé,  si  le  Roy  désiroit  que  je  continuasse  celte 
fonction,  et  si  S.  M.  auroit  agréable  que  je  prisse  de  ces  com- 
munautés les  petits  présens  qu’elles  faisoient  à M.  le  vice-légat, 
et  qui  sont  portés  par  le  premier  article  de  ces  tabelles,  ainsv 
que  vous  aurez  vu  sans  doute  par  celle  dont  je  m’estois  donné 
l’honneur  de  vous  envoyer  une  copie.  Cependant,  j’ay  appris, 
depuis  deux  jours,  que  M.  le  comte  de  Grignan  a des  préten- 
tions non-seulement  sur  les  autres  revenus  dont  M.  le  vice- 
légat  jouissoit  dans  la  ville  et  Comlat  d’Avignon , mais  encore 
sur  les  présens  portés  par  toutes  ses  tabelles,  et,  comme  ils 
sont  d’une  fort  petite  considération,  ainsy  que  j’ay  eu  l’honneur 
de  vous  le  mander,  et  que  j’ay  eu  toute  ma  vie  une  extrême 
répugnance  à tirer  au  baston  pour  des  intérests  de  cette  qua- 
lité, si,  lorsque  celte  lettre  vous  sera  rendue,  vous  n’aviez 
| point  encore  parlé  au  Roy  de  ce  que  contenoit  à cet  égard  celle 
| que  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  écrire  le  2 4 du  mois  passé,  et 
] dont  qui  que  ce  soit  n’a  eu  jusqu’à  présent  comioissance,  je 
; vous  supplierois  très-humblement  de  vouloir  bien  la  suppri- 
j mer*' » 

* 3i  décembre  : ordre  à M.  Lebret  de  régler  les  emprunts,  et  de 
supprimer  l’usage  des  présents  au  vice-légat. 

Voir,  au  îo  décembre  et  au  28  janvier  suivant,  les  lettres  de  M.  de 
Grignan,  touchant  les  appointements  du  vice-légat  et  les  fournitures 
| que  scs  gardes  se  faisaient  faire  par  les  habitants  du  Comtat,  et  les  ré- 
ponses du  contrôleur  général,  3i  décembre  1688  et  18  février  1689. 


641.  Le  Contrôleur  général 

à M.  le  Féron  , grand  maître  des  eaux  et  forêts. 

8 Décembre  1688. 

«Vous  donnez  avis  que  plusieurs  gentilshommes  de  Nor- 
mandie courent  le  cerf  sans  brevet.  Comme  ce  pays  est  fort 
éloigné  des  plaisirs  du  Roy,  S.  M.  ne  se  soucie  pas  beaucoup 
d’y  conserver  la  chasse  avec  tant  de  rigueur,  et  elle  n’a  pas 
jugé  nécessaire  de  donner  aucun  ordre  sur  cela." 


642.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

12  et  ai  Décembre  1688. 

La  désertion  continue  parmi  les  nouveaux  convertis, 
et  elle  est  d’autant  plus  fâcheuse  que  ce  sont  ces  gens-là 
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qui  font  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  Bordeaux. 

Si  l’on  prenait  quelque  mesure  violente  pour  les  arrêter, 
ils  pourraient  aussitôt  suspendre  toutes  les  affaires,  et, 
d’autre  part,  quoiqu’on  les  surveille,  il  est  dillicile  d’em- 
pêcher qu’ils  ne  sortent,  sous  prétexte  d’aller  à la  cam- 
pagne, ne  s’embarquent  sur  leurs  vaisseaux  et  ne  s’y 
dérobent  à toutes  les  recherches. 

«La  situation  où  les  choses  sont  dans  l’Europe  réveille  1 atten- 
tion des  nouveaux  convertis,  et  leur  fait  croire  que  la  prophétie 
(de  Nostradamus)  de  1689  est  véritable,  et  il  faut  compter 
que,  l’année  prochaine,  il  fout  les  bien  observer.  Il  ne  faudra 
rien  souffrir  qui  fasse  de  l’éclat;  mais  il  y a bien  de  petites 
choses  que  l'on  est  obligé  de  dissimuler.» 

I 

Les  nouvelles  des  succès  du  prince  d’Orange  et  de  la 
réunion  du  Parlement  anglais  font  craindre  une  suspen- 
sion de  commerce  entre  les  deux  royaumes,  et  les  mar- 
chands de  chaque  pays  s’efforcent  de  terminer  leurs  char- 
gements de  vins  de  France  avant  l’ouverture  du  Parle- 
ment. En  vue  de  ces  circonstances,  on  peut  maintenir  le 
droit  de  fret,  et  ne  le  supprimer  qu’après  le  1 5 janvier. 

A cette  époque,  l’annonce  de  la  suppression  attirera  les 
marchands  de  toutes  nations  à la  foire  de  mars  et  les 
excitera  à continuer  le  trafic*. 

rr II  s’est  répandu  une  terreur  parmi  les  marchands,  que  l'on 
11e  fist  arrester  icy  les  vaisseaux  anglois , parce  que  la  plupart 
viendront  sans  passe-port  du  roy  d'Angleterre;  ils  n'ont  pas 
mesme  accoustumé  d’en  apporter.  Ils  m’ont  fait  parler,  pour 
savoir  si  les  vaisseaux  seraient  assurés  icy;  j'ay  répondu  que 
je  n’en  doutois  pas,  que  je  n’avois  aucun  ordre  contraire,  et  il 
me  paroist  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  l'on  11e  cherche 
aucun  incident  à tous  les  vaisseaux  qui  viendront  charger.  Ce 
sont  des  gens  qui  apportent  de  l’argent  dans  le  royaume,  et 
surtout  dans  cette  province,  où  il  en  est  nécessaire.  J’ay  pris  la 
liberté  de  vous  proposer,  en  cas  que  les  Hollandois  voulus- 
sent venir  sous  d’autres  bannières,  si  on  11e  les  laisserait  point 
aller,  sans  montrer  qu’on  les  connoist.  Je  crois  devoir  vous 
ajouter  que,  quoyque  l'on  sache  les  vaisseaux  anglois  partis 
pour  venir  icy,  et  que  les  marchands  ayent  des  commissions, 
ils  n’offrent  jusqu’à  présent  qu’un  peu  plus  de  la  moitié  de 
ce  que  les  vins  se  vendoient  l’année  dernière** La  pros- 

périté de  M.  le  prince  d'Orange  en  Angleterre  étonne,  dans 
cette  province,  les  anciens  catholiques  et  élève  le  courage  aux  ' 
nouveaux  convertis.  J’ay  parlé  sur  cela  comme  je  devois,  à mon 
retour  de  Bayonne,  faisant  connoistre  que  ce  qui  se  passait  en 
Angleterre  n’avoit  rien  de  commun  avec  les  affaires  de  France, 
que  l’on  devoit  eslre  indigné  contre  les  Anglois  de  la  manière 
qu'ils  en  avoienl  usé  à l’égard  de  leur  Roy.» 

* Contrairement  à cet  avis,  la  décharge  du  droit  de  fret  fut  accor- 
dée à partir  du  1"  janvier.  (Lettres  du  contrôleur  général,  ti  et  3i  dé- 
cembre. ) 

**  Ordre  fut  donné  de  tolérer  l’entrée  des  vaisseaux  hollandais  venus 
sous  les  bannières  de  Hambourg  ou  de  Lubeck,  ou  des  navires  anglais 
non  munis  de  passe-ports.  (Lettre  du  3i  décembre.)  . 

Dès  le  mois  d’octobre,  les  négociants  de  Bordeaux  s’étaient  associés 


pour  faire  la  course  contre  les  Hollandais,  et  les  étrangers  naturalisés 
s’étaient  même  unis  à cette  association  sous  des  noms  intermédiaires. 
(Lettres  de  M.  de  Bezons,  16  octobre  et  t2  décembre.) 


G A 3.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MÉnars,  intendant  à Paris. 

2 3 Décembre  1688. 

La  recette  de  la  sous-ferme  des  aides  de  Beauvais  di- 
minue par  suite  de  la  prétention  que  les  cuisiniers,  pâtis- 
siers, rôtisseurs  et  charcutiers  ont  d’empêcher  les  hôte- 
liers et  cabaretiers  de  vendre  aucune  viande  bouillie  ou 
rôtie.  Faire  une  information  en  conséquence.  Un  arrêt  du 
Parlement  a autrefois  donné  gain  de  cause  aux  hôteliers 
et  cabaretiers  de  la  ville  de  Noyon. 


6 A4.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  ChÀteau renard  , intendant  à Moulins. 

26  Décembre  1688. 

Le  Roi  n'accède  pas  à la  demande  faite  par  les  maire  et 
échevins  de  Moulins  de  continuer  la  levée  de  l’octroi  qui 
avait  été  établi  pour  l’acquittement  des  dettes  de  la  ville, 
et  de  l’employer  au  payement  de  la  subvention  et  de  la 
subsistance;  il  faut  au  contraire  que  cette  contribution 
soit  supprimée  aussitôt  que  possible*. 

* Les  maire  et  échevins  avaient  demandé  de  substituer  le  droit  d’oc- 
troi à la  capitation  qui  se  levait  sans  distinction  de  privilèges,  à propor- 
tion de  l’industrie  de  chacun,  et  qui  avait  fait  déserter  une  partie  des 
gros  marchands  et  des  artisans.  \ oir  les  observations  de  M.  de  Château- 
renard  et  celles  de  SI.  de  Lévis-Charlus,  gouverneur  de  Moulins.  1 0 et 
22  décembre. 

6A5.  M.  de  Bàville , intendant  en  Languedoc. 
au  Contrôleur  général. 

28  Décembre  1688. 

Liquidation  des  dettes  de  la  ville  de  Nîmes. 

rrj’ay  eu  plusieurs  conférences  avec  les habitans,  sur  ce  sujet, 
et  nous  n'avons  pas  trouvé  de  meilleur  expédient  à prendre, 
que  d établir  une  subvention  en  la  manière  suivante,  savoir  : 
sur  chaque  muid  de  vin  que  les  habitans  recueilleront  hors  du 
terroir  et  qu’ils  feront  porter  dans  la  ville,  3o  sols;  sur  chaque 
muid  de  vin  recueilli  dans  le  terroir,  20  sols,  et  sur  chaque 
muid  que  les  étrangers  vendront  aux  habitans,  6 tt,  et  sur  chaque 
pourceau  vendu  dans  le  taillable,  20  sols,  et  ce  pendant  le  temps 
de  huit  années,  à commencer  le  1"  septembre  prochain. 

«•Les  anciens  catholiques  y souffrent  quelque  dommage,  en 
ce  qu'ils  ne  composent  que  le  tiers  de  la  ville  et  qu’estant  en 
I plus  petit  nombre  que  les  nouveaux  convertis,  ils  payeront  la 
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subvention  plus  longtemps  que  s’il  ne  s’agissoil  (pie  «le  leurs 
dettes;  mais  ils  portent  celle  perte,  qui  n’est  pas  considérable, 
avec  plaisir,  pour  s’unir  davantage  aux  nouveaux  convertis.  Us 
l’ont  offert  devant  moy,  dans  une  assemblée  générale  que  j’ay 
convoquée  à I boslel  de  ville,  et  celte  démarche  a l'ait  un  très- 
bon  effet.  Je  crois  cette  vue  fort  utile  pour  effacer  autant  qu’il 
est  possible  le  souvenir  des  différentes  religions.» 

GAG.  Lf.  Contrôleur  général 

à M.  Leiiret,  intendant  en  Provence. 

•29  Décembre  1688. 

Contestation  entre  les  échevins  du  commerce  de  Mar- 
seille et  les  marchands  de  Lyon,  au  sujet  du  droit  de 
90  p.  0/0. 

Les  échevins,  qui  se  prétendent  en  possession  de  faire 
le  tarif  et  de  le  changer  selon  que  les  marchandises  chan- 
gent de  prix,  disent  qu’ils  confient  la  prisée  des  mar- 
chandises à des  courtiers  jurés  et  que,  si  le  tarif  se  trouve 
un  peu  trop  fort,  ils  ne  font  que  mieux  rentrer  dans  les 
intentions  du  Conseil , puisqu’on  vise  à exclure  les  étran- 
gers du  commerce  du  Levant;  ils  ajoutent  que,  d’ail- 
leurs, il  ne  serait  pas  possible  de  faire  homologuer  par 
le  Conseil  les  changements  fréquents  du  tarif. 

fr Les  marchands  disent,  au  contraire,  qu’il  n’est  pas  régulier 
qu'il  se  lève  aucuns  droits  que  sur  un  titre  émané  de  l’autorité 
du  Conseil;  qu’il  y a certaines  marchandises  du  Levant  dont  il 
seroit  préjudiciable  de  troubler  et  éloigner  le  commerce;  que  les 
échevins  du  commerce  taxent  les  marchandises  si  haut  que  le 
droit  revient  quelquefois  à quarante  pour  cent,  et  cela,  pour 
s'attirer  tout  le  commerce  sous  les  noms  de  différais  particu- 
liers qu’ils  trouvent  moyen  de  décharger  des  droits;  qu’il  est 
impossible  que  le  tarif  soit  juste  suivant  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, puisqu’il  y en  a de  plusieurs  sortes  qui  ne  passent 
jamais  par  Marseille  pour  venir  à Lyon.  Ils  ajoutent  que  l’on 
pourroit  se  servir  à Marseille  de  la  voye  des  experts,  qui  se- 
roient  reçus  à serment,  et,  à Lyon,  des  courtiers  qui  y sont 
déjà  établis.  Il  sera  nécessaire  que  vous  examiniez  soigneusement 
toutes  les  raisons  et  propositions  de  part  et  d’autre,  pour  en 
dresser  un  mémoire,  que  vous  m’enverrez  ensuite  avec  vostre 
avis*.  » 

Par  une  autre  lettre,  du  6 avril  1689,  le  contrôleur  général  no- 
tifie à M.  de  Bérulle  (Lyon)  qu’il  ne  convient  définitivement  pas  de 
rien  changer  à 1 usage  de  suivre  le  tarif  arrêté  par  les  échevins. 

GA 7.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂ  ville,  intendant  en  Languedoc. 

3i  Décembre  1688. 

L hésitation  des  Etats  à se  charger  de  l’emprunt  de 
àoo,ooofo  le  refus  de  du  Pille  de  s’engager  sans  avoir 
1 assurance  que  le  prix  du  blé  ne  monterait  point,  et  la 


nouvelle  meme  d’une  augmentation  déjà  annoncée  ont 
décidé  le  Roi  à ne  pas  engager  plus  avant  les  Etals  dans 
i’alï'aire  des  Liés. 

«Mais  je  dois  vous  dire,  pour  vous  seul,  que  je  vois  beau- 
coup d’apparence  à faire  un  traité  avec  du  Pille,  sur  quelques 
avances  que  le  Roy  luy  fera,  qui  procurera  pour  le  moins  au- 
tant de  débit  des  blés  de  la  province  de  Languedoc,  qu’auroff 
pu  faire  le  traité  que  vous  aviez  projeté,  outre  d’autres  avan- 
tages qui  pourront  mesme  regarder  encore  d’autres  provinces 
du  royaume. 

<t Je  vous  prie  de  me  marquer,  pour  nous  deux  seulement, 
si  la  proposition  de  décharger  ces  blés  de  la  moitié  des  droits 
du  canal  n’a  pas  fait  changer  les  dispositions  des  Estats  et 
formé  des  incidens 

trie  fais  travailler  icy  avec  le  sieur  de  la  Valette  sur  les  mé- 
moires que  vous  m’aviez  envoyés  et  sur  ses  propositions,  pour 
y prendre  les  meilleures  mesures  qu’il  se  pourra;  car,  quoyque 
le  Roy  ayt  besoin  de  fonds  extraordinaires  pour  fournir  aux 
grandes  dépenses  des  affaires  présentes,  il  n’a  encore  rien 
changé,  Dieu  mercy,  à ses  intentions  de  ménager  ses  peuples  et 
d’éviter  les  matières  de  recouvremens  qui  causent  des  frais  et 
des  procédures. 

ff  Je  vous  écriray  en  particulier  sur  ce  qui  regarde  Toulouse 
et  sur  le  billet  que  j’ay  reçu  de  vostre  main.» 

GA8.  M.  de  Bou ville,  intendant  à Alençon, 
au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1 689. 

« Il  se  trouve  icy,  dans  un  mauvais  grenier  d’une 

maison  de  la  ville  où  ont  demeuré  MM.  du  Boiday-Favier  et  de 
Marie,  quantité  de  papiers,  parmi  lesquels  M.  le  Féron  prétend 
qu’il  y en  a concernant  la  réformation  des  forests.  Ce  qu’il  y a 
de  certain,  c’est  qu’il  s’y  trouve  quantité  de  titres  de  noblesse 
et  de  registres  de  notaires,  qui  peuvent  estre  de  conséquence 
pour  les  familles.  Si  vous  le  trouviez  à propos,  je  louerois  une 
chambre  proche  chez  moy,  dans  laquelle  je  les  ferois  porter,  et 
j'en  ferois  faire  un  inventaire  par  le  lieutenant  des  eaux  et  fo- 
rests, afin  de  les  faire  remettre  ensuite  dans  les  lieux  où  ils 
devroient  estre.  » 

6A9.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Saint-Contest,  intendant  à Limoges. 

8 Janvier  1689. 

Suivant  l arrêt  du  1 1 septembre  1688,  les  expéditions 
sujettes  à exécution  sont  seules  soumises  aux  droits  de 
sceau  et  de  greffe,  et  rien  n’autorise  à comprendre  sous 
cette  qualification  les  mandements,  rôles  de  tailles  ou  con- 
traintes des  receveurs.  — Le  montant  des  droits  de  sceau 
ne  peut  être  supérieur  à 5 sols,  et  l’arrêt  ne  permet  pas 
de  les  augmenter  dans  les  lieux  où  ils  étaient  primitive- 
ment moins  élevés. 
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650.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bou ville,  intendant  à Alençon. 

8  Janvier  1689. 

tf Le  Roy  ayant  remarqué  que,  dans  beaucoup  de  généralités 
du  royaume,  les  receveurs  des  tailles  véritablement  appliqués 
au  soulagement  du  peuple  ont  pris  le  parti  d’abonner  les  pa- 
roisses afin  d’éviler  les  liais  du  recouvrement,  S.  M.  désire 
que  vous  portiez  les  receveurs  des  tailles  de  vostre  généralité  à 
en  user  de  mesme,  particulièrement  ceux  de  Morlagne  et  de 
Conches,  où  je  remarque  que  les  recouvremens  se  font  avec 
beaucoup  plus  de  dureté  qu’ailleurs.  Comme  S.  M.  est  persua- 
dée qu’il  n’y  a que  l’envie  de  profiter  sur  les  frais  qui  puisse 
empescher  les  receveurs  de  se  servir  de  cet  expédient,  vous 
pouvez  les  assurer  quelle  aura  bien  moins  d’indulgence  qu’elle 
n’en  a eu  jusqu’à  présent  pour  ceux  qui  se  trouveront  en  avoir 
fait  des  frais  excessifs.  * 


651.  M.  de  No  Intel,  intendant  à Tours, 

au  Controleur  général. 

8 Janvier  1O89. 

La  crue  des  eaux  de  la  Loire  ayant  renversé  le  pont 
de  bois  de  Saumur,  les  olliciers  de  l’élection  ont  fait,  de 
leur  propre  autorité,  l’adjudication  d’un  pont  volant  et 
établi  un  droit  de  péage,  quoique,  d’une  part,  ils  n’aient 
point  la  direction  des  ouvrages  publics,  qui  regarde  les 
intendants,  et  que,  d’autre  part,  ils  ne  doivent  ordonner 
ni  péages  ni  impositions  sans  l’ordre  du  Roi. 


652.  M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

9  Janvier  et  9 Avril  1689. 

Exécution  des  derniers  édits  concernant  les  receveurs 
des  consignations,  arpenteurs,  ou  autres  officiers  infé- 
rieurs. 

ce  11  ne  me  paroist  pas  que  l edit  portant  création  des  receveurs 
et  contrôleurs  îles  consignations,  dans  les  termes  auxquels  il  est 
conçu,  blesse  en  aucune  manière  les  droits  et  l'usage  de  cette 
province,  puisqu’il  ne  nécessite  point  les  créanciers  de  se  servir 
de  décrets  pour  la  vente  des  biens  de  leurs  débiteurs,  et  qu’ils 
demeurent  toujours  dans  la  faculté  d’user  des  simples  subhas- 
tations,  qui  sont  la  voye  ordinaire  qui  a esté  suivie  jusques  à 
présent.  Mais  aussy  celte  liberté,  à laquelle  on  11e  peut  loucher 
sans  renverser  tout  l'ordre  de  cette  province,  réduit  le  produit 
de  ces  charges  à si  peu  de  chose,  que  la  vente  n’en  peut  estre 
ni  facile  ni  de  grande  utilité;  je  doute  mesme  entièrement  qu’il 
se  présente  des  acheteurs* » 

* Voir  la  lettre  écrite,  le  3o  juillet  suivant , par  le  contrôleur  géné- 
ral à M.  de  Saint-André,  premier  président  du  Parlement  de  Gre- 
noble. 


Le  Parlement  de  Provence  protesta  contre  l'établissement  des  rece- 
veurs, comme  étant  entièrement  opposé  aux  usages  de  la  province. 
(Lettre  et  mémoires  des  procureurs  généraux,  avec  les  observations  de 
M.  de  Pontcbartrain,  intendant  des  finances,  20  avril  1689.) 

Dans  les  provinces  nouvellement  conquises,  le  Luxembourg  et  le 
comté  de  Cliiny  furent  seuls  exemptés  de  l’édit,  par  suite  de  la  pro- 
messe qu’ils  avaient  eue  de  conserver  pendant  un  certain  temps  leurs 
anciens  usages.  (Lettre  du  contrôleur  général  à M.  Charnel,  intendant 
à Metz  et  Nancy,  27  août.) 

653.  M.  de  Cos  N ac  , évêque  de  Valence  et  Die. 

nommé  archevêque  d’Aix, 
au  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1689. 

ce  J ay  en  I honneur  de  vous  écrire  par  les  précédens  ordi- 
naires touchant  la  directe  universelle  et  les  dettes  des  commu- 
nautés, qui  sont  deux  affaires  dont  S.  M.  peut  tirer  un  prompt 
et  considérable  secours,  si  elle  agrée  les  propositions  que  j’ay 
faites  dans  l’unique  vue  du  bien  de  son  service.  Présentement . 
je  suis  obligé, suivant  les  délibérations  prises  dans  nostre  assem- 
blée, en  présence  de  M.  l'intendant,  de  vous  représenter  que 
cette  province  n’a  aucun  moyen  d’avoir  de  l'argent  pour  sub- 
venir au  Don  du  Roy  et  aux  passage  et  quartier  d’hiver  de  ses 
troupes  que  par  la  vente  des  blés  et  des  huiles,  qui  sont  les 
seuls  fruits  et  denrées  qui  soient  en  commerce  dans  cette  pro- 
vince, lesquels  à présent  n’ont  aucun  débit;  ce  qui  nous  con- 
traint de  vous  supplier  d’examiner  et  de  considérer  s'il  convien- 
droit  à la  justice  et  à l’intérest  du  Roy  d’employer  les  remèdes 
suivans  : 

ce  D’avoir  la  bonté  de  révoquer  l’exemption  des  droits  du 
domaine  accordée  en  Languedoc  pendant  six  mois  de  chaque 
année  pour  les  blés  qu'ils  font  transporter  en  Provence,  parce 
que.  par  ce  transport,  qui  se  fait  par  mer  avec  moins  de  frais, 
les  blés  de  Provence,  qui  ne  se  peuvent  porter  que  par  terre 
et  à grands  frais,  n’ont  aucune  vente  dans  les  villes  maritimes, 
qui  sont  les  seules  où  il  y ayt  du  commerce. 

rrDe  régler  la  quantité  de  blé  qui  est  nécessaire  pour  les 
vaisseaux , galères  et  garnisons  pour  chaque  année,  avec  défense 
aux  munitionnaires  d’en  faire  porter  davantage.  Comme  les 
grains  qui  sont  destinés  pour  le  service  du  Roy  sont  exempts 
de  péages  et  d’autres  impositions,  les  munitionnaires  en  font 
de  grandes  acquisitions  et  tout  le  commerce,  profitent  seuls 
du  débit  et  empeschent  la  vente  de  ceux  de  la  province. 

cr  D’interdire  l’entrée  des  blés  qui  sont  portés  des  pays  étran- 
gers dans  les  temps  où  les  blés  de  la  province  n'excèdent  pas 
le  prix  de  1 5 tt  la  charge,  qui  est  le  moindre  prix  que  la  charge 
ayt  valu  depuis  vingt  années  : par  ce  moyen  la  province  et  les 
villes  maritimes  pourront  toujours  avoir  du  cru  de  la  province 
ou  des  pays  étrangers  le  blé  à 1 5 **,  et  bien  souvent  au-des- 
sous, et  les  possesseurs  des  terres  du  pays  pourront  payer  les 
charges  et  subvenir  à la  culture  de  leurs  biens,  qui  est  en  cette 
province  d’une  grande  dépense,  par  la  situation  et  la  stérilité. 
Ce  qui  donne  occasion  de  faire  cette  supplication  au  Roy,  c'est 
que  nous  voyons  que  les  particuliers  abandonnent  leurs  biens 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


171 


et  que  les  fermiers  ne  peuvent  payer,  n’ayant  aucun  débit  de 
leurs  grains;  cet  abandonnement  fait  encore  un  grand  préju- 
dice à S.  M.,  parce  que,  par  les  usages  de  cette  province,  un 
bien  abandonné  revient  au  seigneur  et  ne  paye  plus  de  taille 
au  Roy.  On  est  obligé  mesme  de  remarquer  que  c’est  un  avan- 
tage pour  le  peuple  lorsque  le  blé  est  à un  lionneste  prix,  parce 
que.  lorsqu’il  est  à vil  prix,  les  possesseurs  n’ont  pas  de  quoy 
travailler  à la  culture,  ni  de  quoy  fournir  aux  champs,  ni  de 
quoy  faire  travailler  les  pauvres. 

fr Pour  les  huiles,  qui  sont  les  fruits  les  plus  abondans,  et 
dont  le  commerce  est  le  plus  nécessaire,  on  n’en  a plus  de 
débit,  à cause  de  la  franchise  du  port  de  Marseille,  où  l’on 
apporte  par  mer,  et  à peu  de  frais,  sans  payer  aucuns  droits, 
les  huiles  étrangères,  et  celles  de  la  province  ne  peuvent  estre 
vendues  que  bien  au-dessous  des  huiles  étrangères , quoyqu’ elles 
payent  au  Roy  des  droits  considérables,  et  nous  voyons  que  les 
facteurs  de  savon  quittent  et  abandonnent  cette  facture  et  vont 
s’établir  hors  du  royaume.  On  ne  peut  remédier  à ces  maux 
qu'en  interdisant  l’entrée  des  huiles  étrangères,  qui  emportent 
l’argent  du  royaume,  ou  en  faisant  payer  aux  étrangers  le 
mesme  droit  que  la  province  paye  au  Roy.  H y a dans  la  Pro- 
vence et  en  Languedoc  assez  d’huiles  pour  fournir  à tous  les 
besoins  du  royaume;  mais,  quand  il  y en  auroit  disette,  on 
pourroit  en  permettre  l’entrée,  lorsque  la  charge  de  trois  cents 
pesant  vaudrait  plus  de  4ott,  qui  est  le  moindre  prix  qui  ayt 
esté  vendu  depuis  plusieurs  années.  Voilà  tout  ce  qu’on  m’a 
chargé  de  vous  écrire,  et  que  je  vous  prie  de  recevoir  comme 
d’une  personne  qui  n’a  d’autre  intention  que  le  service  du  Roy 
et  le  bien  public  *.  « 

* M.  Lebret  envoie,  le  6 février  suivant,  son  avis  sur  les  principaux 
articles  de  cette  lettre  : il  appuie  la  pensée  de  l’archevêque  quant  aux  i 
privilèges  donnés  aux  blés  de  Languedoc  et  aux  abus  reprochés  aux 
munitionnaires  de  la  marine;  mais,  pour  interdire  l’entrée  des  blés 
étrangers,  il  fait  observer  que  celte  prohibition  pourrait  être  suivie 
d’une  disette,  et  que,  d’autre  part,  l’interdiction  des  huiles  étrangères 
causerait  la  ruine  des  manufactures  de  savon  et  serait  d’ailleurs  con- 
traire au  principe  adopté,  d’exclure  la  fabrication  étrangère,  mais  de 
favoriser  l’importation  des  denrées  et  marchandises  destinées  aux  ma- 
nutactures.  — Le  contrôleur  général  répond,  dans  le  même  sens,  à l’ar- 
chevêque , le  à mars. 

654.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

ik  Janvier  1689. 

11  a conféré  avec  les  échevins  et  les  députés  du  com- 
merce de  iMarseille  et  le  sous-fermier  du  tabac,  sur  les 
mesures  à adopter  par  ce  dernier  pour  surveiller  les  bâti- 
ments chargés  de  tabacs  à destination  de  l’étranger  ou  ceux 
qui  en  peuvent  apporter  en  France.  Les  parties  pourront 
s’accorder  de  façon  à prévenir  les  fraudes  sans  contrevenir 
aux  précautions  sanitaires;  mais  il  serait  à craindre  que 
trop  d’entraves  ne  détournassent  les  Marseillais  de  ce 
commerce,  qui  est  un  débouché  pour  les  tabacs  cultivés 
à Clairac,  en  Guyenne. 


655.  M.  Bouciiu  , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

16  Janvier  1689. 

H envoie  un  mémoire  des  instances  en  réunion  que  les 
sous -fermiers  du  domaine  ont  entreprises  et  dans  les- 
quelles toutes  les  personnes  les  plus  considérables  de  la 
province  se  trouvent  intéressées*. 

* Voir,  aux  dates  du  h janvier,  du  8 février,  du  7 avril  et  du  9 mai 
de  l’année  précédente,  le  détail  de  plusieurs  tentatives  semblables  des 
fermiers  du  domaine. 


656.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Crenan,  gouverneur  de  Casai. 

23  Janvier  1689. 

«Les  fermiers  des  gabelles  de  Lyonnois  ayant  reçu  ordre  du 
Roy  de  tascher  à introduire  le  débit  de  leurs  sels  en  Italie , ils 
ont,  conformément  à cela,  pris  quelques  mesures  avec  le  fer- 
mier des  gabelles  du  Montferrat,  et  l’ont  disposé  à prendre 
jusqu’à  quinze  mille  minots  de  ces  sels.  11  est  du  bien  du  ser- 
vice que  vous  donniez  aux  fermiers  du  Roy,  en  cette  occasion , 
toute  la  protection  dont  ils  auront  besoin , et  mesme  que  vous 
fassiez  entendre  à celuy  du  Montferrat  que  le  Roy  approuvant 
et  autorisant  le  marché  qu’ils  concluront,  vous  leur  en  facilite- 
rez de  vostre  part  l’exécution  en  tout  ce  qui  dépend  de  vous  *.  « 

* Le  18  mai  suivant,  le  contrôleur  général  écrit  encore  au  résident 
français  à Gênes  de  seconder  l’agent  qui  avoit  été  chargé  de  négocier 
l’introduction  des  sels  dans  cet  Etat. 


657.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Bernj, 
au  Contrôleur  général. 

a5  Janvier  1689. 

te  Les  nouveaux  convertis  de  Sancerre  ayant  porté  leurs  armes 
au  greffe  du  bailliage , et  ces  armes  ayant  esté  apportées  à 
Bourges  et  mises  dans  l’hostel  de  ville,  M.  le  lieutenant  de  Roy 
a ordonné  que  celuy  qui  les  a amenées  serait  payé  de  la  somme 
de  i5tt  pour  la  voiture,  laquelle  luy  seroit  délivrée  par  les 
maire  et  échevins  de  la  ville  de  Bourges,  sur  leurs  deniers  com- 
muns. Cette  ordonnance  portée  au  maire,  il  a esté  trouver 
M.  le  lieutenant  de  Roy,  et  luy  a représenté  que,  jusques  à 
présent,  ils  n’ont  point  d’exemples  que  l’on  ayt  employé  leurs 
j deniers  communs  pour  les  affaires  de  S.  M.,  qu’il  ne  leur  est 
pas  permis  d’employer  leurs  deniers  communs  à d’autres  usages 
que  ceux  auxquels  ils  sont  destinés,  que  cette  somme  ne  pour- 
roit estre  employée  dans  leurs  comptes,  et  que,  par  conséquent, 

elle  tournerait  en  pure  perte  pour  eux Il  semble 

qu’on  a pu  aussy  peu  ordonner  sur  les  deniers  communs  d’une 
ville  que  sur  les  deniers  appartenant  à un  particulier,  et,  si 
cette  ordonnance  estoit  autorisée,  elle  seroit  d’une  dangereuse 
conséquence » 


172 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


658.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

3o  Janvier  1689. 

Les  tanneurs  de  Tournai  prétendent  que  l’introduction 
des  cuirs  étrangers  ruine  leur  industrie,  et  demandent 
qu’il  soit  imposé  un  double  droit  d’entrée  sur  cette  mar- 
chandise. 

659.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  et  10  Février  1689. 

Il  envoie,  de  la  part  des  Etats,  deux  mémoires  : l’un  a 
trait  au  droit  de  mayade,  par  lequel  diverses  communautés 
ont  le  pouvoir  d’affermer  la  permission  de  vendre  le  vin 
en  détail  à un  certain  prix  pendant  toute  l’année.  Le 
fermier  du  domaine  renouvelle  ses  tentatives  pour  se 
faire  adjuger  ce  droit  ; mais  sa  prétention  est  aussi  peu 
valable  que  certaines  autres  dans  lesquelles  il  a été  déjà 
repoussé,  et  celle-ci  aurait  pour  conséquence  d’introduire 
les  aides  en  Béarn. 

L’autre  mémoire  concerne  le  droit  acquis  de  tout  temps 
aux  bailes  des  seigneurs  particuliers  d’exploiter  dans  l’é- 
tendue de  leurs  ba i I lies  les  jugements  des  juges  royaux,  ! 
droit  qu’un  récent  arrêt  du  Conseil  leur  a enlevé. 

660.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

3,8  el  10  Février  168g. 

Rapports  sur  le  mouvement  du  port  de  Bordeaux.  Le 
nombre  des  vaisseaux  étrangers,  et  particulièrement  des 
anglais,  va  à peine  au  cinquième  de  ce  qu’il  était  l’année 
précédente  à pareille  époque.  Par  suite,  les  vins  ne  se 
vendent  que  très-peu,  et  à si  bas  prix,  que  les  commer- 
çants ne  trafiquent  qu’à  la  dernière  extrémité.  Le  taux 
du  fret  est  extraordinaire , et  dépasse  1 00  par  tonneau, 
pour  l’Angleterre. 

Il  semble  certain  que  cet  état  de  choses  est  entretenu 
par  une  coalition  des  négociants  anglais,  non  naturalisés, 
établis  à Bordeaux;  mais  on  11e  saurait  prendre  aucune 
mesure  contre  eux  avant  qu’ils  aient  terminé  les  expé- 
ditions annoncées  pour  le  mois  de  mai  *. 

* Le  mouvement  reprit  vers  la  fin  de  mars,  et  te  prix  des  eaux- 
de-vie  remonta  à /iott  et  au-dessus.  (Lettres  des  22  et  3i  mars  et  du 
2 avril.)  Ce  résultat  était  dû  particulièrement  à ce  que  M.  de  Bezons 
obtint  des  passe-ports  en  blanc  du  ministre  de  la  marine  pour  protéger 
contre  les  corsaires  français  de  Dunkerque  les  vaisseaux  flamands  qui 
étaient  arrivés  à Bordeaux  avant  la  déclaration  de  guerre  et  que  les 
négociants  de  ce  port  avaient  chargés  de  leurs  vins  en  retour.  Le  con- 


trôleur général  seconda  dans  ce  sens  les  propositions  de  M.  de  Bezons, 
et  le  laissa  même  libre  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  la  continuation  du  commerce  malgré  la  guerre.  (Lettres 
de  M.  de  Bezons,  2G  avril , 3 , 1 o et  12  mai , et  du  contrôleur  général , 
5 et  1 8 mai.)  Ce  dernier  écrit  encore,  le  3o  juin  : <r  J’ay  fait  tout  l’usage 
que  vous  pouviez  désirer  de  ce  que  vous  m’avez  écrit  au  sujet  des  passe- 
ports que  demandent  les  Ecossois  et  les  Hambourgeois,  et  S.  M.  est 
demeurée  très -persuadée  de  la  nécessité  qu’il  y a d’en  envoyer;  elle  a 
donné  sur  cela  tous  les  ordres  nécessaires,  mesme  pour  vous  en  faire 
remettre  incessamment  une  certaine  quantité,  afin  que  vous  les  puis- 
siez délivrer  plus  facilement  aux  marchands.  Vous  pouvez  compter,  et 
le  faire  aussy  entendre  aux  négocions,  que  l'on  aura  toujours  icy  pour 
eux  le  mesme  esprit  de  facilité  que  je  vous  ay  marqué  par  mes  précé- 
dentes. n 


661.  M.  de  Bouville,  intendant  à Alençon. 

au  Controleur  général. 

7 Février  1 689. 

f^Le  bourg  de  Ghasteauneuf  est  un  lieu  où  il  passe  quantité 
de  troupes,  et  qui  est  rempli  d’une  infinité  de  pauvres,  qui  ne 
sont  pas  soignés  dans  leurs  maladies  et  dont  les  enfans  ne  sont 
point  instruits.  Les  principaux  habitans,  qui  commissent  la  né- 
cessité d’y  pourvoir,  voudroienl  bien  établir  deux  sœurs  grises, 
en  attendant  qu’ils  puissent  commencer  un  hospital,  et  ils  desti- 
nent à leur  entretien  3oott  par  an,  à prendre  sur  leurs  deniers 
communs,  montant  à 700 tt.  11  est  certain  qu’ils  n’en  peuvent 
faire  un  meilleur  usage,  au  lieu  que  présentement  ces  deniers 
sont  consommés  en  dépenses  inutiles,  ce  lieu-là  n’ayant  aucune 
charge  à laquelle  ils  soient  destinés* » 

* A Bernay,  les  habitants,  ayant  épargné  une  partie  des  fonds  ac- 
cordés par  le  Boi  pour  la  reconstruction  de  l’église  Sainte-Croix,  avaient 
demandé  à s’en  servir  pour  l’établissement  d’un  hôpital  général.  (Lettre 
de  M.  de  Bouville,  21  janvier  1688  ) 

662.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon. 

1 3 Février  1 689. 

rr . . . . L’arrest  du  29  du  mois  passé,  (pii  regarde  les  mar- 
chandises arrivées  par  la  Hotte  de  Cadix,  a esté  résolu  avec 
une  entière  coimoissance . et  ce  que  vous  me  mandez  vous 
avoir  esté  dit  là-dessus  11e  peut  assurément  venir  que  de  quel- 
ques marchands  qui  11e  parlent  que  pour  leur  intérest  particu- 
lier. Je  crois  mesme  devoir  vous  dire  qu’il  paroist  par  plusieurs 
de  vos  lettres  que  les  plaintes  outrées  de  ces  sortes  de  gens -là 
font  souvent  trop  d'impression  sur  vostre  esprit.  Cependant, 
vous  jugez  bien  que,  dans  les  affaires  générales,  il  est  nécessaire 
d’avoir  des  vues  plus  élevées , et  que  ce  n’est  pas  sans  de  très- 
fortes  raisons  cpio  le  Roy  donne  des  ordres  de  la  nature  de  celuy 
dont  il  s'agit*. » 

* Cet  arrêt  exemptait  des  droits  de  transit  les  marchandises  desti- 
nées à Saint-Malo,  lorsque  des  ordres  spéciaux  les  faisaient  passer  par 
Marseille  et  la  voie  de  terre,  pour  éviter  les  flottes  ennemies.  (Lettre 
à M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  1 1 mars.) 
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663.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Béions  , intendant  à Bordeaux. 

1 8 Février  1689. 

Le  fermier  du  tabac  11e  doit  prendre  <|ue  de  gré  à gré 
les  barques  dont  il  a besoin  pour  faire  des  transports  en 
Bretagne  et  en  Normandie  ; mais,  en  raison  du  préjudice 
(pie  la  disette  de  tabacs  dans  ces  pays-là  cause  à la  ferme, 
il  convient  de  faciliter  par  tous  les  moyens  possibles  les 
arrangements  entre  le  fermier  et  les  patrons  de  barques. 

66 Al . Le  Controleur  général 

à M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

18  Février  1689. 

rr Il  faut  profiter,  dans  l’occasion , des  éclaircissemens 

que  vous  me  donnez  sur  la  manière  dont  s’est  passée  l’affaire 
des  blés  ; la  grande  quantité  de  vivres  et  de  pain  de  munition 
que  le  Roy  fait  fournir  à ses  troupes,  tant  de  terre  que  de  mer, 
produit  beaucoup  plus  de  débit  que  n’auroient  pu  faire  les 
achats  et  les  magasins  que  S.  M.  avoit  voulu  faire  pendant  la 
paix 

rr  Pour  ce  qui  regarde  la  restitution  des  droits  d’attentes 
reçus  au  préjudice  de  la  délibération  des  Estats,  le  Roy  a jugé 
qu’il  falloit  y travailler  avec  prudence,  pour  ménager  le  crédit 

de  ceux  qui  font  toutes  les  affaires  du  Languedoc 

rr  L’avance  que  vous  avez  fait  faire  par  le  sieur  de  Pennau- 
lier  pour  les  semences  du  diocèse  de  Narbonne  doit  luy  estre 
remboursée  de  quelque  manière  que  ce  soit  ; mais , comme  la 
somme  est  forte,  le  Roy,  dans  les  conjonctures  présentes,  ne 
croit  pas  la  devoir  faire  rembourser  pour  son  compte.  S.  M.  a 
jugé  à propos  de  gagner  le  temps  de  la  récolte,  pour  voir  l’estât 
auquel  sera  ce  diocèse  et  ce  que  l'on  pourra  ménager  à l’égard 
de  ceux  auxquels  on  a fourni  ces  semences,  non-seulement  par 

esprit  d’économie , mais  pour  ne  les  rendre  pas  paresseux  * 

cr Le  Roy  n’a  rien  fait  changer  aux  délibérations 

des  Estats  au  sujet  des  receveurs  des  tailles  et  de  la  nomination 
des  collecteurs,  sinon  que  l’on  a estimé,  à l’exemple  de  tout  le  j 
reste  du  royaume,  que,  pourvu  que  les  receveurs  des  tailles 
fussent  alternatifs,  ils  pourroient  partager  entre  eux  le  triennal , 
mais  qu’il  falloit,  dès  à présent,  faire  exécuter  le  règlement  et 
ne  pas  souffrir  que  ceux  qui  ont  les  trois  charges  continuassent 
à les  exercer. 

ff J’ay  lu  au  Roy  vostre  lettre  sur  le  sujet  des  villes 

de  Languedoc  dans  lesquelles  vous  avez  passé,  et  que  vous  avez 
trouvées  disposées  à offrir  quelque  secours  à S.  M.  Sur  quoy, 
elle  m’a  mandé  de  vous  expliquer  que,  comme  vous  avez  très- 
bien  commencé  celte  affaire  par  la  ville  de  Toulouse,  le  Roy  se 
remet  à vostre  prudence  de  ménager  la  chose  à l’égard  des 
autres  villes,  selon  les  occasions  et  comme  vous  le  trouverez  à 
propos;  bien  entendu  que  vous  examiniez  vous-mesme  si  ces 
villes  sont  en  estât  de  pouvoir  emprunter  ou  fournir  les  sommes 
que  vous  croirez  qu’elles  peu  eut  offrir  suivant  leurs  forces, 
sans  faire  préjudice  à leurs  créanciers  ou  à d’autres  charges 
publiques  qui  presseroient.  Quand  il  ne  s’agit  que  d’un  recu- 


lement  à l’égard  des  dettes,  ou  de  ne  pas  faire  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  ou  engagés,  le  Roy  estime  très  à propos 
et  d’un  bon  exemple  que  ces  villes  le  secourent  dans  les  con- 
jonctures présentes.  Je  dois  vous  dire  qu’en  parlant  sur  cela  avec 
M.  le  cardinal  de  llonzy,  il  m’a  dit  qu’il  y avoit  des  villes 
franches,  comme  Carcassonne,  Aigues-Mortes,  Villeneuve-Saint- 
André  et  Challaures , qui  pouvoient  fournir  ce  secours  plus  av- 
sément  que  d’autres » 

* Sur  la  proposition  de  M.  de  Bâville,  on  résolut  qu’il  serait  retiré 
de  chaque  particulier  une  quantité  de  blé  égale,  ou  à peu  près,  à celle 
qu’il  avait  reçue.  (Lettre  du  20  juin  suivant.) 


665.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

1 8 Février  1689. 

Les  matières  d’or  et  d’argent  apportées  par  les  navires 
de  Saint-Malo , depuis  l’arrivée  de  la  Hotte  des  Indes  à 
Cadix,  montent  à i,88A,ooott  pour  la  France,  et  à 
2o5,ooott  pour  Gênes;  mais  ces  dernières  sont  restées 
à Marseille , les  Malouins  ayant  voulu  s’en  retourner 
immédiatement,  pour  profiter  de  l’escorte  de  M.  de  Châ- 
teau-Renaud*. 

La  prise  faite  sur  les  Hollandais,  auprès  de  Messine, 
ne  monte  qu’à  A 00,000  'L 

* Quelques  mois  plus  tard,  il  fut  accordé  exemption  complète  de 
tous  droits  sur  l’introduction  des  matières  d’or  et  d’argent;  un  droit 
de  10  sols  par  marc  fut  seul  conservé  sur  le  Cl  d’or  et  d’argent  faux 
fabriqué  à l’étranger.  (Lettres  circulaires  des  i5  et  27  juin.) 


666.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon. 

•2 h Février  168g. 

k La  proposition  du  nommé  Soyex , de  faire  venir  de 

Genève  à la  Monnoye  de  Lyon  des  matières  d’argent,  à la 
charge  d’en  remporter  la  valeur  en  écus  blancs,  n’est  pas  de  na- 
ture à devoir  estre  seulement  écoutée,  surtout  présentement  que 
le  Roy  veut  bien  faire  les  frais  du  monnéage;  car  il  est  sensible 
qu’ils  tomberoient  en  pure  perte  à S.  M.» 


667.  M.  de  Pomereu,  commissaire  du  Boi  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

27  Février  1689. 

cJe  m’instruis  de  mon  mieux  des  affaires  de  la  province, 
pour  m’acquitter  dans  la  suite  de  mon  devoir,  et  j’ay  déjà  établi 
des  correspondons  partout. 

cr Comme  le  sieur  de  Montaran  est  le  principal  moteur 

de  la  trésorerie  des  Estats,  je  me  suis  adressé  à luy  pour  le 
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rendre  un  peu  plus  souple  qu’il  n’estoil  à faire  fies  avances 
pour  la  subsistance  d’un  régiment  de  dragons  que  la  province 
lève  et  pour  autres  choses  qui  seront  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  Roy,  jusqu’à  la  tenue  des  Estats,  où  ses  remboursemens 
seront  ordonnés.  Il  faut  bien  mieux  prendre  cet  expédient- là 
que  d’avoir  recours,  comme  il  avoit  esté  proposé,  à faire  présen- 
tement une  taxe  sur  les  roturiers  possesseurs  des  fiefs  nobles, 
pour  eslre  dispensés  du  service*;  car,  outre  l'intérest  qu’ont  à 
cela  neuf  ou  dix  mille  personnes,  la  discussion  seroit  trop  longue 
et  feroit  un  trop  grand  mouvement  dans  la  conjoncture,  la 
somme  de  60,000 tt,  qu’on  avoit  dessein  d’en  tirer,  ou  1 0,000 
par  delà , ne  méritant  pas  un  si  gros  bruit.  C’est  là  du  moins 
ma  pensée,  que  j’exprime  aussy  en  mesmes  termes  à M.  de 
Louvois. 

rr  Je  m’aperçois  en  ce  pays-cy  dune  plainte  générale  qui  se 
fait  contre  le  papier  timbré  : les  fermiers  et  sous-fermiers  qui 
le  débitent  le  donnent  très-vilain  et  d’une  très-méchante  espèce  ; 
à moins  de  quelque  condamnation  un  peu  sévère,  on  n’en  ré- 
formera pas  l’abus**.» 

Suivant  une  lettre  de  M.  de  Louvois  au  contrôleur  général  (Bre- 
tagne, eà  mars),  sur  les  quarante-six  mille  quatre  cents  feux  dont  se 
composait  la  province,  il  y en  avait  quatre  mille  anoblis,  qui  ne  por- 
taient aucune  charge,  dix  mille  autres  également  exempts,  comme 
amortis  et  possédés  par  des  roturiers,  et  trente-deux  mille  quatre  cents 
qui  contribuaient. 

**  Voir,  sur  ce  point,  une  autre  lettre,  du  20  juin,  et  la  requête  du 
fermier  qui  y est  jointe. 

668.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

h Mars  168g. 

rr A l’égard  des  toiles  de  coton , dont  vous  proposez 

de  laisser  le  commerce  libre  par  Bayonne  pour  l'Espagne,  M.  le 
duc  de  Gramont  avoit  déjà  demandé  la  mesme  chose  ; mais 
M.  de  Louvois  a soutenu  que  cela  estoit  sujet  à de  trop  grands 
inconvéniens , en  sorte  que  le  Roy  n’a  pas  jugé  à propos  de 
donner  cette  permission. - 

669.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d'Argouges  , intendant  en  Bourgogne. 

h Mars  1689. 

r-J’ay  rendu  compte  au  Roy  du  mémoire  qui  vous  a esté 
donné  au  nom  des  habitons  du  pays  de  Gex.  On  a eu  peine  à 
croire  que  ce  mémoire  ne  vienne  de  quelques  personnes,  comme 
des  étapiers  ou  autres,  intéressées  à diminuer  considérablement 
le  prix  des  blés;  car  on  a toujours  vu  que  le  pays  de  Gex  en 
produisoit  beaucoup  plus  qu’il  ne  s’y  en  pouvoit  consommer, 
et  ceux  qui  viennent  de  dessus  ces  lieux  disent  la  mesme  chose 
pour  cette  année,  outre  que  la  Franche-Comté,  la  Bresse  et  la 
Bourgogne,  où  vous  avez  mandé  vous-mesme  qu’il  y avoit  cette 
année  une  abondance  extraordinaire,  peuvent  aysément  envoyer 
de  leurs  blés  dans  ce  petit  pays.  Cela,  joint  à beaucoup  de 
raisons  particulières  pour  lesquelles  on  n'a  jamais  cru  devoir 
rompre  le  commerce  établi  entre  le  pays  de  Gex  et  Genève,  a 


fait  juger  à S.  M.  qu’il  nestoit  pas  à propos,  quant  à présent, 
d'y  défendre  le  transport  des  blés.» 


670.  A I.  de  B À ville,  intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

i 1 Mars  1689. 

Il  envoie  son  avis  sur  la  requête  par  laquelle  les  juges 
royaux  de  la  province  et  le  fermier  du  domaine  deman- 
dent qu’il  soit  interdit  aux  juges  des  seigneurs  particuliers 
de  connaître  des  affaires  relatives  aux  tailles  et  autres 
impositions,  et  à la  Cour  des  aides  de  juger  lesdites  af- 
faires en  première  instance. 

A l’égard  de  l’action  du  receveur  envers  le  collecteur. 

! elle  ne  doit  en  effet  jamais  être  portée  que  devant  les 
juges  royaux,  puisqu’il  s’agit  en  ce  cas  de  deniers  royaux 
que  la  demande  est  faite  par  un  officier  du  Roi,  et  que, 
d’ailleurs,  s’il  fallait  traduire  chaque  collecteur  dans  sa 
juridiction  particulière,  ce  serait  une  source  de  procé- 
dures infinies. 

Quant  à l’action  du  collecteur  envers  le  cotisable,  l’u- 
sage de  se  pourvoir  à volonté  devant  les  juges  particu- 
liers est  préférable  ; autrement,  il  faudrait  traduire  les 
nobles  devant  le  sénéchal,  qui  est  leur  juge  naturel,  les 
roturiers  devant  le  juge  ordinaire,  les  particuliers  domi- 
ciliés devant  le  juge  du  domicile,  et  la  collecte  en  souf- 
frirait. Cependant  on  pourrait  ordonner  qu’il  y aurait  lieu 
de  préférer  les  juges  royaux  dans  le  cas  où  il  s’en  trou- 
verait sur  les  lieux. 


671.  M.  F Evêque  de  Pamiers 

au  Controleur  général. 

1 b Mars , 6 et  i o Mai , 1 6 Août  1689. 

Rapports  sur  les  changements  introduits  dans  la  tenue 
des  États  et  de  la  Chambre  des  comptes  du  pays  de  Foix, 
et  sur  la  révision  des  comptes  du  trésorier*. 

* M.  de  la  Berchère  envoie,  de  son  côté,  le  22  mars,  un  rapport 
sur  les  États,  où  il  dit  : «Puisque,  par  l’examen  que  l’on  a fait  des 
affaires  de  ces  pays  pendant  les  dix  dernières  années,  on  n’a  pas  trouvé 
qu’ils  ayent  abusé  de  leur  pouvoir,  ni  qu’il  s’y  commist  que  des  abus 
de  peu  de  conséquence,  auxquels  on  a mesme  pourvu  par  les  délibé- 
rations en  forme  de  règlement  qu’on  y a prises  dans  les  dernières  as- 
semblées, ....  et  que  d’ailleurs  ceux  qui  composent  ces  assemblées 
d’Estats  que  l'on  a trouvé  à propos  de  laisser  subsister  commencent  à 
se  plaindre  que,  par  la  présence  du  commissaire  départi  à toutes  les 
délibérations  qu’ils  prennent , ils  11e  sont  pas  dans  une  entière  liberté 
d’opinion,  et  que  cela  donne  atteinte  à leurs  anciens  privilèges,  des- 
quels on  veut  bien  les  laisser  jouir,  vous  ferez  sur  cela  les  réflexions 
que  vous  estimerez  à propos.»  — Le  rapport  de  l'intendant  sur  la 
Chambre  des  comptes  est  à la  date  du  18  mai. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


672.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

1 u Contrôleur  général. 


16  Mars  1689. 


trj’assemblay  Lier  la  ville,  sous  prétexte  de  quelques  affaires 
de  police,  après  lesquelles  je  pris  occasion  de  leur  parler  de  ce 
qu’avoient  fait  les  villes  de  Toulouse  et  de  Paris,  et  leur  témoi- 
gnay,  comme  de  moy,  que  je  savois  de  bonne  part  que  ie  Roy 
a voit  su  très-bon  gré  à ces  deux  villes  de  cette  offrande  volon- 
taire, et  qu'il  me  paroissoit  que  les  descendons  de  ces  mesmes 
babitans  qui  avoient  si  bien  soutenu  l'effort  des  Anglois  sous 
le  règne  de  Charles  Vil,  et  qui  avoient  pris,  en  ce  temps-là  et 
du  temps  que  le  prince  de  Galles  costoyoit  leur  pays  pour  l' en- 
vahir, tant  de  précautions,  et  fait  des  levées  par  eux-mesmes 
pour  ne  pas  tomber,  en  j 367  et  en  i4a8,  sous  la  domination 
angloise,  voudraient  bien  imiter  l’exemple  de  Toulouse  et  de 
Paris,  pour  ayder  au  Roy  à repousser  le  nombre  infini  d’envieux 
que  sa  gloire  et  celle  du  nom  franco!  s avoit  rendus  nos  enne- 
mis, qui,  pour  se  rendre  plus  forts,  s’esloient  mesme  masqués 
du  prétexte  de  religion;  que,  pour  soutenir  ce  haut  pied  de 
supériorité  que  les  armes  françoises  avoient  acquis  sur  celles 
des  autres  nations  depuis  le  règne  de  S.  M.,  ses  bons  sujets  ne 
dévoient  rien  épargner,  et  que,  de  l’effort  qu’on  ferait  d’abord 
pour  se  maintenu’  dans  l’estât  glorieux  où  la  valeur  et  la  sa- 
gesse du  Roy  ont  porté  ce  royaume,  s’ensuivrait  la  désunion 
infaillible  de  tant  de  gens  ligués  et  conjurés  contre  la  France, 
et  ensuite  une  bonne,  ferme,  sûre  et  durable  paix,  pendant 
laquelle  le  Roy  s'appliquerait,  ainsy  qu’il  a fait  pendant  la 
durée  de  la  dernière,  à rétablir  l’abondance  dans  son  royaume 
et  à faire  voir  à ses  sujets  sa  gratitude  de  l’affection  et  du  zèle 
qu’ils  luy  ont  fait  voir  dans  l’occasion  et  quand  1 Europe  quasi 
entière  se  trouve  armée  contre  nous;  que  je  savois,  et  que  S.  M. 
mesme  estoit  pleinement  informée  du  peu  de  débit  de  leurs 
vins  et  de  leurs  blés,  qui  le  persuaderait  que  la  foiblesse  de 
leur  offrande  ne  viendrait  pas  de  la  foiblesse  de  leur  dévoue- 
ment, et  qu’ enfin  la  pite  de  la  veuve  de  l'Ecriture  n’avoit  pas 
esté  désagréable  au  Seigneur;  que  les  offrandes  estoient  les  plus 
agréables  tributs , partant  d’une  volonté  libre  et  prévoyante  de 
ceux  qui  les  offraient  à propos,  se  portant  surtout  à un  prince 
qui  savoit  si  bien  mettre  le  prix  aux  choses  et  assaisonner 
toutes  les  grâces  qu’il  faisoit  d’une  manière  infiniment  plus  tou- 
chante que  la  grâce  mesme. 

tfLes  députés  des  paroisses  me  prièrent  de  trouver  bon  qu'ils 
en  parlassent  à leurs  confrères,  me  protestant  tous,  d’une  ma- 
nière à oster  toute  suspicion  de  compliment,  qu’ils  trouvoient 
ma  proposition  très-juste,  très-raisonnable,  et  mesme  hono- 


rable, et  qu’ils  feraient  tous  leurs  efforts,  quoyque  peu  riches, 
pour  offrir  au  Roy  un  présent,  non  pas  tel  qu’ils  l’auraient  sou- 
haité, mais  tel  qu’une  année  où  ils  avoient  leurs  vins  et  tous 
leurs  blés  sur  les  bras  le  pouvoit  permettre. 

rrJe  suivray  cette  affaire,  et  je  feray  mon  possible,  avec  toutes 
les  précautions  que  vous  m’ordonnez , d’en  tirer  le  plus  qu’il  se 
pourra.  La  ville,  dès  la  moindre  affaire  extraordinaire,  mange 
sur  l’année  d’après,  n’ayant,  toutes  les  charges  ordinaires  payées, 
que  3 à â.ooo  tf  de  revenu,  sur  quoy  on  payoit  autrefois  le 
logement  des  intendans,  ce  qui  ne  s’est  plus  fait  depuis  M.  de  '• 
Bezons,  et  que  je  n’ay  pas  voulu  renouveler  sans  vostre  ordre,  ! 
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quoyque  je  puisse  icy  vous  dire  que  I absence  du  gouverneur, 
le  passage  continuel  des  troupes,  l’assemblée  du  régiment  de 
milice  et  de  l’arrière-ban  m’engagent  au  double  d’une  dépense 
que  je  ne  plaindray  jamais,  quand  il  s’agira  du  service  et  de 
faire  connoistre  que  tout  ce  quej’ay  au  monde,  vie  et  biens, 
sont  entièrement  au  service  du  Roy.  » 


673.  M.  Ch  au  vélin,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 


18  Mars  1(189. 

ff  II  serait  à souhaiter  que  les  villes  de  Picardie  fussent  en 
estât  de  pouvoir  marquer  au  Roy  leur  fidélité  et  leur  zèle  pour 
son  service,  comme  Messieurs  de  Toulouse  ont  eu  la  gloire  de 
faire  les  premiers,  et  je  serais  fort  ayse  d’employer  mon  mi- 
nistère avec  succès  pour  les  porter  à se  conformer  à cet  exemple. 
Les  villes  de  cette  province  ont  de  très-foibles  revenus , qui  ne 
consistent,  pour  la  plus  grande  partie,  qu’en  de  petits  octroys 
que  S.  M.  leur  a laissés,  et  à peine  ont-elles  de  quoy  satisfaire 
à leurs  charges  ordinaires.  Les  deux  principales  villes  sont  Ab- 
beville et  Amiens;  vous  avez  pu  connoistre,  par  les  arrests  qui 
ont  esté  rendus  pour  régler  les  dépenses  ordinaires  de  la  pre- 
mière et  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l’autre,  quelles  sont 
leurs  facultés.  Abbeville  est  une  grande  ville  médiocrement  peu- 
plée; j’ay  fait  le  procès-verbal  de  liquidation  de  ses  dettes,  qui 
montent  à cent  et  tant  de  mille  livres;  mais  les  difficultés  de 
trouver  des  expédiens  pour  lever  cette  somme,  à cause  du  peu 
de  commerce  qu’il  y a dans  cette  ville,  m’ont  empesché  jus- 
qu’à présent  d’envoyer  ce  procès-verbal  au  Conseil.  La  ville 
d’Amiens  a un  octroy  de  5 tt  6 s.  sur  chacun  muid  de  vin , 6 
sur  chaque  barrique  d’eau-de-vie , et  6 sur  chaque  cent  pe- 
sant de  tabac,  affermé  la  somme  de  a3,5oott,  laquelle  est 
destinée  à acquitter  ses  dettes.  Le  Roy  pourrait,  s’il  le  juge 
à propos,  prendre  cette  somme,  en  différant  le  payement  de 
dettes,  et  c’est  tout  ce  qui  se  peut  faire,  car,  bien  que  cette 
ville  soit  grande  et  bien  peuplée  , i!  n’v  a que  cinq  ou  six 
marchands  qui  ayent  du  bien  considérablement;  il  y a des  of- 
ficiers du  présidial  et  des  trésoriers  de  France,  et  tout  le  reste 
est  un  très-grand  nombre  de  petit  peuple  et  d’ouvriers,  que  la 
manufacture  y attire  et  y fait  vivre. 

« Les  villes  de  Péronne  et  Saint -Quentin  sont  les  plus 
fortes  après  celles-cy,  et  sont  des  places  de  guerre,  qui  ont  rai- 
sonnablement de  revenu,  sans  estre  riches,  et  qui  sont  à pré- 
sent sujettes  à des  charges  extraordinaires , pour  les  fournitures 
quelles  sont  obligées  de  faire  aux  troupes  que  l’on  y envoyé 
en  garnison.  Montdidier  est  si  pauvre  qu’elle  ne  peut  subvenir 
aux  dépenses  ordinaires,  ce  cpii  est  si  véritable  que,  pour  faire 
rétablir  les  portes,  qui  sont  en  mauvais  estât,  je  suis  obligé  de 
stipuler  par  l’adjudication  que  l’entrepreneur  sera  payé  en  plu- 
sieurs années.  Montreuil  a 3 à 4,ooo  11  de  revenu,  qui  a esté 
suffisant  jusqu’à  présent  pour  ses  charges  ordinaires,  lesquelles 
augmenteront  considérablement,  à cause  de  la  forte  garnison 
que  l’on  y mettra  dans  un  mois  ou  deux,  quand  les  travaux 
que  l’on  y fait  seront  achevés  ; cette  ville  n’est,  remplie  que  de 
petit  peuple  et  n’a  nul  commerce.  Vous  jugez  bien  qu’il  n’y  a 
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pas  grande  réflexion  à faire  sur  la  ville  de  Calais  : son  com- 
merce est  interrompu , elle  est  chargée  d’une  très-forte  et  très- 
nombreuse  garnison,  et  le  corps  de  ville  a un  si  petit  revenu 
que  les  bourgeois  sont  obligés  d’imposer  sur  eux  plus  de  2,000 
par  an  pour  les  logemens  des  officiers  de  l’estat-major  et  autres 
dépenses  auxquelles  une  ville  de  guerre  est  obligée.  Je  dois  en- 
core vous  observer  que,  dans  ce  temps-cy,  toutes  les  villes  de 
Picardie  sont  sujettes  à de  grands  passages  de  troupes , et  que 
pendant  l’hiver  elles  auront  de  grosses  garnisons.  Voilà  quel 
est  l’estât  de  ces  villes,  sur  lequel  vous  pouvez  juger  de  leur 
pouvoir,  et  qu’il  ne  s’y  trouveroit  pas  de  personnes  qui  vou- 
lussent; leur  presler. 

ff  Les  corps  des  villes  d’Artois  sont  beaucoup  plus  riches  que 
celles  de  Picardie,  particulièrement  celles  d’Arras  et  Saint- 
Omer;  mais  aussy  ont-elles  de  si  grandes  charges  qu’elles  11e 
peuvent  payer  les  vieux  arrérages  des  rentes  quelles  doivent, 
et  je  remarque,  par  les  comptes  que  j’arreste  tous  les  ans,  que 
les  dépenses  qu  elles  sont  obligées  de  faire  consomment  leurs 
revenus,  et  qu’elles  sont  arriérées,  quand  il  survient  quelque 
charge  extraordinaire. 

rr  Les  Estais  de  la  province  pourroient  bien  donner  au  Roy 
quelque  somme  d'extraordinaire  ; mais , lorsque  je  considère 
que , cette  province  estant  frontière,  S.  M.  y fera  subsister  le 
nombre  de  troupes  qu  elle  trouvera  à propos,  qu’elle  en  tirera 
le  secours  dont  elle  aura  besoin  par  la  fourniture  des  fourrages 
aux  troupes  qui  y passeront  et  séjourneront,  des  avoynes  quelle 
en  lire  pour  son  armée  de  Flandre,  et  des  deniers  pour  les 
fortifications  des  places  et  autres  choses  qui  conviendront  aux 
affaires  du  temps,  je  ne  sais  si  S.  M.  voudra  que  l’on  fasse 
à présent  quelque  démarche,  et  si  elle  n’estimera  pas  qu’il 
soit  plus  à propos  de  différer  jusqu’à  la  prochaine  assemblée 
des  Estais  de  la  province*.» 

* Le  Roi  approuva  cet  avis.  (I.cltre  du  contrôleur  général , 23  mars.) 

Sur  les  représentations  analogues  de  M.  de  Bezons,  la  demande  fut 
restreinte,  pour  la  généralité  de  Bordeaux,  à cette  ville  et  à celle  de 
Bayonne.  (Lettre  du  29  mars,  et  rapport  de  M.  de  Bezons,  17  mars.) 

Le  Roi  s’en  remettait  aux  intendants  pour  fixer,  de  concert  avec  les 
magistrats  municipaux  , le  taux  auquel  les  villes  devaient  faire  leur 
emprunt.  ( Lettre  du  1 à avril , à M.  de  Bezons.) 


6 7d.  M.  de  Bagnole,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

18  Mars  1689. 

Les  corps  de  ville  et  les  États  s’empresseront  d’imiter 
l exemple  de  la  ville  de  Toulouse  et  d’offrir  des  présents 
au  Roi. 

rr  11  y a trois  ans  que  je  leur  proposay  d'élever  des  statues  à 
la  gloire  du  Roy,  comme  on  avoil  fait  presque  dans  tout  le 
royaume.  Les  villes  de  Valenciennes,  de  Tournay  et  de  Lille  me 
portèrent  parole,  en  huit  jours  de  temps,  d’y  employer  chacune 
jusqu’à  3o,ooo  écus,  et,  s’il  cust  esté  nécessaire,  elles  auroient 
esté  encore  plus  loin.  Le  Roy  s’est  contenté  de  leur  bonne  vo- 
lonté. et  c’est  une  réflexion  dont  on  peut  se  servir  utilement 
en  cette  occasion.  Je  ne  croirois  pas  qu'on  dust  leur  proposer 


un  retardement  du  payement  des  dettes  des  villes  et  des  Estats. 
Les  Magistrats  et  les  Chefs  sont  ceux  qui  ont  le  plus  de  cette 
nature  de  revenus,  et  c’est  mettre  les  Flamands  à une  trop  forte 
épreuve,  que  de  leur  demander  en  mesme  temps  le  bien  public 
et  le  leur.  Il  faudra  avoir  recours  à leur  crédit  pour  trouver 
les  fonds  nécessaires , et  il  suffira,  pourvu  qu’on  proportionne 
les  secours  qu’ils  donneront  au  Roy  avec  leurs  revenus,  leurs 
dettes  et  leurs  charges.  Celles-cy,  dans  la  conjoncture  de  la 

guerre,  deviennent  bien  grandes Autant  que  j'en  puis 

juger,  vous  pouvez  compter  sur  plus  de  100,000  écus  pour  ce 
département* » 

Sur  l’avis  de  M.  de  Louvois,  le  Roi  ne  voulut  rien  accepter  que 
de  la  ville  de  Lille,  qui  offrit  160,000  florins.  (Lettres  du  contrôleur 
général,  23  mars  et  G avril.) — Pour  ce  qui  concerne  la  Flandre  ma- 
ritime, où  le  Roi  ordonna  la  même  réserve,  voir  une  lettre  de  M.  de 
Madrys,  du  9 avril. 

En  Normandie,  la  ville  de  Rouen  offrit  100,000  écus,  et  celle  de 
Dieppe,  ào,ooo;  mais,  celles  du  Havre  et  de  Caen  n’étant  pas  en  état 
de  fournir  des  sommes  suffisantes,  le  Roi  n’en  voulut  rien  recevoir. 
(Lettres  à M.  Chamillart,  3o  mars,  1 à avril  et  8 mai,  et  à M.  Fou- 
cauit,  3o  mars  et  2/1  avril.) 


G75.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Faluere,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

19  Mars  1689. 

ffSur  la  conduite  que  l'on  peut  tenir  avec  les  nouveaux  con- 
vertis, l’intention  du  Roy  n'est  pas  que  l'on  paroisse  se  relas- 
cher  en  rien  de  l’exécution  des  édits  et  déclarations  qui  ont 
esté  donnés  sur  le  fait  de  la  religion.  Vous  jugez  aysément  de 
quelle  conséquence  cela  est  dans  les  présentes  conjonctures  ; 
mais  aussy  S.  M.  trouve  bon  et  mesme  désire  que,  dans  beau- 
coup de  rencontres,  on  ayt  sur  cela  tous  les  ménagemens  pos- 
sibles. Il  y a beaucoup  de  petites  choses  sur  lesquelles  on  peut 
fermer  les  yeux,  pour  les  laisser  tomber,  au  lieu  que,  quand 
elles  sont  relevées,  on  est  obligé  de  les  soutenir  avec  vigueur. 
Gomme  tout  cela  dépend  des  circonstances  et  des  faits  particu- 
liers, il  est  impossible  de  donner  là-dessus  de  règles  générales, 
et  le  Roy  ne  peut  que  s’en  remettre  à la  prudence  de  ceux 
qui  se  trouvent  chargés  de  la  conduite  des  affaires  dans  les 
provinces.  * 


676.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Château  renard  , intendant  à Moulins. 

19  Mars  1689. 

ff  S.  i\l.  n'a  pas  approuvé  le  contrat  que  les  Pères  de  l ûra- 
toire  de  Nevers  ont  fait  avec  la  communauté  de  Saint-Saulge , 
n’estimant  pas  qu'il  convienne  d’autoriser  toutes  ces  sortes  de 
nouveaux  établissemens.  Ainsy,  elle  désire  que  vous  voyiez  à 
employer  d'ailleurs  utilement  pour  la  communauté  les  585  que 
l'on  destinoit  pour  l'entretien  des  religieux.  Le  maistre  d'école 
qui  est  établi  peut  suffire  pour  instruire  les  enfans.  et.  en  tout 
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cas,  on  pourrait  en  payer  encore  un  second  sur  le  mesme 
pied,  si  le  premier  ne  suffit  pas  seul*.» 

* Cette  communauté,  ayant  achevé  de  payer  ses  dettes  en  1681  el 
employé  en  rentes  le  prix  des  bois  qu'elle  avait  vendus,  avait  Iraité  avec 
les  oratoriens  de  Nevers  pour  l'établissement  d’une  école,  moyennant 
cession  desdites  rentes.  L’intendant  approuvait  celte  démarche.  (Lettre 
de  M.  de  Châteaurenard,  6 mars.) 

( > 7 7 . M.  de  Pomereu , commissaire  du  Roi  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

20  Mars  168g. 

M.  le  duc  de  Chaulnes  11e  croit  pas  qu’il  soit  possible  à 
la  Rretagne  d’offrir  au  Roi  les  mêmes  secours  qu’offraient 
certaines  villes  du  royaume;  les  communautés  sont  toutes 
trop  pressées  par  leurs  charges  particulières  et  par  leurs 
dettes,  et  elles  trouveraient  d’autant  moins  à emprunter, 
que  cet  emprunt  ne  pourrait  se  faire  qu’au  détriment  des 
créances  antérieures.  Les  trois  villes  de  Morlaix,  Nantes 
et  Saint-Malo,  qui  sont  les  plus  importantes,  souffrent 
elles-mêmes,  soit  de  la  diminution  du  commerce,  soit 
des  grands  mouvements  de  troupes  ou  des  dépenses  des 
fortifications.  Tout  ce  que  l’on  peut  espérer,  c’est  que  le 
pays  contribue  d’une  partie  de  ses  octrois  à l’entretien 
du  régiment  de  dragons  qu’il  a levé*. 

* La  province  contribua , en  effet , d’une  somme  de  67,000  à celle 
dépense.  Mais,  en  outre,  les  principales  villes  furent  amenées,  <• par 
des  batteries  adroites  et  secrètes  de  M.  de  Chaulnes,»  à offrir  des  pré- 
sents considérables:  Saint-Malo,  5o,ooo  écus;  Vannes,  ioo,ooott; 
Nantes,  5o,oooécus;  Morlaix,  ioo,ooott.  (Lettres des  3, 17,  27  avril, 
27  mai,  etc.;  réponses  du  contrôleur  général , 3o  mars,  16  avril,  etc.) 
En  considération  de  ce  que  ces  villes  ne  trouvaient  point  à emprunter, 
il  leur  fut  permis , après  plusieurs  refus,  par  extraordinaire  et  «sans 
tirer  à conséquence,»  de  doubler  leurs  octrois,  ou  de  les  engager  pour 
un  certain  nombre  d’années.  (Lettres  du  contrôleur  général,  26  mai, 
8 et  19  juin.) 

fi78.  Le  Controleur  général 

h M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours. 

a3  Mars  1G89. 

Le  Roi  n accepte  pas  les  5o,ooott  de  la  ville  de  Tours, 
et  comprend  qu’elle  ne  puisse  offrir  mieux,  en  raison 
de  ses  charges  extraordinaires.  Quant  au  monument  que 
les  habitants  ont  déjà  commencé  à élever  en  l’honneur 
du  Roi,  il  peut  se  continuer,  sans  que  la  ville  ni  les 
créanciers  en  souffrent*. 

Ce  monument  devait  être  un  portique  surmonté  de  la  statue 
royale.  Les  Irais  en  étaient  pris,  ainsi  que  ceux  de  l’entretien  des  ponts, 
pa\és  et  avenues  de  la  ville,  sur  les  droits  d’entrée  payés  par  les  vins  du 
pays  et  par  les  vins  étrangers.  (Lettre  de  M.  de  Miroménil,  23  mai.) 
— Le  corps  de  ville  de  Marseille  vola  aussi  l’érection  d’une  statue 
equestre,  outre  le  présent  qu’il  faisait  au  Roi.  (Lettre  à M.  Lebret, 
2.3  mars.  ) 


En  1687,  les  habitants  de  Limoges  avaient  offert  une  statue  pé- 
destre; mais  ils  no  pouvaient  y mettre  qu’une  faible  somme,  et  le  Roi 
avait  refusé  son  consentement.  (Lettre  du  mois  de  juillet  1687,  à M.  de 
Saint-Contcst.) 

679.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 
au  Controleur  général. 

23  Mars  1689. 

tr  La  ville  d’Orléans  délibéra  hier  après  midy,  par  les  députés 
de  toutes  ses  paroisses,  qui  en  avoient  conféré  dimanche  dernier 
avec  ses  coparoissiens,  de  lever  sur  tous  les  habitans,  exempts 
et  non  exempts,  ecclésiastiques , nobles,  officiers,  et  tous  autres, 
une  somme  de  5o,ooott.  Je  tascheray  que  la  ville  puisse  re- 
trancher quelque  dépense  moins  nécessaire,  pour  soulager  le 
petit  peuple,  cpii  est  fort  accablé  de  passages.  Je  11e  puis  assez 
vous  expliquer  le  zèle  et  f affection  avec  laquelle  tout  le  monde 
s’est  porté  à cetle  levée,  et  je  vous  supplieray  de  trouver  bon 
que  je  vous  demande,  dans  les  temps,  et  quand  la  chose  sera 
un  peu  avancée,  une  lettre  du  Iloy  qui  fasse  connoistre  que 
S.  M.  a eu  leur  zèle  en  ce  rencontre  pour  très-agréable. 

ffj’ay  écrit  à quelques  autres  villes  de  la  généralité,  dont 
je  ne  vois  pas  grand  secours  à espérer.  Je  m’y  transporterais 
incessamment,  11’estoient  l'assemblée  du  régiment  de  milice  qui 
se  doit  faire  icy  dans  quelques  jours , et  la  convocation  de  l’ar- 
rière-ban , où  l’absence  de  M.  le  gouverneur  et  la  commission 
que  j’ay  eue  d’y  donner  les  ordres  à son  défaut  me  rendent 
absolument  nécessaire  en  cette  ville.  Je  tascheray  de  tirer  i5  ou 
20,000 tt  de  Blois,  et  25  ou  3o,ooott  de  Chartres.  Les  autres 
ne  sont  point  en  estât  de  rien  fournir  : Montargis  est  noyé  de 
dettes,  Gien  ruiné  par  la  désertion  des  religionnaires , Beau- 
gency  par  la  vilité  des  vins  et  par  la  rupture  de  son  pont,  Ven- 
dosme  et  Chasteaudun  par  la  cessation  du  commerce.  Dourdan 
est  la  plus  gueuse  ville  de  la  généralité;  il  n’y  a ni  deniers  com- 
muns ni  convens;  Pithiviers  petit  et  chargé  de  passages;  Cla- 
mecy  pourra  peut-estre  donner  quelque  chose.  Je  feray  de  mon 
mieux  pour  y engager  tout  le  monde , qui  y serait  assez  porté 
deluy-mesme,  si  l’estât  de  leur  fortune  répondoit  à leurs  bonnes 
intentions*. 

rr Si  je  pouvois  savoir  si  un  bruit  qui  court,  que  l’arrière-ban 
sera  converti  en  taxe,  est  véritable,  il  serait  bien  nécessaire  que 
la  noblesse,  aussy  pauvre  que  bien  intentionnée,  épargnast 
| l’argent  qu’elle  pourrait  mettre  en  équipages  pour  quelque 
j autre  employ  plus  utile  au  service  de  S.  M.» 

* Voir  les  réponses  du  contrôleur  général,  3o  mars  et  6 avril.  Le 
présent  de  la  ville  d’Orléans  fut  refusé. 


680.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Chamillart,  intendant  à Rouen. 

24  Mars  et  26  Avril  168g. 

Les  habitants  de  Pont-Audemer  proposent  d’achever 
le  canal  et  le  bassin  de  leur  port,  pourvu  qu’il  leur 
soit  permis  d’emprunter  les  sommes  nécessaires  et  qu’on 

2 3 
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leur  accorde  un  tarif  sur  le  même  pied  que  la  subven- 
tion qu’ils  payent  actuellement.  Ce  port  sera  très-utile, 
en  ce  qu’il  ne  gèlera  jamais  et  qu’il  diminuera  consi- 
dérablement les  frais  de  la  voiture  des  sels;  mais  le  Roi 
craint  toujours  d’engager  mal  à propos  les  habitants  dans 
de  grandes  dépenses,  et  les  devis  dressés  par  l’architecte 
Bruand  ne  semblent  pas  suffisamment  surs. 

681.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Contrôleur  général. 

28  Mars  1689. 

Le  comte  de  Solre,  en  qualité  de  seigneur  de  Condé, 
réclame  le  droit  de  gambage,  qui  consiste  en  quatre  pots 
de  bière  par  chaque  brassin  brassé  tant  dans  la  ville  que 
dans  ses  dépendances,  et  que  le  cantinier  refuse  d’ac- 
quitter, sous  prétexte  que  son  bail  l’exempte  de  tous  droits. 
Celui-ci  est  si  minime  qu’il  n’v  a point  d’inconvénient  à 
le  maintenir. 

682.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Controleur  général. 

3 Avril  1689. 

L’édit  des  receveurs  des  consignations  n’offre  rien  qui 
soit  contraire  aux  coutumes  de  la  province. 

Ce  sont  actuellement  les  greffiers  qui  perçoivent  les 
droits,  lesquels  sont  fixés  simplement  par  l'usage,  et. 
montent,  dans  certains  pays,  à 1/2  p.  0/0,  et,  dans 
d’autres,  à un  peu  plus.  O11  ne  pourrait  les  élever  à 
5 p.  0/0,  mais  seulement  à 2 1/2. 

L’établissement  de  commissaires  aux  saisies  réelles 
serait  aussi  utile  au  Roi  qu’aux  peuples.  A cet  égard, 
l’usage  est  de  faire  régir  les  effets  saisis  par  des  huis- 
siers exploiteurs,  qui  prennent  pour  droits  le  vingtième 
denier,  et  qui  consomment  tout  en  procédures.  Les  sé- 
questres que  le  Parlement  nomme  quelquefois  agissent 
de  même*. 

On  pourrait  joindre  ces  fonctions  à celles  des  receveurs 
des  consignations,  avec  un  droit  de  recette  de  2 1/2  p.  0/0, 
et  la  diminution  qui  résultera  de  cette  mesure  compen- 
serait pour  le  public  l’augmentation  des  droits  de  consi- 
gnations. 

Si  rétablissement  des  consignations  réussit,  il  sera 
possible  d’en  créer  dans  les  villes  des  pays  conquis,  alors 
même  que  la  justice  y appartiendrait  aux  Magistrats.  Ces 
justices-là  sont  beaucoup  plus  étendues  que  les  juridic- 
tions royales,  et  rapporteraient  bien  davantage. 

Suc  te  même  sujet,  M.  de  Bérulle  (Lyon,  2 mars)  écrit  : ^ Tout 
ce  que  je  puis  vous  dire,  c’est  que,  dès  le  moment  qu’une  personne  est 


assez  malheureuse  pour  que  son  bien  soit  saisi  réellement,  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  n’en  touchent  jamais  rien. v 

683.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

6 Avril  1689. 

tfj’ay  toujours  esté,  au  sujet  de  la  disposition  des  fonds  et 
revenus  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  du  mesine  senti- 
ment que  vous,  qu’il  falloil  établir  une  règle  pour  faire  justice 
aux  créanciers  et  à tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  quelque  pré- 
tention légitime  sur  tous  ces  biens.  S.  M.  y est  aussy  fort  en- 
trée, et  vous  pouvez  compter  que  dans  peu  elle  mettra  à exécu- 
tion la  résolution  qu  elle  a prise , de  laisser  la  possession  de  ces 
biens  aux  plus  proches  parens  et  héritiers  naturels  de  ceux  qui 
se  sont  retirés. 

cr  A l’égard  de  l’arrest  qui  a affecté  ces  revenus  aux  pensions 
des  nouveaux  convertis,  il  n’a  esté  rendu  qu’après  avoir  re- 
connu. par  une  discussion  fort  exacte,  qu’ils  se  consommoient 
à des  usages  beaucoup  moins  raisonnables  que  celuy-cy,  et 
qu’ainsy  S.  M.  pouvoit  avec  justice  s’en  servir  pour  décharger 
d'autant  les  dépenses  du  Trésor  royal  ~.n 

Le  Roi  envoie  3o,oootf  pour  la  continuation  des  che- 
mins des  Cévennes. 

* C’est  ainsi  que  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné,  reçut  l’ordre 
de  faire  payer  sur  ces  revenus  la  pension  des  enfants  renfermés  à la 
maison  de  la  Propagation  de  la  Foi , à raison  de  76  pour  les  garçons 
et  de  5o  pour  les  filles.  (Lettre  du  1 6 septembre.) 

68 A.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc . 

au  Controleur  général. 

8 Avril  1(589. 

Il  appuie  le  projet  de  créer  au  Puy  un  présidial  poui 
le  Velay.  La  justice  n’est  pour  ainsi  dire  pas  connue 
dans  ce  pays,  en  raison  de  sa  situation  et  de  1 éloigne- 
ment du  Parlement  de  Toulouse.  Le  sénéchal  peut  juger 
les  crimes  prévotalement  ; mais  les  cas  présidiaux  restent 
ordinairement  impunis,  parce  qu’ils  ne  se  jugent  qu'à 
charge  d’appel,  et  que  les  difficultés  et  les  frais  de  trans- 
port des  prisonniers  en  font  abandonner  la  poursuite*. 

* Lu  1 1 mars  précédent,  le  contrôleur  général  demande  à M.  de 
Faubourg  (Auvergne)  son  avis  sur  une  proposition  de  créer  un  prési- 
dial à Brioude,  en  démembrant  ceux  de  Riom  et  d’Aurillac.  *Le  Roy, 
dit-il,  envisage  plus  en  cela  de  faire  le  bien  de  la  •justice,  que  de  (irer 
aucun  profit  d’une  nouvelle  création  d’offices.  •> 

685.  M.  de  Bérulle , intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

9 et  3o  Avril  1689. 

Il  envoie  le  procès-verbal  d’estimation  des  moulins  du 
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Rhône  qui  ont  été  réunis  au  domaine,  el  les  offres  faites 
par  les  enchérisseurs.  Ceux-ci  demandent,  en  dehors  des 
conditions  portées  dans  la  mise  en  adjudication,  i°  que 
ces  moulins  soient  rendus  banaux  pour  la  ville  de  Lyon 
et  les  faubourgs;  2°  que  l’adjudicataire  puisse  établir  sur 
le  fleuve  autant  de  moulins  nouveaux  qu’il  lui  plaira  ; 
3°  que  cette  faculté  soit  réservée  pour  lui  seul,  à l’avenir, 
dans  toute  l’étendue  de  la  ville  et  de  la  banlieue*. 

* Suivant  l’avis  de  M.  de  Bérulle,  ta  première  stipulation  fut 
rejetée  et  tes  deux  autres  acceptées.  (Lettre  du  contrôleur  général, 
î h mai.) 


686.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Vai: bourg , intendant  en  Auvergne. 

\k  Avril  1G89. 

« Il  faut  que  ce  soit  par  omission  que  vous  n’ayez  pas  reçu 
de  lettres  de  moy  au  sujet  des  présens  que  plusieurs  villes  du 
royaume  ont  déjà  faits  au  Roy.  L’usage  que  S.  M.  désire  que 
vous  fassiez  de  ces  exemples  est  d’examiner  les  villes  de  vostre 
département  qui  pourraient,  à proportion  de  leurs  forces,  don- 
ner de  semblables  marques  de  leur  bonne  volonté.  S.  M.  veut 
surtout  que  la  chose  vienne  d’une  entière  liberté  des  Magistrats 
et  des  habitans  des  villes,  et  que  ce  soit  sans  préjudicier  au 
payement  de  leurs  charges  et  à leurs  autres  besoins.  Le  moyen 
le  plus  naturel,  et  dont  S.  M.  a le  plus  souhaité  que  l’on  se 
servist,  est  la  voye  de  l’emprunt , pour  les  communautés  qui 
ont  assez  de  crédit  pour  cela.  On  peut  aussy,  comme  vous  le 
proposez  pour  Clermont , reculer  de  quelques  années  seulement  I 
le  payement  des  créanciers.  C’est  pourquoy  vous  n'avez  qu’à 
voir  sur  ce  pied-là  ce  que  l’on  peut  attendre  des  villes  de  vostre 
département;  mais  je  vous  répète  encore  que  le  Roy  désire  que 
cela  soit  conduit  avec  tant  de  prudence,  que  le  public  ne 
s'aperçoive  pas  que  S.  M.  ayt  demandé  ce  secours,  pour  peu 
que  vous  prévoyiez  de  difficultés  au  succès  de  la  chose  *.  » 

* Pour  les  résultats  de  cette  démarche,  voir  les  lettres  de  M.  de 
\aubourg,  29 juillet,  17  août  et  19  septembre. 


687.  Le  Contrôleur  général 

a M.  de  Nointel,  intendant  en  Champagne. 

1 h Avril  1 689. 

rrj  ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  délibération  de  la  ville  de 
Troyes  que  vous  m’avez  envoyée*,,  et  du  mémoire  qui  y estoit 
joint,  sur  1 imposition  de  10  sols  par  muid  de  vendange  qui  a 
esté  proposée.  S.  M.  est  extrêmement  satisfaite  du  zèle  de  ces 
habitans;  elle  11'est  pas  néanmoins  tout  à fait  déterminée  à 
accepter  leurs  offres,  parce  qu’elle  s’est  souvenue  que  la  levée 
des  anciens  et  nouveaux  5 sols  avoit  esté  la  matière  d’une  infinité 
de  procès,  qui  n’ont  pu  finir  que  par  l’abonnement  que  l’on  a 
esté  obligé  de  faire  de  ces  droits.  S.  M.,  qui  a toujours  en  vue  le 
soulagement  de  ses  peuples,  craint  que  cette  nouvelle  imposi- 
tion de  1 o sols . quoyque  levée  et  régie  par  les  habitans  mesmes , 


ne  soit  encore  une  nouvelle  occasion  de  procès  et  ne  gesne  le 
commerce.  C’est  ce  que  S.  M.  désire  que  vous  examiniez  avec 
un  soin  particulier,  n 

* Reims  et  Châlons  offrirent  aussi  des  sommes  considérables;  mais, 
pour  les  autres  villes,  dont  les  offres  étaient  trop  peu  élevées,  le  Roi  ne 
voulut  pas  les  accepter,  de  peur  que  ces  présents  ne  leur  fussent  trop  à 
charge.  (Lettres  du  .80  mars,  des  6 el  2/1  avril,  et  du  8 juin.) 


J 688.  Le  Contrôleur  général 

a M.  de  Pomereu  , commissaire  du  Roi  en  Bretagne. 

16  Avril  et  là  Mai  1689. 

k Dans  cette  diversité  de  levées  et  d’impositions  qui 

ont  esté  résolues,  j’ay  cru  qu’il  falloit,  sur  toutes  choses,  s’ap- 
pliquer à distinguer  celles  qui  se  font  par  le  ministère  et  l’auto- 
| rité  des  Estats  d’avec  celles  qui  suivent  la  nature  desfouages  et 
autres  impositions  ordinaires , pour  observer  exactement  de  faire 
passer  les  premières  par  les  mains  du  trésorier  des  Estais  et 
les  autres  parles  mains  du  receveur  général  des  finances.  Outre 
que  c’est  là  l’ordre  naturel  des  finances  qui  a esté  suivi  pour 
les  levées  des  impositions  de  pareille  nature  qui  ont  esté  faites 
pour  les  milices  du  dedans  du  royaume,  je  dois  vous  dire,  en 
particulier  pour  la  province  de  Bretagne,  que  cette  confusion 
de  deniers  et  de  maniement  entre  les  mains  du  sieur  de  Lezonnet 
aurait  esté  une  occasion  de  le  faire  tomber  dans  le  mesme  dé- 
sordre que  son  prédécesseur,  et  que  cela  l’auroit  exposé  à perdre 
tout  son  crédit.  Cecy  est  un  détail  aucpiel  il  est  fort  difficile  que 
M.  de  Louvois  ayt  pu  faire  réflexion,  mais  que  j’ay  fort  pré- 
sent, par  la  discussion  dans  laquelle  je  suis  entré  des  affaires  du 
sieur  d’Harouys.  Au  surplus , il  est  juste  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  les  sieurs  de  Lezonnet  et  de 
Montaran , et  de  les  rassurer  de  leurs  craintes » 


689.  M.  de  Pomereu , commissaire  du  Roi  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

17  Avril  1689. 

ff Je  crois  estre  obligé  de  me  plaindre  un  peu  de  ce 

que,  depuis  mon  arrivée  en  Bretagne,  je  n’ay  vu  qu’à  l’abord 
les  directeurs  et  principaux  commis  des  fermiers  du  Roy.  Je  ne 
connois  pas  mesme  encore  le  commis  du  receveur  général  des 
finances  ; celuy  du  trésorier  de  l’extraordinaire  de  la  guerre  ne 
m’avoit  pas  encore  vu,  et  faisoit  son  commerce  par  lettres  avec 
moy,  demeurant  paisiblement  à Nantes.  J’ay  commencé  par  prier 
ce  dernier  de  venir  demeurer  en  cette  ville  (Rennes),  ayant  à 
luy  donner  continuellement  des  ordres,  dans  la  conjoncture,  et, 
quant  aux  autres , j’ay  à vous  supplier  de  trouver  bon  cpx’ils  soient 
plus  souvent  auprès  de  moy,  pour  m’informer  de  ce  qui  se  passe 
dans  l’étendue  de  leurs  commissions,  et  que,  sur  les  plaintes 
que  je  reçois,  il  y ayt  toujours  des  gens  sous  ma  main  qui 
soient  prests  à répondre.  Je  ne  les  empescheray  pas  d'aller  à 
Nantes,  Vannes  et  partout  ailleurs  où  la  nécessité  de  leur  em- 
ploy  les  appellera;  mais,  que  nous  soyons  dispersés  en  tant 
d’endroits  les  uns  et  les  autres , sans  presque  nous  connoistre 
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que  parla  voye  des  courriers,  je  ne  sais  si  cela  sera  bien  con- 
forme à vos  intentions,  * 


690.  Le  Contrôleur  général 

a M.  l'Evêque  de  Pamiers. 

ah  Avril  1689. 

Le  Roi  est  très-satisfait  du  règlement  préparé  dans  la 
dernière  assemblée  des  Etats  de  Foix,  et  rien  ne  sera 
changé  aux  privilèges  ni  aux  usages  de  la  province,  si  ce 
n’esl  que  la  session  de  la  Chambre  des  comptes  aura  lieu 
au  mois  d’août,  comme  celle  des  États  au  mois  de  sep- 
tembre, pour  pouvoir  réunir  et  imposer  en  un  seul  man- 
dement les  impositions  proposées  par  la  première  de  ces 
assemblées  et  approuvées  par  la  seconde  *. 

rf Sur  ce  que  vous  marquez  que  la  présence  du  commissaire 
départi  oste  la  liberté  des  opinions , j’explique  à M.  de  la  Ber- 
chère  les  intentions  de  S.  M.  sur  cela  : elle  désire  que  luy  et 
MM.  les  intendans  qui  luy  succéderont  continuent  d’avoir  en- 
trée aux  Estats  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  le  requerra  ; 
mais  elle  trouve  bon  qu’ils  se  retirent  quand  on  commencera 
d’opiner,  à la  charge  qu’ils  seront  après  informés  des  délibé- 
rations qui  auront  esté  prises , qu’ils  signeront  les  estats  des 
impositions,  et  qu’ils  seront  présens  dès  qu’il  s’agira  d’arrêtés 
ou  de  révisions  de  comptes. 

rrj'ay  fait  remarquer  au  Roy  que  vous  voulez  bien  remettre 
vos  appointemens  de  président  à la  Chambre  des  comptes. 
S.  M.  a fort  loué  cette  marque  de  voslre  désintéressement,  et 
elle  auroit  déchargé  tout  à fait  les  Estats  de  cette  somme,  si  elle 
pouvoit  compter  que  vos  successeurs  apportassent  dans  cette 
place  les  mesmes  sentimens  de  zèle  pour  le  bien  du  service  et 
pour  le  soulagement  des  peuples.  » 

* A la  demande  de  l'évêque,  ce  changement  ne  fut  pas  même  exé- 
cuté. (Lettres  des  ah  avril  et  25  juin,  à M.  de  la  Berchère.) 

09  1.  M.  de  Miromenil,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

ah  Avril  1689. 

11  envoie  le  tarif  des  droits  d’entrée  sur  le  bétail,  le 
bois  et  le  poisson,  tel  qu’il  a été  nouvellement  réglé  par 
transaction  entre  les  fermiers  des  aides  et  les  habitants 
de  la  ville  de  Tours. 

69*2.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  à Tours. 

ah  Avril  et  5 Mai  1689. 

Le  Roi  juge  qu’une  imposition  au  profit  de  l’hôpital 
général  de  Tours  serait  trop  à charge  aux  habitants; 
mais,  puisqu’ils  semblent  disposés  à soutenir  cet  éta- 


blissement, il  serait  plus  naturel  de  soumettre  chaque 
maison  ou  chaque  famille  à une  taxe  pour  les  pauvres, 
comme  cela  se  pratique  à Paris.  Le  Roi  donne,  pour  sa 
part,  G,ooo  b. 


093.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Ciiauvelin  , intendant  à Amiens. 

a 5 Avril  1689. 

Les  fermiers  se  plaignent  que  certains  officiers  de 
troupes  prétendent,  en  vertu  des  routes  qui  leur  sont 
délivrées,  faire  entrer  des  chevaux  en  franchise  dans  le 
royaume;  les  routes  ne  leur  donnent  pas  ce  droit,  qui  ne 
peut  leur  être  accordé  que  sur  un  passe-port  de  M.  de 
Louvois. 

694.  Le  Contrôleur  général 
à M.  de  Château  renard  , intendant  à Moulins. 

26  Avril  168g. 

ff  Je  vous  envoyé  copie  d’un  arrest  que  le  Roy  a fait  expédier 
pour  travailler  à l'ouverture  de  quelques  mines  de  charbon  qui 
se  sont  trouvées  dans  le  Nivernois.  Comme  cela  peut  estre  très- 
utile  pour  le  bien  général  du  commerce,  et  particulièrement 
pour  les  peuples  du  Nivernois,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  cet  arrest  et  de  donner,  pour  cela,  à celuy  qui 
est  chargé  de  cette  entreprise  tout  le  secours  dont  vous  jugerez 
qu’il  aura  besoin,  n 

695.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

29  Avril  1689. 

Il  parait  nécessaire,  pour  assurer  la  subsistance  des 
peuples  de  la  frontière,  qui  ne  vivent  que  de  leur  com- 
merce avec  l’Espagne , de  faire  des  traités  de  bonne  corres- 
pondance , comme  cela  se  pratiquait  durant  les  guerres 
précédentes.  Lors  de  celle  de  Hollande,  on  tolérait  même 
que  des  pinasses  portassent  les  vins  et  les  eaux-de-vie  au 
môle  de  Saint-Sébastien,  où  les  vaisseaux  hollandais  les 
venaient  prendre*. 

* Le  Roi  approuva  (lettres  du  contrôleur  général,  18  mai  et 
10  août),  et  il  y eut  une  réunion  des  députés  de  la  province  de  Gui- 
puzeoa  avec  ceux  de  Bayonne,  pour  fixer  les  articles  d'un  traité  de  liberté 
du  commerce  ; mais  les  restrictions  de  la  cour  d’Espagne  en  ce  qui  tou- 
chait le  commerce  par  mer  empêchèrent  de  rien  conclure,  et  même, 
au  mois  de  septembre,  le  gouvernement  espagnol  rompit  les  relations 
que  la  haute  Navarre  avait  continuées  jusque-là.  (Lettres  de  M.  de  Be- 
zons, 2 août  et  8 septembre;  réponse  du  contrôleur  général,  20  sep- 
tembre.) Des  mesures  avaient  été  prises  pour  assurer  de  ce  côté  un 
débouché  aux  blés  de  Languedoc,  à l’aide  de  passe-ports  personnels; 
mais  l’exportation  fut  interdite  aux  provinces  de  l’Ouest.  (Lettres  de 
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M.  de  IMville,  3o  juillet;  de  M.  do  Bezons,  16  août;  du  contrôleur 
général,  10  et  2 h août.) 


696.  M.  de  BÂville , intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  general. 

3o  Avril  1(589. 

Quelques  receveurs  des  tailles  avaient  pris  l’habitude 
de  payer  d’avance  les  épices  de  leurs  comptes,  avec  rete- 
nue des  intérêts,  à celui  des  conseillers  de  la  Cour  des 
comptes  de  Montpellier  qui  était  préposé  par  la  Com- 
pagnie à la  recette  des  épices.  Ce  conseiller  étant  mort 
insolvable,  la  Cour  considère  ces  payements  anticipés 
comme  non  avenus,  et  elle  semble  en  avoir  le  droit, 
puisque  le  versement  des  épices  ne  devait  se  faire  qu’au 
mois  de  mai  et  qu’il  n’a  été  avancé  que  par  un  arrange- 
ment particulier  des  receveurs. 

697.  M.  de  la  Berchere,  intendant  à Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

h Mai  et  6 Juillet  1689. 

Peu  de  personnes  se  présentent  pour  acquérir  les 
charges  d’arpenteurs;  celles  de  receveurs  des  consigna- 
tions dans  les  présidiaux  pourraient  se  débiter,  si  le  prix 
en  était  modéré  en  raison  de  ce  que  les  particuliers  qui 
poursuivent  les  décrets  ne  sont  pas  obligés  de  consigner 
le  prix  de  leur  adjudication,  mais  seulement  de  payer  les 
créanciers  colloqués  utilement.  La  même  sentence  qui 
adjuge  le  décret  fait  le  règlement  des  créanciers  suivant 
l’ordre  de  leurs  hypothèques,  et,  si  l’enchérisseur  est 
du  nombre,  il  est  naturellement  dispensé  de  consigner 
le  montant  de  sa  créance,  comme  cela  se  pratique  aussi 
au  Parlement  de  Toulouse.  Ainsi,  ces  offices  auraient 
pour  unique  avantage  l’exemption  de  logement.  Les  fonc- 
tions en  sont  faites  actuellement,  ainsi  que  celles  de 
contrôleurs  parisis,  de  greffiers  des  présentations  et  de 
gardes  des  petits  sceaux,  par  les  fermiers  des  domaines, 
qui  en  perçoivent  les  émoluments  avec  les  autres  droits 
de  greffes. 

On  ignore  quelles  peuvent  être  les  fonctions  de  con-  ! 
trôleur  des  titres. 

698.  M.  r Evêque  de  Pamiers 
au  Controleur  général. 

6 Mai  1689. 

La  Chambre  des  comptes  de  Foix  a liquidé  les  frais 
d’étapes,  qui  seront  remboursés  à raison  de  8 sols  par 
place  d’infanterie  et  de  2 5 sols  par  place  de  cavalerie.  La 


dépense  des  logements  fixes  de  la  cavalerie  sera  également 
remboursée  à raison  de  li  sols  par  officier,  et  de  1 h sols 
par  cavalier,  savoir  : h sols  pour  l’ustensile,  et  10  sols 
pour  le  fourrage,  y compris  les  5 sols  que  le  Roi  donne 
aux  communautés. 


699.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

1 2 Mai  1689. 

D’après  les  avis  des  commissaires  du  Conseil  et  les 
mémoires  des  intendants,  le  Roi  a créé  «les  inspecteurs 
pour  visiter  régulièrement  les  bureaux  de  recette  des 
tailles  et  ceux  des  fermes,  et  rendre  compte,  soit  aux  in- 
tendants, soit  au  Conseil,  de  l’exécution  des  règlements. 
Ils  auront  le  droit  de  réclamer  la  communication  de  tous 
les  registres  et  d’y  prendre  gratuitement  tous  les  extraits 
ou  les  renseignements  nécessaires*. 

* Le  Roi  exclut  de  ces  emplois  toutes  tes  personnes  déjà  pourvues 
d’une  antre  charge.  (Lettre  du  22  mai,  à M.  de  Miroménil.) 

700.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn , 

au  Contrôleur  général. 

iô  Mai  1689. 

La  Monnaie  de  Pau  chôme  souvent  faute  de  matières, 
et  ne  peut  fabriquer  les  huit  mille  marcs  d’espèces  qu’elle 
devrait  fournir  par  an.  Le  directeur  attribue  ce  fait  à ce 
que,  malgré  les  édits,  beaucoup  de  particuliers  font  sortir 
l’or  et  l’argent  du  royaume,  et  il  prétend  que  le  mal  ne 
pourra  être  arrêté  que  lorsque  la  connaissance  des  affaires 
de  monnaies  aura  été  enlevée  aux  juges  ordinaires  et  don- 
née à l’intendant*. 

* La  Monnaie  de  Bordeaux  venait  d’être  fermée,  en  vertu  d’un 
arrêt  du  5 avril.  (Lettre  de  M.  de  Bezons,  21  juillet.) 

Celle  de  la  Rochelle  fut  aussi  supprimée.  (Lettre  de  M.  Bégon , 
7 juillet.) 

701.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

1 5 Mai  1 689. 

rrLe  Roy  ne  doute  pas  que  vous  ne  commenciez  présente- 
ment la  visite  de  vos  départemens  suivant  ses  ordres  et  l’usage 
des  années  précédentes.  Sur  cjuoy,  S.  AI.  m’a  commandé  de  vous 
écrire  concernant  plusieurs  points  que  son  application,  qui  re- 
double tous  les  jours,  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  dans 
les  conjonctures  présentes,  luy  a fait  juger  très-importans. 

rr  Premièrement , S.  AI.  désire  que  vous  vous  appliquiez  très- 
particulièrement  à bien  connoistrc  l’estât  présent  de  vos  géné- 
ralités et  des  élections  particulières,  par  relation  aux  espérances 
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que  donnent  les  biens  de  la  terre  pour  l’année  prochaine  et  au 
débit  des  denrées  des  années  précédentes,  au  succès  du  com- 
merce et  des  manufactures  particulières  dans  chaque  lieu,  et  à 
la  diminution  ou  multiplication  des  habitans,  en  sorte  que  le  i 
Roy  puisse  prendre  de  solides  mesures,  sur  vostre  avis,  pour  , 
l'imposition  des  tailles  de  l’année  prochaine. 

rrS.  M.  veut  estre  particulièrement  informée  de  ce  que  la  le-  J 
vée  des  milices  a pu  couster  dans  vostre  généralité,  de  la  ma- 
nière en  laquelle  la  chose  a esté  faite,  par  relation  à la  charge 
qu'elle  a apportée  aux  contribuables,  quel  effet  ont  produit  les 
ordres  que  le  Roy  a donnés  pour  l’arrière-ban. 

«•Vous  devez  donner  une  attention  particulière  sur  ce  qui 
s’est  passé  et  se  passe  encore  tous  les  jours  dans  les  logemens 
et  marche  des  troupes,  dans  la  distribution  et  le  rembourse- 
ment des  étapes.  C'est  l’une  des  plus  importantes  affaires  que 
vous  ayez  à examiner  présentement,  et  sur  laquelle  vous  devez 
donner  des  mémoires  et  des  avis  plus  précis  au  Roy. 

r-ll  y a beaucoup  à veiller  sur  la  conduite  des  gens  de 
guerre  et  sur  celle  des  étapiers,  pour  connoistre  l’avantage  ou 
la  surcharge  que  les  passages  des  troupes  peuvent  produire 
dans  le  royaume;  la  multiplicité  et  le  mouvement  en  sont  si 
grands,  qu’il  s’y  commet  beaucoup  d’abus  que  le  Roy  ne  peut 
connoistre  que  par  vous. 

«•Il  est  encore  bien  important  de  savoir  la  disposition  des 
peuples,  et  singulièrement  des  nouveaux  convertis,  qui  sont 
choses  sur  lesquelles  vous  pouvez  et  devez  faire  de  grandes 
réflexions,  en  visitant  les  différens  lieux  de  vostre  département, 
sans  que  vous  fassiez  quasi  connoistre  l’attention  que  vous  y 
avez,  car  vous  savez  avec  combien  de  prudence  et  de  discrétion 
il  faut  traiter  ces  matières-là 

rrJ'ay  prié  M.  de  Breteuil,  qui  a le  département  des  tailles, 
de  vous  envoyer  les  mémoires  particuliers  qu’il  peut  avoir,  et  de 
vous  écrire  les  réflexions  que  nous  avons  souvent  faites  en  tra- 
vaillant ensemble  sur  le  fait  des  tailles.  Si  vous  pouvez  prévenir 
le  temps  dans  lequel  on  vous  envoyé  les  commissions  pour  tra- 
vailler aux  déparlemens,  en  envoyant  les  mémoires  et  vos  avis 
sur  les  réparations  des  maisons  curiales,  des  églises  et  des  ou- 
vrages publics  que  vous  croyez  urgentes,  et  mesme  sur  les 
dettes  de  communautés , vous  me  donnerez  plus  de  temps  pour 
en  rendre  compte  au  Roy  et  pour  y statuer  par  les  commis- 
sions sans  trop  de  précipitation.  Je  vous  prie  de  faire  réflexion 
que,  dans  les  occasions  présentes  de  la  guerre  et  des  affaires  de 
l'Estat,  il  faut  soulager  les  peuples  autant  qu’il  se  peut  de 
toutes  les  dépenses  qui  se  peuvent  différer  et  qui  ne  sont  pas  i 
absolu men ! nécessaires.  » 


702.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre , 
au  Contrôleur  général. 

i5  Mai  1689. 

Quelques  officiers  ou  ouvriers  de  la  Monnaie  de  Lille, 
se  reconnaissant  incapables  de  faire  le  travail,  consentent 
à céder  leurs  charges.  Ces  changements  sont  assez  com- 
muns, et  n’ont  aucun  inconvénient  quand  les  officiers 
n’ont  point  fait  race,  ni  transmis  leur  privilège  à leurs 


enfants;  c’est,  d’autre  part,  un  profit  pour  les  parties 
casuelles. 

I 

703.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Brllart,  premier  président  du  Parlement 
de  Bourgogne. 

1 6 Mai  1 68g. 

<r 11  est  sans  difficulté  que  le  droit  de  demy-parisis  n'est 

établi  que  pour  le  prix  principal  de  la  vente  des  sels,  et  nulle- 
ment pour  des  augmentations  qui  se  font  extraordinairement, 
comme  celle-cy  ; c’est  pourquoy  la  requeste  qui  vous  a esté 
présentée  par  un  des  fermiers  des  regrats  doit  estre  rejetée. 

ff  Pour  ce  qui  est  des  3o  sols  d’augmentation , il  est  assurément 
juste  de  les  ajouter  au  prix  du  sel  à petites  mesures.  J’avois 
néanmoins  écrit  à M.  le  procureur  général  pour  n’en  pas  presser 
le  régalement,  parce  que  le  Roy  eust  voulu  vérifier  auparavant 
s’il  est  vray,  comme  les  Estats  s'en  plaignent,  que  le  mauvais 
espalement  qui  a esté  fait  des  petites  mesures  produit  au  re- 
grattier  un  profit  sur  le  peuple  de  Gtt  10  s.  par  minot  de  sel. 
Mais,  puisque  ce  régalement  se  trouve  déjà  fait,  il  11’y  a qu’à 
le  laisser  exécuter.  Il  est  bon  mesme  de  l'achever  dans  les  lieux 
où  il  11e  seroit  pas  encore  fait,  et,  par  la  suite,  S.  M.  donnera 
ses  ordres  pour  faire  procéder  à un  nouvel  espalement  des 
petites  mesures.  * 

704.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Foucault,  intendant  à Caen. 

1 7 Mai  1 689. 

rrLes  fermiers  des  aydes  de  Normandie  se  plaignent  que 
l’abus  de  la  vente  du  vin  à musse-pol,  ou  cache-pot,  devient 
fort  fréquent  en  Normandie,  mais  surtout  à Caen,  où  I on  pré- 
tend qu’il  y a dans  une  mesme  rue  jusqu’à  quarante  et  cin- 
quante maisons  qui  vendent  du  vin  de  cette  manière;  que, 
quand  les  commis  arrivent,  tous  les  particuliers  s’avertissent 
les  uns  les  autres,  et  que,  si  par  hasard  quelqu'un  se  trouve 
surpris  en  fraude,  ce  sont  des  rébellions,  des  inscriptions  de 
faux  contre  les  procès-verbaux , et  une  suite  d’autres  semblables 
procédures  encore  pires  que  l’abus  mesme.  Vous  jugez  bien 
qu'il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  le  bien  du  service  de 
rompre  le  cours  de  tout  ce  désordre,  et,  pour  y parvenir,  le 
Roy  désire  que  vous  donniez  aux  commis  des  fermes  toute  la 
protection  nécessaire  pour  les  soutenir  dans  les  visites  qu’ils 
feront,  que  vous  donniez  une  application  particulière  à sur- 
prendre en  fraude  quelqu’un  des  contrevenans , pour  en  faire 
un  exemple  de  sévérité  qui  puisse  contenir  les  autres  par  l'ap- 
préhension du  mesme  chastiment,  et,  par  la  suite,  si  la  discus- 
sion exacte  dans  laquelle  vous  serez  entré  pour  découvrir  ce 
qui  donne  lieu  à ces  fraudes  vous  fournit  quelques  ouvertures 
pour  y remédier  solidement  par  arrest  ou  règlement  particulier 
sur  ce  fait,  vous  men  enverrez,  s'il  vous  plaist.  un  mémoire, 
afin  que  j'en  rende  compte  au  Roy.  71 
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7 05.  Le  Controleur  général 

à M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc. 

21  Mai  1(189. 

rfLe  Conseil  de  finances  est  si  chargé  d’affaires  par  les  con- 
jonctures présentes,  qu’il  y a longtemps  que  j’y  porte  plusieurs 
affaires  de  Languedoc  sans  avoir  pu  en  rendre  compte  au  Roy  ; 
je  l’ay  fait  enfin  ces  derniers  jours,  et  j’ay  aussy  pris  occasion 
de  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  sur  ce  que  vous  ni  aviez  écrit, 
que  je  ne  pouvois  luy  expliquer  qu’en  particulier.  Après  quoy, 
je  profile  de  deux  jours  que  le  Roy  m'a  permis  de  passer  à 
Villeneuve,  pour  vous  écrire  plus  à loisir  que  je  ne  puis  faire  à 
Versailles." 

Le  Roi  approuvera  que  les  Etats  contractent  un  nouvel 
emprunt  d’un  ou  de  deux  millions,  sur  le  même  fonds  qui 
a déjà  été  affecté  au  payement  du  précédent  emprunt; 
mais  cela  ne  doit  nuire  en  rien  à l’importance  du  secours 
que  S.  NI . compte  recevoir  de  la  province. 

tf J'ay  rendu  compte  au  Conseil  de  ce  que  vous  m'écri- 

vez sur  le  résultat  et  les  projets  de  déclaration  que  le  sieur  de 
la  Valette  a donnés  pour  les  gardes  des  archives  des  commu- 
nautés. J’ay  toujours  cru  que  cela  ferait  plus  de  bruit  que  d’effet; 
l’on  en  a jugé  de  mesme  dans  le  Conseil.  Cela  ne  peut  estre  bon 
qu’en  tant  qu’on  y joindrait  la  fonction  de  notaire;  c’est  à vous 
à voir  s’il  en  manque  dans  le  Languedoc.  L’on  aurait  plutost 
cru  qu’il  y en  avoit  trop,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pro- 
vinces du  royaume.  11  avoit  esté  proposé  d’ailleurs  de  pourvoir 
à la  conservation  des  registres  des  notaires  après  leur  mort,  et 
l’on  prétendoit  qu’il  y avoit  en  cela  un  grand  abus  en  Langue- 
doc, Je  vous  en  envoyé  un  mémoire  : vous  jugerez,  s’il  vous 
plaist,  quel  usage  on  pourrait  faire  de  tout  cela,  et  s'il  faudrait 
laisser  cette  matière  aux  Estats,  pour  en  faire  eux-mesmes  la 
proposition  et  en  faire  de  l’argent,  ou  s’il  serait  plus  avanta- 
geux au  Roy  de  faire  un  recouvrement  séparé  et  sans  partici- 
pation des  Estats. 

tf  A l’égard  des  justices,  le  Roy  est  toujours  persuadé  qu’il  ne 
peut  faire  un  plus  grand  préjudice  à ses  sujets  que  de  les  faire 
sortir  de  ses  mains  pour  les  mettre  entre  celles  des  seigneurs  ; 
comme  vous  jugez  qu’il  y aurait  de  l'inconvénient  de  les  faire 
acquérir  par  les  communautés,  qui  s'endetteraient,  l'on  n’a  pas 
jugé  qu’il  y eusl  rien  à faire  présentement  sur  la  proposition  de 
la  Valette,  d’autant  plus  qu’à  l’égard  des  petits  domaines,  dont 
il  paroist  peu,  par  vostre  mémoire,  à aliéner,  vous  pouvez  le 
faire  en  vertu  des  arrests  cy-devant  expédiés  pour  cela. 

«•Vous  aurez,  s’il  vous  plaist,  à consoler  la  Valette  sur  ce 
qu  il  n’a  pas  assez  bien  rencontré  dans  ses  dernières  proposi- 
tions; il  en  pourra  trouver  d'autres  qui  seront  plus  du  goust  du 
Roy,  et  dans  lesquelles  on  luy  donnera  volontiers  à gagner, 
pour  récompenser  son  activité  et  son  travail  *.» 

Voir  une  autre  lettre,  du  ai  juin  : t? J’ay  fort  appuyé  au- 

près du  Roy  sur  les  ménagemens  que  vous  proposez,  avec  grande  rai- 
son, soit  pour  le  quartier  d’hiver,  soit  pour  la  dépense  du  canal,  et 
autres:  S.  M.  y est  fort  entrée,  et  j’y  feray,  dans  la  suite,  tout  ce  qui 
peut  dépendre  de  moy  pour  11’engager,  dans  les  conjonctures  présentes, 
le  Languedoc  et  les  autres  provinces  qu’aux  dépenses  absolument  néces- 
saires   " 


706.  M.  de  Bou ville,  intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

q Zi  Mai  1689. 

n-La  visite  que  je  viens  de  faire  dans  la  généralité  m’a  fait 
connoistre  la  nécessité  de  maintenir  l’usage  des  fusiliers  pour  le 
recouvrement  des  tailles;  mais,  en  mesme  temps,  il  m’a  paru 
si  dangereux  de  le  continuer  de  la  manière  qu’il  se  pratique, 
que  je  me  suis  attaché  à y trouver  des  règles  qu’on  y pust  éta- 
blir, pour  ne  pas  laisser  les  receveurs  des  tailles  absolument  les 
maistres  de  faire  autant  de  frais  qu’il  leur  plaist,  sans  qu’ils 
puissent  venir  à ma  connoissance , et,  en  mesme  temps,  ernpes- 
cher  leurs  employés  d’exiger  de  grosses  sommes  des  collecteurs 
et  des  contribuables  sous  prétexte  de  leurs  frais,  qu’ils  touchent 
dans  les  paroisses  sans  estre  taxés.  Quoyqu’il  soit  très-néces- 
saire d’empescher  la  continuation  de  ce  mauvais  usage,  il  est 
encore  de  plus  grande  conséquence  de  retrancher  les  frais  im- 
menses que  les  collecteurs  font  aux  contribuables  sous  prétexte 
de  leur  faire  payer  ceux  qui  leur  sont  faits  de  la  part  des  rece- 
veurs, dont  ils  s’attirent  les  contraintes  dans  la  vue  de  cette 
exaction,  de  sorte  qu’ils  ne  se  donnent  aucun  mouvement  pour 
le  recouvrement,  parce  qu’ils  ne  songent  qu’à  l’éloigner,  afin 
d’exiger  davantage  des  contribuables.  Je  ne  puis  trop  vous  expri- 
mer la  nécessité  d’y  pourvoir,  par  le  mal  que  j’ay  connu  que  cela 
fait.  Vous  trouverez  cy-joint  un  projet  d’ordonnance  que  je  feray 
exécuter,  si  vous  l’agréez  ; je  ne  l’ay  dressé  qu’après  avoir  conféré 
avec  tous  les  receveurs  des  tailles  et  les  officiers  des  élections , 
qui  en  sont  convenus,  à l’exception  des  officiers  de  l’élection  de 
Limoges,  que  j’ay  trouvés  obstinés  à ne  point  laisser  continuer 
l’usage  des  fusiliers,  sans  que  tout  ce  que  je  leur  ay  pu  dire,  ni 
que  les  restrictions  que  j’ay  mises  dans  celte  ordonnance,  non 
plus  que  l’avis  de  tous  les  autres  officiers,  les  ayent  pu  faire 

changer  de  sentiment Ce  qui  me  confirme,  malgré  leur 

avis,  dans  la  pensée  que  les  fusiliers  sont  nécessaires,  avec  des 
règles,  c’est  que,  ces  jours  passés,  ayant  esté  à Saint-Jean- 
d’Angely,  et  y ayant  fait  voir  ce  projet  d’ordonnance  au  sieur 
Courtial,  commis  à la  recette,  et  aux  élus,  je  trouvay  que  ce 
commis  pratique  de  luy-mesrne  à peu  près  la  mesme  chose,  et 
que,  depuis  qu’il  est  dans  cette  élection,  que  vous  savez  avoir 
toujours  esté  en  de  grands  retardemens,  il  a fait  le  recouvre- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  restes  des  anciennes  années . 
outre  le  courant,  et  tout  le  monde  se  loue  de  luy* - 

* M.  de  Sain t-Con lest,  prédécesseur  de  M.  de  Bouville,  écrivait 
aussi,  dès  l’année  précédente,  le  1Z1  février  et  le  2 b avril  1688,  pour 
recommander  l’emploi  des  fusiliers. 

707.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

26  Mai  1689. 

11  leur  envoie  plusieurs  arrêts  : défense  de  peindre  ou 
imprimer  aucune  toile  de  lin  ou  de  chanvre  dans  toute 
l’étendue  du  royaume  ; prorogation  de  l’exemption  du 
droit  de  fret  jusqu’à  la  fin  de  l'année. 
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708.  M.  Chamillâ rt,  intendant  à Rouen, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

26  Mai  if)8ç). 

et Il  est  vray  que  le  sieur  Hotmail,  directeur  des 

fermes,  a procuré  autant  d’employs  qu’il  a pu  à ses  parens. 
Qu’il  ayt  fait  cela  à mauvaise  intention, je  ne  le  puis  croire,  et 
j'ose  vous  assurer  que,  du  coslé  de  l’intérest,  il  me  paroist  sans 
reproche.  Il  est  assez  naturel  de  songer  à l'établissement  de  sa 
famille,  quand  on  le  peut  sans  faire  tort  à personne.  Il  n’a  pas 
eu  toutes  les  connoissances  des  cinq  grosses  fermes,  dans  les 
connnencemens  de  son  employ,  dont  il  auroit  pu  avoir  besoin 
pour  un  poste  aussy  important  que  Rouen  ; cela  a un  peu  fati- 
gué les  marchands;  mais,  depuis  quelque  temps,  cela  me  pa- 
roist assez  calme , et  il  est  bien  difficile  qu’il  n’y  ayt  des  plaintes , 
quand  on  veut  de  l’exactitude  *.  » 

* Voir  une  lettre  écrite  par  le  contrôleur  général,  le  28  juillet  sui- 
vant, au  duc  d’Aumont,  gouverneur  du  Boulonnais. 

709.  M.  de  Malezieu,  intendant  sur  la  frontière 

de  Champagne , 
au  Contrôleur  general. 

26  Mai  168g. 

Les  fermiers  du  domaine  ont  déjà  essayé , en  1 685 , de 
faire  retirer  aux  boulangers  forains  la  faculté  d’apporter 
leur  pain  dans  la  ville  de  Sedan,  aux  jours  de  foire  et  de 
marché,  et  de  le  vendre  en  franchise;  ils  prétendaient 
que  celte  mesure  augmenterait  d’autant  les  droits  de  ba- 
nalité des  fours  et  moulins  de  la  ville*.  Mais  ils  ont  été 
déboutés  par  arrêt  du  Conseil,  et  M.  de  Louvois  a donné 
ordre  de  11e  plus  recevoir  leurs  requêtes. 

fr  11  est  important  de  procurer  par  toutes  sortes  de  voyes 
l’abondance  et  le  bon  marché  du  pain  dans  un  lieu  comme  la 
ville  de  Sedan,  où  l’établissement  des  manufactures,  tant  des 
draps  que  des  armes,  doit  faire  rechercher  tous  les  moyens 
d’y  attirer  les  ouvriers  et  les  étrangers,  sans  parler  du  grand 
nombre  de  troupes  et  de  paysans  que  la  nécessité  du  service  y 
appelle  pour  les  fortifications  considérables  qui  s’y  font  pré- 
sentement. r, 

* Sur  le  droil  de  banalité,  voir  une  lettre  de  M.  de  Bouville  (Alen- 
çon), du  i3  janvier  précédent. 


710.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

27  Mai  et  1"  Juin  1689. 

Les  faux  frais  occasionnés  par  la  levée  de  la  milice 
égalent  la  dépense  de  l’organisation.  Dans  certaines  com- 
munautés, il  a fallu  faire  huit  ou  dix  nominations,  soit 
«jue  les  garçons  choisis  comme  propres  pour  le  service 


eussent  déserté,  soit  que  ceux  que  les  paroisses  envoyaient 
y fussent  impropres.  Dans  les  paroisses  où  il  n’y  a que 
des  nouveaux  convertis,  les  syndics  ont  été  obligés  d’aller 
chercher  des  garçons  des  paroisses  voisines. 

rr  Je  crois  devoir  vous  représenter  que  cette  province  est  celle 
du  royaume  qui  souffre  le  plus  par  la  guerre,  par  deux  raisons. 
La  première  est  qu’à  la  réserve  de  la  Bretagne,  où  l’on  porte 
des  vins  et  des  eaux-de-vie,  tout  le  reste  est  pour  les  étrangers, 
et,  comme  la  France  a la  guerre  avec  les  Anglois  et  les  Hollan- 
dois,  que  l’entrée  des  denrées  de  France  y est  interdite,  que  ce 
n’est  qu’en  portant  dans  les  villes  neutres  que  l’on  fait  entrer 
les  denrées  de  France  en  Hollande,  cela  donne  lieu  que  les 
vins  et  eaux-de-vie  se  vendent  à un  très-vil  prix,  et  qu’il  n’y  a 
que  les  négocians  qui  profitent.  La  seconde  raison  qui  fait  que 
cette  province  souffre  plus  qu’aucune  autre  par  la  guerre,  est 
que  l’on  est  obligé,  à cause  des  costes,  d’avoir  toujours  beau- 
coup de  troupes  : il  y eut,  pendant  les  mois  d'octobre  et  de 
novembre  de  l’année  dernière,  soixante  compagnies  de  cava- 
lerie, pendant  le  quartier  d’hiver  dernier,  cinquante -une„  et 
pendant  les  mois  de  may  et  juin  derniers,  il  y en  a eu  encore 
soixante.  * 

711.  M.  Bégon  , intendant  a la  Rochelle , 

au  Controleur  général. 

29  Mai  et  10  Septembre  1689. 

Sur  les  plaintes  portées  par  les  fermiers  des  aides,  le 
nombre  des  vivandiers  des  régiments  a été  réduit  à un 
seul  par  compagnie;  défense  leur  a été  faite  de  vendre 
du  vin  à d’autres  qu’aux  soldats,  et  même  la  consomma- 
tion de  chaque  officier  a été  réglée  à une  barrique  par 
trimestre.  Mais,  malgré  les  exemples  qui  ont  été  faits 
à propos  de  quelques  contraventions,  les  fermiers  pré- 
tendent que  ces  mesures  11e  suffisent  pas,  en  raison  de 
l’alfluence  des  ouvriers  de  tout  genre,  et  ils  demandent 
que  l’on  réduise  le  nombre  des  vivandiers  à un  seul  par 
régiment,  ou  qu’il  soit  établi  une  cantine  à leur  propre 
profit*. 

* Le  10  février  précédent,  te  contrôleur  général  écrit  à M.  Chamil- 
lart  (Rouen)  de  tenir  la  main  à ce  qu’il  ne  s’établisse  point  de  can- 
tines dans  la  ville  du  Havre,  soit  pour  la  nouvelle  garnison,  soit  pour 
les  ouvriers  employés  aux  travaux  du  port. 


712.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Mai  1689. 

rr Le  mot  de  déjuger,  aussy  bien  que  la  chose  en  soy, 


est  inconnu  au  bureau  du  domaine.  Les  jugemens  y sont  par 
défaut  ou  contradictoires  : lorsqu  ils  sont  par  défaut , on  reçoit  les 
oppositions,  comme  dans  toutes  les  jurisdictions  du  royaume;  si 
les  jugemens  sont  contradictoires,  les  commissaires  examinent 
s’il  y a appel  ou  non.  Au  premier  cas.  ils  11e  reçoivent  plus  de 
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production  et  renvoient  au  Conseil;  mais,  s'il  n’y  a pas  d’appel 
et  que  la  partie  condamnée  rapporte  des  pièces  nouvelles,  on 
examine  si  elles  sont  décisives  et  si  elles  paraissent  telles  ; après 
les  avoir  communiquées,  on  les  reçoit,  et  l’on  rejuge  de  nou- 
veau la  question.  C’est  ainsy  que  s’est  passée  l’affaire  de  Lunel, 
dans  laquelle  il  ne  s’agit  point  du  péage,  qui  n’a  jamais  este 
contesté  au  Roy,  mais  d’une  directe  universelle On  a tou- 

jours estimé  qu’il  seroil  très-rude  de  ruiner  une  communauté 
ou  des  particuliers  par  un  procès  au  Conseil,  en  les  obligeant 
d'y  aller,  lorsqu’il  n’est  pas  saisi  par  un  appel  et  qu’il  y a des 
pièces  nouvellement  recouvrées  sur  les  lieux,  qui  sont  impor- 
tantes. n 

Les  dénombrements  sont  terminés,  sauf  ceux  des 
évêques,  qui  ne  veulent  ni  justifier  de  leurs  titres  à la 
possession  des  arrière-fiefs,  ni  permettre  à leurs  feuda- 
taires  de  présenter  leurs  dénombrements  au  Roi.  Les  com- 
missaires ont  dû  rendre  une  ordonnance  pour  avoir  rai- 
son de  cette  résistance. 


713.  M.  de  Madrys  , intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  general. 

3 Juin  if)8(). 

Un  marchand  de  Dunkerque  ayant  fait  un  tiercement 
sur  le  prix  de  l’adjudication  des  fermes  de  la  ville  le  sur- 
lendemain de  celte  adjudication,  M.  de  Louvois  a donné 
ordre  de  recevoir  cette  enchère,  en  prenant  toutes  les  sû- 
retés requises,  bien  que  l’usage  en  Flandre  ne  soit  pas 
d’accepter  les  bercements  ni  les  doublements. 

cr  Je  n’aurois  pas  attendu  que  vous  m’eussiez  ordonné  de  vous 
rendre  compte  de  cette  affaire,  si  M.  de  Louvois  n’avoit  pris 
connoissance  jusques  à présent  du  produit  et  de  l’employ  des 
fermes  des  villes  de  ce  département.  « 


71  A.  M.  de  Pomereu,  commissaire  du  Roi  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

l\  Juin  1689. 

ff J ay  mandé  à M.  de  Louvois  et  mesme  à M.  de  Sei- 

gnelay  la  confusion  où  j’avois  trouvé  tout  ce  qui  s’est  passé  tou- 
chant les  travaux  des  fortifications  de  Brest.  On  a tiré  des  pa- 
roisses à vingt,  vingt-cinq  et  trente  lieues  de  Brest  un  très-grand 
nombre  de  paysans,  pour  travailler,  et  il  y en  a eu  quelquefois 
dix-huit  et  vingt  mille  ensemble  aux  ouvrages,  sans  compter 
beaucoup  de  charrettes  attelées,  d’aussy  loin.  Or,  ce  que  je 
trouve  à redire  est  que  l’on  n’a  point  dressé  d’estat  ou  contrôle 
des  paroisses  d’où  l'on  devoit  tirer  les  hommes  et  les  charrettes, 
suivant  le  plus  ou  moins  de  la  force  des  unes  et  des  autres,  en 
sorte  qu’on  11e  sait  pas  pourquoy  on  a tiré  de  l'une  quatre  et 
cinq  cents  hommes,  d’une  autre  plus  ou  moins,  et  de  là  il  se 
connoist  à présent  qu’on  a trop  poussé  des  paroisses  sur  le 
nombre  d’habitans  (pi  on  en  a fait  venir,  et  que  d’autres  ont 


esté  bien  mieux  traitées,  et  dont  on  aurait  pu  retirer  davantage. 
Si  on  avoil  pris  le  pied  du  rôle  des  louages  ou  quelque  autre 
règle,  on  ne  serait  pas  tombé  dans  ce  désordre,  dont  j’ay  reçu 
des  plaintes  partout.  J’ay  marqué  aussy  les  mauvais  traitemens 
qu’ont  reçus  tous  ces  pauvres  gens,  et  comme  ils  ont  perdu 
partie  de  leur  paye,  en  les  faisant  attendre  pour  la  recevoir',  et 
comme  les  capitaines  et  souvent  les  recteurs  mesmes  des  pa- 
roisses ont  consommé  en  voyages  et  mauvaises  dépenses  ce  qui 
estoit  dû  aux  paysans  qui  avoient  travaillé.  J’ay  parlé  de  tout 
ce  détail  et  de  bien  d’autres  à M.  le  mareschal  d’Eslrées  et  à 
M.  de  Bercy;  mais  ils  se  rejettent  la  faute  l’un  sur  l’autre. 

ff  Je  ne  vous  entretiens  point  de  tous  les  actes  de  justice  que 
j’ay  faits  dans  toute  ma  tournée,  et  surtout  en  obligeant  les 
troupes  de  restituer  et  de  réparer  les  torts  qu’elles  avoient  faits 
en  bien  des  endroits  : je  ne  m’acquitte  en  cela  que  de  mon  de- 
voir; mais  je  vous  puis  dire  seulement  qu’il  ne  se  fait  point  de 
bien  en  tous  ces  pays-cy  qu’avec  beaucoup  de  travaux  de  tous 
costés,  et  que,  puisque  vous  m’encouragez,  en  me  faisant  en- 
tendre que  le  Roy  est  informé  de  tout,  je  prends  la  peine  à gré 
et  suis  résolu  de  mieux  faire  que  jamais.» 


715.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

5 Juin  1G89. 

((...,.  Les  publications  pour  la  vente  des  charges  de  rece- 
veurs des  consignations  sont  faites  en  beaucoup  d’endroits,  et  on 
fait  les  dernières  dans  les  autres . et  cependant  il  ne  se  fait  aucunes 
offres*.  Il  y a beaucoup  de  lieux  où  il  n’y  avoit  point  de  rece- 
veurs reçus,  et,  dans  les  autres,  ils  ne  faisoient  point  de  fonc- 
tion , les  consignations  se  faisant  toujours  entre  les  mains  d’un 
bourgeois,  de  sorte  que,  quoyque  je  dise  à tout  le  monde  que 
cet  usage  ne  s’observera  plus  et  que  le  nouveau  règlement 
rend  ces  charges  considérables,  on  a peine  à se  résoudre  si 
tost  à y mettre  son  argent,  d’autant  plus  que  les  propriétaires 
de  ces  offices,  dans  des  sièges  considérables,  comme  Brives, 
Saint-Jean-d’Angely  et  autres,  les  avoient  abandonnés,  quoyque 
je  sache  qu’ils  ont  des  quittances  de  finance  pour  des  sommes 
considérables  et  qu’ils  se  réveillent  présentement  pour  en  de- 
mander le  remboursement,  a 

* M.  de  Ribeyre,  intendant  à Poitiers,  signale  la  même  lenteur, 
(17  juin  et  16  juillet),  et  l’allribue  aux  manœuvres  des  traitants,  qui 
espèrent  avoir  ainsi  les  charges  à bon  marché  et  les  revendre  ensuite 
à leur  gré. 


71  G.  M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

io  Juin  1689. 

Rapport  sur  l’état  des  élections  de  Riom  et  Clermont. 

trTout  le  commerce  du  pays  que  j’ay  visité  consiste  aux  ma- 
nufactures de  quincaillerie,  de  cartes,  de  filets  pour  coudre 
et  de  rubans  de  layne,  qui  se  font  à Tliiers  et  aux  environs. 
Comme  le  principal  débit  se  fait  en  Espagne,  la  déclaration  de 
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fa  guerre  y a donné  quelque  atteinte,  les  correspondans  espa- 
gnols n’ayant  donné  aucune  commission  depuis  trois  ou  quatre 

mois Quanta  la  multiplication  ou  diminution  des  habi- 

(ans,  toute  cette  province  est  si  peuplée  qu’on  ne  s’y  aperçoit 
point  des  grandes  levées  d'hommes  que  le  Roy  a fait  faire  pour 
ses  armées,  et  le  peuple  augmente  partout,  plulost  qu’il  ne 
diminue,  » 

La  dépense  de  la  milice  ne  montera  pas  à 75,000*1, 
pour  sept  cent  cinquante  soldats;  les  équipements,  fournis 
par  traité,  moyennant  une  commission  de  18  deniers 
pour  livre,  sont  de  38  ^ 6 d.  par  soldat,  et  les  fusils,  que 
les  paysans  se  sont  procurés  comme  ils  ont  pu , ont  coûté 
1 a **  chacun.  La  dépense  faite  par  les  paroisses,  soit  pour 
empêcher  leurs  soldats  de  déserter,  soit  pour  en  acheter, 
la  plupart  des  garçons  s’étant  sauvés  à l’annonce  de  celte 
nouvelle  organisation,  a été  au  moins  de  3 ou  h pis- 
loles  pour  chacune. 

La  convocation  du  ban  ne  saurait  réussir  de  même, 
bien  que  le  Roi  n'ait  demandé  que  soixante  et  quinze 
gentilshommes.  Outre  qu’une  partie  de  la  noblesse  est 
déjà  dans  l’armée  réglée,  le  service  du  ban  déplaît  à ceux 
qui  sont  riches  ou  haut  placés,  de  même  qu’il  gêne  ceux 
qui  ont  moins  de  fortune. 


717.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans , 

av  Contrôleur  général. 

11  Juin  1689. 

Par  arrêt  du  i3  mai  1 G 8 7 , il  a été  ordonné  que  tous 
rouliers,  charretiers  ou  voituriers  allant  à Paris  par  la 
grande  chaussée  d’Orléans  à Etampes  seraient  tenus  de 
consigner  3**  chacun , avec  engagement  de  charger,  à leur 
retour,  du  sable  à Etampes  et  des  pavés  à Etréchy,  pour 
le  service  du  pavage  de  la  chaussée.  Certains  rouliers 
font  une  résistance  opiniâtre , et  ils  ont  intenté  une  action 
contre  les  commis  chargés  de  recevoir  ces  consignations. 
De  semblables  procédures  portant  préjudice  à l’entreprise 
de  la  chaussée,  l’intendant  demande  à être  chargé  de  les 
terminer*. 

* Voir,  sur  le  même  sujet,  les  lettres  des  29  janvier  et  8 février 
1 688 , et  du  8 juin  1 689. 


718.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Ma  lezieu , intendant,  sur  la  frontière  de  Champagne. 

1 2 Juin  1 G89. 

Il  lui  donne  l’ordre  de  faire  commencer  les  travaux 
de  pilotis  le  long  des  quais  de  la  Meuse  et  de  prendre 
les  bois  nécessaires  dans  les  forêts  du  domaine,  en  at- 
tendant l’arrêt  qui  sera  dressé  conforme  à celui  de  167*1. 


! 


719.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel  , intendant  en  Champagne. 

i5  Juin  1689. 

ffLe  sieur  Desaunetz  me  mande  que  presque  tous  les  greffiers 
des  jurisdictions  de  la  campagne  écrivent  sur  des  feuilles  volantes 
et  n'ont  point  de  registres  reliés,  en  sorte  que  le  fermier  ne  peut 
connoistre  si  les  exploits  sur  lesquels  interviennent  les  sentences 
sont  contrôlés  ou  non.  Je  vous  prie  de  vous  appliquer  à ré- 
former cet  abus,  qui  paroist  grand  non-seulement  par  rapport 
à la  ferme  du  contrôle , mais  encore  par  rapport  au  bien  de  la 
justice.  * 


720.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

18  Juin  1689. 

Il  demande  à prendre  sur  les  biens  des  religionnaires 
le  montant  des  sommes  dues  au  sieur  Darhetz,  procureur 
du  Roi  à Saint-Palais,  qu’il  a chargé,  en  1688,  des  af- 
faires de  religion,  et  qui,  depuis  cette  époque,  a fait 
raser  vingt-cinq  temples,  achever  la  démolition  de  qua- 
rante-cinq autres  et  labourer  quatre-vingts  cimetières,  a 
découvert  plus  de  07,000**  d’effets  des  consistoires,  plus 
de  360,000**  de  biens  des  fugitifs,  etc. 


721.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

a4  Juin,  3,  26  et  29  Juillet  1689. 

L’usage,  à Toulouse,  est  que  les  capitouls  fassent  la 
levée  de  la  taille  chacun  dans  son  capitoulaf.  Us  ne 
peuvent  être  contraints,  comme  les  collecteurs  ordinaires, 
à payer  dans  les  termes  habituels,  et,  pour  profiter  en- 
tièrement du  droit  de  levure  (collecte),  ils  font  faire  la 
recette  par  leurs  domestiques.  Pour  remédier  aux  incon- 
vénients de  cet  état  de  choses,  il  avait  été  ordonné  que 
le  recouvrement  de  la  taille  serait  mis  en  adjudication 
au  moins  disant,  comme  dans  le  reste  de  la  province,  et 
les  capitouls  eux-mêmes  y avaient  consenti;  mais  ensuite 
ils  ont  fait  diverses  oppositions,  et,  par  plusieurs  rabais 
successifs  sur  l’offre  de  l’enchérisseur,  ils  l’ont  forcé  de 
se  désister.  L’affaire  étant  suspendue,  l'occasion  semble 
favorable  pour  adjuger  le  recouvrement  à l’enchérisseur, 
sur  le  pied  de  sa  dernière  offre,  ou  du  moins  pour  as- 
treindre les  capitouls  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  collecteurs;  encore  ce  dernier  expédient  serait-il 
d’une  exécution  difficile. 

Depuis  que  l’ordre  a été  établi  dans  l’administration 
des  revenus  de  la  ville,  par  la  création  d’un  trésorier,  qui 
11e  pave  plus  rien  que  sur  les  états  arrêtés  au  Conseil  ou 
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sur  l’ordre  cle  l’intendant,  les  bourgeois  inquiètent  de 
toutes  les  façons  ce  trésorier,  et  prétendent  même  le  des- 
tituer, s’il  ne  fournil  caution,  bien  qu’il  ait  été  nommé 
par  le  Conseil.  Cette  opposition,  qui  émeut  loule  la  ville, 
ne  vient  point  du  Parlement  ou  de  la  classe  élevée,  mais 
de  quatre  ou  cinq  avocats  qui  voudraient  reprendre  la 
haute  main  sur  les  deniers  communaux;  ils  osent  discuter 
non-seulement  les  ordonnances  de  l’intendant,  mais  même 
les  arrêts  du  Conseil,  et  cherchent  à communiquer  le 
même  esprit  de  sédition  au  reste  de  l’assemblée.  C’est  ce 
qu’il  est  nécessaire  de  réprimer;  on  pourrait  leur  inter- 
dire l’entrée  du  conseil  de  ville*. 

* Voir  tes  pièces  jointes  à la  correspondance  de  M.  de  Bâville,  tes 
lettres  du  contrôleur  général , 28  juillet,  (5  août,  2 et  20  septembre,  et 
celle  des  capitouls,  3 août. 


722.  M.  de  Bousille,  intendant  a Limoges, 

av  Contrôleur  général. 

26  Juin  1 689. 

Le  curé  de  Tulle  a indiqué  un  fonds  pour  servir  à la 
construction  de  son  presbytère.  C’est  une  somme  an- 
nuelle de  2 , 1 0 0 tt,  imposée  en  1 65 1 sur  l’élection , pour 
le  remboursement  d'une  dette  et  le  payement  d’une  pen- 
sion due  aux  jésuites,  et  dont  les  receveurs  n’ont  point 
rendu  compte  ou  ont  gardé  les  deniers.  La  vérification 
11e  peut  se  faire  qu’en  obligeant  tous  les  anciens  rece- 
veurs des  deniers  d’octrois  et  patrimoniaux,  depuis  1 6 5 1 , 
à venir  compter  par-devant  l’intendant,  ou  à lui  repré- 
senter les  comptes  qu’ils  prétendraient  avoir  fournis  à la 
Chambre. 

723.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

2G  Juin  1 689. 

Le  département  a fourni  neuf  cents  hommes  de  milice, 
et  les  frais,  en  joignant  aux  dépenses  d’habillement  et 
d’armement  la  solde  des  officiers  pendant  six  mois  et  la 
paye  des  soldats  pendant  trois,  celle-ci  à raison  de  2 sols 
par  jour,  l’argent  donné  par  plusieurs  paroisses  à leurs 
soldats,  celui  que  certains  garçons  donnaient  à l’un 
d’entre  eux  pour  s’enrôler,  et  enfin  les  frais  de  garnison 
dans  certaines  paroisses  récalcitrantes,  forment  un  total 
de  près  de  86,000  dont  plus  de  26,000  tt  de  faux  frais. 
L’entretien  de  cette  troupe  pendant  deux  mois  de  quartier 
d’hiver  pourrait  coûter  5,ooott  en  plus,  et  12,000  écus 
suffiraient,  l’année  prochaine,  soit  pour  la  subsistance  du 
corps,  soit  pour  la  réparation  de  l’habillement. 


7 2/l.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

3o  Juin  1 689. 

tr Le  Roy  a fort  approuvé  le  parti  que  vous  avez  pris 

pour  laisser  libre  le  cours  de  la  momiove  d’Espagne  sur  la 
frontière;  niais  je  crois  que  vous  faites  en  cela  différence  de  ce 
qu’on  appelle  monnoye  plate,  ou  espèce  d’argent,  d’avec  ce  que 
l’on  appelle  Villon,  ou  espèce  de  cuivre.  La  tolérance  qu’il  est 
bon  d’avoir  ne  regarde  que  les  premières;  car,  à l’égard  des 
autres,  leur  introduction  ne  seroit  qu’une  pure  perte  pour  les 
sujets  du  Roy,  et  il  ne  la  faut  assurément  pas  souffrir.  Pour  ce 
qui  est  des  monnoyes  rognées,  vous  avez  aussy  très-bien  fait 
d’en  défendre  l’usage  sans  le  faire  par  aucune  ordonnance,  et 
c’est  la  seule  précaution  que  l’on  puisse  prendre,  si  elles  se 
rognent  avant  que  d’estre  apportées  en  France.  Mais , si  elles 
se  rognent  dans  les  terres  de  France , il  seroit  très-important  de 
tascher  à arrester  quelqu’un  de  ces  rogneurs,  et  d’en  faire  un 
exemple* » 

* Voir  une  réponse  de  M.  de  Bezons,  du  2 août,  et  une  autre  lettre 
du  contrôleur  général , \ 0 août. 

725.  M.  DE  P01UEREU  DE  LA  BrETECHE, 

intendant  à Alençon, 
au  Controleur  général. 

3o  Juin  et  ik  Juillet  1689. 

Il  est  véritable  que  les  prévôts  des  maréchaussées  né- 
gligent leur  devoir;  la  plupart  ne  font  point  résidence, 
malgré  l’ordonnance  de  1673,  ou  bien  ils  n’ont  pour 
archers  que  des  paysans,  qui  achètent  les  charges  pour 
jouir  des  privilèges,  et  qui  habitent  trop  loin  pour  pouvoir 
se  rassembler.  Ce  désordre  peut  venir  de  ce  qu’il  n’y  a 
de  prévôts  généraux  qu’à  Rouen  et  à Caen;  mais,  quand 
il  y en  aurait  un  dans  le  département,  il  ne  remplirait 
peut-être  pas  mieux  son  devoir  que  ne  feraient  des  vice- 
baillis,  ou  que  ne  font  les  lieutenants  actuels*. 

* Sur  ta  composition  des  maréchaussées,  voir  une  lettre  de  M.  de 
Cliâtenurenard,  intendant  à Moulins,  du  25  mai  précédent. 

726.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

1“'  Juillet  1 689. 

frJ’ayreçu,  il  y a quatre  jours,  une  lettre  de  M.  de  Seignelay, 
par  laquelle  il  me  marquoit  que  l’intention  du  Roy  esloit  que 
l'on  renvoyast  tous  les  marchands  anglois  qui  sont  en  cette  ville 
et  qui  ne  sont  pas  catholiques.  Je  ne  crus  pas  devoir  faire  parler 
à ces  marchands  sans  avoir  dit  auparavant  à M.  le  mareschal 
de  Lorges  l’ordre  cpie  j’avois  reçu  ; il  crut  qu’il  estait  bon  de 
différer  à l’exécuter  jusqu’à  ce  qu’il  eust  représenté  au  Roy  les 
conséquences  qu’il  pouvoit  y avoir,  dans  la  conjoncture  présente , 
d’exécuter  cet  ordre,  parce  que,  les  Anglois  ayant  défendu 

2 à . 
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l'entrée  des  marchandises  et  denrées  de  France  en  Angleterre, 
l’on  ne  pouvoit  les  y apporter  qu’en  trouvant  des  expédions  pour 
éluder  ces  défenses;  qu’il  n’y  avoit  que  l'espérance  d’un  gain 
considérable  qui  pust  faire  trouver  aux  négocians  les  moyens 
pour  faire  entrer  ces  denrées;  que  ce  ne  pouvoit  estre  que  ceux 
qui  font  le  commerce  ordinairement  qui  pussent  les  trouver  ; 
cpie,  si  l'on  renvoyoit  tous  les  Anglois,  il  ne  resterait  que  peu  de 
ceux  qui  avoient  accoustumé  de  négocier  en  ce  pays-là;  que  ce 
n’est  pas  une  conjoncture  où  il  se  puisse  établir  de  nouveaux 
négocians  pour  faire  le  commerce;  qu’il  n'y  a que  ceux  qui  ont 
des  habitudes  de  longue  main  qui  puissent  présentement  trouver 

des  moyens  pour  y faire  transporter  des  denrées  de  France 

rr Si  l'on  prévoit  qu’il  y ayl  quelque  descente  à craindre  de 
ce  costé-cy,  cela  peut  déterminer  à les  renvoyer,  par  la  crainte 
(pie  l'on  aurait  qu'ils  donneraient  des  avis;  mais,  quand  ils  n'y 
seraient  pas,  il  y a icy  un  grand  nombre  de  nouveaux  convertis, 
dont  plusieurs  sont  étrangers,  qui  esloient  de  la  religion,  et 
lesquels,  s’ estant  fait  naturaliser,  ont  esté  obligés  de  se  convertir  : 
je  suis  persuadé  que  ceux-là  donneront  aussy  tosl  des  avis  que 
les  Anglois  qui  ne  sont  point  naturalisés » 

727.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
av  Contrôleur  général. 

ier  et  3 Juillet  1 G89. 

Il  rend  compte  des  procédures  intentées  par  les  pro- 
priétaires ou  les  feudataires  de  quelques  îles  du  Rhône 
et  de  la  Garonne  réunies  au  domaine. 

Comme  beaucoup  de  ces  terres  sont  incultes,  il  y aurait 
avantage  à accepter  une  redevance  de  5 sols  par  arpent, 
au  lieu  du  champart  du  vingt-deuxième  des  fruits,  dont 
la  levée  est  incertaine  et  fatigante  pour  les  uns  et  les 
autres.  Un  exemple  de  ce  genre  entraînerait  peut-être  les 
autres  propriétaires  dans  la  même  voie. 


728.  M.  F e y de  au  du  Plessis,  intendant  en  Béarn , 
au  Contrôleur  général. 

2 Juillet  1G89. 

rr Il  paroistroit  qu’il  serait  mieux  pour  le  bien  du 

service  (pie,  dans  la  Monnoye  de  Pau  comme  dans  toutes  les 
autres  de  France,  il  y eust  deux  gardes  égaux  en  fonction.  La 
raison  est  que  la  fonction  de  garde  estant  d’examiner  et  do 
connoistre  si  les  espèces  que  l’on  fait  à la  Monnoye  ont  la 
façon  et  le  poids  requis  par  les  ordonnances , deux  gardes 
seraient  en  estât  d’en  mieux  juger  qu’un  seul,  joint  à cela 
(pi  on  pourvoirait  par  là  à un  inconvénient  qui  arrive  de 
ce  ipie,  n’y  ayant  qu’un  garde,  s’il  est  d’intelligence  avec  le 
maistre  de  la  Monnoye,  il  luy  peut  faciliter  les  délivrances, 
ou,  s’il  est  mal  avec  luy,  il  luy  peut  faire  des  difficultés  mal 
à propos,  dans  la  vue  d’exiger  quelque  chose  au  delà  de  ses 
droits,  -n 


729.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

5 Juillet  i G89. 

Parmi  les  villes  du  département,  il  11’y  a que  Rordeaux 
et  Rayonne  qui  possèdent  des  octrois  considérables.  A 
Bordeaux,  à part  les  deniers  assignés  pour  le  payement 
des  charges  ordinaires  ou  des  intérêts  des  dettes  et  pour 
l’amortissement  des  capitaux,  tout  le  reste  des  revenus 
sera  consommé  pendant  trente  ans  par  le  rembourse- 
ment des  expropria  fions  faites  au  Château-Trompette,  et 
le  crédit  de  la  ville  diminue  si  fort  chaque  jour,  qu’on  ne 
peut  trouvera  Paris,  ni  autre  part,  la  somme  de  200,000 
promise  au  Roi.  A Rayonne,  les  anciens  revenus  suffisant 
à peine  au  payement  des  charges  ordinaires  et  des  dé- 
penses extraordinaires,  et,  entre  autres,  à l’entretien  de 
la  digue  de  l’Adour,  des  droits  nouveaux  se  lèvent,  depuis 
quelques  années,  pour  le  payement  des  dettes. 

II  n’y  a que  les  élections  de  Saintes  et  de  Cognac 
où  les  aides  aient  cours,  et  que  deux  villes  dans  ces  élec- 
tions où  il  y ait  quelques  deniers  d’octrois,  dont  les  fer- 
miers des  aides  touchent  la  moitié.  Tout  le  reste  de  la 
généralité  11’a  jamais  présenté  aucun  compte  d’octroi  à la 
Chambre,  et  la  plupart  des  villes  sont  même  obligées, 
faute  de  revenus  suffisants,  de  s’imposer  annuellement 
pour  le  payement  des  frais  municipaux. 

Cette  situation  fait  juger  que  l’établissement  des  rece- 
veurs des  deniers  d’octrois  en  Guyenne  serait  lieu  pro 
ductif*. 

* Le  contrôleur  général  écrit,  le  10  août  suivant,  aux  intendants 
des  pays  d’Etats,  pour  savoir  si  les  offices  de  receveurs  des  octrois  ne 
pourr  aient  pas  s’y  établir  comme  dans  le  reste  du  royaume,  et  s il  n’y  au- 
rait pas  avantage  à unir  ces  recettes  à celles  des  tailles  ou  du  domaine. 

730.  I/.  Cn  a m illar  r,  intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

5 et  G Juillet  1 689. 

Il  demande  une  décharge  pour  l’élection  de  Monti- 
vi Hiers,  dont  tous  les  habitants,  sans  distinction,  ont  été 
requis  pour  travailler  aux  ouvrages  du  Havre  ou  obligés 
de  fournir  des  remplaçants,  et  une  surséance  pour  les 
matelots  de  toutes  les  classes  qui  ont  été  embarqués 
sur  les  vaisseaux  du  Roi  (quarante  dans  une  seule  pa- 
roisse), et  dont  les  femmes  ne  sauraient  payer  la  taille. 
Ce  serait  également  une  injustice  de  vendre  les  biens  des 
contribuables  partis  pour  la  milice. 

Dans  le  nombre  des  matelots,  le  commissaire  des  classes 
a en  tort  de  faire  partir  des  collecteurs;  mais,  pour  ce  qui 
est  de  monter  la  garde  sur  les  côtes,  comme  ce  service  ne 
revient  que  tons  les  quinze  jours,  il  n’empêche  point  les 
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collecteurs  tic  vaquer  au  recouvrement  des  tailles,  cl  il 
a été  fait  défense  seulement  d’y  obliger  les  porte-bourses. 


7 3 1 . M.  Bégon  , intendant  à la  Rochelle , 

au  Controleur  général. 

7 Juillet  et  18  Septembre  itiSg. 

Les  habitants  de  la  Rochelle,  pour  se  libérer  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  ont  loué  et  meublé  des  ca- 
sernes, où  les  troupes  se  sont  installées.  Cette  dépense 
est  trop  considérable  pour  qu’on  l’impute  sur  le  revenu 
de  la  ville,  qui  est  absorbé  par  l’entretien  du  collège, 
l’abonnement  de  la  taille,  les  gages  du  présidial,  etc. 
M.  de  Louvois  a engagé  les  habitants  à lever  une  taxe 
sur  les  maisons;  mais,  comme  la  dépense  ne  peut  qu’aug- 
menter, il  faudrait  y pourvoir  d’une  manière  fixe,  soit 
en  rétablissant  le  droit  d'un  pour  cent , anciennement  sup- 
primé, soit  plutôt,  pour  concilier  les  avis  des  habitants 
avec  les  réclamations  des  fermiers,  en  imposant  un  droit 
d’entrée  sur  les  denrées  alimentaires;  le  projet  de  tarif 
est  ci-joint. 


732.  Le  sieur  de  Benoist  de  Saint-Port,  avocat  général 

au  Grand  Conseil, 
au  Controleur  général. 

9 Juillet  1 68g. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  l’instance  pendante  entre  le 
prince  de  Salm  et  les  religieux  de  Senones  ( intendance 
de  Metz),  au  sujet  de  la  propriété  des  forêts  et  des  do- 
maines donnés  à cette  abbaye  par  le  roi  Cbildéric  II. 

733.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

i h Juillet  1 68ç). 

11  signale  plusieurs  inconvénients  du  règlement  qui  at- 
tribue l’adjudication  des  octrois  aux  trésoriers  de  France 
et  l’enlève  aux  lieutenants  généraux,  chargés  de  cette 
fonction  dans  certaines  grandes  villes.  11  arrivera  sur- 
tout que  l’éloignement  empêchera  les  trésoriers  d’aller 
procéder  aux  adjudications,  et  que  les  élus,  qui  en  res- 
teront chargés,  y chercheront  une  compensation  aux  pro- 
fits qui  leur  ont  été  retranchés.  En  outre,  les  trésoriers 
n’auront  point  la  connaissance  particulière  de  chaque 
ville  qui  est  nécessaire  soit  pour  faire  les  baux  dans  de 
meilleures  conditions,  soit  pour  ménager  les  intérêts  de 
la  ville. 

Les  intendants  devraient  avoir  partout  le  droit  de  faire 
ces  adjudications  et  de  subdéléguer,  à cet  effet,  un  tréso- 


rier ou  un  élu,  quand  il  en  serait  besoin,  et  lorsque  les 
officiers  municipaux  n’auraient  point  de  litres  valables 
pour  y procéder  eux-mêmes. 


734.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Pomereu  , commissaire  du  Roi  eu  Bretagne. 

20  Juillet  1689. 

rfPour  ce  qui  regarde  la  matière  des  Estats  prochains, 
j’ay  écrit  par  cet  ordinaire  à M.  de  Chaulnes,  luy  marquant 
en  mesme  temps  que  les  conjonctures  présentes  sont  peu 
propres  à prendre  des  résolutions  sur  cette  matière;  que  je 
préjuge  bien  qu’on  ne  pourra  tenir  les  Estats  qu’au  mois  d’oc- 
tobre, mais  qu’en  attendant,  le  Roy  m’a  commandé  de  luy 
écrire,  afin  qu’il  puisse  y faire  ses  réflexions,  en  conférer  avec 
vous,  et  m’écrire  les  vues  cpi’il  pourroit  avoir,  sans  néanmoins 
s’en  expliquer  dans  la  province,  dont  les  esprits  doivent  estre 
trop  occupés  des  objets  présens.  De  ma  part,  je  vous  avoue 
que  je  n’ay  pu  encore  donner  mon  application  aux  choses  qu’il 
faut  discuter  sur  cela , ni  reprendre  mes  mémoires  de  Bretagne , 
tant  par  l’accablement  où  je  suis  des  affaires  courantes,  que 
parce  qu’il  me  semble  que  les  résolutions  doivent  estre  sus- 
pendues en  partie  jusqu’à  ce  que  ces  mois  de  mer  et  de  cam- 
pagne soient  passés * 


735.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

25  Juillet  1689. 

Contestation  entre  les  habitants  de  Château-Chervix 
et  de  la  Chapelle  et  le  seigneur  de  ces  deux  pays,  qui  a 
été  dépouillé  des  droits  de  corvées  par  plusieurs  anciens 
arrêts. 

tr  II  seroit  fort  à souhaiter  que  toutes  ces  sortes  d’affaires 
fussent  entièrement  terminées,  car  il  est  certain  que,  depuis 
l’année  1671,  que  les  seigneurs  ont  esté  obligés  de  rapporter 
leurs  titres , tous  les  vassaux  se  sont  mis  en  teste  qu’ils  en  seroient 
déchargés,  et,  sur  ce  fondement,  ils  ont  refusé  de  continuer 
de  faire  les  corvées  et  de  payer  les  autres  droits,  soit  qu’ils  en 
fussent  effectivement  tenus , ou  non , de  sorte  qu’il  s’est  fait  des 
violences  et  des  frais  pour  les  y contraindre*.  » 

* A cette  lettre  est  jointe  la  production  des  habitants  contre  leur 
seigneur. 

Voir,  à la  date  du  26  février  précédent,  une  lettre  du  contrôleur 
général  à M.  d’Argouges  (Bourgogne),  sur  un  droit  de  banvin  usurpé 
par  quelques  seigneurs. 

736.  Le  Contrôleur  général 

à M.  le  duc  de  Noailles  , gouverneur  de  Languedoc. 

28  Juillet  1689. 

ff Il  est  vray  que  le  Roy  a créé  de  nouveaux  greffiers 
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en  chef  dans  les  Compagnies  où  il  n'y  en  avoit  point;  mais,  en 
raesme  temps,  S.  M.  en  a fait  un  traité  avec  des  gens  d’affaires, 
qui  ont  avancé  l’argent,  dont  vous  savez  qu’on  a besoin  dans 
ces  temps-cy.  Je  ne  laisseray  pas  pourtant  de  chercher  tous  les 
expédiens  pour  proposer  au  Roy  de  faire  quelque  grâce  au 
sieur  Alison,  en  considération  de  voslre  recommandation  et  des 
témoignages  que  vous  luy  rendez. 

« Après  cela,  souffrez  que  je  vous  fasse  mon  compliment  sili- 
ce que  vous  avez  fait  la  première  conqueste  de  celte  guerre. 
J'espère  que  vous  continuerez;  mais  je  vous  prie  que  ces  cou- 
questes  nous  donnent  une  prompte  paix.  La  cour  d’Espagne  se 
fera  plus  sage  par  ce  que  vous  luy  ferez  sentir,  que  par  tous 
les  autres  avantages  que  les  armes  du  Roy  peuvent  remporter 
ailleurs. 

trParmy  vos  opérations  guerrières,  ne  laissez  pas,  je  vous 
prie,  de  songer  aux  Estais  de  Languedoc;  vous  savez  combien 
le  Roy  a besoin  de  secours  extraordinaires,  et  qu'il  faut  aussy, 
en  mesme  temps,  étudier  tous  les  moyens  qui  peuvent  procu- 
rer à la  province  les  facilités  de  trouver  de  l’argent.  Le  cahier 
a esté  présenté  au  Roy,  et  je  vais  travailler  sur  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  Languedoc  et  qu’il  faudra  traiter  dans  les 
Estais  prochains.  Aussitost  que  j’en  auray  rendu  compte  au 
Roy,  je  vous  en  informeray,  et  cependant,  si  vous  avez  agréable 
de  me  communiquer  vos  vues,  j’en  proliteray  pour  le  service 
du  Roy  et  le  bien  de  la  province.de  Languedoc.» 


737.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  general. 

28  Juillet  1689. 

Les  habitants  de  Vitry  demandent  à prélever  sur  la 
partie  de  leurs  octrois  destinée  au  payement  de  leurs 
dettes  les  sommes  nécessaires  pour  la  milice,  les  rations 
de  fourrages,  les  réparations  des  ponts  et  fossés  et  celles 
des  chaussées,  outre  les  frais  d’un  envoi  de  grains  fait  à 
Paris  pour  les  Invalides  et  pour  l’hôpital  général. 

Les  habitants  de  Vaucouleurs  demandent  à s’imposer 
par  capitation  pour  la  réparation  des  murailles  et  clô- 
tures de  leur  ville. 

L’intendant  appuie  ces  deux  requêtes*. 

* Les  villes  d’Angoulème  et  de  Limoges,  qui  avaient  offert  chacune 
un  régiment  d’infanterie,  demandèrent  à pourvoir  aux  dépenses  de 
la  levée,  l’une  parmi  doublement  momentané  desdroits  d’octroi,  l’autre 
par  une  imposition  sur  les  habitants  taillables.  (Lettres  de  M.  de  Con- 
cilie (Limoges),  1G  août  et  6 septembre.) 


738.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

29  Juillet  et  1/1  Août  1689. 

On  a découvert  que  le  receveur  du  diocèse  de  Nar- 
bonne a diverti  900,000  R versées  entre  ses  mains  pour 


payer  une  partie  des  dettes,  sans  que  personne  ait  rien 
soupçonné.  Il  s’est  sauvé  de  prison.  Tous  ses  biens  sont 
saisis  et  ses  créanciers  s’accommoderont  avec  le  diocèse, 
à l’amiable.  La  Cour  des  aides  de  Montpellier  réclame 
l'instruction  criminelle  de  cette  affaire. 


739.  M.  le  duc  de  Cu aulnes , gouverneur  de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

3o  Juillet  1689. 

fr Quand  les  neuf  régimens  de  la  noblesse  sont  convoqués 
en  Bretagne,  les  cantines  ont  toujours  esté  établies  comme  si 
une  armée  y eust  esté,  parce  que,  sans  cela,  la  noblesse  souf- 
frirait trop,  et  que,  quand  les  gentilshommes  sont  chez  eux, 
les  vins  11e  leur  couslent  point  de  droits  dans  leurs  caves;  ils 
! ont  ce  mesme  droit  quand  ils  sont  dans  les  villes,  et  aucuns  des 
I fermiers  11e  peuvent  leur  contester.  Ainsy,  c’est  pour  racheter  ce 
droit,  en  quelque  façon,  que  la  plupart  des  fermiers  vont  au- 
devant  de  tous  les  ordres,  pour  offrir  aux  troupes  d’établir  des 
cantines  exemptes  de  droits,  et  jamais  ni  les  fermiers  des  im- 
posts ni  ceux  de  la  province  n'ont  prétendu  de  diminution, 
parce  que,  le  vin  estant  fixé  à chaque  gentilhomme,  il  ne  laisse 
pas  de  se  faire  une  bien  plus  grande  consommation  de  vins 
dans  les  cabarets,  ce  qui  va  au  moins  l'un  pour  l’autre,  et,  si 
le  sieur  des  Chiens  n’avoit  point  esté  dans  ces  fermes,  vous  n’en 
eussiez  jamais  esté  importuné.  Il  a assurément  plus  d’esprit 
qu’un  autre,  mais  si  mal  tourné  et  si  fertile  en  incidens  dérai- 
sonnables, que  je  crois  que  vous  aurez  à prendre  quelques 
mesures  sur  son  sujet,  dans  la  prochaine  tenue  des  Estats.  si 
vous  voulez  qu’ils  soient  tranquilles.» 


7 AO.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

5 Août  1 689. 

rr Vous  aurez  déjà  appris  sans  doute  que  toutes  les  Compa- 
gnies de  la  ville  de  Paris,  à commencer  par  le  Parlement,  ont 
arresté  de  prendre  des  augmentations  de  gages  nouvellement 
créés,  suivant  le  mémoire  que  je  vous  envoyé.  Je  vous  dois 
marquer  que  cela  est  venu  du  zèle  et  de  la  bonne  volonté  des 
officiers,  conduits  par  la  prudence  et  l’application  de  leurs 
chefs,  sans  qu’il  y ayt  eu  ordre  de  la  part  du  Roy.  Vous  jugez 
combien  de  réputation  cela  donne  aux  affaires,  au  dedans  et 
au  dehors,  dans  les  conjonctures  présentes.  Ce  doit  estre  un 
grand  exemple  à toutes  les  autres  Compagnies  des  pro\ inces. 
Il  est  très-important  pour  le  service  du  Roy  que  vous  vous  ap- 
pliquiez, dans  vostre  département,  à inspirer  à tous  les  corps 
qui  le  composent  de  suivre  l'exemple  de  Paris  et  de  s’empresser 
de  le  donner  aux  autres  de  leur  voisinage  et  de  tout  le  royaume. 
Ces  augmentations  de  gages,  que  le  Roy  veut  bien  aliéner  pour 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  aussy  grandes  que  néces- 
saires, sans  charger  ses  peuples,  font  un  bien  et  un  revenu 
si  sûr  et  si  commode,  que  les  officiers  11e  peuvent  regarder  ce 


CORRESPOND  ANGE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


191 


qu’on  désire  d’eux  comme  une  charge.  Aussy,  la  chose  n’cst- 
elle  point  susceptible  de  conditions,  et  doit  eslre  conduite  en 
sorte  quelle  paroisse  venir  de  leur  mouvement  et  de  leur  bonne 
volonté.  La  jouissance  de  ces  augmentations  de  gages  est  réglée 
avantageusement  par  la  déclaration,  et  l’on  apportera  d’ailleurs 
toutes  les  facilités  que  vous  jugerez  convenables. 

«Pour  la  quantité,  le  Roy  laisse  à voslre  prudence  de  con- 
certer avec  les  chefs  et  les  plus  honnestes  gens  le  plus  ou  le 
moins  suivant  la  force  et  selon  les  dispositions  des  Compagnies. 
Le  principal  est  de  faire  en  sorte  que  toutes  les  Compagnies  y 
entrent,  et  que  les  choses  s’avancent  autant  qu’il  se  pourra. 

«•Le  Roy  a aussy  créé  500,000^  de  renies,  payables  sur  les 
recettes  générales.  S.  M.  désire  que  vous  vous  appliquiez  parti- 
culièrement à voir  par  quelle  voye  on  peut  procurer  le  débit, 
qui  dépend  fort  du  commerce  différent  et  des  dispositions  des 
habitons  de  chaque  province.  Vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  vos 
réflexions  sur  l’édit,  par  relation  aux  connoissances  que  vous 
avez  prises  dans  vostre  département. 

«A  l’égard  des  charges  de  payeurs  des  gages  de  bureau  des 
finances,  il  en  a déjà  esté  levé  quelques-unes  aux  revenus 
casuels  ; mais  il  est  bon  que  vous  vous  appliquiez  à procurer 
le  débit  de  celles  de  vostre  département  autant  que  vous  le 
pourrez. 

«Je  vous  envoyé  des  exemplaires  des  édits  que  je  compte 
qui  auront  esté  enregistrés  dans  les  Compagnies.  Si , à l’exemple 
de  ces  natures  d’affaires , par  lesquelles  vous  voyez  que  le  Roy 
s’applique  à faire  venir  de  l’argent  dans  son  Trésor  royal,  pour 
soutenir  une  aussy  grande  guerre , vous  trouvez  quelque  voye 
et  quelque  affaire  dont  vous  estimiez  que  le  Roy  pust  tirer 
quelque  secours  d’argent  dans  vostre  département,  S.  M.  désire 
que  vous  me  le  proposiez,  pour  luy  en  rendre  compte.» 


7M.  Le  Controleur  général 

à M.  de  B AVILIE,  intendant  en  Languedoc. 

6 Août  1689. 

Le  Roi  consent  à inféoder  la  leude  de  Nîmes  aux  habi- 
tants de  celte  ville,  mais  pour  trente  ans  seulement  et 
moyennant  une  redevance  de  2,000 tt  par  an*. 

* Ce  droit  domanial,  sorte  de  péage  qui  se  percevait  sur  les  blés 
apportes  du  dehors  au  marché  de  Nîmes,  donnait  lieu  à beaucoup  de 
fraudes,  à des  contestations  entre  la  ville  et  le  fermier  du  domaine,  et 
quelquefois  même  à des  émeutes.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  sA  juillet.) 


7Ô2.  M.  de  Pomereu  , commissaire  du  Bui  en  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

1 7 Août  1 689. 

Les  habitants  de  Belle  - Isie  demandent  la  continua- 
tion de  l’exemption  de  tailles  el  de  fouages  dont  ils  jouis- 
sent à charge  de  travailler  aux  réparations  des  ports 
et  aux  fortifications,  de  faire  la  garde  le  long  des  côtes, 
de  transporter  les  lettres  pour  ia  garnison,  ou  de  faire  le 


passage  des  troupes.  Cette  franchise  leur  est  commune 
avec  les  îles  voisines,  et  non-seulement  il  convient  de  la 
confirmer,  mais  il  serait  utile  d’étendre  ces  sortes  de  pri- 
vilèges, pour  augmenter  la  population. 


7/l 3.  M.  Cuamillart,  intendant  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

19  Août  1689. 

H envoie  un  état  détaillé  des  charges  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  son  avis  sur  les  moyens  d’en  assurer  le  paye- 
ment durant  le  temps  que  la  moitié  des  revenus  sera 
affectée  au  remboursement  de  la  somme  offerte  au  Roi. 


7 k h . M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

2/1  Août  1689. 

«Ayant,  en  exécution  de  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire,  examiné  quels  pourraient  estre  les 
moyens  les  moins  à charge  au  peuple  par  lesquels  le  Roy  pust 
tirer  de  cette  province  quelque  secours  d’argent  pour  soutenir 
les  dépenses  de  la  présente  guerre*,  le  premier  auquel  je  me 
suis  arresté  est  celuy  du  rétablissement  des  secrétaires  greffiers 
des  communautés  de  cette  province,  auquel  je  me  suis  attaché 
d’autant  plus  volontiers,  que  c’est  une  voye  pour  faire  cesser 
les  plaintes  que  les  propriétaires  ou  titulaires  de  ces  offices  font 
depuis  longtemps,  avec  justice,  d’avoir  esté  supprimés  et  privés 
de  leurs  gages  sans  aucun  remboursement,  quoyque  ordonné 
par  l’édit  de  leur  suppression  et  par  divers  arrests  du  Conseil 
rendus  en  conséquence » 

On  pourrait,  soit  traiter  à forfait  de  cetle  création, 
soit  confier  la  vente  des  offices  à quelque  particulier, 
moyennant  une  partie  des  2 sols  pour  livre  que  paye- 
raient les  acquéreurs;  ce  traitant  donnerait  caution,  et 
remettrait,  au  bout  de  chaque  mois,  le  montant  de  ses 
recouvrements.  Dans  ces  conditions,  le  traité  et  ses  pro- 
fits indirects  pourraient  produire  près  de  180,000  ffi 

«Le  fonds  des  gages  pourrait  estre  pris  sur  les  communautés , 
nonobstant  l’incorporation  qui  a esté  faite  avec  le  principal  de 
la  taille,  en  suite  de  l’arrest  du  Conseil  du  mois  de  may  1682  . 
de  ceux  dont  elle  faisoit  l’imposition  en  conséquence  de  l’édit 
de  création  de  1 63 A , soit  parce  qu’il  serait  à charge  à S.  M. 
de  tirer  de  son  Trésor  royal  ce  à quoy  montent  les  gages  que 
l’on  rétablit  pour  ce  supplément  de  finance,  soit  parce  qu'une 
partie  considérable  des  communautés  donne  actuellement  des 
gages  à ceux  qui  exercent  les  fonctions  de  ces  charges  par 
commission.  Néanmoins,  il  sera  de  la  bonté  et  de  la  justice 
de  S.  M.  d’avoir  égard,  en  d’autres  conjonctures,  à ce  que 
les  communautés  payent , par  ce  moyen  , deux  fois  lesdits 

gaSes*" » 
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* Sur  les  observations  de  M.  Bouchu,  le  Roi  avait  renoncé  à de- 
mander au  Dauphiné  les  mômes  présents  qu’à  la  plupart  des  autres 
provinces,  et  il  avait  même  refusé  /to.ooo^  offertes  par  la  ville  de 
Grenoble.  (Lettre  du  contrôleur  général,  5 avril.) 

**  Au  projet  de  création  sont  joints  les  anciens  arrêts  ou  édits  rela- 
tifs aux  secrétaires  greffiers.  — Le  Roi  rejeta  la  proposition,  «pour  ne 
pas  surcharger  présentement  la  province  d’un  pareil  recouvrement. « 
(Lettre  du  26  septembre.) 


745.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

26  Août  1 689. 

« M.  de  Louvois  m’a  mandé  que  l’ordonnance  qui 

regarde  ceux  qui  ont  des  parens  au  service  des  ennemis  n'est 
faite  que  pour  le  pays  de  conqueste,  et  ne  doit  pas  estre  exé- 
cutée dans  l’ancienne  France.  Cela  remettra  nos  nouveaux 
catholiques  en  tranquillité,  et  rétablira  le  commerce,  qui  en 
souffroit.  « 

746.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel,  intendant  en  Champagne. 

27  Août  1 689. 

rrJ’ay  rendu  compte  au  Roy  de  ce  que  vous  m’avez  écrit  au 
sujet  des  communautés  des  élections  de  Reims  et  Rethel  où  il 
a esté  fait  défense  de  semer.  S.  M.  m’a  ordonné  de  vous  faire 
observer  que  cette  défense  est  particulière  pour  les  blés  seule- 
ment, afin  que  les  ennemis  n’en  profitent  pas,  en  cas  qu’ils 
puissent  par  hasard  pénétrer  jusque-là;  mais  elles  ont  tou- 
jours la  liberté  d’y  semer  beaucoup  d’autres  petits  grains,  en 
sorte  que  les  terres  ne  demeureront  pas  absolument  inutiles. 
C’est  pourquoy  S.  M.  n’estime  pas  qu’il  soit  nécessaire  pour 
cela  de  rien  changer  aux  commissions  des  tailles, . . . . sauf,  par 
la  suite,  à faire  à ces  paroisses  telles  diminutions  ou  surséances 
(jue  l’on  jugera  nécessaires v 


7 47 . Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

Mois  d’Août  1 689. 

Instruction  [tour  faciliter  au  traitant  et  aux  sous-trai- 
tants le  recouvrement  des  droits  d’amortissement  et  de 
nouveaux  acquêts  dus  par  les  gens  de  mainmorte  ou  par 
les  communautés  laïques.  — Les  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu , 
servant  à la  nourriture  des  pauvres,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  la  recherche.  Au  cas  où  toutes  les 
communautés  d’un  même  ordre,  dans  un  département, 
voudraient  s’acquitter  ensemble  par  un  seul  traité,  il 
faudrait  transmettre  leurs  offres  et  arrêter  les  poursuites. 

' Vous  devez  surtout  avoir  l’œil  à la  conduite  des  sous-trai- 
tans,  et,  en  cas  que  vous  reconnoissiez  qu’ils  fassent  des  frais 


et  des  procédures  inutiles,  qui  peuvent  estre  à charge  aux  rede- 
vables, sur  l’avis  que  vous  en  donnerez , S.  M.  y pourvoira 

Enfin,  le  Roy  se  propose,  dans  le  cours  de  cette  affaire,  de  tirer 
un  secours  prompt  et  considérable  par  le  recouvrement  d’un 
droit  très-légitime,  et  S.  M.  souhaite  qu’il  se  fasse  avec  le 
moins  de  procédures  et  de  frais  que  faire  se  pourra,  pour 
n’estre  point  à charge  à ses  sujets.  Le  moyen  le  plus  sûr  pour 
y parvenir  est  d’abréger  les  formalités  autant  que  faire  se 
pourra,  n’omettant  rien  néanmoins  de  ce  qui  peut  maintenir 
l'ordre  dans  cette  affaire,  s 


748.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taiüables. 

2 Septembre  1689. 

«Je  vous  envoyé  les  commissions  des  tailles  que  le  Roy  a 
résolues  sur  vos  avis.  L’augmentation  qu’elles  portent  n’est  pas 
proportionnée  à celle  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre , 
et  elle  deviendra  presque  insensible  aux  peuples,  si  vous  appor- 
tez tout  le  soin  et  toute  l'application  que  S.  M.  attend  de  vostre 
zèle  pour  en  faire  la  répartition  avec  égalité.  Vous  pouvez  sur- 
tout vous  servir  très-utilement  pour  le  soulagement  des  contri- 
buables de  la  connoissance  que  vous  devez  vous  estre  présen- 
tement acquise  de  l’estât  des  privilégiés  de  vostre  département, 
parce  tpie , comme  il  s’en  trouve  beaucoup  dont  les  titres  sont 
mal  établis  ou  qui  n’ont  pas  satisfait  à ce  qui  est  requis  par 
les  règlernens  et  ordonnances  pour  jouir  de  leurs  prétendus 
privilèges,  vous  n'avez  qu'à  les  faire  taxer  par  les  collecteurs, 
ou  les  taxer  vous-mesme  d'office  à des  sommes  proportionnées 
à leurs  biens  et  facultés,  ce  qui  sera  une  décharge  pour  les 
autres  taillables 

«Je  dois  vous  dire,  après  cela,  que,  plus  le  Roy  a fait  exami- 
ner avec  soin  les  moyens  de  remédier  aux  abus  que  MM.  les 
intendans  remarquent  dans  la  levée  des  tailles  et  des  autres 
droits  des  fermes,  plus  S.  M.  demeure  persuadée  que  cela  dé- 
pend présentement  uniquement  de  leur  application  à faire  exé- 
cuter les  ordonnances  et  règlernens  du  Conseil  et  de  leur  pru- 
dence à bien  user  de  toute  l'autorité  que  S.  M.  leur  donne 
pour  cet  effet.  Sur  quoy,  elle  m’ordonne  de  vous  faire  particu- 
lièrement observer  trois  choses  : la  première,  que  presque  tout 
ce  qui  reste  à réformer  consistant  en  certains  usages  vicieux 
qui  ont  passé  en  maximes  en  beaucoup  de  lieux,  il  ne  suffit 
pas,  pour  les  bien  corriger,  d’en  écrire  au  Conseil  et  d'en 
avertir  une  fois  seulement  ceux  qui  y sont  sujets  ; il  faut  avoir 
continuellement  la  vue  sur  eux  par  vous-mesme  ou  par  gens 
sûrs,  en  sorte  qu'il  ne  se  fasse  pas  la  moindre  contravention 
aux  ordres  que  vous  aurez  donnés,  que  vous  n'en  soyez  aussi- 
tosl  averti. 

«La  seconde,  qu’il  faut,  autant  que  vous  le  pourrez,  éviter 
de  rendre  des  ordonnances,  mais  au  contraire  faire  agir  les 
officiers  et  faire  rendre  par  eux-mesmes  les  jugemens  néces- 
saires pour  l’exécution  des  règlernens  et  ordonnances.  Cela 
produira  plusieurs  bons  effets;  car,  en  mesme  temps  que  vous 
ferez  rendre  la  justice  aux  contribuables,  vous  instruirez  les 
juges  et  vous  augmenterez  la  considération  que  l'on  doit  avoir 
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pour  eux,  et  vous  releverez  par  là  le  crédit  et  l’estime  de 
leurs  charges,  (pie  l’on  marque  estre  un  peu  avilies. 

« Et  la  troisième,  que,  quand  des  élus,  des  receveurs  des 
tailles,  collecteurs  ou  sergens,  tombent  dans  des  fautes  considé- 
rables, dont  vous  pouvez  avoir  des  preuves  juridiques,  il  faut 
s’appliquer  à en  faire  des  exemples  de  sévérité,  qui  soient  rares 
à la  vérité,  mais  qui  servent  à instruire  et  à corriger  les 
autres.  » 


7A9.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Vaueourg,  intendant  en  Auvergne. 

•2  Septembre  1689. 

cr  L’expédient  que  vous  proposez,  d’engager  les  receveurs  par- 
ticuliers à s’abonner  avec  les  consuls  pour  les  termes  des  paye- 
mens,  est  assurément  très-bon;  mais,  comme  on  ne  peut  pas 
faire  de  cela  une  règle  générale,  il  est  de  voslre  prudence  de 
porter  les  esprits  des  uns  et  des  autres  à entrer  ensemble  vo- 
lontairement dans  ces  sortes  d’accommodemens 

rrPtien  n’est  plus  important  que  d’empescher  les  héritages 
que  vous  me  marquez  avoir  esté  abandonnés  de  tomber  entière- 
ment en  non-valeur,  et  le  Roy  a fort  approuvé  les  précautions 
que  vous  proposez  de  prendre  pour  cela  au  prochain  départe- 
ment   

rrVous  ne  sauriez  aussy  rien  faire  de  plus  utile  pour  le  sou- 
lagement des  peuples  que  d’établir  un  bon  ordre  dans  la  dis- 
tribution des  logemens  des  gens  de  guerre,  et,  comme  vous 
remarquez  fort  bien  que  le  principal  pour  cela  est  d’avoir  des 
consuls  d’une  probité  connue,  le  Roy  approuvera  tout  ce  que 
vous  ferez  pour  en  faire  choisir  de  tels  à la  première  élection, 
et  donnera  volontiers  pour  cela  tous  les  ordres  que  vous  jugerez 
nécessaires.  * 

750.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges., 
au  Contrôleur  général. 

3 Septembre  1689. 

Les  créanciers  de  la  ville  d’Angoulême,  qui  ne  touchent 
depuis  longtemps  ni  principaux  ni  arrérages,  consenti- 
raient à prendre  en  payement  des  rentes  provinciales, 
et  ce  moyen  serait  plus  expéditif  qu’une  imposition  par 
capitation. 

:r,Je  feray  consentir  les  créanciers  de  perdre  la  moitié  ou  le 
tiers  de  leurs  arrérages,  que  le  Roy  pourra  laisser  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances  pour  les  engager  à avancer  à S.  M. 
la  somme  pour  laquelle  eüe  donnera  des  rentes  provinciales 
auxdits  créanciers,  et  les  receveurs  généraux  feront  le  recou- 
vrement des  sommes  qui  seront  imposées  sur  la  ville,  dans  les 
termes  portés  par  1 arrest  du  Conseil  qui  interviendra  sur  le 
procès-verbal  de  liquidation  qui  sera  faite  des  dettes  de  la  ville. 
Moyennant  quoy  ils  se  trouveront  remboursés  de  ce  qu’ils  au- 
ront avancé  et  du  bénéfice  que  S.  M.  leur  aura  abandonné  pour 
fintérest  de  leurs  avances.» 


751 . Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

li  Septembre  1689. 

tr L’arresl  du  26  juillet  1687  assujettissant  nommé- 

ment les  soyes  du  Comtat-Venaissin  à passer  par  Lyon  (pour 
y acquitter  le  droit  de  tiers-surtaux),  comme  toutes  les  soyes 
étrangères  venant  de  Marseille,  et  S.  M.  n’estimant  pas,  à 
cause  des  conséquences,  devoir  rien  changer  à la  disposition 
de  cet  arrest,  il  n’y  a qu’à  exécuter  la  sentence  du  juge  de  la 
douane,  qui  a esté  approuvée  pour  ce  qui  regarde  les  soyes. 
Car,  à l’égard  des  étoffes  manufacturées,  n’en  estant  pas  fait 
mention  dans  l’arrest  du  Conseil,  il  n’y  a qu’à  suivre  l’usage 


ordinaire » 

752.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

6 Septembre  1689. 

« Les  défenses  de  recevoir  les  denrées  de  France  en 


Angleterre  et  en  Hollande  font  un  grand  tort  au  commerce  de 
cette  province.  Il  y a quelques  négocions  qui  m’ont  dit  un  ex- 
pédient dont  ils  se  sont  avisés,  qui  me  paroist  bon,  qui  est 
de  faire  partir  des  vaisseaux  de  Saint- Sébastien  et  de  Bilbao, 
chargés  de  fustailles  que  l’on  nomme  des  pipes  d’Espagne,  les- 
quelles ne  seront  remplies  que  d’eau,  et  déclareront  que  c'est  des 
eaux-de-vie.  Ils  feront  venir  les  vaisseaux  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, ils  chargeront  les  eaux-de-vie  et  videront  l’eau  qui  sera 
dans  les  pipes,  et  ils  prétendent  de  cette  manière  pouvoir  faire 
entrer  en  Angleterre  des  eaux-de-vie.  Ils  m’ont  dit  qu'ils  estoienl 
les  maistres  de  leurs  équipages,  en  sorte  qu’ils  ne  parleroient 
point  du  voyage  qu’ils  auroient  fait  de  Saint-Sébastien  en  France. 
Si  cela  peut  réussir,  il  me  paroist  que  ces  négocians  auroient 
trouvé  un  assez  bon  expédient.  Mais  l'on  ne  pourra  le  pratiquer 
que  pour  peu  de  vaisseaux  : cela  seroit  découvert,  si  l'on  le 
t’aisoit  pour  beaucoup » 


753.  M.  de  Grignan,  lieutenant  général  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

12  Septembre  1689. 

Avant  la  réunion  du  Comtat-Venaissin,  lorsque  des 
communautés  ou  des  particuliers  faisaient  une  acquisi- 
tion, ils  obtenaient  presque  toujours  du  vice-légat  une 
remise  d’un  tiers  sur  les  droits  de  lods  et  ventes;  mais 
si,  après  un  délai  de  quarante  jours,  ces  droits  11’étaient 
pas  acquittés,  la  Chambre  apostolique  pouvait  faire  saisir 
les  biens  acquis,  ce  qui,  du  reste,  s’exécutait  rarement. 
Depuis  la  réunion  à la  France,  les  nou\ eaux  acquéreurs 
ont  demandé  la  remise,  comme  par  le  passé;  mais,  le 
délai  s’étant  écoulé  avant  qu'il  y ait  eu  décision,  les  olli- 
ciersde  la  Chambre,  devenue  royale,  ont  procédé  immé- 
diatement à la  réunion  des  biens  acquis,  malgré  la  bonne 
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loi  des  acquéreurs,  qui  demandent  à être  relevés  de  cette 
mesure. 

754.  M.  Bovcnu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

j 6 Septembre  1689. 

«Je  ne  nie  suis  point  donné  fhonneur  de  vous  écrire  du 
passage  des  premiers  religionnaires  qui,  sortant  du  pays  de 
Vaud  et  ayant  traversé  la  Savoye  au  nombre  de  huit  cents,  se 
sont  jetés  dans  les  vallées  de  Luzerne  et  de  Saint-Martin,  dé- 
pendantes des  Estais  de  M.  le  duc  de  Savoye,  après  avoir  forcé 
le  passage  de  la  vallée  d'Oulx  en  Dauphiné,  auquel  s’estoit  op- 
posé M.  le  marquis  de  Larray,  commandant  en  cette  province, 
avec  ce  qu'il  avoit  pu  rassembler  de  troupes,  fort  inférieures  en 
nombre,  qui  esloienl  à portée  de  cet  endroit-là,  parce  que  cette 
allaite  ne  m’avoit  pas  paru  d'abord  d’aussy  grande  conséquence 
qu'elle  s’est  rendue  dans  les  suites.  Mais  I on  voit  à présent  quel 
est  l’effet  d’une  longue  préméditation  îles  ennemis  de  l’Estat, 
principalement  du  prince  d'Orange,  car  nous  sommes  assurés, 
par  différens  avis,  qu’il  y a encore  près  de  deux  mille  hommes 
en  Suisse,  sur  le  bord  du  lac  de  Genève,  enrôlés  et  qui  com- 
posent dans  ses  compagnies,  qu’on  leur  donne  le  pain  chaque 
jour  régulièrement,  et  5 ou  6 sols,  suivant  qu’il  fait  plus  ou 
moins  cher  vivre  dans  les  villages  de  Suisse  où  ils  sont;  que 
la  résolution  est  prise  parmy  ces  gens -là  de  passer  le  lac  de 
Genève  en  deux  endroits;  cependant,  qu’il  se  pourroit  faire 
qu’ils  tenteroient  le  passage  par  le  pays  de  Gex.  M.  de  Bachi- 
villiers  et  moy  avons  prié  M.  le  premier  président,  comme 
estant  plus  à portée,  de  veiller  sur  les  passages  de  la  vallée  de 
Grésivaudan  et  du  Pont-de-Beauvoisin , et  nous  demeurons  icy 
(à  Briançon),  où  il  nous  paroist  toujours  que  doit  estre  le  plus 
grand  effort,  tant  parce  que  c’a  esté  la  route  des  premiers, 
que  parce  qu’il  n’y  a guère  d’apparence  que  ces  séditieux  vou- 
lussent prendre  leur  chemin  par  la  vallée  de  Grésivaudan  ou 
par  le  Viennois,  dans  lesquels  il  n’y  a que  très-peu  ou  presque 
point  du  tout  de  nouveaux  convertis.  Au  surplus,  nous  aurons 
icy  treize  cents  hommes  d'infanterie  ou  dragons,  le  ai  de  ce 
mois,  avec  lesquels  nous  espérons  de  charger  ces  attroupés  avec 
succès,  s ils  ne  passent  pas  en  nombre  de  plus  de  deux  mille. 
Toute  cette  province,  à l’exception  des  frontières,  qui  sont  fort 
alarmées,  me  paroist  tranquille  jusqu’à  présent,  nonobstant 
que  ces  séditieux  se  vantent  , à ce  que  I on  écrit  , qu’ils  ont  ' 


un  parti  en  Dauphiné,  qui  éclatera  aussitost  qu'ils  y seront 
entrés -n 

755.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants. 

20  Septembre  1Ô89. 

cJe  vous  prie  de  rendre  compte  dorénavant  des  alfaires  de 
finances  dans  vostre  département  à M.  de  Pontchartrain,  con- 
trôleur général.  Je  luy  feray  remettre  vos  dernières  dépesches 
et  celles  que  je  recevrav  encore  de  vostre  part,  afin  qu’il  vous 
lasse  savoir  les  ordres  et  les  intentions  de  S.  M.  » 


7 5 G . Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  F alu  Ère,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne. 

•ih.  Septembre  1689. 

cS.  M.  est  si  satisfaite  des  dispositions  où  elle  voit  vostre 
Compagnie,  qu  elle  est  résolue  de  le  faire  connoistre  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  qu'il  pourra,  et  en  des  termes  qui  ne 
laissent  aucun  lieu  de  douter,  comme  vous  le  souhaitez,  que  la 
nouvelle  création  n’est  nullement  pour  faire  racheter  le  réta- 
blissement du  Parlement  à Rennes.  Je  concertera v icy  avec 
M.  de  Pontchartrain  la  forme  en  laquelle  cela  se  pourra  faire  le 
plus  honorablement  pour  vostre  Compagnie. 

c Pour  ce  qui  est  de  réduire  la  création  au  nombre  de  quatre 
charges  de  conseillers,  je  ne  puis  sur  cela  que  vous  répéter  ce 
< pie  je  vous  en  ay  déjà  mandé,  qui  est  que  le  Boy  s’est  fixé 
ii  vouloir  5oo,ooott.  Il  est  question  de  faire  cette  somme  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Le  Roy  vous  laisse  volontiers  le 
choix  des  expédiais  ; mais,  tout  bien  examiné,  il  appert  icv 
que  le  meilleur  estoit  la  création  d’une  charge  de  président  à 
mortier  et  de  six  conseillers,  joint  que  cette  proposition  ayant 
esté  une  fois  faite  à la  Compagnie,  je  doute  que.  si  l'on  en  fai- 
soif  de  nouvelles,  cette  variété  n’eust  beaucoup  d’inconvéniens. 
Cependant,  examinez  si  I on  pourroit  venir  au  mesme  point 
par  la  création  de  quelques  petits  oflices  ou  autres,  et  je  ren-' 
dray  compte  au  Boy  de  ce  que  vous  proposerez. 

rrLe  Boy  est  convenu  d’accorder,  au  moyen  de  cette  créa- 
tion, que  les  évocations  ne  se  pourraient  plus  faire  que  sur  le 
pied  des  grands  Parlemens,  comme  vous  le  demandez v 


Il 


Louis  PHÉLYPEAUX  DE  PO  IN  TCH  A RT  R A IN , 


CONTRÔLEUR  GENERAL 

DU  20  SEPTEMBRE  1689  AU  5 SEPTEMBRE  1699. 


757.  M.  F e y de  au  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 

au  Contbôleub  génébal. 

s h Septembre  1689. 

11  transmet,  de  la  part  des  Etats,  leur  protestation 
contre  le  recouvrement  des  droits  d’amortissement  et 
de  nouveaux  acquêts. 

Les  Etats  prétendent  que  l’amortissement  est  inconnu 
dans  leur  pays  et  qu’il  est  antérieur,  en  France,  à la  réu- 
nion du  Béarn;  que  l’édit  de  réunion  a maintenu  les 
peuples  dans  leurs  anciens  privilèges  et  leur  a garanti 
l’observation  des  lois  et  des  ordonnances  de  leurs  souve- 
rains particuliers,  où  il  n’a  jamais  été  question  d’amor- 
tissement; que,  d’ailleurs,  le  Roi  n’a  de  droits  à réclamer 
que  comme  prince  et  seigneur  souverain  de  Béarn,  et 
non  comme  roi  de  France*. 

* En  marge,  le  contrôleur  général  écrit:  «S’informer  de  cecpii  s’est 
passé  en  cas  semblables,  et  inspirer  aux  Estais  que  le  droit  est  incon- 
testable. r> 

Les  privilèges  particuliers  à certaines  villes  de  la  province,  spéciale- 
ment en  ce  qui  louchait  la  consommation  et  le  débit  des  denrées  du 
cru,  donnèrent  lieu  à des  réclamations  du  fermier  du  domaine,  qui  fut 
débouté.  (Lettres  du  contrôleur  général , 5 octobre  et  7 décembre.) 

758.  M.  de  Vauboubg,  intendant  en  Auvergne, 

au  Contbôleub  genÉbal. 

28  Septembre  1689. 

Il  propose,  suivant  la  permission  qui  lui  en  a été 
donnée,  de  faire  élire  à Auriliac  des  consuls  d’une  pro- 
bité certaine,  indépendants  des  deux  cabales  qui  se  sonl 
partagé  le  consulat  depuis  quelques  années,  et  il  demande 
une  lettre  de  cachet  pour  s’en  servir  au  besoin,  dans  le 
cas  où  ses  avis  ne  seraient  point  suffisamment  écoutés. 


759.  M.  Chamillabt , intendant  à Rouen , 
au  Contbôleub  génébal. 

■2  Octobre  1689. 

«Le  Roy  avoit  accordé  depuis  longtemps  une  diminution  de 
3tt  10  s.  sur  la  somme  de  7tt  qui  se  levoit.  en  conséquence 
de  l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  sur  les  vins  du  cru  des 
vignobles  situés  dans  l’étendue  de  huit  lieues  des  rivières  de 
Seine,  Andelle,  Eure  et  Iton;  le  dernier  arrest  est  du  i5  mars, 
qui  proroge  la  grâce  que  S.  M.  avoit  faite  dès  l’année  1688 
jusqu’au  1"  octobre  du  présent  mois.  Le  terme  estant  expiré, 
permettez-moy  de  vous  demander  si  I intention  de  S.  M.  est 
que  l’on  paye  ce  droit  entier,  ou  s’il  y aura  un  nouvel  arrest. 
Il  y a peu  de  vins  cette  année,  et  les  mesmes  raisons  qui  ont 
donné  occasion  à cette  diminution  subsistent  encore  ; car.  comme 
le  droit  ne  se  paye  que  quand  le  vin  se  transporte  par  charrov 
en  Picardie  ou  en  Normandie,  le  prix  n’estant  pas  considérable, 
les  marchands  de  vin,  plutost  que  de  l’envoyer  dans  cette  pro- 
vince, le  feront  transporter  ailleurs,  ce  qui  causeroit  un  très- 
grand  préjudice  aux  fermiers  des  aydes  de  celte  province.  * 


760.  M.  de  la  Goupilliebe , intendant  à Hombourg, 
au  Contbôleub  génébal. 

k Octobre  1689. 

Le  département  de  cet  intendant,  qu’on  appelle  Pro- 
vince de  la  Sarre,  se  compose  de  plusieurs  comtés  ou 
seigneuries  situés  entre  le  Rhin,  la  Sarre  et  la  Moselle, 
et  cédés  par  le  traité  de  Munster*.  Les  seigneurs  qui  au- 
trefois possédaient  ces  terres  en  souveraineté  immédiate 
de  l’Empire  continuent  à y lever  les  mêmes  droits  que 
par  le  passé.  Le  Roi  n’a  que  la  simple  souveraineté  et 
ne  perçoit  qu’un  droit  de  subvention,  dont  l'intendant 
de  Lorraine  dirige  le  recouvrement,  sur  les  seigneuries 
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qui  ont  été  réunies  les  premières;  mais  cetle  imposition 
pourrait  être  étendue  à toute  la  province. 

Les  seuls  domaines  royaux  sont  les  prévôtés  de  Phals- 
bourget  de  Sarrebourg,  dont  les  revenus  se  portent  à la 
recette  générale  de  Metz.  Les  charges  de  judicature  n’y 
sont  encore  exercées  que  par  commissions**. 

Les  offices  du  présidial  de  Sarrelouis  sont  dans  le 
même  cas.  L’administration  de  la  justice  seigneuriale  est- 
réglée  dans  ce  ressort  par  un  arrêt  du  5 janvier  1 68 5 ; 
mais  aucun  établissement  nouveau  n’y  a été  introduit, 
et  même  l'usage  du  papier  timbré  y est  interdit.  Ce  sont 
toujours  les  seigneurs  qui  jouissent  des  droits  de  gruerie, 
d’eaux  et  forêts , amendes , péages , gabelles , corvées , tailles 
personnelles,  servitudes,  maîtrises,  etc.  Les  réparations 
des  ponts  et  chaussées  se  font  par  corvées,  sauf  celles  de 
la  route  de  Phalsbourg  à Sarrebourg,  qui  se  payent  sur 
le  revenu  de  ces  deux  prévôtés. 

L’exercice  de  la  religion  protestante  est  toléré  partout, 
excepté  dans  ces  mêmes  prévôtés , dans  le  comté  de  Bitche, 
la  principauté  de  Lixheim  et  les  autres  lieux  qui  faisaient 
autrefois  partie  de  la  Lorraine  et  des  Evêchés.  Plusieurs 
églises  sont  même  communes  entre  les  catholiques,  les 
luthériens  et  les  calvinistes. 

* Un  élat  détaillé  de  ces  terres  est  joint  à une  lettre  du  26  septembre 
1691. 

**  Voir  quelques  autres  détails  dans  deux  lettres  du  i3  juillet  et 
du  6 décembre  1691.  «Le  Roy,  est-il  dit  dans  cette  dernière , ne  jugeant 
pas  de  son  service  qu’on  y fist  de  nouveaux  élablissemens,  cela  viendra 
un  jour;  mais  il  n’est  pas  encore  temps,  pour  ne  point  exciter  de  cla- 
meurs parmy  les  nouveaux  sujets.  La  conservation  de  celte  province  est 
d’une  très-grande  importance  à l’Estal;  elle  porte  l’autorité  de  S.  M. 
jusques  au  bord  du  Rhin,  et  elle  entretient  à peu  de  frais  un  grand 
corps  de  troupes,  qui  ne  subsistent  que  par  le  moyen  du  peu  d’habitans 
qui  s’y  trouvent  et  qu’on  doit  soigneusement  ménager,  pour  en  aug- 
menter le  nombre n 

Voir,  à l’intendance  de  Metz,  une  lettre  de  M.  de  Sève,  du  1 \ oc- 
tobre 1689,  et  deux  mémoires,  du  29  octobre  et  du  29  novembre,  sur 
la  création  d’un  présidial  à Épinal,  les  inconvénients  d’une  translation 
du  présidial  de  Sarrelouis  à Vie  et  la  nécessité  de  supprimer  les  bail- 
liages particuliers  et  les  tribunaux  des  seigneurs  hauts  justiciers. 


761.  M.  de  SÉraucourt  , intendant  en  Berry, 
au  Controleur  général. 

t>,  22  et  27  Octobre  if>8g. 

Il  rend  compte  de  l’état  des  élections  de  la  Châtre,  do 
Blanc  et  de  Châteauroux. 

Recouvrement  des  impôts  et  du  prix  du  sel;  admi- 
nistration de  la  justice  par  les  élections,  etc. 

Les  biens  de  la  terre  ont  souffert  partout;  mais  le 
commerce  a considérablement  augmenté  depuis  trois  ou 
quatre  ans.  Dans  l’élection  de  Châteauroux,  il  porte  sur 
les  bestiaux,  les  draps  et  les  serges,  dont  la  fabrication 


s’est  étendue  en  raison  de  l’augmentation  des  troupes,  et 
les  fers,  qui  occupent  quatre  grosses  forges*. 

* Suivant  un  élat  envoyé  le  2 5 novembre  suivant,  la  généralité  de 
Rourges  était  composée  de  six  cent  soixante-neuf  paroisses,  dont  neuf 
seulement  portaient  de  5, 000  à 8,000  tt  de  taille,  et  dix  antres  passaient 
3,ooo  tt. 

Les  officiers  de  l’élection  du  Rlanc  demandaient  qu’il  fût  permis  de 
saisir  les  bestiaux,  ou  au  moins  la  cinquième  partie  des  cheptels,  pour 
hâter  le  payement  de  la  taille;  mais  l’intendant,  en  discutant  l’utilité 
de  cette  mesure,  admise,  dit-il,  dans  plusieurs  provinces,  objecte  que 
les  anciennes  défenses  de  saisir  ont  favorisé  la  multiplication  des  bes- 
tiaux dans  la  province  et  fait  baisser  les  prix  de  plus  d’un  quart,  sans 
compter  beaucoup  d’autres  avantages.  (Rapport  du  22  octobre.) 

Voir  de  semblables  mémoires  pour  l’année  1G92,  aux  dates  des  7, 
9,  1 2 et  27  octobre. 


762.  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime . 

au  Controleur  général. 

6 Octobre  1689. 

Les  huit  francs -poissonniers  d’Ypres  réclament,  aux 
termes  de  leur  ancien  oclroi,  le  droit  exclusif  d’acheter 
le  poisson  sur  la  place  et  de  le  revendre  en  détail. 

Ils  protestent  contre  la  création  de  trente  autres  francs- 
poissonniers  qui  ont  été  établis  par  le  Magistrat,  et  même 
contre  un  arrêt  du  22  novembre  1688,  qui  leur  a défendu 
de  réunir  à leurs  fonctions  celles  de  minqueurs,  les- 
quelles consistent  à vendre  au  rabais  le  poisson  aux 
francs-poissonniers  eux-mêmes,  en  percevant  un  droit 
sur  chaque  panier. 

L’intendant  est  d’avis  que,  tout  en  confirmant  les  pri- 
vilèges des  anciens  francs-poissonniers,  mais  non  leur 
prétention  aux  fonctions  de  minqueurs,  leur  nombre  doit 
être  maintenu  à trente-huit,  sauf  à le  réduire  plus  tard 
par  la  suppression  des  huit  premières  places  vacantes. 

763.  M.  de  Château  renard,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

7 Octobre  1689. 

Bien  qu’il  y ait  eu  ordre,  vu  l’augmentation  des  im- 
positions, de  suspendre  tous  avis  pour  la  réparation  des 
églises  et  des  presbytères,  il  a cru  devoir  faire  exécuter  le 
jugement  du  Parlement  de  Paris  qui,  après  vingt-cinq 
ans  de  procès,  condamne  les  habitants  fonciers  de  Gan- 
nav-sur-Loire  à rétablir  le  presbytère  de  leur  paroisse 
et  à payer  à l’ancien  curé  ses  frais  de  logement  depuis 
16W*. 

* Intendance  de  Paris,  2 h mars  1690  et  27  juillet  1 Gg  1 : avis 
de  M.  de  Ménars  et  de  M.  Phélypeaux,  sur  des  réparations  indispen- 
sables ou  des  achats  de  presbytères.  Intendance  d’Alençon  , 3o  septembre 
1691  , 28  février  et  7 avril  1692  : rapports  de  M.  de  Poraereu  de  la 
Rrelèche,  etc. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


76A.  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  général. 

i 5 Octobre  1 689. 

rr La  Flandre  est  beaucoup  plus  chargée  qu’elle  n’estoit 

du  temps  de  la  domination  d’Espagne  et  elle  a besoin  d’estre 
ménagée , mais  particulièrement  les  cliastellenies  qui  sont  ex- 
posées à la  contribution,  et  c’est  pour  cette  raison  aussy  que 
M.  le  Peletier  luy  a procuré  depuis  un  an  des  soulagemens, 
tant  par  la  réduction  du  droit  de  moulage  que  de  l’imposition 
de  quatre  patars  par  mesure  de  terre  destinée  pour  la  dépense 
des  fortifications  des  places  de  ce  département,  et  qu’il  a trouvé 
bon  qu’on  ne  pressast  point  de  payer  par  avance  son  imposition 
à titre  d’ayde,  quoyque  les  arrests  qui  m’ordonnent  de  le  faire 
le  portent  en  termes  exprès  *.  « 

* Voir  (Champagne,  19  octobre)  le  procès-verbal  de  la  chevau- 
chée annuelle  des  trésoriers  de  France;  les  élections  de  Retliel  et  de 
Chaumont,  déjà  surchargées  des  dépenses  qu’elles  font  pour  la  garde 
de  la  Meuse,  pour  la  démolition  de  Stenay,  les  fournitures  de  four- 
rages, etc.,  sont  encore  accablées  par  l’augmentation  de  la  taille,  qui 
est  de  2 sols  pour  livre. 

765.  M.  de  Cosnac,  archevêque  d’Aix, 

au  Contrôleur  général. 

20  Octobre  1689. 

".Je  n’ay  pas  assurément  oublié  les  conversations  que  j’ay 
eues  avec  vous  sur  l'offre  que  les  créanciers  des  communautés 
de  cette  province  ont  faite  au  Roy.  Je  me  souviens  fort  bien  de 
toutes  les  difficultés  qui  ont  esté  faites  dans  le  Conseil  royal  et 
des  modifications  que  vous  avez  trouvé  bon  d’y  mettre;  mais 
je  vous  avoue  que  je  n’ay  pas  cru  que  le  projet  d’arrest  qui 
vous  a esté  envoyé  rendis!  cette  affaire  moins  faisable,  ni  qu’il 
inspiras!  de  nouveaux  sujets  de  rebut.  Il  faut  sans  doute  que 
je  me  sois  mal  expliqué , ou  que  j’aye  mal  compris  cette  affaire , 
car  j’ay  cru  que  cet  arrest  rendrait  ce  secours  plus  prompt  et 
plus  facile,  et  qu’il  ne  détruisoit  aucune  des  conditions  que 
vous  aviez  désirées.  Il  me  semble  que  les  voiev  toutes  ; la  pre- 
mière, que  la  vérification  des  dettes  serait  continuée  ; la  deuxième , 
que  celles  qui  seraient  mauvaises  seraient  rejetées  ; la  troisième , 
que  les  payemens  de  celles  qui  seraient  jugées  bonnes  se  pour- 
raient faire  en  fonds;  la  quatrième,  qu’à  l’avenir  nuis  intéresls 
ne  seraient  dus  qu’après  sommation  ou  interpellation  ; la  cin- 
quième, que,  dès  à présent,  on  réduira  les  intéresls  pour  l’a- 
venir à quatre  pour  cent,  nonobstant  stipulation  ou  condam- 
nation précédentes,  et  que.  moyennant  ce,  on  déchargera  les 
créanciers  de  l’imputation  des  intérests  cy-devant  reçus  sans 
stipulation  ou  condamnation  valables. 

rrj’ay  eu  l’honneur  de  vous  écrire  que  toutes  ces  conditions 
me  paroissoient  justes,  qu’il  falloit  les  exécuter,  et  que  je  ne 
doutois  pas  que  cela  ne  se  fist  du  consentement  mesme  des 
créanciers.  Aussy,  dans  le  projet  de  l’arrest  que  M.  Lebret  vous 
a envoyé,  il  n’y  a rien  qui  détruise  ces  conditions.  Il  est  véri- 
table que  cet  arrest  ne  les  établit  pas,  parce  que  j’ay  cru  que, 
dans  le  besoin  et  dans  l’empressement  où  vous  estiez  de  rece- 
voir un  prompt  secours,  il  falloit  assurer  celuy-cy  et  entrer  en 
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possession  du  payement,  et  que  nous  serions  toujours  assez  à 
temps  de  faire  exécuter  les  conditions  cy-dessus  exprimées, 
dont  je  n’av  jamais  prétendu  que  les  créanciers  se  puissent  dis- 
penser de  pas  une. 

tf  Vous  aurez  vu  dans  la  lettre  de  M.  Lebret,  du  3 de  ce  mois, 
les  raisons  qui  nous  ont  obligés  de  ne  pas  les  exprimer  dans 
l’arrest  : nous  avons  jugé  que,  ne  parlant  pas  de  ces  conditions 
(qui  sont  toutes  désavantageuses  aux  créanciers)  dans  l’arrest, 
la  levée  de  ces  deniers  se  ferait  avec  plus  de  facilité  et  de  dili- 
gence, parce  que,  si  on  en  parle,  il  faudra  faire  une  assemblée 
de  créanciers  pour  leur  faire  accepter  ces  conditions,  ce  qui  sera 
d’une  longue  et  moins  facile  discussion.  Je  sais  que  la  plus 
grande  et  la  plus  considérable  partie  des  créanciers  y consen- 
tiront, et  que  tous  s’y  soumettront,  lorsqu’il  y aura  un  arrest 
qui  aura  précédé,  et  cela  sans  murmurer,  au  lieu  que,  si  l’ar- 
rest  paroist  avec  les  conditions  qui  leur  seront  désavantageuses, 
nous  aurons  beaucoup  plus  de  peine  pour  l’exécution  dudit 
arrest  et  pour  obtenir  leur  consentement 

rr  Je  vois  que  vous  croyez  avoir  besoin  d’exprimer  ces  modifi- 
cations dans l’arrest,  pour  obtenir  le  consentement  de  Messieurs 
du  Conseil  royal  et  les  obliger  d’accepter  un  million  qu’on  veut 
donner  au  Roy  ; et  moy,  qui  ay  cru  qu’il  y avoit  plus  de  difficulté 
à obliger  les  créanciers  à faire  ce  don,  j’aurais  souhaité  qu’ils, 
eussent  esté  engagés  avant  que  de  leur  faire  savoir  les  condi- 
tions. Comme  elles  sont  justes  et  raisonnables,  on  ne  fait  ni 
surprise  ni  injustice,  d’autant  mieux  que  la  plus  saine  partie 
des  créanciers  est  informée  de  ces  conditions,  et  que  ce  n’est 
qu’une  précaution  contre  les  malhonnestes  gens.  Vous  prendrez 
sur  cela  le  parti  qui  vous  conviendra  le  mieux* » 

* Voir  les  lettres  écrites  par  M.  Lebret,  le  même  jour  et  les  3 et 
4 octobre  précédent,  ainsi  que  la  délibération  d’une  partie  des  créan- 
ciers, envoyée  par  l’archevêque,  le  3 octobre.  Le  contrôleur  général  y 
avait  répondu  dès  le  i5  du  même  mois,  disant  que  le  Roi  ne  pouvait 
pas  accepter  une  annulation  des  liquidations  faites  ou  à faire,  et  qu’il 
consentirait  tout  an  plus  à une  surséance  de  dix  ans. 


766.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

s 5 Octobre  1689. 

rr  11  y a environ  un  an  que  M.  l’archevesque  d’Aix  écrivit  à 
M.  le  Peletier  sur  les  offres  que  les  communautés  de  Provence 
avoienl  faites  d’abandonner  au  profit  du  Roy  une  année  de 
leurs  intérests,  à deux  conditions  : l’une,  qu’elles  ne  pourraient 
estre  payées  de  leurs  principaux  qu’en  deniers  comptans,  et 
l’autre , que  les  intérests  des  sommes  prestées  par  obligation . 
exigés  sans  demande  ni  condamnation  en  justice,  ne  pourraient 
estre  répétés  ni  imputés  sur  le  capital;  et,  comme  cette  pro- 
position estoit  entièrement  opposée  aux  intérests  du  Roy  et  au 
bien  général  des  communautés,  qu'on  aurait  mises  par  ce 
moyen  dans  l’impossibilité  de  se  libérer,  elle  fut  rejetée,  et  on 
m’ordonna  de  continuer  le  travail  comme  auparavant,  et  je  1 a y 
tellement  avancé  que,  depuis  environ  dix-huit  mois  que  j’y 
donne  tous  mes  soins,  il  y a pour  près  de  8,000,000  de 
dettes  liquidées.  Mais,  M.  l archevesque  ayant  mis  de  nouveau 
cette  affaire  sur  le  tapis  dans  son  dernier  voyage,  et  fait  en- 
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tendre  au  lioy  qu’on  pouvoil  engager  facilement  les  créanciers 
à modérer  leurs  prétentions  et  se  contenter  d’un  arrest  tel 
qu’on  le  jugerait  convenable,  je  connus,  dans  la  petite  au- 
dience que  S.  M.  me  fil  l’honneur  de  me  donner,  que  la  néces- 
sité des  affaires  présentes  luy  faisoit  regarder  de  meilleur  œil 
ce  qui  avoil  paru  mauvais  dans  un  autre  temps,  et  qu’elle  esloil 
touchée  du  secours  présent  de  8 à 900,000  tt  qu  elle  espérait 
tirer  de  celte  année  d’intérests.  En  effet,  quovque  j’eusse  pris 
la  liberté  de  luy  faire  toucher  au  doigt  l’avantage  qu’elle  tirait 
de  ces  liquidations  et  la  difficulté  qu’il  y aurait  peut-estre  à 
faire  consentir  un  si  grand  nombre  de  créanciers  à ce  qu’011 
désirait  d’eux  , M.  le  Relelier  m’ordonna  de  mettre  sur  le  papier 
la  manière  dont  je  croyois  que  la  chose  se  pourrait  faire  sans 
porter  un  préjudice  irréparable  aux  communautés  et  par  con- 
séquent aux  affaires  du  Roy;  et,  pour  satisfaire  à ce  qu’on  dé- 
sirait de  nioy,  je  luy  présentay  un  mémoire  quelques  jours 
après,  dans  lequel  il  esloil  parlé,  à la  vérité,  d’une  surséance 
pour  six,  huit  ou  dix  ans  au  plus  des  liquidations  faites  et  à 
faire  et  du  payement  des  pensions  et  intéresls  pendant  ce 
temps-là.  en  la  manière  qu  ils  1 ont  esté  jusqu’à  présent,  non 
pas  comme  d'une  condition  convenue  et  acceptée  par  les  créan- 
ciers, car  personne  11e  leur  en  avoit  jamais  parlé,  mais  comme 
d’une  proposition  que  je  croyois  leur  pouvoir  estre  faite,  et  cela 
si  vray.  qu’en  prenant  congé  de  M.  le  Pelelier,  il  m’ordonna  de 
travailler  de  concert  avec  M.  l’archevesque  pour  la  faire  accep- 
ter. Je  n’ay  rien  oublié  pour  cela  dans  les  conférences  que  j ay 
eues  avec  les  principaux  créanciers;  mais,  trouvant  d extrêmes 
difficultés  à les  y faire  consentir,  je  tournay  moy-niesme  le  projet 
d’arrest,  en  leur  présence  et  de  leur  consentement,  de  la  ma- 
nière qu’il  vous  a esté  envoyé;  et,  si  vous  avez  la  bonté  d’y  faire 
un  peu  de  réflexion,  vous  conviendrez,  je  crois,  qu'il  serait  plus 
avantageux  aux  communautés  de  le  passer  dans  les  termes  qu'il 
est  conçu,  que  de  suivre  la  première  proposition  ; car,  à l’égard 
des  liquidations  qui  restent  à faire,  il  est  certain  que,  si  on  en 
avoit  fixé  la  surséance  à dix  années,  par  un  arrest  de  cette 
qualité,  il  seroit  difficile  de  la  lever  avant  que  ce  temps  fusl 
expiré,  sans  aller  un  peu  contre  la  bonne  foy,  au  lieu  que  l’ar- 
rest  11e  fixant  aucun  temps  et  portant  simplement  que  les  liqui- 
dations qui  restent  à faire  cesseront  entièrement,  le  Roy  pourra , 
toutes  les  fois  que  S.  M.  le  jugera  à propos,  ordonner,  sur  la 
requeste  du  syndic  des  communautés  de  Provence,  qu’il  sera 
travaillé  de  nouveau  à la  liquidation  de  leurs  dettes,  n estant 
pas  possible  d induire  de  ces  termes  : cesseront  entièrement,  mis 
dans  un  arrest  où  les  communautés  ne  sont  point  parties,  (pie 
le  Roy  aurait  voulu  priver  à jamais  toutes  ces  communautés  de 
la  faculté  qu’elles  ont  naturellement  de  se  libérer.  Et  il  est  si 
vray  que  les  créanciers,  qui  ne  commissent  pas  trop  bien  eux- 
1 nés  mes  leurs  intérests,  l’entendent  de  celte  manière,  qu'ils 
vouloient  absolument  qu'011  se  servist  de  ces  termes  : cesseront 
pour  toujours  et  sans  retour;  et,  sur  ce  que  je  leur  fis  connoislrc 
(pie  cela  alloil  trop  loin,  le  Rov  11e  pouvant  pas  empescher  avec 
justice  les  communautés  de  payer  leurs  dettes,  ils  se  conten- 
tèrent du  mot  entièrement.  A l’égard  des  liquidations  que  j ay 
faites,  il  est  indubitable  que.  quand  on  11e  ferait  que  les  sur- 
seoir, comme  vous  témoignez  le  désirer,  elles  seraient  toujours 
annulées  par  le  temps,  je  11e  dis  pas  seulement  dans  l’espace 
de  dix  années,  mais  dans  f espace  de  huit  et  mesme  de  six,  à 


cause  des  changemens  qui  arrivent  journellement  par  le  décès 
des  créanciers  et  par  les  pavemens  qui  se  font  des  principaux 
et  intérests,  qui  les  font  augmenter  ou  diminuer;  et.  de  quelque 
manière  que  l’arrest  soit  tourné,  on  ne  tirera  jamais  d’autre 
utilité  de  ce  travail  en  le  laissant  imparfait,  comme  il  est,  pen- 
dant plusieurs  années,  que  celle  de  le  refaire  en  beaucoup 
moins  de  temps  et  avec  plus  de  facilité  que  la  première  fois,  en 
se  servant  de  ce  qui  est  fait  comme  de  mémoires*.» 

Voir,  à la  date  du  jour  précédent,  une  lettre  et  un  mémoire  de 
M.  l’archevêque  d’Aix. 

767.  IjE  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

27  Octobre  1(189. 

c Je  vous  envoyé  un  estât  de  ce  que  les  Compagnies  de  vostre 
généralité  ont  délibéré  de  prendre  d'augmentations  de  gages 
ou  de  rentes  sur  les  recettes  générales,  des  pavemens  qui  ont 
esté  faits  sur  cela,  et  de  ce  qui  reste  à payer.  Le  Roy  avoit  cru 
que  toutes  ces  sommes  seraient  fournies  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  ce  mois , et  comptoit  sur  ce  fonds  pour  subvenir  à 
plusieurs  dépenses  qui  ne  peuvent  estre  remises.  Ainsv,  vous 
jugez  bien  que  la  lenteur  des  payemens  cause  de  grands  incon- 
véniens.  S.  M.  désire  que  vous  pressiez  un  peu  ceux  qui  sont 
en  demeure,  et  c’est  une  affaire  qu’il  est  nécessaire  que  vous 
suiviez  de  près;  car,  n'y  ayant  icy  ni  traitant  pour  agir  ni 
contraintes  à décerner,  vous  devez  suppléer  à tout  cela  par 
vostre  vigilance,  vostre  application  et  par  vostre  industrie  à 
échauffer  le  zèle  des  Compagnies.  Elles  sont  naturellement 
lentes  dans  toutes  leurs  affaires,  et  vous  jugez  bien  qu  elles 
n’avanceront  dans  celle-cy  qu  autant  qu'on  les  pressera.  Il  faut 
leur  faire  entendre  que  ce  n’est  pas  leur  délibération  qui  fera 
juger  de  leur  zèle,  mais  l’exécution  qu’elle  aura.  11  faut  que 
vous  leur  demandiez  souvent  où  elles  en  sont,  pour  en  rendre 
compte  icy,  ce  que  je  vous  prie  en  effet  de  faire  exactement, 
afin  que  l’on  puisse  prendre  de  justes  mesures  sur  ce  que  vous 
manderez.  Vous  devez  aussy  avoir  quelque  officier  de  confiance 
dont  vous  vous  servirez  pour  exciter  les  autres.  11  sera  encore 
très-utile  que  vous  vous  entremettiez  un  peu  pour  faciliter  aux 
Compagnies  les  moyens  d emprunter;  que  vous  encouragiez 
là-dessus  les  particuliers  qui  ont  de  l’argent,  et  enfin  que  vous 
fassiez  tout,  ce  que  la  prudence  vous  suggérera  pour  faire  en 
sorte  que  S.  M.  puisse  tirer  de  cette  affaire  un  secours  prompt 
et  effectif.  S.  M.  m’ordonne  de  vous  expliquer  ce  détail,  parce 
qu'elle  a remarqué  que,  dans  quelques  généralités  où  MM.  les 
intendans  ont  tenu  celte  conduite,  les  Compagnies  ont  achevé 
de  payer  il  y a déjà  quelque  temps.  Au  surplus,  à mesure  que 
les  Compagnies  auront  tout  ou  partie  de  leur  argent  prest, 
souvenez -vous,  je  vous  prie,  en  m'en  donnant  avis,  de  me 
marquer  exactement  et  précisément  si  elles  veulent  une  ou  plu- 
sieurs quittances  du  receveur  des  revenus  casuels;  et,  en  cas 
que  chaque  officier  veuille  la  sienne,  envoyez-moy  un  estât 
exact  de  leurs  noms , surnoms , des  sommes  qu  ils  versent . 
mesme  des  noms  de  ceux  de  qui  ils  empruntent,  en  cas  qu  ils 
en  veuillent  faire  leur  déclaration  dans  les  quittances.  Vous 
jugez  bien  que,  dans  la  conjoncture  présente,  le  Roy  a cette 
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affaire  fort  a cœur,  et  que  vous  ne  sauriez  In  y rendre  un  ser- 
vice plus  agréable  que  de  la  faire  finir  promptement,  s 


768.  Les  Echevins  de  Rouen 
au  Controleur  général. 

27  Octobre  1689. 

Ils  réclament  pour  leur  ville  le  privilège,  déjà  accordé 
à celles  de  Paris  et  de  Lyon,  de  conserver  la  recette  des 
octrois  indépendante  de  celle  des  tailles. 

«Tous  nos  octroys  ensemble  ne  montent  présentement  qu’à 
1 2 ou  1 3,ooo  tt  de  rente,  qui  ne  sont  pas  suffisans,  à beaucoup 
près,  pour  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  destinés. 
Vostre  Grandeur  ne  voudra  pas  mettre  une  ville  aussy  grande 
et  aussy  célèbre  que  celle  de  Rouen,  pour  une  affaire  de  si  pe- 
tite conséquence,  au  rang  des  dernières  villes  et  taillables  du 
royaume,  et  donner  séance  et  voix  délibérative  dans  nos  assem- 
blées aux  receveurs  des  tailles  * » 

* Cette  requête  est  appuyée  par  l’intendant.  ( Lettre  du  3 novembre.) 

769.  M.  de  BÎville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

3o  Octobre  168g. 

Le  projet  de  création  des  receveurs  des  octrois  et  de- 
niers communs  en  Languedoc , tel  qu’il  a été  transmis  par 
M.  de  Breteuil,  n’est  point  raisonnable.  Pour  25o,ooott 
qui  en  reviendraient  au  Roi,  le  traitant,  en  gages  ou  en 
droits,  toucherait  plus  de  76,620  d’intérêts.  D’ailleurs, 
cette  création  serait  contraire  à tous  les  usages  de  la  pro- 
vince, où  les  deniers  patrimoniaux,  ou  émoluments,  s’em- 
ploient en  moins  imposé  sur  la  taille,  et  où  les  subventions 
doivent  bientôt  finir  avec  l’extinction  des  dettes;  quant 
aux  octrois,  il  n’y  a que  les  villes  de  Toulouse  et  du  Puy 
qui  en  possèdent,  et,  à Toulouse,  où  ils  montent  à 
180,000^,  on  ne  voudrait  pas  confier  un  si  gros  recou- 
vrement à un  receveur  des  tailles.  Au  contraire,  l’affaire 
pourrait  non-seulement  réussir,  mais  même  rapporter 
6oo,ooott,  sans  intervention  du  traitant:  i°  en  accordant 
un  receveur  particulier  pour  la  ville  de  Toulouse;  20  en 
confiant  aux  receveurs  des  tailles  le  recouvrement  des 
subventions  et  des  deniers  affectés  aux  dépenses  ordi- 
naires, moyennant  Aoo,ooottou  plus  d’augmentations 
de  gages  au  denier  dix-huit,  qui  donneraient,  au  sol  la 
livre  sur  le  recouvrement,  environ  1,760  pour  chacun 
des  vingt-deux  receveurs.  Les  choses  étant  ainsi  fixées, 
l’édit  de  création  11’aurait  plus  rien  d’extraordinaire  pour 
la  province,  puisque  le  reste  du  royaume  a déjà  des  re- 
ceveurs des  octrois,  créés  moyennant  des  augmentations 
de  gages*. 

Deux  mémoires  et  une  copie  de  la  correspondance  échangée 
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entre  M.  de  Breteuil  et  M.  de  Bâville  sont  joints  à celte  lettre.  — La 
nouvelle  proposition  lut  agréée  par  le  Roi.  (Réponses  du  16  novembre 
et  du  29  décembre.) 

Un  autre  mémoire  se  trouve  à côté  de  la  lettre  du  3o  octobre,  avec 
l avis  de  M.  de  Bâville.  Un  voici  les  principaux  points  : 

La  levée  de  la  taille  en  Languedoc  s’adjuge  au  rabais  de  1 h deniers 
pour  livre,  et,  à défaut  d’adjudicataire,  la  communauté  doit  nommer 
un  collecteur  forcé,  comme  dans  les  pays  où  la  taille  est  personnelle. 
Mais  ce  collecteur  n’est  point  tenu  de  faire  les  deniers  bons,  comme 
le  serait  l’autre,  et,  en  cas  de  reprises  à faire,  ce  qui  est  très-ordi- 
naire, les  receveurs  sont  réduits  à se  pourvoir  contrôles  nominateurs, 
par  des  contraintes  personnelles  ou  même  solidaires.  L’emploi  des  col- 
lecteurs forcés,  qui  ne  donnent  pas  de  caution  et  peuvent  mourir  insol- 
vables, est  encore  sujet  à divers  autres  inconvénients. 

On  propose  donc  de  créer  en  chaque  communauté  un  double  office 
héréditaire,  ancien  et  alternatif,  de  collecteur  des  tailles,  pour  faire, 
outre  la  recette  des  tailles,  celle  des  émoluments  ou  deniers  patrimo- 
niaux, avec  une  taxation  de  i5  deniers  sur  la  première  recette,  de  fi 
sur  la  seconde.  Les  intérêts  des  communautés  seront  garantis  par  une 
caution  , une  hypothèque  et  l’obligation  de  compter  trois  mois  après  la 
clôture  de  l’exercice,  de  payer  le  reliquat  un  mois  après,  etc. 

M.  de  Bâville,  reconnaissant  les  inconvénients  de  la  collecte  forcée, 
croit  que  les  offices  dont  on  propose  la  création  seraient  facilement  levés 
et  produiraient,  à raison  de  5oott  chacun,  une  somme  de  i,3oo,ooott. 
Mais,  si  la  remise  se  trouve  ainsi  portée  à i5  deniers,  tandis  que  le 
rabais  la  met  souvent  à 1 0 ou  à 8 , la  différence  très-considérable  re- 
tombera sur  les  communautés,  qui  seront,  d’autre  part,  exposées  à des 
négligences  ou  à des  vexations.  Enfin , il  semble  difficile  que  le  Conseil 
oublie  ([ue  la  province  a déjà  racheté,  en  1666,  une  pareille  création 
moyennant  une  somme  de  1 ,âoo,ooott,  qui  a été  employée  aux  travaux 
du  canal. 

En  1692,  on  proposa  encore  au  contrôleur  général  de  faire  cette 
même  création , en  réduisant  la  remise  à 1 3 deniers.  Les  frais  déduits , 
il  resterait  à ces  receveurs  des  communautés  un  bénéfice  de  7 deniers, 
qui,  au  denier  dix,  équivaudrait  à une  finance  de  i,ô58,33ott.  (Lettre 
du  21  juillet,  à M.  de  Bâville.) 


770.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d’Argouges . intendant  en  Bourgogne. 

3i  Octobre  1689. 

il  lui  transmet  un  projet  présenté  par  les  fermiers,  de 
transférer  de  Fontaine-Française  à Saint-Seine  le  bureau 
établi  pour  l’entrée  des  chevaux  étrangers. 

771.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

•3i  Octobre  1689. 

« Il  est  vray  que  j’ay  dit  à ceux  cpii  m’en  sont  venus 

parler  icy  qu’ils  ne  dévoient  pas  tirer  à conséquence  pour  Bor- 
deaux ce  qui  se  faisoit  pour  Rennes,  et  que  c’estoit  à vous  qu’il 
falloit  s’adresser,  si  l’on  avoit  quelque  proposition  à faire.  Con- 
tinuez, s’il  vous  plaist,  à écouter  tout  ce  qui  vous  sera  dit  sur 
cela  de  la  part  du  Parlement  ou  de  la  ville  de  Bordeaux , et  de 
m’en  donner  avis;  faisant  néanmoins  toujours  entendre  à ceux 
qui  vous  parleront  que  vous  n’avez  aucun  ordre  de  la  cour 
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là-dessus,  en  sorte  que,  si  les  choses  en  viennent  à un  point 
qui  soil  agréable  au  Roy,  il  paroisse  toujours  que  ce  soit  de 
vostre  propre  mouvement  que  vous  donnez  avis  à S.  M.  de 
leurs  offres.  C’est  ainsy  que  l’affaire  de  Rennes  a esté  conduite: 
M.  de  Pomereu  ayant  vu  les  ollîciers  du  Parlement  et  les  liabi- 
tans  de  la  ville  disposés  à concourir  ensemble  au  rétablissement 
du  Parlement  à Rennes,  il  a ménagé  l’affaire  jusqu’au  bout 
avec  les  uns  et  les  autres,  comme  de  son  seul  mouvement,  et 
ne  s’est  expliqué  qu’il  en  informoit  le  Conseil  que  lorsqu’il  a 
esté  tout  à fait  sûr  de  l'exécution  des  propositions  qui  luy  avoient 
esté  faites , et  quand  S.  M.  luy  a fait  connoistre  quelle  les  agréoit. 
La  ville  de  Rennes  a donné  100,000  écus,  et  les  bour- 
geois 200,000**,  que  ceux-cy  ont  prises  sur  le  loyer  des  maisons , 
(pii  va  augmenter  considérablement  par  ce  retour  du  Parle- 
ment à Rennes.  Le  Parlement,  de  son  costé,  a donné  5oo,ooott, 
au  moyen  d’une  création  qui  a esté  faite  de  six  offices  de  con- 
seillers et  un  de  président  à mortier;  ce  qui  revient  à un  mil- 
lion. Je  11e  comprends  point  dans  cela  que  le  Parlement  a pris 
des- augmentations  de  gages  pour  260,000**.  S'il  vous  paroist 
(pie  tout  cela,  ou  partie,  puisse  avoir  quelque  application  à ce 
qui  regarde  Bordeaux , il  vous  sera  aysé  d'en  insinuer  quelque 
chose  à ceux  qui  vous  viendront  trouver.  Vous  avez  bien  fait  de 
11e  consentir  à aucune  assemblée  de  ville;  il  n'y  en  a point  eu 
à Rennes,  qu’après  que  tout  a esté  réglé,  et  pour  l’entière  con- 
sommation. Je  suis  mesme  persuadé  que,  pour  faire  réussir  des 
affaires  de  cette  nature,  il  faut  les  digérer  entièrement  avec  les 
chefs,  avant  que  les  autres  en  ayent  connoissance. 

rr Vous  pouvez  compter  que  le  Roy  voudra  bien  décharger 
celte  ville  de  l’établissement  des  receveurs  d’octroys,  mais  non 
pas  gratuitement  : beaucoup  d’autres  villes,  qui  demandent  la 
mesme  chose  avec  autant  et  mesme  plus  de  droit  (pie  Bor- 
deaux, font  des  offres  pour  se  racheter;  il  faut  que  Bordeaux 
en  fasse  de  mesme  et  donne  pour  cela  au  moins  ce  qu’en  tire- 
rait le  traitant.  Au  reste,  vous  pouvez  dire  aux  maire  et  éche- 
vins  de  Bordeaux  que  l'on  commence  à n’estre  pas  content  du 
peu  de  diligence  qu’ils  font  pour  payer  leur  présent  de 

200,000  tt  * r 

* M.  de  Bezons  ( 1 h octobre)  avait  insisté  sur  les  inconvénients  de 
cette  création,  particulièrement  sur  ce  que  les  communautés  seraient 
assujetties  à compter  en  la  Chambre  des  comptes  et  .à  y faire  de 
grands  frais. 


772.  Le  Contrôlée n général 

à M.  l'Archevêque  d'Aix. 

2 Novembre  1689. 

rrLes  traitons  du  droit  d’amortissement  111’ont  dit  que  nous 
aviez  écrit  à tous  les  bénéficiers  et  communautés  de  vostre  dio- 
cèse sujettes  au  droit  d’amortissement,  pour  les  exciter  à se 
libérer  de  cette  recherche  en  faisant  des  offres;  mais  je  dois 
vous  avertir  que  i intention  du  Roy  11  est  point  de  consommer 
l’affaire  sur  ce  pied-là.  S.  M.  désire  au  contraire  que  tous  les 
bénéficiers,  communautés  ou  autres,  sujets  au  droit,  donnent, 
chacun  en  particulier,  déclaration  exacte  de  toutes  leurs  acqui- 
sitions, afin  que  le  Roy,  pleinement  informé  de  ce  qui  luy  est 
du,  puisse  sur  cela,  et  avec  une  entière  connoissance  de  cause, 


faire  telle  remise  que  S.  M.  jugera  à propos;  et  je  puis  vous 
assurer  que  la  vue  de  S.  M.  en  cela  a esté  de  pourvoir  à la 
sûreté  et  à l’avantage  des  gens  de  mainmorte;  car  il  est  cons- 
tant qu'en  leur  accordant  par  ce  moyen  des  lettres  d’amortisse- 
ment, particulières  pour  chaque  acquisition,  ou  générales  pour 
toutes  celles  qui  ont  esté  faites , les  rappelant  néanmoins  et  les  spé- 
cifiant en  détail,  ils  seront  bien  plus  en  sécurité  pour  l’avenir, 
(pie  si  l'affaire  se  terminoit  par  un  accommodement  général*.!! 

* Même  lettre  pour  M.  Lebret.  Les  propositions  auxquelles  le  con- 
trôleur général  répond  ainsi  sont  contenues  dans  les  lettres  de  l'ar- 
chevêque et  de  l’intendant,  des  9 et  1 à octobre. 

773.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux. 

2,  8,  i5,  2 4 et  28  Novembre  1689. 

ff Je  11’avois  pas  cru  que  la  Cour  des  aydes  de  Libourne 

eusl  jamais  esté  à Bordeaux;  mandez-moy,  je  vous  prie,  en 
quel  temps  celle-cy  a esté  transférée  et  à quelle  occasion,  estant 
bien  ayse  d’estre  instruit  à fond  de  ce  fait.  Je  me  remets  à ce 
que  je  vous  ay  écrit  pour  ce  qui  regarde  la  conduite  que  vous 
avez  à tenir  avec  Messieurs  du  Parlement.  Vous  pouvez  en  user 
de  mesme  avec  les  officiers  de  la  Cour  des  aydes.  Les  offres  que 
les  uns  et  les  autres  vous  ont  faites  jusqu’à  présent  ne  méritent 
guère  d’estre  écoutées.  Vous  pourrez  peut-estre  vous  servir 
utilement  de  l’empressement  des  uns  pour  exciter  les  autres; 
mais  il  me  semble  que  la  première  chose  qu'il  y a à examiner 
sur  cela  est  s’il  conviendrait  de  rétablir  toutes  ces  deux  Com- 
pagnies à Bordeaux.  11  est  certain  que,  si  I on  prenoit  ce  parti, 
comme  la  ville  y profiterait  beaucoup,  elle  devrait  faire  un 
grand  effort  pour  obtenir  celte  grâce 

rr  Je  vous  diray  encore  que  S.  M.  a toujours  compté  que 
l’affaire  du  Parlement  de  Bordeaux,  surtout  en  y joignant  la 
Cour  des  aydes,  produirait  beaucoup  plus  que  celle  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  dont  vous  savez  les  conditions.  Pour  ce  qui 
est  des  moyens  de  parvenir  à l'exécution  des  offres  qui  seront 
faites,  ils  sont  indifférons  à S.  M , c'est-à-dire  qu'elle  n’entrera 
point  dans  le  détail  de  ce  que  la  ville  et  les  Compagnies  contri- 
bueront. ni  des  expédiens  dont  chacun  se  servira  pour  trouver 
de  l’argent;  mais  vous  observerez  seulement  que  ce  que  l'on 
offre  pour  des  augmentations  de  gages  ne  doit  point  entrer  en 
compte,  comme  il  n'y  est  point  entré  à Rennes.  En  effet,  ce 
n’est  pas  un  profit  [tour  le  Roy,  puisque  S.  M.  donne  de  la 
marchandise  pour  cela.  11  ne  faut  point  non  plus  compter 
toutes  les  autres  dépenses  dont  vous  marquez  que  la  ville  se 
trouve  chargée,  puisqu’elle  trouve  dans  la  plupart  son  utilité 
particulière,  et  qu’enfin  ce  n’est  point  un  nouveau  secours. Sili- 
ce pied,  vous  voyez  que  les  offres  tant  de  la  \ille  que  des  deux 
Compagnies  se  réduisent  à très-peu  de  chose,  et  l'impuissance 
dans  laquelle  vous  me  marquez  que  les  uns  et  les  autres  sont 
de  pouvoir  faire  rien  davantage  est  une  raison  pour  différer 
cette  affaire  à de  meilleurs  temps,  au  lieu  de  la  consommer 
présentement.  S.  M.  11  en  tirerait  qu’un  foible  secours  et  nulle- 
ment proportionné  à ce  qu’une  chose  de  cette  importance  peut 
et  doit  produire.  « 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


201 


77V  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

3 Novembre  j t>8y. 

Il  envoie  son  avis  sur  plusieurs  demandes  en  rejet  de 
prix  du  sel  présentées  par  les  habitants  de  diverses  pa- 
roisses, et  propose  d’autoriser  ces  rejets,  sous  tonne  d aug- 
mentation de  prix,  pour  prévenir  les  inconvénients  de  la 
solidarité,  qui  ruine  les  communautés,  lorsqu  il  se  trouve 
des  non-valeurs  par  la  mort  ou  l’insolvabilité  des  collec- 
teurs. 

775.  M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

h cl  a i Novembre  1G89. 

Rapports  sur  les  dispositions  prises  par  les  diverses 
Compagnies  pour  lever  leur  part  des  augmentations  de 
gages.  Presque  toutes  ont  résolu  de  s’acquitter  sur  leurs 
gages  de  l’année  courante,  de  manière  que  le  receveur 
général  des  finances  en  exercice  puisse  en  faire  l’avance 
au  Trésor  royal.  Cet  expédient  est  d’ailleurs  le  plus  sûr, 
puisque  les  Compagnies  de  province  ne  pourront  trouver 
d’argent  à emprunter  tant  que  celles  de  Paris  11’auront 
point  terminé  leurs  emprunts  particuliers  *. 

Si  l’on  persiste  à former  un  présidial  à Brioude,  celui 
de  Riom  ne  sera  plus  en  état  de  fournir  5o,oooff 

En  fait  d'affaires  extraordinaires,  aucune  ne  serait  plus 
praticable  que  d’attribuer  aux  chefs  et  aux  principaux 
olliciei’s  des  présidiaux  l’exemption  des  impositions,  et 
aux  officiers  inférieurs  celle  du  logement.  Les  premiers 
ne  sont  jamais  cotisés  que  pour  la  forme  tout  au  plus, 
c’est-à-dire  à 5 sols;  aucun  collecteur  n’ose  leur  de- 
mander le  payement,  et,  en  cas  de  taxe  d’office,  il  est 
bien  rare  que  le  receveur  des  tailles  n’aime  pas  mieux 
payer  de  sa  propre  bourse  que  de  se  brouiller  avec  un 
officier  important.  11  en  est  de  même  pour  le  logement, 
caries  officiers  de  troupes  qui  sont  envoyés  chez  les  con- 
seillers des  présidiaux  ne  manquent  pas  de  refuser  leurs 
billets.  L’exemption,  de  part  et  d’autre,  11e  serait  donc 
point  à charge  au  peuple,  et  l’on  en  pourrait  tirer  une 
certaine  somme,  ou,  mieux  encore,  laisser  aux  prési- 
diaux la  faculté  de  prendre  le  double  de  la  taxe  en 
rentes  provinciales,  rentes  qui  trouveront  partout  un 
débit  difficile. 

* Sur  les  augmentations  de  gages  prises  par  les  Parlements  ou  les 
Cours  souveraines,  voir  : en  Franche-Comté,  diverses  lettres  du  9 janvier 
au  23  juin  1690;  en  Dauphiné,  tes  rapports  de  M.  Bouchu,  7,  20  et 
3o  décembre  1 (j 8 g ; en  Bourgogne,  une  lettre  du  contrôleur  général  à 
M.  d’Argouges,  2 novembre,  et  une  autre  lettre  des  chevaliers  d’hon- 
neur eu  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon,  7 décembre,  même  an- 
née, etc. 


7 7 G.  Le  sieur  de  la  Valette, 

procureur  du  Roi  en  la  commission  du  domaine  de  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

5 Novembre  1 689. 

Il  demande  la  permission  de  reprendre  pour  son  compte 
le  recouvrement  des  arrérages  de  lods  et  ventes,  censives, 
albergues,  qui  ont  été  abandonnés  ou  négligés  par  les 
anciens  fermiers,  et  de  se  rembourser  ainsi  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  pour  appointements,  avances  ou  frais 
de  travail*. 

Il  renouvelle  sa  proposition  de  faire  payer  les  demi- 
lods  des  ecclésiastiques,  qui  forment,  en  Provence  et  en 
Languedoc,  un  droit  d’indemnité  distinct  de  celui  d’amor- 
tissement. 

11  envoie  un  factum  par  lequel  il  prouve,  contre  le  duc 
de  Ventadour,  les  droits  du  Roi  sur  les  péages  du  Rhône 
et  sur  divers  arrière-fiefs  du  Vivarais. 

* Il  fit  poursuivre  tes  habitants  de  Beaucaire  pour  la  propriété  des 
fossés,  murailles,  places  et  remparts  de  cette  ville,  et  l’affaire  se  ter- 
mina par  une  transaction,  moyennant  le  payement  au  domaine  d’une 
albergue  annuelle  de  e5ott  et  d’une  partie  de  l’arriéré.  (Lettre  de 
M.  de  Bâville,  23  mars  1691.) 

777.  M.  de  Mo int ll  , intendant  en  Champagne , 

au  Controleur  général. 

7 Novembre  1689. 

Il  envoie  l’état  des  recettes  et  des  frais  de  recouvre- 
ment des  tailles  et  des  droits  d’aides  et  de  gabelle*. 

* Plusieurs  intendants  continuent  à envoyer  régulièrement  ces  étals, 
ou  ceux  des  étapes:  MM.  Boucliu,  en  Dauphiné;  de  la  Bourdonnaye,  à 
Poitiers;  de  Miroménil,  à Tours,  etc. 

778.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bacille,  intendant  en  Languedoc. 

8 Novembre  1689. 

rf L’établissement  du  présidial  du  Puy  est  résolu  con- 

formément à vostre  avis,  l’édit  est  mesme  expédié  et  scellé;  il 
11e  reste  plus,  pour  consommer  cette  affaire,  que  de  savoir  de 
quelle  manière  nous  le  ferons,  c’est-à-dire,  si  on  débitera  ces 
| offices  en  détail , ou  si  ce  sera  par  un  traité  ; si  on  les  débitera 
| dès  à présent  au  profit  du  Roy,  ou  si  S.  M.  11e  trouveroit  pas 
mieux  son  compte  à en  charger  la  province,  surtout  s'il  y avoit 
lieu  de  joindre  cela  à quelque  autre  chose,  pour  en  faire  une 
j affaire  un  peu  considérable.  Vous  ferez,  s’il  vous  piaist,  vos 
réflexions  sur  cela;  mais,  de  quelque  manière  que  les  choses 
: tournent,  il  sera  toujours  très-bon  de  vous  assurer  autant  que 
vous  pourrez  de  marchands  pour  le  débit  de  ces  charges,  par- 
ticulièrement s’il  se  présente  de  bons  sujets  pour  les  remplir.  * 
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779.  Le  Contrôleur  général 

a M.  de  1/ 1 iniYS , intendant  en  Flandre  maritime. 

8 Novembre  1689. 

Les  marchands  d’Ypres,  ayant  représenté  les  difficultés 
qu’ils  éprouveraient  à faire  venir  des  sels  de  France  du- 
rant la  guerre,  obtiennent  du  Roi,  mais  sans  arrêt,  la 
permission  d’en  faire  venir  d’Espagne  par  Nieuport,  ou 
même  de  se  procurer  des  sels  de  France  à l’étranger, 
en  payant  les  droits  sur  le  pied  de  do  sols  la  razière, 
mesure  de  Lille,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  à 
Dunkerque. 

780.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

8 Novembre  168g. 

Il  assure  avoir  gardé  un  secret  absolu  sur  le  projet 
de  créer  des  officiers  de  police  dans  tout  le  royaume,  ! 
dont  le  bruit  n’est  venu  à Lyon  (pie  par  des  lettres  de 
Paris. 

iT Sur  cela,  je  pris  la  liberté  d’en  écrire  à M.  le  Peletier,  mi- 
nistre d'Estat,  auquel  j’avois  proposé  cet  établissement  il  y a 
huit  mois,  et  je  le  suppliay,  en  cas  que  la  chose  eust  lieu,  de 
vous  faire  part  des  vues  que  j'avois  eues  là-dessus.  Quatre  jours 
après,  je  reçus  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire touchant  cet  établissement,  par  laquelle  vous  m’ordonnez 

le  secret Depuis  ce  lemps-là , j’av  entendu  tous  les  discours 

qu’on  a tenus  sur  les  différentes  prétentions  des  gens,  sans  dire 
un  seul  mot  qui  pust  faire  connoistre  que  je  fusse  instruit  du 
fond  de  l’affaire,  pas  mesme  au  sieur  Subot,  que  j’av  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  pour  remplir  la  place  de  lieutenant  de  1 
police M.  le  Peletier,  qui  m’a  fait  l’honneur  de  me  con- 

fier, depuis  que  je  suis  dans  cette  intendance,  des  affaires  de  la 
dernière  conséquence,  aura  bien  la  bonté  de  vous  assurer  qu’il 
n a jamais  eu  lieu  de  se  plaindre  de  mon  manquement  de  secret. 

rrCependant,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  [tassé  icv  depuis  deux  jours.  M'"c  du  Lieu,  femme  du  lieu- 
tenant particulier,  montra  hier  et  avant-hier,  en  pleine  bassetle 
qui  se  tenoit  chez  elle,  une  lettre  de  Mme  de  la  Lande,  sa  belle- 
sœur,  qui  luy  marquoit  qu'après  avoir  reçu  celle  que  M"*°  du  j 
Lieu  luy  avoit  écrite  pour  faire  avoir  à son  mari  la  charge  de 
lieutenant  de  police,  elle  vous  avoit  envoyé  prier  de  luy  venir 
parler  (pardonnez -moy,  mais  ce  sont  les  propres  termes  de  la 
lettre),  ce  que  vous  auriez  fait,  et  qu’ ensuite  elle  vous  auroil 
prié  de  faire  donner  cette  charge  à M.  du  Lieu,  ce  que  vous 
luy  aviez  accordé  sur-le-champ,  en  ajoutant  seulement  qu’il 
falloit  que  M.  du  Lieu  parlast  à M.  l’archevesque  et  à M.  le  duc 
de  Villeroy,  pour  avoir  leur  agrément* « 

Le  12  du  même  mois,  le  contrôleur  général  répond  : « Ce 

que  vous  me  mandez  111e  surprend  beaucoup  , et  je  ne  conçois  pas  com- 
ment celle  affaire  peut  avoir  esté  divulguée  au  point  qu’elle  l’est,  n’en 
ayant  parle  à personne.  Pour  ce  qui  est  de  la  dame  du  Lieu,  je  ne  la 
comtois,  ni  elle,  ni  sa  belle-sœur,  pas  mesme  de  nom  ; ses  discours  sont 


ridicules  et  11e  méritent  pus  d’estre  relevés.  Vous  pouvez  néanmoins, 
dans  l’occasion  , faire  usage  de  ce  que  je  vous  écris. t 

781.  Les  Commissaires  du  Roi  aux  Etats  de  Languedoc 

au  Controleur  général. 

Du  1 1 au  i5  Novembre  1689. 

Les  Etals  oui  accordé  avec  empressement  et  unanimité 
3 millions  pour  le  Don  gratuit  et  1 5o,ooo**pour  les  tra- 
vaux du  canal;  mais  ils  représentent  qu’ils  auront  à 
payer,  pour  1690,  2,3oo,ooo**  de  plus  que  l’année  pré- 
cédente, savoir:  920,000**  pour  l’augmentation  du  Don  . 
Aoo,ooo**  pour  l'entretien  des  milices,  217,600**  pour 
celui  du  régiment  de  dragons,  qui  en  vaut  deux  depuis 
qu'il  a été  porté  à dix-sept  compagnies,  100,000**  en- 
viron pour  le  logement  des  troupes  et  le  fourrage,  et 
près  de  700,000**  pour  le  remboursement  des  étapes, 
qui  ne  montaient  qu’à  200,000**  l’autre  année.  Pour 
fournir  de  pareilles  sommes,  il  n’y  a que  trois  voies  : 1 im- 
position, l’emprunt,  l’aliénation  des  biens  ou  des  droits 
de  la  province.  L’imposition  ne  peut  être  uniquement  em- 
ployée, car  elle  arriverait  à excéder  la  valeur  des  terres  et 
les  ferait  abandonner.  Quant  à emprunter  la  somme  to- 
tale, le  crédit  de  la  province  n’y  suffirait  plus;  les  prê- 
teurs 11e  se  trouvent  point  et  les  espèces  commencent  à 
manquer.  Il  faudra  donc  en  partie  imposer,  et  en  partie 
emprunter;  puis,  s’il  en  est  besoin,  on  procédera  à quel- 
ques aliénations;  mais  elies  11e  se  feraient  qu’à  un  taux 
plus  désavantageux  que  l’emprunt. 

Dans  celle  situation,  la  province,  tout  en  convenant  de 
la  nécessité  d’avoir  les  milices  pour  faire  lace  aux  tenta- 
tives des  nouveaux  convertis,  compte  que  le  Roi  la  déchar- 
gera de  l’entretien  des  dragons,  et  elle  demande  aussi 
une  réduction  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  du  canal. 

782.  -I/.  de  Boi  tille , intendant  à Limoges, 

au  Controleur  générai.. 

12  Novembre  1(189. 

Le  sieur  Landouillette,  chargé  de  la  fourniture  des  ca- 
nons et  des  armes  pour  la  marine,  demande  à faire  cou- 
per trois  cents  arpents  de  bois  dans  la  forêt  de  Braconne. 

Sur  une  contenance  de  dix  mille  deux  cent  soixante  et 
seize  arpents,  deux  mille  cent  soixante  sonl  bons  à cou- 
per, en  attendant  que  le  taillis  de  îGyà  devienne  propre 
à fournir  du  charbon  et  du  bois.  O11  peut  donc  aménager 
les  coupes  à raison  de  trois  cents  arpents  par  an,  ce  qui 
laissera  encore  une  réserve  de  près  de  mille  arpents,  à 
laquelle  on  pourra  joindre  deux  mille  autres  arpents  de 
taillis.  Ainsi  aménagée,  la  forêt  pourra  produire  plus 
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de  8,000 11  de  rente  par  an,  tandis  qu'elle  ne  produit  que 
1,000^  environ,  depuis  la  réformation. 

783.  Le  sieur  Germain, 

intéressé  à lu  ferme  des  gabelles,  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 
i3  Novembre,  i",  18  et  27  Décembre  16S9. 

Il  envoie  un  étal  de  quarante  et  un  navires,  appartenait 
aux  négociants  de  la  Rochelle,  qui  ont  été  pris  par  les 
corsaires  ennemis  sur  les  côtes  de  France,  depuis  le 
1 01  octobre  jusqu’au  10  novembre.  Les  négociants  de- 
mandent des  escortes  pour  la  sortie  et  l’entrée  des  ports 
du  royaume;  ils  n’oseront  plus  faire  d’expéditions,  si  l'on 
n ordonne  qu’à  l’avenir  les  départs  se  fassent  en  Hotte, 
dans  les  saisons  convenables. 

L'intendant  persiste  à refuser  de  payer  aux  fermiers 
le  droit  de  fret  de  5o  so's  sur  les  vaisseaux  hollandais  qui 
ont  été  saisis  dans  le  port  et  vendus  au  profit  du  Roi. 

Le  commerce  du  tabac  se  fait  publiquement  dans  ! il e 
de  Ré,  qui  sert  même  d’entrepôt  pour  introduire  cette 
denrée  en  fraude  dans  le  royaume. 

n-Le  moyen  le  plus  assuré  pour  l’établissement  de  la  ferme 
du  tabac  en  cette  isle  est  de  permettre  au  fermier  le  débit  au 
mesme  prix  qu’il  y est  vendu  par  l’habitant,  et  d’y  établir  des 
débilans,  comme  à Brouage  et  à Oléron,  cherchant  seulement 
la  sûreté  de  la  ferme,  sans  vouloir  gagner.  J’ose  vous  dire  que 
le  tabac  s’y  vend  aux  troupes  et  aux  habitons  20  deniers  l’once, 
quoyque  l’ordonnance  du  Roy  porte  qu’il  leur  sera  vendu 
9 deniers,  v 

11  envoie  copie  du  traité  qu’il  vient  de  passer  avec  un 
marchand  de  Lisbonne  pour  la  fourniture  de  quatre  cents 
rôles  de  tabac  du  Brésil  et  de  Marignan,  au  prix  de  160^ 
le  rôle. 

Etat  comparatif  de  la  recette  faite  au  bureau  du  domaine 
d’Occident  pendant  les  années  1688  et  1 G 89 . 

— \ 

7 8/1.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon. 

1 5 Novembre  1689. 

Le  Roi  a fait  expédier  un  arrêt  portant  que  les  mar- 
chands qui  ont  établi  des  magasins  de  vins  à Lyon  auront 
la  faculté  de  faire  venir  pendant  huit  mois  des  vins  étran- 
gers sans  payer  d’autres  droits  que  ceux  qui  se  lèvent 
dans  le  gouvernement  de  Lyon,  mais  à la  charge  de  dé- 
biter ces  vins  au  prix  coûtant.  Cependant,  et  malgré  ces 
termes  exprès  de  l’arrêt,  l’intention  du  Roi  est  que  les 
marchands  recouvrent  leurs  frais,  et  même  qu’ils  fassent 
un  profit  raisonnable*. 


* Les  fermiers  des  aides  s’opposèrent  à l’exéculion  de  cet  arrèl . 
rendu  nécessaire  par  une  disette  complète  de  vin  dans  la  province,  cl 
ils  firent  même  saisir  des  chargements  venus  de  Languedoc  ou  de  Pro- 
vence, quoicpie  M.  de  Bérulte  combattit  leurs  prétentions.  Voir  une 
lettre  qu’il  écrit  le  5 décembre. 

785.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans , 

au  Controleur  général. 

1 5 Novembre  1 689. 

«■ Nous  sommes  obligés,  11e  pouvant  pas  estre  partout  en 

mesme  temps,  d’envoyer  dans  chaque  élection  les  ordres  que 
nous  recevons  de  la  cour  à des  gens  que  les  uns  nomment 
! subdélégués,  et  moy  simplement  gens  de  confiance,  de  pro- 
bité, et  capables  de  tenir  la  main  à l’exécution  des  ordres  el 
de  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe.  Dans  cette  généralité, 
pas  un  de  ces  gens-là  ne  prend  un  sol , et  ils  n’ont  pour  se 
dédommager  des  ports  de  lettres,  voyages,  corvées  et  autres 
dépenses  qu’ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire,  qu’un  vain 
litre  de  dispensateur  des  ordres  que  je  leur  adresse.  Ces  gens, 
pour  la  plupart,  sont  officiers  des  élections,  des  greniers  à 
j sel,  ou  receveurs  des  tailles.  Enfin,  je  m’aperçois  que  leur 
j zè'e  se  ralentit  fort,  voyant  qu’au  lieu  d’estre  dédommagés  de 
j la  dépense  qu’ils  font  et  du  temps  qu’ils  consomment  gratui- 
tement pour  le  service,  ils  ne  sont  pas  distingués  des  autres, 
et  la  fortune  de  quelques-uns  d’eux  entièrement  ruinée,  par- 
ia nécessité  d’obéir  à la  loy  générale  et  de  contribuer,  au-des- 
sus de  leur  force,  à ce  qu’on  souhaite  de  sujets  zélés.  Pas  un 
en  particulier  ne  m’a  parlé;  mais  quasi  tous  en  général,  soit 
qu’ils  soient  occupés  de  leurs  propres  embarras,  soit  la  raison 
que  je  viens  d’avoir  l’honneur  de  vous  déduire,  ne  sont  plus 
exacts  à me  rendre  compte,  ni  à faire  tout  ce  qu’ils  avoient 
accouslumé.  Les  plus  belles  paroles  que  je  leur  puis  dire  et 
toutes  les  honnestetqs  que  je  leur  écris  n’ont  plus  leur  effet 
ordinaire,  et  je  me  vois  quelquefois  réduit  à aller  moy-mesme 
en  des  endroits  où  un  mot  de  lettre  à un  homme  de  confiance 
faisoit  effet.  Cependant,  la  difficulté  des  temps  demande  des 
gens  sur  les  lieux  qui  donnent  la  couleur  qu’il  faut  aux  nou- 
veautés qu’une  guerre  aussy  grande  introduit  tous  les  jours. 
Je  payeray  de  ma  personne  tant  que  je  pourray,  je  n’omet- 
tray  rien  de  mon  ministère,  mais  je  ne  puis  pas,  comme  je 
vous  l’ay  dit,  estre  partout,  pour  l’exécution  de  bien  des  choses 
que  la  misère  générale  et  les  accidens  particuliers  de  la  géné- 
ralité ont  rendues  très-difficiles.  Le  Roy  le  veut  : c’est  assez  pour 
qu’on  lire  tout  ce  qu’il  y n d’argent  dans  la  province;  mais,  si 
l’on  ne  trouve  un  moyen  d’y  en  faire  revenir,  et  que  la  circu- 
lation cesse,  comme  elle  commence,  il  ne  restera  qu’une  bonne 
volonté  et  une  impuissance  parfaite  dans  des  sujets  plus  dé- 
voués encore  à leur  prince  par  inclination  que  par  devoir,  * 

78G.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Novembre  1G89. 

L’assemblée  des  communautés  a accordé,  sans  autres 

26 . 
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conférences , le  Don  gratuit  île  800,000 ^ et  une  somme 
de  Go, 000  rï  pour  quelques  ouvrages  de  marine;  mais  la 
province  est  si  misérable,  qu’elle  sera  contrainte  de  faire 
un  emprunt 

* Dans  une  lettre  du  9 décembre,  M.  l’archevêque  d’Aix  attribue 
l’interruption  du  débit  des  denrées  du  pays  à l’introduction  des  blés 
cl  des  huiles  étrangères  par  le  port  franc  de  Marseille,  et  il  fait  observer 
que  cette  ville,  qui  seule  profite  de  l’importation,  11e  contribue  point 
aux  charges  de  la  province  et  qu’elle  enlève,  au  contraire,  une  partie 
des  bras  nécessaires  à l’agriculture.  «Elle  attire  tout  ce  qu’il  y a de  gens 
riches  et  mesme  les  artisans  et  les  paysans  du  reste  de  la  province,  parce 
qu’ils  trouvent  un  établissement  plus  commode  dans  cette  \ ille  que  dans 
les  autres  endroits,  où  la  culture  des  terres  est  difficile  et  fort  souvent 
ingrate.  Cependant,  nous  avons  la  meilleure  intention  du  monde,  et, 
si  nous  avons  un  sol,  ce  sera  assurément  pour  le  Roy.-i  — En  1(190, 
les  charges  de  la  province  devaient  monter  à 1 ,(i/i  0,000  N,  pour  le  Don , 
le  taillon  et  le  subside,  le  payement  des  expropriations  de  Marseille  et 
de  Toulon,  l’entretien  du  régiment  de  milice,  les  étapes,  le  quartier 
d’hiver,  les  appointements,  etc.;  un  million  pour  les  intérêts  des  dettes 
et  un  million  et  demi  environ  pour  les  fermes,  le  domaine,  etc.,  sans 
parler  des  charges  particulières  de  chaque  communauté. 

787.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  de  la  Valette,  procureur  du  Roi  en  la  commission 
du  domaine  de  Languedoc. 

1 6 Novembre  1(189. 

rr Lu  création  que  vous  avez  proposée  n’a  pas  esté  ap- 

prouvée icy,  et  c’est  une  affaire  à laquelle  il  ne.  faut  pas  pen- 
ser, non  plus  qu’au  recouvrement  des  demy-lods  des  ecclésias- 
tiques et  des  anciens  arrérages  des  lotis  et  ventes  négligés;  car 
tout  ce  que  vous  avez  fait  de  recherches  n’est  guère  du  goust  de 
S.  M.  Si  vous  trouvez  quelque  autre  affaire  qui  ne  soit  pas  de 
ce  caractère,  vous  pouvez  la  proposer.  Soyez  assuré  que  j’auray 
soin  de  vos  inlérests , et  que  je  seray  bien  ayse  d’avoir  occa- 
sion de  vous  faire  plaisir.  » 

788.  M.  de  BÏville,  intendant  en  Languedoc , 

au  Controleur  général. 

18  Novembre  1G89. 

Les  États  réclament  que  la  permission,  précédemment 
accordée  par  simple  tolérance,  de  donner  cours  aux  1 
piastres  dans  la  province,  soil  confirmée  par  un  arrêt  ou 
une  ordonnance  en  forme.  Quoiqu’on  puisse  redouter 
la  grande  facilité  qu’il  y a à altérer  le  poids  de  ces  es- 
pèces étrangères,  c’est  le  seul  moyen  de  faire  revenir 
l’argent  qui  a disparu.  11  suffira  de  stipuler  que  les 
piastres  seront  prises,  comme  en  Provence,  sur  le  pied 
des  pièces  de  k pistoles  d’Italie,  ou,  si  elles  se  trouvent 
plus  légères,  quelles  seront  reçues  à la  Monnaie  au  prix 
de  27  h le  marc,  qui  est  leur  valeur  réelle*. 

' Proposition  approuvée  par  lettre  du  oG  du  même  mois. 


789.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  R À ville , intendant  en  Languedoc. 

32  Novembre  1689. 

ffJ’ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  délibération  des  Estais  de 
Languedoc  et  de  tout  ce  que  vous  m’avez  écrit  sur  ce  sujet.  On  11e 
peutestre  plus  satisfait  que  S.  M.  l’a  esté  de  la  manière  dont  vous 
marquez  que  les  choses  se  sont  passées;  mais  je  crois  que  vous 
avez  bien  jugé  par  avance  que  les  conjonctures  présentes  des 
affaires  11e  permettraient  pas  d’accorder  tout  ce  que  l’assemblée 
demande.  S.  M.  veut  bien  entrer  en  considération  de  ce  que  vous 
observez  sur  les  5 0,000  écus  du  canal  et  partager  en  deux  an- 
nées le  payement  de  celte  somme;  mais,  pour  ce  qui  est  des  mi- 
lices et  des  régimens  de  dragons,  le  Roy  ne  peut  décharger  la 
province  du  tout,  ni  de  partie  de  cette  dépense.  S.  M.  se  trouve 
mesme  obligée  de  demander  encore  aux  Estats  de  nouveaux 
secours,  sans  qu’il  leur  en  couste  rien  néanmoins,  et  pour  cela 
elle  a résolu  de  se  servir  de  l’expédient  que  vous  avez  ouvert 
il  y a quelque  temps  à M.  le  Pelctier,  qui  est  de  demander  le 
crédit  de  la  province  pour  faire  un  nouvel  emprunt. 

«Je  vous  envoyé  des  mémoires  qui  vous  feront  connoistre 
que,  des  deux  millions  qui  ont  esté  empruntés  de  cette  manière 
en  1G72  et  en  1680,  il  ne  restera  plus  à acquitter  du  prin- 
cipal, au  1"  janvier  prochain,  que  4/16,735  ^ 9 s.  6 d.  Vous 
proposez  à M.  le  Peletier  de  porter  le  nouvel  emprunt  jusqu  à 
i,5oo,ooott;  mais,  en  considération  de  tout  ce  que  vous 
me  marquez  de  l’estât  de  la  province,  S.  M.  se  contentera 
d’un  million,  se  remettant  néanmoins  à rostre  prudence  de 
demander  d’abord  une  pins  grande  somme,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  pour  faire  plus  aysément  accepter  la  proposition 
d’un  million.  L’intention  de  S.  M. , si  cette  affaire  a lieu,  est 
de  continuer  toujours  aux  Estats  la  jouissance  de  ioo,ooott 
d’une  part,  qui  leur  a esté  abandonnée  pour  le  payement  des 
intérests,  et  de  Go,ooott  d’autre,  dont  il  a toujours  esté  fait 
fonds  pour  amortissement  de  partie  des  capitaux.  Lu  régularité 
avec  laquelle  ces  payemens  ont  toujours  esté  faits  est  un  grand 
moyen,  comme  vous  l’avez  observé  vous-mesme,  pour  déter- 
miner les  Estats  et  faire  réussir  cette  affaire.  S.  M.  se  remet  à 
vous  de  fixer  les  intérests  de  ce  nouvel  emprunt  au  denier  dix- 
lmil  ou  au  denier  seize,  selon  ce  qui  vous  paroistra  plus  con- 
venable pour  le  succès  de  l’affaire  et  l’avantage  de  la  province. 
Le  Roy  désire  que,  avant  de  faire  cette  proposition  dans  1 as- 
semblée, vous  preniez  les  mesures  nécessaires  avec  M.  le  din- 
de Nouilles  et  M.  l’archevesque  de  Toulouse,  auxquels  j’en 
écris,  non  comme  d’une  pensée  qui  vienne  de  vous , mais 
comme  d’une  chose  qui  vient  du  propre  mouvement  de  S.  M.*- 

* Les  Etats  se  conformèrent  au  désir  du  Roi,  «pour  témoigner  à 
S.  M.  qu’ils  ne  trouvoient  rien  difficile  lorsqu'il  s’agissoit  de  luy  plaire,  1 
et  ils  consenlirent  même  à ce  que,  s’il  en  était  besoin,  l’emprunt  se  fit 
au  denier  seize,  ou  que  l’on  procédât  à l’aliénation  de  trois  deniers  sur 
l’imposition.  (Lettres  du  29  novembre  au  18  décembre.) 

Voir,  à l’année  1G90,  du  3i  octobre  au  3o  novembre,  les  déli- 
bérations relatives  au  Don  gratuit  et  les  demandes  des  Etals.  11  leur 
fut  accordé,  comme  les  autres  années,  qu’il  11’y  aurait  point,  durant 
l’année  1691,  de  quartier  d’hiver,  de  logement  fixe  ou  d’assemblée  de 
troupes,  à la  charge  du  pays;  qu’aucune  imposition  extraordinaire  11e 
serait  faite  contrairement  aux  droits  et  aux  libertés  de  la  pro\incc,  etc. 
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790.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

nh  Novembre  1689. 

Il  demande  à suivre  les  règles  établies  sous  le  gou- 
vernement des  papes  pour  l'administration  des  commu- 
nautés du  Comtal  d’Avignon. 

Chaque  année,  les  consuls  présentaient  au  vice-légat 
un  état  (tabelle)  des  affaires  de  chaque  communauté, 
contenant  par  colonnes  séparées  : i°  les  arrérages  des 
rentes  et  des  dettes;  20  les  dépenses  ordinaires;  3°  les 
revenus  de  l’année.  Lorsque  les  charges  excédaient  les 
revenus,  le  vice-légat  permettait  l’imposition  de  l’excé- 
dant. Dans  le  cas  contraire,  l’excédant  des  revenus  était 
applicable  au  profit  de  la  communauté,  à l’amortisse- 
ment des  dettes,  etc.,  et,  si  les  consuls  négligeaient  d’en 
l’aire  l’emploi,  ils  étaient  comptables  des  intérêts. 

Le  vice-légat  et  son  secrétaire  touchaient  une  somme 
pour  l’ordonnancement  de  ces  états. 

791.  M.  de  Bjbeyre,  intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

2 à Novembre  1 689. 

«En  vous  renvoyant  le  placet  des  demoiselles  Ingrand , j'au- 
ray  l’honneur  de  vous  dire,  pour  vous  rendre  compte  de  leur 
affaire,  qu’on  fit  payer  à leur  mère,  il  y a environ  quatre  ans, 
une  amende  de  1,000  tt,  comme  à beaucoup  d’autres  qui  re- 
fusoient  de  se  convertir.  O11  les  a rendues  à tous  ceux  qui  ont 
depuis  abjuré  l’hérésie;  celle  de  la  mère  de  ces  demoiselles, 
qui  n’a  jamais  abjuré  et  qui  est  devenue  folle,  a esté  remise 
par  le  receveur  du  domaine,  moitié,  sur  un  ordre  verbal  de 
M.  Foucault,  aux  pères  Cordeliers  de  cette  ville,  qui  s’en  sont 
servis  pour  achever  de  bastir  leur  cloistre  et  dont  quelques- 
uns  avoient  travaillé  aux  conversions  avec  beaucoup  d’applica- 
tion et  de  succès,  et  l’autre  au  fermier  du  domaine  de  ce 
temps-là,  à qui  elle  appartenoit,  qu’on  prétend  en  avoir 
compté  à la  Chambre  des  comptes  et  avoir  par  là  entièrement 
consommé  cette  affaire. 

rr A l’égard  de  la  conduite  de  ces  demoiselles,  elle  est  très- 
mauvaise.  C’est  la  voix  publique,  le  témoignage  de  leur  curé,  et 
mesme  celuy  de  M.  Lévesque  de  Poitiers,  qui  m'en  répondent. 
Depuis  leur  abjuration,  elles  11e  se  sont  pas  confessées  une 
seule  fois  et  ne  vont  presque  point  à la  messe.  On  ne  sait  où 
est  leur  frère,  âgé  de  quatorze  ou  quinze  ans;  elles  ont  un 
oncle  du  mesme  nom,  qui  fait  fort  mal  son  devoir.» 


792.  M.  Chauvei.in  , intendant  à A miens , 
au  Controleur  général. 

2 à Novembre  1 G 8 9. 

Il  envoie  l’état  des  impositions  dans  la  généralité 
d’Amiens. 

Cette  généralité  se  compose  de  six  élections  et  de 


douze  cent  quarante-cinq  communautés,  qui  portent, 
pour  l’année  ifiqo,  qi(),5AA  d de  taille. 

Une  seule  paroisse,  celle  d’Ault-sur-la-Mer,  est  im- 
posée à 5,371  trois  autres  paroisses  vont  de  A, 000 
à 5,ooo  rï;  seize  dépassent  3, 000  h;  trente  dépassent 
2,000  h;  cent  soixante  et  onze  vont  de  1,000  à 2,000 ^ *. 

* Ces  états  avaient  été  demandés  aux  intendants  en  vue  du  rétablis- 
sement des  greffiers  des  tailles  qu’on  avait  proposé , mais  dont  l’idée  fut 
momentanément  abandonnée.  (Lettre  du  contrôleur  général  à M.  d’Ar- 
gouges,  intendant  en  Bourgogne,  3 décembre.)  — Voir,  au  8 no- 
vembre, Champagne  et  Orléans;  au  1 2,  Poitiers  et  la  llochelle;  au  i3, 
Moulins  et  Tours:  au  1 5 , Rouen  et  Paris;  au  ifi,  Soissons,  Monlau- 
ban,  Dauphiné;  au  17,  Lyon  et  Provence;  au  22,  Languedoc;  au  3o, 
Bordeaux;  sans  date,  Auvergne,  etc. 

En  février  et  mars  1690,  chaque  intendant  envoya  d’autres  étals, 
contenant  le  relevé  des  villes  qui  possédaient  des  hôtels  de  ville  et 
donnant  le  montant  de  leurs  revenus  patrimoniaux  ou  de  leurs  octrois  : 
20  février,  Alençon;  22,  Paris,  la  Rochelle,  Tours,  Bretagne,  Mou- 
lins; 28,  Caen,  Rouen,  Béarn;  2-3  avril,  Berry,  etc. 

793.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

2 h Novembre  1689. 

e Je  crois  devoir  vous  donner  avis  que  le  sieur  de  Moulceau, 
procureur  général  de  celte  ville,  partit  hier,  par  l’ordre  de 
M.  L archevesque,  pour  vous  aller  proposer  de  trouver  bon  que 
la  ville  donne  une  somme  d’argent  pour  avoir  à 1 avenir  la  fa- 
culté de  nommer  les  officiers  de  police,  comme  elle  a fait  depuis 
quelque  temps,  c’est-à-dire,  en  bon  françois,  pour  avoir  lieu 
d’entretenir  les  mesmes  abus  et  la  mesme  confusion  qui  règne 
icy  depuis  très-longtemps,  au  grand  préjudice  du  public  et  du 
commerce.  Cela  est  si  vray,  qu'il  sera  facile  de  vous  en  éclaircir 
par  vous-mesme,  si  vous  voulez  bien  avoir  la  bonté,  lorsque 
vous  donnerez  audience  audit  sieur  de  Moulceau,  de  luy  dire 
que  vous  savez  qu’il  est  honneste  homme  et  que,  sur  ce  pied- 
là,  vous  le  priez  de  vous  dire  s’il  y a présentement  de  la  police 
dedans  Lyon.  Quelque  dévoué  qu’il  soit  à la  ville  et  à ceux  qui 
la  gouvernent,  je  suis  assuré  qu  il  n’oseroil  vous  dire  qu'il  v 
en  a,  parles  désordres  et  les  plaintes  publiques,  qui  souvent 
approchent  des  émeutes  populaires  et  qui  arrivent  icy  tous 
les  jours  à cette  occasion.  Il  conviendra  donc  assurément  qu’il 
n’y  a point  de  police  et  qu’il  y en  faut  mettre;  et  moy,  je  vous 
réponds  (pie,  tant  que  la  ville  nommera  à ces  sortes  d’employs. 
il  11’y  en  aura  jamais,  puisque  la  source  des  abus  sera  tou- 
jours la  mesme,  c’est-à-dire  la  facilité  de  ceux  qui  gouvernent 
la  ville  à protéger,  sur  toutes  sortes  de  recommandations,  ceux 
qui  commettent  les  malversations,  de  manière  qu’il  11e  s’en  fait 
jamais  de  justice,  les  plus  grands  fripons  estant  assurés,  avec  un 
peu  d’argent,  de  se  tirer  de  toutes  sortes  de  mauvaises  affaires. 
Ainsy,  il  est  inutile  de  dire,  comme  je  sais  qu'on  vous  le  dira, 
que  le  désordre  vient  de  ce  que  les  officiers  de  police  ne  sont 
qu’un  an  dans  leurs  employs  et  qu'il  arrive  de  là  qu’ils  ne  s’y  ap- 
pliquent pas,  et  qu’il  en  faut  établir  pour  toujours,  ou  du  moins 
pour  autant  de  temps  qu’ils  s’acquitteront  bien  de  leurs  em- 
ploys. Ce  n’est  pas  là,  je  vous  assure,  d’où  vient  le  mal,  mais 
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île  ce  <|ue  les  officiers  fie  police  ne  peuvent  faire  leurs  charges, 
e!  (jue . du  moment  qu  ils  oui  trouvé  quelqu'un  en  contravention 
cl  en  friponnerie  el  qu  ils  prétendent  en  faire  justice,  on  leur 
ordonne  au  mesme  temps  de  ne  les  pus  pousser;  el,  depuis  un 
an.  je  vous  fournirais,  s’il  le  falloit,  cinquante  exemples  de 
celte  nature.  C’esl  lit  ce  qui  dégousle  les  officiers  de  police  et 
les  lail  abandonner  les  fonctions  de  leurs  charges,  el  vous  jugez 
bien  par  là  que.  tant  que  les  officiers  dépendront  de  la  ville, 
ou.  pour  mieux  parler,  de  ceux  qui  en  sont  les  niaistres,  le 
désordre  y sera  toujours  également  et  ne  cessera  point,  jusqu’à 
ce  <pie  ceux  qui  seront  dans  ces  fonctions  se  trouvent  indé- 
pendans  de  la  ville  et  autorisés  par  les  relations  directes  que 
vous  aurez  la  bonté  de  souffrir  qu’ils  ayent  avec  vous.  El  je 
suis  bien  caution  qu’aussitost  que  les  choses  seront  établies  sur 
ce  pied . la  police  sera  dans  une  aussy  grande  vigueur  qu’elle  est 
ii  Paris*,  r, 

* I.c  a ■>  du  même  mois,  M.  de  Bérulle  avait  déjà  dénoncé  les  abus 
qui  se  pratiquaient  dans  l’emploi  des  deniers  de  la  ville  el  du  produit 
des  octrois. 

79 A.  Le  Contrôleur  général 

a M.  l' Archevêque  d'Air. 

p. G No\ embre  1 08 g. 

L'offre  des  créanciers  des  communautés  a été  rejetée, 
el  le  Roi  sacrifie  son  intérêt  particulier  à futilité  que  la 
province  doit  trouver  à ce  qu’on  achève  la  liquidation  de 
ses  déliés*. 

’’  Le  22  décembre  suivant,  autre  lettre  à AI.  Lebrel,  relative  à la 
reprise  du  travail  de  liquidation.  Voir,  à la  date  du  17  novembre,  le 
place!  enrayé  par  les  communautés  pour  obtenir  cette  continuation,  et 
l’état  des  travaux  faits  par  .M.  Lebrel  : cent  soixante  el  quatorze  com- 
munautés liquidées,  pour  lesquelles  il  y avait  lieu  de  réduire  près  de 
i,5oo,ooo  tt,  sur  plus  de  12  millions  que  demandaient  les  créanciers. 
L’archevêque  d’Aix  s’opposait,  au  contraire,  à cette  mesure.  (Lettre  du 
5 décembre.)  M.  Lebret  demande,  le  G décembre,  les  ordres  pour  con- 
tinuer le  travail.  «Mais,  dit-il,  à l’égard  des  autres  communautés, 
dans  lesquelles  on  n’a  encore  rien  fait , il  me  semble  qu’il  faudroil  bien 
se  garder  de  commencer  la  vérification  de  leurs  dettes,  montant  à 7 ou 
S millions,  laquelle  leur  cousleroit  de  l’argent , sans  leur  procurer  aucun 
avantage,  si  vous  jugiez  que  le  temps  ne  Inst  pas  propre  pour  expé- 
dier les  arrests  de  liquidation  et  payement  dont  elle  doit  estre  suivie, 
dans  lesquels  se  renferme  toute  l’utilité  de  ce  travail,  qui  ne  causcroit 
pas  un  si  grand  mouvement  dans  la  province  que  vous  paroissez  te 
craindre  par  voslre  lettre,  si  les  créanciers  estoient  une  fois  convaincus, 
comme  ils  le  sont  déjà  pour  ta  plupart,  qu’ils  ne  peuvent  plus  retarder 
la  liquidation  el  le  payement  en  fonds,  suivant  l’usage  de  la  province, 
de  ce  (pii  se  trouvera  leur  estre  légitimement  dû.  Et  ce  qu’il  y a de 
Irès-vray,  est  que,  s’il  11e  survenoit  point  de  nouveaux  incidens,  je 
mettrais  ce  qui  reste  à faire  de  ce  grand  œuvre  dans  sa  dernière  per- 
fection en  moins  de  deux  années;  au  lieu  que,  si  on  laisse  les  choses 
on  l’estât  qu’elles  sont,  c’est-à-dire  les  communautés  chargées  de  payer 
plus  d’un  million  de  livres  d’intérests  tous  les  ans  à leurs  créanciers, 
avec  les  autres  charges  indispensables,  il  sera  bien  difficile  (pie  le  Roy 
lire  des  secours  extraordinaires  de  la  province,  à moins  que  les  parti- 
culiers ne  trouvent  les  moyens  de  faire  de  l’argent  de  leurs  blés,  qui 
n’ont  presque  point  de  débit.  Et  il  est  certain  que  la  dernière  assemblée 
n’auroil  pas  accordé  si  facilement,  ni  si  agréablement , les  200.000  t* 


dont  le  Don  gratuit  vient  d’estre  augmenté,  si  elle  n’avoil  pris  en 
mesme  temps  la  résolution  do  les  emprunter  en  corps  de  province,  pour 
en  éviter  l’imposition. « 


795.  M.  de  Beuvron,  lieutenant  général  en  Normandie , 
au  Controleur  général. 

•26  Novembre  1 G89. 

Il  se  plaint  que  le  niait re  particulier  des  eaux  el  fo- 
rêts de  Caudebec  ait  informé  contre  des  paysans  qui  ar- 
rachaient des  plants  dans  la  forêt  de  Brothonne  pour  les 
transporter  dans  son  jardin  de  la  Maiileraye,  ainsi  que 
le  grand  mailre  l’avait  permis. 

«■J’eslimay  à propos  d’envoyer  dire  audit  Surosne,  qui  est 
dans  ma  terre  de  la  Maiileraye,  à demy-lieue  de  chez  moy,  de 

111e  venir  trouver  le  lendemain 11  dit  qu’il  ne  m'obéirait 

pas  el  ne  viendrait  pas  nie  trouver;  ce  qui  m’a  obligé  de  l'en- 
voyer arrester  aujourd'hui'  prisonnier  pour  sa  désobéissance  et 
le  conduire  au  chasteau  du  Vieux-Palais  de  Rouen;  ce  que  je 
ferais  au  plus  grand  seigneur  de  la  province,  si  pareille  déso- 
béissance luy  arrivoit.  Et,  comme  je  commis  cet  homme-là  pour 
fort  insolent  cl  artificieux,  si  par  hasard  il  vous  fnisoit  quelque 
plainte  ou  écrivoif  autre  chose,  je  vous  supplie  très-humble- 
ment de  ne  vous  y pas  laisser  surprendre  et  de  n’y  pas  ajouter 
foy.  Et,  quand  vous  voudrez  me  faire  part  de  ce  qu’il  pourra 
dire,  en  cas  qu’il  se  plaigne,  je  vous  justifiera}-  (ont  ce  (pie  je 
vous  dis,  et  qu’il  n’y  a rien  de  [dus,  el  qu’il  mérite  d’eslre 
chastié  très-sévèrement.  Cependant,  je  ne  le  tiendrai  en  prison 
que  peu  de  temps  et  seulement  pour  l’exemple  et  ne  pas  ar- 
coustumer  le  monde  à désobéir  et  ne  pas  venir  recevoir  lo" 
ôrdres  de  ceux  qui  ont  l’honneur  de  commander  pour  le  Roi 
dans  les  provinces*. * 

* Voir,  du  mois  d’août  au  mois  de  novembre  1G91,  diverses  lettres 
relatives  à de  nouvelles  contestations  survenues  entre  M.  de  Reuiron 
et  le  sieur  de  Surosne. 


796.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux. 

au  Controleur  général. 

26  Novembre  1 G89. 

« Je  vous  envoie  un  projet  que  j ay  fait  faire,  pendant 

mon  séjour  à Dax.  entre  les  fermiers  de  la  Traite  d Arzac  et  les 
marchands  d Oloron,  pour  pouvoir  porter  des  épiceries  et  de  la 
cassonade  de  Rayonne  en  Aragon.  Les  fermiers  s estoient  op- 
posés à ce  transport,  parce  qu’ils  craignoient  que  l'on  11e  les 
versast  dans  l’étendue  de  la  Traite  d’Arzac,  el  je  crois  que.  par 
ce  traité,  on  a pris  toutes  les  précautions  pour  que  cela  n arri- 
vast  pas;  et,  si  cela  peut  s’exécuter,  les  fermiers  y trouveront 
un  profit,  en  ce  qu’ils  toucheront  deux  el  demi  pour  cent,  et 
il  se  trouvera  un  avantage  pour  le  royaume,  en  ce  que  l'on 
tirera  de  l'argent  d’Espagne  par  ce  moyen,  au  lieu  que  les  ha- 
bitons d'Aragon  esloient  obligés  tl  aller  acheter  ces  épiceries  et 
cassonades  vers  Barcelone,  et  qu  elles  leur  estoient  portées  par 
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les  Ilollandois.  Ces  habitons  d’Aragon  avoienl  l’ail  une  consti- 
tution pour  ne  point  souffrir  que  les  François  leur  portassent 
aucunes  marchandises,  mais  ils  doivent  eslre  assemblés  pré- 
sentement à l'effet  de  résoudre  de  souffrir  que  les  marchands 
d’Oloron  leur  portent  des  épiceries  et  drogueries.  Ainsv,  il  me 
paroist  nécessaire  de  faire  autoriser  ce  traité  par  un  arrest  du 
Conseil,  parce  que,  si  les  habitons  d’Aragon  font  savoir  qu’ils 
recevront  volontiers  les  François,  on  leur  portera  dans  le  niesme 
temps  ce  qu’ils  souhaitent,  et  je  crois,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente, que  ce  sera  une  chose  très-avantageuse,  si  elle  se  peut  exé- 
cuter. M.  de  Lagny  avoit  voulu  faire  ce  traité  dès  l’année  1 680, 
estant  venu  dans  cette  province  comme  intéressé  aux  fermes. 
Il  prétendoit  que  les  marchands  avoienl  promis  cinq  pour 
cent;  mais,  tant  que  l’on  s’est  voulu  tenir  ferme  sur  cette  pro- 
position, ils  ne  l’ont  point  voulu  faire.  Ainsy,  il  m’a  paru  que 
deux  et  demi  pour  cent  sufïisoient,  et  que  l'on  devoit  recevoir 
tous  les  expédions  qui  pouvoient  apporter  de  l'argent  dans  le 
royaume  et  donner  des  droits  au  Roy  : c’est  la  raison  pour 
laquelle  j’ay  conclu  ce  traité,  sous  voslre  bon  plaisir  n 

* Voir  une  antre  lettre,  du  7 décembre,  sur  les  difficultés  qui  se 
présentèrent  dans  les  négociations  avec  la  province  deGuipuzcoa,  et 
sur  l’état  du  port  de  Bordeaux. 

797.  M.  de  Val  bourg,  intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

98  Novembre  168g. 

il  ne  voit  aucun  inconvénient  à ce  que  le  sous-fermier 
du  domaine  procède  aux  instances  en  réunion  des  îles  et 
ilôts  de  l'Ailier  dont  on  croit  que  les  riverains  se  sont 
emparés,  et  il  demande  un  arrêt  pour  juger  celte  affaire 
conjointement  avec  les  trésoriers  de  France. 

798.  Le  Controleur  général 

à A/.  Trobat,  intendant  en  Roussillon. 

ai)  Novembre  1689. 

Un  arrêt  du  12  juillet  dernier  a porté  à 3H  du  cent 
pesant  le  droit  de  10  sols  fixé  par  le  tarif  de  la  Douane  de 
Lyon  pour  les  huiles  étrangères  qu’on  introduit  en  Lan- 
guedoc. Il  faut  décider  s'il  est  de  l’intérêt  du  Roussillon 
de  faire  payer  les  huiles  d’Espagne  au  moment  où  elles 
entrent  dans  cette  province,  ou  seulement  lorsqu’elles 
passent  de  Roussillon  en  Languedoc. 

799.  .17.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime , 

au  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1 (38g. 

Un  des  valets  de  garde-robe  du  Roi  a demandé  le  don 
des  terres  abandonnées  par  la  mer  le  long  des  cotes, 


depuis  Gravelines  jusqu’à  Nieuport.  La  plupart  de  ces 
terrains  ont  été  occupés,  sans  aucun  titre,  par  les  pro- 
priétaires ou  les  fermiers  limitrophes;  il  y aurait  donc 
avantage  à en  faire  le  don  à charge  d’une  redevance  an- 
nuelle, sans  préjudice  des  droits  des  terres  limitrophes 
plus  anciennement  abandonnées  par  la  mer,  ou  de  la  pos- 
session de  ceux  qui  en  ont  la  jouissance  paisible  depuis 
quarante  ans*. 

* Malgré  cet  avis,  la  demande  fut  rejetée. 

800.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d' Argouges  , intendant  en  Bourgogne. 

3 Décembre  1689. 

Il  y a des  raisons  importantes  pour  ne  pas  se  presser 
de  défendre  le  transport  des  grains,  et  le  Roi,  avant 
d’accueillir  les  observations  de  l’intendant,  veut  savoir 
au  juste  quelle  quantité  de  blé  il  y a dans  la  province, 
combien  et  pour  quels  lieux  il  s’en  enlève. 

801.  M.  de  la  Tu llaye  , procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne. 

au  Controleur  général. 

3 Décembre  1689. 

Il  donne  l’indication  d’une  partie  des  amortissements 
qui  sont  dus  par  les  communautés  religieuses. 

Les  procureurs  du  Roi  chargés  de  lever  chez  les  no- 
taires des  extraits  des  contrats  d’acquisition  postérieurs  à 
16A1  ne  savent  s’ils  doivent  y comprendre  les  donations 
de  minime  importance,  comme  celles  de  10  sols  de  rente 
pour  dire  un  miserere,  d’un  sillon  de  terre  pour  fonda- 
tion de  chapelle  particulière,  etc. 

802.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

k Décembre  1689. 

Il  envoie  un  arrêt  portant  défense  d’introduire  en  France 
les  droguets  d’Allemagne. 

803.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

h Décembre  itj8g. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  fermier  général  des 
aides  pour  obtenir  l’établissement  des  droits  de  jauge  et  de 
courtage  à Lyon,  la  ville  a remontré  qu’elle  doit  en  être 
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exempte,  s’étant  rachetée  en  167A  de  tous  droits  doma- 
niaux. Mais  il  est  à observer  que  la  création  des  droits 
de  jauge  et  de  courtage  est  postérieure  de  six  mois  à ce 
rachat.  Si,  en  conséquence,  on  ne  donne  pas  suite  aux 
réclamations  de  la  ville,  la  seule  manière  d’établir  lesdits 
droits  serait  de  les  lever  à l’entrée  sur  les  vins  venant  des 
pays  exempts  des  aides  et  du  gros  ou  des  provinces 
étrangères.  Autrement,  perçus  sur  la  vente  en  gros  ou 
en  détail,  ils  ne  donneraient  qu’un  produit  presque  insi- 
gnifiant, puisque  les  bourgeois  font  l’une  et  l’autre  vente 
en  franchise,  et  que  les  cabaretiers  ou  les  forains  se- 
raient seuls  à payer*. 

* Dans  le  Boulonnais  el  le  Pays  reconquis,  où  les  aides  n’élaient 
point  en  vigueur  et  où  certaines  impositions,  telles  que  les  anciens  et 
nouveaux  cinq  sols  ou  le  droit  de  sol  pour  pot,  11’avaient  été  admises 
(pic  pour  servir  aux  dépenses  des  fortifications,  l’établissement  des  droits 
de  jaugé  et  de  courtage  présentait  d’autant  plus  de  difficultés  que  les 
habitants  y voyaient  une  infraction  à leurs  privilèges,  et  qu’ils  s’en 
étaient  déjà  délivrés  en  1G7A.  (Lettre  de  M.  Chauvelin,  Amiens, 
a A novembre.) 

80 A.  Le  Contrôleur  général 

au  Père  de  la  Chaise. 

G Décembre  1 G B <) . 

rLcs  fermiers  se  plaignent  beaucoup  de  la  conduite  du  com- 
mis au  grenier  à sel  de  Creil  cl  demandent  sa  révocation;  mais, 
ayant  su  que  ce  commis  a l’honneur  de  vostre  protection,  j’ay 
esté  bien  ayse,  avant  que  de  rien  faire,  de  vous  communiquer 
le  mémoire  qu’on  m’a  donné  contre  luy.  En  cas  que  vous  sou- 
haitiez qu’il  reste  eu  place,  je  vous  supplie  de  luy  recomman- 
der de  se  mieux  acquitter  de  ses  devoirs,  n 


805.  M.  ( èoi.RERT , archevêque  nommé  de  Toulouse . 
av  Contrôleur  général. 

G Décembre  1689. 

(f Connue  il  est  de  conséquence  que,  celte  année,  il  y ayt 
dans  la  ville  de  Toulouse  des  capitouls  qui  puissent  rétablir 

l’ordre  nécessaire  pour  le  bien  de  la  ville, il  n’y  a pas 

d autre  moyen que  de  mettre  les  sujets  proposés  par  M.  de 

Basville.  Il  est  vray  qu’il  y en  a deux  qui  ne  sont  pas  proposés 
ni  par  la  ville  ni  par  les  officiers;  mais,  comme  il  n'y  a aucun 
sujet  des  quarante-huit,  non  plus  que  des  vingt-quatre,  qui 
puisse  estre  chef  du  consistoire,  il  y a nécessité  de  prendre 
celuy  qui  esl  proposé,  estant  nécessaire  d’avoir  un  homme  de 
teste  pour  faire  les  propositions.  D’ailleurs,  parmy  les  sujets 
proposés  des  vingt-quatre,  il  n'y  en  a que  six.  que  propose 
M.  de  Basville,  qui  puissent  remplir  le  capitoulat,  les  autres 
estant  des  misérables  marchands,  avocats  et  autres  personnes 
incapables.  Il  semble  mesme  que,  les  officiers  ayant  voulu  faire 
(•bel  du  consistoire  un  nommé  d'Olivc,  qui  est  un  séditieux  et 
qui  est  cause  de  tout  le  désordre  arrivé  l’année  passée  dans  la 
ville  de  Toulouse,  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  le  nommé 


Bosquet,  avec  le  nommé  Gilède,  proposé  pour  chef  du  consis- 
toire  Avec  de  bons  capitouls,  il  sera  facile  de  faire  exé- 

cuter toutes  choses.  Ainsy.  comme  l’on  doit  parler  du  capitoulat 
dans  un  conseil  devant  le  Roy,  où  vous  serez,  j’ay  cru  que  je 
devois  vous  rendre  compte  de  ce  petit  détail  *.  n 

* Voir,  aux  dates  du  7 et  du  1 A , deux  lettres  el  un  mémoire  des 
capitouls,  et,  à celte  du  7,  le  rapport  de  M.  de  Bàville. 

80b.  3/.  Voysin,  intendant  en  Hainaut, 

au  Contrôleur  général. 

7 Décembre  1G89. 

r Je  crois  estre  obligé  d'avoir  I honneur  de  vous  dire 

ce  qui  esl  venu  à ma  connoissance  de  la  conduite  du  sieur 
Chevalier,  grand  maistre  des  eaux  et  forests  du  département 
de  Flandre.  Il  me  paroist  qu’il  songe  à se  dédommager  du  prix 
de  sa  charge,  et,  connue  la  vente  des  bois  de  la  forestde  M or- 
mal  esl  celle  qui  produit  une  plus  grosse  somme  et  sur  laquelle 
il  a cru  pouvoir  plus  profiter,  je  sais  qu’il  a proposé  à un 
homme  qui  me  l’a  dit,  que,  s’il  pouvoit  luy  donner  un  mar- 
chand de  confiance,  il  adjugerait  les  bois  à un  bon  prix,  et 
qu’il  trouverait  moyen  de  trancher  sur  les  enchères  et  de  se 
rendre  le  maistre.  Il  ajouta  qu'une  personne  de  ses  amis  du 
Quesnoy  réglerait  la  manière  dont  on  en  userait,  el  cette  per- 
sonne dit  qu’il  falloil  1 0,000 ft.  dont  la  moitié  serait  pour  le 
grand  maistre  et  le  surplus  partagé  entre  ceux  qui  seraient 
du  complot 

((Comme  toutes  les  charges  de  grand  maistre  11e  sont  peul- 
cslro  pas  encore  vendues,  et  qu’il  peut  y avoir  raison  de  ne 
[ pas  chercher  à dégouster  ceux  qui  y pensent  dans  ce  commen- 
cement, en  veillant  de  trop  près  sur  leur  conduite,  je  me  con- 
tenteray  d’empescher  autant  que  je  pourray  l’abus  et  de  vous 
faire  savoir  ce  que  j’auray  appris  qui  se  sera  passé  dans  1 ad- 
judication*, n 

* A la  date  du  96  du  même  mois,  M.  de  la  Mairye,  grand  maître 
des  eaux  et  forêts  à Nancy,  transmet  les  informations  faites  au  sujet 
des  prévarications  du  receveur  des  ventes  de  Bar,  et  proteste  contre 
l’appel  reçu,  en  celte  affaire,  par  la  Table  de  marbre  de  Paris. 

807.  Le  sieur  de  Blair , intéressé  aux  fermes, 
envoyé  en  Picardie, 
au  Controleur  général. 

9 Décembre  1689. 

Il  rend  compte  des  mesures  qu'il  a prises,  depuis  sou 
arrivée  dans  la  province,  de  concert  avec  les  comman- 
dants des  troupes,  pour  empêcher  les  soldats  de  prati- 
quer la  contrebande  du  sel  et  du  tabac. 

((L'envie  de  gagner  estant  ordinairement  ce  qui  engage  les 
troupes  dans  le  faux-saunage,  lorsqu’elles  trouvent  de  la  faci- 
lité à le  faire,  particulièrement  la  cavalerie,  qui  en  a une  très- 
grande  dans  la  campagne,  j’ay  cru  qu'il  convenoit  au  service 
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de  tascher  à les  jeter  dans  un  lucre  oji|»osd , en  leur  donnant 
envie  d’arrester  les  faux-sauniers  et  leur  abandonnant,  pour  les 
y porter,  leurs  chevaux,  avec  a5  écris  pour  ceux  à cheval,  et 
10  tt  pour  ceux  à pied,  de  gratification.  Cela  les  rendra  sus- 
pects aux  bandes  desdits  faux-sauniers,  qui,  autrement,  les 
rechercheraient  pour  se  joindre  à eux  et  s’en  fortifier;  et  quel- 
ques commandons  de  cavalerie,  à qui  j’ay  fait  l’ouverture  de  ce 
moyen,  m’ont  promis  de  le  faire  mettre  en  pratique  par  leurs 
mareschaux  des  logis.  « 


808.  Le  Contrôleur  general 

à M.  F 'eydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn. 

io  Décembre  1689. 

L’adjudicataire  des  banalités  qui  appartiennent  au  Roi 
en  Béarn  doit  en  jouir  comme  le  ferait  le  Roi  lui-même, 
et,  par  conséquent,  il  a le  droit  de  faire  construire  des 
moulins  et  d’empêcher  tous  les  autres  meuniers  de  tra- 
vailler; mais  on  pourrait  arriver  à une  transaction,  en 
amenant  les  propriétaires  particuliers  à abandonner  leurs 
moulins  à l’adjudicataire  moyennant  un  prix  raisonnable. 

809.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre. 

10  Décembre  1689. 

Le  Roi,  informé  que  les  Espagnols  n’observent  plus  les 
règlements  de  transit  établis  par  le  traité  de  Nimègue 
pour  les  enclavements  des  terres  franches,  approuve  qu’il 
soit  ordonné  au  bureau  du  domaine  de  Chièvres  de  per- 
cevoir les  droits  ordinaires  sur  les  marchandises  qui 
viendront  d’Espagne  et  passeront  parles  terres  de  France 
pour  rentrer  sur  celles  d’Espagne. 

810.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

10  Décembre  1689. 

Payement  de  la  taxe  imposée  aux  villes  de  Chartres  et 
de  Blois  pour  le  rachat  de  l’ustensile  et  du  logement. 

r II  sera  de  nécessite'  que  je  leur  permette  de  donner  à quel- 
ques gens  qui  voudront  bien  avancer  pour  eux  des  mandemens 
sur  les  fermiers  de  leurs  octroys  ou  biens  patrimoniaux.  Les 
murailles  des  villes  et  les  pavés  en  souffriront  un  peu  ; mais 
ensuite  ce  sera  beaucoup  à ces  communautés  de  satisfaire  à ce 
qu’on  souhaite.  La  ville  de  Blois  surtout  dépérit  à vue  d’œil. 
Depuis  deux  ans,  elle  ne  vend  point  ses  vins;  les  huguenots  et 
les  étrangers , qui  venoient  y passer  du  temps  pour  apprendre 
la  langue  et  à cause  de  la  pureté  de  l'air,  ont  tous  déserté. 
Par-dessus  cela,  l'inondation  de  la  Loire,  par  la  rupture  des 


levées  en  trois  endroits  au-dessus  et  en  deux  au-dessous  de  la 
ville,  a perdu  tout  le  val  et  pour  jamais  beaucoup  de  leurs  meil- 
leurs héritages,  qui  sont  tout  couverts  de  sable.  îo^oo11  pour 
l’ustensile  de  l’infanterie  qui  devoit  y loger,  qu’il  y faut  lever, 
et  vingt-  une  compagnies  du  régiment  de  la  Marche  qui  y 
sont  actuellement  en  quartier,  quoyqu’il  fust  dit  par  l’ordon- 
nance des  io,5oo  H que  c’estoit  pour  estre  exempte  du  quartier 
d’hiver,  tout  cela,  sans  compter  les  gros  passages  continuels, 
va  ruiner  absolument  cette  ville  .n 

* Le  i3  du  même  mois,  il  appuie  la  demande  faite  par  les  habitants 
de  Montargis  de  racheter  l’ustensile  et  la  subvention,  non  par  capi- 
tation , mais  en  mettant  un  octroi  de  3 sols  sur  chaque  boisseau  de  blé 
et  d’un  sol  sur  celui  de  seigle.  — Les  mêmes  habitants  demandèrent 
encore,  pour  acquitter  la  subsistance  et  le  taillon,  à établir  un  droit 
d’entrée  sur  le  vin , et  celte  demande  fut  pareillement  soutenue  par  l’in- 
tendant. (Lettres  et  pièces  du  2è  novembre  1690  et  des  2-5  mars  et 
1 è mai  1691.) 

811.  M.  de  Ch  Ât  eau  renard  , intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

1 1 Décembre  1 689. 

11  envoie  un  mémoire  sur  l’origine  des  droits  d’octroi 
que  les  échevins  de  Decize  lèvent  sur  les  charbons  de 
terre  exploités  dans  le  voisinage  de  leur  ville. 

8 1 2 . M.  t Evêque  de  Chalon-sur-Saône 

au  Controleur  général. 

12  Décembre  1689. 

L’établissement  des  commissaires  aux  saisies  réelles  ne 
peut  se  faire  en  Bourgogne.  Depuis  le  règlement  dressé 
en  161  A,  la  régie  des  biens  saisis,  jusqu’à  la  première 
criée,  est  faite  d’office  et  sans  frais  par  un  des  principaux 
habitants,  que  désigne  le  créancier,  et  qui  est  à portée 
de  veiller  à leur  conservation.  Les  baux  se  passent  par- 
devant  les  juges  locaux.  Par  suite  des  avantages  que 
présentent  ces  usages,  la  province  a racheté,  dès  1 6 3 1 , 
les  charges  de  commissaires  aux  saisies  réelles  créées  à 
cette  époque,  et  l’établissement  n’en  a jamais  été  fait*. 

* Sur  certaines  attributions  des  commissaires,  voir  un  rapport  de 
M.  ChamiHart  (Rouen,  21  décembre). 


813.  M.  de  Bezons , intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

i3  Décembre  1689. 

11  transmet  un  mémoire  contraire  au  projet  d’aug- 
menter le  ressort  du  Parlement  de  Pau. 

«■Les  pays  de  Labour,  de  Soûle  et  Bayonne  sont  habités  par 
des  Basques.  Ce  sont  des  peuples  que  le  Roy  a toujours  consi- 
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dérés,  et  auxquels  il  a fait  des  grâces  particulières,  à cause  du 
voisinage  d’Espagne  : ils  ne  supportent  point  de  tailles,  ni  au- 
cunes impositions;  I on  n’y  met  point  de  troupes.  Ce  sont  des 
gens  fort  fidèles  et  attachés  au  service  du  Roy,  mais  fort  légers. 
Ils  ont  une  antipathie  naturelle  contre  les  Béarnois  et  une  si 
grande  aversion , que  je  suis  persuadé , me  l’ayant  paru  de  cette 
manière,  qu’il  n’y  a aucune  chose  qui  pust  leur  arriver  qui 
leur  fust  si  douloureuse  que  d’estre  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Pau.  Ils  sont  persuadés  qu’ils  n’auroient  pas  un  sou  de 
bien,  et  je  crois  estre  obligé  de  vous  dire  que,  dans  la  conjonc- 
ture présente,  il  ne  me  paroist  pas  qu’il  soit  du  service  du  Roy 
de  faire  cette  distraction  : j’en  craindrais  les  suites.  A l’égard 
de  la  Chalosse,  elle  est,  pour  les  tailles,  de  l’élection  de  Dax, 
par  conséquent,  de  la  Cour  des  aydes  de  Libourne.  Ainsy,  les 
habitons  qui  y habitent  seraient,  pour  les  tailles,  dans  le  ressort 
de  Guyenne,  pour  les  affaires  ordinaires,  dans  le  ressort  du 
Parlement  de  Pau.  Ils  n’auroient  pas  moins  de  douleur  que 
ceux  du  pays  de  Labour  et  de  Soûle  d’estre  dans  le  ressort  de 
Pau;  mais  ils  ne  sont  pas  sur  les  frontières.  Pour  ce  qui  est  de 
Rayonne,  outre  qu’elle  est  la  capitale  du  pays  de  Labour,  je 
crois  qu’il  y a mesme  une  considération  particulière  pour  em- 
pescher  cette  distraction,  qui  est  la  liaison  du  commerce  avec 
Bordeaux , qui  fait  que  les  négocians  qui  ont  des  affaires  chargent 
leurs  correspondons  de  les  solliciter,  sans  estre  obligés  d’y  venir 
eux-mesmes.  Pour  ce  qui  est  du  Marsan,  il  n’y  a que  quelques 
paroisses  particulières  qui  sont  en  delà  de  la  rivière  del’Adour 
et  meslées  avec  celles  de  Chalosse,  et  j’ay  appris,  par  des  per- 
sonnes sur  les  lieux,  que  I on  craint,  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Pau,  que  les  conseillers  acquièrent  du  bien  dans  une 
paroisse,  en  sorte  que  les  habitons  font  tout  ce  qu’ils  peuvent 
pour  éviter  de  les  avoir.  L’on  prétend  mesme  qu’ils  ordonnent 
volontiers  des  descentes  sur  les  lieux,  et  cela  contribue  à faire 
craindre  d’estre  dans  leur  ressort.  Ainsy,  par  les  raisons  que 
j’ay  I honneur  de  vous  expliquer,  cette  proposition  me  parois- 
troit  ne  devoir  pas  estre  écoutée* » 

* M.  de  Bezons  avait  déjà  protesté , le  7 décembre , contre  le  projet  de 
démembrement,  et,  le  2 A du  même  mois,  il  envoya,  dans  le  même  sens, 
un  mémoire  du  syndic  du  pays  de  Labour.  Voir  une  lettre  du  contrô- 
leur général  à l’intendant,  du  1 3 novembre  précédent,  et  celle  de  M.  de 
ta  Tresne,  président  au  Parlement  de  Guyenne,  du  2 décembre;  dans 
la  correspondance  de  Béarn,  à la  date  du  17  décembre,  deux  lettres 
de  VI.  Feydeau  du  Plessis,  intendant,  et  de  M.  Dalon  , premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Pau;  dans  celle  de  Languedoc,  l’avis  de  M.  de 
Bâville,  sur  la  distraction  du  pays  de  Bigorre,  qui  ressortissait  du 
Parlement  de  Toulouse  (i3  décembre). 

M.  Feydeau  du  Plessis  envoie  encore,  le  17  avril  1691,  de  nouveaux 
mémoires  sur  ces  divers  démembrements  et  sur  le  projet  d’ériger  le 
département  de  Béarn  en  généralité  aux  dépens  des  intendances  de 
Bordeaux  et  de  Montauban. 


81  A.  M.  de  H avilie,  intendant  en  Languedoc , 
av  Contrôleur  général. 

i3  Décembre  1689. 

Les  habitants  du  Pont-Saint-Esprit  se  plaignent  de  ce 
que,  suivant  les  maximes  de  la  province,  ils  continuent 


à payer  la  taille  pour  une  grande  partie  de  leurs  terres 
qui.  ont  été  emportées  par  le  Rhône,  et  ils  demandent 
qu'il  soit  prpcédé  à un  nouveau  cadastre  de  leur  terri- 
toire. Dès  1681,  la  Cour  des  aides  de  Montpellier  avait 
ordonné,  au  préalable,  la  vérification  de  l’ancien  com- 
poix;  mais,  puisque  le  Conseil  a cassé  cette  décision, 
sous  le  prétexte,  mal  fondé  d’ailleurs,  que  la  demande 
aurait  du  être  présentée  à 1 assiette  du  diocèse,  il  semble 
juste  d’ordonner  une  nouvelle  assemblée  de  la  commu- 
nauté pour  délibérer,  devant  un  commissaire  spécial,  s’il 
est  nécessaire  de  renouveler  le  compoix,  et  présenter  un 
état  des  surcharges  dont  les  habitants  se  plaignent*. 

* En  1692  (lettres  du  3o  octobre  et  du  26  novembre),  M.  de  Bà- 
ville  demanda  la  même  opération  pour  la  ville  de  Toulouse;  il  lui  fut 
d’abord  répondu  par  un  refus  «à  cause  des  conséquences  n ; mais  en- 
suite le  Conseil  approuva,  sur  ses  instances,  et  parce  que  Ip  cas  était 
tout  particulier. 

815.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

i3  Décembre  1689. 

Les  officiers  des  élections  ont  reçu  signification  du  rôle 
des  gages  héréditaires  qu’ils  doivent  prendre,  mais  ils  11e 
sont  pas  en  état  de  trouver  des  sommes  aussi  considé- 
rables. 

Ml  est  bon  mesure  de  vous  remarquer  que,  à 1 égard  de 
Bordeaux,  l’exemption  de  taille  et  de  logement  de  gens  de 
guerre  n’est  d’aucune  considération,  parce  que  la  ville  n’est 
point  assujettie  à la  taille  et  qu'il  n’y  loge  jamais  de  troupes. 
Périgueux  est  une  ville  exempte  de  taille;  Sarlat  et  Cognac  son! 
des  villes  abonnées,  la  première  à 3oott.  la  seconde  à 5ooit. 
Agen,  Condom  et  Dax  sont  des  élections  où  les  tailles  sont 
réelles.  Ainsy,  il  n’y  a que  Saintes  où  l'exemption  de  taille 
puisse  estre  de  quelque  considération  à leur  égard.  Pour  ce  cpii 
est  du  franc-salé,  la  gabelle  n’est  point  établie  dans  la  généra- 
lité de  Bordeaux,  et  l’on  ne  pourra  point  imposer  à la  taille 
les  élus  de  Saintes  en  1 690,  qui  11e  payeront  point  leurs  taxes, 
puisque  tous  les  rôles  seront  faits  et  cpie  l’on  aura  commencé  à 
payer*,  » 

* Le  contrôleur  général  répond,  le  22  du  même  mois: 

« Les  attributions  portées  par  l’édit  ne  sont  proprement  que 

le  prétexte  pour  la  création  des  augmentations  de  gages.  Celle  qui  fut 
faite  en  1 G7 A estoit  sur  un  pied  bien  plus  onéreux.  Au  reste,  on  a créé 
les  gages  héréditaires,  afin  que  les  officiers  qui  ne  pourront  pas  les 
acquérir  eux-mesmes  puissent  les  faire  acquérir  par  d’autres,  et  il  est 
juste  que,  dans  des  conjonctures  comme  celle-cy,  tout  le  monde  soit 
intéressé  à procurer  au  Boy,  par  soy  ou  par  autruy,  les  secours  dont 
S.  M.  a besoin.» 

Il  avait  écrit,  le  22  novembre  précédent,  à AL  de  Cbâteaurenard , 
qui  lui  transmettait  l’offre  du  présidial  de  Atoulins  de  prendre  1 5, 000  H 
d’augmentations  de  gages  : Me  dois  vous  dire,  pour  tous  les  autres 
sièges  royaux  de  vostre  généralité,  qu’il  est  bon  de  les  préparer  insen- 
siblement à faire  des  fonds  pour  donner  au  Roy  quelque  secours,  dans 
l’estât  présent  des  choses,  leur  faisant  entendre  qu’il  n’est  ni  juste  ni 
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possible  qu’ils  demeurent  les  seuls  qui  11e  contribuent  point  aux  grandes 
dépenses  qu’il  faut  soutenir.  « 

Voir,  sur  les  mesures  prises  pour  l’exécution  de  l’édit,  une  lettre  de 
M.  de  Menais  (Paris,  a lévrier  1690)  et  une  réponse  du  contrôleur 
général  à M.  de  Bérulle,  du  28  décembre  1689.  Cet  intendant  (Lyon, 
aa  et  37  décembre)  remontrait  que  l’exemption  ainsi  achetée  sous 
forme  d’augmentations  de  gages,  par  des  compagnies  composées  le  plus 
souvent  de  gens  très-riches  et  imposés  fort  haut,  était  plus  préjudi- 
ciable aux  communautés  que  productive  pour  le  Roi. 


816.  Le  Controleur  général 

à M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon. 

1 à Décembre  1889. 

ffll  est  vray  que  les  receveurs  généraux  ont  traité  du  recou- 
vrement de  l’ustensile  sur  le  pied  que  vous  le  marquez;  il  est 
vray  aussy  qu’il  est  important,  et  mesme  nécessaire,  pour  le 
bien  de  cette  affaire,  que  les  receveurs  particuliers  y entrent  et 
y donnent  leurs  soins;  mais  vous  jugez  bien  que,  pour  moy, 
je  ne  dois  avoir  affaire  qu’aux  receveurs  généraux,  qui  sont 
responsables  au  Conseil  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  géné- 
ralité. Dans  beaucoup  de  généralités,  les  receveurs  particuliers 
se  sont  déjà  accommodés  là-dessus  avec  les  receveurs  généraux  : 
il  faut  en  faire  de  mesme  pour  le  Lyonnois.  Comme  les  rece- 
veurs généraux  offrent  de  faire  une  composition  honneste  aux 
receveurs  des  tailles,  il  ne  faut  pas  souffrir  que  ces  derniers 
fassent  les  difficiles  mal  à propos,  et  il  est  de  vostre  prudence 
de  les  engager  de  manière  ou  d’autre  à entrer  dans  cette 
affaire. d 

817.  M.  de  là  BerciiÈre,  intendant  à Montauban, 

au  Controleur  général. 

1 à Décembre  1689. 

Il  envoie  les  pièces  produites  dans  la  contestation 
des  Etats  du  pays  de  Eoix  avec  leur  trésorier,  et  y 
joint  son  procès-verbal  et  son  avis.  Il  conclut,  contre 
! avis  de  l’évêque  de  Pamiers  et  de  certains  autres  députés, 
a la  décharge  du  trésorier,  auquel  on  réclamait  près  de 
f 3 00,000  fi*. 

1 octobre  1691  : procès-verbal  et  avis  pour  la  vérification  des 
dettes  du  pays. — Plusieurs  lettres  de  ce  même  mois  sont  encore  rela- 
tives aux  dissensions  qui  séparaient  l’évêque  de  Pamiers  et  le  prési- 
dent de  la  noblesse  de  l’intendant  et  du  reste  des  États. 

818.  Le  sieur  Marcilier, 

ancien  intéresse  de  la  ferme  des  domaines  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

là  Décembre  1889. 

Il  rend  compte  des  travaux  qu  il  dirige  depuis  plusieurs 
années  à la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  pour 
dresser  l’inventaire  des  titres  du  domaine. 


«L’on  verra  très- distinctement  par  ce  travail,  terre  par  terre 
et  bailliage  par  bailliage,  la  consistance  de  tout  ce  qui  a appar- 
tenu ou  du  appartenir  au  lioy  en  toute  propriété,  comme  suc- 
cesseur tant  des  anciens  dauphins  de  Viennois,  depuis  le  trans- 
port du  Dauphiné  à la  royale  maison  de  France,  des  années 
1 343  et  1 34g , que  des  anciens  comtes  de  Valentinois  et  Diois. 
en  suite  du  transport  de  ces  comtés  de  l’année  1/126,  et,  outre 
ce,  la  consistance,  par  un  mesme  ordre  bien  suivi,  de  tous  les 
fiefs  et  arrière-fiefs , choses  si  obscures  et  si  négligées , qu’il  n’est 
personne  en  cette  province  qui  en  connust  presque  rien* » 

* Sur  la  suite  de  ce  travail  et  la  rémunération  qui  y était  attachée, 
voir  une  lettre  de  l’intendant,  M.  Bouchu,  du  5 décembre  1691 . 


819.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

17  Décembre  1689. 

Publication  des  arrêts  rendus  à la  suite  de  l’édit  de 
création  des  rentes  viagères.  Les  receveurs  généraux 
sont  chargés  de  faire  la  recette,  et  devront  avoir  un 
commis  spécial  à cet  effet  *. 

* Là  communauté  des  notaires  de  Paris  avait  délibéré  de  faire  entrer 
dans  la  bourse  commune  le  produit  des  contrats  de  ces  rentes,  mais 
il  leur  fut  fait  défense  de  procéder  ainsi,  non  plus  que  pour  les  con- 
trats de  rentes  ordinaires.  (Lettre  au  syndic,  12  décembre.) 


820.  M.  de  SÉraucourt , intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

17  Décembre  168g. 

trj'ay  reçu  l’édit  que  vous  m’avez  fait  1 honneur  de  m’en- 
voyer, pour  la  création  des  rentes  viagères  sur  l’hostel  de  ville, 
que  l’on  appelle  la  Tontine  royale.  J’aurois  peine  à vous  expli- 
quer l’applaudissement  qu’on  luy  donne  dans  cette  province, 
tant  pour  1 invention  (chacun  présumant  qu’il  vivra  plus  que 
les  autres  et  espérant  par  là  parvenir  à une  grande  fortune) 
que  par  la  sagesse  avec  laquelle  tous  les  cas  qui  peuvent  tomber 
dans  l’imagination  ont  esté  prévus.  L’empressement  avec  lequel 
tout  le  monde  y portera  ce  qu’il  a d’argent  vous  le  persuadera 
bien  mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire.  Je  prendray 
la  liberté  de  faire  deux  réflexions  sur  cet  édit  : la  première,  que 
plusieurs  personnes  souhaitent  avoir  intérest  en  plusieurs  classes , 
et,  comme  ils  ne  peuvent  y entrer  sous  leur  nom,  ils  voudraient 
qu’il  leur  fust  loisible  d’y  mettre  sous  le  nom  de  telle  personne 
qu'ils  voudraient  choisir,  en  se  mettant  dans  la  classe  où  elle 
devrait  estre  et  en  courant  le  risque  de  perdre  sa  rente  par  la 
mort  de  cette  personne , et  d’augmenter  son  revenu  tant  qu  elle 
vivra.  La  seule  avidité  du  gain  faisant  naistre  cette  envie,  on 
choisiroit  sans  doute  des  gens  de  la  treizième  ou  quatorzième 
classe,  afin  de  voir  bientost  augmenter  son  revenu;  et  ainsy,  il 
semble  qu’il  serait  avantageux  pour  le  Roy  d’en  accorder  la 
liberté;  mais  il  faudroit  pour  cet  effet  déroger  à l’article  7 de 
1 l’édit,  qui  y est  contraire.  L’autre  est  que,  si  l'on  établissoit 
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dnns  les  capitales  des  provinces  des  bureaux  pour  y recevoir  de 
l’argent  et  y passer  les  contrats,  plusieurs  personnes  qui  ont 
peu  de  bien,  et  qui  n’ont  pas  assez  d’habitudes  à Paris  pour  y 
adresser  leur  argent  et  leurs  pièces,  seroient  attirées  par  celte 
facilité,  qui,  à ce  que  je  crois,  ne  seroit  pas  inutile*." 

* M.  de  Bezons  envoie,  de  Bordeaux,  le  20  décembre,  les  mêmes 
observations,  ainsi  que  M.  de  Bagnols  (Flandre,  3o  décembre), 
M.  de  Bérulle  (Lyon,  29  décembre),  M.  Boucbu  (Dauphiné,  3o  dé- 
cembre), etc. 

M.  Lebret  ( Provence,  1 9 et  28  décembre)  avait  proposé  aussi  divers 
expédients  en  faveur  des  rentiers  de  province,  et  indiqué  le  receveur 
général  comme  devant  ouvrir  les  bureaux  nécessaires  dans  chaque  ville 
importante. 

821.  M.  de  la  Rriffe  , procureur  général  au  Parlement 

de  Paris, 

au  Controleur  général. 

18  Décembre  1 <5 8 g . 

Il  envoie  les  pièces  concernant  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  les  différents  imprimeurs  du  Roi, 
Michallet,  Léonard,  Desprez,  pour  le  privilège  de  l’im- 
pression des  édits  relatifs  aux  finances  ou  aux  monnaies. 

822.  Le  sieur  LeprÉvost,  avocat  du  Roi  en  V Amirauté 

du  Havre, 

au  Controleur  général. 

18  Décembre  1689. 

Sur  soixante  sièges  d’amirauté,  il  n’y  a que  deux 
charges  d’avocat  du  Roi  qui  aient  été  levées.  Le  débit  en 
serait  certain,  au  contraire,  si,  moyennant  finance,  on 
donnait  à ces  officiers  des  taxes  fixes  et  des  attributions, 
comme  serait  de  visiter  les  vaisseaux  pour  empêcher  le 
transport  des  espèces,  de  faire  les  rapports  conjointement 
avec  les  procureurs  du  Roi,  de  recevoir  les  maîtres  de 
navire,  pilotes,  etc.,  et  si,  en  même  temps,  on  leur  ac- 
cordait l’exemption  de  logement,  de  taille,  etc. 

823.  Le  sieur  Tiercelet, 
inspecteur  des  fermes  dans  les  Flandres , 

au  Controleur  général. 

19  Décembre  1689. 

Il  envoie  un  étal  détaillé  des  recettes  de  tous  les  bu-  j 
reaux  établis  pour  la  perception  des  droits  du  Roi  : droits  1 
d’entrée  et  de  sortie,  acquits,  confiscations,  etc.,  en  liai-  j 
naul , en  Flandre  et  dans  le  pays  d’Entre-Sambre-et-Meuse. 

La  recette,  pour  la  première  année  du  bail  de  Domergue, 
dépasse  la  dépense,  en  l’état  actuel,  de  358,568  ^ 8 s.  j 


3 d.,  sans  compter  55,378  3 s.  de  modérations  que  les 

commis  ont  faites  malgré  les  défenses  du  contrôleur  gé- 
néral. 

826.  M.  Ch  ami  ll art  , intendant  à Rouen , 
au  Contrôleur  général. 

91  Décembre  1689. 

Les  échevins  de  Pontoise  ayant  demandé  que  quelque 
officier  fût  présent  au  département  des  tailles  pour  em- 
pêcher (jue  les  collecteurs  ne  pussent,  comme  par  le 
passé,  soulager  leurs  amis  au  détriment  des  autres  con- 
I tribuables,  les  collecteurs  n’ont  pas  voulu  souffrir  que 
l’intendant  leur  imposât  la  présence  du  lieutenant  géné- 
ral, qui  est  son  subdélégué,  d’un  élu  et  d’un  receveur 
des  tailles*. 

rf  Ils  ont  tenté  de  se  pourvoir  à la  Cour  des  aydes  ; 011  ne  les 
a pas  voulu  écouler;  ils  se  sont  ensuite  adressés  à vous.  Ils 
mériteroient  d’estre  punis  de  leur  résistance.  Nous  ne  donnons 
ces  ordonnances  que  pour  les  lieux  où  il  y a de  l’abus,  et  sou- 
vent sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  les  communautés; 
nous  devrions  avoir  l’autorité  entière  pour  les  faire  exécuter. 
Comme  elles  ne  vont  qu’au  bien,  il  est  fascheux  de  voir  ces  or- 
donnances sans  exécution." 

* Sur  le  même  fait,  qui  se  passait  aussi  dans  l’élection  de  Montlhérv, 
voir  une  lettre  de  M.  de  Ménars  (Paris,  i3  décembre). 


825.  M.  de  la  RerciiÈre,  intendant  à Montauban . 

au  Controleur  général. 

21  Décembre  1689. 

rr  Ayant  appris  que  le  Boy  a fait  porter  à la  Monnoye  quel- 
ques pièces  d’argenterie,  j’ay  donné  ordre  aussitost  de  faire 
porter  à la  Monnoye  de  Toulouse  des  chenets  d’argent . un 
lustre  d’argent,  avec  plusieurs  branches,  attaché  au  plancher, 
la  toilette  de  Mmedela  Berchère,  des  corbeilles  et  autres  vases 
d’argent,  que  j’avois  apportés  en  ce  pays  pour  y estre  meublé 
un  peu  proprement  et  pour  faire  quelque  honneur  en  m’ac- 
quittant de  mon  employ.  " 

826.  M.  de  la  Reynif.,  lieutenant  général  de  police 

à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

21  et  a3  Décembre  1(189. 

II  rend  compte  des  visites  et  des  saisies  faites  chez  les 
orfèvres. 

rr  ....  Au  nombre  des  ouvrages  d’argent  doré  qu’on  a trou- 
vés chez  plusieurs  particuliers  marchands  et  qui  font  partie  de 
ceux  compris  dans  l’estât  des  visites  faites  par  les  commis- 
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saires,  il  y en  a plusieurs  qui  soûl  garnitures  appliquées  à des 
porcelaines,  écritoires,  tablettes  et  autres  menus  ouvrages, 
dont  le  commerce  est  assez  considérable;  et,  s'il  faut  séparer 
ces  garnitures,  par  exemple,  des  porcelaines,  etc.,  on  cassera 
des  porcelaines  d’un  plus  grand  prix  (pie  la  valeur  de  ces  gar- 
nitures ainsy  appliquées  : ce  qui  causera  une  perte  considé- 
rable à plus  de  vingt  marchands  qui  font  un  trafic  de  cette 
sorte  de  bijoux  ; et  celte  perte  sera  d’autant  plus  grande,  que  ces 
marchands  se  trouvent  plus  chargés  de  ces  petits  ouvrages  en 
celte  saison,  à cause  du  temps  des  étrennes  et  du  premier  jour 
de  l’an.  D’un  autre  costé,  il  peut  cstre  de  conséquence  de  per- 
mettre le  débit  de  cette  sorte  d’ouvrages , estant  à craindre  qu’en 
se  relaschant  de  la  dernière  règle  établie,  on  ne  s’en  éloigne 
de  plus  en  plus,  et  qu’on  ne  retombe  insensiblement  dans  le 
mesme  abus  auquel  il  vient  d’eslre  pourvu. 

rrOn  a déjà  trouvé  dans  les  visites  une  quantité  considérable 
d’ouvrages  d’argent  et  d’argent  doré  d’Allemagne,  et  on  croit 
qu’il  s’en  pourra  trouver  encore  chez  d’autres  marchands  : sur 
quoy,  il  peut  estre  important  de  considérer  qu’on  envoyé  de 
France  en  Allemagne  des  rubans  et  autres  ouvrages  des  manu- 
factures de  France,  et  pour  la  valeur  d’une  partie  desquels  on 
envoyé  ordinairement  aux  marchands  françois  des  ouvrages 
d’orfèvrerie  d’argent  d’Allemagne;  et,  quoyque  le  titre  en  soit 
bas  et  beaucoup  au-dessous  du  titre  auquel  on  travaille  en 
France,  ce  sont  toujours  des  matières  qui  entrent  dans  le 
royaume  et  qu’on  cessera  d’y  envoyer,  dès  que  les  façons  de 
ces  ouvrages  seront  perdues  et  qu’on  ne  les  recevra  que  pour 
la  valeur  du  poids  seulement.  Savoir  si  les  ouvrages  d’argent 
d’Allemagne,  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  défendus  par  la 
déclaration  et  qu’on  a trouvés  dans  les  visites,  seront  diffor- 
més  et  rompus. 

«■Un  orfèvre  a déclaré  qu'il  travailloit  à refaire  nue  lampe 
pour  l’église  de  Saint-Eustache , mais  que,  au  lieu  que  celte 
lampe  estoil  de  quarante  marcs,  il  avoil  ordre  de  la  faire  du 
poids  de  quatre  cents;  et,  comme  celte  augmentation  est  con- 
sidérable et  que  le  prix  serait  sans  doute  beaucoup  mieux  em- 
ployé à la  nourriture  des  pauvres,  S.  M.  en  pourra  juger,  lors- 
qu'on luy  demandera  la  permission  de  faire  cette  lampe*.» 

* Voir,  dans  la  même  intendance,  à la  date  du  9 décembre,  une 
proposition  de  remédier  aux  excès  du  luxe  de  l’orfèvrerie  par  l’observa- 
tion exacte  des  arrêts  relatifs  à la  marque,  et  une  lettre  par  laquelle 
M.  de  Selve,  procureur  général  à la  Cour  des  monnaies,  réclame  la 
connaissance  des  procédures  auxquelles  pourra  donner  lieu  le  règle- 
ment projeté. 

827.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté. 

32  Décembre  1689. 

•rJ  ay  reçu  vostre  lettre  du  1 6 de  ce  mois.  J’avois  déjà  donné 
ordre  a Mestanier  de  vous  continuer  la  surséance  qui  vous  a 
esté  accordée  du  temps  de  M.  le  Pelelier  pour  ce  qui  regarde 
la  ferme  de  Brouage,  de  l’année  1 GG  1 . Mme  delà  Fond  m’avoit 
aussy  parlé  de  quelques  autres  affaires  concernant  les  imposi- 
tions des  années  tG56,  1657.  1 G58  et  i65q;  mais,  comme 
feu  M.  vostre  père  n’y  avoit  qu’un  fort  léger  intérest  et  que  cela 
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regarde  plusieurs  particuliers  qui  y en  avoient  un  bien  plus  con- 
sidérable, je  ne  puis  empescher  le  jugement  de  ces  instances, 
dont  l’instruction  est  achevée  il  y a déjà  près  de  deux  ans*.* 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Fond,  du  16  décembre  précédent, 
des  8 août  et  1 h novembre  1O90,  du  2 5 décembre  1698,  et  les  pièces 
qui  y sont  jointes. 


828.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon , 

au  Controleur  général. 

22  Décembre  1689. 

Il  estime  que  le  rétablissement  des  greffiers  des  rôles 
des  tailles  nuira  au  recouvrement  des  impositions  et  sera 
une  source  de  malversations  et  de  vexations  pour  ceux 
des  contribuables  qui  ne  pourront  acheter  la  bienveillance 
de  ces  officiers. 

Le  rétablissement  des  secrétaires  des  villes,  supprimés 
en  1 665,  serait  plus  avantageux.  Malgré  la  suppression, 
chaque  ville  a conservé  un  secrétaire,  qui  fait  les  rôles 
el  les  billets  de  logement  et  rédige  les  actes  des  assem- 
blées; il  ne  change  jamais,  reçoit  des  appointements  de 
la  ville  et  est  exempt  du  logement.  II  serait  donc  facile 
de  mettre  en  litre  ces  sortes  de  commissions  perpétuelles. 


829.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

2/1  Décembre  1689. 

rr Les  officiers  du  Parlement  convinrent  hier  au  soir 

d’offrir  100,000  H au  Roy,  et,  pour  faire  la  somme  de  3oo,ooott. 
que  l’on  supplierait  S.  M.  de  créer  six  charges  de  conseillers, 
lesquelles  le  Roy  pourrait  faire  vendre  A 0,0 00  fl  chacune;  que 
ce  ne  seraient  point  eux  qui  se  chargeraient  de  faire  faire  la  vente 
de  ces  six  offices,  mais  qu’ils  agiraient  de  tout  leur  pouvoir 
pour  procurer  des  marchands  pour  ces  charges.  Ils  pré- 
tendent mesme  qu’il  y a plusieurs  personnes  qui  songent  à en 
acheter;  mais  je  ne  suis  point  entré  en  discours  pour  savoir 
s’ils  voudraient  donner  la  somme  de  h 0,000 tt,  ou  non.  A l’é- 
garcl  de  celle  de  60,000 tt  qu’il  faut  outre  celle  de  s/io,ooott 
à quoy,  dans  leurs  offres,  la  crue  de  six  charges  est  fixée. 
MM.  les  présidens  au  mortier  et  autres  officiers  de  la  Compa- 
gnie qui  ne  souffrent  point  de  crue  se  chargent  de  la  procu- 
rer, et,  pour  cet  effet,  ils  supplient  le  Roy  de  vouloir  créer 
deux  charges  de  conseillers  aux  requestes  du  Palais  et  une 
charge  d’huissier,  et  le  surplus  sera  fourni  soit  par  ce  que  les 
has  officiers  contribueraient,  ou  par  ce  que  les  officiers  qui  ne 
souffrent  point  pour  la  crue  fourniraient.  Voilà  la  manière  dont 
ils  comptent  les  3oo,ooo  tt.  Les  commissaires  de  la  Compa- 
gnie, qui  sont  chargés  de  la  conduite  de  cette  affaire,  doivent 
demain  régler  leur  délibération,  afin  de  la  porter  à M.  le  pre- 
mier président  , pour  discuter  avec  luy  ces  offres  et  voir  s’il 
veut  se  charger  de  les  faire;  mais  j’appris  hier  au  soir  par  des 
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officiers  de  le  Compagnie,  et  j’ay  cru  devoir  vous  le  mander,  et 
vous  demander  en  mesme  temps  si  je  dois  permettre  une  as- 
semblée de  ville , sous  prétexte  (pie  les  200,000**  promises  au  Roy 
ne  sont  point  payées  et  pour  voir  s’ils  désirent  rembourser  les 
37,000**  pour  les  taxations  des  charges  de  receveurs  des  oc- 
troys.  A cette  assemblée  de  ville,  la  plupart  des  avocats  du 
Parlement  qui  se  trouvent  icy  assisteront;  il  y enauroit  un.  qui 
est  lionneste  homme,  qui  pourrait  dire  que  la  ville  se  trouvant 
assemblée,  et  luy  paraissant  que  le  Parlement  a fait  des  0 lires 
pour  son  retour,  il  semble  qu’il  faudrait  que  la  ville  en  fisl 
aussy.  M.  le  marquis  d’Estrades,  comme  maire  de  la  ville, 
présiderait  à celte  assemblée,  et  je  conviendrais  avec  luy  qu’en 
cas  que  la  délibération  ne  fust  pas  de  la  manière  dont  on  sou- 
haiterait. il  dirait  que  l’assemblée  n’a  pas  estée  convoquée  pour 
cet  effet , et  empescheroit  qu'il  ne  fust  pris  une  délibération 
sur  ce  sujet.  Il  est  homme  qui  conduirait  très-bien  cette  af- 
faire. et  qui  a très-bien  agi,  depuis  qu’il  est  icy,  dans  les  occa- 
sions qui  se  sont  présentées.  Ainsy,  j’attendray  la  réponse  que 
vous  aurez  la  bonté  de  me  faire  à cette  dépesche,  pour  savoir  si, 
dans  Rassemblée  de  ville  qu’il  faut  faire  faire  pour  les  200,000** 
et  du  receveur  des  deniers  d’octroy.  il  faut  souffrir  que  l’on 
fasse  les  propositions  pour  le  retour  du  Parlement.  Mais, 
comme  je  serais  bien  ayse  que  les  avocats  du  Parlement  y 
fussent,  cela  est  cause  que  je  vous  prie  de  me  faire  savoir  au 
plus  lost  ce  que  vous  estimez  à propos.  L’on  peut  tirer  par  les 
loyers  des  maisons,  ou  par  ce  que  les  propriétaires  peuvent  con-. 
tribuer  pour  leurs  propres  maisons  qu'ils  habitent.  2oo,ooofo 
Les  1 00,000  11  que  I on  pourra  tirer  par  la  crue  des  officiers  de 
la  Cour  des  aydes.  3oo,ooo  **  par  les  propositions  que  font  les 
officiers  du  Parlement,  toutes  ces  sommes  ne  font  que  celle  de 
(ioo.ooo**.  Ainsy,  en  cas  que  le  Roy  veuille  avoir  un  million, 
comme  il  a eu  pour  Rennes,  il  faudrait  nécessairement  résoudre 
d’emprunter  Aoo.ooo**.  L’on  pourra  trouver  70,000 tt  au 
plus,  soit  par  l’excédant  de  ce  qui  reste  de  fonds,  destiné  poul- 
ies maisons  démolies,  après  le  payement  des  intérests,  et,  au 
lieu  d'employer  cette  somme  à rembourser  quelques  capitaux, 
les  prester  à la  ville,  et  ce  serait  de  l'argent  comptant  dans  le 
ic‘  avril.  L’on  pourrait  aussy  obliger  ceux  qui  seront  fermiers 
d’avancer  un  ou  deux  quartiers  de  ce  qu'ils  seront  obligés  de 
fournir  d’augmentation  , en  cas  que  les  Compagnies  reviennent 
a Bordeaux.  Mais  tout  cela,  au  plus,  11e  pourra  pas  produire  plus 
de  70,000**,  de  sorte  qu’il  faudrait  que  la  ville  empruntast 
•')3o,ooo  tt,  et  i5o,ooo  **  qu'il  luy  faut  encore  pour  achever  les 
300.000  **  ; et,  si  l’on  y joint  le  remboursement  des  taxations 
pour  l’office  des  receveurs  des  deniers  d’octroy,  cela  monterait  à 
000,000  tt.  Il  me  paroist  que  c’est  une  grosse  somme  à trou- 
ver. Je  ne  sais  si  la  déclaration  qui  oblige  tous  ceux  qui  ont 
de  1 argenta  le  porter  à la  Monnoye  fera  qu'il  y aura  des- per- 
sonnes qui  avmeront  mieux  le  prester  que  de  l’aller  changer  ou 
le  garder  dans  leurs  coffres;  mais  tout  ce  que  l'on  voudra  pres- 
ter dès  à présenta  la  ville,  l’on  l’emprunterait , parce  qu’il  ser- 
virait au  payement  des  200.000**.  Je  compte  que  les  revenus 
de  la  ville,  ou  ce  qui  regarde  le  payement  des  maisons  démo- 
lies, augmentera  de  près  de  5o,ooo**  par  le  retour  des  Com- 
pagnies it  Bordeaux;  et,  comme  celte  augmentation  aurait  esté 
procurée  par  l’emprunt  que  la  ville  aurait  fait,  il  11’y  aurait 
point  de  difficulté,  à mon  sens,  d’affecter  tout  ce  qui  provien- 
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droit  de  cette  augmentation  au  payement  des  intérests  et  au 
remboursement  du  capital  de  ce  qui  aurait  esté  emprunté  pour 
le  retour  du  Parlement;  parce  que,  à l’égard  des  200,000** 
promises  au  Roy,  il  y a un  fonds  particulier  destiné  pour  cela. 
Je  vous  explique  par  ce  détail  l’estât  des  affaires  de  celte  ville, 
afin  que  vous  puissiez  décider  le  parti  qu’il  y a à prendre  dans 
celle  conjoncture.  Je  ne  vois  d’autre  expédient  présentement 
pour  soutenir  la  ville  de  Bordeaux  que  le  retour  des  Compa- 
gnies supérieures  : c'est  la  raison  pour  laquelle  j’ay  pris  la 
liberté  de  vous  en  écrire  souvent.  Je  suis  mesme  persuadé  que. 
tant  que  Bordeaux  subsistera,  cela  contribuera  beaucoup  à 
soutenir  cette  province,  qui  est  présentement  dans  un  très- 
mauvais  estât,  par  la  cessation  du  commerce* * 

Voir,  entre  autres  pièces,  une  lettre  de  M.  d’Aulède,  premier 
président,  et  un  mémoire  pour  te  Parlement,  à la  date  du  29  dé- 
cembre. 

Sur  la  vente  des  offices  créés  au  Parlement  et  à la  Cour  des  aides,  et 
sur  le  recouvrement  des  taxes  des  greffes  engagés  et  de  la  taxe  des  mai- 
sons, (pii  monta  à 200,000  tt,  voir  les  lettres  de  M.  de  Bezons,  9 , 12, 
16  et  3o  décembre  îfipo,  11,  16,  27  janvier  et  20  mars  1691 . 


830.  M.  de  la  Fond  , intendant  en  Franche-  Comte , 
au  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1689. 

Adjudication  des  étapes. 

"Le  nombre  des  chevaux  de  remonte  et  celuy  des  cavaliers 
et  dragons  à pied  sont  toujours  si  peu  considérables  dans  cette 
province,  (pion  ne  les  a voit  pas  encore  compris  dans  les  adju- 
dications; mais  on  a toujours  passé  dans  les  comptes  le  cava- 
lier à pied  pour  la  moitié  du  prix  du  cavalier  monté,  aussy 
bien  que  le  cheval  de  remonte,  c’est-à-dire  que . pour  un  cava- 
lier à pied  et  un  cheval  de  remonte,  on  a toujours  passé  le 
prix  du  cavalier  entier,  et  de  même  du  dragon.  Ainsy.  pour 
tirer  un  bon  parti  des  rations  de  cavaliers,  dragons,  soldats 
et  chevaux  d’officiers  d’infanterie,  dont  le  nombre  est  toujours 
considérable,  j’ay  laissé  le  reste,  suivant  l'usage,  parce  que 
cela  n est  allé  ordinairement  qu  à trois  ou  quatre  cents  rations 
par  chaque  compte,  et  c’est,  pour  cette  raison  que  la  ration  de 
dragon  à pied  se  trouve  à 9 s.  7 d..  lorsque  celle  de  soldat  est 
à 7 s.  0 d. 

ir  Je  puis  vous  dire  avec  respect  que  j’ay  fait  tout  mon  pos- 
sible pour  trouver  à S.  M.  de  meilleurs  prix;  mais  il  n y a pas 
eu  moyen,  et  je  suis  mesme  persuadé  que,  si  on  eust  différé 
l’adjudication  jusqu’à  présent,  on  11e  parviendrait  pas  aux  prix 
(pii  y sont  portés;  car.  tous  les  jours,  les  blés,  vins  et  avoynes 
augmentent  de  prix,  particulièrement  sur  les  routes  fréquen- 
tées, comme  celle  de  Saint-Amour  à Belfort*.  « 

* Le  29  du  même  mois,  le  contrôleur  général  répond  que  le  Roi 
a trouvé  le  taux  de  l’adjudication  beaucoup  trop  supérieur  à ce  qui  se 
faisait  dans  les  autres  provinces,  pour  l’approuver;  qu'il  est  à craindre 
que,  comme  en  d’autres  endroits,  des  compagnies  n’aient  fait  des  ca- 
bales pour  éloigner  les  enchérisseurs,  et  qu’il  faudrait,  en  ce  cas,  leur 
imposer  une  diminution.  — Le  8 janvier  suivant,  l’intendant  donne 
dos  explications,  suivant  lesquelles  le  prix  commun  de  la  pinte  de  \in. 
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mesure  de  Paris,  montait  à 3 s.  (i  d.,  et  même  à A s.  ; celui  de  la  livre 
de  bœuf,  pour  le  soldai , à a s. , et  de  veau  ou  mouton , pour  les  officiers , 
à 3 s.,  et  enfin  celui  du  pain  (aA  onces,  entre  bis  et  blanc)  à i s.  (i  d. 
Le  blé,  qui  ne  coûtait  l’année  précédente  que  6 +t  au  plus,  le  sac  de  deux 
cents  livres,  avait  été  payé  par  du  Pille,  munitionnaire  de  l’armée 
d’Allemagne , de  9 à 1 0 N 1 0 s.  Le  loin  seul  était  encore  abondant,  et  se 
vendait  néanmoins  de  ao  à a5  s.  le  quinlal , en  certains  endroits,  et  en 
d’autres,  1 a et  1.5  s.  L’adjudicataire  faisait  ses  sous-traités,  au  plus  bas, 
à 6 s.  fi  d.  pour  le  fantassin  et  à 19  s.  pour  le  cavalier,  et,  au  plus 
haut,  à 7 s.  fi  d.  et  ai  s.  — Comparer  ces  chiffres  avec  ceux  que 
donnent  divers  autres  intendants,  entre  autres,  M.  de  Châteaurenard 
(Moulins,  9 octobre  1689)  et  M.  de  Nointel  (Champagne,  afi  octobre). 

831.  M.  n’ Argouges  , intendant  en  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

afi  Décembre  1(189. 

Les  élus  des  États,  le  receveur  général  et  le  commis  de 
l’extraordinaire  des  guerres  se  disputent  le  profit  à faire 
sur  les  espèces  envoyées  pour  les  étapes  du  camp  de  1 (188. 

rf Ce  que  j’admire  en  tout  cela,  c’est  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  songent  ni  au  Roy  ni  aux  peuples.  Ce  sont  cependant 
les  parties  les  plus  intéressées;  car,  S.  M.  ayant  fait  le  fonds  et 
ce  fonds  se  trouvant  encore  en  estât,  I augmentation  la  regarde 
plus  que  tous  les  autres,  sinon  les  peuples,  puisque  cet  argent 

estoit  destiné  pour  eux Il  est  sans  difficulté  quelle  doit 

appartenir  au  Roy,  puisqu’on  n’a  commencé  la  distribution 
de  ces  étapes  que  depuis  le  changement  des  monnoyes*.  » 

* Aussitôt  après  la  publication  de  l’augmentation,  les  trésoriers  de 
France  avaienl  dû  dresser  et  envoyer  au  contrôleur  général  un  procès- 
verbal,  par  qualités  et  quantités,  des  espèces  qui  se  trouvaient  dans  les 
caisses  de  tous  les  receveurs.  (Lettre  des  trésoriers  de  France  de  Poi- 
tiers, 19  décembre.)  — Sur  les  difficultés  que  le  décri  fit  naître  entre 
les  diverses  caisses , voir  deux  lettres  du  receveur  générai  de  Bour- 
gogne ( 2 et  1A  août  1(192). 


832.  Le  .sieur  Boulanger  , receveur  générai  des  finances 
en  Bretagne, 
aij  Contrôleur  général. 

27  Décembre  1(189. 

il  propose  un  plan  pour  la  création  de  receveurs  des 
épices  dans  toutes  les  juridictions  de  Bretagne , avec 
attribution  de  2 sols  pour  livre,  dont  la  finance,  au  de- 
nier dix,  produirait  2/10,000  h,  somme  égale  au  produit 
présumé  des  épices  dans  la  province.  A la  Chambre  des 
comptes,  les  2 sols  pour  livre  se  prendraient  en  dedans, 
puisque  les  épices  sont  fixées  par  les  états  du  Roi*. 

En  joignant  à cette  recette  celles  des  insinuations  et 
des  affirmations,  le  produit  deviendrait  beaucoup  plus 
avantageux. 

* Le  2 avril  1691,  les  procureurs  généraux  au  Parlement  de  Pro- 
vence demandent  que  cette  Compagnie,  de  même  que  les  Parlements 


de  Toulouse  et  de  Grenoble , soit  exemptée  d’une  nouvelle  création  de 
ce  genre,  ayant  déjà  des  receveurs  des  épices  depuis  1 fi/49. 

833.  Le  Contrôleur  général 

à M.  F Evêque  de  Doï. 

’.H  Décembre  1 (>89. 

tf  II  faut  qu’011  ne  vous  ayt  pas  rendu  un  compte  fidèle  de  ce 
que  contient  l’édit  portant  création  des  renies  viagères,  parce 
qu’assurément , outre  la  classe  de  soixante  jusqu’à  soixante- 
cinq  ans,  il  y en  a une  dernière  depuis  soixante-cinq  jusqu’à 
soixante-dix  et  au-dessus,  en  sorte  qu’il  n’y  a personne,  de 
quelque  âge  que  ce  soit,  qui  ne  puisse  estre  reçu  à y mettre. 

cc A l’égard  de  ce  que  vous  proposez  pour  le  sieur  Boisson, 
je  dois  vous  dire  que  le  Roy  a voulu,  sur  toutes  choses,  que  le 
syndic  fust  uniquement  au  choix  des  rentiers,  et  S.  M.  est 
absolument  déterminée  à ne  rien  faire  qui  puisse  donner  la 
moindre  atteinte  à l’entière  liberté  qui  a esté  laissée  sur  cela 
aux  rentiers.» 


83A.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

28  Décembre  1889. 

Il  leur  recommande  de  faciliter  le  débit  des  charges 
de  grands  maîtres  et  de  maîtres  particuliers  des  eaux 
et  forêts. 

ccLe  Roy  avoil  résolu  de  n admettre  dans  aucune  des  charges 
de  grand  maistre  personne  qui  fust  du  ressort  de  la  charge  qu’il 
demanderait;  mais  S.  M.  a depuis  reconnu  que  la  convenance 
du  pays  est  ce  qui  détermine  beaucoup  de  gens  à entrer  dans 
ces  charges,  mesme  à en  augmenter  le  prix,  comme  il  est 
arrivé  en  Bretagne » 


835.  Le  Controleur  générai . 

à M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc. 

28  Décembre  1 689. 

Le  Roi  n’agrée  pas  la  demande  que  les  Etats  lui  ont 
faite  de  créer  eux-mêmes  des  rentes  viagères,  de  peur 
que  cette  émission  11e  nuise  à celle  des  rentes  qui  ont  été 
créées  à Paris;  mais  on  a pourvu  aux  moyens  de  payer 
les  intérêts  en  province*. 

Il  n’est  pas  possible  d’accorder  aux  habitants  du  Pont- 
Saint-Esprit  la  permission  de  renouveler  leur  cadastre, 
travail  qui  ne  saurait  être  avantageux  pour  les  commu- 
nautés. 

* Aussitôt  que  la  création  de  la  Tontine  avait  été  connue,  les  Etats 
avaient  demandé  à en  faire  une  de  2 ou  3 millions,  pour  fournir  à 
leurs  charges  ou  à leurs  dettes.  Ils  prétendaient  que  la  province  ne 
pouvait  envoyer  son  argent  à Paris,  les  intérêts  n’étant  pas  payables 
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mit  les  lieux  mêmes,  et  ajoutaient  que  d’ailleurs  ils  ne  commenceraient 
cette  tontine  qu’après  la  clôture  de  l’autre,  et  qu’on  n’y  admettrait  que 
les  habitants  du  Languedoc  et  des  provinces  voisines.  (Lettre  de  M.  de 
Bâville,  1 3 décembre.) 


8, 1 6.  Le  Contrôleur  général 

h M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

29  Décembre  1689. 

■•Plus  je  retourne  les  différentes  manières  par  lesquelles  vous 
me  proposez  de  faire  revenir  les  Compagnies  à Bordeaux,  plus 
je  repasse  tous  les  mémoires  qui  me  sont  envoyés  sur  cela  par 
M.  d’Aulède  et  par  autres,  et  plus  je  trouve  que  cette  affaire  n’est 
pas  praticable,  tant  par  le  peu  d’avantage  que  le  Roy  en  reti- 
rëroit . que  par  la  difficulté  du  payement  du  peu  que  l'on  pro- 
pose. Ainsy,  je  crois  qu’il  faut  remettre  celte  affaire  à un  autre 
temps,  dans  lequel  chacun  estant  plus  persuadé  de  l’intérest 
essentiel  qu’il  a à ce  retour  et  plus  en  estât  de  remplir  sur  cela  les 
justes  idées  que  nous  nous  en  sommes  formées  icy  [ce  retour] 
pourra  procurer  un  avantage  aussy  considérable  à S.  M.  qu’à 
la  ville  de  Bordeaux,  aux  Compagnies  et  à toute  la  province, 
mesme  sur  ce  pied-là.  Mais  ne  souffrez  pas  qu’il  soit  parlé  de 
cetle  affaire  dans  l’assemblée  de  ville  que  vous  mandez  qui  se 
doit  tenir  au  premier  jour,  au  sujet  du  prest  des  200,000 
que  la  ville  a données  au  Roy  et  de  la  somme  à laquelle  se 
monte  la  charge  de  receveur  des  octroys.  Si  cette  assemblée 
peut  finir  ces  deux  affaires,  j’en  tiendray  le  succès  assez  grand 
et  suffisant  : il  n’en  faut  point  tant  mesler  ensemble,  parce  qu'en 
ce  genre  elles  se  nuisent  les  unes  aux  autres.  Finissez  donc  ces 
deux-là,  s'il  vous  plaist.  Nous  comptons  depuis  trop  longtemps 
sur  ces  deux  sommes,  pour  n’avoir  pas  beaucoup  d’impatience 
de  ne  les  pas  toucher. 

.-fJe  recevray  l’ordre  du  Roy  sur  la  proposition  que  vous 
faites  de  continuer  la  remise  de  5o  sols  par  tonneau  des  vais- 
seaux étrangers.  Les  choses  me  paroissent  engagées  de  manière 
qu'il  est  dillicile  de  ne  pas  continuer  cette  décharge;  la  grande 
et  principale  question  estoit  de  savoir  si  on  la  devoit  accorder,  r, 


837.  Le  Contrôlée  r général 

à M.  u Argouges,  intendant  en  Bourgogne. 

29  Décembre  1689. 

rr L’édit  des  présidiaux  estant  registré,  publié  et  mesme  exé- 
cuté en  beaucoup  d’endroits,  vous  jugez  bien  qu’il  n’est  pas 
possible  d'en  changer  présentement  la  disposition. 

cCe  (pie  vous  proposez  au  sujet  de  quelques  particuliers  qui 
sont  prests  à se  charger  des  affaires  de  la  province  est  très- 
bon.  Il  y a mesme  matière  pour  les  occuper;  par  exemple,  il 
y a la  charge  de  grand  maistre  à vendre,  et,  dans  les  mais- 
t lises  particulières,  il  y a encore  beaucoup  de  petites  charges 
vacantes;  sur  quoy  ils  pourroient  faire  leurs  propositions,  ainsy 
que  sur  les  autres  affaires  que  vous  et  eux  pouvez  proposer 
pour  la  Bourgogne.  Si  vous  m’aviez  donné  plus  tost  avis  de 
cecy,  j aurois  pu  employer  ces  gens-là  au  recouvrement  des 


taxes  sur  les  officiers  des  éleclionsel  présidiaux,  dont  les  rece- 
veurs de  la  province  ont  fait  difficulté  de  se  charger.») 

838.  M.  de  A oint  el,  intendant  en  Champagne, 

au  Contrôleur  général. 

2 Janvier  1690. 

La  ville  de  Langres  paye  tous  les  ans,  pour  la  subven- 
tion, une  somme  de  i,ooott,  qui  se  prend  sur  le  produit 
des  droits  d’entrée.  L’adjudication  de  ces  droits  se  fait 
ordinairement  sur  ce  taux,  et,  comme  c’est  la  ville  elle- 
même  qui  prend  le  bail  et  le  cède  à un  sous-fermier,  à 
la  condition  de  lever  les  droits  moitié  moins  haut  qu’ils 
11e  sont  portés  par  le  tarif,  011  n’a  jamais  accepté  les 
offres  du  fermier  des  aides,  qu'il  portait  jusqu’à  2,000**. 
mais  à charge  d’exécuter  intégralement  le  tarif  et  de  11e 
le  diminuer  que  pour  les  vins  de  Bourgogne.  Afin  d’éviter 
le  retour  des  mêmes  difficultés,  il  conviendrait  de  ré- 
duire le  tarif  au  taux  de  la  perception  ordinaire. 

839.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Controleur  général. 

9 Janvier  1690. 

La  faillite  du  trésorier  des  Etats  en  a provoqué  plu- 
sieurs autres  à Aix  ou  à Marseille.  On  croit  qu’il  v aura 
perte  de  moitié  pour  les  créanciers,  et,  quoique  la  pro- 
vince soit  privilégiée  pour  3oo,ooo**,  comme  elle  ne  sera 
pas  payée  en  argent  comptant,  il  faut  emprunter  les 
sommes  nécessaires  pour  les  payements  courants.  Les 
nouveaux  procureurs  du  pays  ne  s’entendent  point  avec 
l’archevêque  d’Aix  pour  choisir  un  trésorier,  et,  en  atten- 
dant, on  pourrait  confier  ces  fonctions  au  sieur  Revesl, 
greffier  des  États*. 

Débit  des  rentes  viagères. 

c II  m’avoit  paru  d’abord  quelque  chaleur  pour  cette  nou- 
velle manière  de  se  faire  avec  une  bonne  santé  un  revenu  con- 
sidérable pour  peu  d’argent;  mais,  s'il  vient  souvent  des  nou- 
velles qui  portent,  comme  quelques-unes  du  dernier  ordinaire, 
que  cette  affaire  n’a  pas  un  si  grand  cours  à Paris  qu  on  s'es- 
toit  imaginé,  je  ne  sais  ce  que  celte  chaleur  deviendra.  A mon 
égard,  je  ne  puis  mieux  faire,  pour  remplir  mon  zèle,  que  de 
prosner  cette  invention , ainsy  que  je  fais  en  toutes  rencontres . 
et  sans  qu'il  paroisse  d’affectation,  comme  la  plus  belle  et  la 
meilleure  qui  ayt  jamais  esté  pensée;  de  me  servir  de  toutes 
les  raisons  qui  me  paroissent  propres  pour  la  faire  valoir  et 
lever  les  scrupules  et  les  craintes,  et  enfin,  de  donner  1 exemple 
aux  autres,  en  portant  le  premier  mes  deniers , pour  moy  et 
pour  le  reste  de  ma  famille,  au  bureau  de  cette  ville,  sitost 
qu'il  seta  ouvert** » 

* Les  États  choisirent  le  sieur  Creyssel , qui  offrait  ào.ooo  ecus  de 
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caution  et  Ci  0,000 tt  comptant  pour  faire  les  avances;  ils  portèrent  ses 
droits  de  recette  de  8,5oott  à 1 1,000**.  (Lettres  de  M.  Lebret  et  de 
M.  l’arcbcvèque  d’Aix,  3 mars.) 

**  Voir,  aux  dates  du  7 avril , du  5 mai  et  du  1 2 juin,  les  lettres  du 
receveur  général  Bevest  et  les  étals  de  souscription. 


S 4 () . il/.  Le  un  nr,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Janvier  1 690. 

cr Depuis  que  j’ay  l'honneur  de  servir  dans  les  provinces, 
mon  secrétaire  a toujours  touché  par  ses  mains  les  i,20ottque 
le  Roy  luy  donne  par  chacun  an,  et,  outre  cela,  je  l’ay  logé  et 
nourri  à mes  dépens,  pour  éviter  qu’à  l'exemple  des  secré- 
taires de  plusieurs  autres  intendans,  il  ne  prist  de  l’argent  des 
parties;  mais,  comme  le  traité  des  droits  d’amortissement  et 
celuy  des  taxes  faites  sur  les  procureurs,  huissiers  et  notaires 
royaux  exerçant  sans  provisions  seront  d’un  assez  grand  détail 
dans  mon  département,  mon  secrétaire  ne  pourroit  se  dispenser 
de  consommer  la  meilleure  partie  de  ses  appointemens  à l’en- 
tretien d’un  commis  qu’il  sera  obligé  d’avoir  d'extraordinaire 
pour  l’expédition  des  ordonnances  que  je  rendray  dans  ces 
deux  affaires j dont  il  est  important  de  garder  des  minutes, 
s’il  ne  luy  estoit  pourvu  de  quelque  secours,  qui  ne  peut  venir 
que  de  la  permission  qu’on  luy  donneroit  de  prendre  quelque 
petit  droit,  comme  ont  fait  en  pareilles  occasions  les  secrétaires 
de  ceux  qui  m’ont  précédé,  pour  l’expédition  des  ordonnances 
portant  décharge  ou  modération  des  taxes;  à moins  que  le  Roy 
n’eust  agréable  de  luy  faire  donner  une  somme  de  5 à 600 fl 
par  an,  et  autant  de  temps  seulement  que  le  recouvrement 
durera,  savoir  : Aoott  par  le  traitant  des  amortissemens,  et 
200 tt  par  celuy  des  taxes  des  procureurs  et  notaires;  et, 
comme  cette  dernière  manière  de  l’indemniser  est  bien  plus  de 
mon  goust  que  la  première,  je  prends  la  liberté  de  vous  la  pro- 
poser, parce  que,  si  elle  vous  estoit  agréable,  une  lettre  que 
vous  auriez  la  bonté  de  m’écrire,  portant  ordre  de  passer  à ces 
traitons  la  somme  que  vous  jugeriez  convenable  dans  le  comnte 
qu'ils  rendront  dans  la  suite  de  leur  recouvrement , en  rapportant 
la  quittance  de  mon  secrétaire,  seroit  suffisante  pour  empes- 
cher  qu’il  ne  prist  quoy  que  ce  soit  des  parties,  et  me  tirer  de 
la  crainte  où  je  serois  que,  luy  permettant  de  toucher  quel- 
ques petits  droits  pour  l’entretien  de  ce  nouveau  commis,  il 
n’en  exigeast  davantage  de  ceux  qui  seroient  déchargés,  ou 
dont  les  taxes  seroient  modérées,  » 

841 . M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

3o  Janvier  1690. 

r Le  préjudice  considérable  que  le  pays  souffre  de  la 

faillite  du  sieur  Diane  m’a  fait  croire  qu’il  estoit  de  l’intérest  de 
S.  M.  d’en  bien  pénétrer  les  causes.  J’en  trouve  deux  princi- 
pales : l’une,  que,  pour  s’attirer  la  bienveillance  et  la  protection 
de  ceux  qui  ont  l’autorité  dans  la  province,  il  leur  prestoitou 
avançoit  des  sommes  assez  considérables,  dont  il  estoit  obligé 


de  payer  l’intérest  à ceux  de  qui  il  les  emprunloil;  et.  l’autre,  que 
la  manière  introduite  par  S.  M.,  depuis  l’année  1 664  seulement, 
de  se  faire  payer  de  la  somme  accordée  par  la  province  en 
douze  payemens  égaux,  au  icr  de  chacun  mois  de  l’année, 
l’ayant  mis  dans  la  nécessité  indispensable  de  faire  des  avances, 
elle  luy  a fourni  en  mesme  temps  un  prétexte  très-spécieux  de 
tromper  le  public,  en  empruntant,  comme  il  a fait,  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui  luy  estoient  néces- 
saires pour  satisfaire  à la  partie  du  Roy,  dont  l’excédant  a esté 
consommé  à la  bastisse  et  embellissement  de  ses  maisons  de  la 
ville  et  de  la  campagne  et  à d’autres  dépenses  encore  plus  inu- 
tiles, qui  ont  enfin  jeté  ses  affaires  dans  le  décri  et  dans  la 
confusion  où  elles  se  trouvent  aujourd’huy.  11  me  semble  qu’il 
y auroit  deux  moyens  d’éviter  à l’avenir  de  pareils  inconvé- 
niens,  dont  l’un  dépend  du  Roy,  et  l’autre  des  procureurs  du 
pays.  Celuy  qui  dépend  de  la  bonté  du  Roy  seroit  que  S.  M. 
eust  agréable  de  rétablir  l’ancien  usage,  c’est-à-dire  que,  au 
lieu  de  continuer  à payer  le  Don  gratuit  mois  par  mois,  à com- 
mencer du  1"  janvier,  le  trésorier  ne  l’acquittast  à l’avenir 
qu’en  quatre  payemens  égaux,  à la  fin  de  chacun  quartier, 
dont  le  premier  écherrait  au  dernier  mars,  le  second  au  der- 
nier juin,  le  troisième  au  dernier  septembre  et  le  quatrième 
au  dernier  décembre  de  chacune  année;  car,  de  cette  manière, 
le  trésorier,  qui  ne  commence  à recevoir  qu’au  milieu  de  chacun 
quartier,  c’est-à-dire  au  quinzième  des  mois  de  février,  may, 
aoust  et  novembre,  auroit  suffisamment  de  fonds  à la  fin  de 
chacun  quartier  pour  l’entier  payement  du  Don  gratuit,  et 
cette  facilité  fournirait  un  moyen  aux  procureurs  du  pays  de 
remédier  bientost  à l’autre  inconvénient,  en  faisant  publier  et 
afficher  cpie  les  emprunts  qui  seroient  faits  à l’avenir  par  le 
trésorier  du  pays,  tant  qu’il  seroit  en  exei’cice,  seroient  nuis, 
s’ils  n’ estoient  par  eux  visés  et  approuvés,  ce  qui  les  mettrait  à 
couvert  de  sa  mauvaise  conduite*.» 

* Sur  la  faillite  de  Blanc,  qui  était  trésorier  et  receveur  général  des 
Etats,  et  sur  les  mesures  prises  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  pro- 
vince , voir  les  lettres  de  M.  l’archevêque  d’Aix , 1 q , 2 1 et  2 8 décembre 
1689.  

842.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

17  Février  1690. 

rrPour  réponse  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  1 honneur  de 
m’écrire,  je  n’ay  reçu  aucuns  ordres  d’empescher  absolument 
la  sortie  des  blés,  et  il  y en  a une  si  grande  abondance  dans 
cette  province,  que  la  principale  plainte  des  habitans  est  qu’ils 
ne  trouvent  pas  le  débit  de  ceux  qu’ils  gardent  dans  leurs  gre- 
niers depuis  deux  ans,  à quoy  ils  attribuent  la  rareté  des  espèces 
d’or  et  d’argent » 

843.  M.  de  Chateaurenard  , intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

1 0 et  12  Mars  1690. 

Il  rend  compte  de  la  contestation  survenue  entre  le 
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fermier  du  domaine  et  du  contrôle  des  exploits  et  la 
ferme  des  gabelles,  au  sujet  des  exploits  donnés  parles 
huissiers  ou  les  gardes  des  gabelles*. 


r II  résulte  des  informations que  les  huissiers  et  em- 

ployés ont  exécuté  les  meubles  des  redevables  sans  faire  ni 
laisser  le  plus  souvent  aucun  inventaire  ni  exploit  d’exécution; 


leur  rendoient  leurs  meubles  ou  ne  les  déplaçoient  pas,  et  un 
seul  de  ces  huissiers  ou  employés  faisoit  des  douze  ou  quinze 
de  ces  exécutions  en  un  jour.  De  cette  preuve,  vous  pouvez 
comprendre  le  préjudice  fait  au  contrôle  des  exploits  et  l’abus 
de  ces  huissiers  et  employés  au  recouvrement  des  débets  du 
sel,  lequel  ils  retardoient  au  lieu  d’avancer,  et  ces  abus  sont 
pour  eux  une  vache  à lait « 

* Procédure  analogue  des  officiers  du  grenier  à sel  de  Janville  conlre 
le  receveur  du  grenier  (intendance  d’Orléans,  16  décembre  1689). 

8/1/1.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

3i  Mars  1690. 

Mémoire  sur  l’origine  du  droit  de  Péage  de  Bapaume , 
sur  le  montant  des  taxes  applicables  au  passage  des  mar- 
chandises de  l’Ile-de-France,  de  la  Rourgogne,  de  la 
Champagne,  de  la  Provence  et  des  pays  d’outre-monts, 
et  sur  la  possibilité  d’accorder  au  fermier  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux*. 

* 26  décembre  1690  : autre  mémoire  de  M.  Chauvelin,  intendant 
à Amiens.  — 9 septembre  1691  : mémoires  des  Magistrats  de  Dun- 
kerque, Fûmes,  Bergues  et  Ypres,  et  lettre  de  M.  de  Madrvs,  protes- 
tant contre  l’établissement  de  bureaux  de  ce  péage  à A près  et  à Bergues. 

845.  M.  de  Château  reisard  , intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

1 9 Avril  1 (Î90. 

La  généralité  étant  trop  pauvre  pour  offrir  un  don 
au  Roi,  il  propose  de  créer  un  Parlement  à Moulins, 
aux  dépens  de  celui  de  Paris,  qui  pourrait  trouver  une 
compensation  dans  l’adjonction  à son  ancien  ressort  de 
la  Flandre  et  des  pays  conquis. 

846.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

23  Avril  et  2 Juin  1 690. 

Tous  les  possesseurs  de  madragues  pour  la  pèche  du 
thon  en  jouissent  par  lettres  patentes  et  privilèges  authen- 
tiques dûment  enregistrés.  Il  y en  a six  depuis  l’embou- 
chure du  Rhône  jusqu’à  la  Ciotat , qui  rapportent  en- 


semble 12  ou  1 3,ooo aux  propriétaires;  les  autres,  de- 
puis la  Ciotat  jusqu’aux  côtes  de  Piémont,  appartiennent 
à M'"°  de  Boyer-Bandol , et,  comme  le  Roi  lui  en  con- 
firme la  jouissance,  il  semble  difficile  d’entreprendre  la 
réunion  et  l’aliénation  des  premières*. 

* Voir,  à la  date  du  17  juillet  1691,  une  lettre  et  un  mémoire  sur 
la  permission  que  M.  de  Grignan  demandait  d’établir  une  madrague 
entre  Cassis  et  la  Ciotat,  permission  qui  fut  refusée  dans  l’intérél  de  la 
navigation  du  golfe  de  Cassis. 

En  Languedoc,  Pierre  Tausier,  intendant  des  fortifications,  avait 
otbenu,  en  1689,  un  privilège  pour  faire  construire  des  bordigues  tout 
le  long  des  côtes,  à l’entrée  des  graux  et  étangs.  Il  acquit  de  la  com- 
munauté d’ Aigues-Mortes  la  propriété  de  l’étang  du  Repauset.  (Lettre 
de  M.  de  Bâville,  3o  novembre  1691.) 


847.  M.  de  MÉnars,  intendant  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

2Ô  Avril  1690. 

«Pour  réponse  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’écrire  touchant  les  taxes  d’office,  je  m’informe  tous  les  ans 
avec  grand  soin  des  noms  des  seigneurs  qui  par  leur  autorité 
empeschent  que  leurs  fermiers  ne  portent  la  taille  qu’ils  doivent 
a proportion  de  leur  bien  et  de  ce  qu’ils  font  valoir,  et  je  les 
taxe  d’office,  après  avoir  pris  toutes  les  lumières  nécessaires  et 
les  avoir  entendus.  J’examine  moy-mesme  les  rôles,  et  j’écris 
tous  les  ans  à des  officiers  de  confiance  de  faire  de  nouvelles 
recherches  dans  chaque  élection,  paroisse  par  paroisse,  de  tous 
ceux  qui  par  cabale  ou  par  autorité  s’exemptent  de  payer  ce 
qu’ils  peuvent,  afin  de  les  comprendre  dans  les  rôles  des  cotes 
d’office.  Ce  travail  sera  continué  celte  année  avec  la  dernière 
exactitude,  s 


848.  .17.  de  CiiÂteaurenard , intendant  à Moulins , 

au  Contrôleur  général. 

3 Mai  1690. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  les  receveurs  des 
caisses  publiques  ou  les  porteurs  d’espèces  anciennes 
fassent  portera  la  réformation  toutes  les  monnaies  com- 
prises dans  l’édit  ; mais  cette  opération  sera  difficile  dans 
les  pays  où  il  n’y  a point  de  Monnaies  ouvertes,  et  où  les 
changeurs  ne  pourront,  dans  le  délai  d’un  mois,  faire 
venir  des  quantités  suffisantes  d’espèces  nouvelles*. 

* M.  Boucbu  faisait  les  mêmes  observations,  pour  le  Dauphiné, 
dès  le  3o  décembre  168g. 

M.  de  Cbàteaurenard  écrivit,  le  28  janvier  1 69 1 , au  sujet  de  l’arrêt 
qui  obligea  les  receveurs,  changeurs,  etc.  à faire  convertir  les  anciennes 
espèces  aux  Monnaies  de  Bourges,  Riom  et  Dijon,  et  à payer  en  mon- 
naie nouvelle  les  charges  assignées  sur  les  recettes  : «Ce  convertissement 
rapportera  beaucoup  de  facilité  dans  le  commerce  pour  les  payemens, 
et  rendra  peut-estre  plus  commune  la  petite  monnoye  des  sols,  doubles 
et  deniers,  qui  sont  très-rares  depuis  le  dernier  arrest  qui  a diminué 
l’or  et  l’argent  dans  le  public. r> 
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849.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 

au  Controleur  général. 

9 Mai  1690. 

E n registre  m en  l des  deux  déclarations  rendues  pour 
l’augmentation  des  droits  sur  le  papier  et  le  parchemin 
timbrés,  et  pour  le  règlement  des  instances  en  surtaux. 

r-  Je  ne  suis  pas  persuadé  que  ce  soit  une  chose  favorable  aux 
communautés,  que  les  élus  ayent  une  augmentation  de  pouvoir, 
parce  qu’il  m’a  toujours  paru , dans  les  généralités  où  j’ayesté, 
qu’ils  favorisent  plutost  les  contribuables  que  les  communautés , 
et  que  l’on  estoit  souvent  obligé  de  recourir  à la  voye  de  l’appel, 
afin  d’éluder  l’exécution  des  jugemens  qu’ils  donnoient 

ff  Le  travail  delà  réformation  des  monnoyes  est  présentement 
en  bon  train.  Je  n’ay  point  besoin  d’exciter  les  gens  à porter 
leur  argent  à la  Monnoye;  ils  y vont  volontiers,  et,  si  on  avoit 
de  quoy  changer  tout  l’argent  que  l’on  y porte,  en  peu  de 

jours  il  n’y  auroit  plus  d’anciennes  espèces Je  crois  que 

vous  trouverez  bon  que,  jusqu’au  dernier  de  ce  mois,  les  rece- 
veurs des  tailles,  les  collecteurs  et  les  changeurs  reçoivent  les 
anciennes  espèces  sur  le  pied  de  ce  qu’elles  valent  présentement. 
Ainsy,  on  comptera  le  nombre  de  jours  qu’il  faudra  aux  rece- 
veurs  des  tailles  et  aux  changeurs  pour  venir  du  lieu  de  leur 
résidence  à Bordeaux,  afin  de  pouvoir  leur  recevoir  leurs  es- 
pèces à la  Monnoye  dans  les  premiers  jours  de  juin,  sur  le 
pied  qu’ils  les  auront  reçues.  Cela  ne  peut  pas  passer  le  4 ou  le 
5 de  juin*. » 

* M.  de  Bezons  écrit  encore,  le  3o  décembre,  au  sujet  de  la  pro- 
rogation du  cours  des  anciennes  espèces.  Selon  lui,  leur  conversion 
avait  facilité  les  recouvrements  des  receveurs  des  fermes  et  des  tailles, 
qui  ne  recevaient  que  des  anciennes  epèces,  et  auxquels  il  donnait  la 
charge  de  répandre  les  nouvelles  monnaies  dans  le  commerce.  Autres 
lettres  du  i3  janvier  1691,  du  3 février  et  du  i'r  avril. 

850.  Le  Contrôleur  général 

à MM.  de  la  Bourdonnaye  et  Bégon , intendants 
à Poitiers  et  à Ja  Bochelle. 

1 5 Mai  1 690. 

"On  me  mande  de  différais  endroits  de  vostre  généralité 
que  les  officiers  d’infanterie  qui  lèvent  des  soldats  vont  dans  les 
loires  et  marchés,  et  qu’ils  enlèvent  les  hommes  avec  force  et 
violences,  et  les  font  marcher  sans  aucun  engagement  de  leur 
part;  que  ces  violences  vont  si  loin,  qu’il  ne  se  trouve  presque 
plus  personne  qui  aille  aux  cabarets,  ni  dans  les  foires  et  mar- 
chés, ce  qui  est  non-seulement  contre  la  liberté  publique,  mais 
mestne  fort  préjudiciable  aux  droits  du  Roy  et  à la  ferme  des 
aydes.  Vous  ne  sauriez  trop  vous  appliquer  à empescher  ces 
violences,  et,  si  dans  la  suite  il  en  arrive  quelques-unes,  vous 
en  ferez  informer  et  m’enverrez  ensuite  les  informations , pour 
en  rendre  compte  au  Roy*.» 

Lettre  semblable  à M.  de  Pomereu  de  la  Bretèche,  intendant  à 
Alençon , 1 5 mars  1691. 

M.  de  Châteaurenard  (Moulins,  19  mars  1690)  constatait,  d’après 
les  commis  des  gabelles,  que,  malgré  toutes  les  ordonnances  qu’on 


pouvait  rendre  contre  tes  troupes,  la  crainte  des  enrôlements  forcé! 
empêchait  les  paysans  d’aller  se  fournir  aux  greniers  à sel.  — Dès  le 
1 1 décembre  i 689 , M.  de  Creil  écrivait  d’Orléans  que  M.  de  Louvois 
devrait  interdire  l’approche  des  marchés  aux  officiers  recruteurs  ; mais , 
pour  lui,  il  craignait  «de  ne  pas  ajuster  les  termes  de  ses  ordonnances 
avec  les  intentions  et  les  idées  générales  que  M.  de  Louvois  a plus  par- 
ticulièrement que  personne  pour  le  service  du  Roy.» 


851.  M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement 

de  Besançon, 
au  Contrôleur  général. 

9 Juin  1 690. 

cr Il  se  fait  icy  un  commerce  d’argent  comptant  assez 

considérable  sur  les  petites  monnoyes  étrangères,  dont  le  pays 
estoit  rempli , faute  d’en  avoir  de  celles  du  royaume.  Présente- 
ment, on  reporte  ces  petites  monnoyes  étrangères  en  Suisse  et 
en  Allemagne , parce  que  l’écu  étranger  a icy  augmenté  de  prix 
et  les  petites  monnoyes  sont  demeurées  dans  leur  valeur,  de 
manière  qu’il  y a du  profit  en  pays  étranger  de  porter  ces  pe- 
tites monnoyes  et  de  rapporter  icy  des  écus,  ce  que  j’estime 
avantageux  au  service,  en  ce  que  la  valeur  intrinsèque  de  ces 
petites  monnoyes  est  très-mauvaise.  Mais  le  public  pourra  souf- 
frir, si,  par  vos  ordres,  il  ne  se  répand  icy  quelques  monnoyes 
aux  armes  du  Roy,  en  place  des  étrangères  que  les  marchands 
enlèvent » 

852.  M.  de  Montcrlf,  subdélégué,  en  V absence 

de  M.  de  la  Fond,  à T intendance  de  Franche-Comté , 
au  Controleur  général. 

16  Juin  1690. 

il  envoie  le  procès-verbal  d’une  saisie  de  plusieurs 
halles  de  draps  d’Angleterre  introduites  en  fraude  par  la 
frontière  de  Suisse  et  placées  en  entrepôt  à Dole*. 

* Saisies  semblables  sur  la  frontière  lyonnaise.  (Lettre  de  M.  de 
Bérulle,  17  décembre  1689.) 

Outre  les  draps  d’Angleterre  et  ceux  de  Hollande,  il  entrait  aussi 
des  sucres  étrangers,  des  toiles  peintes,  des  bas,  etc.,  malgré  les  visites 
qui  se  faisaient  régulièrement  chez  les  marchands,  et  quoique  les  pas- 
sages de  la  frontière  fussent  gardés  pour  empêcher  la  sortie  des  grains. 
Le  contrôleur  général  ordonna  l’établissement  de  bureaux  à Besançon, 
Montbéliard,  Saint- Claude,  Pontarlier,  Foncine  et  Salins.  (Lettre  de 
M.  de  la  Fond,  5 novembre  1690.) 

853.  M.  de  Sei.ve  , procureur  général  en  la  Cour 

des  monnaies, 
au  Controleur  général. 

1 9 Juin  1 690. 

« Nous  nous  apercevons  que  la  dernière  prorogation 

a bien  ralenti  l'apport  des  espèces  à la  Monnoye,  et,  sans 
4 00,000  qu’on  a envoyé  quérir  aujourd’huy  au  Trésor  royal, 
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et  i5o,ooott  qu’on  aura  encore  demain,  on  aurait  eu  peine  à 
fournir  au  travail,  ce  qui  fait  croire  qu’une  troisième  proroga- 
tion le  ralentirait  beaucoup.  Mais  on  pourrait,  pour  satisfaire 
le  public,  faire  donner  le  mesme  prix  des  espèces  dans  les  Mon- 
noyes  pendant  le  premier  mois,  en  déclarant  que,  le  mois  sui- 
vant, on  en  donnerait  moins.  Le  profit  qu’il  y aurait  à les 
porter  dans  les  Monnoyes,  et  l’appréhension  qu’on  aurait  d'en 
avoir  moins  le  mois  suivant,  produiraient  dans  les  Monnoyes 
une  allluence  plus  grande  qu’il  n’y  en  a point  encore  eu*. » 

* Voir,  joint  à une  lellre  du  17  du  même  mois,  un  exemplaire  du 
Réaggrave  que  M.  de  Selve  fit  publier  à tous  les  prônes,  portant  ex- 
communication contre  ceux  qui  ne  dénonceraient  point  les  exactions 
des  changeurs  ou  des  commis  de  la  Monnaie  chargés  de  recevoir  les  an- 
ciennes espèces , et  les  connivences  criminelles  des  uns  avec  les  autres.  — 
Voir  aussi,  à la  date  du  19  janvier  1691  (autre  lellre  de  M.  de  Selve), 
un  arrêt  portant  injonction  aux  commis  des  recettes  particulières  de 
recevoir  les  espèces  sur  le  même  pied  que  les  commis  des  Monnaies. 


85 A.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

28  Juin  îGgo. 

Il  insiste  pour  que  les  Etals  soient  admis  à se  racheter 
de  la  directe  universelle  en  payant  G,5oott  par  an,  au 
profit  du  fermier  des  domaines  *. 

* A cette  lettre  est  joint  un  mémoire  du  fermier,  qui  réclame  une 
indemnité  annuelle  de  i5,ooo1+.  Suivant  ce  mémoire,  «la  directe  uni- 
verselle du  ltoy,  comme  comte  de  Provence  et  de  Forcalquier  et  des 
Terres  adjacentes , est  un  droit  particulier  à ce  pays-là , que  l’on  appelle 
Majus  dominiam,  directe  majeure,  ou  directe  universelle. 

«Elle  consiste  en  ce  que  la  directe  de  tous  les  droits  régaliens,  comme 
pressoirs,  fours  et  moulins  banaux,  halles,  communaux,  terres  vaines 
et  vagues,  et  les  cens,  rentes,  lods  et  ventes  qui  en  dépendent,  appar- 
tiennent au  comte  de  Provence  dans  tous  les  territoires  particuliers  du 
comté  où,  de  droit  commun,  il  est  seigneur  haut  justicier  universel- 
lement, et  les  droits  régaliens,  ni  la  directe  universelle  de  ces  mesmes 
droits  ne  sont  jamais  compris  ni  sous-entendus  dans  les  inféodations 
ordinaires,  parce  qu’ils  ne  font  point  partie  des  tiefs  servans  de  ce  pa\s- 
là,  à moins  que  le  prince  n’en  ayt  fait  une  concession  expresse.  Ainsy,  il 
y a dans  le  mesme  territoire  deux  directes  : celle  du  seigneur  particu- 
lier, et  celle  du  comte,  que  l'on  appelle  la  directe  universelle. n 

Le  produit  du  droit  avait  beaucoup  augmenté  par  suite  des  défri- 
chements du  xvi'  siècle  et  de  la  recherche  domaniale  de  1 667  ; mais  les 
seigneurs  particuliers  en  avaient  usurpé  une  grande  partie,  et,  comme 
une  poursuite  générale  eût  lait  trop  d’émotion  dans  la  province,  on 
avait  commencé  par  Arles,  et  ce  ne  lut  qu’après  avoir  gagné  l’affaire 
devant  les  commissaires  de  la  province,  que  le  fermier  du  domaine 
forma  sa  demande  pour  toute  l'étendue  des  comtés  de  Provence  et  de 
Forcalquier  et  des  Terres  adjacentes.  Le  jugement  relatif  à Arles  ayant 
été  confirmé  en  appel  le  2Û  octobre  1687,  les  syndics  du  pays  ne  son- 
gèrent plus  à soutenir  l’appel  qu’ils  avaient  également  interjeté  pour  la 
seconde  affaire.  Ils  obtinrent  une  surséance  jusqu’à  ce  qu’on  fit  un 
abonnement  général,  et  cet  abonnement,  tant  pour  la  directe  que 
pour  tous  les  autres  droits  domaniaux,  fut  conclu  au  taux  de  35, 000 
par  an,  en  1691.  (Lettre  de  M.  Lebret,  21  février  1691.) 

Suivant  une  lettre  écrite  par  cet  intendant,  le  28  octobre  1689,  le 
fermier  avait  eu,  à celte  époque,  la  prétention  de  faire  opérer  la  reu- 
nion de  tous  les  atterrissements  formés  sur  les  bords  du  Rhône, 


depuis  Arles  jusqu’à  la  mer,  en  vertu  de  la  déclaration  des  îles  et  îlots 
de  i683  ; mais  l’intendant  avait  refusé  de  donner  son  ordonnance. 

855.  1/.  de  ChÂteaurenard , intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

l\  Juillet  tGqo. 

tr Les  habitans  de  Saint-Pourçain  se  plaignent  de  ce 

que  les  marchands  qui  sont  établis  au  dépost  du  sel  qui  s’y 
débile  le  vendent  sur  un  pied  excessif,  et  demandent  que  l’on 
reçoive  les  propositions  de  deux  autres  particuliers,  qui  offrent 
de  le  donner  à moins Je  les  fis  tous  convenir  que  la  pro- 

position de  ces  deux  particuliers  n’estoit  pas  raisonnable  et  tirait 
mesme  à conséquence  contre  l’intérest  du  public  et  la  liberté 
que  tout  le  monde  avoit  également  de  vendre  du  sel  à ce  dé- 
post   v 

85G.  1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

1 0 Juillet  îGgo. 

11  demande  que,  conformément  aux  anciens  titres  et 
aux  arrêts  du  Conseil,  les  propriétaires  des  salins  de 
Berrc  aient  le  droit  de  prélever  chaque  année,  comme 
franc-salé,  soixante  minots  de  sel  pour  leur  consommation 
personnelle  *. 

* Voir  le  mémoire  qui  accompagne  l’avis  de  M.  Lebret  et  la  ré- 
ponse du  fermier,  demandant  que,  si  Ton  faisait  droit  à la  requête, 
il  fût  du  moins  indemnisé,  comme  cela  se  pratiquait  pour  les  autres 
francs-salés  de  Provence. 

857.  Le  Controleur  général 

à M.  BÉgon  , intendant  à la  Rochelle. 

i4  Juillet  1690. 

ce  Les  fermiers  des  avdes  de  la  Rochelle  continuent  leurs 
plaintes  contre  les  soldats.  Je  11e  vois  pas  que  la  proposition 
que  vous  faites,  de  leur  permettre  d’acheter  du  vin  de  provi- 
sion, en  faisant  préalablement  déclaration  au  bureau , et  d’en 
fixer  la  quantité  à une  barrique  pour  quatre  mois,  soit  un  moyen 
assuré  pour  empescher  les  fraudes.  Il  est  difficile  de  se  per- 
suader qu’il  y ayt  grand  nombre  de  soldats  en  estât  de  faire 
les  avances  nécessaires  pour  cela  , à moins  qu’ils  11e  soient  aydés 
par  les  bourgeois,  ou  qu’ils  ne  se  dédommagent  par  ailleurs, 
ce  qu’il  faut  absolument  empescher.  Après  avoir  bien  examiné 
la  chose,  je  trouve  que  la  fixation  que  vous  aviez  laite  poin- 
teur faire  distribuer  du  vin  blanc  à raison  de  18  deniers,  et  du 
rouge  à 2 sols,  devoit  empescher  toutes  les  fraudes;  mais, 
puisqu’il  s’en  commet  encore,  pour  leur  oster  tout  prétexte,  le 
fermier  donnera  le  vin  blanc  à l’avenir  à 1 5 deniers  la  pinte . 
et  le  rouge  à 20  deniers,  qui  est  le  plus  bas  prix  auquel  il 
puisse  estre.  Vous  ferez  savoir  aux  commandons  que  l’intention 
du  Roy  est  que  les  soldats  n'ayent  plus  de  vin  de  provision.- 
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858.  M.  de  Séguiran  , premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes  de  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

i/i  Juillet  1690. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  les  causes'  cle  l'accroissement 
des  dettes  des  communautés,  et  propose  de  faire  compter 
les  trésoriers  par-devant  la  Chambre  des  comptes,  et  non 
plus  seulement  devant  les  auditeurs  ou  les  consuls  des 
communautés,  qui  ont  toujours  quelque  intérêt  à s’en- 
tendre avec  les  comptables. 

859.  il/,  de  ChÂteaurenard , intendant  à Moulins, 

au  Controleur  general. 

1 6 Juillet  1 690. 

Procédures  contre  les  habitants  des  communautés  de 
Cliampvoux  et  de  Four,  accusés  d’avoir  abattu  et  vendu 
leurs  bois  sans  lettres  patentes  ni  autres  formalités. 

Les  coupes  ont  été  faites  sur  un  arrêt  rendu  par  la 
Table  de  marbre  en  faveur  du  propriétaire  de  ces  bois  et 
des  habitants,  qui  en  sont  simplement  usagers,  et,  par 
conséquent, on  11e  peut  qu’ordonner  le  remploi  en  rentes 
ou  en  fonds  des  deniers  qui  doivent  revenir  pour  leur 
part  aux  communautés*. 

* Moulins,  18  mai  1692,  lettre  de  M.  de  Châteaurenard  et  mé- 
moire sur  l’emploi  du  prix  des  bois  de  la  communauté  de  Saint-Saulge. 

860.  M.  de  Pomereu , intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

2(i  Juillet  1O90. 

il  donne  son  avis  sur  le  mémoire  présenté  par  M.  de 
la  Faluère  pour  la  création  d’une  compagnie  du  guet  à 
Rennes.  Cet  établissement  semble  plus  avantageux  pour 
la  police  et  la  sûreté  de  la  ville  qu’au  point  de  vue  de 
l'argent  que  le  Roi  en  tirera.  Un  chevalier  du  guet,  un 
lieutenant  et  dix  archers  suffiront,  puisque,  pour  toute  la 
province,  la  grande  maréchaussée  ne  se  compose  que  de 
quatre  officiers  et  vingt-huit  archers.  Les  charges  peuvent 
être  héréditaires,  ou,  comme  cela  se  pratique  dans  le 
reste  du  royaume,  à survivance,  avec  l’exemption  de  tu- 
telle et  de  logement.  La  ville  de  Rennes  étant  trop  obérée 
pour  fournir  les  appointements , on  peut  en  faire  faire 
le  fonds,  en  grande  partie,  par  les  États,  et  prendre  le 
reste  sur  la  recette  générale  des  finances*.. 

* M.  de  la  Faluère  envoie  le  projet  d’édit , le  27  août  suivant.  Voir 
aussi  une  lettre  du  17  mai  1691,  et  une  autre  du  2 décembre,  sur 
la  police  en  Bretagne  et  sur  les  règlements  municipaux  de  voirie,  de 
marchés,  etc. 


861.  M.  de  CiiÀteaurenard  , intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

11  Août  1690. 

Projet  d’impositions  destinées  à l’acquisition  d’un  pres- 
bytère sur  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Moulins,  et  à la 
démolition  d’un  certain  nombre  de  maisons  bâties  sur 
piliers,  dont  l’état  de  vétusté  nuit  à l'embellissement  de 
la  ville  ou  à la  circulation. 

862.  M.  de  Ménars,  intendant  a Paris, 

au  Contrôleur  général. 

2 1 Août  1 690. 

cr  J’ay  examiné  la  requeste  et  les  pièces  des  habitans  de  Cré- 
cy-en-Brie,  que  M.  de  Breteuil  m’a  envoyées  par  ordre  du 
Conseil,  par  lesquelles  ils  demandent,  ainsy  qu’il  a esté  fait 
pour  la  ville  de  Meaux,  que  le  rôle  des  tailles  de  ce  lieu  soit 
fait,  pour  l’année  1691,  par  douze  habitans,  suivant  les  fa- 
cultés d’un  chacun,  et  que  ce  rôle  soit  suivi  et  exécuté  les 
années  suivantes  par  les  collecteurs,  sans  que  les  cotes  pu  ssent 
estre  à l’avenir  augmentées  ni  diminuées  qu’au  sol  la  livre  de 
F augmentation  ou  diminution  de  la  taille. 

ff  Je  trouve  qu’il  n’est  pas  juste  de  leur  accorder  ce  qu’ils  de- 
mandent. Il  y a une  différence  considérable  d’une  ville  comme 
Meaux  à Crécy.  Le  nombre  des  paroisses  et  des  habitans  causoit 
une  jalousie  qui  donnoit  matière  à beaucoup  de  procès,  qui 
ont  esté  éteints  par  l’arrest  que  j’ay  fait  rendre;  mais,  dans 
une  petite  ville  comme  Crécy,  les  douze  habitans  qui  seraient 
collecteurs  feraient  la  partie  la  plus  considérable  de  la  ville  et 
j seraient  les  maistres  d’accabler  les  pauvres. 

tfJ’avoue  que  ce  serait  un  grand  bien  si  l’on  pouvoit  fixer 
dans  une  juste  égalité  ce  que  chacun  doit  porter.  J’y  ay  souvent 
| fait  réflexion;  mais  l’usage  m’apprend  que  rien  n’est  plus  diffi- 
cile à exécuter,  parce  qu’il  n’est  pas  aysé  d’avoir  une  entière 
connoissance  des  biens  et  facultés  des  particuliers,  et  qu’il  est 
rare  que  les  cotisables  demeurent  longtemps  avec  le  niesme 
bien  on  les  mesnies  tenures;  le  moindre  accident,  la  moindre 
maladie,  le  changement  de  quartier,  de  maison,  de  boutique, 
et  beaucoup  d’autres  inconvéniens  changent  la  fortune  des 
marchands  et  des  artisans  d’une  ville,  et  les  moindres  disgrâces 
celle  des  laboureurs  et  des  habitans  de  la  campagne. 

«■Je  crois  qu’il  est  bon  de  ne  rien  changer  à l’usage  établi  et 
pratiqué  pour  la  confeclion  des  rôles.  Puisque  les  habitans  de 
Crécy  se  plaignent  que  le  rôle  des  tailles  est  mal  fait  et  qu'il  y 
a beaucoup  d’abus,  S.  M.  peut  ordonner  que  le  rôle  de  l’année 
prochaine  1691  sera  fait  en  présence  du  sieur  Macé,  président 
I en  l’élection  de  Meaux,  lequel  se  transportera  sur  les  lieux, 
entendra  tous  les  habitans,  fera  tout  ce  qui  luy  sera  possible 
pour  connoistre  les  biens , les  facultés  et  les  tenures  d’un  cha- 
j cun,  les  fera  convenir  de  leurs  cotes,  ou  les  réglera  sommaire- 
ment. J’ay,  par  ce  moyen,  rétabli  l’ordre  dans  plusieurs  pa- 
roisses de  l’élection  de  Paris.  Lorsqu’on  est  sur  de  la  probité  et 
de  l’exactitude  de  celuy  qu’on  envoyé,  le  succès  est  certain  : le 
président  Macé  a ces  deux  qualités,  r 
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863.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

26  Août  et  27  Octobre  1690. 

Mémoire  sur  les  opérations  de  la  Chambre  du  domaine 
el  sur  les  résultats  qu’elles  ont  eus  pour  le  Roi. 

Le  travail  du  papier  terrier,  commencé  en  1689,  est 
achevé;  il  a amené  le  rétablissement  de  plusieurs  droits  I 
qui  avaient  été  négligés;  onze  mille  reconnaissances  ont  ! 
été  laites  au  profit  de  la  directe  royale,  el  les  déclarations 
ont  toutes  passé  à l’examen  du  procureur  du  Roi  et  des 
commissaires.  Rien  ne  s’oppose  plus  à ce  que  l'on  procède 
à la  dissolution  de  la  Chambre. 


864.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

8 Septembre  1690. 

L’échevinage  de  Marseille  est  disposé  à racheter  les 
charges  de  procureur  du  Roi  et  de  greffier  de  l’hôtel  de 
ville,  et  à payer  même  une  somme  plus  forte  que  celle 
(pie  produirait  le  débit,  des  deux  offices.  Outre  l'avantage 
de  donner  un  bon  exemple,  on  éviterait  ainsi  d’offrir  aux 
nobles  un  moyen  de  rentrer  dans  l’administration  des 
affaires  publiques,  d’où  on  a dû  les  exclure*. 

* Le  2 6 novembre  suivant , M.  Lebret  [impose , pour  faciliter  le  débit 
de  ces  charges  dans  les  communautés,  d’augmenter  leurs  privilèges, 
de  donner  aux  acquéreurs  la  préséance  sur  les  juges  seigneuriaux  et 
locaux  el  la  faculté  de  faire  exercer  par  un  commis,  d’appeler  les  pre- 
miers consuls  à partager  la  garde  des  archives  communales,  etc. 

Sur  les  vexations  que  commirent  à leur  tour  les  nouveaux  pourvus, 
lorsque  l’intendant  eut  été  obligé  de  leur  prêter  appui , voir  une  autre 
lettre  du  \h  octobre  1691. 


865.  M.  de  CfiÀteaurenard,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

1.3  Septembre  et  1 1 Octobre  îtïgo. 

Les  receveurs  généraux  pourront  seuls  entreprendre  la 
fourniture  des  étapes,  en  raison  du  renchérissement  des 
denrées,  à moins  que  le  Roi  ne  veuille  faire  les  avances. 

cil  me  revient  de  toutes  parts  que  la  récolte  du  blé  a esté 
fort  trompeuse;  qu’en  beaucoup  d’endroits  l'on  n'a  pas  re- 
cueilli de  quoy  semer;  qu'une  grande  partie  des  vignes  ont 
coulé,  et  que  les  pluyes  continuelles  qu’il  fait  depuis  près  de 
quinze  jours  achèveront  de  les  perdre,  en  pourrissant  le  raisin , 
qui,  à l’heure  qu’il  est,  n’est  pas  encore  à demy-mûr.  Mais  ce 
que  je  sais  de  plus  véritable,  est  qu’il  y a eu  une  mortalité 
de  bestiaux  considérable  depuis  six  semaines,  surtout  dans  le 
Bourbonnois,  y ayant  des  paroisses  entières  qui  les  ont  tous 
perdus;  et  ce  qui  est  de  plus  fascheux,  est  qu’on  n’oseroit  se 
hasarder  silost  de  remplacer  ceux  qui  sont  morts.  Cependant 


les  terres  demeureront  incultes,  el  je  vous  avoue  que  toutes 
ces  considérations  ne  me  donneront  pas  peu  d’embarras  et  aux 
receveurs  des  tailles,  pour  en  faire  bien  juste  les  départemens*.  « 

* Voir,  à la  date  du  25  octobre,  l’état  des  impositions  de  la  généra- 
lité, montant  à i,333,âo6tt,  sans  compter  l’ustensile  de  la  cavalerie  et 
la  dépense  de  la  milice,  qui  allaient  à 3aG,64Gtt,  non  plus  que  l’us- 
tensile de  l’infanterie,  évalué  à 69,000  tt. 

866.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

3 Octobre  1690. 

Il  envoie  un  nouveau  projet  d’arrêt  pour  retenir  au 
profit  du  Roi  une  année  des  intérêts  dus  aux  créanciers 
de  la  province. 

Pareille  mesure  a déjà  été  prise  plusieurs  fois,  parti- 
culièrement en  1 6 3 1 , où  les  Etats  ordonnèrent  que  les 
créances  seraient  encadastrées  et  Imposées  à la  taille,  à 
un  pour  cent. 

rrJe  ne  crois  pas  (pie  tous  ces  créanciers,  qui,  depuis  dix, 
vingt,  trente  et  cinquante  années,  ont  touché  sans  aucune  re- 
mise ni  diminution  tous  les  inférests  de  plus  de  20  millions  de 
livres  qui  leur  sont  dues  en  principal , pendant  que  les  proprié- 
taires des  fonds  ont  supporté  toutes  les  charges  de  la  province, 
ayent  sujet  ni  raison  de  se  plaindre,  si  on  les  oblige  maintenant 
à contribuer  un  peu  et  d une  seule  année  de  leurs  intérests. 
payable  dans  deux  ans,  aux  pressantes  nécessités  de  l'Estat. 

r Je  n’ay  point  parlé  dans  ce  projet  d’arrest  de  la  continua- 
tion de  la  vérification  des  dettes,  du  rejet  de  celles  qui  seront 
trouvées  mauvaises,  du  payement  des  bonnes  en  fonds,  ni  de 
la  réduction  des  intérests  à 1 avenir  sur  le  pied  de  quatre  pour 
| cent,  parce  que  tout  cela  11e  serviroit  pas  à le  rendre  agréable, 
j et  que,  si  on  y parlait  de  décharger  les  créanciers  par  simples 
obligations  de  l’imputation  des  intérests  par  eux  exigés  sans 
demande  ni  condamnation  valable,  on  irriteroit  tellement  les 
créanciers  par  contrats  de  constitution,  qui  ne  gagneraient  rien 
à cette  grâce  et  qui  sont  en  beaucoup  plus  grand  nombre, 
qu’il  serait  impossible  de  leur  faire  entendre  raison  dans  la 
suite.  Mais,  si  les  uns  el  les  autres  crient  un  peu  trop  haut, 
lorsque  cet  arrest  paroistra,  on  entrera  en  raisonnement  avec 
! eux,  et  on  taschera  de  les  apaiser,  en  leur  accordant  par  un 
second  arrest,  si  vous  le  trouvez  à propos,  ce  que  S.  M.  jugera 
ne  pouvoir  apporter  un  préjudice  notable  au  général  de  la 
province.  Car  M.  l’arclievesque  d’Aix,  qui  a vu  ce  projet  d ar- 
! resl,  est  convenu  avec  moy  que,  dans  la  situation  où  se  trou- 
vent présentement  les  esprits  de  tous  ces  créanciers,  qui  ne 
I sont  pas  d'accord  entre  eux  et  dont  la  plupart  se  laissent  con- 
duire par  un  avocat  de  celte  ville,  atrabilaire,  entré  dans  ces 
senlimens  et  père  de  toutes  sortes  de  difficultés,  on  ne  parvien- 
drait pas  à les  faire  consentir,  dans  des  conférences  qui  n au- 
roient  point  de  fin,  à rien  qui  approebast  de  ce  que  vous  me 
marquez  désirer  par  vostre  lettre,  et  il  faut  espérer  que  la  vue 
de  cet  arrest  bien  signé  el  scellé  les  rendra  beaucoup  plus  trai- 
1 tables * 
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867.  M.  de  ChÀteaurenard,  intendant  à Moulins, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

2 A Novembre  1690. 

rt Vostre  autre  lettre  est  pour  m’avertir  de  vous  faire 

des  lettres  séparées  de  ce  qui  regarde  les  finances  d avec  les 
autres  choses  qui  ont  rapport  à la  charge  de  secrétaire  d Estât, 
ce  que  j’eus  la  pensée  de  faire,  sur  I avis  que  me  donna  M.  de 
Convois,  que  la  province  de  la  Marche  seroil  à 1 avenir  de 
vostre  département.  ” 


868.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Larcher,  intendant  à Rouen. 

a 6 Novembre  1690. 

ffLe  projet  d’arrest  et  les  mémoires  que  vous  trouverez  cv- 
joints  vous  feront  connoistre  que  les  pescheurs  de  la  coste  de 
Normandie  demandent  la  liberté  d’aller  à la  pesche  du  hareng, 
appelée  roulage,  comme  ils  faisoient  avant  l’arrestdu  2 A mars 
1687.  qui  ne  leur  permet  de  faire  cette  pesche  que  jusqu’au 
dernier  décembre.  Les  habitons  de  Dieppe,  qui  font  la  pesche 
du  bon  hareng,  ont  un  véritable  intérest  d’empescher  qu  il  se 
répande  une  trop  grande  quantité  de  hareng  de  cette  pesche 
dans  le  royaume.  S’ils  pouvoient  fournir  celle  qui  est  nécessaire 
pour  la  consommation,  je  crois  qu’il  11e  faudrait  rien  changer; 
mais,  comme  il  me  paroist  que,  depuis  qu'il  n’en  est  point 
venu  de  l’étranger,  le  hareng  est  de  beaucoup  renchéri,  et 
qu’il  en  entre  une  bien  moindre  quantité  que  celle  qui  entroit , 
vous  prendrez  la  peine  d’examiner  ce  qui  seroit  plus  avanta- 
geux par  rapport  au  temps  présent,  et  me  manderez  vostre 
sentiment  sur  ce  que  vous  croyez  qu’il  y aurait  à faire  *.  n 

* L’arrêt  portant  permission  de  pêcher  jusqu’au  i5  mars  est  envoyé 
te  1 5 janvier  1 G9 1 . 

L’année  précédente  (1689,  sans  date)  M.  Cliamillart,  prédécesseur 
de  M.  Larcher,  rapportant,  d’après  les  plaintes  des  sous-fermiers,  que 
l’augmentation  des  droits  sur  les  morues  étrangères  (décembre  1 687) 
avait  ruiné  l’importation  et  diminué  les  recettes  des  fermes , disait  qu’en 
effet  le  produit  de  ces  droits  était  descendu  de  plus  de  20,000  è 
1 3,ooo  environ , mais  que  cette  diminution  était  une  conséquence  de 
la  guerre  plutôt  que  de  la  hausse  des  droits,  puisque  ces  droits  por- 
taient sur  les  acheteurs  et  non  sur  les  importateurs. 

869.  Les  Députés  du  commerce  de  Marseille 

au  Controleur  général. 

29  Novembre  1 690. 

Ils  sc  plaignent  que,  contrairement  aux  usages  et  aux 
arrêts  qui  permettent  la  traite  des  espèces  d’or  et  d’argent 
à l’intérieur  du  royaume,  une  somme  de  Ao,ooott  en- 
voyée à un  banquier  de  Marseille  ait  été  arrêtée  aux  portes 
de  Lyon , sous  prétexte  qu’il  n’v  avait  pas  de  permission 
spéciale,  ni  de  déclaration. 

rrRien  n’exposeroit  tant  ceux  qui  font  pareils  traités  à estre 
volés,  que  la  manifestation  qu’ils  en  feraient  s’il  falloit  le  dé- 
clarer  L’on  ne  saurait  se  conduire  avec  trop  de  secret, 

quand  ce  ne  seroit  mesme  que  pour  ne  divulguer  pas  les  des- 
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seins  des  négocians,  par  rapport  de  1 un  à I autre,  ou  I ému- 
lation se  rencontre  souvent. 

rr II  y a cette  importante  considération  a faire,  que  cette  saisie 
n’a  point  esté  faite  à la  sortie  du  royaume,  mais  bien  dans  le 
cœur  mesme  du  royaume.  Cependant,  qui  serait  ce  fameux 
banquier  qui  pourrait  s’empescher  de  faire  banqueroute,  si. 
tandis  que  les  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  cette  con- 
sidération luy  seraient  tirées,  les  fonds  destinés  pour  les  payer 
estoient  retenus  en  chemin?.  . . . d 


870.  M.  de  Cosnac,  archevêque  d’ Aix , 

au  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1690. 

L’assemblée  des  communautés  a accordé  par  acclama- 
tion le  Don  gratuit  de  8oo,ooott  et  tout  ce  que  le  Roi 
demandait;  mais  la  province  doit  payer  de  plus  que 
l’année  passée  Aoojooo1"1,  que  M.  de  Louvois  réclame 
pour  les  étapes  et  les  ustensiles,  et  elle  a en  quartier 
d’hiver  cinquante-six  compagnies  de  cavalerie  et  trois 
mille  six  cents  hommes  d’infanterie.  L’imposition  monte 
à i,8oo,ooott,  pour  six  cents  paroisses , dont  les  deux 
tiers  n’ont  plus  ni  récoltes  ni  commerce , et  qui , en  outre , 
doivent  payer  un  million  d’intérêts  à leurs  créanciers  et 
faire  l’avance  des  étapes  et  de  la  subsistance  des  gens  de 
guerre. 

trEt,  par-dessus  tout,  il  faut  que  les  peuples  vivent!  Voilà 
un  détail  désagréable  que  vous  savez  mieux  que  moy,  je 
l’avoue;  mais  j’en  ay  fait  un  plus  long  et  plus  fort,  lorsqu’il  a 
fallu  faire  connoistre  à ces  peuples  leur  devoir  et  les  porter  à 
faire  les  efforts  qu’ils  ont  faits  avec  joye  et  sans  murmurer.  Je 
vous  assure  que  je  fais  plus  naturellement,  de  meilleur  cœur 
et  mieux  l'homme  du  Roy  que  l’orateur  du  peuple.  J'espère 
que  vous  en  serez  convaincu  dans  toutes  les  occasions  où  il 
s’agira  de  servir  et  de  plaire  à S.  M. 

ff  Je  ne  dois  ni  ne  veux  jamais  vous  rien  cacher  de  tout  ce 
qui  peut  regarder  le  bien  du  service  du  Roy.  Je  vous  feray 
savoir  le  bien  et  le  mal  avec  liberté,  sans  prétendre  en  retirer 
aucun  avantage  que  celuy  d’avoir  satisfait  à mon  devoir;  vous 
en  ferez  l’usage  qu’il  vous  plaira,  pour  ou  contre  moy  : tout  ce 
qui  conviendra  à S.  M.  me  sera  également  agréable. 

(r  C’est  un  ordre  qui  a esté  de  tout  temps  observé  dans  cette 
province,  que,  lorsque  les  communautés  ont  fait  des  dépenses 
parles  ordres  de  S.  M.  ou  de  ceux  qui  commandent  pour  elle, 
toute  la  province  en  corps  supporte  cette  dépense;  les  procu- 
reurs du  pays  en  font  la  liquidation  ; l’assemblée  en  ordonne 
l’imposition , et  ceux  qui  ont  fait  des  avances  en  sont  rembour- 
sés sur  les  mandemens  des  procureurs  du  pays.  En  suite  de  cet 
usage,  les  communautés  qui  ont  fait  des  dépenses  (à  l’occasion 
de  la  guerre  de  Savoye  et  sur  les  ordonnances  de  M.  le  comte 
de  Grignan,  dont  vous  avez  tant  ouï  parler)  ont  demandé  la 
liquidation  et  le  remboursement  dans  cette  assemblée.  Je  n’ay 
pas  cru  qu’il  fallust  leur  accorder  leur  demande,  tant  parce 
qu’il  n’y  avoit  encore  que  cent  et  quelques  communautés  qui 
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eussent  donné  l’estât  des  frais  qu’elles  avoient  faits,  que  parce 
qu'il  eust  fallu  faire  l’imposition  de  ces  frais,  ce  qui  eusl  porté 
un  grand  préjudice  à la  levée  des  deniers  qui  regardent  le  Roy. 
De  sorte  qu’il  a esté  délibéré  (pie  les  communautés  qui  préten- 
draient d’estre  remboursées  apporteraient  leurs  demandes  jus- 
tifiées par  actes,  qu’elles  feraient  examiner,  régler  et  arrester 
par  les  procureurs  du  pays,  et  rapporter  dans  la  prochaine 
assemblée,  où  l’imposition  serait  ordonnée.  Ces  dépenses  me  pa- 
raissent (autant  que  j en  puis  juger  par  les  actes  qui  m’ont  esté 
remis)  très-grandes  et  très-considérables  : en  telle  sorte  qu’il  y 
a plusieurs  villages,  qui  sont  sur  les  frontières  de  Savoye,  qui 
sont  dans  l’impuissance  de  payer  leurs  tailles,  si  on  ne  leur 
pave  les  avances  qu’ils  ont  faites  sur  les  ordres  des  comman- 
dans,  qui  leur  ont  promis  que  la  province  les  rembourserait, 
suivant  ce  qui  s’estoit  toujours  pratiqué.  A cela  je  ne  sais  point 
de  remède  que  celuy  de  donner  à ces  communautés,  visible- 
ment accablées,  quelque  secours,  qu’il  faudra  tasclier  de  trouver 
dans  la  province,  et,  lors  de  la  liquidation,  n’allouer  que  les 
Irais  qui  auront  esté  inévitables  et  spécialement  ordonnés.  Sur 
les  ordres  que  M.  le  comte  de  Grignan  reçut  de  prendre  garde 
à ce  qui  se  passerait  sur  les  frontières  de  Savoye  et  de  Pro- 
vence, sa  prévoyance  lut  grande,  et  la  frayeur  des  peuples  les 
obligea  à beaucoup  de  dépenses  qui  se  trouvent  inutiles  et  dont 
le  Roy  aurait  fait  assurément  un  meilleur  usage.  C’est  un  mal- 
heur qu’on  peut  adoucir*.  De  ma  part,  je  feray  toujours  ce 
que  vous  avez  désiré  de  moy  ; et,  si  l’on  vouloit  vous  persuader 
le  contraire,  je  vous  supplie  de  ne  me  pas  condamner  sans 
m’entendre,  car  j'auray  toujours  de  quoy  me  justifier  et  de 
quoy  les  convaincre.  Quiconque  servira  le  Roy  mieux  que  moy, 
je  le  laisseray  faire,  et  n’en  auray  ni  envie  ni  jalousie.  Je  me 
contenteray  de  ma  bonne  volonté,  de  mon  zèle  et  de  ma  fidé- 
lité, que  personne  ne  pourra  jamais  surpasser." 

*'  Les  procureurs  du  pays,  par  lettre  du  8 septembre  précédent, 
s’étaient  plaints  des  dépenses  que  M.  de  Grignan  avait  ordonnées  pour 
la  mise  sur  pied  immédiate  de  cinq  régiments  de  milice,  avec  leurs 
états-majors  nommés  par  lui-même,  et  de  six  compagnies  de  cadets. 
Voir,  jointes  à celle  lettre,  les  copies  des  ordonnances  de  M.  de  Gri- 
gnan et  de  la  correspondance  qu’il  avait  eue,  durant  le  mois  d’août, 
avec  M.  de  Louvois.  Voir  aussi,  pour  la  réponse  du  contrôleur  général 
aux  procureurs  du  pays,  une  lettre  de  M.  l’archevêque  d’Aix , du  a 7 sep- 
tembre, et,  sur  les  dépenses  qui  furent  faites  pour  la  réunion  des  mi- 
lices et  pour  la  mise  en  défense  des  frontières,  les  lettres  des  1",  17, 
19  et  21  janvier  169). 

M.  de  Grignan,  le  6 et  le  i5  octobre  1692 , justifie  encore  les  me- 
sures analogues  qu’il  prit  cette  année-là,  et  l’archevêque,  qui  avait  fait 
employer  les  deniers  du  Don  gratuit  pour  la  subsistance  des  milices, 
écrit  également  pour  défendre  sa  conduite,  les  1 0 , 12,  iü,  22  sep- 
tembre et  G octobre.  Voir  aussi  une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  au 
>8  septembre. 

871.  il/.  Lerret,  intendant  en  Provence, 
av  Contrôleur  général. 

icr  et  8 Décembre  1690. 

Le  délai  pour  le  payement  des  taxes  de  l’hérédité  étant 
passé , rien  n’a  pu  empêcher  toutes  les  juridictions  de  la 
ville  d’Aix,  notaires,  procureurs,  huissiers,  sergents,  de 


cesser  leurs  fonctions,  et  les  notaires  ont  même  refusé 
de  recevoir  des  testaments.  Comme  cette  interruption  du 
service  leur  est  aussi  nuisible  qu’au  public  et  au  domaine 
royal,  on  a pu  les  rassurer,  el  ils  sont  rentrés  au  Palais. 

c Je  crois  bien  que  vostre  intention  n’est  pas  que  l’adminis- 
tration de  la  justice  et  les  fonctions  ordinaires  des  notaires 
cessent  tout  d’un  coup  par  toute  la  province,  puisque,  sans  en 
venir  à celte  extrémité  et  à l’exécution  d’une  clause  de  cette 
qualité,  qui  ne  peut  eslre  que  désavantageuse  et  qu’on  a appa- 
remment insérée  dans  l’arrest  sans  faire  réflexion  sur  les  con- 
séquences, le  traitant  a la  faculté  de  contraindre  les  redevables 
des  taxes  par  saisie  et  vente  de  leurs  meubles  et  mesme  par 
établissement  de  garnison.  * 

Les  uns  et  les  autres  sont  persuadés  qu’ils  doivent  ob- 
tenir une  décharge  ou  une  modération,  en  raison  des 
taxes  qu’ils  viennent  de  payer  précédemment  el  de  l’iné- 
galité  évidente  de  celles  qu’on  leur  a imposées.  Les  no- 
taires ont  presque  tous  consenti  à en  avancer  un  quart  \ 

* Sur  une  plainte  portée  par  le  traitant  contre  les  vues  particulières 
de  M.  Lebret , voir  une  lettre  de  celui-ci , en  date  du  20  février  1G9 1 . 

Une  semblable  suspension  de  la  justice  eut  lieu  dans  plusieurs  pro- 
vinces, et  particulièrement  dans  certaines  juridictions  de  ta  généralité 
de  Rouen.  (Lettres  de  M.  Larcher,  1 3 janvier;  de  M.  de  Vaubourg,  Au- 
vergne, 9 mars;  de  M.  de  Pomereu,  Bretagne,  3 avril  (691.) 


872.  M.  de  Boüville,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

5 Décembre  1690. 

cf Un  avocat,  nommé  la  Bastie,  ayant  donné  des  mémoires, 
au  département  dernier,  contre  les  nommés  Boisredon  et  De— 
maretz,  prétendus  nobles,  de  la  paroisse  de  Saint-Quenlin-le- 
Vieux,  élection  d’Angoulesme,  je  les  taxay  d’ofiiee,  fondé  sur 
les  rôles  des  tailles,  dans  lesquels,  depuis  leur  bisayeul  jusques 
à eux.  ils  avoient  esté  compris  et  ne  s’en  estoientfait  tirer  que 
par  autorité.  Desmaretz,  ayant  su  cette  taxe  d’ofiiee.  vint  me 
présenter  une  requeste  pour  sa  décharge,  sur  laquelle  je  mis 
une  ordonnance  de  communication,  tant  au  receveur  des  tailles 
qu'aux  habitans  de  ladite  paroisse,  dont  la  Bastie  ayant  esté 
averti,  me  vint  trouver,  et,  après  m'avoir  fait  voir  tous  les  rôles 
des  tailles,  dans  lesquels  ces  gens-là  avoient  esté  compris,  il 
me  dit  qu’infailliblement  ils  obtiendraient  leur  décharge,  parce 
que  le  receveur  des  tailles  déclaroit  ne  vouloir  pas  soutenir  la 
taxe  d'office,  et  que  les  habitans  n’auroient  pas  la  hardiesse  de 
se  déclarer  contre  ces  gens-là.  Je  luy  répondis  que,  s’ils  n’es- 
loient  pas  nobles,  comme  il  y a grande  apparence,  je  les  con- 
damnerais à payer,  quand  mesme  les  habitons  consentiraient 
leur  décharge;  mais  qu’en  tous  cas,  comme  il  avoit  du  crédit 
dans  cette  paroisse,  il  pouvoit  se  trouver  à l'assemblée,  lors- 
qu'on délibérerait  à la  porte  de  l’église.  Et  en  effet,  s’y  estant 
trouvé,  ce  nommé  Boisredon  l'a  tué  d'un  coup  de  fusil,  en  pré- 
sence de  tout  le  monde  qui  y estoil.  J’en  ay  fait  informer,  et  il 
y a preuve  constante  qu'il  l'a  tué  de  sang-froid,  sans  qu'ils  se 
fussent  dit  un  mol.  11  est  bien  nécessaire  de  faire  un  exemple 
en  cette  occasion,  et  dans  un  pays  dont  les  habitans  ont  la  teste 
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aussy  chaude  que  ceux-cy.  Comme  il  s’agit  d’une  taxe  d’office, 
j’ay  fait  faire  l’information  par  le  lieutenant  de  l’élection  *.  « 

* Sur  le  jugement,  qui  fut  rendu  par  contumace,  voir  la  lettre  du 
1 3 mars  i Gg  i . 

873.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc , 

AU  Controleur  GÉNÉRAL. 

8 et  1 5 Décembre  1690. 

Les  Etals  se  sont  occupés,  en  dernier  lieu,  de  la  liqui- 
dation des  étapes,  qui  ont  monté  à près  de  700,000  fl, 
et,  sur  l’avis  de  M.  de  Louvois,  l’étape  générale  a été 
adjugée,  pour  trois  ans,  au  sieur  Sartre,  receveur  gé- 
néral des  finances,  qui  a pour  associés  quatre  receveurs 
des  tailles. 

87 A . M.  Larcher,  intendant  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

i3  Décembre  1690. 

rr Quoyque  la  ville  de  Dieppe  ne  soit  composée  que 

de  trois  sortes  de  personnes  : d’officiers  de  justice,  qui  sont  vé- 
ritablement les  plus  à leurayse,  mais  qui,  ayant  acquis  l’exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre  par  des  augmentations  de 
gages,  sont  exempts,  par  la  mesme  raison,  de  l’ustensile;  de 
marchands  trafiquans,  qui  languissent  présentement,  par  la 
cessation  entière  du  commerce;  et  enfin,  de  matelots  et  de  pes- 
cheurs,  dont  les  premiers,  ayant  servi  sur  la  Hotte  tout  l’esté 
et  estant  encore  engagés  pour  l’année  prochaine,  prétendent 
11e  devoir  point  l’ustensile,  et  les  seconds  ne  sont  pas  en  estât 
d’en  payer,  par  le  peu  de  profit  qu’ils  font  dans  leur  métier,  à 
cause  du  peu  de  sûreté  qu’il  y a dans  la  pesche,  par  le  grand 
nombre  des  corsaires  qui  les  fatiguent,  cette  ville  a esté  néan- 
moins imposée  cette  année  à la  somme  de  3o,ooott  d’ustensile, 
qui  paroist  si  fort  disproportionnée  à ses  forces,  que  j’ose  vous 
assurer  qu’il  seroit  presque  impossible  d’en  faire  la  levée  par 
capitation  sans  achever  de  la  ruiner  entièrement.  J’en  juge  par 
les  difficultés  qui  se  trouvèrent,  l’année  dernière,  pour  la  levée 
de  27,y5ott,  dont  on  11e  vint  à bout  qu’avec  des  peines  infinies 
et  en  employant  les  dernières  rigueurs.  De  sorte  que,  la  misère 
de  la  ville  estant  devenue  plus  grande,  la  somme  augmentée, 
ainsy  que  le  nombre  des  privilégiés,  par  des  créations  nouvelles 
et  des  augmentations  de  gages,  j’estime  que  la  capitation  est 
tout  à fait  impraticable.  Vous  savez  d’ailleurs  que  cette  voye 
est  beaucoup  plus  difficile  dans  une  ville  qui  ne  paye  point  de 
(aille,  parce  que,  n’y  ayant  point  de  pied  certain  pour  régler 
la  capitation,  chacun  cherche  des  prétextes  pour  faire  diminuer 
la  sienne,  de  manière  que  la  plus  grande  charge  tombe  sur  le 
pauvre.  Il  me  semble,  par  toutes  ces  raisons,  que  le  parti  qui 
vous  est  proposé  par  les  échevins  de  la  ville  de  Dieppe  et  par 
les  habitans,  qui  le  désirent  passionnément,  d’un  nouvel  octroy, 
suivant  le  tarif  qu’ils  ont  joint  à leur  placet,  seroit  non-seule- 
ment très-avantageux  à la  ville,  mais  qu’il  est  nécessaire  pour 
la  levée  des  3o,ooott  d’ustensile  quelle  doit  payer.  Le  tarif  de 
ces  nouveaux  droits  a esté  fait  à peu  près  sur  le  pied  de  cette  I 


somme,  avec  l’intéresl  des  avances  que  l’adjudicataire  en  fera 
dans  les  termes  portés  par  les  ordres  de  S.  M.  Toutes  les  diffi- 
cultés concernant  les  exemptions  cesseront  par  ce  moyen-là,  et 
cette  levée  se  faisant  en  une  année  sera  presque  imperceptible, 
et  de  manière  que  les  plus  riches,  en  consommant  davantage, 
contribueront  le  plus  à ce  payement.  Comme  les  communautés 
et  les  privilégiés  pourraient  se  plaindre  de  ce  changement,  si 
on  les  assujettissoit  au  payement  de  ces  nouveaux  droits,  dont 
ils  prétendraient  l’exemption,  puisqu’ils  ont  celle  de  l’ustensile, 
on  a pris  soin  de  composer  le  tarif  sur  le  pied  de  leur  exemp- 
tion , de  sorte  que , si  vous  trouvez  bon  de  rendre  l’arresl  que  l’on 
vous  demande,  l’on  vous  supplie  très-humblement  d’ordonner 
que  les  communautés  et  les  privilégiés  jouiront  de  l’exemption 
des  nouveaux  droits  pour  les  denrées  qui  proviendront  de  leur 
cru  seulement.  S.  M.  ne  tirant  aucuns  droits  d’aydes  de  la  ville 
de  Dieppe,  qui  se  lèvent  tous  au  profit  de  cette  ville,  ce  nou- 
veau droit  ne  luy  fera  aucun  tort.  On  ne  vous  en  demande  la 
levée  que  pour  une  seule  année,  à commencer  au  ier  janvier 
1691,  sauf  à vous  supplier  de  la  mesme  grâce  l’année  pro- 
chaine, s’il  plaist  à S.  M.  de  charger  la  ville  d’un  aussy  fort 
ustensile.  » 


875.  M.  de  Vau  bourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

i5  Décembre  1690. 

Dans  les  villes  de  Clermont  et  de  Riom,  la  collecte 
est  attachée  aux  fonctions  des  échevins  et  des  consuls, 
et,  comme  les  officiers  des  bailliages  et  des  présidiaux 
jouissent  maintenant  de  l’exemption  de  la  taille  et  de  la 
collecte,  ils  ne  peuvent  plus  entrer  dans  l’échevinage  et 
y font  souvent  défaut.  AL  de  Vaubourg  propose  de  chan- 
ger cette  organisation  : chaque  corps  de  ville  nommera 
un  premier  échevin,  qui  pourra  être  pris  parmi  les  pri- 
vilégiés, et  deux  autres  échevins;  ils  seront  deux  ans  en 
charge,  exerceront  gratuitement  et  se  renouvelleront  al- 
ternativement; ils  prendront  soin  de  toutes  les  affaires  de 
la  ville,  à l’exception  de  l’assiette  et  de  la  levée  des  im- 
positions, qui  seront  confiées  à trois  collecteurs  nommés 
par  le  corps  de  ville.  Personne  ne  pourra  devenir  second 
ou  troisième  échevin , sans  avoir  fait  durant  deux  années 
la  fonction  de  collecteur. 

A l’avenir,  les  assemblées  de  ville  seront  composées  de 
cinquante-deux  habitants  : deux  consuls  en  charge  et  deux 
anciens,  le  lieutenant  général,  cinq  officiers  du  bureau 
des  finances,  autant  du  présidial  et  (rois  de  l’élection, 
six  avocats , trois  bourgeois  et  autant  de  procureurs , quatre 
notaires,  huit  marchands,  deux  artisans  et  deux  labou- 
reurs. Tous  seront  choisis  chaque  année  par  leurs  corps 
respectifs. 

Les  assemblées  générales  ne  pourront  être  de  moins 
de  quarante  membres,  et  les  conseils  particuliers  de 
moins  de  dix. 
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Les  conseils  de  ville  seront  composés,  outre  les  consuls 
et  le  lieutenant  général,  de  deux  trésoriers  de  France, 
deux  officiers  du  présidial,  un  officier  de  l’élection,  deux 
avocats,  deux  bourgeois,  deux  procureurs,  un  notaire  et 
deux  marchands. 

L’élection  des  consuls,  collecteurs,  conseillers  de 
ville,  etc.  se  fera  publiquement,  ainsi  que  celle  des  ad- 
ministrateurs de  l’hôpital  *. 

* Malgré  les  instances  de  l’intendant,  ces  propositions  furent  reje- 
tées. Voir  sa  lettre  du  17  janvier  1691. 

876.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Orléans. 

•20  Décembre  1O90. 

crj’ay  examiné  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m’é- 
crire le  ai  du  mois  passé,  au  sujet  de  la  diminution  du  com- 
merce des  sucres  à Rayonne.  Je  ne  puis  pas  croire  qu’elle  ne 
soit  plutost  causée  par  la  conjoncture  du  temps  que  par  les 
nouveaux  droits  qui  ont  esté  imposés  sur  cette  marchandise 
par  l’arrest  du  s 5 avril  dernier.  Néanmoins,  dans  la  vue  d'ap- 
porter toutes  les  facilités  possibles  pour  en  procurer  le  réta- 
blissement et  de  compatir  en  mesme  temps  à l'en  lestement  des 
négocians  de  cette  ville , j'ay  proposé  aux  fermiers  généraux  de 
dispenser  les  marchands  de  donner  leurs  soumissions  pour  les 
petites  parties  de  sucres  que  les  voituriers  espagnols  trans- 
portent par  terre,  jusques  à la  concurrence  de  cent  livres  pe- 
sant, en  donnant  seulement  par  les  marchands  leur  déclaration 
qu’ils  ont  livré  une  telle  quantité  de  sucre  à un  tel  voiturier 
pour  l'Espagne,  sauf  aux  fermiers  à faire  veiller  par  les  commis 
et  gardes  des  fermes  pour  empescher  qu'il  ne  s’en  fasse  des 
versemens. 

frQuant  à l’entrepost,  je  ne  crois  pas  que  les  marchands 
puissent  s’en  dispenser,  ni  qu'ils  ayent  de  bonnes  raisons  pour 
le  prétendre.  Cependant,  si  vous  jugiez  que  cela  fust  encore 
indispensablement  nécessaire,  l'on  pourrait  prendre  le  parti 
d'ordonner  qu’après  que  les  marchands  auraient  fait  leur  dé- 
claration des  sucres  qu  ils  destineraient  pour  les  pays  étrangers, 
ils  pourraient  les  faire  transporter  dans  leurs  boutiques  et  les 
y garder  par  forme  d’entrepost.  Mais,  comme  ce relaschemenl 
donnerait  directement  atteinte  à la  disposition  de  l’arrest  du 
2 5 avril , il  est  bon  que  vous  ne  fassiez  entendre  cela  aux  négo- 
cians qu’à  l’extrémité,  et  vous  devez,  s’il  vous  plaist,  user  de 
vostre  prudence  ordinaire  pour  ménager  le  terrain,  afin  de 
maintenir  la  disposition  de  cet  arrest  et  les  droits  de  la  ferme.” 

877.  Le  sieur  des  Brassières , 
receveur  général  du  domaine  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

20  Décembre  1690. 

Le  Chapitre  de  Guérande  prétend  assujettir  à la  dîme 
les  salines  que  possèdent  en  ce  lieu,  par  donation  des 


ducs  de  Rretagne,  les  chartreux  d’Auray,  quoiqu’elles 
en  aient  toujours  été  exemptées,  ainsi  que  celles  qui  ap- 
partiennent au  Roi  dans  le  même  canton.  Le  receveur 
général  a dû  se  porter  partie  intervenante,  dans  l'intérêt 
des  salines  du  Roi,  et  il  demande  une  évocation , pour  éviter 
l’influence  du  Chapitre  sur  les  officiers  du  Parlement. 

878.  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 
au  Contrôleur  général. 

20  Décembre  itigo. 

Il  donne  avis  qu’un  bâtiment  portugais,  chargé  de 
cassonades  et  de  tabacs  pour  Rayonne,  a reçu  ordre  des 
expéditeurs  de  décharger  ces  marchandises  à Saint-Sé- 
bastien. 

rf  C’est  une  raison  de  fait  que  je  mettray  au  nombre  de  celles 
que  je  vous  ay  alléguées  plusieurs  fois  pour  essayer  de  vous 
prouver  que  l’établissement  du  dernier  arrest  sur  les  casso- 
nades a nui  et  nuira  au  commerce  desdites  cassonades,  et  que 
les  Espagnols  en  profiteront  à nostre  préjudice.  Le  temps  n’est 
peut-estre  pas  encore  venu  que  vous  vous  rendiez  à ce  que  j’ay 
l'honneur  de  vous  dire  sur  ce  chapitre,  car  un  peu  de  mon  in- 
térest  propre  vous  inet  peut-estre  en  garde  contre  moy;  cepen- 
dant, je  suis  sûr  que  le  bon  esprit  que  Dieu  vous  a donné  et 
l vostre  droite  raison  me  donneront  gain  de  cause  à la  tin.’» 

Les  Basques  et  les  Bayonnais  sollicitent  la  permission 
d’écouler  en  Espagne  leurs  eaux-de-vie  et  leurs  morues, 

! seules  marchandises  qu'ils  puissent  vendre  pour  couvrir 
la  dépense  de  leur  pêche*. 

* En  marge  : trBon  pour  du  fer  ou  de  la  poudre.” 


879.  M.  Ciiaruel,  intendant  à Metz  et  Nancy, 
au  Contrôleur  général. 

20  Décembre  1690. 

Le  sous -fermier  du  magasin  à sel  de  Sarrelouis  de- 
mande une  indemnité,  donnant  pour  raison  que  la  guerre 
entrave  l’exercice  de  ses  droits  en  divers  cantons,  et 
que,  d’autre  part,  la  déclaration  du  9 mars  1690  a fixé 
la  valeur  des  monnaies  dans  le  département  de  la  Sarre 
plus  haut  que  dans  le  reste  du  royaume  (les  louis  à i3tt 
et  les  écus  à 3tt  12  s.).  Cette  différence  lui  donne  en  effet 
un  dix- huitième  de  perte,  lorsqu’il  fait  ses  payements  à 
Nancy,  et  il  en  doit  être  indemnisé  par  le  Roi,  ou  plutôt 
par  le  fermier  général. 

Il  prétend  aussi  que  la  consommation  du  sel  soit  ré- 
glée dans  les  lieux  voisins  de  ses  magasins.  Mais  cette 
requête  ne  doit  pas  plus  être  prise  eu  considération  que 
la  première  des  deux  autres  demandes. 
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880.  M.  de  CbÀteaurenard , intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  general. 

20  Décembre  1G90. 

tr Il  vous  a plu  de  me  faire  savoir  la  plainte  que  vous 

avoient  portée  les  fermiers  des  aydes,  que  l’on  envoyé  chez 
leurs  commis  des  gens  de  guerre,  et  qu’ils  contribuent  au  paye- 
ment de  l’ustensile*.  Il  est  vray  que,  dans  les  passages  des 
régimens  entiers  de  huit  à neuf  cents  hommes  en  corps,  il  a 
esté  impossible  de  les  en  exempter  dans  d’autres  villes  que 
celle-cy,  puisque  les  échevins  et  consuls  mesmes  se  sont  trouvés 
obligés  d’en  loger,  et  cela  n’est  arrivé  au  plus  que  cinq  ou  six 
fois  cette  année;  et,  à l’égard  de  l’ustensile,  le  Roy  en  ayant 
ordonné  l’imposition  au  sol  la  livre  de  la  taille,  il  est  de  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  se  trouvent  imposés  à la  taille  le 
soient  aussy  à l’ustensile;  autrement,  un  si  grand  nombre 
d’employés  dans  les  fermes  seroit  une  surcharge  très -grande 
au  peuple,  si  on  leur  accordoit  une  exemption  qui  n’est  mar- 
quée par  aucun  arrest  ni  déclaration,  et  il  seroit  mesme  à 
souhaiter  que  les  fermiers  ne  multipliassent  pas  comme  ils  font 
leurs  commis  sans  une  nécessité  absolue,  particulièrement  pour 
le  contrôle  des  exploits,  distribution  du  papier  timbré  et  vente 
du  tabac,  dont  ils  font  trois  privilégiés  dans  un  mesme  lieu, 
et  encore  choisissent-ils  les  meilleurs  habitans,  dont  un  seul 
pourroit  facilement  exercer  ces  trois  commissions,  n 

* Les  commis  des  fermes  et  autres  se  plaignaient  même,  en  Lan 
guedoc,  d’être  contraints  à faire  te  guet  avec  la  garde  bourgeoise. 
(Lettres  de  M.  de  Bâvitle,  2 avril  1691 , et  des  officiers  de  la  Monnaie 
de  Montpellier,  3 juin.) 

881.  M.  de  BIvjlle,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

22  Décembre  1690,  2 et  G Janvier  1691. 

Il  envoie  son  avis  sur  un  projet  de  nouvelle  création 
au  Parlement  de  Toulouse. 

L’argent  est  si  rare  dans  celte  ville,  qu’il  faudra  lâcher 
de  rendre  obligatoire  l’acquisilion  des  charges,  si  l’on 
veut  en  retirer  3 ou  ôoo,ooott,  au  plus. 

trll  faudroit,  avant  toutes  choses,  s’assurer  d’un  traitant  à 
Toulouse,  qui  les  prist  sur  un  certain  prix,  après  quoy  on 
pourroit  raisonner  plus  juste.  Le  sieur  Crozat,  qui  y est,  seroit 
bien  propre  à traiter  de  ces  charges.  J’ay  cru  pouvoir  luy  faire 
proposer  par  un  de  ses  amis,  et  fort  secrètement,  sur  quel 
pied  il  voudrait  prendre  celles  de  président  ou  de  conseiller, 
supposé  qu’on  en  créast  de  nouvelles.  Il  n’y  a aucun  risque  à 
cette  proposition,  d’autant  plus  que  c’est  un  bruit  public  à 
Toulouse  qu'il  y aura  bientost  une  augmentation  au  Parle- 
ment * * 

* La  Cour  des  comptes  de  Montpellier  fut  aussi  l’objet  d’une  créa- 
tion, dont  elle  acheta  les  charges,  sauf  une,  pour  la  somme  de 
429,600  tt.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  du  26  décembre.)  — Quant  au 
Parlement  , comme  il  ne  se  montrait  pas  disposé  à acquérir  les  nou- 
velles charges,  le  traitant  le  Verrier  proposa  de  s’en  charger  à forfait, 
au  taux  de  5oo,ooott,  sur  quoi  il  aurait  un  sixième  de  remise  en 
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dedans,  avec  les  deux  sols  pour  livre  en  dehors,  et  autant  sur  l’excé- 
dant, s’il  y en  avait.  (Lettre  du  5 mars  1691  ; lettres  de  M.  Morant, 
premier  président,  7 et  22  mars.)  Voir,  à la  date  du  29  du  même 
mois,  un  mémoire  du  Parlement,  établissant  la  différence  de  la  crue 
qu’on  lui  demandait  d’avec  celle  qui  avait  eu  pour  résultat  de  joindre 
la  juridiction  du  domaine  aux  attributions  de  la  Cour  des  comptes; 
18  avril,  lettre  du  premier  président;  8,  22  et  28  avril,  lettres  de 
M.  de  Bâville  ; 2 janvier  1692,  état  envoyé  par  M.  Morant  des  per- 
sonnes les  plus  capables  de  prendre  des  charges,  etc. 


882.  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Toulouse, 
au  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1690. 

rrVous  verrez,  par  la  lettre  que  M1"'  Bailot  m’a  écrite,  le 
grand  besoin  qu’elle  a de  vostre  protection,  et  je  m’assure  que 
vous  la  luy  accorderez  tout  entière , luy  en  ayant  fait  ressentir 
de  si  puissans  effets  lorsqu’elle  fut  à la  cour,  il  y a quelques 
mois.  Vous  aurez  agréable  de  vous  souvenir  que  vous  trou- 
vastes  le  Roy  très-favorablement  disposé  à conserver  à son  mari 
la  charge  que  S.  M.  luy  avoit  donnée  sa  vie  durant,  lorsqu’il 
épousa  celte  demoiselle,  par  ses  ordres,  pour  le  triomphe  de 
la  religion.  Vous  n’aurez  pas  oublié  aussy  que  ces  bonnes  gens 
ne  demandoient  que  d’estre  conservés  dans  leur  employ  comme 
ils  estoient,  et  que  vous  voulustes  qu’ils  finançassent;  à quoy 
je  les  portay;  et,  après  tous  leurs  efforts  et  le  secours  de  leurs 
amis,  je  vous  offris  2 0,000 tt,  dont  le  Roy  eut  la  bonté  de  se 
contenter;  il  leur  en  cousta  encore  3,ooott  pour  les  provisions, 
dont  vous  ne  pustes  pas  leur  faire  grâce.  Ils  partirent  contens 
î et  pleins  de  reconnoissance , et,  estant  arrivés  à Toulouse  pour 
faire  enregistrer  leurs  provisions , ils  ont  trouvé  dans  l’hostel  de 
ville  une  cabale,  suscitée  par  l’envie,  qui  oblige  les  capitouls  à 
s’opposer  à ce  registre,  sans  autre  fondement  que  l’inconstance 
de  leurs  esprits,  qui  ont  toujours  aymé  le  sieur  Bailot  pendant 
qu’il  estait  leur  officier,  et  qui  ne  l’ayment  plus,  depuis  qu’il  l’est 
devenu  du  Roy.  11  est  absolument  nécessaire  que  vous  vous 
souveniez  que  vous  l’avez  voulu  de  la  sorte,  car  on  l’accuse  à 
Toulouse  d’une  trahison  dont  je  ne  le  crois  pas  capable.  On 
prétend  que  la  ville  l’ avoit  député  pour  empescher  que  son  em- 
| ploy  ne  devinst  une  charge,  et  qu’au  lieu  de  faire  son  devoir,  il 
l’avoit  demandée  et  achetée.  Vous  savez  ce  qui  en  est.  L’insulte 
qu’on  luy  fait  crie  vengeance  devant  Dieu  et  devant  les  hommes , 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  souteniez  vostre  ouvrage,  et 
que  vous  n’ayez  pour  eux  toute  la  charité  et  toute  la  justice 
I qu’ils  méritent,  et  dont  vostre  cœur  est  capable.  L’intérest  de 
la  ville  peut  avoir  quelque  part  à ces  mouvemens;  mais  vous 
jugerez  apparemment  que  celuy  du  Roy  y est  contraire,  et 
qu’un  changement  dans  tout  ce  que  vous  avez  fait  seroit  d’une 
I extrême  conséquence,  puisque  la  ville  veut  profiter  de  la  grâce 
que  le  Roy  a faite  à Bailot*.  » 

* A cette  lettre  est  jointe  l’analyse  des  mémoires  présentés  de  part 
et  d’autre.  L’affaire  fut  terminée  par  le  remboursement  de  la  finance  et 
des  frais  que  le  sieur  Bailot  avait  avancés,  moyennant  quoi  le  conseil  de 
bourgeoisie  conserva  le  droit  de  pourvoir  à la  place  de  syndic,  lorsque 
Bailot  la  laisserait  vacante.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  28  mai  1691.) 
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883.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

a A Décembre  1690. 

rrPermettez-moy  de  vous  demander  vostre  protection  dans 
une  affaire  qui  m'est  de  la  dernière  importance.  J’apprends  (pie 
le  Roy  échange  la  comté  de  Limoux  avec  le  duché  de  Chevreuse. 
J’ay  acheté  toutes  les  charges  de  Limoux,  dont  je  jouis,  il  y a 
vingt  ans.  S.  M.  a eu  la  bonté,  l’année  dernière,  d’en  accorder  ! 
la  survivance  à mon  fils,  et  je  considérais  cet  établissement  j 
non-seulement  comme  un  très-grand  agrément  pour  mov,  par 
la  bienséance  et  la  proximité  de  ma  terre,  mais  encore  comme  , 
la  meilleure  partie  de  mon  bien  : ce  l'est  en  effet,  et  le  reste 
du  patrimoine  est  très-médiocre.  Depuis  que  j’ay  l’honneur  de 
servir  le  Iloy  dans  des  employs , je  n’ay  pas  pensé  à l'augmenter, 
et  je  ne  crois  pas  que  je  change  de  conduite  sur  cela  à l’ave- 
nir. Je  vous  supplie  donc  de  vouloir  bien  appuyer  mes  inté- 
rests.  Mon  frère  aura  l’honneur  de  vous  entretenir  de  ce  que 
l’on  pourrait  faire  pour  moy,  si  je  fais  cette  perte.  J’espère  tout 
de  la  bonté  que  vous  m’avez  toujours  témoignée.  Je  vous  en 
demande  la  continuation  dans  cette  occasion*. « 

* Malgré  celle  sollicitation,  M.  de  Bàiille  fut  contraint  d’abandon- 
ner ces  charges.  Voir  sa  lettre  du  9 1 janvier. 


884.  M.  Boucuu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1 09 1 . 

Les  receveurs  des  tailles  qui  ont  acquis  les  charges  de 
receveurs  des  octrois  prétendent  que  les  consuls  des  lieux 
situés  hors  de  leur  résidence  doivent  apporter  à leurs  bu- 
reaux les  recettes  des  octrois  et  les  y reprendre  plus  tard, 
à leurs  frais  ou  aux  frais  des  parties  prenantes.  Les  con- 
suls, à part  même  la  question  de  frais  et  de  déplacement, 
objectent  que  la  plupart  de  ces  deniers  sont  des  revenus 
patrimoniaux  et  n’entrent  point  dans  le  maniement  des 
receveurs  des  tailles;  qu'ils  ont  une  destination  régulière, 
et  qu’on  pourrait  se  contenter  de  demander  au  fermier  des 
octrois  les  quittances  des  parties  prenantes,  pour  satis- 
faire aux  règles  de  comptabilité.  Au  moins,  les  receveurs 
devraient-ils  avoir  en  chaque  lieu  des  commis  pour  faire 
le  recouvrement  et  le  maniement. 


880.  M.  de  Cosnac,  archevêque  d'Aix, 

au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1691 . 

Il  envoie  sou  avis  sur  les  inconvénients  et  les  difficultés 
que  présenterait  la  création  projetée  de  deux  receveurs 
des  tailles,  octrois  patrimoniaux  el  autres  deniers,  dans 
chaque  viguerie*. 

* Sur  les  instances  des  traitants,  il  revit  te  projet  de  création  et  te 


renvoya  réformé  au  contrôleur  général,  le  91  mars,  en  demandant, 
comme  compensation,  la  suppression  du  traité  des  collocations  et  de 
celui  des  greffiers  et  procureurs  des  communautés. 

Voir,  à la  date  du  20  juin  1 692  , une  dénonciation  des  bénéfices  que 
Creyssel , trésorier  des  Etats,  fil  dans  le  débit  de  ces  charges  de  tréso- 
riers ou  receveurs  des  vigueries. 


886.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

6 Janvier  1691. 

"J’ay  reçu  aujourd’huy  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'hon- 
neur de  m’écrire  par  un  courrier  extraordinaire,  et  j’ay  envoyé 
aussitost  dans  les  ports  de  celte  province  pour  y défendre  la 
sortie  des  blés  pour  les  pays  étrangers,  en  attendant  les  ordres 
cpie  vous  devez  m’adresser. 

rr  Puisque  vous  m’ordonnez  de  vous  mander  mon  avis  sur 
cette  défense,  je  crois  devoir  commencer  par  vous  rendre  un 
compte  exact  de  l estât  de  cette  province  pour  les  blés.  Il  est 
vray  qu’il  y en  a beaucoup,  et  que  le  prix  en  est  augmenté 
depuis  un  an  de  4o  à 45  sols  par  selier,  mesure  de  Narbonne; 
mais  il  est  certain  que  le  prix  n’en  est  pas  encore  excessif.  C’est 
! une  règle  que  j’ay  toujours  ouy  établir,  depuis  que  je  suis  icy. 

I que  le  prix  convenable  du  blé  pour  entretenir  les  laboureurs, 
et  proportionné  à la  culture  des  terres,  est  de  7tt.  mesure  de 
Narbonne , pour  le  beau  blé , et  6 tt  pour  le  blé  appelé  tremezon , 
qui  est  celuy  dont  se  servent  les  munitionnaires ; vous  verrez, 
par  l’extrait  cy-joint,  qu’il  11’est  pas  encore  à ce  prix. 

rr  L’augmentation  du  prix  est  venue  insensiblement.  Il  ne  m’a 
point  encore  paru  qu’il  en  soit  beaucoup  sorti  pour  les  pays 
; étrangers;  je  le  saura  y plus  précisément,  et  je  vous  le  man- 
deray.  Je  sais  bien  que  celuy  qui  est  sorti  n’a  pas  esté  porté  en 
Espagne  : les  Génois  l’ont  enlevé  pour  l’Italie,  et  il  se  pourrait 
bien  faire  qu’ils  en  eussent  envoyé  en  Piémont. 

rr  Je  ne  111’arresteray  point  à examiner  les  raisons  générales 
que  vous  111e  mandez.  Le  Conseil  doit  décider  s’il  est  plus  avan- 
tageux à l’Estal  d’avoir  l'argent  de  nos  ennemis,  ou  de  les  pri- 
ver du  secours  qu’ils  peuvent  tirer  de  nos  blés.  S’il  leur  esloit 
impossible  d'en  avoir  d’ailleurs , il  me  semble  qu'il  11e  faudrait 
pas  hésiter  de  leur  oster  ce  moyen  d'exécuter  contre  nous  leurs 
mauvais  desseins;  mais,  si  M.  le  duc  de  Savoye  peut  en  avoir 
du  duché  de  Milan,  les  Espagnols,  de  Sicile,  de  l'Italie  et  des 
autres  endroits,  peut-estre  seroit-il  aussy  bon  d'avoir  leur 
argent. 

rr  Quant  au  munitionnaire,  je  11e  sais  si  son  intention  est  de 
! prendre  en  cette  province  une  assez  grande  quantité  de  blés 
pour  en  souhaiter  la  diminution.  Il  a toujours  dit  qu'il  vouloit 
s’en  pourvoir  ailleurs,  et  le  profit  qu'il  retirerait  de  cette  di- 
minution ne  serait  pas  comparable  à la  perte  que  souffrirait 
cette  province,  si  elle  perd  le  moyen  de  payer  les  impositions 
excessives  dont  elle  est  chargée. 

rr  L'exemple  de  toutes  les  autres  provinces  où  la  défense  est 
déjà  publiée  me  paroist  une  raison  plus  forte,  n'estant  pas 
juste  que  le  Languedoc  soit  la  seule  province  du  royaume  qui 
jouisse  de  ce  privilège. 

rr  Pour  concilier  son  intérest  avec  toutes  ces  raisons  que  vous 
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m'avez  marquées,  voicy  l’avis  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
proposer  : il  faut  trouver  un  expédient  pour  retenir  le  prix  des 
blés  à un  point  raisonnable  et  pour  faire  en  sorte  qu’il  n’aug- 
inentc  [tas.  Je  vous  ay  marqué  cy-dessus  ce  prix,  tel  qu’il 
doit  estre  pour  maintenir  la  culture  des  terres  et  contenter  tout 
le  monde;  il  faudroit  pour  cela  défendre  maintenant  la  sorlie, 
faire  publier  les  défenses  dans  les  formes;  mais  en  mesme 
temps  on  pourroit  en  laisser  sortir  par  des  passe-ports , et  non 
autrement.  La  règle  pour  les  délivrer  seroit  d’examiner  le  prix 
des  blés  : s'il  passoit  7tt  pour  le  beau  blé  et  6tt  pour  le  treme- 
zon,  il  ne  faudroit  pas  en  donner;  si  le  prix  se  maintient  au- 
dessous,  on  pourroit  les  délivrer.  Cette  règle,  observée  inviola- 
blement,  conserveroit , si  je  ne  me  trompe,  les  choses  au  point 
qui  est  à désirer,  et  empescheroit  l’excès.  Par  le  moyen  des 
passe  ports,  on  sauroit  encore  où  les  blés  sont  destinés,  et  on 
seroit  maistre  de  s’arrester,  quand  on  le  jugeroit  à propos.  Il  est 
vray  qu’il  faut  s’attendre  que  les  Génois  feront  ce  commerce  et 
qu’ils  ne  manqueront  pas  d’en  porter  en  Piémont  et  en  Espagne, 
quand  elle  en  aura  besoin.  Je  ne  sais  rien  de  mieux  à vous 
proposer  sur  cette  matière.  En  m’envoyant  certaine  quantité  de 
passe-ports,  je  vous  en  rendrois  compte.  M.  de  Croissy  m’en 
envoya  cinquante-neuf  l’année  dernière;  je  n’en  ay  rempli  que 

, en  vertu  desquels  on  n’a  sorti  qu 'environ  vingt-deux 

mille  setiers  de  blé,  ce  qui  est  une  très-petite  quantité.  Il  est 
vray  que  la  sortie  estant  libre  et  les  Génois  venant  dans  nos 
ports , ces  passe-ports  n’ont  pas  esté  nécessaires  aux  marchands 
de  cette  province,  comme  ils  le  deviendroient,  si  l’avis  que  je 
vous  propose  est  bon.  M.  de  Seignelay  m’a  envoyé  aussy  qua- 
rante passe-ports  pour  Nice,  dont  les  marchands  n’ont  pris  que 
quinze.  Je  dois  encore  vous  observer  que  jamais  les  blés  n’ont 
esté  si  bon  marché  que  pendant  les  trois  dernières  années,  et 
que  l’on  n’est  nullement  surpris  du  prix  où  ils  sont  mainte- 
nant*.’! 

* Il  n’était  sorti  de  Narbonne,  pour  Nice,  Monaco  et  Gènes,  pen- 
dant le  dernier  trimestre  de  1690,  que  huit  mille  six  cent  vingt-deux 
setiers  de  froment  (état  envoyé  le  là  janvier),  et,  en  1691,  les  dé- 
fenses furent  scrupuleusement  observées  par  les  agents  de  M.  de  Bâ- 
ville,  jusqu’au  mois  de  mai,  où  il  fut  permis  de  faire  des  transports 
à destination  de  Nice  et  de  Villefranche.  (Lettres  du  9 février  et  du 
h mai.) 

887.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  general. 

1 6 Janvier  169). 

rrLon  ma  encore  écrit  de  Bayonne  pour  savoir  si  l’on  souf- 
friroit  que  1 ou  portast  en  Espagne  des  vins,  de  l’eau-de-vie, 
de  la  molue  et  du  poisson  frais.  A l’égard  du  vin  et  de  l’eau- 
de-vie,  je  mande  que  oui;  il  m’a  paru  qu#  c’estoit  vostre  inten- 
tion, et  ce  que  l’on  y porte  11e  sera  pas  consommé  en  Espagne: 
c’est  pour  envoyer  en  Angleterre  et  en  Hollande.  Ainsy,  il  n’v 
a aucune  difficulté,  parce  que  s’ils  en  avoient  besoin  d’icy,  ils 
en  auroient  autant  comme  ils  voudroient.  A l’égard  de  la  mo- 
lue, vos  ordres  sont  pour  que  l'on  n’en  porte  point  qu’en 
échange  du  fer  et  de  la  poudre.  Je  vous  ay  mandé,  à l’égard 
de  la  poudre,  la  difficulté  qu'il  y auroit  d’en  avoir  et  qu’il  11e 
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faut  pas  compter  que  l’on  en  puisse  avoir  en  échange.  Bour  du 
fer,  j’apprends  que  les  Espagnols  en  portent  beaucoup;  ainsy. 
je  crois  qu’on  peut  donner  la  liberté  de  porter  de  la  molue. 
sans  estre  obligé  de  traiter  par  échange.  Mais,  jusques  à ce  que 
vous  m’ayez  envoyé  des  ordres  contraires , je  mande  que  l’on 
suive  ceux  que  vous  avez  donnés.  A l’égard  du  poisson  frais, 
je  ne  vois  aucune  difficulté  d’en  laisser  porter  : c’est  un  moyen 
de  tirer  de  l’argent  des  Espagnols.  J’ay  déjà  eu  I honneur  de 
vous  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  je  ne  croyois  pas 
qu’il  fallust  en  défendre  le  transport.  A l’égard  des  grains,  je 
persévère  toujours  à dire  qu’il  en  faut  défendre  absolument  le 
transport,  et  quand  je  serois  persuadé  que  cela  n’obligeroit 
point  les  Espagnols  de  faire  le  traité  de  commerce.  Tout  le 
blé  que  l’on  porte  en  Espagne  par  terre  vient,  de  l’Armagnac 
ou  des  environs  du  Mont-de-Marsan;  l’on  porte  ces  grains 
vendre  au  marché  du  Mont-de-Marsan,  et  je  vois  que  depuis 
Noël  il  augmente  de  prix  considérablement,  ce  qui  me  confirme 
dans  la  pensée  où  j’avois  toujours,  esté,  qu’il  estoit  à craindre 
que  l’on  ne  manquast  de  blé  cette  année  de  ce  costé-là*.  r> 

* M.  de  Bezons  avait  déjà  réclamé,  dès  le  26  décembre  précédent, 
cette  liberté  du  commerce,  sauf  pour  ce  qui  concernait  les  blés.  — Tl  se 
plaignait  que  toutes  les  barques  étaient  mises  en  réquisition  depuis 
deux  ans  pour  le  munitionnaire  de  la  marine  et  que  le  transport  des 
vins  s’en  trouvait  interrompu.  «Le  propriétaire,  disait-il , retire  quelque 
chose  de  plus  des  vins  communs  rouges  que  ce  qu’il  y met.  Pour  ce  qui 
est  des  vins  blancs , il  n’y  en  a aucun  qui  en  retire  la  moitié  de  ce  qui 
luy  en  cousle.  Ainsy,  sans  l’espérance  qu’ont  les  propriétaires  que  le 
commerce  se  rétablira  dans  la  suite,  la  plupart  abandonneroient  la  cul- 
ture de  leurs  vignes,  qui  fait  la  meilleure  partie  du  revenu  de  l’élection 

de  Bordeaux Les  négocians  de  cette  ville  souhaiteroient  qu’il  vous 

plaise  de  faire  continuer  la  décharge  de  5o  sols  par  tonneau  pour  droit 
de  fret  des  vaisseaux  étrangers.  11  est  vray  que  cela  pourroit  donner 
lieu  à en  faire  venir  quelques-uns.  Je  vois  jusques  à présent  si  peu  de 
véritables  vaisseaux  étrangers,  que  je  ne  crois  pas  que  cette  remise 
puisse  causer  une  grande  diminution  à la  ferme,  et  ce  que  l’on  voit  de 
vaisseaux  avec  pavillon  étranger  appartiennent  pour  la  plupart  à des 
marchands  françois  qui  les  font  naviguer  sous  différens  pavillons,  parce 

que  le  fret  vaut  beaucoup » Suivant  une  lettre  du  3 janvier  1691 

et  l’état  qui  y est  joint,  le  montant  des  cargaisons  pour  1690  avait  été 
inférieur  de  56, 086  tonneaux  à celui  de  1689.  Les  grands  vins  de 
la  récolte  de  1689  ne  pouvaient  se  vendre  à la  moitié  du  prix  ordinaire; 
on  les  débitait  dans  les  cabarets.  (Lettres  du  3 février  et  du  2Ù  avril.) 


888.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

16  Janvier  1691 . 

Il  se  plaint  de  trouver  deia  difficulté  à établir  dans  les 
différents  départements  des  gabelles  l’égalité  du  minot. 
sur  le  pied  de  soixante-deux  litrons*. 

rr  1 1 seroit  nécessaire  d’établir  dans  les  gabelles  du  Lyonnois 
la  mesme  police  que  celle  qui  est  établie  dans  les  gabelles  de 
France,  c’est-à-dire  la  trémie;  que  les  greniers  ne  fussent  point 
à déchet,  et  que  les  fermiers  donnassent  aux  receveurs  des  ap- 
pointemens,  au  lieu  de  deux  minois  de  sel  qu’ils  leur  donnent 
par  chaque  centaine  de  minots  de  sel  qui  se  débite  au  grenier, 
ce  qui  donne  lieu  à tous  les  abus  qu’ils  commettent,  parce 
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que,  comme  ils  n'ont  pour  tous  appointemens  que  deux  mi- 
nots  par  cent,  que  le  sel  des  gabelles  de  Lyonnois  n’est  point 
gabelle,  qu’il  ne  demeure  point  dans  les  greniers  ou  déposts 
les  deux  ans  portés  par  l’ordonnance,  et  qu’on  le  débite  sitost 
qu'il  y est  déchargé,  il  se  fait  un  déchet  considérable,  lequel 
tombant  sur  le  receveur,  il  est  obligé  de  frauder  pour  se  dé- 
dommager: et  , si  par  l’ordonnance  de  1680  les  déchets  ordi- 
naires ont  esté  réglés  à deux  minois  par  muid,  c’est-à-dire  à 
quatre  minots  par  cent,  jugez  quels  doivent  estre  les  déchets 
des  gabelles  de  Lyonnois,  dont  le  sel  n'est  point  gabellé,  et  si 
un  receveur  qui  11a  que  deux  minots  pour  ses  appointemens 
n’est  pas  obligé,  pour  se  tirer  d’affaire,  de  frauder  et  de  faire 
mauvaise  mesure « 

* Voir,  à la  date  du  22  décembre  168g,  une  lettre  de  M.  Dubois, 
procureur  général  en  la  Cour  des  aides  de  Paris,  sur  l’établissement 
uniforme  des  petites  mesures  de  regrat,  à soixante-quatre  litrons  le 
minot,  tarif  des  greniers  d’impôt.  (Dans  les  greniers  de  vente  volon- 
taire, le  minot  valait  soixante-six  litrons  un  quart  et  demi.) 

889.  M.  Du, 0 y , premier  président  du  Parlement  de  Béarn , 
au  Contrôleur  général. 

16,  q3  et  27  Janvier,  6 Février  1691. 

Instyjlation  du  receveur  des  consignations,  commis- 
saire aux  saisies  réelles. 

rfComme  ce  pays  se  gouverne  par  des  lois  particulières,  il 
est  difficile  qu'elles  compatissent  avec  ce  nouvel  établissement, 
parce  que  la  saisie,  en  Béarn,  ne  dépossède  jamais  le  saisi,  (pii 
demeure  toujours  dans  son  bien-fonds  et  conserve  le  meuble  en 
donnant  un  commendataire  qui  s’oblige  de  le  représenter,  de 
sorte  que  le  décret  mesme  des  fonds  11e  dépossède  pas  les  per- 
sonnes dont  les  biens  sont  décrétés,  parce  que  le  décret  de 
Béarn  n’est  proprement  qu’une  sûreté  que  la  loy  du  pays 
donne  au  créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette,  sans  dépos- 
séder le  propriétaire.  Or,  le  commissaire  des  saisies  dépossède 
le  saisi  et  met  les  fruits  sous  la  main  du  Roy,  et  c’est  ce  qu’011 
n’a  jamais  connu  et  qui  va  faire  tomber  ce  pays  dans  la  confu- 
sion. « 

Néanmoins,  la  commission  donnée  au  nom  du  Roi  a 
été  enregistrée,  et  les  Etats  demandent  seulement  que  la 
compagnie  qui  a traité  de  l’affaire  et  présenté  le  porteur 
de  la  commission,  fournisse  une  caution  suffisante  pour 
garantir  les  consignations. 

n Je  vous  ay  bien  de  l’obligation  d’avoir  éclairci  mes  doutes 
sur  les  affaires  des  amortissemens,  car  les  traitons  sont  bien 
aspres,  et,  si  j’avois  osé  prendre  quelque  voye  de  douceur,  je 
puis  vous  assurer  que  la  plupart  des  personnes  taxées  auroient 
déjà  payé  une  partie  de  ce  qu’on  leur  demande.  11  n’y  auroit 
peut-estre  pas  de  mal  de  [(rendre  quelquefois  cette  voye  douce, 
qui  feroit  obéir  plus  promptement;  néanmoins,  comme  S.  M.  a 
besoin  de  traitons  pour  faire  les  avances,  j’estime  qu’il  faudrait 
la  prendre  de  leur  consentement  et  la  leur  faire  agréer n 


890.  M.  de  Vaubourg.  intendant  en  Auvergne , 

au  Controleur  général. 

17  Janvier  et  5 Février  1691. 

Requête  du  marquis  de  Canillac,  pour  obtenir  une 
augmentation  du  péage  dû  au  passage  de  l’écluse  qu’il 
possède  sur  l’Ailier,  au-dessus  de  sa  seigneurie  du  Pont- 
du-Château. 

891.  Le  Controleur  général 

à M.  BÉgon,  intendant  à la  Bochelle. 

20  Janvier  1691. 

Les  sous-fermiers  des  aides  de  la  Rochelle  se  plaignent 
qu’on  les  trouble  dans  la  jouissance  de  la  ferme  des  oc- 
trois. Si  les  bouchers,  entre  autres,  se  refusent  à mettre 
les  viandes  en  vente,  sous  prétexte  que  les  prix  fixés  par 
les  juges  de  police  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  nou- 
veaux octrois,  il  faut  examiner  l’affaire,  de  concert  avec 
les  uns  et  les  autres,  élever  les  prix,  s’il  y a lieu,  ou 
bien , au  cas  contraire,  user  d’autorité  contre  les  bouchers. 

892.  Le  sieur  de  la  Lande-Magon , négociant 

à Saint-Malo , 
au  Contrôleur  général. 

2 1 Janvier  1691. 

Il  a averti  tous  ses  correspondants  qu’une  frégate  se 
lient  à Gènes  pour  escorter  leurs  envois  jusqu'à  Marseille 
et  que  les  barres  et  piastres  se  vendront  mieux  en  France 
qu’en  Italie;  mais,  pour  attirer  les  matières  métalliques, 
une  fois  quelles  seront  arrivées  à Gênes,  il  faudrait  en 
hausser  le  prix  jusqu’à  66  sols  l’écu.  Cette  augmenta- 
tion coïncidant  avec  l’arrivée  des  galions,  que  I on  dit 
\ chargés  de  plus  de  ho  millions  de  piastres,  les  manu- 
factures de  France  pourraient  probablement  en  profiter, 
au  détriment  des  ennemis. 

Les  déchargements  et  les  négociations  se  font  facile- 
ment sur  la  place  de  Cadix,  à la  faveur  de  l’induit;  le 
commerce  s’habitue  à employer  les  vaisseaux  génois  et  à 
prendre  la  route  d’Italie,  pour  éviter  celle  de  la  Manche*. 

p 11  partira  une  flotte  pour  le  Mexique  dans  le  commence- 
ment de  juillet;  j’ay  pris  des  mesures  avec  des  plus  puissans 
marchands  espagnols  de  leur  fournir  dans  la  my-juin  pour  près 
de  5oo,ooo  tt  de  toiles  de  Rouen,  Bretagne,  et  autres  marchan- 
dises de  France,  pour  y charger,  dans  lesquelles  j’auray  un  no- 
table intérest.  11  me  faut  tout  le  mois  d'avril  pour  composer 
une  aussy  forte  cargaison.  Je  ne  saurais  l’introduire  à Cadix 
que  par  l’entrepost  de  Lisbonne  et  par  une  de  nos  frégates  : 
j’en  destine  une  pour  cette  expédition . de  trais  cents  tonneaux, 
trente  pièces  de  canon,  bonne  voilière  et  bien  commandée. 
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sous  le  bon  plaisir  de  Vostre  Grandeur,  la  suppliant  très-hum- 
blement de  m’accorder  pour  cet  effet  seulement  cinquante  ma- 
telots de  ce  département,  avec  lesquels  je  formera  y un  équi- 
page de  cent  cinquante  hommes,  en  prenant  le  surplus  de 
soldats  et  matelots  irlandois,  n’estant  pas  de  la  prudence  de 
risquer  un  si  gros  bien  avec  moins  de  forces  et  avec  tous  gens 
inconnus  et  vagabonds.  11  est  d’une  si  grande  importance  de 
soutenir  ce  commerce,  tant  parce  qu’il  décharge  le  royaume 
de  nos  manufactures,  y apporte  l’argent,  qu’il  convient  encore 
d’entretenir  l’Espagne  et  les  Indes  dans  l'usage  de  nos  toiles  et 
ne  les  mettre  pas,  en  les  privant,  dans  la  nécessité  de  s’ac- 
couslumer  à celles  de  Hambourg  et  d’ailleurs,  où  ils  s’étudient 
autant  qu'ils  peuvent  à les  contrefaire,  atin  de  s’attirer  un  com- 
merce aussv  utile  et  précieux,  que  j’ose  espérer  que  Vostre 
Grandeur  aura  la  bonté  d'en  pénétrer  les  conséquences n 

* Le  conseil  de  ville  de  Lille  et  plusieurs  négociants  de  Flandre  de- 
mandent, le  19  mai  et  le  19  juin  de  la  même  année,  des  passe-ports 
pour  faire  venir  parla  voie  de  terre  les  marchandises,  telles  que  lai- 
ton, matières  de  teinture  ou  cires  brutes,  que  la  Flandre  espagnole 
leur  envoyait  en  échange  de  leurs  produits. 

893.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

22  Janvier  et  icr  Février  1691. 

Malgré  1 es  défenses  verbales  du  contrôleur  général , 
les  mesureurs  de  grains  ont  établi  des  bureaux  aux  portes 
de  la  ville  et  ne  laissent  entrer  ni  grains  ni  farines  sans 
les  taxer  à leur  discrétion.  Il  est  urgent  de  faire  statuer 
sur  les  plaintes  auxquelles  ces  exactions  donnent  lieu, 
soit  par  le  Conseil,  soit  par  le  Parlement  ou  le  magistrat 
chargé  de  la  police. 

«11  seroit  d’une  très-pernicieuse  conséquence  de  laisser  sub- 
sister le  monstrueux  et  prétendu  règlement  que  les  soixante- 
huit  mesureurs  de  grains  ont  surpris  à l'hostel  de  ville,.  . . . 
touchant  l'ordre  qui  doit  estre  observé  à l’entrée  des  blés  et  j 
farines  venant  par  terre  pour  estre  vendus  aux  halles  et  autres 
marchés  de  Paris,  dont  l'hostel  de  ville  ne  peut  prendre  au- 
cune connoissance,  et  moins  encore  faire  des  règlemens. 

« M.  le  contrôleur  général  est  aussy  très-humblement  supplié 
de  considérer  ce  qui  doit  estre  fait  à l’égard  de  l’arrest  du  Con-  ! 
seil  de  l’année  1686,  qui  a défendu  aux  boulangers  de  Paris 
d’aller  chercher  des  blés  et  des  farines  à la  campagne,  contre  la 
disposition  de  tous  les  règlemens,  et  s’il  est  possible  de  l’exécu- 
ter, par  exemple,  dans  la  conjoncture  présente  que  la  rivière  est 
glacée,  ....  et  s'il  est  juste  que  leshabitans  de  Paris  manquent 
de  pain,  pour  faire  subsister  cet  arrest  en  faveur  de  soixante- 
huit  hommes  qui  sont  les  seuls  qui  en  profitent » 

Ils  ont  obtenu  une  augmentation  de  droits  sur  l’avoine 
et  l’exigent,  sous  forme  de  laissez-passer,  aussi  bien  des 
propriétaires  qui  vont  à leur  logis  et  non  à la  balle,  que 
des  marchands  forains.  Le  bourgeois,  le  laboureur  ou  le 


voiturier  aiment  mieux  passer  en  payant  3o  ou  Ao  sols 
que  d’intenter  une  action. 

trCe  n'est  point  l’augmentation  du  droit  qui  fait  de  la  peine 
au  public;  sa  bonne  volonté  est  telle  qu’il  consentirait,  si  son 
consentement  estoit  nécessaire,  à voir  encore  augmenter  ces 
mesmes  droits  pour  des  dépenses  aussy  utiles  (|ue  celles  aux- 
quelles le  fonds  en  est  employé.  Ge  n’est  pas  non  plus  de  ce 
qu’on  est  persuadé  que  les  jurés  mesureurs  jouissent  de  60,000  H 
de  revenu,  pour  l’argent  qu’ils  ont  donné  au  Roy;  c’est  de  ce 
que  ces  soixante-huit  hommes  vivent,  sous  ce  prétexte,  sans 
garder  aucune  règle;  qu’ils  exigent  des  droits  à discrétion,  et 
qu’ils  sont  les  maistres  de  porter  à telle  somme  que  bon  leur 
semble  le  produit  des  droits  qui  leur  ont  esté  attribués  * r, 

* L’indécision  où  cette  affaire  restait  depuis  1690  causa  dans  Pa- 
ris, vers  la  fin  de  l’année  1691,  une  cherté  extraordinaire,  et,  quoique 
le  Parlement  désapprouvât,  comme  M.dela  Reynie,  l’ordonnance  et  les 
prétentions  du  prévôt  des  marchands,  il  ne  voulut  point  prendre  con- 
naissance de  l’affaire.  Voir,  à la  date  du  29  décembre,  la  lettre  de 
M.  de  Idarlay,  premier  président,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes,  entre 
autres,  une  lettre  de  M.  le  Camus,  lieutenant  civil,  au  rapport  duquel 
l’arrêt  de  1686  avait  été  rendu,  bien  qu’il  fût  d’avis  contraire.  M.  de  la 
Reynie  revient  de  nouveau  sur  celte  question,  le  22  mars  et  le  27  avril 
1692,  le  contrôleur  général  et  le  Conseil  persistant  à maintenir  l’état 
des  choses. 


89 A.  M.  Larcher , intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

23  Janvier  1691. 

Le  froid  et  l’état  du  fleuve  empêchent  l’arrivée  des 
bateaux  qui  apportent  les  boissons  et  autres  marchan- 
dises pour  la  foire  de  la  Chandeleur  de  Rouen;  on  de- 
mande que  l’ouverture  de  celte  foire  soit  remise  au 
ter  mars*. 

* Cette  demande  se  représente  d’ordinaire  chaque  année,  à la 
même  époque. 


895.  M.  Rouen u , intendant  en  Dauphiné. 

au  Contrôleur  général. 

28  Janvier  1691. 

Personne  autre  que  les  étapiers  de  Dauphiné  n'a 
voulu  entreprendre  la  fourniture  des  étapes  en  Savoie,  et 
la  rareté  et  la  cherté  des  denrées,  ainsi  que  la  difficulté 
et  la  longueur  des  transports,  obligeront  d’accepter  leurs 
conditions,  qui  sont  : les  fournitures  bornées  à un  certain 
nombre  de  lieux  de  passage  ; le  prix  de  la  ration  fixé  depuis 
le  taux  de  5A  sols  pour  la  gendarmerie  jusqu’à  celui  de 
1 2 sols  pour  le  fantassin;  une  avance  de  1 00,000^  par  le 
Trésor  royal;  le  remboursement  des  frais  de  trois  en  trois 
mois;  le  remplacement  de  la  moitié  de  la  ration  de  foin 
par  un  quart  de  boisseau  d’avoine;  la  faculté  de  tirer  les 
approvisionnements  des  provinces  voisines  sans  payer  au 
Roi  ni  aux  communautés  aucun  droit  d’enlrée  ou  de 
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sortie;  le  pouvoir  de  mettre  en  réquisition,  moyennant 
payement  raisonnable,  les  bêtes  de  somme  et  les  voi- 
lures, el  de  payer  sur  le  pied  des  trois  derniers  cours  les 
denrées  et  les  fourrages,  etc.*. 

* A la  lettre  de  l’intendant  sont  joints  te  projet  de  bail  et  des  états 
comparatifs  du  prix  des  denrées.  — Suite  de  celle  affaire  : i3  et  24  fé- 
vrier, fixation  du  salaire  des  voilures  mises  en  réquisition  de  Grenoble 
à Pignerol,  el  envoi  du  bail,  réformé  en  certains  articles;  du  27  avril 
au  22  juillet,  lettres  diverses  de  Berthelot  de  Séchelies  et  des  autres 
munitionnaires,  sur  les  approvisionnements  de  blés  et  de  farines,  les 
subsides  demandés  au  Trésor  royal  ou  à la  caisse  de  l’extraordinaire 
des  guerres,  les  préparatifs  du  quartier  d’hiver;  27  novembre  el  17  dé- 
cembre, lettres  de  M.  Bouchu  sur  les  retards  survenus  dans  l’approvi- 
sionnement de  cinquante-six  mille  sacs  de  blé  que  le  maréchal  de  Câ- 
linât demandait  pour  la  campagne  de  1692,  etc. 

Voir,  à la  date  du  29  octobre,  le  règlement  pour  le  quartier  d’hiver 
fait  par  M.  Bouchu,  avec  un  état  comparatif  du  prix  des  rations  en 
Savoie,  en  Bresse  et  en  Franche-Comté. 

Voir  aussi,  dans  les  papiers  de  Languedoc,  à la  date  du  7 mai,  le 
bail  passé  en  décembre  1690  pour  la  fourniture  du  pain  de  munition 
aux  armées  d’Italie  et  de  Boussillon,  et  une  lettre  de  M.  de  Bàville, 
du  23  mai. 


896.  M.  de  Nointel  , intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  général. 

29  Janvier  1691. 

La  ville  de  Cliàlons,  épuisée  par  l’ustensile  de  1G90, 
pour  lequel  certains  particuliers  ont  été  imposés  à 3oott 
chacun,  est  hors  d’état  de  fournir  la  levée  actuelle,  qui 
monte  à 38,a5ott,  d’autant  plus  que  les  habitants  le 
plus  haut  taxés  ont  abandonné  la  ville  ou  acheté  des 
charges  donnant  l’exemption.  On  peut  donc  accorder  la 
permission  de  couvrir  une  partie  de  la  contribution  avec 
les  fonds  destinés  au  payement  des  dettes,  dont  les  inté- 
rêts seront,  du  reste,  servis  aux  créanciers*. 

* Sur  la  désertion  des  habitants  oitf  des  négociants  de  la  lt.  P.  R., 
voir  le  placet  des  lieutenant  et  gouverneurs  de  cette  ville,  à la  date  du 
i3  septembre  suivant. 

MM.  de  Bagnols  el  de  Madrys  demandent  des  compensations  pour 
les  pertes  causées  par  les  troupes  dans  leurs  départements,  ou  pour  les 
dépenses  des  fortifications.  (Flandre,  i5  février;  Flandre  maritime, 
a5  mars  et  1 G avril.) 

Voir  aussi , en  1692  (Flandre,  2 1 juillet,  2 et  1 2 septembre,  20  oc- 
tobre), l’état  des  pertes  subies  par  ces  deux  départements  en  chevaux, 
chariots,  pionniers,  etc.,  à l’occasion  du  siège  de  Namur. 


897.  M.  Larcher,  intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

3i  Janvier  1691. 

11  envoie  son  avis  et  celui  de  M.  de  Ris,  premier  pré- 
sident, sur  les  créations  à faire  dans  le  Parlement  de 
Rouen  *. 


ff  A l’égard  de  la  création  d’un  greffier  des  assurances  dans 
plusieurs  villes  du  royaume,  sur  laquelle  vous  m’avez  encore 
fait  l’honneur  de  me  demander  mon  avis,  après  l’avoir  soi- 
gneusement discutée  avec  le  sieur  Legendre,  fameux  négociant 
de  cette  ville,  qui  entend  mieux  que  personne  du  monde  ces 
sortes  d’affaires-là , nous  estimons  que,  la  faisant  suivant  le 
projet  que  je  vous  envoyé,  elle  sera  parfaitement  bonne,  et 
quelle  pourra  produire  au  moins  600,000  tt.  Le  sieur  Le- 
gendre est  mesme  si  persuadé  que  le  débit  en  sera  prompt  el 
facile,  qu’il  n’estime  pas  nécessaire  de  la  mettre  en  parti,  afin 
d’épargner  au  Roy  la  remise,  n 

* Sur  cette  création,  voir  les  aubes  lettres  de  M.  Larcher  ou  de 
M.  de  Ris  ( 3 1 janvier,  8,9,19  février,  10,  2 h et  3i  mars,  10  avril). 
Elle  se  composa  de  deux  présidents,  neuf  conseillers  et  autres  officiers  de 
greffe  ou  de  parquet,  et  le  produit  total  devait  dépasser  800,000  tt.  Sur 
la  vente  de  ces  charges,  voir  les  lettres  de  M.  Larcher  (1"  et  1 6 mai). 


898.  M.  Dalon  , premier  président  du  Parlement  de  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

Mois  de  Janvier  1691. 

Fourniture  de  trois  cents  mâts  pour  la  marine. 

rr On  tire  des  mâts  pour  le  Roy  en  deux  montagnes  diffé- 
rentes (des  Pyrénées)  : les  uns  dans  la  montagne  de  Liers, 
dans  les  montagnes  d’Aspe,  les  autres  dans  la  vallée  de  Baré- 
tons, du  costé  d Arrête.  Celuy  qui  fait  tirer  les  mâts  à Liers 
ne  les  porte  pas  bien  loin,  car  de  Liers  au  Gave,  qui  est  la  ri- 
vière sur  laquelle  les  mâts  sont  portés  à Bayonne,  il  n’y  a pas 
deux  lieues  ou  environ,  et  ce  commis  a besoin  de  vingt-quatre 
paires  de  bœufs  par  jour,  qui  luy  sont  fournis  par  les  séneschaus- 
sées  d’Oloron  et  de  Sauveterre;  de  sorte  que  les  laboureurs 
qui  sont  dans  ces  deux  sénescbaussées  y vont  faire  un  voyage 
chacun  à leur  tour.  Mois,  parce  que  les  syndics  des  commu- 
nautés qui  composent  ces  deux  sénescbaussées  ont  vu  que  ces 
charroys  ruinoient  les  bestiaux  et  empeschoient  qu’on  y labou- 
rast  les  terres,  et  qu’il  arrivoit  mesme  que  la  plupart  des  la- 
boureurs se  défaisoient  de  leurs  bestiaux  à cornes,  ils  ont  mieux 
aymé  acheter  douze  pâmes  de  bœufs  qui  11e  bougeassent  du  tra- 
vail, et  celuy  qui  entreprend  de  charroyer  les  mâts  de  Liers 
au  Gave  en  achète  douze  autres  paires,  qui  seront  pareillement 
toujours  au  travail,  et  il  s'oblige  de  nourrir  les  douze  paires 
que  le  pays  luy  fournit  et  de  payer  les  valets  qui  les  conduisent, 
moyennant  quoy  le  pays  est  soulagé  de  tous  les  charroys,  el 
l’entrepreneur  prend  aussy  tout  le  salaire  que  S.  M.  donnoit 
à ceux  qui  alloient  faire  les  charroys,  lequel  salaire  est  taxé  à 
3 0 sols  par  paire  de  bœufs  par  jour,  de  sorte  qu’il  n’en  couste 
ni  plus  ni  moins  à S.  M.  Il  11’en  couste  aussy  presque  rien  au 
pays,  parce  que  les  sommes  nécessaires  pour  l’achat  des  bœufs 
que  le  pays  fournit,  au  nombre  de  douze  paires,  et  pour  l'en- 
tretien d’iceux,  se  prend  sur  les  laboureurs,  lesquels,  pour 
soulager  leurs  bestiaux,  donnent,  chacun  de  ceux  qui  tiennent 
des  bœufs,  45  sols  une  fois  payés  pour  toujours,  et  ceux  qui 
n’ont  que  des  vaches,  3o  sols,  qui  doivent  estre  remis  entre  les 
mains  des  syndics,  qui  trouvent  là  de  quoy  acheter  et  remplacer 
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les  douze  paires  de  bœufs  nécessaires  pour  le  travail  qui  se 
fait  en  Aspe. 

« Quant  au  travail  qui  se  fait  en  Barétons,  il  est  plus  diffi- 
cile, parce  qu’il  faut  porter  les  mâts  de  la  montagne  à Arrête, 
c’est-à-dire  plus  de  deux  lieues,  et  d’ Arrête  au  pont  de  Vert.  Il 
y a des  paysans  du  pays  qui  ont  entrepris  de  porter  les  mâts  de 
la  montagne  au  bourg  ou  village  d’Arrete;  mais  le  temps  porté 
par  leur  marché  va  bientost  finir,  et  d’Arrete  au  pont  de  Vert, 
où  l’on  embarque  les  mâts,  le  sieur  Borne,  commis  du  sieur  de 
Laboulaye,  commissaire  général , se  sert  des  bœufs  de  la  vallée 
de  Barétons  et  du  lieu  de  Josbaig,  et  de  quelques  autres  pa- 
roisses voisines  qui  sont  dans  son  département,  lesquelles 
sont  obligées  de  luy  fournir  les  charroys  nécessaires;  et,  comme 
la  préférence  ou  ménagement  qu’on  avoitpour  quelques  labou- 
reurs, aussy  bien  que  le  salaire  qu’ils  prétendoient,  faisoient 
des  sujets  de  contestation  entre  eux , nous  les  réglasmes  pareil- 
lement , la  semaine  passée , à vingt-quatre  paires  de  bœufs  par 
jour,  que  le  pays  enverroit  au  charroy,  sans  préférence  ni  sou- 
lagement de  personne,  et  à la  charge  qu’ils  se  contenteroient 
du  salaire  déjà  réglé,  à tant  par  mât,  suivant  la  grosseur.  11 
est  vray  qu’ils  soutiennent  qu’il  leur  faut  maintenant  sept  paires 
de  bœufs  là  où  il  n'en  falloit  que  six , à cause  que  les  mâts  sont 
verts,  et  par  conséquent  plus  pesans;  et  c’est  de  quoy  j’ay 
donné  avis  au  sieur  de  Laboulaye,  qui  me  paroist  très-bien  in- 
tentionné, afin  qu’il  prist  la  peine  d'aller  luv-mesme  sur  les 
lieux  pour  faire  l’expérience  nécessaire.  Car,  si  on  ne  met  pas 
à chaque  mât  le  nombre  de  bœufs  nécessaire  pour  le  tirer,  les 
bestiaux , qui  feront  des  efforts , seront  aussitost  perdus , et  il  sera 
difficile  de  les  remplacer,  ni  de  tirer  à l’avenir  aucun  service  du 
pays.  Peut-estre  seroit-il  bon,  si  on  pouvoit  trouver  un  entre- 
preneur en  Barétons  qui  se  contentast  de  douze  paires  de 
bœufs,  comme  celuy  d’Aspe,  de  prendre  ce  parti,  car  ce  qui  re- 
tient les  peuples  en  ce  pays-cy,  c’est  le  labourage,  et,  s’ils  cessent 
d’en  tenir,  ils  quitteront  pour  s’en  aller  en  Espagne,  où  ils 
gagnent  beaucoup  par  leur  travail.  Voilà  ce  que  j’av  fait  ce  con- 
cernant, dont  les  commis  préposés  au  travail,  aussy  bien  que 
le  sieur  de  Laboulaye  et  les  peuples,  sont  tous  contens* •» 

* Voir,  à ta  date  du  18  décembre  suivant,  une  lettre  de  l’intendant 
et  un  mémoire  des  babilanls  de  la  vallée  d’Aspe,  louchant  les  dégra- 
dations et  les  exactions  commises  par  les  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  mâts,  et  louchant  aussi  certains  privilèges  du  pays,  tels  que  celui 
de  moudre  les  grains  dans  les  moulins  des  particuliers,  sans  payer 
aucun  droit  de  banalité,  etc. 


899.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
ad  Contrôleur  général. 

3 Février  et  22  Avril  1691. 

Productions  contradictoires,  mémoires  et  projet  d’édit 
pour  1 établissement  d une  Bourse  commune  des  mar- 
chands à Montpellier,  et  pour  la  distraction,  au  profit 
de  cette  Bourse  nouvelle,  d’une  partie  de  la  juridiction 
exercée  par  celle  de  Toulouse  en  matières  de  commerce 
de  mer  ou  de  terre. 


900.  Le  sieur  le  Gras, 

grand  maître  des  eaux  et  forêts  en  Languedoc  et  Guyenne, 
au  Controleur  général. 

h Février  1691 . 

Mémoire  contenant  la  proposition  et  les  motifs  de  l’éta- 
blissement à Paris  d’une  Chambre  souveraine  qui  devra 
juger  en  dernier  ressort,  sur  les  appels  des  sièges  géné- 
raux des  Tables  de  marbre,  les  affaires  relatives  aux  eaux 
et  forêts  et  à la  marine,  au  lieu  et  place  des  Chambres 
mi -parties  d’officiers  des  Parlements  et  d’officiers  des 
Tables  de  marbre. 


901.  Le  sieur  Lorenchet,  receveur  général  des  finances 

en  Bourgogne , 
au  Controleur  général. 

h Février  1691. 

Il  envoie  un  exemplaire  du  mémoire  par  lequel  il  ré- 
clame, comme  receveur  général  des  finances,  à l’exclu- 
sion du  receveur  commis  par  les  États,  le  droit  de  per- 
cevoir et  de  porter  au  Trésor  royal  les  deniers  provenant 
du  rachat  du  logement  et  de  la  subsistance  *. 

* Sur  cette  affaire,  voir  une  lettre  de  M.  Brûlart,  premier  président 
du  Parlement  de  Dijon  , en  date  du  26  juin. 

902.  M.  DE  Bouville,  intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

6 et  1 5 Février  1691. 

Les  fermiers  généraux  viennent  d’établir  des  bureaux 
à Rochechouart  et  à Bourganeuf,  et  non-seulement  ils 
y font  percevoir  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  entre  les 
pays  des  fermes  et  les  provinces  réputées  étrangères, 
mais  même  ils  prétendent  y faire  payer  aussi  6 s.  6 d. 
sur  les  blés  qui  passent  du  Poitou  et  de  la  Marche  en 
Limousin  et  en  Angoumois.  En  aucun  temps  ces  droits 
n’avaient  été  levés,  et,  indépendamment  de  cette  1 onsidé- 
ration  et  de  ce  qu’ils  vont  donner  fieu  à des  frai;  , il  faut 
observer  que  le  Limousin  n’a  recueilli  ni  blés  ni  châ- 
taignes et  qu’il  se  trouvera  exposé  à une  famine  certaine, 
si  les  provinces  voisines  11’ont  la  liberté  de  l’approvi- 
sionner. 

S’il  est  vrai  que  ces  bureaux,  qui  n’avaient  jamais 
existé,  soient  devenus  nécessaires  pour  le  service  des  cinq 
grosses  fermes,  du  moins  faut-il  obliger  les  fermiers  à ne 
rien  prendre  sur  le  transport  des  blés  *. 

* Voir  deux  lettres  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à Poitiers, 
(17  et  26  février).  — Par  délibération  du  17  février,  la  compagnie  des 
fermes  unies,  tout  en  représentant  que  «ces  considérations  ne  peuvent 
pas  prévaloir  au  grand  inléreslqu’a  ta  ferme  dans  cet  établissement,  qui 
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regarde  bien  plus  le  commerce  qui  se  fait  de  Limousin,  Angoumois  et 
Guyenne  en  Poitou  et  Touraine  en  fraude  des  droits,  que  le  payement 
desdits  droits  sur  les  denrées  qui  croissent  et  qui  se  commercent  dans 
l’une  et  l’autre  province,»  consentit  à maintenir  la  franchise  pour  les  blés 
jusqu’à  la  fin  de  l’année.  (Pièces  jointes  aux  lettres  de  M.  de  Bouville.) 

M.  de  Bouville  envoie,  le  dernier  février,  deux  lettres  de  l’évêque 
de  Tulle  et  du  procureur  du  roi  au  présidial,  sur  la  misère  de  ce  dio- 
cèse et  sur  les  accaparements  dont  on  accusait  plusieurs  riches  habi- 
tants; mais  il  repousse,  comme  prématurée,  la  proposition  de  laire 
ouvrir  les  greniers.  Le  blé  était  alors  à le  selier,  mesure  du  pays. 

A Limoges,  il  y avait  près  de  cinq  mille  pauvres  à nourrir,  (pie  la 
charité  particulière  soutint  pendant  plusieurs  mois,  et  auxquels  le  Roi 
accorda  ensuite  des  secours  en  argent.  (Lettres  de  l’évèque,  25  mai, 
i 2 juillet  , 28  septembre.) 

903.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Février  1691. 

ffL’im possibilité  d’avoir  de  la  monnoye  nouvelle  cause  une 
cessation  de  commerce  que  vous  ne  sauriez  croire  ; les  rece- 
veurs 11e  payent  personne,  parce  que  personne  ne  veut  prendre 
d’argent  à perte,  et  que  les  receveurs,  le  recevant  au  prix  an- 
cien , ne  le  veulent  pas  donner  à moins.  Les  tailles  ne  seront 
pas,  au  mois  de  mars,  au  tiers  de  ce  qu'elles  estoient  l’année 
dernière,  et  il  y a des  paroisses  où  elle  n’est  pas  encore  assise. 
Je  crois  estre  obligé  de  vous  informer  de  bonne  heure  de  ce 
détail,  et  que  j’ay  déjà  vu  plus  de  cent  fermes  en  non-valeur 
par  l’abandon  des  fermiers,  qui  sont  sortis  le  baston  blanc  à la 
main,  ce  qui  est  d’une  conséquence  extrême  pour  la  Beauce, 
où  les  taux  des  laboureurs  sont  extrêmement  forts.  Outre  cela, 
les  marchés  sont  pleins  de  gens  qui  emmènent  par  force  tous  les 
gens  qu'ils  croyent  propres  au  service;  la  chose  a esté  si  loin 
qu’à  Brou,  qui  est  un  gros  marché,  ainsy  qu’à  Chasteaudun  et 
à Vendosme,  les  paysans  des  environs  ne  viennent  plus  aux 
marchés.  J'en  ay  écrit  à M.  de  Louvois,  j’ay  mesme  envoyé 
les  prévosts  des  mareschaux  sur  les  lieux;  mais,  à moins  d’un 
ordre  particulier  pour  en  faire  un  exemple,  et  un  pour  conte- 
nir la  licence  et  la  violence  qui  commencent  à prendre  le  des- 
sus, le  commerce  achèvera  de  se  ruiner  entièrement.  J avois 
écrit  à M.  de  Louvois  sur  la  monnoye  : il  me  mande  qu’il  faut 
l’envoyer  changer  à Paris  ; mais  aux  dépens  de  qui , des  archers 
de  mareschaussée , ou  du  receveur  qui  les  paye?  Vos  lumières 
me  font  grand  besoin,  et  je  ne  sais  que  décider  cnlre  deux 
parties  qui  ont  également  raison.» 

90A.  M.  Boucau , intendant  en  Dauphiné , 
au  Controleur  général. 

1 2 Février  1691. 

La  surséance  au  jugement  des  instances  en  réunion 
formées  par  les  fermiers  du  domaine  provient  de  ce 
que  la  commission  11’est  composée,  outre  l’intendant, 
que  de  deux  trésoriers  de  France  et  d’un  avocat,  qui  sont 
las  de  travailler  gratuitement. 


■riMais,  si  le  mouvement  dans  lequel  est  à présent  le  Dau- 
phiné et  toutes  ses  soulfrances  dans  les  conjonctures  présentes , 
qui  vous  sont  parfaitement  connues,  ne  sont  pas  des  obstacles 
à entreprendre  de  l’agiter  encore  par  un  mouvement  aussy 
universel  «pie  celuy  de  la  réunion  du  domaine  (car  plus  des 
deux  tiers , sans  contredit , des  terres  du  Dauphiné  en  dépendent , 
et  il  n’y  en  a aucune  à présent  qui  soit  en  la  main  du  Rov),  s’il 
vous  plaist  d’entrer  dans  la  proposition  que  j'avois  faite  à 
.M.  le  Peletier  dans  des  temps  plus  calmes,  savoir  : de  faire  un 
tribunal  auquel  je  présiderais,  composé  de  deux  conseillers.de 
deux  maistres  des  comptes  et  de  deux  trésoriers  de  France, 
qu’on  choisirait  tels  que  l’on  doive  estre  sûrs  de  leur  droiture , 
outre  que  ma  présence  en  répondra,  vous  pouvez  vous  assurer 
qu’il  se  fera,  avec  le  secours  d’un  homme  versé  dans  le  do- 
maine du  Dauphiné  pour  poursuivant,  tout  le  chemin  que  vous 
voudrez  dans  ces  réunions.  Et,  soit  que  le  Roy  ou  le  fermier 
paye  les  appointemens  de  ces  juges,  l’un  ou  l’autre  en  sera 
abondamment  dédommagé  par  l’utilité  desdites  réunions.  Je 
demande  des  juges  de  ces  trois  Compagnies  pour  que , dans 
une  affaire  qui  va  à renverser  absolument  l'estât  de  cette  pro- 
vince, tant  elle  est  étendue,  l'esprit  des  intéressés  trouve 
quelque  consolation  dans  un  certain  nombre  de  juges  de  leur 
pays  et  tirés  des  corps  qui  ont  accousliuné  de  les  juger.  Car. 
quelque  confiance  que  le  public  ay  t en  la  droiture  reconnue  de 
l’un  de  MM.  les  intendans,  on  les  croit  toujours  extrêmement 
portés  à favoriser  la  cause  du  Roy,  et  on  ne  se  persuade  pas 
que  deux  trésoriers  de  France  puissent  sulîisamment  balancer 
le  parti  qu’il  a résolu  de  prendre  *.» 

* La  commission  du  domaine  de  Languedoc,  qui  venait  d’être  dis- 
soute (lettre  des  commissaires,  1 1 février),  se  composait  de  deux  offi- 
ciers de  la  Cour  des  comptes  et  de  deux  trésoriers  de  France. 


905.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Controleur  général. 

1 9 Février  1691 . 

Mémoire  sur  les  moyens  d’empêcher  la  contrebande 
du  tabac  et  de  remédier  aux  abus  qui  nuisent  au  déve- 
loppenienl  de  celle  ferme  : la  détacher  des  fermes  géné- 
rales, au  profil  de  traitants,  qui  la  prendront  pour  vingt 
ou  trente  ans  à raison  de  /1  ou  5oo,ooott;  créer  des 
charges  de  commis  débitants  à vie,  avec  pouvoir  de  faire 
poursuivre  les  contrebandiers,  droit  d’être  nommés  par 
préférence  aux  charges  honoraires  des  communautés, 
exemption  de  logement,  etc.,  et  mettre  ces  charges  aux 
enchères;  condamner  les  contrebandiers  à l’amende  de 
i,ooott,  et,  pour  la  récidive,  au  service  militaire;  en 
outre,  stipuler  que,  en  cas  de  fraude,  d’abus  ou  de  négli- 
gence, les  adjudicataires  de  la  ferme  seront  destitués*. 

* Voir  les  réponses  mises  en  marge  de  celte  proposition,  et,  à la 
date  du  6 avril  1691,  une  lettre  du  sieur  Isnard,  touchant  la  contre- 
bande qui  se  pratiquait  dans  la  partie  du  comté  de  Nice  située  en  deçà 
du  Var  et  de  l’Esteron. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


90(>.  M.  de  MiromÉnil  , intendant  à Tours , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

3/1  Février  1 Cg  1 . 

a L'établissement  des  droits  sur  le  bois , foy  n , nvoyne  et  paille , 
en  faveur  de  la  Renfermerie  de  celte  ville  de  Tours,  ayant 
donné  lieu  à quelques  émotions  populaires , dont  la  voix  publique 
pourroit  aller  jusqu’à  la  cour  et  faire  le  mal  plus  grand  qu'il 
n’est,  je  me  donne  l’honneur  de  vous  informer  qu’hier  au  ma- 
tin, à différentes  portes,  grand  nombre  de  pauvres  liabitans 
ayant  battu  et  chassé  les  commis  établis  par  les  administra- 
teurs de  la  Charité,  et  mesme  fait  passer  de  force  plusieurs 
chevaux  chargés  d’avoyne,  nous  fisnies  arrester  deux  cou- 
pables, qui  sont  dans  la  prison.  Le  lieutenant  criminel  instruit 
le  procès,  qui,  sans  la  feste  d’aujourd’huy  et  de  demain,  au- 
roit  esté  jugé  en  dernier  ressort,  pour  empescher,  par  un 
exemple  prompt,  les  suites  de  cette  mutinerie. 

rrAujourd’huy  matin,  jour  de  marché,  nous  avons  fait 
mettre  à chaque  porte  un  capitaine  de  quartier,  avec  une  dou- 
zaine des  principaux  liabitans,  sans  armes,  fait  monter  à che- 
val une  cinquantaine  d’archers,  qui,  partagés  en  différentes 
brigades , un  officier  à la  teste  de  chacune , vont  de  porte  en 
porte  pour  tenir  la  main  à ce  que  chacun  se  contienne  dans  le 
devoir.  Il  sera  besoin  de  veiller  pendant  quelques  jours , sur- 
tout en  la  saison  où  le  vin  excite  au  désordre  les  esprits  natu- 
rellement séditieux.  Présentement,  tout  est  en  bonne  situation 
et  il  n’y  a aucun  sujet  d’inquiétude  *.  » 

* Voir,  sur  l’origine  de  ces  mouvements,  excités  en  partie  par  les 
conseillers  du  présidial  et  parles  chanoines  de  Saint-Martin  et  de  Saint- 
Gatien,  les  lettres  des  3 et  h janvier,  ainsi  que  les  pièces  qui  y sont 
jointes.  L’affaire  s’apaisa  par  l’arrestation  des  principaux  agitateurs. 

( Lettres  des  a5  février  et  3 mars.)  Mais  le  produit  des  droits  fut  reconnu 
insuffisant,  et  il  fut  question  d’y  suppléer,  soit  par  une  taxe  sur  les  mai- 
sons, demandée  par  les  habitants  et  autorisée  par  le  Conseil,  soit  par 
une  mesure  moins  grave,  telle  que  des  quêtes  et  des  offrandes  volon- 
taires. (Lettres  des  h et  2 à octobre.) 


907.  M.  T rodât,  intendant  en  Roussillon, 
au  Contrôleur  general. 

3 Mars  1691. 

Il  rend  compte  des  procédures  qui  avaient  été  com- 
mencées contre  le  procureur  principal  des  gabelles  en 
Confient,  et  qu’il  a eu  ordre  d’interrompre. 

n-Il  est  certain  que  ledit  sieur  d’Assigny  a fait  trois  différons 
accommodemens  ou  compositions,  qui  montent  à 178^,  sans 
laire  aucune  forme  de  procès,  et,  quoyque  véritablement  ces 
gens-là  ayent  esté  criminels,  comme  ces  sortes  de  compositions 
ne  paroissent  pas  au  jour  ni  en  justice,  cela  fait  non-seulement 
préjudice  au  service  du  Roy  et  à la  ferme  des  gabelles,  en  ren- 
dant les  criminels  plus  hardis  à la  récidive,  mais  encore  décrie 
si  fort  la  gabelle,  qu  il  n’y  a aucune  composition  qui  ne  passe 
pour  une  injustice;  et,  jusqu  à ce  que,  par  l’examen  des 
mestnes  prévenus,  on  a trouvé  que  véritablement  ils  portoient 
du  faux  sel.  tout  le  monde  croyoit  que  ce  n'estoit  pas  un  accom- 
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modement  d’un  crime,  mais  une  concussion  et  violence  faite 
sans  forme  de  procès;  et,  comme  le  pays  de  Cerdagne  est  le 
plus  éloigné  du  Conseil  supérieur  de  Roussillon  et  frontière 
d’Espagne,  et  que  les  désordres  pour  raison  de  la  gabelle  ont 
esté  fort  fréquens  en  ce  pays-cy  *,  il  est  extrêmement  nécessaire 
que  ceux  qui  font  le  faux-saunage  soient  punis  par  la  voye  de 
la  justice,  et  cette  seule  sévérité  qu’on  a tasché  de  maintenir 
depuis  les  désordres  passés  est  celle  qui  maintient  la  tranquillité 
dans  ce  pays**.» 

* Sur  les  séditions  occasionnées  par  le  transport  du  faux  sel  et  sur 
la  répression  proposée  par  M.  Trobat,  voir  les  lettres  des  1 à et  22  mars 
suivant,  du  21  avril  et  du  16  mai. 

**  Les  fermiers  généraux  obtinrent  définitivement  que  les  poursuites 
cessassent.  (Lettre  de  M.  Trobat,  3 avril.) 

Voir,  sur  une  affaire  analogue  où  fut  compromis  le  sieur  Rémond, 
directeur  du  bureau  du  convoi  et  comptablie  de  Bordeaux,  une  lettre  de 
M.  de  Bezons,  la  justification  de  l’inculpé  et  une  lettre  du  sieur  de  la 
Vigne-Gicquel , intéressé  aux  fermes  (29  mars,  10  et  17  avril). 


908.  M.  de  Pomereu,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

3 Mars  1691. 

11  demande  l’approbation  d’une  ordonnance  qu’il  a 
préparée  pour  le  nettoiement  de  la  ville  de  Rrest  et  pour 
l’enlèvement,  aux  frais  de  la  ville  ou  des  propriétaires, 
des  boues,  immondices,  décombres,  etc.* 

* icr  avril  suivant  : proposition  d’employer  le  revenant-bon  des 
octrois  de  Brest  à la  construction  d’un  auditoire  et  d’une  halle,  dont 
la  concession  avait  été  donnée  à un  particulier,  en  1 68 5 , sans  qu’il 
eût,  depuis  ce  temps,  commencé  les  travaux. 

Le  contrôleur  général  écrit  à M.  de  Nointel,  successeur  de  M.  de  Po- 
mereu, les  3o  janvier,  22  août,  7 octobre  et  29  décembre  1692, 
relativement  aux  travaux  des  halles  de  Lannion , Rennes  et  Ploërmel. 

3o  septembre  1 692  : lettre  de  M.  de  Nointel  et  projet  d’arrêt  pour 
transporter  en  dehors  de  la  ville  de  Saint-Malo  les  abattoirs  des  bou- 
chers et  laire  régler  le  prix  de  la  viande  par  le  juge  de  police. 


909.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3 Mars  1691 . 

Conversion  du  droit  de  cosse  en  une  albergue  payable 
annuellement  par  les  diocèses  qui  envoient  leurs  blés  au 
marché  de  Narbonne. 

La  province  demande  que,  outre  ces  diocèses,  le  haut 
Languedoc  et  la  Guyenne  payent  un  droit  ou  une  partie 
de  la  contribution,  à proportion  de  l’utilité  qu’ils  tirent 
du  canal  et  du  détriment  qui  en  résulte  pour  les  blés  du 
pays  *. 

* M.  de  Bâville  avait  proposé  cette  conversion  le  19  août  1690, 
pour  mettre  fin  aux  difficultés  dont  le  droit  de  cosse  était  continuelle- 
ment l’objet. — Sur  la  proposition  relative  au  haut  Languedoc,  voir  une 

3o . 
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autre  lettre  du  h juillet  1 693,  et,  en  ce  qui  concerne  les  blés  de  Guyenne , 
une  lettre  du  contrôleur  général,  du  26  avril  précédent. 


910.  .1/.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

6 Mars  1691 . 

Il  juge  inutile  et  inopportun  d'en I reprendre  en  Guyenne 
une  recherche  et  une  confirmation  des  possessions  de 
franc-alleu,  analogues  à ce  qui  s’est  fait  en  1676  pour 
la  Provence.  Ce  serait  fort  souvent  détruire  les  résultats 
obtenus  par  la  confection  du  papier  terrier,  en  confir- 
mant, moyennant  un  dixième  de  la  valeur  des  biens, 
des  possessions  qui  ne  seraient  appuyées  sur  aucun  titre. 
D’ailleurs,  dans  toute  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  les 
habitants  de  cette  ville,  qui  possèdent  presque  tous  les 
francs-alleux  nobles  ou  roturiers,  ont  obtenu  déjà  leur 
confirmation  en  1 67A,  et  il  11e  reste  plus  qu’à  décider  de 
quelle  époque  doivent  partir  les  cent  ans  de  possession 
exigés.  D’autre  part,  la  déclaration  proposée  ferait  tomber 
la  ferme  du  domaine,  en  diminuant  les  droits  casuels,  et 
enfin  ce  serait  une  nouvelle  surcharge  pour  un  pays  déjà 
ruiné  *. 

* La  déclaration  de  décembre  1676,  qu’on  proposait  d’appliquer  à 
la  Guyenne  et  au  Languedoc,  avait  confirmé  à tout  jamais  les  contrats  I 
d’inféodation  de  biens  allodiaux  à titre  de  cens  portant  lods  et  ventes  aux 
mutations,  avec  droit  de  retenue  par  prélation,  qui  avaient  été  faits  I 
soit  par  les  communautés,  soit  par  les  particuliers,  à charge  par  eux  de 
payer  au  lîoi  le  dixième  de  la  valeur  de  ces  biens.  Le  nombre  des  con- 
trats de  ce  genre  était  si  grand  en  Provence,  qu’on  11’eût  pu  les  annuler 
sans  produire  un  grand  désordre.  (Voir  les  pièces  jointes  à la  lettre  de 
M.  de  Bezons.)  — M.  de  Bàville  rejette  également  cette  proposition  pour 
le  Languedoc,  et  ses  motifs  sont:  i°que  le  franc-alleu  roturier  y est 
admis  sans  titres,  sur  les  principes  du  droit  écrit,  qui  réputé  libres  de 
servitudes  tous  les  fonds  contre  lesquels  il  n’y  a pas  preuve  du  contraire; 

3°  que  très-peu  de  terres  se  trouvent  en  dehors  de  la  mouvance  du  Roi 
ou  de  celle  des  seigneurs,  et  qu’il  y aurait,  par  conséquent,  peu  de 
profit  à tenter  la  recherche,  et  beaucoup  de  danger  à loucher  aux  pri- 
vilèges du  pays.  (Lettre  du  1 1 février.) 


011.  M.  de  MiromÉnil  , intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  general. 

6 Mars  1691. 

fi  Le  nombre  des  métiers  pour  les  manufactures  de  soye  en 
la  ville  de  Tours  est  encore  augmenté  de  cinq  cents  depuis  que 
je  me  suis  donné  l’honneur  de  vous  écrire,  le  27  novembre 
dernier.  Il  y en  a actuellement  trois  mille,  nonobstant  que  les 
maistres,  qui  ont  assisté  les  ouvriers  dans  le  temps  que  l’ou- 
vrage manquoit,  retiennent  sur  leur  salaire  un  quart  pour  les 
avances  qu'ils  leur  ont  faites;  en  quoy,  loin  de  blâmer  les 
maistres,  ils  sont  à louer,  parce  que  l’usage  estoit  cy-devant  de 
retenir  par  eux  un  tiers  en  pareilles  conjonctures.  Si  le  nombre 
continue  d’augmenter,  comme  il  est  néanmoins  toujours  à dé- 


sirer (dans  le  bon  temps,  il  y a eu  jusqu’à  six  mille  métiers  à 
Tours),  on  aura  peine  à trouver  des  ouvriers,  la  guerre  en 
ayant  fait  sortir  un  très-grand  nombre. 

rr Cette  manufacture  est  un  des  principaux  motifs  de  veiller  à 
soutenir  l’hospital  général,  où  y ayant  toujours  deux  ou  trois 
cents  enfans  qui  sont  élevés  et  travaillent  en  soye,  à mesure 
que  ces  enfans  deviennent  grands , ils  entrent  dans  la  ville  sous 
les  maistres  et  conduisent  les  ouvriers  moins  expérimentés.» 


912.  M.  Larcher , intendant  à Bouen, 
au  Controleur  général. 

7 Mars  «691. 

Les  arrêts  qui  autorisent  l’établissement  à Pont-Aude- 
mer  d’un  tarif  pour  le  payement  de  la  taille  n’exemptent 
des  droits  les  communautés  religieuses  et  les  privilégiés 
que  pour  les  denrées  venant  de  leur  cru.  Bien  que  les 
religieuses  carmélites  prétendent  que  l’abonnement  n’est 
qu’une  conversion  de  la  taille  et  11e  peut,  par  conséquent, 
retomber  sur  les  privilégiés,  elles  ne  sont  pas  plus  fondées 
que  les  autres  à revendiquer  une  exemption  complète. 

913.  Le  sieur  Curault,  lieutenant  général  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Mars  1691. 

"Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  au  sujet  de  l’assemblée 
générale  des  habitans  de  cette  ville,  qui  fut  tenue  jeudy  8 du 
présent  mois  de  mars,  pour  faire  l'élection  d’un  maire  et  trois 
écbevins,  suivant  l'usage  accouslumé,  à laquelle  M.  de  Creil. 
intendant  de  cette  généralité,  voulut  estre  présent,  quoyque 
les  maire  et- écbevins  luy  eussent  auparavant  représenté  que 
I sa  présence  pourrait  gesner  les  suffrages  des  habitans  et  que 
I MAL  ses  prédécesseurs  n'y  estoient  jamais  venus.  Ce  qui  m’o- 
bligea, estant  allé  en  ladite  assemblée,  où  j’ay  droit  de  présider, 
en  qualité  de  lieutenant  général , de  remonstrer  très-humblement 
à M.  de  Creil.  que,  ne  s’y  agissant  que  de  l’élection  d'un  maire 
et  trois  écbevins,  toute  l’assemblée  estoit  surprise  qu'il  eusl 
voulu  se  donner  la  peine  d’y  venir,  vu  que  MM.  les  intendans, 

! ses  prédécesseurs,  n’y  estoient  jamais  venus,  et  avoient  tou- 
jours laissé  la  liberlé  entière  aux  habitans  de  choisir  les  per- 
sonnes qu'ils  jugeoient  les  plus  capables  pour  remplir  ces  charges, 
que  sa  présence  pourrait  leur  oster;  et  de  plus,  qu’elle  appor- 
tait du  changement  à l’ordre  établi  sur  le  fait  desdites  assem- 
blées par  les  ordonnances  et  règlemens.  qui  atlribuoient  aux 
baillys  et  séneschaux,  ou  leurs  lieutenans,  le  droit  de  présider 
auxdiles  assemblées,  à l’exclusion  mesme  des  gouverneurs;  en 
sorte  que,  l’ollice  du  bailly  d’Orléans  estant  vacant,  je  111e  trou- 
vois  seul  en  droit  d'y  présider.  AI.  de  Creil  me  dit  qu'en  qua- 
lité de  maistre  des  requestes  et  d’intendant,  il  estoit  au-des- 
sus des  baillys , estoit  maire  perpétuel  dans  toute  son  intendance, 
et  avoit  droit  d’assister,  quand  il  luy  plairait,  aux  assemblées 
des  habitans;  mesme  avoit  assisté,  il  y avoit  deux  ans,  à l'élec- 
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lion  du  maire  et  des  échevins  qui  dévoient  sortir  à présent.  Je 
luv  dis  que  je  luy  avois  fait  la  niesme  remontrance  il  y a deux 
ans;  que  lors,  ne  rn'ayant  fait  aucune  réponse,  j’avois  eu 
sujet  de  croire  qu'il  l’avoit  pris  en  bonne  part  et  l’avoit  trouvé 
juste,  et  qu’il  s’en  abstiendroil  à l’avenir;  vu  rnesme  qu’il  m’a- 
voil  laissé  le  procès-verbal  du  résultat  de  l'assemblée,  comme 
président.  Pourquoy  je  le  priay,  avec  tout  le  respect  que  je  luy 
dois,  de  me  laisser  la  fonction  de  ma  charge  et  aux  habitons 
la  liberté  de  leurs  suffrages,  qui  estoit  diminuée  par  sa  pré- 
sence. Il  est  vray  qu'il  me  répondit  qu’il  ne  voulait  pas  ra’em- 
pescher  de  faire  le  procès-verbal  du  résultat  de  l’assemblée, 
mais  qu’il  y vouloit  estre  présent.  Je  crus  n’en  devoir  pas  dire 
davantage,  pour  ne  point  retarder  le  service  du  Roy,  et  vous 
donner  avis  de  ce  qui  s’est  passé,  afin  que  vous  ayez  la  bonté 
de  nous  marquer  quelle  est  la  volonté  de  S.  M.  sur  ce  sujet,  et 
de  me  maintenir  dans  tous  les  droits  de  ma  charge  et  les  bour- 
geois d’Orléans  dans  la  liberté  de  leurs  suffrages,  et  de  tenir 
leurs  assemblées  en  la  manière  accoustumée , dans  lesquelles  je 
tiendray  toujours  la  main  à ce  qu’il  ne  s'y  passe  rien  qui  ne  soit 
conforme  à la  volonté  du  Roy  et  avantageux  pour  son  service.  * 


91  A.  M.  DE  MàLEZIEU  , 

intendant  sur  la  frontière  de  Champagne , 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

1 2 Mars  1691. 

Il  expose  les  motifs  pour  lesquels  il  a dû  réduire  à une 
simple  amende  une  confiscation  prononcée  à la  requête 
des  fermiers  généraux. 

«•Le  sieur  Gardy  est  un  homme  des  terres  ennemies,  fort 
hasardeux,  dont  M.  le  marquis  de  Boufflers  et  l\I.  le  comte  de 
Tessé,  commandant  en  ce  pays-cy,  qui  m’ont  fortement  re- 
commandé ses  intérests,  se  sont  servis  très-utilement  en  des 
occasions  secrètes  et  importantes  au  service  du  Roy.  11  a , mal- 
gré toutes  les  défenses  et  les  précautions  des  ennemis,  tiré  de 
leur  pays  un  nombre  de  chevaux  considérable  qu'il  a amenés 
pour  la  cavalerie,  des  laynes  et  des  teintures  pour  les  manu- 
factures, qui  seraient  icy  tombées  sans  son  secours,  du  sal- 
peslre  et  de  la  poudre  pour  les  magasins,  des  armes,  brides  et 
autres  besoins  des  troupes,  et  vous  verrez,  parle  certificat  que 
je  vous  envoyé  cy-joint,  de  M.  de  Courcelles,  inspecteur  géné- 
ral, que,  par  le  moyen  dudit  Gardy,  une  grande  partie  de  la 
■cavalerie  de  son  département  est  pourvue  de  bonnes  épées , qu’il 

leur  a fournies  d’Allemagne 

rrLa  situation  de  cette  frontière  est  telle,  qu  il  est  difficile  qu'un 
intendant  ne  soit  quelquefois  obligé,  pour  le  bien  du  service  du 

Roy,  de  se  relascher  en  certaines  occasions  de  cette  nature 

Vous  me  marquez  qu'il  ne  vous  paroist  pas  que  j’aye  pu,  en 
nul  cas,  ordonner  de  cette  modération  de  mon  autorité,  à quoy 
je  répons,  avec  tout  le  respect  que  je  dois,  que,  par  le  carac- 
tère dont  il  plaist  au  Roy  de  m’honorer  en  cette  province  pour 
l’exécution  de  ses  ordres,  j’ay  cru  estre  sur  les  lieux  le  seul 
compétent  de  connoistre  de  celle  de  l’ordonnance  du  1 1 dé- 
cembre 1689,  à l’exclusion  d’un  juge  de  village  établi  à D011- 
cliery,  aux  gages  et  à la  dévotion  des  fermiers,  qui  n’y  ont  au- 
cune part* n 
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* Voir  les  lettres  du  17  et  du  ad  du  même  mois,  touchant  les  ac- 
cusations portées  par  les  fermiers  contre  M.  de  Malezieu  et  les  conni- 
vences qu’ils  lui  reprochaient,  ainsi  qu’une  autre  lettre  et  un  mémoire, 
du  8 septembre,  sur  la  contrebande  pratiquée  dans  ce  département 
par  les  marchands  de  la  ville  de  Bouillon.  — M.  de  Sève  (Metz,  1 2 et 
2/1  mars  1698)  fait  un  rapport  sur  la  conduite  des  administrateurs  des 
pays  frontières,  particulièrement  en  ce  qui  touche  les  exactions  com- 
mises sous  prétexte  d’empêcher  l’entrée  des  marchandises  étrangères 
ou  la  sortie  des  grains. 


915.  Le  sieur  Boulanger,  receveur  général  des  finances 
en  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

i \ Mars  1691. 

rr Qui  n’entend  qu’une  partie  n’entend  rien.  Les  Montaran 
vous  ont  dit  leurs  raisons  touchant  les  receveurs  des  fouages, 
et  voicy  les  miennes. 

frLesdits  receveurs  des  fouages  fontvoiturer  leurs  recettes  à 
Rennes.  Les  Montaran  prennent  un  pour  cent  pour  me  faire 
compter  cet  argent  à Nantes;  cela  ne  me  regarde  pas  jusque- 
là;  mais,  ayant  écrit  aux  receveurs  des  fouages  que,  puisqu’ils 
faisoient  ce  commerce  avec  les  Montaran,  je  les  priois  de  leur 
dire  qu’ils  missent  les  vieilles  espèces  à la  Monnoye  dudit 
Rennes,  et  que  j’irais  les  recevoir  là,  et  qu’ ensuite  je  les  voitu- 
rerois  jusqu’à  Nantes,  à mes  dépens  : point  du  tout;  les  Mon- 
taran prennent  mon  argent  tout  voituré  à Rennes,  et  me  font 
compter  à Nantes  celuy  qu’ils  ont  là.  Si  bien  que  je  suis  obligé, 
pour  avoir  des  espèces  nouvelles  , de  prendre  leur  argent  audit 
Nantes  et  de  revoiturer  à mes  frais  et  à mes  risques  à la  Mon- 
noye de  Rennes , ou  bien  de  changer  à Nantes  avec  eux-mesmes 
leurs  vieilles  espèces  qu’ils  me  donnent  avec  des  nouvelles , pour 
quoy  ils  me  prennent  un  et  demy  pour  cent,  ainsy  que  j’ay 
fait  depuis  peu , pour  acquitter  les  charges  de  la  recette  géné- 
rale, de  sorte  qu’il  m’en  a cousté  près  de  100  pistoles  depuis 
un  mois.  Cependant,  toute  la  contestation  ne  devoit  avoir  lieu 
avec  les  receveurs  des  fouages  que  pour  ce  terme  icy,  à cause 
du  changement  de  monnoyes;  car,  pour  l’avenir,  que  ce  soient 
les  Montaran  ou  d’autres  qui  me  payent  à Nantes,  je  n’en  suis 
pas  en  soin.  Si  j’avois  su  qu’ils  vous  eussent  donné  la  peine 
d’en  écrire  à M.  de  Romeréu,  je  n’aurois  jamais  troublé  leurs 
ambitions  et  leur  avidité,  qui  leur  fait  entreprendre  sur  tout  le 
monde,  de  manière  qu’ils  croient  que  pust  ap- 

procher de  leurs  suffisances.  » 


916.  M.  Ch  au  v elin  , intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

18  Mars  1691. 

rr La  ferme  du  droit  de  5 sols  pour  livre  de  tabac  dans 

les  ville,  cité  et  banlieue  d’Arras  a esté  établie  en  1680,  pour 
en  estre  les  deniers  employés  aux  travaux  que  le  Roy  ordonne 
tous  les  ans  pour  les  fortifications  de  ladite  ville. 

«■Ce  droit  se  lève  sur  toutes  sortes  de  tabacs  qui  se  consom- 
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meut  dans  la  ville  el  banlieue;  les  marchands,  lorsqu’ils  les 
v foui  entrer,  son!  tenus  de  les  porter  au  bureau  du  fermier, 
pour  les  faire  marquer  avant  que  de  les  exposer  en  vente. 

ffPour  éviter  les  fraudes  que  les  marchands  de  la  mesme  ville 
pourroient  faire,  il  leur  a toujours  esté  défendu,  el  aux  étran- 
gers, de  tenir  des  magasins  dans  les  villages  des  environs  de 
la  ville,  el.  comme  cette  défense  n’estoit  pas  assez  déterminée, 

M.  de  Breteuil  rendit,  le  2.3  juin  1679,  une  ordonnance  por- 
tant qu’elle  auroit  lieu  dans  tous  les  villages  de  l’étendue  de  I 
(rois  lieues  aux  environs  de  la  mesme  ville  : dont  le  fermier  a 
pris  occasion  de  prétendre  que  nulle  personne,  dans  la  dis- 
tance desdites  trois  lieues,  ne  peut  faire  sur  son  fonds  aucune 
plantation  de  tabacs;  de  manière  que,  trouvant  il  y a quelque 
temps  des  particuliers  qui  en  avoient  en  feuilles  provenant  de 
leur  cru,  il  les  lit  saisir  comme  sujets  à confiscation.  Les  par- 
ties ayant  sur  cela  contesté  par-devant  moy,  ledit  fermier  pré- 
tendit que  ces  particuliers  estoient  dans  le  cas  de  la  contraven- 
tion à l’ordonnance  de  M.  de  Breteuil,  qui  défendoit  les  maga- 
sins dans  la  distance  de  trois  lieues. 

rr  Ces  particuliers  soutinrent  que  la  défense  de  (aire  des 
amas  de  tabacs  regardoit  uniquement  les  marchands  et  les 
étrangers;  que,  pour  eux,  ils  n’estoient  ni  marchands  ni  étran- 
gers, mais  seulement  des  propriétaires  qui  faisoient  valoir 
leurs  terres  et  les  cultivoient  en  tabacs,  pour  en  tirer  un  re- 
venu qui  leur  estoit  permis,  la  plantation  des  tabacs  n ayant 
point  esté  interdite  par  l’ordonnance  de  M.  de  Breteuil.  Ledit 
fermier  insista  en  disant  que  le  mesme  motif  qui  avoit  obligé 
de  défendre  aux  marchands  de  la  ville  et  aux  étrangers  de  faire 
des  magasins  pour  les  empescher  de  vendre  des  tabacs  en 
fraude,  en  devoit  estre  un  de  défendre  la  plantation  des  tabacs, 
puisque  ces  particuliers  sont  eux-mesmes  des  marchands,  qui 
font  commerce  des  tabacs  qui  croissent  sur  leurs  terres,  et 
qu’ils  les  peuvent  vendre  aux  marchands  de  la  ville,  lesquels 
en  feraient  des  magasins  sous  leurs  noms. 

rr  Sur  cette  contestation,  ayant  conféré  avec  les  échevins  j 
d’Arras  et  les  députés  des  Estais,  je  rendis,  au  mois  de  no-  | 
vembre  dernier,  une  ordonnance  par  laquelle  je  fis  mainlevée  ] 
des  feuilles  de  tabac  saisies,  avec  défense  audit  fermier  défaire 
à l'avenir  semblables  saisies  de  tabacs  sur  les  particuliers  qui  ; 
en  recueillent  sur  leurs  terres. 

"Il  n'y  avoit  aucune  difficulté  à cette  mainlevée,  parce  que 
jusqu'icy  il  n’a  point  esté  fait  de  défense  de  planter  des  tabacs 
et  que  ces  particuliers  n'avoient  point  esté  troublés  par  ledit 
fermier  dans  l'usage  de  faire  des  plantations  de  tabacs;  il  estoit  j 
seulement  question  de  savoir  s'il  estoit  à propos  de  les  dé- 
fendre à l'avenir.  J’estimay  à propos  de  laisser  les  choses  dans 
l’usage  ordinaire , pour  11e  pas  oster,  dans  le  milieu  du  pays  j 
d’Artois,  aux  propriétaires  des  terres  la  liberlé  de  les  faire 
valoir  et  cultiver  suivant  leur  nature,  d'autant  mieux  que  cetle 
ferme  11’esl  [tas  extrêmement  considérable  et  (pie  la  défense  de 
planter  des  tabacs  ne  l’augmenterait  pas  de  beaucoup,  y ayant 
très-peu  de  terres  plantées  en  tabacs. 

rr  Ledit  fermier  n’a  nulle  raison  de  dire  que  cette  liberté  de 
planter  des  tabacs  diminue  le  produit  de  sa  ferme  et  qu  il  est 
moindre  (pie  les  années  précédentes,  paraissant,  par  1 estât cv- 
joint  des  adjudications  qui  en  ont  esté  faites,  année  par  an-  i 
née.  depuis  son  établissement , (pie  depuis  dix  ans  il  a toujours  j 


esté  à peu  près  sur  le  mesme  pied.  11  est  vray  que,  les  deux 
premières,  il  a esté  un  peu  plus  considérable;  mais  c’est  qu’a- 
lors  les  fermiers  n’en  connoissoient  pas  encore  la  force;  aussv 
m’a-t-on  assuré  qu’ils  y perdirent  beaucoup. 

cf Ledit  fermier  propose,  comme  un  moyen  de  bonifier  cette 
ferme,  qu’il  soit  fait  défense  à toute  personne  de  vendre  du 
tabac,  ra  que  je  ne  crois  pas  que  vous  estimiez  raisonnable, 
puisque  ce  serait  changer  la  nature  de  la  ferme,  laquelle  con- 
siste seulement  à lever  le  droit  sur  le  tabac  (pii  se  débile  dans 
ladite  ville  et  banlieue. 

(r  La  seule  précaution  qu’on  pourrait  ajouter  à celles  qu'on 
a déjà  prises  pour  éviter  les  fraudes  serait  de  défendre  aux 
paysans  qui  font  sur  leurs  terres  des  plantations  de  tabacs  de 
les  filer  el  les  garder  en  rouleaux  chez  eux,  sauf  à les  porter 
vendre  en  feuilles  dans  tels  lieux  que  bon  leur  semblera  hors 
delà  ville  et  banlieue.  Si  vous  approuvez  qu'on  l'ordonne  de 
celte  manière,  quand  je  sauray  sur  cela  vos  intentions,  je  me 
feray  présenter  par  le  fermier  une  requeste  et  luy  accorderay 
j cette  espèce  de  défense.  « 


917.  M.  de  Bezons , intendant  à Bordeaux , 

au  Controleur  général. 

20  Mars  1691 . 

r Je  vais  faire  au  plus  tost  les  adjudications  pour  que 

les  ouvriers  profitent  de  la  belle  saison  et  que  l'on  fasse  les 
ouvrages  des  ponts  et  chaussées.  Les  chemins  deviennent  très- 
mauvais  dans  cette  province , parce  que  I on  ne  peut  pas  employer 
des  grosses  sommes  pour  les  rétablir,  à cause  de  la  conjoncture 
présente , et  l'on  ne  sait  quel  remède  apporter  pour  (pie  1 on 
puisse  voyager  pendant  l’hiver*,  » 

* Dauphiné,  G novembre  iG8g,  rapport  de  l’ingénieur  Dieula- 
mant,  sur  les  ouvrages  publics  qu’il  dirige. 

irr  octobre  et  3 novembre  1689  , lettres  de  M.  de  Miroménil,  sur  les 
travaux  publics  entrepris  à Angers  el  dans  le  département  de  Tours: 
3 décembre,  procès-verbal  des  trésoriers  de  France,  etc. 

9 el  27  juillet  1 6g  1,  lettres  de  M.  de  Pomereu,  sur  les  améliorations 
faites  aux  chemins  de  Bretagne  et  sur  les  travaux  de  pavage  commencés 
aux  abords  de  certaines  villes,  telles  que  Morlaix,  Saint-Brieuc,  Lan- 
derneau. 

918.  M.  de  Pomereu  , intendant  en  Bretagne , 

au  Controleur  général. 

20  Mars  1691. 

Les  habitants  de  File  de  Grois  demandent  une  proro- 
gation de  l’exemption  des  fouages  qui  leur  avait  été  accor- 
dée pour  neuf  ans  en  166A,  mais  dont  ils  ont  continué 
depuis  lors  à jouir  paisiblement. 

L’intendant  appuie  leur  requête;  il  représente  que 
I ile  a été  ravagée  plusieurs  fois  par  les  Hollandais  et  que 
le  départ  de  la  plus  grande  partie  des  marins  laisse  les 
terres  incultes. 
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919.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

20  Mars,  8 Mai,  28  Juillet  1691. 

Il  rend  compte  de  l’emploi  des  revenus  des  consistoires 
du  diocèse  de  Bordeaux  et  du  reliquat  des  biens  des  lugi- 
lils.  Il  a préféré,  ainsi  que  l'évêque  d’Agen,  employer  ces 
fonds  à l’établissement  de  régents  et  de  maîtres  d’école  et 
à l’instruction  des  enfants  des  nouveaux  catholiques,  plu- 
tôt qu’à  la  réparation  des  églises*. 

Payement  des  pensions  des  filles  de  l’Union  chré- 
tienne et  des  prédicateurs;  distribution  de  secours  aux 
nouveaux  convertis. 

* M.  Bouchu  (Dauphiné , 9 mars)  demande  à prélever  sur  les  fonds 
de  celte  régie  les  sommes  nécessaires  pour  reprendre  et  achever  la 
reconstruction  des  églises  de  son  département,  qui  avait  été  suspendue 
au  commencement  de  la  guerre. 

Voir  aussi,  au  8 octobre  1689,  une  lettre  de  M.  Charnel,  intendant 
à Metz  et  Nancy,  exposant  la  difficulté  de  payer  les  fonds  assignés  sur 
les  confiscations  et  de  rendre  d’autre  part  leurs  biens  à ceux  des  nou- 
veaux convertis  qui  en  obtenaient  la  restitution. 

920.  M.  de  Pomereu,  intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

21  Mars  1691. 

11  donne  son  avis  sur  les  mesures  à prendre  pour  le 
rétablissement  des  affaires  de  la  communauté  de  Saint- 
Brieuc,  et  particulièrement  sur  l’affectation  d’une  somme 
de  Goott  à l’entretien  du  collège,  qui,  seul  dans  tout 
l’évêché,  pourvoit  à l’instruction  de  la  jeunesse  ou  à celle 
des  prêtres. 

Le  revenu  de  la  prébende  qui  est  affectée  an  collège  et 
les  rétributions  des  écoliers,  formant  en  tout  yoott  en- 
viron, ne  peuvent  suffire  à la  subsistance  d’un  principal 
et  de  quatre  régents,  et  il  convient  mieux  d’y  appliquer 
6oott  prises  sur  les  octrois,  que  d’employer  cette  somme 
aux  réparations  de  la  clôture  de  la  ville  *. 

* Voir  les  diverses  requêtes  et  pièces,  lettres  de  l’évêque  de  Saint- 
Brieuc,  de  M.  de  la  Rivière,  gouverneur  de  ta  ville,  du  sénéchal,  etc. , 
qui  sont  jointes  à la  lettre  de  M.  de  Pomereu. 

921.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

28  Mars  et  16  Octobre  1691. 

Le  sieur  Linsolas,  qui  s’était  chargé  en  1681,  sous  le 
nom  de  Jacques  Rostang,  de  détourner  le  cours  du  Rhône 
et  d’attirer  la  navigation  du  côté  de  Villeneuve,  a obtenu, 
pour  prix  de  cette  entreprise,  la  concession  d’un  bac 
entre  Villeneuve  et  Avignon.  Les» intéressés  en  la  pêche 
sédentaire  de  l’Acadie  demandent,  à leur  profit,  la  révo- 
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cation  du  don,  pour  inexécution  du  traité;  mais  le  con- 
cessionnaire a déjà  achevé  de  grands  travaux,  et  il  con- 
viendrait; de  ne  le  priver  de  la  jouissance  de  sa  concession 
qu’en  proportion  des  engagements  qu’il  n’a  point  tenus*. 

* A la  lettre  du  16  octobre  sont  jointes  toutes  les  pièces  relatives 
à l’entreprise,  l’adjudication  passée  en  1681.  les  procès-verbaux  de 
M.  de  Vauban  et  des  autres  ingénieurs,  etc.  — Par  une  autre  lettre  du 
16  novembre,  accompagnée  de  nouvelles  pièces,  M.  de  Bâville  rend 
compte  des  protestations  faites  par  le  vice-légat  d’Avignon  contre  tout 
travail  qui  aurait  pour  résultat  de  changer  la  navigation  et  le  cours  du 
commerce.  Enfin,  le  28  juillet  1698,  il  envoie  le  rapport  dressé  par 
l’ingénieur  Niquel,  pour  le  règlement  de  l’affaire. 

922.  M.  d'Ableiges , 

maître  des  requêtes,  envoyé  en  mission  en  Auvergne. 
au  Controleur  général. 

29  Mars  1691. 

tr A mon  arrivée  à Riom,  je  me  suis  informé  le  plus  exacte- 
ment qu’il  m’a  esté  possible  de  la  disette  des  blés.  Ce  qu’il  y a 
de  certain  est  que  tous  ceux  qui  se  mesient  du  bien  public  sont 
convenus,  quant  à présent,  qu’il  n’y  a aucune  nécessité  pres- 
sante, mais  qu’elle  est  à craindre,  et  qu’elle  doit  estre  regardée 
comme  certaine  dans  les  mois  de  may  et  de  juin,  à l’égard  des 
pauvres.  Ainsy,  il  est  nécessaire  A présent  que  vous  donniez  vos 
ordres  pour  acheter  à Orléans  jusques  à quinze  cents  setiers 
de  blé  méteil,  mesure  de  Paris,  pour  la  basse  Auvergne.  Mille 
setiers,  mesure  de  Paris,  suffiront  pour  l’élection  d’Aurillac, 
qui  est  la  haute  Auvergne , car  elle  est  petite.  Ces  blés  seront 
seulement  destinés  pour  la  subsistance  des  pauvres.  A l’égard 
des  riches,  il  y en  a plus  qu’il  n’en  faut,  car  ce  qui  fait  le 
grand  mal  est  la  disette  d’argent , en  sorte  que  le  paysan  n’a  pas 
un  sol  pour  acheter  le  blé  dans  le  marché.  Il  est  nécessaire  que 
ces  hlés  arrivent,  au  plus  tard,  dans  la  fin  du  mois  d'avril.  La 
charité  que  le  Roy  peut  faire  à son  peuple  est  de  donner  ce  blé  à 
la  province  sur  le  pied  du  prix  constant,  et  de  ne  rien  prendre 
sur  les  frais  de  voiture.  Ce  sera  une  très-grande  charité  que 
S.  M.  fera,  et  qui  conservera  entièrement  tous  les  pauvres  d’Au- 
vergne. 

rrJ’ay  eu  l’honneur  de  vous  écrire,  avant  mon  départ  de  Pa- 
ris , qu’il  estoit  à propos  de  surseoir  pour  cette  année  le  payement 
des  capitaux  des  dettes  des  villes  et  communautés.  C’est  un 
argent  certain  T qui  servira  à rembourser  S.  M.  des  blés  qu  elle 
aura  la  bonté  d’envoyer.  Je  vous  envoyé  un  mémoire , afin  que 
S.  M.  accorde,  s’il  luy  plaisl,  cet  arrest  de  surséance  pour 
le  payement  desdites  dettes;  c’est  une  seconde  charité,  plus 
grande  que  la  première,  car  elle  fera  subsister  les  pauvres,  sans 
qu’il  couste  rien  au  Roy,  et  tous  les  créanciers  des  villes  y con- 


sentent   Tl 

923.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

29  Mars  1691 . 


Le  nombre  des  offices  de  notaires  à Lyon  a été  porté  à 
soixante  et  un,  et,  comme  les  affaires  se  font  presque 
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toutes  à l’amiable,  le  revenu  de  ces  offices  est  à peu  près 
nul  et  le  prix  en  est  si  bas  (2,000  ou  a,5oott),  que  les 
acquéreurs  11e  présentent  souvent  aucune  garantie  et  sont 
même  capables  de  commettre  des  faux  ou  autres  crimes. 
Ce  nombre  devrait  donc  être  réduit  à celui  de  quarante, 
en  faisant  payer  aux  notaires  qui  seraient  conservés  une 
somme  de  A,ooott  chacun  et  leur  accordant  la  confirma- 
tion de  leurs  privilèges,  l’hérédité  et  le  tabellionage.  Ils 
rembourseraient  en  outre  leurs  collègues  dont  les  offices 
seraient  supprimés. 

rr Si  S.  M.  vouloit  établir  un  pareil  ordre  dans  toutes 

les  principales  villes  de  son  royaume,  le  prix  des  charges  de 
notaires  augmenterait . et  elles  ne  seraient  remplies  que  par  des 
gens  qui  auraient  du  bien;  le  public  en  serait  mieux  et  plus 
sûrement  servi,  et  S.  M.  pourrait  tirer  de  ces  corps,  composés 
de  personnes  de  mérite  et  de  bien,  des  secours  considérables; 
au  lieu  que,  présentement,  la  plupart  des  notaires  sont  officiers 
inutiles,  à charge  au  public  par  le  grand  nombre  et  leur  peu 
de  capacité,  et  dont  I on  11e  peut  tirer  aucun  argent,  à cause 
de  leur  misère,  qui  très-souvent  leur  fait  oublier  leur  devoir. 

rr  Ce  sont  les  principaux  notaires  de  Lyon  et  les  plus  honnestes 
gens  qui  vous  demandent  celle  réforme,  et  offrent  de  payer  les 
sommes  cv-dessus;  du  moins  ils  m’ont  prié  de  vous  en  écrire*.  * 

* M.  de  Bérulle  demanda  que  l’affaire  11e  passât  pas  par  les  mains 
d’un  traitant , tel  que  le  receveur  général  Prondre.  w Si  le  traitant  en- 
troit  là-dedans,  les  fripons  trouveraient  très-sûrement  les  moyens  de  se 
faire  conserver  Lien  plutosl  que  les  honnestes  gens.»  (Lettres  du  1 7 avril 
et  du  îC  octobre.)  Voir,  aux  dates  des  3 et  h novembre,  les  projets 
d’édit  et  une  liste  des  notaires  à conserver,  chacun  d’eux  devant  payer 
une  taxe  de  3,ooott  et  contribuer  au  remboursement  des  offices  sup- 
primés. M.  de  Bérulle  écrit  encore,  le  i5  décembre,  au  sujet  de  l’op- 
position que  l’affaire  trouvait,  au  dernier  moment,  chez  les  notaires 
conservés,  et  il  propose  de  faire  un  exemple  des  plus  séditieux. 

Voir  aussi  la  suite  de  la  correspondance  de  Prondre,  i"el  1 <j  jan- 
vier 1 (>99. 


924.  M.  Bossuet,  intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Mars  1691. 

Il  rend  compte  de  la  portée  des  privilèges  que  récla- 
ment quelques  greffiers  des  rôles  des  tailles. 

r Il  sera  observé  que  ceux  qui  ovoient  acquis  lesdits 

greffes  au  commencement  du  quartier  d’hiver  semblaient  se 
contenter  des  avantages  qu’ils  trouvoient  dans  les  termes  de 
l’édit,  à les  prendre  dans  leur  propre  signification,  sans  les 
étendre,  savoir  : la  jouissance  de  leurs  droits  sur  un  pied 
avantageux,  avec  quelques  émolumens;  de  ne  pouvoir  estre 
augmentés  à la  taille;  d’estre  considérés  et  autorisés  par  leurs 
fonctions  dans  la  confection  des  rôles,  exempts  de  tutelle,  cu- 
ratelle. etc.,  et  ils  s’estimoient  heureux  de  n’eslre  pas  exposés, 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  comme  tous  les  autres,  à 
avoir  jour  et  nuit  dans  leurs  maisons  le  visage  et  la  présence 

des  cavaliers,  qui  11e  sont  pas  toujours  de  sang-froid Mais 

depuis,  on  a donné  à ces  acquéreurs  et  à leurs  commis  de  si 


grandes  espérances,  que  celle  exemption  pourrait  s’étendre  à 
toutes  les  charges  que  supportent  les  communautés  pendant  la 
guerre,  qu’ils  ont  cru  ne  rien  avoir,  s’ils  n’en  estoient  déchar- 
gés, et,  sous  prétexte  que,  dans  les  villes,  les  officiers  prin- 
cipaux, qui  sont  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre,  ne 
payent  ni  les  ustensiles  ni  les  autres  charges  (quoyqu'il  n’en 
soit  point  parlé  dans  leurs  édits,  qui  sont  les  titres  de  leurs 
privilèges),  ces  greffiers  prétendoient  de  mesme  ne  rien  devoir 
de  l’ustensile,  qui  s’impose  au  marc  la  livre  de  la  taille  sur  le 
général  de  la  province,  des  appointemens  des  officiers  et  de  la 
dépense  des  soldats  de  milice,  de  ce  qui  s’impose  dans  les  pa- 
roisses pour  le  logement  et  le  bien-vivre  des  officiers  et  cavaliers 
estant  en  quartier  d’hiver  et  pour  le  fourrage  des  chevaux  des 
cavaliers,  dont  le  Roy  ne  rembourse  que  5 sols  par  ration. 
Us  prétendoient  encore  ne  point  contribuer  à leur  tour  à la  four- 
niture des  charrettes  que  font  les  laboureurs,  soit  pour  con- 
duire les  équipages  des  troupes  qui  passent  par  étape,  soit  pour 
voiturer  des  fourrages  et  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ce  qui  arrive  fréquemment  dans  les  élections  qui  sont  fron- 
tières, y en  ayant  présentement  quatre  ou  cinq  cents  com- 
mandées pour  aller  à Maubeuge  porter  des  avoynes  en  suite  des 
ordres  de  M.  de  Louvois , non  plus  qu’aux  petites  gardes  de  mi- 
lices établies  sur  la  mesme  frontière  contre  les  partis  ennemis; 
et  n’estre  sujets  généralement  à rien  de  ce  qui  pouvoit  regarder 
la  guerre 

ffAu  surplus,  les  habitans  réclamoient  beaucoup  contre  cette 
extension  de  privilèges,  surtout  dans  les  paroisses  où  ceux  qui 
ont  ces  greffes  estant  les  plus  forts  en  biens  et  les  plus  hauts  à 
la  taille,  comme  il  arrive  presque  partout,  en  portent  seuls  une 
grande  partie,  et  quelquefois  le  quart,  le  tiers  et  jusqu’à  la 
moitié.  Et,  comme  les  contributions  sont  dues  sur  le  mesme 
pied,  et  qu’elles  ne  montent  souvent  à guère  moins  que  la  taille, 
quand  il  n’y  aurait  que  le  bien-vivre,  le  fourrage  et  la  milice, 
particulièrement  dans  les  paroisses  qui  sont  foibles,  si  cette 
exemption  avoit  lieu,  il  arriverait  que  les  plus  aysés  des  lieux 
et  les  plus  gros  fermiers  n’en  payeraient  rien,  et  que  les  moins 
accommodés  et  ceux  qui  se  voyent  exclus  des  fermes  et  des  pro- 
fits, les  veuves  et  les  manouvriers,  seraient  surchargés  de  la 
part  que  ceux-là  devraient  porter,  ce  qui  faisoit  craindre  que 
plusieurs  n’abandonnassent  (et,  en  effet,  quelques-uns  ont 
quitté) . pendant  que  les  acquéreurs,  en  s’exemptant  de  ces  con- 
tributions, se  remboursoient  en  peu  de  temps  du  fonds  de  la 
finance  qu’ils  avoient  faite,  et  continueraient  de  jouir  des  droits 
(jui  leur  sont  attribués  à cause  de  cette  finance  qu  ils  auraient 
retirée.  Cela  paroist  sensiblement  dans  les  paroisses  qui  ne 
portent  que  2,  3 et  jusqu’à  5oott  de  taille  ou  environ,  ce  qui 
fuit  près  du  tiers  de  la  généralité,  et  où  la  finance  des  greffes 
ne  va  (pie  depuis  3 pistoles  jusqu’à  6 ou  7.  Et,  quand  ces 
greffiers  se  trouvent  dans  une  mesme  paroisse  où  il  y a des 
postes,  courriers,  loueurs  de  chevaux  et  gardes-étalons,  qui  sont 
toujours  les  plus  riches,  qui  font  le  plus  de  commerce,  qui 
occupent  les  fermes,  les  cabarets  et  les  plus  grandes  maisons, 
les  communautés  en  deviennent  si  fort  affoiblies.  qu'il  est  à 
craindre  que,  dans  peu,  cela  ne  soit  fort  préjudiciable  au  recou- 
vrement de  la  taille 

tfL’arrest  (du  20  mars  1691,  déchargeant  quatre  greffiers 
de  contribuer  aux  compositions  faites  pour  le  logement  et  le 
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bien-vivre)  doit  faire  un  bon  effet  pour  le  débit  de  ces  greffes; 
les  receveurs  généraux  en  sauront  bien  faire  un  bon  usage. 
Mais  peut-estre  trouveront-ils  à propos,  au  sortir  d’un  fascheux 
quartier  d’hiver  et  dans  le  temps  qu’on  poursuit  les  commu- 
nautés pour  la  taille,  de  faire  surseoir  la  contrainte  pour  la 
restitution  qui  regarde  les  habitais,  lesquels  ne  sont  guère  en 
estât  d’essuyer  cette  recherche,  les  syndics  n’ayant  rien  fait  de 
leur  chef 

«•Ne  pourroit-on  point  permettre  aux  habitans  de  payer  le 
prix  de  l’office  qui  ne  seroit  point  exercé,  et,  s ils  y consen- 
toient,  que  l’imposition  s’en  list  avec  la  taille  prochaine*?» 

* Voir,  à la  date  du  i3  novembre,  un  avis  sur  les  moyens  de  faciliter 
le  débit  de  ces  charges. 

Voir  plusieurs  lettres  de  M.  de  Miroménil  (Tours,  iâ  et  a4  oc- 
tobre, et  7 novembre).  Dans  la  première,  il  écrit  que  les  receveurs 
particuliers  prétendent  que  les  taxes  d’office  employées  pour  bâter  le 
débit  des  charges  de  greffiers  des  rôles  nuisent  au  recouvrement  des 
tailles.  «Ils  disent  vray  pour  ce  point,  mais  les  raisons  d’Estat  sont  au- 
dessus  de  ces  considérations.» 

M.  Chauvelin  (Amiens,  6 décembre)  estime  que  le  débit  par  les  re- 
ceveurs particuliers  prévient  les  mesures  rigoureuses  dont  les  receveurs 
généraux  ne  manqueraient  pas  d'user,  telles  que  taxes  d’office,  solida- 
rités, etc.  — Sur  les  remises  que  les  receveurs  généraux  faisaient  aux 
receveurs  particuliers,  voir  les  lettres  de  M.  de  Creil,  intendant  à 
Orléans,  9 mai,  de  M.  Larcher,  intendant  à Rouen,  2 décembre,  et 
des  receveurs  généraux  de  ce  département,  2b  novembre. 


925.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Mars  1691. 

Il  rend  compte  des  raisons  qui  l’ont  amené,  en  1686,  à 
réduire  le  prix  des  tabacs  , et  à faire  un  tarif  commun  poul- 
ies garnisons  et  les  habitants  : 1 0 sols  la  livre  de  tabac 
avec  côtes,  1 2 sols  la  livre  de  tabac  sans  côtes  et  3o  sols 
la  livre  de  tabac  en  poudre.  Bien  que  le  sous-fermier, 
qui  avait  accepté  cette  mesure,  demande  à augmenter  les 
prix  portés  par  le  tarif,  comme  il  ne  peut  faire  tomber 
l’augmentation  sur  les  soldats,  auxquels  le  tabac  doit  être 
livré  au  prix  coûtant,  il  trouverait  tout  avantage  à con- 
server un  seul  prix  uniforme,  pour  détourner  les  habitants 
de  faire  la  fraude  avec  la  Catalogne  ou  de  s’entendre  avec 
les  soldats. 

«Je  crois  encore  que , si  cet  arrière-fermier  perd , c’est 
parce  que  tout  le  monde  se  plaint  que  le  tabac  n’est  pas  bon, 
et,  s’il  vouloit  se  donner  la  peine  de  le  faire  comme  on  le  fait 
en  Espagne,  il  empescheroit  par  ce  soin  que  les  personnes  de 
qualité  ne  fissent  toutes  choses  possibles  pour  en  avoir  d’ail- 
leurs *.  Tl 

* M.  de  Bezons  (Bordeaux,  20  janvier  et  10  février),  en  rendant 
compte  des  raisons  qui  s’opposent  toujours  à l’établissement  d’un  bu- 
reau de  tabac  dans  le  pays  de  Soûle,  malgré  les  requêtes  réitérées  des 
fermiers,  envoie  plusieurs  mémoires  sur  la  fabrication  des  tabacs  et  sur 
les  lois  qui  en  régissaient  la  culture  dans  certaines  parties  de  son  dé- 
partement. 


92 G.  M.  La rc nn R,  intendant,  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

3)  Mars,  8 et  28  Avril  1691. 

Il  se  plaint  que  les  magistrats  du  présidial  de  Rouen 
mettent  des  obstacles  à l’installation  des  conseillers  d’hon- 
neur et  leur  refusent  le  rang  el  la  séance  qui  leur  sont 
attribués  par  l’édit  de  création.  Il  demande  des  lettres  de 
cachet  pour  punir  les  principaux  opposants*. 

* Voir,  à la  date  du  26  avril , une  lettre  de  justification  du  sieur  de 
Boisguilbert,  lieutenant  général  au  présidial. 

Contestation  analogue  dans  le  présidial  de  Blois,  à propos  de  la  ré- 
ception d’un  valet  de  garde-robe  de  Monsieur,  qui , ayant  acquis  une 
charge  de  conseiller  honoraire , prétendait  être  reçu  en  épée,  bien  qu’il 
n’eût  jamais  servi,  et  qui  ne  pouvait  point  non  plus  porter  la  robe 
longue,  n’étant  pas  gradué.  (Lettres  de  M.  de  Creil,  5 mars,  1/1  mai 
et  3 décembre.) 

En  Dauphiné,  M.  Bouchu  fut  obligé  de  soutenir  contre  les  officiers 
de  l’élection  de  Grenoble  un  sieur  Michel  Farinel,  qui  avait  acquis  une 
des  nouvelles  charges  d’assesseurs,  et  que  ses  collègues  repoussaient 
comme  ayant  été  joueur  de  violon  et  maître  de  danse.  11  n’avait  cepen- 
dant cultivé  la  musique  que  comme  surintendant  chez  la  feue  reine 
d’Espagne, après  avoir  été  gentilhomme  chez  le  duc  de  Saint-Pierre  et 
chez  le  roi  d’Angleterre.  (Dauphiné,  17  décembre.) 

Sur  l’acquisition  de  ces  charges  par  les  gentilshommes  et  sur  l’exemp- 
tion de  l’arrière-ban  qu’elles  procuraient  , voir  une  autre  lettre  de  M.  de 
Creil,  du  26  novembre. 


927.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

Fin  de  Mars  1691. 

« Les  syndics  des  Estais  de  Béarn,  qui  sont  gens  qui 

ne  se  rebutent  jamais,  ont  fait  diverses  tentatives  pour  éluder 
reflet  de  chaque  édit  et  déclaration  en  particulier  que  le  Parle- 
ment de  Pau  a vérifiés  dans  ces  derniers  temps Leur  but 

a toujours  esté  de  faire  distinguer  leur  pays  d’avec  le  reste 
du  royaume  , à cause  de  leurs  différons  usages  et  privilèges. 
N’ayant  pas  trouvé  de  dispositions  de  se  faire  écouter  par  cette 
voye  (des  remonstrances),  ils  ont  changé  de  discours  et,  par 
un  mémoire  tout  nouveau  qu’ils  ont  adressé  en  droiture  à M.  de 
Croissy,  ils  se  sont  contentés  de  demander  simplement  au  Roy 
qu’il  plust  h S.  M.  leur  permettre  de  s’assembler  pour  chercher 
eux-mesmes  les  moyens  les  moins  à charge  pour  la  province 

d’exécuter  ces  édits  et  déclarations C’est  par  le  canal  de 

M.  de  Croissy  que  j’ay  eu  connoissance  de  la  nouvelle  démarche 
des  Estats  , et  j’ay  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
me  mettre  en  estât  de  vous  informer  de  tout  ce  qui  se  passeront, 
afin  qu’il  ne  se  fist  rien  que  par  vostre  ordre  el  de  vostre  par- 
ticipation. J’aurois  un  déplaisir  le  plus  sensible  du  monde,  si, 
aymant  mon  devoir  et  faisant  profession  aussy  publique  que  je 
le  fais  de  respect  et  d’attachement  tout  entier  pour  vous , j’avois 
pu  passer  un  moment  dans  vostre  esprit  pour  un  homme  ca- 
pable de  donner  sans  vostre  ordre  la  moindre  connoissance  à qui 
que  ce  soit  d’un  secret  que  vous  m’auriez  confié.  Je  n’ay  com- 
pris qu’il  fust  mention  en  façon  du  monde,  par  la  lettre  de 
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cachet,  des  affaires  qui  onl  este'  proposées  par  le  sieur  des 
Chiens,  et  cela  est  ainsy.  Je  vous  puis  assurer  que  les  Estats 
de  Béarn  n’en  ont  rien  appris  par  moy,  et  qu’au  contraire  de 
cela  je  suis  très-persuadé  qu’on  ne  sauroit  estre  trop  circons- 
pect et  réservé  à leur  égard  » 

* Voir  doux  autres  lettres  du  37  mars  et  du  7 avril,  accompagnées 
de  la  lettre  de  cachet  et  de  l’arrêt  autorisant  la  réunion  de  l’Abrégé  des 
Etats.  L’intendant  envoie,  le  5 mai,  un  extrait  des  délibérations  de 
cette  assemblée,  qui  accepta  la  création  des  procureurs-syndics  et  des 
greffiers  des  communautés  et  s’offrit  à racheter  la  taxe  des  amortisse- 
ments, mais  protesta  contre  la  réduction  du  taux  de  l’intérêt  au  denier 
dix-huit  et  contre  l’imputation  sur  le  principal  des  dettes  du  montant 
des  intérèls  reçus  au-dessus  de  ce  taux. 

Voir,  au  1 1 octobre  suivant,  une  lettre  écrite  par  le  comte  de  Rebe- 
nac,  dans  le  but  de  faire  exempter  la  vallée  d’Ossau  de  l’établissement 
des  procureurs-syndics  et  des  greffiers. 

928.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

5 Avril  1 6g  1 . 

Les  propriétaires  des  bacs  de  Châteaurenard , Barban- 
tane  et  Rognonas,  sur  la  Durance,  prouvent  qu’ils  onl 
droit  à réclamer  une  indemnité  en  raison  du  tort  que 
leur  fait  le  pont  de  bateaux  construit  par  M.  de  Vendôme 
sur  cette  rivière;  il  y a lieu  de  fixer  l’indemnité  à 700^ 
par  au*. 

* Voir  les  pièces  justificatives  jointes  au  rapport  de  M.  Lebret. 

E11  1692,  un  projet  fut  présenté  pour  remplacer  le  pont  de  bateaux 
par  un  pont  sur  piles,  vis-à-vis  de  Nolre-Dame-de-Bonpas,  et  il  fut 
approuvé  par  l’intendant  et  par  Rassemblée  des  communautés.  Le  vice- 
légat  d’Avignon  refusa  de  contribuer  à ce  travail.  (Lettres  de  M.  Lebret  , 
•2  janvier  et  i3  septembre  i6g3;  îù  juillet  îfigA.) 

MM.de  Bàville  et  Lebret  envoient,  le  ib  juin  1693,  un  rapport 
sur  la  construction  de  l’autre  pont  de  bateaux  que  M.  de  Vendôme  avait 
établi  sur  le  Rliône,  entre  Beaucaire  et  Tarascon,  et  ils  concluent  à une 
augmentation  des  droits  de  péage. 

929.  .1/.  de  Nointel,  intendant  en  Champagne , 

au  Contrôleur  général. 

5 Avril  1691. 

A l’occasion  de  l’examen  de  la  régie  des  biens  saisis 
sur  les  religionnaires  fugitifs,  puis  restitués  aux  plus 
proches  parents  ou  héritiers,  il  envoie  un  état  des  biens 
de  cette  nature  qui  ont  été  recélés  et  dont  les  receveurs 
généraux  du  domaine  n’ont  point  eu  la  jouissance. 

n-Les  particuliers  qui  ont  ainsy  joui  des  biens  des  religion- 
naires absens  qu'ils  avoient  recélés  paraissent  avoir  contrevenu 
aux  édits  du  Roy  et  s’estre  rendus  indignes  de  ces  successions. 
Cette  affaire,  poursuivie  dans  tout  le  royaume,  pourrait  peut- 
estre  produire  un  fonds  considérable,  y ayant  apparence  que, 
dans  les  provinces  où  il  y avoit  un  grand  nombre  de  gens  de 
la  R.  IL  R.  qui  se  sont  retirés,  leurs  parens  et  amis  ont  pris 
soin  de  cacher  leurs  effets  pendant  la  régie  des  receveurs  géné- 


raux des  domaines,  et  n’auront  pas  manqué  de  les  déclarer 
ensuite,  pour  demander  d’en  estre  mis  en  possession  en  consé- 
quence de  l’édit  du  mois  de  décembre  1689.  . . . « 

930.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

1 o Avril  1691. 

Les  concierges  des  prisons,  ainsi  qu’on  l’a  exposé,  ne 
payent  aux  boulangers  chargés  de  fournir  le  pain  du 
Roi  que  2 sols  ou  2 sols  1/2 , au  lieu  des  5 sols  qui  sont 
attribués  à chaque  prisonnier,  et  même  ils  se  font  donner 
en  outre  une  gratification;  mais,  comme  les  adjudica- 
taires de  la  ferme  du  domaine  ont  compté  sur  ce  reve- 
nant-bon, ils  demanderont  une  diminution,  si  on  le  leur 
ôte,  et  le  Roi  perdra  sur  la  ferme  ce  qu’il  gagnera  sur  la 
fourniture  du  pain. 

Projet  d’arrêt  pour  ordonner  que  la  fourniture  sera 
mise  aux  enchères  et  faite  directement  par  l’adjudica- 
taire. 

931.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Champagne. 

au  Contrôleur  général. 

12  Avril  1O91. 

Il  demande  qu’il  soit  interdit  aux  habitants  de  la  pa- 
roisse d’Esclaron  de  continuer  la  levée  des  2 sols  dont  ils 
augmentent,  de  leur  chef,  le  prix  de  chaque  pinte  de  sel 
d’impôt.  Quoique  celte  surimposition  soit  affectée  au 
payement  de  quelques  charges  de  la  communauté,  comme 
l’entretien  du  prédicateur  et  de  l’organiste,  et  qu’elle  sup- 
plée par  conséquent  à l’insuffisance  des  deniers  patrimo- 
niaux, il  ne  peut  pas  être  permis  de  porter,  aux  dépens 
des  pauvres  plutôt  que  des  riches,  le  prix  du  sel  d’impôt 
plus  haut  qu’il  n’est  réglé  parles  ordonnances  du  Roi , et , 
par  suite,  d’augmenter  la  difficulté  des  recouvrements*. 

* Voir,  à la  date  du  8 septembre  suivant,  un  mémoire  justificatif 
tombant  un  droit  que  les  maire  et  échevins  de  Langres  levaient,  sur  le 
sel  débité  aux  greniers  de  Langres  et  de  Montsaujeon. 

932.  M.  de  Vauvré,  intendant  de  la  marine  du  Levant, 

au  Contrôleur  général. 

13  Avril  1691. 

Rapport  sur  la  capitulation  de  Nice*. 

Mémoires  sur  la  saisie  des  sels  et  des  tabacs  apparte- 
nant an  duc  de  Savoie  ; sur  les  revenus  du  comté  et  son 
administration  financière;  sur  l’état  des  édifices  doma- 
niaux; sur  le  produit  du  droit  de  deux  pour  cent  du  port 
de  Villefranche  et  sur  le  nouveau  bail  proposé  par  le 
fermier  du  tabac  de  Provence**;  sur  le  droit  des  cartes; 
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sur  les  charges  ordinaires  de  la  recette  générale;  sur  la 
population  du  comté,  et  particulièrement  sur  les  privilèges 
des  juifs;  sur  le  sénat  et  l’administration  judiciaire,  etc. 

* Voir  une  lettre  (l’un  traitant,  du  26  du  même  mois,  et,  à ta  date 
du  6 mai  suivant  et  du  26  mars  1692,  les  pièces  envoyées  par  le  comte 
de  Bueil , touchant  les  droits  que  la  France  pouvait  réclamer  sur  le  comte 
de  Nice. 

**  Ce  droit,  que  M.  de  Vauvré  voulait  faire  lever  au  port  de  Mar- 
seille, fut  supprimé  par  ordre  du  Roi.  (Lettres  du  contrôleur  général 
et  de  M.  Lebret,  6 juin,  7 août.) 


933.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

av  Contrôleur  général. 

iA  Avril  1691. 

H demande  une  décharge  de  la  taille  pour  les  cantons 
des  vallées  de  Queyras  et  de  Cézanne  qui  ont  été  pillés 
par  les  Barbets,  et  pour  les  douze  villages  de  la  vallée 
de  Pragilas  que  M.  de  Catinat  a fait  brûler  en  1690, 
faute  de  pouvoir  les  occuper  assez  fortement. 

9 3 A.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

2 à Avril  1691. 

rr  Le  sieur  de  Madières,  l’un  des  conseillers  d'honneur  de  ce 
présidial,  est  tellement  applicpié  et  rempli  du  zèle  de  la  justice, 
que,  depuis  sa  réception,  il  n’a  pas  manqué  un  jour  d’assister 
aux  jugemens  de  tous  les  procès,  tant  civils  que  criminels; 
mais,  comme  il  n’est  point  gradué,  qu’il  a toujours  esté  à 
farinée  et  qu’il  n’entend  et  ne  sait  point  les  affaires,  il  opine 
très-souvent  de  travers  et  presque  toujours  sans  savoir  les  rai- 
sons de  son  avis.  Mais  ce  qui  me  paroist  d’une  très-grande  con- 
séquence, est  la  liberté  qu'il  a de  pouvoir  opiner  dans  les  af- 
faires criminelles,  dans  lesquelles  une  voix  décide  de  la  vie  et 
de  l’absolution  d’un  accusé , et  c’est  aussy  ce  qui  me  fait  prendre 
la  liberté  de  vous  représenter  qu’un  officier  de  cette  qualité , 
qui  11’est  point  gradué,  et  qui  est  très-ignorant  dans  les  af- 
faires, ne  devroit  point  estre  juge  dans  les  criminelles,  où  les 
plus  habiles  se  trouvent  souvent  très-embarrassés.  Vous  en  avez 
si  bien  reconnu  la  conséquence,  que  vous  n’avez  pas  jugé  à 
propos  d’accorder  cette  faculté  aux  chevaliers  d’honneur*. « 

* Voir  la  lettre  de  M.  de  Madières,  à la  date  du  21  du  même  mois. 


935.  M.  de  la  Berchère  , intendant  à Montauban , 
au  Controleur  général. 

q h Avril  1691. 

11  rend  compte  de  la  dépense  faite  pour  l’habillement 
et  l’armement  des  trois  régiments  de  milice  et  des  fonds 
qui  restent  à recouvrer  pour  les  rétablir  et  les  entretenir 
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à leur  retour,  si  l’on  n’évite  cette  charge  en  les  tenant  en 
garnison. 

rrJ’ay  eu  aussy  l’honneur  de  représenter  à M.  de  Louvois 
que  les  quatre  régimens  de  milice  que  le  Roy  avoit  ordonnés 
d’estre  mis  sur  pied  pendant  trois  mois  dans  cette  généralité 
causeraient  de  grands  frais  et  un  grand  mouvement  dans  les 
communautés;  cpxe  l’imposition  qui  doit  estre  faite  sur  les  nou- 
veaux convertis  pour  leur  subsistance,  comme  l’année  dernière, 
estoit  si  forte  en  ce  pays,  qu’ils  auraient  peine  à payer  d’autres 
subsides,  et  que,  y ayant  des  compagnies  bourgeoises  établies 
par  ordre  du  Roy  dans  les  communautés  de  ce  département, 
elles  seraient  suffisantes  pour  maintenir  la  tranquillité  dans 

cette  province  pendant  la  campagne J’ay  apporté  et 

j’apporte  toutes  sortes  de  soins  pour  faire  en  sorte  qu’il  se  fasse 
le  moins  de  frais  et  le  moins  de  friponneries  que  faire  se  peut 
à l’occasion  de  toutes  ces  milices  ; mais , outre  les  dépenses  né- 
cessaires, qu’on  ne  peut  éviter,  les  consuls  d’un  costé  et  les 
officiers  de  milice  de  l’autre  tirent  de  l’argent  pour  exempter 
les  uns  ou  les  autres;  les  consuls  sont  obligés  de  faire  des 
voyages  et  affectent  d’en  faire  aux  dépens  de  la  communauté; 
quelquefois  les  habitons  désertent  pour  éviter  la  nomination. 
De  sorte  qu’il  est  à craindre  que  l’estât  des  communautés  ne  se 
trouve,  à la  fin,  troublé  par  l’établissement  de  tant  de  sortes 
de  milices;  que  les  habitans  n’employent  l’argent  qu’ils  de- 
vraient payer  pour  les  tailles  aux  dépenses  que  ces  milices  leur 
causent,  et  que  la  culture  des  terres  ne  soit  mesrne  abandon- 
née en  partie  * » 

* Malgré  cette  requête,  M.  de  Louvois  fit  mettre  sur  pied  les 
quatre  mille  hommes  de  milice.  (Lettre  du  i3  mai.)  En  outre,  le 
quartier  d’hiver  fut  de  soixante-huit  compagnies  de  cavalerie  ou  de 
dragons.  (Lettre  du  8 novembre.) 

A Tours,  M.  de  Miroménil  (3o  juillet)  demande  que,  au  lieu  de 
faire  peser  les  dépenses  de  l’entretien  sur  les  mêmes  paroisses  qui  ont 
fourni  les  soldats  et  qui  pourvoient  encore  à leur  subsistance  ou  à leur 
remplacement,  on  les  reporte,  pour  1962,  sur  les  paroisses  qui  n’ont 
point  donné  d’homme. 

En  1689  (Orléans,  lettre  du  23  novembre),  M.  de  Creil  avait  pro- 
posé d’employer  pendant  l’hiver  les  milices  aux  travaux  du  canal  d’Or- 
léans, pour  éviter  la  dépense  du  rhabillement  et  de  l’entretien. 


936.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

25  Avril  1691. 

«■ Après  vingt  années  d’absence  de  Paris,  pendant  lesquelles 
j’ay  tasché  de  ne  rien  omettre  pour  l’exécution  des  ordres  de 
S.  M.,  avec  une  fidélité  et  un  désintéressement  que  j’ose  dire 
avoir  esté  sans  réserve,  souffrez -moy  la  liberté  de  vous  deman- 
der l’honneur  de  vostre  protection,  en  cas  de  quelque  vacance 
de  place  au  Conseil.  Encore  que  M.  de  Marillac,  qui  me  suc- 
céda à l’intendance  de  Poitiers,  soit  aujourd’huy  le  premier 
montant  des  conseillers  d’Estat  semestres,  et  qu’il  semble  que 
je  doive  peu  espérer,  après  que  tant  de  personnes  moins  âgées 
que  moy  et  moins  anciennes  dans  l’employ  ont  esté  placées, 
si  j’ay  le  bonheur  de  vous  voir  persuadé  en  ma  faveur,  je  ne 
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désespéreray  point  d’un  moment  heureux  qui  me  donne  la 
consolation  qu’ont  eue  les  sieurs  des  Hameaux  et  de  Miromé- 
nil,  mes  deux  oncles,  de  mourir  conseiller  d’Estat*. » 

* Le  7 août  suivant,  il  demande  la  place  de  premier  président  du 
Parlement  de  Rouen. 


937.  M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

37  Avril  1 Gg  1 . 

Il  envoie  l’état  du  recouvrement  des  impositions. 

rr Vous  trouverez  l’élection  d'Aurillac  un  peu  arriérée,  et  je 
dois  prendre  la  liberté  de  vous  dire  qu’elle  souffre  effective- 
ment celte  année , par  la  modicité  de  la  dernière  récolte  et  le 
manquement  absolu  des  chastaignes  et  des  blés  noirs,  qui 
nourrissent  pour  l’ordinaire  une  partie  des  habitans.  Si  la 
guerre  permettoit  d’y  distribuer  des  aumosnes , comme  le  Roy 
en  faisoit  distribuer  pendant  la  paix,  j’aurois  déjà  pris  la  li- 
berté de  vous  le  proposer.  Mme  la  duchesse  douairière  de 
Noaiiles  a fait  faire  une  mission  dans  les  terres  de  M.  le  duc 
et  de  M.  le  marquis  de  Noaiiles,  ses  enfans,  par  des  prestres 
de  la  congrégation  de  Saint- Lazare,  lesquels  ont  reconnu  des 
détails  de  la  misère  de  la  plus  grande  partie  des  habitans  qui 
seroient  difficiles  à croire,  si  tout  autre  qu’eux  les  rapportoit, 
comme  vous  pourrez  en  apprendre  quelque  chose,  ou  par 
MM.  les  duc  et  marquis  de  Noaiiles,  ou  de  la  part  de  madame 
leur  mère . qui  ne  manque  pas  de  faire  distribuer  des  aumosnes 
considérables.  J’ay  cru,  bien  que  le  temps  ne  soit  pas  propre 
pour  insister  beaucoup  sur  la  misère  des  peuples,  devoir  aussy, 
et  mesme  pour  l’intérest  du  Iloy  et  le  bien  de  son  service, 
prendre  la  liberté  de  vous  représenter  que  peut-estre  on  sou- 
tiendrait cette  élection  par  une  avance  de  2 ou  3,ooott  faite 
par  MM.  les  receveurs  généraux,  dont  ils  seroient  remboursés, 
avec  les  intéresls,  par  une  imposition  l’année  prochaine,  et 
(pii  serait  employée  à distribuer  aux  pauvres  des  paroisses 
quelque  pain  d’orge  ou  d’avoyne  meslée  avec  un  peu  de  seigle. 
C’est  cette  année  la  nourriture  des  meilleurs  paysans  des  pa- 
roisses de  cette  province,  et  surtout  dans  la  montagne;  mais 
le  plus  grand  nombre  n’en  a pas*. « 

* Le  Roi  envoya  un  premier  secours  de  3,ooott,  que  M.  de  Vaubourg 
employa  à faire  des  distributions  de  pain  régulières,  à l’exemple  de  ce 
qui  se  pratiquait  déjà  chez  les  bénédictins  de  l’abbaye  de  Saint-Alyre, 
qui  avaient  plus  de  quatre  mille  pauvres,  et  dans  d’autres  monastères. 
L’abbé  de  Gèvres  se  chargea  de  diriger  ces  distributions.  Un  autre  se- 
cours de  1 ,ooott  suivit  le  premier.  (Lettres  du  18  mai  et  du  6 juillet.) 


938.  M.  de  Bezons , intendant  à Bordeaux. 

au  Contrôleur  général. 

8 Mai  1691. 

Le  montant  des  cargaisons  semble  être  plus  élevé, 
mais  c’est  un  effet  des  transports  requis  pour  l’armée  na- 
vale, auxquels  on  a affecté  presque  tous  les  bâtiments  du 


port  de  Rordeaux,  et  même  les  vaisseaux  neutres.  Par 
suite,  les  vins  restent  sur  place,  et  ils  manquent  complè- 
tement en  Bretagne. 

Le  blé  fait  défaut  dans  le  pays  de  Marsan  ; il  a encore 
augmenté  d’un  quart  en  deux  marchés. 

«Si  l’on  avoit  des  bastimens,  l’on  pourrait  donner  ordre  en 
Poitou  et  en  Saintonge  pour  en  faire  acheter  et  le  faire  porter 
pour  le  compte  du  Roy  et  le  distribuer  au  peuple  au  mesme 

prix  qu’il  aurait  cousté  ; cela  ferait  un  très-bon  effet H y 

a deux  mois  d’icy  à la  récolte,  et  il  faut  empescher,  s’il  se  peut, 
que  le  peuple  ne  meure  de  faim,  tant  qu’il  se  pourra.  L’on 
autorisera  les  juges  à faire  ouvrir  les  greniers,  afin  de  faire 
distribuer  le  blé  qui  est  nécessaire,  en  payant,  pour  que  le 
peuple  subsiste.  La  nécessité  n’est  pas  si  grande  en  Agénois 
et  en  Condomois,  ni  de  ce  costé-cy  : il  est  venu  quelques 

barques  de  Bretagne Vous  voyez  que  j’ay  eu  raison,  au 

commencement  d’octobre , lorsque  je  me  suis  opposé  que  l’on 
ne  portast  point  du  blé  en  Espagne,  parce  que  je  prévoyois  ce 
qui  arriverait  * * 

* En  marge  : «Ouvrir  les  ports  pour  le  blé  et  pour  ce  pays-là. « 

Comme  les  nouveaux  convertis  de  Clairac  faisaient  presque  à eux 
seuls  tout  le  commerce  des  grains,  il  s’était  répandu  à Bordeaux  un 
bruit  qu’ils  accaparaient  les  blés.  AI.  de  Rezons  l’avait  démenti,  le 
•39  mars  et  le  10  avril,  mais  en  constatant  que  les  approvisionne- 
ments de  la  province  n’iraient  pas  jusqu’au  mois  d’août  et  que  la  di- 
sette se  faisait  déjà  sentir  en  Périgord  et  dans  tous  les  pays  de  Mar- 
san , Dax  et  Bayonne. 

939.  M.  Morant,  premier  président  du  Parlement 
de  Toulouse, 
au  Contrôleur  général. 

9 Mai  1691. 

11  a transmis  la  nouvelle  que  le  Roi  donne  à la  Com- 
pagnie la  préférence  sur  le  traitant  pour  la  vente  des 
charges  de  nouvelle  création. 

«11  a esté  dit,  à la  pluralité  des  suffrages,  que  la  Compa- 
gnie 11e  se  trouverait  point  en  estât  d’exécuter  ces  engagemens, 
puisque,  n’ayant  aucun  crédit  ni  aucun  fonds  pour  les  avances 
qu’il  conviendrait  faire  ou  remplir  après  le  premier  payement, 
que  les  acquéreurs  dévoient  fournir  comptant , et  ne  pouvant  y 
satisfaire  que  par  les  deniers  qu  elle  retirerait  de  ces  mesmes 
acquéreurs . elle  ne  croyoit  pas  pouvoir  trouver  ses  sûretés  avec 
eux  pour  l’exécution  des  termes  suivans,  de  quelque  bonne  foy 
ou  de  quelque  solvabilité  qu’ils  pussent  estre,  et  qu’ainsy  elle 
estoit  dans  une  entière  impossibilité  de  se  charger  de  la  vente 
des  offices  de  nouvelle  création.  Cette  défiance,  fondée  sur  la 
connoissance  particulière  de  l’estai  des  familles,  sur  la  rareté 
de  l’argent  comptant,  sur  le  défaut  de  crédit  de  la  Compagnie, 
qui,  par  une  prévention  qui  luy  est  désavantageuse,  mais  éta- 
blie depuis  très-longtemps,  ne  trouverait  pas  à emprunter  la 
moindre  somme;  enfin,  sur  ce  qu’elle  11e  peut  plus  se  servir 
du  secours  des  80,000  que  les  bureaux  des  finances  avoient 
offertes  à des  conditions  qui  n’ont  plus  lieu  : toutes  ces  réflexions 
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jointes  ensemble  ont  prévalu  dans  la  plus  grande  partie  des 
esprits  au  zèle  de  la  Compagnie.  Tous  ont  témoigné  souhaiter 
avec  ardeur  de  pouvoir  profiter  d’une  occasion  de  faire  chose 
qui  l'ust  agréable  au  Roy  et  à vous;  la  plupart  ont  appréhendé 
de  manquer  aux  engagemens;  peu  se  sont  flattés  de  pouvoir 
les  exécuter.  Connue  j’avois  prévu,  il  y a quelque  temps,  ces 
dispositions  dans  les  esprits,  je  me  suis  appliqué,  en  mon  par- 
ticulier, à chercher  des  acquéreurs,  et  ceux-là  mesmes  qui 
balançoient  de  faire  des  offres  à la  Compagnie  capables  de  faci- 
liter les  engagemens  qu  elle  aurait  pris,  veulent  bien  donner  au 
Rov  les  mesmes  sommes  qu’ils  ne  luy  avoient  jamais  offertes. 
Vous  connoistrez  sans  doute  en  cela  l’esprit  des  Compagnies 
telles  qu’un  Parlement  nombreux  *.  » 

* Autres  lettres,  du  12  juin,  sur  l’installation  de  la  troisième 
chambre  créée  par  l’édit,  et  du  22  novembre,  sur  les  conditions  mises 
au  débit  des  dernières  charges. 

940.  M.  de  la  FaluÈre  , premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

1 0 Mai  1 69 1 . 

rrQuoyque  ce  qui  regarde  la  convocation  de  l’arrière-ban 
semble  estreplutost  du  fait  de  M.  de  Louvois  que  du  vostre,  je 
n’av  pu  refuser  aux  avocats  du  Parlement  la  prière  qu’ils  m’ont 
faite  de  vous  demander  grâce  pour  eux  et  de  leur  obtenir  une 
exemption  que  la  nécessité  du  peu  de  bien  de  plusieurs  semble 
leur  pouvoir  faire  espérer,  et  que  la  profession  de  tous  ne  leur 
permet  pas  d’effectuer  en  montant  à cheval  pour  le  service  du 
Roy.  Ils  se  mirent  l’année  passée  en  estât  d’obéir,  et  la  démarche 
qu’ils  firent  pensa  faire  entièrement  et,  de  fait,  fit  cesser  pen- 
dant quelque  temps  les  affaires  du  Palais.  Ils  se  flattent  que  vous 
n’avez  pas  oublié  un  pays  et  un  corps  en  particulier  où  l’on  ne 
vous  oublie  jamais  et  où  vous  serez  toujours  honoré.  Je  puis 
ajouter  à cela  que,  comme  ils  sont  inférieurs  à la  capacité  de 
ceux  du  Parlement  de  Paris,  ils  le  sont  encore  beaucoup  plus 
en  moyens  * » 

* Voir,  à la  date  du  8 mai,  une  lettre  du  maréchal  d’Estrées,  rela- 
tive à la  revue  des  compagnies  de  la  noblesse  bretonne  et  à la  convo- 
cation des  possesseurs  de  fiefs  et  terres  nobles. 

M.  de  Chàleaurenard  (Moulins,  21  juillet  1690)  se  plaint  que  le 
lieutenant  général  de  Nevers  ail  taxé  une  grande  quantité  de  fiefs  ou 
arrière-fiefs  imaginaires,  et  qu’il  fasse  payer  à des  particuliers  désignés 
comme  vivant  noblement,  quoique  laillables  en  réalité,  des  sommes 
dont  il  se  sert  pour  aider  les  gentilshommes  pauvres  à faire  leur  équi- 
pement. 

941.  Le  sieur  des  Grassières,  receveur  général  du  domaine 

en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

îâ  Mai  1691 . 

Les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
ne  pouvant,  en  raison  de  la  guerre,  faire  arriver  leurs 


vaisseaux  à Rouen,  et  ayant  obtenu  dès  1689  de  faire 
leurs  ventes  sur  la  place  de  Nantes,  avec  les  mêmes 
privilèges  que  sur  celle  de  Rouen  et  sans  payer  d’autres 
droits  que  ceux  du  tarif  de  1G6A,  ils  prétendent,  par 
suite,  échapper  au  payement  des  droits  locaux,  tels  que 
la  traite  domaniale  de  Nantes.  Mais  ces  droits  ne  montent 
pas  aussi  haut  qu’ils  le  disent,  pour  s’en  faire  exempter; 
celui  de  la  traite  ne  se  paye  que  pour  les  marchandises 
qui  ne  se  consomment  pas  dans  la  province,  et  d’ailleurs 
la  ferme  des  domaines  de  Nantes  a si  fort  diminué  depuis 
deux  ans,  que  le  produit  des  marchandises  des  Indes  ne 
saurait  encore  compenser  les  pertes. 

942.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

i5,  17  et  2/1  Mai,  1 5 et  16  Juin  1691. 

rr Je  suis  très-convaincu  qu’il  n’y  aura  pas  de  mouve- 

ment de  la  part  des  nouveaux  convertis  ; je  vois , par  les  dis- 
positions où  les  choses  sont,  qu’il  y en  a qui  commencent  à se 
désabuser  du  rétablissement  de  la  religion.  La  consternation 
est  grande  parmy  eux  depuis  la  prise  de  Mons,  et,  dans  tous 
les  lieux  où  il  y en  a un  grand  nombre , l’on  a vu  les  principaux , 

dans  le  moment  de  cette  nouvelle,  très-étonnés J’espère 

que  l’on  ramènera  le  peuple;  il  me  paroist  déjà  qui!  y en  a 
plusieurs  parmy  eux  qui  se  désabusent,  mais,  pour  les  gros 
bourgeois  et  les  marchands,  ce  ne  sera  que  par  foiblesse  et 
parce  qu’ils  ne  pourront  rien  faire,  que  l’on  les  fera  revenir. r> 

L’ouverture  forcée  des  greniers  n’a  pas  suffi  dans  les 
cantons  qui  manquent  de  blé,  et  l’on  en  vient  chercher  à 
Rordeaux  de  douze  et  de  vingt-quatre  lieues  de  distance. 
Ordre  a été  donné  aux  jurats,  non-seulement  de  faire  la 
visite  dans  les  greniers,  mais  aussi  de  constater  quelles 
sont  les  provisions  des  boulangers  et  quels  envois  on  peut 
faire  à l’extérieur,  après  avoir  assuré  l’approvisionnement 
de  la  ville  pour  un  mois. 

Malgré  les  instances  de  M.  Régon , les  marchands  de 
Saintonge  n’osent  pas  hasarder  leurs  bâtiments  sur  mer. 

Les  recouvrements  se  retardent  dans  une  proportion 
équivalente  aux  progrès  de  la  disette,  et  le  quartier  d’hi- 
ver sera  encore  une  surcharge  fort  lourde,  puisque  les 
contribuables  les  plus  riches  sont  exempts  du  logement.  La 
multiplication  des  contraintes  et  des  instances  en  surtaux 
est  une  preuve  de  la  misère  générale.  Une  diminution  des 
impositions  devient  nécessaire;  elles  font  sortir  tout  l’ar- 
gent de  la  province,  sans  que  le  commerce  en  ramène  la 
moindre  portion , puisqu’il  est  complètement  interrompu. 

rr  Comme  il  y a une  extrême  misère  dans  cette  province,  que . 
les  vins  ne  se  débitant  point  ou  se  donnant  pour  peu  de  chose, 
les  propriétaires  des  vignes  ne  sont  plus  en  estât  de  les  faire 
façonner  comme  ils  faisoient,  ainsy  le  paysan  ne  trouve  presque 
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plus  de  quoy  subsister.  Je  crains  qu’ils  ne  soient  obligés  de 
vendre  immédiatement  après  la  récolte  tout  le  blé  qu'ils  pour- 
ront avoir  recueilli,  pour  avoir  de  l’argent  pour  payer  la  taille, 
l’ustensile  et  les  autres  choses  qu’ils  doivent  de  reste,  et  [que 
l’on  ne  voye]  une  extrême  misère  pendant  l’hiver  prochain, 
parce  que  les  paysans  n’auront  plus  de  quoy  subsister.  Voilà 
la  crainte  où  je  suis,  laquelle  est  fondée  sur  la  misère  extrême 
où  j’ay  reconnu  que  le  peuple  estoit,  parce  que  dans  presque 
tous  les  endroits  il  y avoit  plus  de  la  moitié  et  presque  les 
trois  quarts  qui  demandoient  l’aumosne* * 

* Sur  la  disette  et  la  désertion  en  Béarn,  voir  les  lettres  de  M.  Fey- 
deau du  Plessis,  19  mai,  des  syndics  généraux  et  du  Parlement,  du 
8 au  12  juin.  Cette  Compagnie,  au  lieu  de  faire  ouvrir  les  greniers 
ou  apporter  des  grains,  avait  permis  aux  communautés  de  procéder  à 
des  aliénations  ou  de  contracter  des  emprunts. 

943.  M.  Lebret , intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

16  et  28  Mai,  16  el,3o  Juin,  21  Août  1G91. 

Exécution  de  l’édit  des  consignations. 

Il  y a des  difficultés  pour  décider  si  les  biens  vendus 
par  autorité  de  justice  ou  pris  en  collocation,  sans  saisie  , 
ni  opposition,  ni  concours  de  créanciers,  comme  cela  se 
pratique  en  Provence,  doivent  payer  le  droit,  à raison 
d’un  sol  par  livre*. 

ît Si  les  traitans  des  offices  des  receveurs  ne  débitent  pas  leur 
marchandise  aussy  promptement  que  je  le  souhaiterois , ce  n’est 
point  par  le  défaut  de  protection,  que  je  leur  ay  donnée  tout 
autant  qu  ils  le  pouvoient  désirer,  mais  parce  que  les  gens  du 
pays  ne  font  pas  de  cas  des  nouveautés  les  mieux  établies,  que 
l’argent  y diminue,  et  que  le  grand  nombre  de  différais  offices 
qui  y ont  esté  mis  en  vente  en  mesnie  temps  et  par  différais 
particuliers  fait  que  le  débit  des  uns  nuit  considérablement  au 
débit  des  autres  * » 

* Les  saisies  réelles  n’existant  pas  en  Provence,  M.  Lebret  lui-même, 
le  9 novembre  1 689 , avait  proposé  d’attribuer  aux  receveurs  1 2 deniers 
pour  livre  sur  les  collocations  faites  en  justice.  Voir  aux  dates  du  3o  no- 
vembre 1691  , du  G février  1692  et  du  20  juin,  son  avis  et  ses  cor- 
rections sur  certains  points  de  l’édit  de  création  proposé  par  M.  de 
Langlée,  et  sur  l’augmentation  des  droits. 


944.  M.  ve  BÉrulle,  intendant  à Lyon , 
au  Contrôleur  général. 

17  Mai  1691. 

"La  gelée  vient  de  ruiner  entièrement  les  vignes  des  pro- 
vinces de  Lyonnois,  Forez  et  Beaujolois,  et,  à la  réserve  de 
celles  qui  se  sont  trouvées  sur  les  hauteurs  et  exposées  au  vent, 
elles  sont  toutes  perdues,  de  manière  que  ces  trois  provinces, 
dont  le  principal  revenu  est  en  vin,  et  qui  n’ont  rien  recueilli 
depuis  trois  années,  se  voyent  encore  cette  année  sans  espérance 
d aucune  récolte.  La  plupart  des  vignerons  désertent  et  passent 


dans  les  provinces  voisines  pour  gagner  de  quoy  pouvoir  subsis- 
ter. Je  vous  assure  que  cela  me  fait  beaucoup  de  peine* « 

* Voir,  la  date  du  29  du  même  mois,  le  placet  par  lequel  le  sous- 
fermier  des  aides  demande  une  diminution  extraordinaire. 

La  même  gelée  détruisit  les  vignes  dans  l’Orléanais  et  il  fallut 
rejeter  une  partie  de  la  taille  sur  la  Beauce,  bien  qu’elle  souffrît  aussi 
du  bas  prix  des  grains  et  de  leur  mauvais  débit.  (Lettre  de  M.  de 
Creil,  20  mai.) 

945.  M.  Bossuet,  intendant  à Boissons, 

au  Contrôleur  général. 

17  et  28  Mai  1691. 

Les  maire  et  échevins  de  Soissons,  avertis  qu’une  ca- 
bale se  prépare  parmi  le  menu  peuple  pour  empêcher 
qu’ils  ne  soient  continués  dans  leurs  charges,  deman- 
daient primitivement  qu’on  exclût  de  l'assemblée  élec- 
torale tous  les  particuliers  imposés  à moins  de  100  sols 
de  taille.  Il  y a déjà  exemple  d’une  pareille  mesure,  qui 
ne  saurait  être  préjudiciable;  mais,  comme  il  faudrait 
réunir  quelques-uns  des  principaux  habitants  pour  dé- 
libérer sur  ce  projet  de  règlement  général,  les  maire  et 
échevins  renoncent  à leur  prétention,  et  ils  préfèrent  que 
l’élection  se  fasse  à l’époque  ordinaire*. 

* Voir,  à la  date  du  2Ô  août  suivant,  une  lettre  et  un  mémoire  de 
l’évêque  de  Soissons,  touchant  la  surcharge  d’ustensile  que  cet  échevi- 
nage faisait  peser  sur  la  ville. 

946.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

1 8 Mai  1691 . 

La  connaissance  en  première  instance  des  contraven- 
tions aux  règlements  du  papier  et  du  parchemin  timbrés 
a été  donnée,  dans  plusieurs  diocèses  du  Languedoc, 
aux  visiteurs  des  gabelles.  Connue  ces  juges  sont  trop  peu 
nombreux  et  souvent  trop  éloignés,  les  États  ont  demandé 
qu’on  leur  substituât  des  commissaires  subdélégués,  ou 
bien  les  juges  royaux.  Ce  dernier  parti  semble  le  plus 
avantageux,  et  le  fermier  du  domaine,  qui  l’approuve, 
demande  qu’011  joigne  à cette  juridiction  ce  qui  touche 
les  droits  sur  le  tabac,  ainsi  que  la  marque  de  l'or  et  de 
l’argent  et  celle  des  chapeaux,  affaires  dont  la  connais- 
sance en  appel  appartient  à la  Cour  des  aides*. 

* Approuvé,  à charge  de  l’appel  à la  Cour  des  aides. 

947.  M.  d' Argouges  , intendant  en  Bourgogne . 

au  Contrôleur  général. 

1 9 Mai  1 Gg  1 . 

rje  crois  estre  obligé  de  vous  donner  avis  que,  sur  les 
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diverses  plaintes  qui  ont  esté  portées  à M.  de  Convois  des 
vexations  que  les  commis  employés  par  le  munitionnaire  des 
vivres  des  armées  d’Italie  et  Catalogne  faisoienl  dans  mon 
département,  à l’occasion  de  l’achat  et  voilure  des  grains,  ce 
ministre  m’a  donné  des  ordres  d’en  arrester  le  cours  et  de 
faire  emprisonner  ceux  qui  se  trouveroient  coupables.  Je  me 
suis  appliqué  à les  découvrir,  et,  ayant  esté  informé  que  le 
nommé  Lallemant,  d’Autun,  avoit  non-seulement  profité  sur 
les  voitures,  mais  mesme  sur  les  achats  qu’il  a faits,  je  i’ay  fait 
arrester  et  amener  dans  les  prisons  de  cette  ville,  et  permis  au 
commissionnaire  général  de  faire  informer  contre  luy  : ce  qui 
se  fait  actuellement.  J’ay  encore  esté  averti  depuis  peu  que  le 
nommé  Dubois,  aussy  commis  des  vivres,  n’ avoit  pas  moins 
fait  de  concussions  dans  le  Chalonnois,  et  que,  pour  mieux 
réussir  dans  ses  mauvais  desseins,  il  a faussement  fabriqué  une 
de  mes  ordonnances  , qu’il  a fait  imprimer,  et  contrefait  la  si- 
gnature de  mon  secrétaire.  Cela  m’a  obligé  de  permettre  au 
mesme  commissionnaire  général  des  vivres  d’en  faire  informer; 
et  cependant,  pour  la  supposition  de  mon  ordonnance,  j’ay  fait 
arrester  ledit  Dubois,  qui  est  actuellement  détenu  dans  les  pri- 
sons de  cette  ville,  et  l’on  assigne  les  témoins  qui  peuvent  dé- 
poser du  fait.  Lorsque  les  informations  qui  se  font  contre  luy 
et  Lallemant  seront  parachevées,  j’auray  l’honneur  de  vous  en 
envoyer  des  extraits,  ainsy  qu’à  M.  de  Louvois,  qui  me  les  a 
déjà  demandés  et  m’a  ordonné  de  faire  réparer  en  argent 
par  le  munitionnaire  tous  les  dommages  que  Lallemant  a 
causés  dans  l'Autunois.n 


948.  Le  sieur  de  Blair,  intéressé  aux  fermes, 
envoyé  en  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

22  Mai  1691 . 

Le  manque  de  sels  en  Bretagne  et  les  risques  du  trans-i 
port  par  mer  lui  ont  inspiré  la  pensée  d’utiliser  un  canal 
que  forme  la  petite  rivière  du  Tenu,  pour  faire  passer 
directement  dans  la  Loire,  à cinq  lieues  au-dessous  de 
Nantes,  les  produits  des  marais  salants  de  Bourgneuf.  Ce 
canal , qui  porte  des  bateaux  de  trente  tonneaux  depuis 
Saint-Même,  près  Machecoul,  et  qui  a dix  lieues  jusqu’à 
sa  chute  dans  la  Loire,  serait  facile  à nettoyer  et  de- 
viendrait une  ressource  assurée  pour  les  bateliers  de  la 
ferme.  L’augmentation  sur  le  prix  du  transport  par  mer 
ne  dépasserait  pas  4ft  par  minot*. 

Voir  plusieurs  lettres  de  M.  de  Miroménil  (Tours,  6 juin,  i5  et 
23  juillet)  sur  les  travaux  faits  à la  rivière  de  Maine,  dans  le  but  de 
favoriser  également  la  voiture  des  sels. 


949.  M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

23  Mai  1691. 

Il  représente  que  les  grains,  pour  sortir  de  l’étendue 


des  cinq  grosses  fermes,  payent  au  bureau  de  Vichy  des 
droits  trop  considérables:  22^  par  muid  de  blé,  1 6 
10  s.  par  muid  de  seigle.  Aucun  marchand  des  provinces 
situées  sur  la  Loire  et  l’Ailier  ne  peut,  à ce  prix,  faire 
des  envois  en  Auvergne,  et  les  commis  des  fermes  re- 
connaissent eux-mêmes  que  l’excès  de  ce  droit  empêche 
absolument  le  transport. 

Il  demande  un  arrêt  particulier,  portant  exemption 
pour  les  blés  destinés  à son  département*. 

* Cet  arrêt  fut  accordé  pour  quatre  mois.  (Lettre  du  /1  juin.) 


950.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

2 h Mai  1691. 

Un  bourgeois  de  Villefranche  en  Beaujolais  ayant 
obtenu  des  lettres  de  noblesse  de  Mademoiselle,  en  qua- 
lité de  souveraine  de  Bombes,  il  ne  semble  pas  qu’il  ait 
droit  à réclamer  les  privilèges  de  la  noblesse  en  dehors 
de  ladite  souveraineté. 

951.  Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Toulouse 

au  Contrôleur  général. 

2.5  Mai  1691 . 

«M.  Daguesseau,  cy-devant  intendant  en  Languedoc,  ayant, 
en  l’année  1681,  retiré  par  ordre  du  Roy  plusieurs  titres  qui 
estoient  en  dépost  ès  archives  royales  de  Toulouse  et  de  Car- 
cassonne, qui  sont  sous  nostre  charge, ....  les  fermiers  du  do- 
maine ayant  souvent  demandé  l’expédition  desdits  titres  défec- 
tueux, ne  pouvant  y satisfaire,  nous  avons  appris  que  lesdits 
titres  sont  à présent  dans  la  bibliothèque  de  défunt  Msr  Col- 
bert, et,  nous  apparoissant  qu’ils  seroientplus  utiles  au  bien  et 
avantage  des  affaires  de  S.  AL,  s’ils  estoient  rapportés  et  remis 
aux  archives  royales  de  cette  province , que  non  pas  de  demeurer 
dans  la  bibliothèque  de  Msr  de  Seignelay,  nous  avons  cru  qu’il 
estoit  de  nostre  devoir  de  vous  en  informer,  pour  qu’il  plaise  à 
S.  M.  y pourvoir  selon  son  bon  plaisir  *.  ...  « 

* Par  les  inventaires  joints  à cette  lettre,  on  voit  que  l’envoi  lait  à 
Paris  se  composait  de  titres  originaux  et  de  cent  onze  registres  de 
transcriptions  anciennes  concernant  le  domaine  et  les  droits  de  la  cou- 
ronne dans  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne  et  Nîmes.  L’ab- 
sence en  avait  été  constatée  au  commencement  de  1691,  lorsque 
M.  Vignes,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Montpel- 
lier, avait  fait  faire  la  réunion  au  dépôt  de  cette  Chambre  de  toutes 
les  archives  des  sénéchaussées  particulières.  (Lettres  de  M.  Vignes,  du 
12  juin  1G89  et  du  i3  février  1691;  de  M.  de  Bàville,  du  a3  du 
même  mois,  etc.)  Sur  l’ordre  du  contrôleur  général,  et  par  l’entremise 
du  duc  de  Beauvilliers  auprès  de  l’archevêque  de  Rouen , M.  Baluze 
remit  au  dépôt  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  les  registres  ou 
pièces  qui  se  retrouvèrent  dans  la  bibliothèque  Colbertine.  (Lettre  de 
M.  Rouillé  du  Coudray,  procureur  général , Paris,  6 juillet.) 
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952.  M.  de  Bou  ville,  intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

•2 6 et  29  Mai  1691. 

Rapports  sur  l’état  des  récoltes  et  sur  la  difficulté  du 
recouvrement  des  impositions. 

« Depuis  quelques  jours,  il  passe  des  blés  de  Poitou  en  Li- 
mousin, et  j’en  fais  demain  partir  d’icy  pour  Tulle;  mais  la 
liberté  qu’on  a de  passer  sans  payer  de  droits  n'est  pas  ce  qui 
engage  à y en  voiturer,  parce  que  ces  droits-là  navoient  point 
encore  esté  établis  et  on  ne  les  avoit  jamais  payés.  Ainsy,  on  n’y 
trouve  aucune  autre  utilité  que  les  années  précédentes,  que 
parce  qu'il  y est  plus  cher  à cause  de  la  disette.  J'av  demandé 
qu’on  me  fasse  savoir  tous  les  greniers  de  la  province,  afin  de 
les  faire  ouvrir  dans  la  dernière  nécessité;  mais  la  prodigieuse 
quantité  des  pauvres  qu’il  faut  nourrir  est  ce  qui  embarrasse 
le  plus,  parce  que  les  aumosnes  ne  sont  pas  à beaucoup  près 
assez  fortes  pour  les  faire  subsister;  et,  sans  un  fonds  que  j’ay 
trouvé  à Limoges  de  2,ooottqui  estoient  entre  les  mains  d’an- 
ciens consuls,  il  n’auroit  pas  esté  possible  de  faire  subsister  jus- 
qu'à présent  près  de  sept  mille  pauvres  qui  y reçoivent  l’aumosne 
présentement.  Je  crois  qu'avec  quelque  secours  d’argent  pour 
Tulle,  Brives  et  Limoges,  nous  trouverons  moyen  d'avoir  assez 
de  blé  pour  aller  jusques  à la  récolte  et  nourrir  jusque-là  près 
de  douze  mille  pauvres  dans  ces  trois  endroits-là  *.  » 

* Sur  les  mesures  prises  pour  l'approvisionnement,  voir  deux  lettres 
du  sieur  de  Ghaufiour,  receveur  général  (9  et  îti  juin).  Dans  la  seconde 

de  ces  lettres,  il  écrit  : « Je  crois  que  l’on  sera  obligé  de  faire  un 

exemple  (ouvrir  les  greniers),  car  l’abbé  de  Saint-Martial,  qui  a du 
blé  plein  ses  greniers,  en  ayant  exposé  en  vente  pendant  deux  jours  et 
voyant  que , sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  que  le  Roy  alloil  faire  vendre 
du  blé  à bon  marché,  il  esloit  baissé  de  3 et  h sols  par  boisseau,  a 
refermé  ses  greniers,  sans  avoir  pitié  de  six  mille  pauvres  que  l'on 

lasche  de  nourrir  tous  les  jours Si  j’étois  en  exercice  cette  année, 

je  ne  ferois  aucune  difficulté  de  prendre  de  l’argent  dans  ma  caisse 

Mais  n’y  estant  point,  les  receveurs  des  tailles  font  quelque  difficulté  de 
donner  de  l’argent  sur  mes  récépissés,  quoyque  visés  de  M.  de  Bouville, 
dans  la  crainte  que  M.  Sandrier,  mon  confrère,  ne  veuille  prendre  mes 
récépissés  pour  comptant,  en  attendant  qu’il  soit  remboursé,  tant  de 
l'argent  qui  reviendra  de  la  revente  des  blés,  que  de  ce  que  S.  M.  por- 
tera de  perle » 

Les  excessives  chaleurs  de  l’été  et  la  réunion  des  pauvres  à Tulle  et  à 
Brives  donnèrent  naissance  «à  une  épidémie,  qui  se  répandit  , au  mois 
de  juillet,  dans  tout  le  bas  Limousin.  Le  Boi  accorda  un  secours  de 
ào,ooott.  (Lettres  du  19  juillet  et  des  2 et  9 août.) 

953.  S.  A.  S.  M'jr  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1691. 

« Je  vous  envoyé  le  décret  du  million  pour  le  Don  gratuit 
extraordinaire,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  n’ay  jamais  vu 
tant  de  zèle  ni  tant  d’affection  pour  le  service  du  Roy  que  les 
Estais  en  ont  témoigné  en  cette  occasion-cy,  n’ayant  ineslé  à 
l’ardeur  qu'ils  ont  montrée  d’obéir  aux  ordres  de  S.  M.  au- 
cune attention  sur  l'estât  de  leurs  affaires,  lequel,  pour  vous 
dire  la  vérité,  n’est  pas  bon;  et  je  suis  obligé  de  vous  dire 


que  j'ay  trouvé  plus  de  misère  icy  que  je  ne  crovois.  Outre 
toutes  les  nouveautés  qui  ont  esté  établies , que  vous  savez 
mieux  que  moy,  et  la  gelée  de  la  plus  grande  partie  des  vignes, 
les  blés  le  sont  aussy  dans  beaucoup  d’endroits;  et  ce  qui  m’a 
extrêmement  scandalisé,  c’est  que,  dans  tous  les  villages  de  la 
route  que  j’ay  faite,  je  n’ay  pas  vu  un  seul  habitant  qui  ne 
in’ayt  demandé  l'aumosne.  11  est  vray  que  c’est  le  pays  le  plus 
pauvre  de  la  province;  mais  je  juge  que  les  autres  peuvent 
estre  tombés  à proportion  *.  Cela  me  confirme  dans  l’opinion 
qu'il  est  impossible  d’augmenter  l’imposition,  et  qu’il  faut  re- 
courir à d’autres  moyens.  La  continuation  des  quatre  crues 
pendant  trois  ans  en  est  un  bon  : les  Estats  ont  délibéré  de  les 
demander;  mais,  quoyque  vous  m’ayez  dit  que  le  Boy  les 
veut  bien  accorder  et  qu’elles  leur  ayent  toujours  eslé  données, 
ou  pour  les  dons  faits  au  Boy  ou  pour  le  payement  de  leurs 
dettes,  j’ay  paru  fort  difficile  là-dessus,  et  11e  m’engager  qu’a- 
vec peine  à vous  faire  cette  proposition , pour  faire  croire  ce 
moyen  épuisé  et  n’avoir  à recourir  à une  quatrième  année 
qu’à  la  dernière  extrémité.  Cependant,  on  peut  accorder  ces 
crues  pour  trois  ans,  ou  présentement,  ou  par  les  cahiers.  Je 
crois  que  cela  vous  sera  assez  indifférent.  J'avois  souhaité  quel- 
ques autres  fois  de  les  remettre  aux  cahiers,  parce  quej'estois 
bien  ayse  de  rendre  les  élus,  qui  en  sont  chargés,  agréables  à 
la  province  par  quelques  réponses  favorables;  mais  je  crois, 
cette  fois-cy,  qu’il  seroil  meilleur  de  dire  dès  à cette  heure  que 
le  Boy  les  accorde  à la  très-humble  prière  des  Estats,  pour  leur 
donner  quelque  consolation  des  charges  qu’ils  ont  à supporter, 
et  que,  n’ayant  plus  l’esprit  embarrassé  sur  le  payement  du 
Don  gratuit  et  des  étapes,  dont  ils  sont  extrêmement  chargés, 
ils  n’ayent  à songer  qu’aux  fonds  qu’ils  auront  à faire  pour  les 
autres  dons  que  je  vais  leur  demander.  La  remise  des  îoo.ooo11, 
qui  réduira  le  Don  extraordinaire  à 900,000  tt.  sera  une  con- 
solation pour  le  reste  et  une  joye  d’autant  plus  grande,  que  je 
ne  l’ay  pas  laissé  espérer.  » 

11  Une  lettre  du  sieur  de  Combes,  directeur  des  fermes  dans  celle 
province,  dit,  à la  date  du  19  juillet  : « J’arrive  d’une  tournée  de  trois 
semaines  dans  tout  le  Gharollois  etl’Auxois.  Ces  pays-là  m’ont  paru  bien 
gueux.  L’on  n’y  vend  du  sel  qu’à  force  de  prests;  les  ventes  y diminuent 
presque  partout,  et  la  misère  y est  si  grande,  qu’il  y a des  familles  qui 
n’ont  pas  mangé  de  sel  depuis  plus  de  six  mois.  Ils  se  servent  d’herbes 
et  de  racines  amères  pour  mettre  dans  leurs  soupes,  qui  équipollent 

le  sel » En  marge  : «Que  feroient  les  peuples,  si  on  ne  presloit 

point  ? Et , si  les  commis  estoient  plus  hardis  à prester,  ce  désordre  n’ar- 
riveroit  pas.’» 

954.  M.  Ch  au  velin,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1691. 

Mémoire  sur  les  consignations,  sur  l'usage  de  déposer 
les  deniers  au  greffe  du  Conseil  d’Artois,  sur  l’établisse- 
ment plus  récent  d’une  caisse  spéciale  pour  le  dépôt,  sur 
les  moyens  de  recouvrer  les  deniers  de  cette  nature  qui 
peuvent  être  restés  entre  les  mains  des  anciens  greffiers, 
et  sur  l’impossibilité  d’invoquer,  en  ce  cas,  la  prescription 
trentenaire  au  profit  du  Roi. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


955.  M.  du  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

2 Juin  i 69  1 . 

ffll  est  arrivé  à Toulouse  une  espèce  d’émeute  excitée  par 
quelques  femmes,  qui  ont  battu  un  des  commis  du  traitant  des 
ollices  de  jurés  crieurs  publics;  et,  quoiqu’elle  ayt  esté  apaisée 
aussitost  et  qu’elle  n’ayt  point  eu  de  suites,  je  crois  néanmoins 
qu’il  est  important  que  je  vous  en  informe.  Il  y a environ  un 
mois  que  vous  m’avez  écrit  d’arrester  un  tarif  des  droits  attri- 
bués ;i  ces  ollices  : je  le  (is  deux  jours  avant  mon  départ  de 
Montpellier,  et  je  me  conformay  entièrement  à celuy  qui  a esté 
arresté  pour  la  Provence.  Cinq  ou  six  jours  après,  on  me 
manda  que  les  commis  de  ce  traitant  vouloient  lever  ces  droits 
aux  portes  de  la  ville  de  Nismes  sur  toutes  les  denrées,  soit 
qu’elles  fussent  sujettes  au  cri  ou  non.  Cela  me  parut  si  extra- 
ordinaire et  si  éloigné  de  l’esprit  et  des  termes  de  l’édit,  que 
j’écrivis  aussitost  au  traitant  de  n’en  rien  faire.  Il  n’a  pas  laissé 
de  continuer  à Toulouse;  ses  commis,  qui  sont  des  gens  de  la 
lie  du  peuple,  ont  exigé  à la  porte  de  la  ville  to  sols  de  chaque 
charretée  de  hois  qui  entroit,  et  certaine  somme  de  chaque 
panier  de  pois,  d’herbages  et  de  fruits.  Quelques  femmes  mal- 
traitèrent d’abord  un  de  ces  commis;  cela  n’alla  pas  plus  loin, 
parce  que  M.  le  premier  président  fit  venir  le  traitant  devant 
luv,  et  que,  luy  ayant  demandé  en  vertu  de  quoy  il  avoit  pré- 
tendu lever  ce  droit  aux  portes  de  la  ville,  il  convint  qu’il 
n’avoit  pas  dù  le  faire  et  que  cela  n’arriveroit  plus.  J’ay  mandé 
cependant  à Toulouse  qu’on  informe  contre  ces  femmes  qui  ont 
excité  celte  espèce  d’émeute,  parce  qu’il  me  paroist  important 
de  désaccoustumer  ce  peuple  de  se  faire  justice  luy-rnesme  en 
pareil  cas.  Quant  au  traitant,  je  crois  que  vous  estimerez  qu’il 
est  à propos  aussy  qu’il  soit  puni.  Il  n’a  pas  pu  ignorer  que 
ces  droits  portés  par  le  tarif  ne  sont  dus  qu’en  cas  de  cri, 
puisque  le  tarif  le  porte;  ainsy,  que  les  ayant  levés  mesme  sur 
des  choses  qui  ne  sont  jamais  criées  à Toulouse,  c’est  une  vé- 
ritable concussion,  qui  ne  doit  point  estre,  et  beaucoup  moins 
dans  un  temps  comme  celuy-cv  *.  n 

* Un  mouvement  analogue  eut  lieu  à Alençon,  et  pour  triompher 
de  cette  résistance,  qui  pouvait  devenir  générale,  puisque  la  plupart 
des  droits  attribués  aux  crieurs  étaient  depuis  longtemps  exercés  par 
les  villes,  avec  ou  sans  concession  valable,  le  traitant  proposa,  pour 
l’exemple , d'obliger  Toulouse  et  Alençon  à racheter  les  charges,  et  même 
de  préparer  un  règlement  pour  les  \illes  et  les  hôpitaux  qui  devaient 
avoir  l’intention  d’acquérir  ces  offices  par  subrogation , aussitôt  que  les 
particuliers  voudraient  les  lever.  (Lettre  du  sieur  Langlois,  à Alençon, 
21  juin;  lettres  et  procès-verbaux  de  M.  de  l’omereu  de  la  Bretèche, 
î o et  î A juin.) 

A Montauban  (lettres  de  M.  de  la  Berchère,  q et  ia  septembre), 
les  femmes  du  peuple  se  soulevèrent,  croyant,  aux  termes  d’une  affiche 
apposée  par  le  traitant,  qu’elles  payeraient  6 deniers  pour  chaque 
chemise  blanchie,  îo  sols  pour  chaque  garçon  qu’elles  mettraient  au 
monde  et  5 sols  pour  chaque  fille.  Le  commis  du  traitant  fut  menacé 
••t  poursuivi;  mais  le  soulèvement  fut  facilement  calmé  par  l’arresta- 
tion de  quelques  femmes  ÿ , r l’explication  qu’on  donna  des  termes 
de  l’affiche. 

Le  î 2 septembre,  le  contrôleur  général , répondant  à M.  de  Bâville, 
lui  recommande,  en  dehors  des  cas  d’émotion  populaire,  de  tenir  la 
main  a 1 exécution  entière  des  édits  et  de  donner  tout  secours  aux  trai- 
tants, malgré  1 opposition  des  consuls  et  des  capitouls.  — Voir  encore  les 
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lettres  écrites  àM.Phélypeaux,  intendante  Paris,  les  25  mars  et  21  no- 
vembre 1 692.  Elles  sont  relatives  aux  exemplions  et  privilèges  concédés 
aux  jurés  crieurs. 

956.  S.  A.  S.  M'jr  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

6 , 7 et  1 0 Juin  1691. 

Il  rend  compte  des  travaux  de  l’assemblée  des  Elals. 

La  province  est  tellement  épuisée  parles  nouvelles  créa 
lions,  que  l’argent  manque  aussi  bien  pour  les  appointe- 
ments du  gouvernement  que  pour  le  service  des  étapes*. 

c Depuis  un  temps  assez  considérable,  le  clergé  d’Autun  s’est 
dispensé  de  contribuer  à la  taille  négociale,  et  les  magistrats, 

je  ne  sais  par  quelle  raison,  l’ont  souffert Il  faut  vous 

expliquer  ce  qui  cause  cette  taille  négociale,  et  louer  le  travail 
de  M.  Bouchu  et  de  M.  de  Harlay.  Le  premier,  après  avoir  li- 
quidé toutes  les  dettes  des  communautés  de  la  province,  avoit 
commencé  à régler  les  charges  des  villes  et  des  bourgs  et  à 
examiner  la  valeur  de  leur  patrimoine;  mais,  estant  mort  et 
n’ayant  laissé  ce  travail  qu’ébauché,  il  a esté  continué  et  achevé 

avec  beaucoup  de  soin  et  d’application  par  M.  de  Harlay 

On  a obtenu  des  arrests  au  Conseil  pour  chaque  ville  en  parti- 
culier, et , comme  presque  partout  les  charges  se  sont  trouvées 
excéder  le  patrimoine,  ces  mesmes  arrests  ont  ordonné  que  le 
surplus  sera  payé  par  imposition,  et  c’est  du  payement  de  ce 
surplus  dont  il  est  question  présentement. 

« Je  vous  ay  proposé  à Paris  ce  que  j’ay  vu  autrefois  fort  sou- 
haité par  les  villes,  conformément  au  projet  de  feu  M.  Bouchu, 
qui  estoit,  pour  payer  cet  excédant,  d’obtenir  des  octroys  en 
forme  de  biens  patrimoniaux,  ainsy  qu’il  y en  a déjà  plusieurs 
exemples  dans  les  villes  qui  ont  pour  bien  de  ces  sortes  de 
concessions-là.  Ces  octroys  estant  à peu  près  de  la  valeur  de  cet 
excédant,  et  les  privilégiés  en  payant  leur  part,  la  taille  négo- 
ciale cesseroit,  et  il  n’y  auroit  plus  matière  de  procès.  Dailleurs, 
ces  charges  qu’il  faut  payer  tous  les  ans  devant  estre  perpé- 
tuelles , il  est  indispensable  de  pourvoir  à des  fonds  pour  les 
acquitter  qui  le  soient  aussy.  J’ay  donc  cru,  pour  obtenir  cette 
grâce  du  Roy,  que  les  villes  pourroient  donner  à S.  M.  2 oo,ooott, 
qu  elles  emprunteraient , car  elles  n’auront  pas  d’autres  voyes  pour 
les  payer;  et,  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  presteront. 
il  faudra  quelles  s’obligent  à continuer  pendant  quelques  an- 
nées la  mesme  imposition  qu’elles  ont  accoustumé  de  faire  pour 
la  taille  négociale , et  qu’elles  engagent  aussy,  en  cas  de  besoin , 
ces  mesmes  biens  patrimoniaux  pour  la  sûreté  de  leurs  créan- 
ciers. Car  je  doute  qu’une  imposition  à faire  dans  une  ville  soit 
une  assez  sûre  hypothèque  pour  trouver  de  l’argent,  surtout  en 
ce  temps-cy,  où  il  y en  a bien  peu.  H est  certain  que  ce  sera  un 
bien  aux  villes  dans  les  suites;  mais  cette  continuation  de  tailles 
pendant  quelques  années,  jointe  au  nouvel  établissement  des 
octroys,  ne  laissera  pas  d’estre  une  foule  présente.  J’avois  ps- 
péré  que,  pour  la  soulager  pendant  ces  années  de  taille  négo- 
ciale qu'il  faudra  continuer,  je  pourrais  obtenir  quelque  somme 
de  la  justice  et  de  la  charité  du  clergé  en  faveur  des  peuples, 
ou  au  moins  de  l’honneur  dont  ils  se  sont  piqués  de  n’estre  pas 
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imposés.  Cependant,  quand  je  leur  ay  voulu  proposer  d’acheter 
l'établissement  des  oclroys,  pour  n’estre  plus  offensés  du  mot 
de  lai  lie,  ils  m’ont  paru  bien  moins  touchés  de  l'honneur  de 
celte  spéculation  que  de  la  réalité  de  la  part  qu’ils  payeront 
dans  ces  oclroys.  Ainsy,  je  n’espère  plus  rien  de  ce  costé-là,  et 
il  faudra  tout  prendre  sur  les  villes. 

tï De  la  manière  dont  je  vois  icy  les  esprits,  je  crois  que,  le 
IL» y voulant  bien  accorder  ces  oclroys  en  forme  de  biens  patri- 
moniaux (car  c’est  l’essentiel)  pour  payer  l’excédant  dont  je  vous 
ay  parlé,  on  donnera  sans  répugnance  jusques  à 25o,oooti,  si 
le  Roy  les  veut,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  imposées,  mais 
empruntées. 

f-Je  crois  qu'il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  prier  d’observer 
que  ces  oclroys  patrimoniaux  que  l’on  vous  demande  seront  un 
bien  pris  sur  ceux  mesmes  à qui  vous  les  donnerez,  dont  le 
plus  grand  avantage  ne  sera  qu’en  la  contribution  des  privilégiés. 

rrCecy  a esté  agité  dans  la  Chambre  seule  du  tiers  estai; 
mais  je  puis  vous  répondre  que  l’affaire  passera  sans  difficulté 
dans  les  autres  Chambres** v 

* Sur  les  mesures  prises  en  Bresse  pour  rétablir  le  service  abandonné 
par  les  étapiers , voir  diverses  lettres  des  12  et  a-5  juillet  et  du  5 août. 

**  Le  Don  extraordinaire  monta  à 45o,ooott,  dont  une  partie  devait 
être  affectée  à l’hôpital  général  d’Autun,  recommandé  par  Mn,e  de 
Maintenon.  Les  Etals  demandèrent  cjue  le  dernier  quart  des  octrois  de 
la  Saône  ne  fût  pas  augmenté,  et  sollicitèrent,  d’autre  part,  une  pro- 
rogation des  quatre  crues  sur  le  sel.  (Lettre  du  1 0 juin.)  Pour  la  suite 
des  travaux  de  l’assemblée,  voir,  entre  autres  lettres,  celle  de  M.  le 
Prince , du  1 5 juin. 

957.  M.  Fors/.V , intendant  en  Hainaut, 

au  Controleur  général. 

1 7 Juin  1G9 1 . 

«•  Je  11’ay  point  donné  d’ordre  pareil  à celuy  que  l’on  vous  a dit, 
pour  faire  entrer  toutes  les  marchandises  venant  du  Pays  conquis 
qui  est  situé  au  delà  des  lignes  où  les  bureaux  sont  établis,  sans 
payer  les  droits.  Je  sais  bien  que  cela  donneroit  lieu  à beau- 
coup de  fraudes  et  à faire  venir  toutes  les  marchandises  du 
pays  d’Espagne,  dont  l’entrée  est  entièrement  défendue.  11  n’y 
a que  deux  sortes  de  marchandises  qui  se  fabriquent  dans  les 
villages  dépendons  de  ce  département  situés  au  delà  des  lignes 
et  des  bureaux,  savoir  : des  toiles  du  costé  de  Lessines,  et  des 
clous  du  costé  de  Binche.  11  11e  me  paroistroit  pas  juste  d’oster 
tout  commerce  à ces  sujets  du  Roy,  et,  parce  qu'il  se  fabrique 
aussy  des  toiles  et  des  clous  sur  le  pays  d’Espagne,  d’empes- 
cher  absolument  l’entrée  de  ce  qui  est  fabriqué  sur  terre  de 
France.  La  seule  précaution  que  j’ay  cru  y pouvoir  prendre  est 
d’obliger  les  marchands  à rapporter  des  certificats  des  mayeurs 
des  villages,  afin  de  les  tenir  en  quelque  crainte,  supposé  que 
l’on  découvrit  que  le  certificat  11e  fusl  pas  véritable.  Mais, 
comme  il  y auroit  toujours  trop  de  facilité  à frauder  en  rap- 
portant de  faux  certificats,  j’ay  dit  aux  commis  de  recevoir  les 
droits,  et  ils  les  ont  effectivement  reçus  dans  le  bureau  de 
Mons,  qui  est  mesme  le  seul  par  où  j’aye  permis  l'entrée  jus- 
qu'à présent  de  ces  toiles  et  clous.  Je  ne  sais  pas  s’il  y a eu  de 
(abus  dans  les  autres  bureaux;  cela  peut  arriver  facilement, 
parce  qu'il  n’y  a dans  ce  département  aucun  commis  principal  j 


qui  ayt  autorité  sur  les  autres,  ce  qui  fait  que,  quand  ils  re- 
çoivent quelque  ordre,  chacun  l’entend  à sa  manière  et  l’exécute 
comme  il  veut.  Il  seroit  à propos  que  les  fermiers  eussent  dans 
le  département  un  directeur  ou  contrôleur  qui  pusl  veiller  sur 
la  conduite  des  commis  et  les  instruire.*) 


958.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

18  Juin  1691. 

Mémoires  sur  le  pont  Saint-Vincent  de  Lyon  et  sur 
la  réunion  que  réclame  le  fermier  du  domaine. 

Ce  pont  de  bois,  construit  en  1 (J 3 7 par  l’entrepreneur 
Marie,  ainsi  que  celui  de  Bellecour,  avait  été  fait  moyen- 
nant concession  du  péage  pendant  cinquante  ans.  Mais, 
ayant  été  détruit  par  les  glaces  dès  1 G 5 6 , il  fut  rétabli 
par  deux  anciens  écbevins,  qui  firent  porter  à soixante 
et  dix  ans  la  durée  primitive  de  la  concession,  par  con- 
trat passé  avec  la  ville  de  Lyon  et  homologué  au  Conseil. 
En  1 G 7 9 , la  ferme  du  domaine  a été  déboulée  une  pre- 
mière fois  de  sa  prétention  à faire  payer  le  huitième 
denier  aux  concessionnaires  et  à opérer  la  réunion;  elle 
donnait  pour  raison  que  le  privilège  général  accordé  en 
1608  à Marie  11e  comportait  que  des  concessions  de 
trente  ans.  Actuellement,  le  fermier  renouvelle  ses  pour- 
suites et  soutien!  que  la  ville  de  Lyon  ne  pouvait  vala- 
blement faire  le  second  traité  et  que  l’homologation  a 
été  obtenue  par  surprise  *. 

* Un  semblable  mémoire  avait  été  donné  le  9 juillet  1689. 

Voir,  au  5 juillet  169/4,  un  projet  d’arrêt  envoyé  par  M.  de  Bé- 
rulle,  pour  la  reconstruction  du  pont  de  Bellecour,  détruit  en  partie 
par  les  glaces  du  dernier  hiver. 

959.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc . 

au  Contrôleur  général. 

39  Juin  1(494. 

Il  demande,  avant  de  travailler  avec  AI.  Lebret  au  ta- 
rif des  droits  de  péage  qui  se  lèvent  sur  le  Rhône,  si  le 
Roi  n’a  pas  le  dessein  de  supprimer  entièrement  ces 
péages,  comme  on  le  lui  a proposé,  ce  qui  terminerait 
l'affaire  plus  rapidement  et  permettrait  de  ne  point  in- 
quiéter à plusieurs  reprises  les  propriétaires*. 

* Sur  les  péages  que  les  fermiers  du  pape  dans  le  Comtat-Yenaissin 
levaient  à Caderousse,  à Mornas  et  à la  Palud,  voir  plusieurs  lettres,  à 
la  date  du  1 9 octobre. 

960.  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 

au  Contrôleur  général. 

icr  Juillet  1691. 

t Je  ne  sais  qui  sont  les  gens  qui  vous  donnent  des  nié- 
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moires  sur  le  Béarn,  mais  ils  en  commissent  mal  la  force,  lors- 
qu'ils vous  conseillent,  par  des  créations  de  charges  nouvelles, 
d’en  tirer  des  sommes  considérables  pour  le  Boy.  Failes-moy 
l’honneur  de  me  croire;  j’ay  plus  de  connoissance  du  Béarn 
qu’un  autre,  et,  j’ose  dire,  plus  d’envie  d’y  bien  servir  le  Roy. 
C’est  un  pays  qui  est  aysé,  qui  se  soutient  assez  de  luy-mesme, 
mais  qui , pour  peu  que  vous  le  surchargiez , n’en  reviendra  ja- 
mais, et  moins  dans  la  conjoncture  où  nous  sommes  que  dans  } 
une  autre.  Le  peuple  vient  d'y  souffrir  une  famine  considérable. 
Les  Aragonois  ont  levé  le  masque  depuis  quinze  jours,  et  ont 
fait  ce  qu’ils  n’avoient  fait  de  mémoire  d homme  : ils  ont  tué 
dans  Saragosse  plusieurs  François  qui  y estoient  établis;  ceux 
qui  sont  restés  ont  esté  désarmés  et  démontés  ignominieuse- 
ment. Ils  ont  fermé  tous  leurs  ports  et  soustrait  entièrement  le  ; 
commerce  avec  les  Béarnois,  qui  est  la  seule  chose  qui  nous  j 
fait  subsister.  Ils  lèvent  actuellement  du  monde  dans  le  royaume 
et  font  des  mouvemens  qui  ne  leur  sont  point  ordinaires  et 
qui  me  vont  engager  d’estre  fort  alerte. 

ffL’on  m’écrit  que  vous  song:ez  à faire  créer  par  le  Roy  six 
maires  perpétuels  dans  les  six  principales  villes  de  Béarn  : ce 
sera  au  plus  un  revenant-bon  de  i 00,000  tt  pour  S.  M.,  qui  est 
une  somme  médiocre  pour  elle,  mais  très-considérable  à tirer 
de  la  province.  Au  moyen  de  cet  établissement,  les  jurais,  qui 
se  trouveront  avoir  un  homme  au-dessus  d’eux,  auquel  ils  ne 
s'attendent  pas  et  à qui  I on  donne  dans  les  villes  une  autorité 
absolue,  sex’ont  désolés;  ce  sont  gens  dont  l’esprit  est  léger  et 
remuant  et  que  les  nouveautés  effarouchent. 

rrPour  moy,  je  n’ay  d’autre  intérest  à la  chose  que  l’unique  J 
bien  du  service  de  S.  M.,  qui  seul  me  porte  à vous  parler  comme  j 
je  fais  et  à vous  conjurer,  pour  le  mesme  bien  de  ce  service,  de 
vouloir  bien  donner  un  peu  plus  d'attention  aux  raisons  que  je 
vous  allègue  qu’à  l’avis  d’un  traitant,  qui,  très-souvent,  sous 
prétexte  de  l’intérest  du  Roy,  ne  regarde  que  le  sien  propre  et 
n’envisage  guère  les  suites  qui  peuvent  arriver  d’un  nouvel 
établissement  dans  un  pays  où  le  Roy  et  ses  prédécesseurs  ont 
soigneusement  affecté  de  n’en  pas  faire  \ « 

* M.  de  Gramont  écrit  encore,  le  18  chi  même  mois  : k11  me  suffit 

de  savoir que  la  pauvreté  dit  Béarn  et  la  légèreté  de  l’esprit  de 

ceux  qui  l’habitent  vous  sont  connues,  et  que  vous  seriez  touché  du 
désir,  dans  les  occasions,  de  les  bien  fixer,  en  les  faisant  jouir  d’ailleurs 
de  quelque  opulence.  Il  n’en  faut  pas  davantage  présentement  aux 
Béarnois  pour  estre  à l’abri  des  affaires  forcées  et  pour  se  tenir  heu- 
reux d’en  estre  quittes  pour  les  volontaires.  J’entends  assez  bien  voslre 
trançois  pour  porter,  de  ma  part,  les  particuliers  à acheter  tout  le  plus 
cher  qu  il  sera  possible  les  nouvelles  charges  de  maires  que  le  Roy  veuL 
créer  dans  la  province,  et  pour  donner  tous  mes  soins  pour  que  les 

doses  soient  fortes n — Le  là  septembre  1692,  il  demande  au 

Roi,  Pour  lui-même,  la  charge  de  maire  de  Bayonne,  qui  avait  été  pos- 
sédée par  sa  famille  jusqu’à  l’époque  de  la  première  suppression. 


961,  A/.  T Évêque  (VAgde 

au  Contrôleur  général. 

5 Juillet  1 G9 1 . 

"Les  grandes  affaires  que  vous  soutenez  m’ont  souvent  re- 
tenu de  vous  exposer  les  intérests particuliers  de  l’église  d’Agde; 


mais  on  me. force  de  recourir  jusqu’à  vous  pour  son  droit  d’«/- 
tache  des  baslimens  de  mer  à nos  terres.  M.  de  Basville  a re- 
connu que  nous  le  possédions  justement  depuis  plusieurs  siècles  ; 
vous  avez  son  avis,  et  nostre  possession  est  interrompue  jusqu’à 
un  a très  t. 

ct Si  je  pouvois  prétendre  une  audience  de  vous,  je  tascherois 
de  vous  représenter  les  grandes  choses  que  l’on  peut  faire  dans 
mon  évesché,  sans  estre  à charge  aux  finances  au  delà  des 
profits  de  l’Estat  et  de  la  gloire  de  vostre  ministère.  On  con- 
vient qu’une  petite  partie  de  ces  inutiles  et  immenses  dépenses 
qui  n’ont  pas  tant  appauvri  les  chefs  de  la  province  que  la 
province,  auroit  mis  les  galères  en  estât  d’aller  à Toulouse, 
succès  digne  des  inscriptions  et  de  la  postérité,  et  capable  de 
contenir  et  d’enrichir  les  deux  plus  belles  et  plus  belliqueuses 
provinces  du  royaume.  Une  foire  franche  au  bout  du  canal 
joindrait  le  commerce  d’Orient  à celuy  de  l’Occident,  et  celle  de 
Beaucaire  dépérit  tous  les  ans.  Quand  l’illusion  de  Cette  sera 
dissipée  par  les  sables  irrémédiables,  on  songera  à l’embou- 
chure de  nostre  rivière,  qui  se  garantit  d’elle-mesme  et,  tout 
abandonnée  de  la  faveur  de  divers  ministères,  ne  laisse  pas 
d’estre  plus  utile  que  le  reste  du  golfe  de  Lyon.  On  pourroit 
préserver  de  ruine  un  môle  qui  a fait  l’espérance  de  la  naviga- 
tion, du  temps  du  grand  cardinal  de  Richelieu. 

rc  J’irois  trop  avant  de  vous  montrer  qu’Agde  peut  mieux  ser- 
vir de  magasin  pour  les  desseins  vers  le  détroit,  que  Marseille 
pour  ceux  du  costé  d Italie.  Il  faut  de  la  fortune  pour  les  pro- 
positions comme  pour  les  événemens  ; d’ailleurs  je  suis  occupé 
et  content  de  mes  soins  ecclésiastiques,  d 


962.  M.  de  11  À ville  , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

6 Juillet  1691. 

a Comme  je  ne  doute  point  que  vous  ne  travailliez  bientost 
aux  affaires  de  cette  province,  les  députés  m’ayant  mandé  qu'ils 
vous  demanderont  audience  au  premier  jour,  je  crois  vous  en 
devoir  mander  l’estât  présent.  Je  commenceray  par  la  récolte, 
qui  sera  très-bonne  dans  tout  le  haut  Languedoc  * et  médiocre 
dans  le  bas,  à l’exception  de  trois  diocèses  fort  maltraités  par 
la  sécheresse,  savoir:  Narbonne,  Béziers  et  Montpellier;  les 
deux  derniers  pourront  se  soutenir  avec  peine,  mais  celuy  de 
Narbonne  n’a  pas  recueilli  pour  semer.  R y a dix  ans  que  ce 
diocèse  n’a  eu  aucune  bonne  récolte;  il  est,  cette  année,  dans 
un  estât  pitoyable;  la  difficulté  est  de  trouver  les  moyens  de  le 
soulager.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle , quand  il  arrive 
pareil  malheur  dans  un  canton,  il  est  facile  d’y  apporter  du 
remède,  en  chargeant  les  autres  élections  et  en  diminuant  celle 
qui  a souffert;  mais,  dans  les  pays  de  taille  réelle,  ce  soulage- 
ment ne  peut  venir  que  de  la  bonté  du  Roy.  Je  ne  ferais  pas  de 
difficulté  de  vous  proposer  d’en  demander  à S.  M.  pour  ce  dio- 
cèse dans  un  autre  temps  que  celuy-cy;  mais  je  sais  bien  que 
cela  ne  se  peut  pas  maintenant**. 

k Quant  aux  autres  affaires  de  la  province,  vous  savez  qu’elle 
a imposé  cette  année  5,689,000  tt  pour  satisfaire  au  Don  gra- 
tuit et  aux  charges  ordinaires,  et  quelle  a réservé  à emprunter 
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53o,ooott  pour  le  payement  de  huit  régimens  de  milices, 
deux  de  dragons,  et  le  quartier  d’hiver.  On  se  trouve  maintenant 
fort  embarrassé  pour  la  solde  des  deux  régimens  de  dragons. 
J’ay  eu  beaucoup  de  peine  à résoudre  le  sieur  Sartre,  receveur 
général  de  celte  province,  d’avancer  le  fonds  nécessaire  jus- 
ques  aux  Estais  prochains,  pour  les  milices.  Les  sieurs  de  Pen- 
nautier  et  de  Montbel  me  mandent  de  Paris  qu’ils  ont  emprunté 
au  change  de  quoy  payer  les  premiers  mois  des  dragons  et 
qu’ils  ne  savent  plus  comment  faire  pour  trouver  le  reste.  Ce- 
pendant, ce  ne  sera  qu’à  Paris  où  l'on  trouvera  de  l’argent;  car 
il  faut  compter  que,  depuis  six  mois,  le  crédit  de  cette  pro- 
vince a entièrement  cessé.  Cela  est  venu  de  ce  que  les  fonds 
ordinaires  qui  rouloient  dans  le  commerce  ont  esté  employés  à 
d’autres  affaires,  et  l’on  n’a  pas  esté  sans  crainte  que  la  pro- 
vince, contractant  trop  de  dettes,  ne  devinst  à la  lin  insolvable. 
Il  a fallu  se  servir  de  son  crédit  autant  qu’il  a esté  possible; 
mais,  présentement  qu'il  n'y  en  a plus,  il  faudra  nécessairement, 
aux  premiers  Estais,  imposer  ce  mesme  fonds  de  53o,ooo  tt  qui 
a esté  réservé  pour  les  emprunts  de  celte  année,  et  l’on  sortira 
des  difficultés  présentes  le  moins  mal  qu’il  sera  possible.  Je 
sais  qu’il  est  à craindre  que,  la  taille  estant  réelle  en  cette  pro- 
vince et  les  terres  trop  chargées,  la  culture  n’en  soit  abandon- 
née; mais  il  ne  sera  pas  possible  de  faire  autrement , et  je  trouve 
qu’en  comparant  les  impositions,  sur  ce  pied-là,  avec  celles  de 
1 G8  A , elles  11e  sont  augmentées  que  d'un  tiers.  Vous  trouverez 
cy-joint  un  estât  des  impositions,  depuis  cette  année  1 684 
jusques  à présent,  qui  vous  en  fera  connoistre  le  progrès. 

tr Cette  augmentation  du  tiers  11e  laisse  pas  d’estre  fort  con- 
sidérable, par  la  raison  que  je  viens  de  vous  observer  : c’est 
ce  qui  m’a  obligé  de  chercher  les  moyens  de  la  diminuer  au- 
tant qu’il  sera  possible,  en  retranchant  ce  qui  n’est  pas  abso- 
lument nécessaire.  Comme  il  n’y  a pas  d’apparence  que  le  Rov 
reprenne  sur  luy  la  solde  de  l’un  des  deux  régimens  de  dra- 
gons, je  ne  vois  à retrancher  de  la  demande  ordinaire  que 
les  commissaires  font  aux  Estais  que  l’article  du  canal  de 
aà.ooo  écus.  Il  n’est  point  d’une  nécessité  absolue  de  rien  im- 
poser à cet  égard  pour  l’année  prochaine,  parce  que,  sur  le 
fonds  de  cette  année,  je  feray  achever  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  la  navigation , c’est-à-dire  tous  les  ponts  et  les  aque- 
ducs, et  il  y aura  près  de  35, 000  tt  de  reste,  qui  suffiront  pour 
les  ouvrages  de  l’année  prochaine.  Ce  qui  reste  à faire  peut 
eslre  remis  dans  un  autre  temps,  et  n’a  esté  proposé  parM.  de 
Vauban  (pie  pour  certaines  perfections  qui  ne  pressent  pas. 
Cela  fera  toujours  une  épargne  de  25, 000  écus  à la  province, 
et  elle  connoistra  par  là  que,  quand  les  dépenses  ne  sont  pas 
d’une  absolue  nécessité,  le  Roy  veut  bien  ne  les  pas  faire  pré- 
sentement. Je  11e  vois  point  qu’011  puisse  rien  épargner  d’ail- 
leurs, avant  réduit  les  régimens  de  milices  à trente  hommes 
par  compagnie  et  mis  celte  dépense  sur  le  plus  bas  pied  qu’elle 
[misse  estre.  » 

* Deux  jours  avant  que  les  blés  dussent  être  coupés,  la  grêle  détrui- 
sil  les  récoltes  dans  une  partie  des  évêchés  de  Castres,  Saint- l’apoul  et 
Toulouse.  (Lettre  du  10  juillet.) 

**  Le  syndic  de  ce  diocèse  demanda  à la  Cour  des  aides,  en  atten- 
dant que  le  Itoi  permit  de  procéder  à une  nouvelle  recherche  générale, 
de  modifier  le  tarif  qui  servait  au  département  des  impositions.  (Lettre 
de  M.  de  Bàvillc,  du  12  août.) 


Sur  les  mesures  que  les  États  prirent  pour  fournir  les  sommes  vou- 
lues, et  qui  aboutirent  à une  imposition  extraordinaire  de  5oo,ooo 
voir  les  lettres  de  M.  le  duc.  de  Noailles,  de  M.  de  Pennaulier  et  de 
M.  de  Bùvillo  ( 6 , 11  et  1G  novembre). 


%3.  M.  de  Bovville,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

7 Juillet  1691. 

Un  seul  grenier  ne  suffirait  pas  pour  toute  la  géné- 
ralité; il  en  faudrait  établir  un  dans  chaque  élection,  à 
Limoges,  Tulle,  llrives  et  Bourganeuf,  en  achetant,  un 
peu  après  la  récolte,  les  blés  du  pays  même,  où  l’on  pour- 
rait, en  outre,  faire  enlever  par  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  des  années  les  bœufs  et  les  pourceaux,  et  payer 
ces  bestiaux  partie  en  argent  et  partie  en  blé  des  maga- 
sins. Si  la  disette  de  châtaignes  interrompait  l’élevage  des 
pourceaux,  tout  manquerait  aux  paysans,  et  il  faudrait 
encore  du  blé  pour  ensemencer  leurs  terres,  parce  que 
les  collecteurs  saisiraient  les  récoltes*. 

* 11  écrit  encore,  le  3o  octobre,  que  la  famine  devient  certaine,  et 
que,  sur  le  simple  bruit  de  la  perception  des  droits  des  fermes,  les 
grains  disparaissent  des  marchés. 

Dans  la  généralité  de  Montauban,  où  le  blé  avait  doublé  de  prix 
(i6tt  le  selier)  et  le  seigle  triplé,  et  où  beaucoup  de  pauvres  mou- 
raient de  faim,  à Montauban  particulièrement,  malgré  les  secours  que 
l’on  distribuait,  M.  de  la  Berchère  demanda  qu’on  fit  quatre  greniers 
de  seigle  ou  de  menus  grains,  qu’ils  fussent  régis  au  compte  du  Boi  et 
qu’on  forçât  les  particuliers  à ouvrir  leurs  magasins.  (Lettres  des  i3  et 
a3  mai  et  du  1 5 août.) 


964 . M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

1 7 Juillet  1691. 

rr Je  ne  puis  vous  rendre  un  meilleur  compte  des  difficultés 
que  le  sieur  Godefroy,  garde  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Lille,  trouve  à délivrer  une  copie  du  registre  des 
liefs  mouvant  de  la  cour  et  chastellenie  de  Cassel,  qu’en  vous 
envoyant  le  mémoire  qu’il  a fait  sur  ce  sujet.  J’y  ajouteray  seu- 
lement ce  qu’il  me  mande  par  sa  lettre,  que  dans  ce  registre 
il  y a des  titres  qui  11e  sont  pas  favorables  aux  prétentions  du 
Roy,  au  sujet  des  différends  qu'il  y a eu  à la  conférence  de 
Courlray  pour  les  dépendances  de  Cassel  et  du  bois  de  Nieppe. 
et  que  c’est  une  des  principales  raisons  qui  font  empesché  de 
donner  copie  de  ce  registre,  qui  luy  a esté  demandé  depuis 
longtemps*,  n 

* Voir,  à la  date  du  3o  octobre  1689,  un  mémoire  de  M.  Godefroy 
sur  ses  fonctions  et  sur  les  dépôts  dont  il  était  chargé.  — Les  2 1 mai  et 
3 juillet  1692,  il  indique  des  pièces  importantes  touchant  les  subsides 
que  les  rois  d’Espagne  levaient  sur  le  clergé  flamand.  Il  propose  aussi 
d’enlever  une  partie  des  titres  originaux  trouvés  à Namur,  et,  avec  l’in- 
ventaire de  ces  titres,  il  donne  plusieurs  mémoires  sur  l’administration 
financière  du  comté,  sur  ses  domaines,  ses  bois,  ses  mines  de  plomb,  etc 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


965.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d'A  u lé  de  , premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne. 

20  Juillet  1691. 

«J’ay  rendu  compte  au  Roy  des  deux  lettres  que  vous  m’avez 
écrites  sur  les  difficultés  qui  se  sont  rencontrées  dans  l’exécu- 
tion du  règlement  du  mois  de  juin  dernier  fait  au  sujet  du 
papier  et  du  parchemin  timbré;  je  n'ay  pu  me  dispenser  en 
mesme  temps  de  faire  souvenir  S.  M.  que  le  projet  vous  avoit 
esté  communiqué , et  que  l’on  n’avoit  rien  fait  que  de  concert 
avec  vous.  Elle  a esté  fort  surprise  de  voir  que  vous  n’aviez 
pas  assez  d’autorité  pour  faire  exécuter  sans  peine  les  choses 
qui  vont  au  bien  de  son  service.  La  dernière  observation,  au 
sujet  des  lignes,  fait  bien  connoistre  le  peu  de  disposition  qu’il 
y a dans  vostre  Parlement  à suivre  avec  obéissance  tout  ce  qui 
vient  de  la  volonté  du  Roy,  et  je  ne  comprends  pas  comme  il 
est  possible  que  vous  ayez  donné  assez  peu  d’attention  à la 
remonstrance  des  avocats,  pour  n’avoir  pas  fait  différence  des 
minutes  qu’ils  font  d’avec  les  grosses  que  leurs  clercs  écrivent. 
Laissez-les  s’enivrer  dans  leur  travail  : qu’ils  ajoutent,  qu’ils 
corrigent  tant  qu’il  leur  plaira;  leurs  clercs  n’auront  pas  tant 
de  feu,  et  vous  devez  connoistre  aussy  bien  que  moy  que  l'on  ne 
change  rien  aux  écritures  qui  sont  produites  en  grosse  ; elles 
sont  pour  l’ordinaire  très-correctes.  Ce  n’est  point  une  chose 
nouvelle  que  de  régler  le  nombre  de  lignes  qu’il  doit  y avoir 
dans  chaque  page;  il  est  avantageux  au  public  qu’elles  le 
soient;  autrement,  il  dépendrait  de  la  volonté  d’un  avocat  ou 
d’un  procureur  d’en  mettre  dans  chaque  page  un  si  petit 
nombre,  que  cela  irait  à la  ruine  des  parties.  C’est  une  chose 
réglée  dans  tous  les  Parlemens  du  royaume  pour  toutes  les 
écritures  qui  entrent  en  taxe,  et  vous  auriez  dû  corriger  cet 
abus,  s’il  n’y  a rien  de  certain  dans  le  vostre  à cet  égard.  Ce- 
pendant, comme  S.  M.  n’a  eu  d’autre  intention  que  celle  de 
soutenir  la  ferme  du  papier  et  parchemin  timbré,  sans  faire 
préjudice  au  bien  de  la  justice  et  en  retarder  l’exécution,  elle 
m’a  commandé  d’examiner  le  mémoire  qui  m’a  esté  envoyé  par 
M.  de  Rezons,  et  de  faire  le  projet  d’une  nouvelle  déclaration, 
que  je  luy  envoyé  pour  vous  la  communiquer,  afin  de  lever 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  causer  le  moindre  embarras 
dans  la  suite* » 

* Le  22  août  suivant,  la  déclaration  réformée  fut  envoyée  au  Parle- 
ment. — Une  première  correction  des  articles  relatifs  au  nombre  des 
syllabes  et  à l’obligation  de  mettre  sur  parchemin  les  actes  portant  exé- 
cution avait  déjà  été  faite,  à la  demande  de  certaines  Compagnies. 
(Lettres  du  29  juin,  aux  Parlements  de  Bordeaux,  Metz,  Aix  et 
Dijon.) 

906.  M.  Larcher,  intendant  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

20  Juillet  1691. 

Le  corps  de  métier  des  maîtresses  lingères  toilières  de 
Rouen,  qui  compte  plus  de  mille  maîtresses  et  de  deux 
cenls  marchandes  en  boutique,  ayant  perdu  ses  statuts, 
a été  dûment  confirmé  par  le  vicomte  de  Rouen,  et  il 
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n’y  a pas  lieu  (h;  procéder  à un  nouvel  établissement, 
ainsi  que  le  demande  Mm0  la  princesse  d’Harcourt. 


967.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

2 1 Juillet  1691. 

«Quelque  soin  que  j’aye  pris  d’engager  les  chapeliers  de  la 
province  à se  charger,  comme  ils  ont  fuit  dans  la  suite,  de  la 
nouvelle  marque  des  chapeaux,  qui  aurait  porté  un  préjudice 
notable  au  commerce  qui  s’en  fait  à l’étranger,  si  elle  estoit 
demeurée  entre  les  mains  du  traitant,  ils  n’ont  voulu  entendre 
raison  sur  cela  qu’après  avoir  essuyé  pendant  quelque  temps 
le  désagrément  des  visites  presque  continuelles  des  commis 
dans  leurs  boutiques  et  dans  leurs  magasins.  Il  en  sera  de 
mesme  des  potiers  d’étain , qui  ne  se  porteront  point  à acheter 
en  corps  les  offices  nouvellement  créés  d’essayeurs  et  mar- 
queurs des  ouvrages  d’étain,  qu’ils  ne  sachent  à peu  près  quel 
en  sera  le  revenu , et  qu’ils  n’ayent  essuyé  pendant  quelque 
temps,  comme  ont  fait  les  chapeliers,  l’incommodité  des  visites; 
et  tous  les  soins  que  je  me  donnerais  pour  les  y engager  pré- 
sentement ne  seraient  d’aucune  utilité.» 

968.  M.  Pari  sot,  procureur  général  au  Parlement 

de  Bourgogne , 
au  Controleur  général. 

2 1 Juillet  1691. 

11  annonce  l’enregistrement  des  derniers  édits. 

«Je  ne  saurais  vous  envoyer  les  actes  d’enregistrement  de 
ces  mesmes  édits  et  déclarations  dans  les  sièges  inférieurs  de 
ressort,  suivant  que  vous  le  désirez,  car  je  ne  crois  pas  qu’ils  y 
soient  jamais  registrés,  non  plus  que  tous  les  autres  édits  et 
déclarations  qui  ont  paru  depuis  vingt  ans  ou  environ,  quoyque 
mes  prédécesseurs  et  moy  nous  ayons  esté  très-exacts  à les 
adresser  à nos  substituts  dans  les  justices  royales;  et  voicy  la 
source  de  ce  désordre.  Les  fermiers  des  postes  prétendent  qu’il 
est  défendu  à toutes  sortes  de  personnes  de  porter  aucun  paquet 
ni  lettre,  non  pas  mesme  de  recommandation,  et,  sous  ce  pré- 
texte, on  a commis  des  vexations  inouïes  dans  cette  province. 
On  a fouillé,  aux  portes  des  villes,  des  filles,  des  femmes,  les  re- 
ligieux et  les  religieuses , jusque  dans  les  endroits  que  la  pudeur 
défend  de  nommer.  Lorsqu’un  particulier,  ne  voulant  point  ba- 
zarder par  la  poste  un  paquet  de  papiers  importans,  l'a  confié 
à un  de  ses  amis  pour  le  rendre  sûrement  et  en  main  propre  à 
ceux  auxquels  l’adresse  en  estoit  faite,  on  a dressé  des  procès- 
verbaux  de  prétendue  contravention,  donné  des  assignations  au 
Conseil,  exigé  des  sommes  considérables,  en  telle  sorte  que  qui 
que  ce  soit  11e  veut  se  charger  d’aucune  lettre  ni  paquet.  Il  faut 
donc  que  j’envoye  les  édits  et  déclarations  par  la  poste.  Or,  les 
directeurs  des  bureaux  veulent  faire  payer  irrémissiblement  à 
mes  substituts  les  ports  de  ces  sortes  de  paquets,  quoyque  j’aye 
la  précaution  d’ajouter  à la  superscription  ces  mots  : Pour  les 
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affaires  de  S.  M. — Édits  et  déclarations  du  Roy,  envoyés  par  le  pro- 
cureur général.  Mes  substituts,  d’ailleurs,  n’ayant  pas  le  moyen 
de  fournir  à cette  dépense , ni  ne  se  croyant  point  obligés  à 
le  faire,  laissent  les  paquets  dans  les  bureaux.  Ainsy,  les  volon- 
tés du  Roy  estant  inconnues  aux  peuples,  l’exécution  en  est 
retardée  ou  anéantie.  J’en  ai  reçu  des  plaintes  très-fréquentes; 
mes  substituts  en  ont  dressé  des  procès-verbaux,  qu’ils  ont  en- 
voyés à feu  Mgr  de  Louvois  ; je  luy  ay  écrit  aussy  en  mon  particu- 
lier, et  aux  directeurs  des  bureaux  : tout  cela  n’a  produit  aucun 
effet,  et  je  vous  en  donne  maintenant  avis,  puisque  l’occasion 
s'en  présente,  afin  que  vous  ayez  la  bonté  d’y  apporter  l’ordre 
convenable  et  qu’on  ne  me  puisse  rien  imputer  à cet  égard*.» 

* Plaintes  semblables  de  M.  de  Vergons,  procureur  général  au  Parle- 
ment d’Aix,  3o  juillet  1691;  de  M.  Denis,  avocat  général  à Bordeaux , 
39  février  et  2 3 mars  1692;  de  M.  de  Corberon,  procureur  général 
à Metz,  ab  avril.  — Sur  la  franchise  accordée  aux  intendants,  voir  les 
lettres  de  M.  de  Sève  (Metz,  2G  avril)  et  de  AI.  de  Vaubourg  (Nancy, 
i3  juillet  et  26  septembre);  sur  celle  que  réclamaient  les  comman- 
dants de  province,  une  lettre  de  M.  d’Ilerbigny,  intendant  .à  Montau- 
ban , et  un  mémoire  du  marquis  de  Grillon , commandant  en  cette  géné- 
ralité (17  août  et  7 septembre). 


969.  i\I.  de  Pomereu  de  la  Breteccie  , intendant 
à Alençon , 

ai  Contrôleur  général. 

an  Juillet  1691. 

Rapport  sur  les  dépenses  à faire  pour  l’établissement 
de  l’hôpital  de  Falaise  dans  une  maison  achetée  en  1 G 8 7 . 

« II  y a à Falaise,  comme  en  plusieurs  villes  de  Normandie, 
un  tarif,  c’est-à-dire  des  droits  établis  sur  les  denrées,  dont 
les  deniers  en  provenant  servent  à acquitter  la  taille  desdites 
villes,  et  où  l’on  n’en  impose,  par  capitation,  que  ce  qui  ex- 
cède le  prix  des  fermes  des  tarifs.  Falaise  portoit  lors  3o,ooo  tt 
d’imposition,  et  la  ferme  du  tarif  alloil  presque  à pareille 
somme  : ainsy,  il  11’y  restoit  rien  à imposer  par  capitation,  ou 
du  moins  peu  de  chose.  On  jugea  qu’il  falloit,  pour  l’établisse- 
ment dudit  hospital . demander  la  permission  d’augmenter  les 
droits  dudit  tarif  d'un  sixième,  ce  qui  produisoit  5,ooott  pal- 
an, et  de  luy  en  appliquer  le  revenu.» 

Il  fut  mis  pour  condition  que  les  administrateurs  11e 
toucheraient  jamais  que  ce  qui  resterait  après  l’acquitte- 
ment de  la  taille.  Celle-ci. ayant  été  augmentée  de  près 
de  /i,oood,  sans  compter  de  nouveaux  frais  de  régie,  il 
ne  reste  qu’une  somme  trop  modique  pour  l'hôpital, 
quoique,  dans  le  principe,  les  habitants  n’aient  consenti 
à une  augmentation  d’un  sixième  sur  le  tarif  qu’en  faveur 
de  cet  établissement.  Il  semble  donc  nécessaire,  non  pas 
de  rejeter  sur  le  reste  de  l’élection  l’augmentation  de  la 
taille,  mais  de  l’imposer,  suivant  l’usage  ordinaire,  par 
capitation.  Pour  l’avenir,  on  pourrait  réduire  de  moitié 
l'allocation  de  l'hôpital,  qui  suffirait  encore,  avec  le  tra- 
vail des  pauvres,  à soutenir  l'établissement. 


970.  Le  sieur  Cazier,  secrétaire  du  Iloi, 
au  Contrôleur  général. 

2 5 et  3 o Juillet  1691. 

Traité  pour  la  vente  des  charges  du  bureau  des  finances 
de  Lille*. 

«Comme  j’agis  par  la  seule  vue  du  service  du  Roy,  et  que 
vous  avez  esté  de  sentiment,  lorsqu’il  s’est  proposé  d’établir  une 
Chambre  des  comptes  à Lille , de  ne  le  pas  faire  par  des  trai- 
tons, et  qu’il  est  du  service  et  de  l’inlérest  du  Roy  de  suivre  ce 
sentiment  pour  toutes  les  charges  qui  se  créeront  en  Flandres . 
pour  que  leur  établissement  se  fasse  agréablement  avec  les  Estats 
et  Magistrats,  et  que  les  charges  se  vendant  pour  et  au  nom  du 
Roy,  par  la  vente  de  leur  juste  valeur,  11e  fassent  point  de  tort 
au  prix  des  terres,  qui , dans  la  chastellenie  de  Lille,  se  vendent 
le  denier  cinquante,  au  crédit  des  Estats  et  villes,  qui  vendent 
leurs  rentes  le  denier  vingt-cinq , et  au  crédit  du  commerce,  qui 
est  si  grand  que  les  négocions  trouvent  encore  actuellement  l'ar- 
gent à trois  et  trois  et  deiny  pour  cent,  j’ay  proposé  à M.  le 
Peletier  de  faire  l’établissement  du  bureau  de  Lille  sous  vos 
ordres.  Vous  commettrez  telle  personne  qu’il  vous  plaira  pour 
recevoir  le  prix  des  charges.» 

Il  propose  de  préparer  des  créations  successives  dans 
les  Pays  conquis  et  en  Franche-Comté,  et  d’en  assurer  le 
débit. 

«Si  vous  avez  la  bonté  de  m’employer  à cet  établissement,  il 
ne  se  passera  rien  dans  la  Hollande,  ni  dans  les  Pays-Bas  es- 
pagnols , dont  vous  ne  soyez  averti  aussitost.  J’auray  1 honneur 
de  vous  faire  voir,  quand  il  vous  plaira,  par  les  pièces  que  j ay 
tirées  des  secrétaires  de  Al.  le  prince  d Orange  et  de  AI.  de  Cas- 
tanaga,  de  tous  les  Conseils,  et  parles  mémoires  que  j ay  don- 
nés à Mgr  de  Louvois,  qu  il  ne  s'est  rien  caché  de  ce  qui  s est 
fait  par  écrit  entre  Al.  le  prince  d Orange,  les  Estats  de  Hol- 
lande et  Al.  de  Castanaga Al.  de  Bagnols.  qui  a vu  par 

expérience  les  habitudes  que  j’ay  dans  ces  pays-là,  et  (pii  a 
tasché  de  me  faire  repasser  aux  Pays  conquis  peur  les  em- 
ployer, vous  dira  et  au  Roy,  si  vous  le  souhaitez,  que  personne 
du  Pays  conquis  n’a  de  meilleures  habitudes  que  moy  dans 
les  pays  ennemis.  Je  suis  le  premier  des  Pays  conquis  qui  a 
pris  des  charges  dans  le  royaume;  je  me  soumets  à les  perdre, 
si  le  Roy  n’est  pas  sat  isfait  des  services  que  j’offre  de  luy  rendre. 
J’auray  l'honneur  de  me  rendre  demain  ii  Versailles,  pour-  vous 
présenter  le  mémoire  par  lequel  le  Roy  tirera  de  ses  ennemis 
le  secours  que  je  propose** » 

* Il  avait  été  primitivement  question  de  créer  une  Chambre  des 
comptes;  mais,  d’après  ce  que  dit,  à la  date  du  16  janvier,  le  sieur 
Godefroy,  garde  des  archives  de  l’ancienne  Chambre,  ce  projet  fut  mo- 
mentanément abandonné. 

**  Sur  Cazier,  voir  une  lettre  du  procureur  de  la  ville  de  Lille,  du 
26  octobre;  une  autre  du  maréchal  deHümières,  du  3 novembre,  et 
celles  qu’il  écrit  lui-même,  les  1",  12,  16,  di  et  27  du  meme  mois, 
et  le  icr  décembre,  la  première  portant  quelques  annotations  du  con- 
trôleur général. 

Voir  aussi,  aux  dates  des  21  et  3o  septembre,  les  propositions  d’un 
autre  agent  de  M.  de  Louvois,  Hollandais  de  nation,  recommandé  par 
M.  de  Magalotti. 
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97  ! . M.  de  Pomerev,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

38  Juillet  1691. 

Durant  son  séjour  à Saint-Malo,  le  maréchal  d’EsIrées 
a ordonné  plusieurs  dépenses  considérables  sur  les  londs 
des  octrois  ou  des  deniers  communs  de  la  ville,  et,  faute 
de  visa,  le  receveur  fait  des  dilïîcul tés  pour  payer. 

rd'aurois  bien  pu  prétendre  que  toute  ordonnance  des  com- 
mandans  en  chef  en  Bretagne,  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires, surtout  quand  elles  sont  considérables,  dans  des  com- 
munautés, devroient  estre  visées  de  moy,  par  conséquence  de  ce 
qui  est  porté  dans  l’arrest  du  Conseil  rendu  à vostre  rapport 
et  qui  est  cy-joint;  et  j’estime,  à ne  vous  rien  déguiser,  que 
c’est  le  bien  du  service  que  de  rendre  les  intendans  des  sur- 
veillons généraux  en  ce  pays-cy  comme  ailleurs.  Je  vois  mesme 
que,  par  lettres  de  feu  M.  de  Louvois,  j’ay  regu  ordre  du  Roy 
de  viser  les  ordonnances  que  M.  le  mareschal  donneroit  pour 
la  dépense  de  l’arrière-ban  de  Bretagne  sur  les  taxes  faites  sur 
les  inhabiles,  veuves,  et  que  j’ay  de  pareils  ordres  pour  beau- 
coup d’autres  dépenses  extraordinaires  qui  se  faisoient  en  Bre- 
tagne un  peu  trop  facilement  auparavant , comme  vous  le  savez. 
J’ay  encore  remarqué,  en  mon  voyage  de  Brest,  qu’il  y a bien 
des  ordonnances  de  M.  le  mareschal  rendues  pour  faire  payer 
à la  communauté  de  Brest  des  choses  qui  ne  se  doivent  point 
sur  les  octroys,  et  j’ay  trouvé  M.  de  Campagnolle  qui  en  avoit 
usé  de  mesme  ; mais , sur  tout  cela  et  autres  choses  dont  le  dé- 
tail seroit  ennuyeux,  j’élude  et  fais  comme  si  je  ne  savois  pas, 
afin  d’éviter  des  divisions  qui  nuisent  par  la  suite  au  service  du 
Boy,  et  j’entretiens  partout  honnesteté  et  correspondance  au- 
lant  qu’il  est  possible.  J’exécuteray  les  ordres  qu’il  vous  plaira 
me  donner  sur  ce  sujet.» 

972.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

3i  Juillet  1691. 

Il  demande  un  ordre  pour  faire  suspendre  les  poursuites 
des  traitants  dans  tous  les  cas  où  ils  se  sont  engagés  par 
avance  à modérer  les  taxes  des  hérédités. 

Le  Roi  est  déjà  en  jouissance  du  droit  de  courtage  à 
Bordeaux,  et  il  fait  une  pension  de  5oott  à chaque  cour- 
tier. II  faut  donc  décider  si,  conformément  au  nouvel 
édit  de  création  des  courtiers  royaux,  il  y aura  lieu  d’éta- 
blir un  second  droit  de  courtage.  Dans  l’incertitude, 
et  vu  la  situation  exceptionnelle  où  se  trouve  la  ville  de 
Bordeaux,  on  a permis  aux  marchands  de  faire  par  eux- 
mêmes  leurs  transactions,  en  se  soumettant  à payer  le 
second  droit,  si  le  Roi  l’ordonne.  Sans  cette  facilité,  tout 
le  commerce  s’arrêterait*. 

* Les  courtiers  de  Bordeaux  furent  exemptés  de  l’exécution  du  nouvel 
édit.  — M.  de  Bezons,  dans  une  autre  lettre  du  1 4 août,  s’élève  contre 
1 établissement  projeté  des  commissionnaires  en  titre,  qui  éloignerait 


les  marchands  étrangers;  contre  l’emploi  obligatoire  des  courtiers  dans 
le  commerce  des  vins,  et  enfin  contre  la  création  des  gourmets,  dont 
les  fonctions  venaient  déjà  d’être  rachetées  récemment  par  la  ville,  avec 
celles  des  autres  officiers  de  ville.  Les  jurais  s’étaient  engagés  à donner 
72,000^  pour  qu’on  leur  conservât  la  nomination  des  officiers  de  police 
et  qu’on  les  exemptât  aussi  de  la  création  des  crieurs  d’enterrement. 
(Lettre  du  17  septembre.) 


973.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Larcher,  intendant  à Rouen. 

1 0 Août  1691 . 

Le  fermier  des  aides  de  l’élection  d’Arcjues  se  plainl 
qu’un  grand  nombre  de  particuliers  de  Dieppe,  deux 
cents  environ,  fabriquent  avec  de  l’eau  de  son  et  du 
levain  une  boisson  qu’ils  appellent  bouillon,  et  que  les 
habitants  consomment  au  lieu  de  bière,  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit. 


9 7 h . M.  de  Bezons  , intendant  a Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Août  1691 . 

aJe  reçois  dans  ce  moment  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  du  4 de  ce  mois,  avec  laquelle  estoit  celle 
d’un  nouveau  converti  de  Bergerac,  qui  se  plaint  d’une  taxe 
qui  a esté  faite  sur  luy.  Il  ne  devoit  pas  prendre  la  liberté  de 
vous  en  écrire,  parce  que  j’ay  remédié  à ce  qui  concernoit  sa 
taxe  : au  lieu  de  mettre  4 tt,  en  copiant,  on  avoit  mis  4o  francs, 
et  cela  a esté  corrigé.  Pour  ce  qui  est  des  taxes  qui  se  font  sur 
les  nouveaux  convertis,  M.  de  Louvois  manda,  par  ordre  du 
Roy,  l’année  dernière,  à M.  de  Sourdis  de  former  quatre  nou- 
veaux régimens  de  milices-  dans  cette  généralité;  l’on  en  fit 
autant  dans  celle  de  Montauban.  Ils  furent  sur  pied  depuis  te 
20  de  juin  jusqu’au  28  de  septembre,  et  ils  furent  payés  par 
le  moyen  des  taxes  faites  sur  les  nouveaux  convertis.  M.  de  Lou- 
vois a mandé  la  mesme  chose  cette  année,  et,  au  lieu  de  les 
mettre  sur  pied  le  20  juin,  on  les  a mis  au  ier  juin,  ainsv 
qu’il  l’avoit  mandé  ; ils  subsistent  encore.  J’ay  fait  des  taxes 
pour  le  payement  de  ces  régimens.  Les  officiers  ont  des  com- 
missions du  Roy.  Les  taxes  de  l’année  dernière  montèrent  à plus 
de  4o,ooo  écus;  celles  de  cette  année  sont  plus  fortes,  elles 
vont  à 5 0,000  écus.  L’on  en  a exempté  les  nouveaux  convertis 
qui  font  le  devoir  de  catholiques  et  le  font  faire  à leurs  familles . 
ceux  qui  ont  des  enfans  officiers,  et  les  matelots.  Pour  les 
autres,  on  leur  fait  payer.  Je  compte  que,  suivant  les  appa- 
rences, ces  régimens  pourront  estre  congédiés  vers  le  20  de 
septembre,  et  qu’on  pourra  tirer,  par  le  moyen  de  ces  taxes, 
de  quoy  fournir  pour  l’entretien  de  ces  régimens,  sans  qu’il  en 
couste  rien  au  Roy*.  Cela  ne  reste  pas  d’ estre  fort  à charge 
aux  paroisses,  parce  qu’elles  sont  obligées  de  fournir  les  soldats, 
sons  leur  rien  donner;  mais,  sous  prétexte  que  des  soldats  ne 
sont  pas  propres  pour  le  service,  les  syndics  ou  collecteurs  sont 
obligés  de  faire  beaucoup  de  voyages  pour  conduire  les  soldats 
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(ju’on  leur  demande.  L on  a pris  soin  de  défendre  aux  syndics 
(le  rien  donner  à ces  soldats;  mais,  comme  la  plupart  sont  sans 
souliers,  bas  ni  chapeaux,  dans  des  paroisses  l'on  donne  des 
chapeaux,  dans  d’autres  des  bas,  et,  dans  plusieurs  autres, 
des  souliers.  A l’égard  des  armes,  l’on  prend  des  meilleures 
que  l’on  trouve  dans  les  paroisses.  Chacun  de  ces  régimens  est 
composé  de  vingt  compagnies;  les  colonels  qui  sont  à la  leste 
sont  des  gens  de  condition  , et  M.  de  Sourdis  a choisi  pour  estre 
olliciers  des  personnes  qui  ont  esté  dans  le  service." 

* Sur  les  taxes,  voir  deux  lettres  de  M.  d’Herbigny  (Montauban, 

10  et  28  septembre  1692). 

Suivant  un  rapport  de  M.  d'Ableiges  (Auvergne,  5 décembre  1692), 
les  Irais  avancés  par  les  consuls  montaient  quelquefois  à Aoott  par- 
soldat. 

975.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Août  1691. 

n- Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur 
de  m’écrire  le  29  du  mois  dernier,  par  laquelle  vous  me  donnez 
avis  que  vous  estes  chargé  du  soin  des  manufactures  et  des  haras, 
et  m’ordonnez  de  vous  dire  en  quel  estât  sont  ces  deux  affaires 
en  Dauphiné.  Il  n’y  a en  ladite  province  que  la  fabrique  des 
canons  établie  à Saint-Gervais,  dont  vous  avez  une  particulière 
connoissance,  et  une  manufacture  de  soyes  établie  depuis  peu  à 
Vienne,  où  à peine  coinmence-t-on  de  travailler,  qui  méritent 
qu’on  vous  en  parle  séparément.  Tout  le  reste  du  commerce 
de  cette  province  roule  sur  des  fabriques  de  draps,  de  serges  1 
et  de  chapeaux  assez  grossiers,  et  sur  beaucoup  de  forges.  Il 
n’y  a point  de  commis  établi  en  Dauphiné  pour  avoir  soin  de 
l’observation  des  règlemens  faits  au  sujet  des  fabriques  et  des 
manufactures,  lesquels  n’y  ont  eu  aucun  lieu  jusqu’à  présent. 

11  avoit  esté  proposé  à feu  M.  le  marquis  de  Louvois,  il  y a en- 
viron deux  ans,  de  les  y faire  exécuter;  mais  la  désertion  des 
huguenots,  qui  faisoient  le  principal  commerce  de  Dauphiné, 
favoit  si  fort  diminué  pour  lors,  qu'il  parut  plus  convenable 
d’essayer  de  le  ranimer  en  laissant  la  première  liberté  aux  arti- 
sans, que  de  les  gesner  dans  de  pareilles  conjonctures  par 
l’exactitude  desdits  règlemens. 

rrA  l’égard  des  haras,  je  n’en  comtois  aucun  appartenant  aux 
particuliers,  depuis  que  celuy  de  Yizille  a esté  détruit  parla  mort 
de  M.  le  duc  de  Lesdiguières.  Il  n’y  a point  d’étalons  non  plus 
au  Roy.  11  est  vray  que,  dans  le  temps  (pie  je  passois  pour 
venir  à Pignerol,  il  se  présenta  un  homme  à mov,  au  lieu  de 
Lesdiguières,  qui  me  dit  qu’il  esloit  chargé  de  l’établissement 
de  trois  étalons,  tant  dans  le  haut  Dauphiné  que  dans  la  Pro- 
vence, et  qu’il  alloit  visiter  les  lieux  qui  luy  paroistroient  le 
plus  convenables.  Je  le  priav  de  me  donner  de  ses  nouvelles; 
cependant  je  11’en  ay  point  eu  depuis  *.  « 

* M.  de  Poinereu  répond  aux  mêmes  demandes,  le  8 août,  pour  la 
Bretagne.  On  y comptait,  dans  les  deux  évêchés  de  Léon  et  de  Tréguier, 
trente  mille  cavales,  mais  les  étalons  envoyés  par  ordre  du  Roi  ne 
servaient  qu’à  la  charrue,  et  la  direction  des  haras  n’avait  jamais  été 
surveillée  par  l’intendant.  11  en  était  de  même  des  manufactures. 


976.  M.  l' Archevêque  de  Lyon 

au  Contrôleur  général. 

17  Août  1C91. 

rr  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  envoyer  un  mé- 
moire qui  me  fut  donné  hier  par  les  négocions  de  la  place,  et 
d’autant  plus  que,  deux  heures  après,  j’eus  une  grande  députa- 
tion des  artisans,  sur  le  mesme  sujet.  Les  premiers  sont  gens 
raisonnables  ; mais  les  derniers  fort  brutaux,  avec  qui  il  va  peu 
de  raison.  Lesdites  députations  sont  au  sujet  de  ce  que  les  fer- 
miers des  aydes  de  cette  généralité  veulent  que  les  marchands 
se  servent  de  papier  timbré  pour  la  confection  de  leurs  livres, 
ce  qui  n’a  pas  esté  fait  jusqu’à  présent,  à cause  du  préjudice 
qu’on  a jugé  qu’en  recevrait  le  commerce,  et  qu’il  serait  impos- 
sible d’obliger  tous  les  particuliers  artisans,  qui  tiennent  des 
cahiers  où  ils  écrivent  ce  qu’ils  reçoivent  des  marchands  et  ce 
qu’ils  leur  délivrent,  à se  servir  dudit  papier*." 

* Le  contrôleur  général  répond  (lettre sans  date,  vers  la  fin  de  l’an- 
née) que  le  registre  journal  seul  devrait  être  marqué  et  qu’il  n’y  au- 
rait aucun  inconvénient  à faire  observer  cet  article  du  règlement,  mais 
que  cependant  le  Roi  y renonce,  pour  ne  point  troubler  le  commerce. 

En  1693  (lettre  sans  date),  M.  d’Argouges,  intendant  en  Bour- 
gogne, envoie  un  projet  pour  créer  des  parafeurs  des  registres  de 
commerce,  création  qui  pouvait,  dit-il,  produire  8 millions. 


977.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

21  Août  1691. 

Etats  contenant  la  comparaison  du  produit  dos  fermes 
pendant  les  trois  premiers  quartiers  de  l’année  avec  celui 
de  l’année  précédente,  et  donnant  également  le  produit 
de  la  foire  de  Beaucaire.  Ces  recettes  offrent  une  augmen- 
tation, la  première,  de  27,602^  9 s.  5 d.,  la  seconde, 
de  plus  de  20,000  tt*. 

* M.  de  I'ennautier,  trésorier  des  Etals,  écrit,  le  3o  octobre  sui- 
vant : ttLe  commerce  des  draperies,  dans  tout  le  haut  Languedoc  et 
dans  tous  les  lieux  où  il  s’en  fait,  ne  sauroit  estre  plus  llorissant.  On 
travaille  partout  à force,  et  les  ouvriers  manquent  plutost  que  le  débit. 
Les  seuls  marchands  de  la  ville  de  Carcassonne  avoient  déjà  acheté, 
depuis  le  mois  de  may,  pour  plus  de  ûoo,ooo  écus  de  layne,  ce  qui  ne 
fait  guère  que  la  moitié  de  la  valeur  du  drap.  J’ay  vu  la  manufacture 
des  Saptes,  qui  n’avoit  d’ordinaire,  mesme  selon  son  obligation,  que 
trente  métiers  battans.  Elle  en  avoit,  le  20  de  ce  mois,  cinquante-trois, 
et  on  alloit  en  établir  d’autres.  Si  elle  ne  fait  pas  la  quantité  de  pièces 
de  drap  pour  le  Levant  qu’elle  devroit  faire,  c’est  parce  que  les  ouvriers 
lui  manqueront,  quoyque,  depuis  peu , il  luy  soit  venu  dix-sept  familles 
hollandoises,  toutes  catholiques.  Je  n’ay  pas  eu  le  temps  d’aller  à celle 
de  Clermont  ; mais  j’apprends  qu’elle  travaille  aussy  considérable- 
ment." Il  ajoute  que  les  travaux  du  canal,  à l’exception  du  passage  de 
la  rivière  de  Béziers,  sont  presque  tous  achevés  et  la  navigation  établie. 
— Deux  autres  lettres,  du  20  novembre  suivant  et  du  îgjamier  1698, 
rendent  compte  d’une  nouvelle  entreprise  pour  la  fabrication  des  draps 
communs,  dits  londre3,  destinés  au  Levant,  et  de  l’état  des  diverses 
manufactures  soutenues  par  la  province. 
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178.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 

au  Controleur  général. 

9 2 Août  1 6()1 . 

rr  L'arc  clc  triomphe  entrepris  à la  gloire  du  Roy  en  celte 
, ille  s’avançant  fort , nous  projetons  de  faire  mettre  sur  la 
rise,  dont  le  modèle  est  cv-joint,  une  inscription,  en  une  seule 
igné,  de  grandes  lettres  de  bronze  dorées  à feu,  portant  des 
jueues  et  incrustées  dans  la  pierre,  faisant  ces  mots,  du  costé 
lonl  la  figure  pédestre  du  Roy  aura  le  visage  tourné  : 

1MPERANTE  I.ÜDOVICO  MAGNO  , 

“t  de  l’autre  costé,  seulement  : 

ANNO  DOMIN1M.  DC.XCI. 

dais , avant  de  rien  engager,  nous  avons  cru  devoir  prendre  la 
iberté  de  vous  demander  les  ordres  de  S.  M.,  savoir,  si  le  mot 
mperante  sera  du  goust  du  Roy.  Si  ce  terme  n’agréoit  pas, 
>n  se  contenteroit  de  mettre  : Ludovico  magno*.» 

* L’architecture  de  ce  monument  étant  terminée,  l’intendant  de- 
nande,  le  3 janvier  suivant,  un  «ouvrier»  pour  faire  en  bronze  la 
italue  pédestre.  Le  sculpteur  Girardon  et  le  fondeur  Keller  en  furent 
■barges.  (Lettres  des  i5  février,  27  mai,  96  juillet.)  Pour  le  payement 
les  frais,  voir  une  lettre  de  M.  de  Miroménil , du  i5  septembre,  et 
ivour  l’achèvement  du  travail,  celle  qu’il  écrit  le  17  janvier  1693,  ainsi 
que  le  placet  de  Girardon,  joint  à une  lettre  de  M.  de  la  Chapelle- 
dessé,  du  19  février  suivant,  et  une  lettre  de  M.  de  Miroménil,  du 
|i  A mars. 

179.  M.  Lebret , intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

22  et  2 A Août  1691. 

Les  consuls  d’Aix  se  sont  soumis  à l’ordre  d’acheter, 
ur  le  pied  du  denier  douze,  l’ollice  de  trésorier  des  revê- 
tus de  la  ville,  et  les  députés  de  plusieurs  vigueries  sont 
lisposés  a suivre  cet  exemple;  mais  partout  il  sera  néces- 
aire  d autoriser  la  voie  de  l’emprunt. 

«Je  me  rendray  demain  à Marseille  pour  faire  le  mesme 
nanége  a 1 égard  des  échevins,  cpii  commencent  à me  faire  des 
l’eproches  de  ce  que,  les  ayant  engagés,  il  y a deux  ans,  à faire 
m présent  au  Roy  d une  somme  de  Aoo,ooo  tt,  sur  I assurance 
pion  leur  en  saurait  quelque  gré,  ils  n’ont  reçu  jusqu’à  pré- 
sent aucune  grâce  de  S.  M. , ni  mesme  aucune  marque  de  dis— 
inction  qui  puisse  faire  le  moindre  plaisir  à leurs  habitons. 
1 °us  ne  devez  pas  douter  que  cela  ne  rende  les  choses  plus 
litliciles  et  ne  ruine  peu  à peu  le  crédit  que  j’avois  sur  leurs 
tsprits , dont  je  n ay  aucun  besoin  à mon  égard , et  que  je  n’ay 
jamais  désiré  de  ménager  que  par  rapport  au  service  du 
naistre  *.  » 

Les  échevins  consentirent  à traiter  sur  te  pied  de  180,000  tt,  mais 

condition,  i°  qu’on  ne  les  obligerait  point  à payer  A,2oott  de  gages; 
!°  qu’00  différerait  la  construction  des  casernes  pour  les  soldats  des 
falères;  3 que  la  ville  ne  serait  point,  pour  le  moment , chargée  de  rem- 
•ourser  les  propriétés  expropriées  pour  l’esplanade  du  fort  Saint-Jean; 

que  l’on  accorderait  la  suppression  des  bureaux  du  sucre,  du  tabac, 


de  l’étain,  établis  au  mépris  des  franchises  de  la  ville;  enfin,  qu’on  lè- 
verait les  défenses  relatives  aux  toiles  de  coton  ; qu’on  déchargerait  les 
lettres  venant  par  mer  des  droits  établis  sur  celles  qui  venaient  de  l’é- 
tranger par  la  voie  des  postes,  etc.  (Lettre  du  28  septembre.) 

Les  consuls  de  la  Ciotat  demandèrent  à employer  pour  le  môme  usage 
la  portion  des  sommes  fournies  par  eux  pour  le  rachat  des  esclaves  de 
leur  pays  qui  restait  vacante  par  la  mort  ou  l’évasion  de  quelques-uns 
de  ces  esclaves.  (Lettre  des  consuls,  3 octobre.) 

Pour  1 affaire  d’Aix,  voir  les  lettres  du  contrôleur  général , des  8, 
ao  et  27  août,  et  9 septembre. 

Le  débit  de  ces  créations  fut  difficile  en  général,  et  on  dut  réduire 
le  prix  des  offices.  (Lettres  du  8 octobre  et  du  3 décembre.  ) 


980.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

2 A Août  1691. 

H discute  les  motifs  allégués  pour  l’établissement  d’une 
élection  à Briançon  et  la  distraction  du  Briançonnais  de 
l’élection  de  Gap.  11  ne  voit  point  que  l’avantage  en  soit 
assez  considérable  pour  le  Roi  ou  pour  le  public,  et 
puisse  compenser  la  ruine  de  l’élection  de  Gap  *. 

ff-A  l’égard  du  public,  toute  l’utilité'  alléguée  pour  le  Brian- 
çonnois  consiste  à la  facilité  que  les  communautés  auraient  de 
faire  vérifier  leurs  rôles  plus  près  et  de  solliciter  leurs  procès 
concernant  les  tailles  par  occasion,  en  fréquentant  le  marché 
de  la  ville.  J’avoue  que  cette  commodité  s’y  trouverait;  mais  je 
ne  sais  s’il  la  faudrait  regarder  comme  avantageuse,  et  si  elle 
ne  serait  pas  fortement  balancée  par  la  multiplication  des  pro- 
cès et  des  chicaneurs  qu’elle  procurerait  dans  ce  canton . qui  a 
une  manière  de  se  gouverner  assez  réglée  et  assez  tranquille , 
laquelle  ne  me  paroist  s’estre  soutenue  que  par  l’attachement 
des  habitans  au  travail , à l’épargne  et  au  négoce , et  par  la  fa- 
cilité qu’ils  ont  eue  d’entretenir  leurs  anciens  usages  sans  y estre 
troublés  par  la  noblesse,  n’y  ayant  point  de  gentilshommes  dans 
ce  pays-là,  ni  par  le  nombre  des  officiers,  qu’on  sait  estre  tou- 
jours à charge  au  public  directement  ou  indirectement  et  dé- 
tourner les  gens  de  l’agriculture  et  du  négoce,  n’y  ayant  dans 
tout  le  Briançonnois  d’autres  officiers  de  judicature  que  le  vice- 
bailly  de  Briançon,  son  lieutenant,  un  assesseur  et  le  procureur 
du  Roy,  ni  de  finance,  que  les  deux  receveurs  des  tailles.  Sur 
le  tout,  il  serait  injuste,  à mon  sens,  de  faire  payer  aux  com- 
munautés 2,000  tt  de  finance,  pour  acquérir  aux  procureurs 
du  bailliage  la  faculté  de  postuler  en  cette  élection,  et  il  y a 
apparence  que  ce  dessein  est  l’ouvrage  de  quelques  particuliers 
qui  croyent  y trouver  leur  avantage. 

« A quoy  on  peut  ajouster  qu’il  est  de  grande  utilité  au  pu- 
blic que  MM.  les  intendans  se  transportent,  pour  l'imposition 
des  tailles,  dans  chaque  lieu  du  siège  de  l’élection.  Cependant, 
quoyqu  il  n’y  ayt  que  six  élections  en  Dauphiné,  la  difficulté 
des  chemins  de  cette  province  fait  qu’il  faut  près  d'un  mois 
pour  en  faire  la  tournée,  en  ne  travaillant  qu’aux  seules  affaires 
de  l'imposition.  L’augmentation  de  l’élection  de  Briançon  ajou- 
terait près  de  sept  jours  au  temps  du  département,  et,  comme 
la  mauvaise  saison  et  l’hiver,  qui  y commencent  de  très-bonne 
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heure,  sont  de  la  dernière  rigueur,  on  peut  compter  que,  à j 
moins  que  l’intendant  ne  soit  jeune  et  d’une  santé  vigoureuse, 
il  ne  s’y  transportera  jamais  dans  ce  temps-là,  et  tous  les  frais 
du  transport  des  officiers  de  cette  élection  au  lieu  où  M.  l’in- 
tendant voudroit  travailler  avec  eux  à l’imposition  des  tailles 
seraient  toujours  à la  charge  des  hahitans  de  celte  élection. 
Toutes  ces  considérations  me  portent  à croire  que  la  proposition 
de  cet  établissement  doit  plutost  estre  rejetée  qu’acceptée*." 

* Mémoires  pour  le  rétablissement  de  l’élection  en  chef  de  la  Charité  : 

M.  de  Châteaurenard,  Moulins,  if)  janvier  1690;  M.  de  Creil,  Or- 
léans, 27  janvier,  et  M.  de  Séraucourt,  Bourges,  28  janvier. 

6 juillet  1691,  mémoire  de  M.  de  Nointel  (Champagne),  sur  un 
projet  de  rétablir  l’élection  de  Sainle-Menehould. 

17  avril  précédent,  mémoire  de  M.  Larcher  (Rouen),  sur  l’exercice 
des  fonctions  criminelles , qui  était  confié  aux  présidents  des  élections, 
à l’exclusion  des  lieutenants. 


981.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

28  Août  1691. 

Il  lui  demande  de  s’enquérir  s’il  est  vrai  que  les  ou- 
vrières de  Marseille  souffrent* de  la  prohibition  des  toiles 
de  coton  blanches,  et  s’il  ne  serait  pas  possible,  en  ce  cas, 
de  permettre  aux  marchands  de  retirer  de  l’entrepôt  les 
toiles  qu’ils  se  chargeraient  de  faire  piquer  et  de  ren- 
voyer ensuite  à l’étranger  *. 

* Les  échevins  de  Calais  demandaient,  le  12  juillet  précédent,  à 
continuer  dans  leur  hôpital  la  fabrication  des  dentelles  d’Angleterre  , 
nonobstant  l’arrêt  récent  du  12  mars  qui  la  défendait. 


982.  M.  de  Valbon N ay s,  premier  président 

de  la  Chambre  des  comptes  de  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

2 Septembre  1691. 

Une  partie  des  prélats  de  la  province  ont  la  prétention 
de  ne  point  rendre  hommage  au  Roi  pour  le  temporel  de 
leurs  bénéfices,  et  repoussent  les  instances  de  la  Chambre. 

cf Leur  principale  raison  est  que,  de  tout  temps,  ils  ont  pos- 
sédé en  pariage  les  villes  de  leur  résidence,  dont  ils  se  sont 
qualifiés  conseigneurs , et  ont  joui  en  commun  avec  les  Dauphins 
des  droits  seigneuriaux.  Mais  ils  ne  prennent  pas  garde  que 
non-seulement  les  Roys  sont  revestus  du  droit  de  ces  Dauphins, 
auxquels  ils  ont  succédé,  mais  qu’ils  ont  aussy  réuni  à leur 
couronne  par  divers  traités  tous  ceux  des  empereurs,  et  qu’ils 
sont  eux-mesmes  empereurs  dans  leur  royaume,  de  sorte  qu  ap- 
paraissant, par  divers  registres  qui  sont  dans  la  Chambre,  que 
ces  prélats  estoient  feudataires  des  empereurs  et  leur  ont  rendu 
hommage  en  divers  temps , le  droit  des  Roys  est  à cet  égard 
parfaitement  établi.» 


L'archevêque  de  Vienne  et  l’ancien  évêque  de  Valence 
ont  reconnu  que  ces  droits  étaient  incontestables;  mais, 
comme  les  prélats  opposants  s'appuient  sur  certaines 
exemptions  qu’ils  prétendent  tenir  des  dernières  assem- 
blées du  clergé,  la  Chambre  n’a  osé  entreprendre  une 
poursuite  sans  l’aveu  du  Roi*. 

* 2.5  novembre,  lettre  de  M.  l’archevêque  d’Embrun. 


983.  Le  Contrôleur  général 

àM.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

6 Septembre  1691. 

ce  Les  maistres  épingliers  de  Lille  demandent  permission  dt 
tirer  des  pays  étrangers  du  fil  de  laiton  propre  à faire  dej 
épingles.  Comme  ce  sont  de  pauvres  gens,  auxquels  il  ne  fauj 
pas  ostcr  les  moyens  de  gagner  leur  vie,  et  que  d’ailleurs  il  es i 
bon  de  soutenir  cette  manufacture,  le  Roy  a bien  voulu  leu | 
accorder  cette  permission.  C’est  pourquoy  vous  leur  permettre, 
l’entrée  du  fil  de  laiton  dont  ils  ont  besoin,  en  payant  le 
droits  *.  » 

* Un  négociant  de  la  même  ville,  pour  s’assurer  le  monopole  d 
laiton,  voulut  faire  révoquer  la  permission;  mais  M.  de  Bagnols  s' 
opposa,  au  nom  des  épingliers,  qui  trouvaient  un  profit  de  moitié  à tire 
le  fil  de  Gand.  (Lettre  du  1 h octobre.) 

26  janvier  1692  , permission  pour  les  potiers  d’Ypres  de  faire  veu 
leur  mine  de  plomb  d’Angleterre,  mais  à la  condition  expresse  dV 
porter  l’équivalent.  (Lettre  à M.  de  Madrys.) 


984.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

au  Contrôleur  général. 

1 2 et  3o  Septembre  1691.  ; 

Mémoires  sur  le  pays  de  Puycerda,  la  Cerdagne  esp< 
gnole,  le  bailliage  de  Belver,  etc.;  sur  les  droits  dont; 
niaux  de  livia,  de  péage  ou  leude,  d 'alcadie , de  guerre,  ci 
général,  de  foraine,  de  bouille ; sur  leur  rapport,  et  si 
l’opportunité  d’établir  des  bureaux  pour  le  service  ch 
fermes. 

985.  Le  sieur  Baiigier,  intéressé  aux  fermes  en  Bourgogiu 

au  Contrôleur  général. 

i3  Septembre  1 69 1 . 

Il  donne  un  mémoire  sur  les  mesures  qu’il  conviet 
de  prendre  au  sujet  des  franchises  exceptionnelles  doi 
jouissent,  pour  entrer  à Chalon-sur-Saone,  les  marchai 
dises  de  Lyon  et  celles  du  Beaujolais  et  de  Saint-Etiemr 
de  façon  cpie  ce  11e  soit  pas  un  moyen  frauduleux  d’iij 
traduire  dans  les  départements  des  cinq  grosses  ferai 
les  marchandises  des  provinces  réputées  étrangères. 

Il  demande  des  ordres  pour  faire  payer  les  droits  si 
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es  blés  à leur  sortie  de  Bourgogne,  alors  même  qu’ils 
Iront  destinés  à Lÿon,  puisqu’ils  ne  payent  pas  dans  cette 
ville  le  droit  de  douane,  en  raison  duquel  les  autres  mar- 
chandises à même  destination  sont  exemptées  du  droit  de 
sortie.  Autrement,  la  ville  de  Lyon  servirait  d’entrepôt 
pour  répandre  les  blés  dans  les  provinces  étrangères,  sans 
payer  ni  sortie  ni  entrée*. 

D’après  une  lettre  de  M.  Quarré,  élu  des  Etats,  du  i5  sep- 
enibre,  cette  prétention  nouvelle  avait  pour  but  de  faciliter  la  f'ourni- 
ure  des  blés  pour  la  marine,  dont  les  fermiers  des  gabelles  s’étaient 
barges,  et  d’empêcher  que  les  marchands  particuliers  ne  leur  fissent 
toncurrence.  Pour  le  même  motif,  Baugier  (lettre  du  27  septembre  J 
lemanda  qu’on  lit  défense  « à toutes  personnes  de  faire  des  magasins 
ii  de  sortir  de  la  province  aucuns  blés  sans  une  permission  par  écrit 
■u  un  passe-port  du  Boy,  avec  liberté  au  munitionnaire  de  prendre 
ous  les  blés  qui  sc  trouveront  avoir  esté  achetés  par  les  marchands, 
n leur  remboursant  le  prix  coustant  et  les  Irais.  r> 

Voir,  à la  date  du  9 octobre,  un  mémoire  du  syndic  des  États  contre 
p fermiers,  et  la  réponse  de  ceux-ci. 


>86.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

là  Septembre  1691 . 

il  demande  que  l’on  organise  des  battues  ou  des 
liasses  contre  les  animaux  carnassiers  qui  parcourent  la 
prêt  d Orléans  et  qui  font  tant  de  ravages  que  l’on  a du, 
îalgré  les  défenses  générales,  autoriser  les  paysans  à 
orter  des  armes  à feu*. 

Sur  ce  sujet,  voir  deux  lettres  du  28  mai  et  du  20  septembre 
1692.  Les  véneries  du  Roi  et  du  Dauphin  vinrent  chasser,  et  M.  de 
reil  offrit  à chaque  chasseur  qui  tuerait  un  animal  îoo^  et  une  dimi- 
ntion  de  taille  pour  sa  paroisse. 

En  1692,  M.  Phélypeaux,  intendant  de  Paris,  envoie,  le  26  juillet 
le  a3  septembre,  des  rapports  sur  les  dégâts  commis  par  le  gibier 
lins  les  cantons  de  Palaiseau  et  de  Verrières. 


M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

1 8 Septembre  1691. 

11  îenouvelle  ses  observations  contre  l’établissement 
es  commissionnaires  en  titre. 

«■La  suppression  du  droit  de  bourgeoisie  à l’égard  des  ha- 
itans  de  Bordeaux  a esté  cause  que  les  étrangers  n’ont  plus 
ns  de  lettres  de  naturalité,  parce  qu’ils  ont  vu  qu’il  n’y  avoit 
fus  aucun  privilège,  et  que,  quand  ils  avoient  fait  le  com- 
merce dans  cette  ville  et  quils  y avoient  amassé  beaucoup  de 
en,  ils  pourraient  retourner  dans  leur  pays,  s’ils  en  avoient 
hvie.  Ils  jouissent  cependant  de  quelque  douceur  sur  l’entrée 
ps  durées  dans  leur  pays,  parce  qu’on  les  traitoit  comme 
isant  partie  des  habitans  du  pays,  n’ayant  pas  pris  de  lettres 
1 naturalité  en  France.  Je  crois  que  cette  suppression  de  droit 
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île  bourgeoisie  a bien  augmenté  les  droits  de  la  comptablie 
d environ  8o,oooH  tous  les  ans.  Si  l’affaire  n’avoil  pas  esté 
aussy  considérable  pour  le  Boy,  j’aurois  proposé  le  rétablisse- 
ment des  droits  de  bourgeoisie,  par  l’inconvénient  que  je  (ren- 
vois que  les  étrangers  vinssent  s’enrichir  en  France  et  empor- 
tassent dans  la  suite  tous  les  biens  qu’ils  y avoient  amassés 

dans  les  pays  etrangers Gela  fit  que  j’examinay  s’il  seroit  à 

propos  d empescher  que  les  étrangers  non  naturalisés  ne  fissent 
point  de  commerce.  Après  avoir  bien  discuté  l’affaire,  je  frou- 
vay  que  ce  nestoit  point  une  chose  que  l’on  dust  bazarder, 
parce  que  je  reconnus  que  le  commerce  de  Bordeaux  estoil  tout 
différent  de  celuy  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  autres  ports 
du  royaume.  La  plupart  des  vins  et  denrées  qui  s’achètent  à 
Bordeaux  sont  pour  le  compte  des  étrangers , et  tous  les  mar- 
chands sont  commissionnaires,  de  sorte  qu’ils  agissent  quel- 
quefois pour  le  compte  des  étrangers,  et  quelquefois  pour  le 
leur;  et  les  étrangers , lesquels  ne  veulent  point  souvent  se  con- 
fier aux  marchands  de  Bordeaux,  sont  bien  ayses  d’envoyer  de 
leurs  pareils,  de  leurs  amis,  ou  des  gens  qui  dépendent  d’eux, 
pour  faire  leurs  achats.  Cela  est  si  véritable,  que,  lorsque  la 
guerre  a esté  déclarée  avec  l’Angleterre,  il  y avoit  icy  vingt- 
quatre  Anglois  non  naturalisés  qui  faisoient  le  commerce  : ils 
s en  sont  tous  retournés,  à la  réserve  d’un  seul  cpii  s’en  est  allé 
en  Angleterre  avec  passe-port  du  Roy,  qu’on  nomme  Lewis,  et 
qui  a laissé  icy  sa  famille.  Il  y avoit  aussy  plusieurs  Hollandois 
non  naturalisés,  et  il  y a encore  présentement  des  Danois  et 
des  Suédois;  et  il  me  parut  que  ces  étrangers  non  naturalisés 
estoient  ceux  qui  faisoient  le  plus  gros  commerce,  de  sorte  que 
je  craignis  que,  si  l’on  vouloit  obliger  les  étrangers  d’adresser 
leurs  commissions  à des  François  ou  à ceux  qui  estoient  natu- 
ralisés, il  estoit  à craindre  qu’ils  envoyassent  moins  de  com- 
missions. L’on  s’est  trompé,  quand  l’on  a esté  persuadé  que 
les  étrangers  ne  pouvoient  point  se  passer  de  nos  vins  et  de 
nos  denrées  : j’ay  vu  par  expérience  que,  depuis  la  défense  des 
manufactures  étrangères,  il  vint  moins  de  commissions,  et, 
quoyque,  dans  cette  dernière  année  de  la  paix,  l’on  ayt  pour 
le  moins  autant  chargé  que  dans  aucune  autre,  si  l’on  exami- 
noit  bien  le  détail,  je  suis  sûr  que  l’on  verroit  qu’un  grand 
nombre  de  propriétaires  furent  obligés  de  charger  pour  leur 
compte,  dont  ils  ne  se  trouvèrent  pas  bien;  mais  ils  prirent 
cette  résolution  parce  que,  l’année  s’estant  trouvée  extrême- 
ment abondante  en  vins,  et  voyant  peu  de  commissions,  ils 
furent  obligés  de  charger  pour  n’avoir  pas  leurs  vins  sur  leurs 
bras.  Ainsy,  vous  voyez  que,  si,  dans  un  temps  de  paix,  après 
de  très-sérieuses  réflexions,  l'on  a cru  qu’il  estoit  bon  de  laisser 
la  liberté  aux  étrangers  de  prendre  pour  commissionnaires  qui 
il  leur  plairoit,  l’on  doit  bazarder  dans  un  temps  de  guerre, 
où  il  n’y  a presque  plus  de  commerce,  et  que,  pour  le  faire 
présentement,  l’on  est  obligé  de  mettre  dans  des  pipes  d’Es- 
pagne ou  de  se  servir  du  nom  de  marchands  danois,  suédois, 
et  où  il  faut  garder  un  grand  secret  pour  n’estre  pas  décou- 
vert. Si  l’on  établit  qu’il  n’y  ayt  que  certaines  personnes  com- 
missionnaires, les  étrangers  voudront-ils  s’assujettir  de  donner 
connoissance  de  leurs  secrets  à ceux  que  l’on  aura  reveslus  de 
ces  fonctions? 

"Il  ne  me  reste  que  deux  réflexions  à vous  ajouter  : la  pre- 
mière, que  je  crois  que  les  négocions  se  rebuteront  du  com- 

33. 
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merce,  lorsqu’ils  verront  qu’on  les  taxera  pour  l’avoir  fait, 
parce  que  la  proposition,  de  la  manière  dont  elle  est  conçue, 
me  paroist  estre  de  celte  manière.  L’on  n’a  aucune  preuve  que 
ces  marchands  ayent  prévariqué  dans  leurs  ministères,  et, 
parce  qu’ils  auront  amassé  du  bien,  l’on  veut  qu’ils  prennent 
une  charge  de  commissionnaire  en  titre,  moyennant  une  cer- 
taine somme.  La  seconde  est  que  je  ne  crois  pas  que  l’on 
veuille  que  des  étrangers  non  naturalisés  puissent  faire  la  fonc- 
tion de  commissionnaire,  puisqu’ils  doivent  avoir  serment  en 
justice;  et,  par  ce  que  j’ay  eu  l'honneur  de  vous  expliquer,  je 
vous  ay  fait  connoistre  que  l’on  n’a  pas  cru  devoir  tenter  pen- 
dant la  paix  d’empescher  qu’on  se  servist  du  ministère  des 
étrangers  non  naturalisés  , parce  que  l’on  craignoit  que  le  com- 
merce n’en  souffrist 

rr  II  ne  faut  point  faire  comparaison  des  commissionnaires 
de  Bourgogne  et  Champagne  avec  ceux  de  Bordeaux  : les  pre- 
miers n’ont  rapport  qu’à  Paris,  et  ces  derniers,  toute  leur  cor- 
respondance est  avec  les  étrangers,  hors  ce  qui  est  avec  la 
Bretagne;  et  il  n’y  a pas  seulement  le  commerce  du  vin  et  de 
l’eau-de-vie  à Bordeaux,  il  y a aussy  la  prune  et  les  autres 
denrées  que  les  étrangers  en  retiroient » 


988.  M.  de  Vau  bourg,  intendant  en  Auvergne , 
au  Controleur  général. 

ai  Septembre  1C91 . 

rr  J ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m'é- 
crire, au  sujet  de  l arrest  que  les  habitons  de  la  ville  de  Cler- 
mont souhaiteraient  d’obtenir,  pour  lever  sur  le  vin  et  sur  les 
bestiaux  entrant  pour  la  boucherie  certains  droits  qui  puissent 
payer  les  impositions  qu’on  lève  présentement  par  capitation. 
Je  in’estois  rendu  à leurs  instances,  parce  que  la  chose  m’a 
paru  utile  pour  le  soulagement  du  menu  peuple,  qui  se  trouve 
plus  fatigué  de  payer  des  cotes  considérables  à certains  termes 
tixes,  que  d’acheter  un  peu  plus  cher  le  vin  et  la  viande  de 
boucherie;  joint  que,  comme  le  peuple  ne  fait  pas  grande  con- 
sommation de  viande,  la  plus  forte  imposition  estant  sur  le 
bétail,  la  charge  tombe,  par  ce  moyen,  plutost  sur  les  riches 
que  sur  les  pauvres,  et  le  Conseil  l’a  reconnu,  dans  l’instruc- 
tion envoyée  autrefois  à MM.  les  intendans  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  communautés;  laquelle  porte  qu’en  cas  que  les 
villes  choisissent,  pour  parvenir  à l’acquittement,  des  imposi- 


sur  les  denrées  qui  se  consomment  plus  par  les  riches  que  par 
les  pauvres,  comme  la  viande,  la  farine  blanche  et  autres.  Je 
me  suis  mesme  souvenu  qu’ayant,  en  l’année  1688,  envoyé  à 
M.  le  Peletier  mon  procès-verbal  de  liquidation  des  dettes  de 
la  ville  de  Riom,  il  me  fit  l’honneur  de  m’écrire  que  le  Roy 
avoit  esté  surpris  que  je  proposasse  une  imposition  par  capi- 
tation, l’intention  de  S.  M.  estant  que  les  dettes  soient  acquit- 
tées par  imposition  sur  les  denrées;  en  quoy  j’avoue  que  je 
m’estois  trop  facilement  rendu  aux  instances  des  principaux  ha- 
bitans  de  Riom,  toujours  remplis  de  la  crainte  chimérique  que, 
quelque  jour,  les  fermiers  du  Roy  ne  lissent  joindre  à leur 
ferme  les  droits  établis  sur  les  denrées,  comme  il  est  arrivé  à 


l’égard  de  la  moitié  des  octroys  des  villes  situées  dans  les  pro- 
vinces où  les  aydes  ont  cours.  Comme  partie  des  impositions 
qui  se  lèvent  dans  Clermont  est  destinée  à 1’acquiltemenl  des 
dettes,  et  que  M.  de  Fortia,  cy-devant  intendant  de  cette  pro- 
vince, sur  l’avis  duquel  elles  ont  esté  liquidées  en  1G67,  n’a 
vraysemblablement  proposé  la  capitation  qu’à  la  prière  des  ha- 
bitais de  Clermont,  qui,  pour  lors,  avoient  la  mesme  crainte 
mal  fondée  que  ceux  de  Riom  ont  eue  depuis,  j’av  cru  ce 
changement  conforme  à l’esprit  du  Conseil  et  à l’instruction 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  communautés,  et  d’autant 
plus  avantageux  pour  le  peuple  que  les  privilégiés  contribue- 
ront, s’il  y a lieu,  à l’acquittement  des  dettes  et  autres  impo- 
sitions, auxquelles  ils  ne  contribuent  point  pendant  que  la 
capitation  subsiste.  Néanmoins,  puisque  le  Roy  en  juge  autre- 
ment, je  feray  entendre  qu’il  n’y  faut  plus  penser*.'» 

* L’imposition  par  capitation,  tant  pour  l’ancien  octroi  que  pour  ta 
subsistance,  tes  étapes,  la  subvention,  l’ustensile  et  le  payement  des 
dettes,  montait  à plus  de  6o,ooott,  ce  qui  était  plus  haut  que  dans 
aucune  autre  ville  du  royaume.  Voir  le  détail  des  droits  d’entrée  que 
les  habitants  demandaient  à substituer  à la  capitation,  dans  une  lettre 
de  M.  de  Vaubourg,  du  32  août.  L’adjudication,  autorisée  sur  les  ins- 
tances de  l’intendant,  en  fut  faite  sur  le  pied  de  2 7,000 pour  la  pre- 
mière année,  et  de  h 5, 000 pour  chacune  des  cinq  suivantes.  (Lettres 
de  M.  d’Ableiges,  successeur  de  M.  de  Vaubourg,  5 et  sB  novembre.) 


989.  M.  l'Evêque  de  Saint-Malo 

au  Controleur  général. 

22  Septembre  1691. 

trVoicy  bientost  nos  Estats  sur  leur  lin,  car  les  principales 
commissions  sont  quasi  terminées.  Celle  des  contraventions 
estoil  heureusement  en  bonne  main,  et  tout  autre  que  M.  de 
Léon  eust  eu  bien  de  la  peine  à couler  sur  la  glace,  comme  il 
a fait  fort  habilement  pour  cette  Hotte  d’édits  auxquels  la  Bre- 
tagne 11’estoit  point  aceoustumée  jusqu’icy.  Mais  enfin,  cela 
s'est  passé  fort  doucement,  c’est-à-dire  autant  qu’on  le  pouvoit 
sur  une  matière  aussy  délicate  que  celle-là,  vu  l’article  de  nos 
contrats  qui  y est  si  formellement  contraire,  ce  cpii  faisoit  bien 
de  la  peine  à tous  les  esprits  et  estoit  fort  difficile  à défendre. 

rr  Pour  l’édit  des  Communs  et  des  landes,  qui  eust  fort  in- 
commodé la  province  et  ne  vous  eust  pas  rendu  grand  argent , 
nous  nous  sommes  saignés  volontiers  nous-mesmes,  et,  sous 
vostre  bon  plaisir,  nous  l’avons  racheté  pour  5o, 000  écus,dont 
se  sont  bien  voulu  contenter  MM.  les  commissaires  du  Roy, 
suivant  vos  ordres  et  leurs  instructions.  Apparemment.  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  auraient  grandement  à cœur  d’obtenir  la 
mesme  grâce  pour  l’édit  des  consignations;  mais  on  leur  fait 
entendre  qu'il  n’y  a pas  de  lieu  de  l'espérer. 

rL'on  a fort  crié  icy  ces  jours  passés  contre  noslre  trésorier 
des  Estats , pour  avoir  souffert  le  remboursement  des  contrats 
des  Estais  spécifiés  dans  son  mémoire,  et  dont  il  a dit  que  vous 
aviez  eu  bonne  connoissance;  et  c’est  ce  qui  a fait  aller  un  peu 
plus  bride  en  main  ; car,  après  avoir  bien  bataillé  sur  le  théâtre 
et  qu’on  eut  avancé  publiquement  sur  le  théâtre  mesme  que 
MM.  les  commissaires  du  Roy  avoient  ordre  d’en  faire  faire  la 
ratification  dans  les  Estats.  on  députa  vers  eux  pour  le  savoir. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


A quoy  avant  répondu  qu’ils  n’en  avoient  pas  d’ordre  précis, 
mais  qu’ils  croyoienl  que,  puisqu’aux  derniers  Estais  on  en 
avait  ratifié  quatre  ou  cinq,  on  ne  manquerait  pas  de  ratifier 
dans  ceux-cy  les  dix-neuf  contrats  dont  il  estait  question,  les 
esprits  s’échauffoient,  car  surtout  on  savoit  que  des  personnes 
principales  y estaient  intéressées;  et  ainsy,  il  passa  dans  les 
trois  ordres,  après  s’estre  bien  opiniastrés  les  uns  contre  les 
autres,  qu’on  ratilîeroit  ces  contrats-là  purement  et  simple- 
ment, parce  que  néanmoins  il  serait  fait  défense  au  trésorier 
de  rembourser  à l’avenir  aucuns  contrats  sans  le  consentement 
exprès  des  Estais,  à peine  d’en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom;  et  la  noblesse  voulait  mettre  h peine  de  destitution , 
et  faire  dans  les  actes  de  ratification  des  réserves  et  des  pro- 
testations, et  se  pourvoir  en  cas  qu’on  découvrit  dans  la  suite 
quelque  surprise  dans  lesdits  contrats,  ce  que  je  puis  dire  avoir 
moy  seul  empescbé  dans  la  Chambre  de  l'Eglise,  et  ensuite 
sur  le  théâtre,  dans  la  Noblesse,  quand  il  fallut  aux  trois  ordres 
se  concilier,  lorsqu’on  les  vit  dans  trois  sentimens  différons;  et 
tout  mon  motif  en  cela  11e  fut  que  la  persuasion  où  j’estais  que 
vous  et  quelques-uns  de  vos  amis  preniez  quelque  intérest  à 
ces  contrats  remboursés.  » 


1)90 . M.  l’Évêque  de  Nantes 

au  Contrôleur  général. 

Mois  de  Septembre  1 6g  t . 

tr Il  m’est  venu  une  pensée  digne  de  la  religion  du 

grand  Roy  qui  nous  gouverne , qui  est  d’établir  un  lieu  comme 
\1.  de  Louvois  avoit  fait  pour  les  officiers  et  soldats  qui  estaient 
blessés  au  service  du  Roy  en  ses  armées  de  terre.  Quelque 
envie  que  j’eusse  que  cet  établissement  se  (îst  à Nantes , dans 
une  maison  que  j’avois  prestée  aux  religieuses  catherinettes  qui 
estaient,  autrefois  en  cette  ville,  qui  est  dans  un  bel  air,  à la 
porte  de  Nantes , lieu  le  plus  commode  pour  un  pareil  établis- 
sement qui  se  puisse  trouver,  fors  Paris,  je  consentirais  volon- 
tiers qu’il  fust  fait  ou  à Rrest  ou  en  quelque  autre  lieu  de  la 
province  que  vous  souhaiteriez.  Cela  contribueroit  à la  gloire 
de  Dieu,  à celle  du  Roy,  et  je  puis  dire,  à la  vostre  et  surtout 
à vostre  sanctification,  en  ce  que  vous  contribueriez  au  salut 
d’une  infinité  d’âmes  qui  se  perdent  par  désespoir,  ou  par  de 
méchantes  habitudes  qu  ils  ont  contractées  sur  les  vaisseaux  et 
qu  ils  continuent  le  reste  de  leurs  malheureux  jours.  J’ay  en- 
tretenu beaucoup  de  matelots,  mon  diocèse  estant  rempli  de 
ces  gens-là  ; et  j’ay  reconnu , par  mon  expérience  et  celle  de  mes 
missionnaires,  que  ces  gens-là  ont  peu  de  religion  et  de  véri- 
table piété.  Je  sais  qu’il  y a de  ces  officiers  de  terre  et  soldats 
qui  sont  aux  Invalides  à Paris  qui  font  des  pénitences  surpre- 
nantes, qui  seront  par  ce  moyen  des  saints,  qui,  de  leur  propre 
aveu,  n’auroient  jamais  songé  à leur  salut,  s’ils  ne  s’estaient 
trouvés  en  un  lieu  comme  celuy-là,  où  ils  ont  toutes  les  ins- 
tructions et  secours  nécessaires  à la  vie  spirituelle  et  tempo- 
relle. 

"Il  est  d’une  grande  piété  au  Roy  d’avoir  excité  ses  sujets  à 
joindre  leurs  prières  aux  ministres  des  autels  pour  le  repos 
des  âmes  de  ceux  qui  sont  décédés  dans  les  armées  de  terre  ou 
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de  mer  : il  ne  serait  pas  moins  grand  pour  luy  de  subvenir  aux 
nécessités  spirituelles  et  temporelles  de  ceux  qui  seront  blessés 
à son  service  dans  les  armées  de  mer,  comme  il  fait  pour  ceux 
qui  sont  blessés  dans  ses  armées  de  terre.  Je  sais  que  l’éta- 
blissement des  Invalides  de  Paris  a attiré  beaucoup  de  gens 
dans  le  service,  qui  n’y  seraient  jamais  entrés,  dans  l’appré- 
hension qu’estant  une  fois  estropiés  et  11e  pouvant  plus  gagner 
leur  vie,  ils  se  trouveraient  réduits  à demander  l’aumosne  pour- 
vivre  s 

991.  M.  de  Béions , intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

5 et  g Octobre  1 69 1 . 

Préparation  du  département  des  tailles  dans  l’élection 
de  Périgueux  *. 

Le  pays  a souffert  de  la  grêle,  de  la  mortalité  des  bes- 
tiaux et  des  débordements  de  la  Dordogne.  La  récolte 
de  vin  est  à peine  suffisante  pour  la  consommation  ordi- 
naire. Celle  des  châtaignes  est  très-abondante  dans  les  pa- 
roisses où  il  n’a  point  grêlé;  mais,  comme  ces  châtaignes 
doivent  servir  à défaut  de  blés,  les  paysans  les  consom- 
meront eux-mêmes  et  n’en  auront  point  pour  engraisser 
leurs  porcs,  qui  manqueront  également  de  glands.  D’ail- 
leurs, on  a coupé  un  grand  nombre  de  châtaigniers  pour 
l’usage  des  fonderies  de  canons,  faute  d’autres  bois,  et 
ce  sera  dans  l’avenir  une  cause  de  disette,  puisqu’il  pa- 
raît impossible  de  remédier  à ce  mal  nécessaire.  L’em- 
ploi des  bœufs  au  transport  des  canons  semble  être  aussi 
une  des  causes  de  la  mortalité  qui  a décimé  ces  ani- 
maux; mais,  maintenant  que  la  navigation  est  établie  sur 
la  rivière  de  l’Isle,  les  bateaux  pourront  facilement  en 
profiter  pour  porter  les  canons  depuis  le  Périgord  jusqu’à 
Libourne. 

te  Sur  les  1 00,000  H que  vous  avez  eu  la  bonté  d’accorder 
pour  les  paraisses  greslées,  dont  M.  de  Breteuil  m’a  envoyé 
l’arrest,  j’ay  distribué  à celles  de  cette  élection  i5,i6ott.  Je 
vous  assure  qu’elles  en  avoient  un  grand  besoin.  Je  crains  que 
I imposition  de  495,1  o5tt  que  je  viens  d’apprendre,  par  une 
lettre  de  M.  de  Barbezieux,  qu’il  faut  faire  pour  le  payement 
de  l’ustensile  de  la  cavalerie,  ce  qui  reviendra  à un  sixième  de 
la  taille , en  diminuant  les  moins  imposés , ne  soit  cause  que  la 
taille  11e  se  puisse  pas  payer  l’année  prochaine  dans  un  grand 
nombre  de  paroisses,  parce  qu’il  y en  a plusieurs  où  il  n’y  a 
pas  présentement  de  quoy  semer,  et  je  viens  d’écrire  à Bor- 
deaux , afin  qu’on  fasse  porter  des  blés  du  costé  de  Fleix , p oui- 
que  les  paysans  qui  11’en  ont  pas  puissent  trouver  à en  acheter 
afin  de  faire  la  semence.  Dans  la  plupart , ils  n’auront  point  de 
blé  après  la  semence  faite , ou  dans  la  fin  de  novembre  au  plus 
tard.  Ainsy,  vous  pouvez  juger  si  ces  paroisses  seront  en  estât 
de  payer  cette  imposition  de  l’ustensile,  qui  fait  le  sixième  de 
la  taille,  dans  la  fin  de  mars.  Il  y a,  outre  ce,  93,750 tt  à im- 
poser sur  les  principales  villes  pour  l’ustensile  de  l'infanterie, 
et  trente-sept  compagnies  de  cavalerie  ou  de  dragons  en  quar- 
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lier  d’hiver.  Je  sais  que  c’est  la  mesme  chose  que  l’année  passée; 
mais  la  récolte  avoit  esté  meilleure, .et  les  efforts  que  l’on  a laits 
pour  le  payement  des  subsides  de  l’hiver  dernier  et  des  tailles 
de  cette  année  ont  mis  bien  des  paroisses,  à ce  que  je  vois, 
hors  d’estat  de  pouvoir  payer** » 

* M.  de  Bezons  avait  demandé  une  diminution  en  moins  imposé 
de  1 00,000 ft,  pour  soulager  les  cantons  les  plus  malheureux,  où  les 
vins,  les  millets,  les  blés  d’Espagne  avaient  été  détruits.  (Lettres  des 
7,  i î,  ai  et  28  août,  17  septembre  et  ier  octobre.) 

**  Sur  le  même  sujet,  voir  une  lettre  du  receveur  général  Crozat, 
du  9 octobre,  et  celle  que  M.  de  Bezons  écrit  à la  date  du  22  du  même 
mois. 

En  Dauphiné,  la  récolte  lut  aussi  «extraordinairement  médiocre  en 
presque  toutes  sortes  de  denrées,  mais  particulièrement  en  vins  et  en 
fovns , » cl  des  débordements  de  torrents  achevèrent  de  ravager  la  pro- 
vince. (Lettre  de  M.  Bouchu  , 19  novembre.) 


992.  M.  de  B iv ille,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 

7 Octobre  1691. 

La  ville  de  Marseille  étant  réputée  pays  étranger,  le 
blé  qui  s’y  transporte  paye  8 s.  6 d.  de  droits  forains  par 
setier,  et  3 sols  pour  livre  sur  la  totalité,  tandis  que  les  | 
droits  forains  11e  montent,  pour  le  reste  de  la  Provence, 
qu’à  3 s.  G d.  Il  est  facile  de  s’assurer,  par  les  ac- 
quits, qui  portent  au  dos  le  certificat  de  déchargement,  j 
s’il  est  vrai  que,  durant  les  années  où  l’exportation  des 
grains  se  faisait  en  franchise,  les  fermiers  obligeaient  les 
marchands  à déclarer  pour  Marseille  même  les  blés  qui 
n’étaient  destinés  qu’à  la  Provence,  afin  de  gagner  la 
différence  sur  le  dédommagement  que  le  Roi  leur  faisait 
donner. 


993.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 
au  Contrôleur  général. 

j o Octobre  1 69 1 . 

((Ce  sera  un  grand  bien  pour  la  ferme  des  gabelles  et  pour 
la  sûreté  du  pays  de  Roussillon  d’oster  tout  le  sel  qui  s’est 
formé  autour  de  l'étang  de  Saint-Nazaire.  La  sécheresse  est  si 
grande  en  ce  pays-cy,  que  cet  étang,  qui  a une  lieue  et  demie 
de  pourtour,  est  à présent  presque  tout  réduit  en  sel  et  si  blanc, 
(pie,  des  hauteurs  de  cinq  lieues  de  l’étang,  il  se  fait  découvrir 
comme  s’il  y eust  neigé.  Depuis  le  dernier  attroupement  dont 
j’ay  eu  l'honneur  de  vous  informer,  il  n’est  arrivé  aucune  chose; 
les  deux  paysans  qui  ont  esté  blessés  et  arrestés  commencent 
d’estre  guéris,  et,  dans  la  conférence  que  j’ay  eue  avec  Mes- 
sieurs du  Conseil  supérieur  de  Roussillon,  ils  les  jugeront  au 
premier  jour.  L’on  a fait  toutes  les  diligences  qu’011  a cru  né- 
cessaires pourarrester  celuy  qui  alla  solliciter  les  autres  à s’as- 
sembler; mais,  s’estant  trouvés  deux  du  mesme  nom  et  surnom 
et  du  mesme  lieu,  l’on  a arresté  celuy  qui  n’estoit  pas  le  cri- 
minel , à qui  pourtant  l’on  a trouvé  du  faux  sel. 


«Je  suis  si  convaincu  qu’il  ne  faut  point  publier,  ni  mesme 
faire  semblant  de  croire  cpic  les  ennemis  forment  ces  rébellions . 
quoyqu’ils  n’oublient  rien  pour  le  faire,  que  j’ay  eu  un  très- 
grand  plaisir  de  voir,  par  vostre  lettre  et  par  vos  ordres,  l’ap- 
probation de  ceux  que  j’avois  donnés,  au  mesme  temps  que 
M.  le  président  de  Prat,  mon  subdélégué  à Perpignan,  m’en  eut 
donné  avis.  J'ay  donné  ordre  de  laisser  endormir  cette  affaire . 
afin  que,  ne  faisant  aucune  poursuite  contre  luy,  nous  puis- 
sions plus  facilement  attraper  fauteur  de  ce  dernier  attrou- 
pement * n 

* Sur  cette  sédition  et  sur  divers  autres  mouvements  du  même 
genre,  voir  les  lettres  des  8,  1 3 , 20,  22,  2 h et  29  juillet,  12  août, 
h et  1 8 septembre.  Le  Conseil  supérieur  fit  exécuter  un  des  princi- 
paux mutins,  qui  était  consul;  son  corps  fut  attaché  à une  potence  au 
bord  de  l’étang.  D’autres  habitants  furent  condamnés  au  fouet , au 
carcan , ou  à l’amende. 


994.  M.  de  Madrys  , intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  général. 


1 2 Octobre  1691. 

Il  demande  des  ordres  pour  faciliter  aux  habitants  de 
son  département  le  même  trafic  de  marchandises  que  le 
gouverneur  espagnol  autorise  dans  les  Pays-Ras. 

Les  troupes  de  l’armée  de  Flandre  se  contentent  des 
rations  de  fourrage  ordinaire  que  M.  de  Luxembourg  leur 
a attribuées;  mais,  dans  beaucoup  de  quartiers  qui  sont 
surchargés,  elles  seront  réduites  bientôt  à consommer  les 
blés  que  les  paysans  11’ont  pu  mettre  en  sûreté.  Cepen- 
dant, il  est  défendu  aux  soldats,  sous  peine  de  la  vie, 
de  battre  les  grains. 

995.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

1 û Octobre  1 09 1 . 

«M.  le  Peletier  de  Souzy  m’ayant  consulté  sur  la  manière 
dont  je  croyois  qu’on  pouvoit  se  servir  pour  distinguer  les  com- 
missions qui  seront  envoyées  aux  deux  nouveaux  inlendans 
pour  l'imposition  de  la  subvention  de  l'année  prochaine,  je  lux 
avois  proposé  deux  partis,  et  témoigné  que  celuy  de  séparer 
les  intendances,  comme  le  Roy  l'a  (ait,  en  donnant  à M.  de 
Vaubourg  les  recettes  de  la  subvention  du  Barrois  et  de  Toul , 
estoit  le  meilleur.  Je  suis  fort  ayse  que  mes  sentimens  se  soient 
trouvés  conformes  aux  intentions  de  S.  M.,  et,  bien  loin  d affec- 
ter un  département  plus  étendu  que  celuy  quelle  me  donne, 
j’ay  regardé  comme  un  très-grand  avantage  pour  moy  cette 
division  *.  v 

* M.  de  Sève,  qui  n’était  primitivement  que  premier  président  du 
Parlement  de  Metz,  venait  d’être  chargé  de  l’intendance  des  Trois- 
Evèchés.  (Lettre  du  7 octobre.) 

M.  de  Vaubourg  eut  un  autre  département,  qui  se  composa  de 
l’évêché  de  Toul,  du  Barrois  et  des  Pays  réunis,  ayant  Nancy  pour 
chef-lieu.  (Lettre  de  M.  de  Vaubourg,  du  1er  novembre.) 
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996.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

i h et  a 5 Octobre  1691. 

On  a remis  à la  garde  du  procureur  général  du  Par- 
lement les  titres  domaniaux  concernant  les  duchés  de 
Lorraine  et  de  Bar,  qui  étaient  précédemment  conservés 
à la  citadelle  de  Metz  et  confiés  à un  homme  de  la  maison 
de  M.  Charnel  *. 

* M.  le  Féron  du  Plessis , grand  maître  des  eaux  et  forêts  à Sois- 
sons,  rond  compte  de  la  découverte  des  titres  de  l’ancien  domaine  de 
Navarre,  trouvés  chez  le  procureur  du  Roi  de  la  F ère;  et  réclame,  contre 
les  trésoriers  de  Fiance,  ceux  de  ces  papiers  qui  intéressent  son  dé- 
partement. (Lettre  du  19  juin.) 

M.  de  Bérulle  (Lyon,  h décembre)  obtient  de  réunir  au  dépôt  du 
domaine,  tenu  par  les  trésoriers  de  France,  tes  litres  du  Forez  qui  se 
trouvaient  exposés  à la  destruction , dans  les  restes  du  château  comtal 
de  Montbrison.  Voir,  à ce  sujet,  une  autre  lettre  du  8 mai  1692,  et 
les  informations  qui  y sont  jointes,  faites  à propos  de  l’opposition  du 
bailliage  et  des  officiers  domaniaux  de  Montbrison. 

Le  sieur  Obrecht  envoie  de  Strasbourg,  le  i5  mai,  l’inventaire  des 
comptes  domaniaux  rapportés  de  Spire,  concernant  les  bailliages  situés 
en  deçà  du  Rhin. 

M.  Pavyot,  procureur  général  à la  Chambre  des  comptes  de  Rouen, 
se  plaint,  le  3i  juillet,  de  l’insuffisance  et  du  mauvais  état  du  dépôt 
des  comptes,  où  les  soustractions  se  commettent  impunément. 

Sur  la  communication  des  titres  domaniaux  aux  fermiers  du  domaine , 
voir  deux  lettres  de  M.  Boucliu , premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon  (26  juin  et  2 septembre  1692).  Ce  même  ma- 
gistrat fit  réunir  aux  archives  de  sa  Compagnie  les  terriers  et  titres 
des  domaines  de  Bresse,  Bugey,  Gex  et  Valromey,  qui  étaient  restés  à 
Chambéry,  sauf  une  partie  envoyée  à Grenoble  en  1601  et  une  autre 
portion  des  titres  du  Bugey  qui  resta  en  Savoie.  (Lettres  des  10  janvier 
et  21  août;  lettres  de  M.  Boucliu,  intendant  en  Dauphiné,  îô  juin, 
3 juillet,  2 septembre  1 692  et  1“  février  1 693 , touchant  la  restitution 
des  titres  déposés  à la  Chambre  de  Grenoble.) 


997.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Controleur  général. 

1 7 Octobre  1691. 

« Le  plat  pays  supporterait  ses  maux  patiemment,  si 

on  laissoit  aux  habitons  la  liberté  de  vendre  leurs  denrées  en 
les  portant  où  ils  jugeraient  plus  à propos;  mais  il  leur  esloit, 
défendu,  l'année  passée,  de  s’éloigner  de  plus  d’une  lieue  de 
leurs  clochers,  et,  quand  ils  estoient  trouvés  hors  de  cette  dis- 
tance, leurs  personnes,  leurs  chevaux  et  leurs  effets  estoient 
déclarés  de  bonne  prise.  L’avidité  des  partisans,  qui  11’a  point 
de  bornes,  rendoit  cet  ordre  encore  plus  sévère  et  plus  rigou- 
reux dans  son  exécution  ; ils  estoient  juges  dans  leurs  propres 
causes,  et  les  prises  se  trouvoient  toujours  faites  à plus  d’une 
lieue  du  clocher,  quoyque  les  habitans  prouvassent  qu'ils  avoienl 
esté  arrestés  dans  les  jardins  et  dans  les  hayes  de  leurs  villages. 
J’ay  vu  plus  de  cent  exemples,  pendant  l’hiver  dernier,  de  ce 
que  je  viens  de  remarquer,  et  on  peut  dire  que  cet  article  seul 
coustoit  à tout  le  Pays-Bas  espagnol  une  seconde  contribution. 
11  serait  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roy.  et  mesme  de  son 
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intéresl,  de  mettre  des  bornes  à la  tyrannie  des  partisans  et 
de  délivrer  de  celte  contrainte  les  habitans  du  plat  pays,  et  de 
leur  donner  moyen  de  respirer  et  de  payer  les  impositions 
ordinaires  et  réglées,  qui  ne  laissent  pas  d’estre  fort  considé- 
rables. 

trJ’ajouteray  encore  icy  une  autre  chose  qui  ne  l’est  pas 
moins  : le  commerce  se  rétablit  insensiblement;  les  Espagnols 
reçoivent  une  grande  partie  de  nos  marchandises;  le  Roy  a 
permis  l’entrée  de  celles  qui  passent  par  le  Pays-Bas  espagnol 
et  qui  sont  nécessaires  à nos  manufactures.  S.  M.  donne  tous 
les  jours  des  permissions  particulières  à des  négocions  pour 
tirer  de  Gand  et  des  autres  villes  de  la  domination  du  roy  d’Es- 
pagne les  marchandises  dont  ils  ont  besoin,  en  faisant  leur 
soumission  de  faire  sortir  une  certaine  quantité  de  celles  du 
royaume.  Les  passe-ports  de  guerre  n’avoient  esté  défendus 
qu’en  conséquence  de  l’interdiction  du  commerce;  le  Roy  s’est 
privé  par  là  de  plus  de  h 0,0 00  écus  par  an,  dans  mon  dépar- 
tement seul.  Les  huit  derniers  mois  de  l’année  1689  ont  pro- 
duit plus  de  3o,ooo  écus,  dont  il  a esté  compté  au  profit  du 
Roy.  Les  sujets  d’Espagne  demandent  tous  les  jours  avec  em- 
pressement le  rétablissement  de  ces  passe-ports , et  il  me  semble 
que,  dans  le  temps  où  nous  sommes,  ce  revenu,  qu’on  peut 
dire  certain  pendant  la  guerre,  ne  serait  pas  à négliger*.» 

* Sur  le  même  sujet,  voir  les  lettres  des  5,  20,  2Û,  3o  et  3i  dé- 
cembre, et  les  soumissions  des  négociants  qui  y sont  jointes. 

998.  M.  DE  Su  DU  IR  AU  T, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Guyenne , 
au  Contrôleur  général. 

22  Octobre  1691. 

11  transmet  les  plaintes  des  bourgeois  et  des  marchands 
de  Bordeaux  contre  le  sieur  de  Grandval , intéressé  aux 
fermes,  qui  interrompt  tout  le  commerce  des  ports  de 
Guyenne  en  refusant  les  congés  nécessaires  pour  le  char- 
gement des  bâtiments.  La  Cour  des  aides,  étant  en  va- 
cances, ne  peut  prendre  connaissance  de  cette  affaire. 

rr Je  voudrais  que  l’estât  de  cette  province  vous  fust  connu, 
parce  qu’ assurément  vous  empescheriez  les  vexations  qu’on  y 
fait  sous  le  nom  du  Roy.  Ledit  sieur  de  Grandval  a traité  avec 
trois  ou  quatre  marchands  de  vins  de  cette  ville  pour  la  four- 
niture des  vins  nécessaires  pour  les  vaisseaux  du  Roy,  et,  sous 
ce  prétexte,  ces  marchands,  qui  en  ont  besoin  pour  leur 
compte,  font  leurs  cargaisons,  pendant  que  les  autres  mar- 
chands n’ont  pas  de  vaisseaux  pour  charger,  ce  qui  fait  que  les 
bourgeois,  ne  pouvant  vendre  à d’autres,  sont  obligés,  estant 
pressés  d’argent,  de  leur  donner  leurs  vins  à tel  prix  qu’il  leur 
plaist Vous  pourriez,  estant  le  maistre  de  la  marine,  or- 

donner aux  bruslots  et  autres  vaisseaux  du  Roy  propres  à cet 
usage,  lesquels  restent  inutiles  en  ce  temps,  de  venir  charger 
en  ces  ports  les  vins  et  autres  choses  nécessaires  pour  le  ser- 
vice du  Roy,  qui  en  retirerait  de  l’avantage,  faisant  faire  ses 
voitures  par  ses  vaisseaux,  et  le  public,  surtout  cette  province, 
serait  un  peu  soulagé  de  sa  misère,  parce  que,  s'il  y avoit 
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des  vaisseaux  pour  charger  les  vins,  ils  augmenteroient  de  prix 
et  pourraient  remplacer  quelque  partie  de  ce  qui  a esté  perdu 
par  la  disette  générale* » 

* M.  «le  Bezons,  se  plaignant  encore  des  mêmes  inconvénients  en 
1 (> 9 2 , écrivait,  le  i 2 juillet  : «Je  crois  que  vous  trouverez  qu’il  faudra 
prendre  des  mesures  pour  ne  point  autant  interrompre  le  commerce 
une  autre  année,  que  l’on  a fait  celle-cy.» 

Le'  défaut  d’escortes  permanentes  pour  protéger  les  navires  entre  la 
Bretagne  et  la  rivière  de  Bordeaux,  contre  les  corsaires  espagnols  postés 
à l’embouchure  de  celte  rivière,  fut  aussi  une  des  causes  qui  s’oppo- 
sèrent, soit  à la  réussite  de  la  foire  d’octobre,  soit  à l’arrivée  des  blés 
de  Bretagne  et  à l’enlèvement  des  vins  de  Gascogne.  Quelques  négo- 
ciants entreprirent  d’armer  des  navires  en  course;  ils  obtinrent  le  prêt 
d’une  frégate  et  firent  commencer  la  construction  d’un  autre  bâtiment 
par  les  charpentiers  invalides  qui  n’avaient  pas  été  mis  en  réquisition 
pour  les  arsenaux;  mais  les  matelots  leur  manquaient  durant  toute  la 
campagne  navale.  (Lettres  de  M.  de  Bezons,  22  et  3o  octobre  1691.) 

Le  contrôleur  général,  sur  les  observations  qui  lui  étaient  renou- 
velées de  toutes  parts,  accorda  une  prorogation  des  privilèges  de  la 
foire  et  la  permission  de  faire  expédier  une  partie  des  vins  au  prix  que 
marchands  voudraient  fixer  eux-mêmes.  (Lettre  du  6 novembre.) 


999.  J/,  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

3 0 Octobre  1691. 

Les  ordres  ont  été  donnés  pour  permettre  l’exportation 
en  Provence  de  la  vesce,  qui  sert  à nourrir  les  pigeons. 

« A l’égard  du  transport  des  blés,  je  l’ay  empesché  jusqu'à 
présent  pour  ne  tomber  pas  dans  l’inconvénient  où  se  trou- 
vèrent plusieurs  lieux  de  cette  province  dans  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février  de  cette  année,  où  il  y a eu  de  la  disette  et 

une  espèce  de  famine,  qui  pensa  causer  du  désordre Il 

me  paroist  qu’il  est  à propos  de  laisser  achever  les  semences, 
qui  pourront  durer  encore  quinze  jours  * « 

* Dès  le  10  juin,  avant  que  l’exportation  eût  été  interdite,  il  avait 
sollicité  cette  mesure.  — M.  d’Argouges  (Bourgogne,  9 septembre  et 
i3  octobre)  demandait  également  la  permission  de  suspendre  la  sortie 
des  blés  de  son  département,  sous  prétexte  que  la  disette  sur  les  mar- 
chés provenait  d’accaparements  ou  de  transports  à l’extérieur. 


1000.  M.  Feydeau  du  Plessis,  intendant  en  Béarn, 
au  Contrôleur  général. 

Mois  d’Octobre  1691. 

La  noblesse  en  Béarn  est  réelle;  les  biens  anoblis- 
sent leurs  possesseurs  et  leur  donnent  entrée  aux  Etats, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  et  ce  privilège,  qui  se  com- 
prend dans  les  dénombrements  et  les  hommages,  fait  le 
prix  de  certaines  terres.  Mais,  dans  la  dernière  assem- 
blée, les  Etats  ont  repoussé,  quoique  possédant  des 
terres  nobles,  les  notaires  et  les  procureurs  en  Parle- 
ment, comme  faisant  profession  d’arts  mécaniques.  Il 


semble  juste  de  s’opposer  à cette  innovation,  qu’aucun 
précédent  ne  justifie. 


1001.  M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

2 Novembre  1691. 

Il  transmet  un  mémoire  et  un  projet  d’édit  pour  la 
création  de  commis  en  litre  expédiant  toutes  les  lettres 
de  chancellerie  près  les  Parlements  et  présidiaux*. 

* Sur  la  création  des  commis  à la  peau  tenant  le  plumitif,  et  leur 
réunion  aux  greffes,  voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à M.  Ni- 
colay, premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  et  à 
M.  de  Bezons,  pour  le  Parlement  de  Bordeaux  (C  février  et  i"mars 
1692). 

1002.  M.  de  la  Goupilliere  , intendant  à liombourg, 

au  Contrôleur  général. 

3 Novembre  1691. 

Le  duché  des  Deux-Ponts,  confisqué  depuis  que  le  roi 
de  Suède,  à qui  il  devait  revenir,  a refusé  de  faire  les 
reprises  au  Roi,  est  actuellement  entre  les  mains  du 
prince  de  Birkenfeldt,  à qui  la  jouissance  en  a été  con- 
cédée, et  il  11e  donne  point  de  grands  revenus.  Il  produi- 
rait davantage,  s’il  était  administré  par  le  Roi*. 

* M.  Bourcier,  procureur  général  au  Conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg, rend  compte, le  10  septembre  précédent,  de  la  confiscation  des 
biens  dont  se  composait  la  succession  de  la  comtesse  douairière  de 
Schomberg.  La  moitié  dont  la  comtesse  n’était  qu’usufruitière  et  qui 
eût  dû  revenir  aux  fds  du  maréchal  de  Schomberg,  établis  à l’étranger, 
fut  saisie  au  nom  du  Boi. 


1003.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence. 

au  Contrôleur  général. 

U Novembre  1691. 

L atelier  ouvert  auprès  de  la  ville  de  Guillaume  par 
les  concessionnaires  du  privilège  des  mines  de  Provence 
a produit  environ  deux  quintaux  de  cuivre  sur  trente  et 
un  de  mine;  mais  l'hiver  arrête  les  travaux*. 

* Voir  une  lettre  du  contrôleur  général  (7  août)  à M.  de  la  Ber- 
chère,  sur  la  découverte  d’une  mine  de  plomb  dans  le  département  de 
Montauban,  et,  à la  date  du  3o  juin  précédent,  un  rapport  des  tréso- 
riers de  France  à Soissons,  sur  l’exploitation  d’une  mine  d’alun  au 
bord  de  l’Aisne. 

En  Bretagne,  le  sieur  le  Bartz,  le  jeune,  demanda  à prendre  l'ex- 
ploitation de  diverses  mines  de  plomb  et  de  charbon  de  terre.  (Lettre 
de  M.  de  Nointel,  9 juillet  1692.) 

La  même  année,  le  sieur  Cailhau  sollicita  un  privilège  pour  ex- 
ploiter des  mines  de  jayet  dans  les  montagnes  de  Provence.  (Lettre  du 
contrôleur  général,  9 février  1692.) 
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100/i.  M.  Sa  var  y , grand  maître  des  eaux  et  forêts 
en  Normandie , 
au  Contrôle u it  général. 

7 Novembre  el  3 De'cembre  1G91. 

Mémoire  sur  les  aliénations  et  les  inféodations  faites 
dans  les  forêts  de  Normandie  et  sur  les  moyens  de  taxer 
les  possesseurs  au  dixième  de  la  valeur  des  biens  qu’ils 
détiennent. 

1005.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Larcher,  intendant  à.  Rouen. 

8 Novembre  1691. 

tf  J’ay  vu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire, 
le  *27  octobre,  sur  l’établissement  que  veut  faire  le  sieur  Ri- 
quier,  à Saint-Aubin-la-Rivière , d’une  manufacture  de  draps 
fins,  et  l’opposition  qu’y  ont  formée  les  maistres  drapiers  dra- 
pans  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen.  Quoyque  cet  établisse- 
ment soit  favorable,  néanmoins  l’opposition  de  ces  maistres 
doit  estre  beaucoup  considérée,  estant  fondée  sur  des  statuts 
confirmés  par  des  lettres  patentes,  sous  la  bonne  foy  desquels 
ils  travaillent,  et  ayant  depuis  peu  payé  une  somme  de  8,eoott 
el  tant,  en  conséquence  de  l’édit  de  création  des  jurés.  Mais 
ce  qui  m’a  paru  de  plus  favorable  pour  eux,  est  qu’ils  m’ont 
offert  de  faire  des  draps  aussy  fins  que  ceux  que  veut  faire 
ledit  Riquier,  et  jusques  à trois  mille  deux  cents,  quatre  cents 
et  six  cents  fils  à la  chaisne , promettant  d’établir  soixante 
métiers  battans  au  moins  pour  la  fabrique  de  ces  draps,  outre 
ceux  qu’ils  ont  présentement  pour  leur  fabrique  ordinaire.  Vous 
recevrez  donc,  s’il  vous  plaist,  leur  soumission  de  faire  cet 
établissement  dans  six  semaines  ou  deux  mois,  et  leur  déclare- 
rez, ensemble  audit  Riquier,  que  si,  dans  ce  temps,  ils  n’y  ont 
pas  satisfait,  le  Roy  accordera  audit  Riquier  la  permission  qu’il 
demande,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  privé  de  l’avantage  qui 
luy  en  doit  revenir;  et  mesme,  s’il  vouloit  faire  son  établisse- 
ment dans  quelque  autre  lieu  hors  de  la  banlieue  de  Rouen, 
S.  M.  le  luy  permettroit  dès  à présent*.» 

* Les  concessionnaires  ne  purent  établir  dans  tes  délais  marqués  le 
nombre  de  métiers  qui  leur  était  imposé,  et,  peu  après,  l’un  d’eux  fit 
banqueroute.  (Lettres  du  26  mai  et  du  mois  de  décembre  1692,  à 
M.  de  la  Berchère,  successeur  de  M.  Larcher.) 


1006.  Le  Contrôleur  général 

à M.  L ebret,  intendant  en  Provence. 

8 Novembre  1691. 

Exécution  du  privilège  accordé  au  sieur  Fabre  pour 
l’établissement  à Marseille  d’une  manufacture  d’étoffes 
de  soie,  or  et  argent. 

ff L’intention  du  Roy  n’est  pas  de  donner  de  nouvelles  lettres 
pour  le  privilège  qui  luy  a esté  accordé,  et  S.  M.  veut  que 
vous  retiriez  sa  soumission  pour  l’exécution  de  ce  qui  y est 


contenu,  et  que  vous  l’obligiez  à travailler  fortement  pour  re- 
mettre sur  pied  cette  manufacture.  S.  M.  veut  pourtant  bien 
que  vous  luy  donniez  des  assurances  de  sa  part,  pour  le  dé- 
charger de  l’obligation  d’établir  soixante  métiers,  h condition 
d’en  avoir  au  moins  vingt  battans  et  travaillans  dans  la  pre- 
mière année,  et  de  les  augmenter  dans  les  quatre  subséquentes 
jusques  à quarante,  et  que  vous  luy  promettiez  aussy  qu’en 
remplissant  cette  condition,  S.  M.  luy  fera  continuer  pour  cha- 
cune des  dix  années  qui  resteront  du  temps  de  son  privilège, 
sur  le  revenu  des  deniers  d’octroy  de  Marseille,  les  8,000 tt 
qu’elle  luy  a déjà  accordées  pour  chacune  des  cinq  premières.  » 

Comme  le  caractère  du  concessionnaire  fait  douter 
qu’il  réussisse,  le  Roi  trouverait  bon  qu’on  lui  substituât 
les  négociants  qui  seraient  disposés  à prendre  sa  place. 
Du  moins,  il  est  nécessaire  qu’il  accepte  pour  associé  le 
sieur  Manfredini,  qui  s’est  déjà  occupé  avec  succès  de 
cette  fabrication , et  qui  avait  ramené  de  Gênes  des  ouvriers 
habiles  pour  la  Compagnie  de  la  mer  Méditerranée*. 

* Sur  une  nouvelle  demande  du  concessionnaire,  le  nombre  des 
métiers  à établir  fut  réduit  à trente,  mais  te  Roi  ne  promit  que  sous 
réserve  du  succès  de  proroger  pour  dix  ans  la  subvention  à laquelle  ta 
ville  de  Marseille  s’était  engagée  pour  cinq  années  seulement,  lorsque 
la  Compagnie  de  la  mer  Méditerranée  avait  cédé  son  privilège  au 
sieur  Fabre,  et  celui-ci  fut  menacé  d’être  poursuivi  avec  toute  rigueur, 
s’il  n’exécutait  point  les  conditions  du  traité.  (Lettres  du  9 janvier 
et  du  dernier  février  1692.) — Sur  la  subvention  qu’on  avSit  forcé 
la  ville  de  Marseille  d’accorder  à cette  manufacture , voir  une  lettre  des 
éclievins,  du  29  janvier  1691. 


1007.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  de  Levrat,  commis  des  manufactures  à Calais. 

8 Novembre  1691. 

11  l’informe  que  le  Roi  permet  encore  une  fois  de  ren- 
voyer par  mer  les  draps  et  étoffes  de  laine  apportés  de 
l’étranger  dans  l’ignorance  des  édits  qui  en  défendent 
l’importation;  les  fermiers  ont  reçu  l’ordre  de  ne  perce- 
voir aucun  droit  sur  ces  chargements. 


1008.  Le  Controleur  général 

à M.  de  B av ille,  intendant  en  Languedoc. 

10  Novembre  1691. 

«Pour  répondre  à vostre  lettre  du  i5  du  mois  passé,  au 
sujet  des  terres  données  en  assises,  je  prendray  toujours  volon- 
tiers le  parti  de  l’abonnement,  quand  le  prix  se  trouvera  pro- 
portionné à ce  que  ce  recouvrement  pourrait  produire  au  Roy. 
Mais,  pour  cela,  il  ne  faut  pas  seulement  faire  estât  de  ce  qui 
a esté  employé  dans  le  premier  rôle  que  j’ay  fait  arrester  sur 
vos  mémoires,  car  vous  savez  qu’il  reste  encore  un  grand 
nombre  de  ces  terres  dont  le  sieur  de  la  Valette  a dressé  un 
second  rôle , que  vous  me  devez  envoyer  aussitost  après  que 

34 


266 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


vous  en  aurez  fait  faire  les  estimations.  11  prétend  que  ce  se- 
cond rôle  doit  monter  à une  aussy  grosse  somme  que  le  pre- 
mier : auquel  cas  vous  voyez  que  la  somme  de  3oo,ooort,  que 
vous  me  proposez,  n’auroit  guère  de  proportion.  Quant  au 
fonds  que  vous  destinez  pour  fournir  cette  somme,  il  ne  ine 
paroist  pas  d’inconvénient  de  retrancher  les  gages  de  consuls; 
mais,  pour  ceux  des  maistres  et  maistresses  d’école,  le  Roy  aura 
peine  à en  souffrir  le  retranchement,  attendu  l’utilité  dont  cet 
établissement  est  dans  cette  province.  Pour  ce  qui  est  des 
gardes-terres,  je  n’en  puis  juger,  car  je  n’avois  point  encore 
connu  ni  le  litre  ni  la  fonction  de  cet  employ,  et  vous  me  ferez 
plaisir  de  m’en  instruire.  Cependant,  vous  pouvez  toujours  faire 
aux  Estats  les  ouvertures  que  vous  jugerez  à propos  sur  cette 
proposition  d’abonnement,  qui  seroit  assurément  la  voye  la 
plus  facile  et  la  plus  prompte  pour  sortir  de  cette  affaire*.!) 

* M.  de  Bâville,  dans  sa  lettre  du  i5  octobre,  faisait  observer 
que,  puisque  le  clergé  et  la  noblesse  avaient  contribué,  pour  le» tiers 
état,  à l'affaire  des  terres  ouvertes  dans  les  garrigues,  le  tiers  état 
pouvait  bien , à son  tour,  aider  les  classes  privilégiées  à se  racheter  de 
l’affaire  des  assises,  en  permettant  aux  receveurs  d’avancer  pour  le  ser- 
vice du  Roi  les  fonds  affectés  aux  charges  des  communautés. 

Les  Etats  conclurent  le  rachat  sur  le  pied  de  200,000  ti.  (Lettre  de 
M.l  'archevêque  de  Toulouse,  2 décembre.) 


1009.  M.  df.  Cos  N ac  , archevêque  d'Atx , 
av  Contrôleur  général. 

i3  Novembre  1691. 

rJe  continue  de  vous  rendre  compte  à l’occasion  du  sieur 
procureur  du  pays  qui  a esté  envoyé  dans  le  chasteau  de  Ta- 
rascon  par  les  ordres  de  M.  le  comte  de  Grignan.  On  a su  que 
ce  changement  d’étape  avoit  esté  fait  par  le  secrétaire  du  pro- 
cureur du  pays,  sans  sa  participation  et  sans  aucun  mauvais 
dessein,  l’ayant  fait  pour  éviter  qu’un  capitaine,  qui  avoit  sa 
route  à sept  lieues  du  lieu  de  son  quartier,  ne  fist  un  chemin 
inutile,  de  sorte  qu’un  peu  plus  de  soin  d’examiner  ce  qui  s’es- 
toit  fait  aurait  sans  doute  obligé  M.  le  comte  de  Grignan  d’en 
user  avec  plus  de  douceur  envers  une  personne  publique  et 
qui  nous  estoit  utile,  dans  le  temps  où  nous  sommes.  .1  ay  cru 
estre  obligé  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s’est,  passé,  parce 
qu’il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir  de  tout  ce  qui  peut 
estre  de  quelque  considération , et  de  vous  faire  remarquer  que 
j’en  use  mieux  avec  M.  le  comte  de  Grignan  qu’il  ne  m’y  oblige, 
ayant  bien  adouci  les  choses  icv*.» 

* Lettres  de  M.  de  Grignan  justifiant  sa  conduite  : (3 , 1 h et  3o  no- 
vembre. 


1010.  M.  de  la  Briffe,  procureur  général  an  Parlement 
de  Paris, 

au  Contrôleur  général. 

i3  Novembre  1691. 

Il  expose  l’état  de  l’hôpital  des  Petites-Maisons,  et  de- 
mande que  l’ordre  soit  donné  aux  fermiers  généraux  de 


délivrer  le  tiers  des  droits  des  anciens  cinq  sols  qui  fait 
toute  la  subsistance  de  cet  établissement*. 

* Sur  les  œuvres  de  charité  de  Paris,  voir,  à fa  date  du  7 décembre 
suivant,  une  lettre  du  curé  de  l’église  Saint-Etienne-du-Mont,  dont  la 
seule  paroisse  secourait  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  pauvres. 


1011.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 

au  Contrôleur  général. 

îti  Novembre  1691. 

Les  échevins  de  Marseille  se  plaignent  que  des  ordres 
aient  été  donnés  pour  empêcher,  à partir  du  dernier  jour 
du  mois,  la  sortie  de  leurs  navires,  et  meme  de  ceux  qui 
vont  chercher  des  grains  au  cap  Nègre.  Le  blé  vaut  déjà 
22 N la  charge  (setier  de  Paris),  et,  si  l’on  11’en  peut 
tirer  des  pays  étrangers,  on  doit  craindre  la  disette  et  des 
séditions.  Les  achats  faits  dans  les  vallées  des  Alpes  par 
les  munitionnaires  de  l’armée  d’Italie  augmenteront  en- 
core le  mal  et  feront  hausser  les  prix. 

1012.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon. 

au  Controleur  général. 

1 5 Novembre  1691. 

La  taxe  qui  a été  imposée  aux  anciens  prévôts  des 
marchands  et  échevins  de  Lyon  pour  se  racheter  de 
toutes  poursuites  relatives  à leur  administration  passée 
excite  des  plaintes  unanimes,  et  il  n’est  pas  possible  de 
comprendre  cette  dérogation  spéciale  à la  mesure  géné- 
rale qui  ne  taxe  les  échevins  des  autres  villes  que  pour 
la  confirmation  de  leur  noblesse.  Ici,  on  semble  n’avoir 
eu  d’autre  but  que  de  mettre  à couvert  les  prévarica- 
teurs aux  dépens  de  ceux  qui  ont  dignement  adminis- 
tré les  revenus  de  la  ville;  ainsi,  la  recherche  remonte 
à 16Ù0,  bien  qu’il  soit  notoire  que  les  désordres,  la 
création  des  rentes  viagères,  etc.  n'ont  pas  commencé 
avant  i653*.  Le  nombre  des  innocents  dépasse  de  beau- 
coup celui  des  coupables,  et  l'on  aurait  dii  plutôt  remettre 
à un  autre  temps  de  poursuivre  ces  derniers , quitte , en 
attendant  , à taxer  tout  le  monde  uniformément  et  d’une 
façon  obligatoire  pour  la  confirmation  de  la  noblesse. 
Actuellement,  beaucoup  de  gens  aiment  mieux  renoncer 
à cette  noblesse  que  de  subir  une  taxe  injuste  pour  le 
passé  **. 

* Voir,  à la  date  du  1"  mars  précédent,  plusieurs  états  comprenant 
le  budget  de  la  ville  et  la  liste  de  ses  pensionnaires. 

**  Voir,  du  20  novembre  au  3 décembre,  les  lettres  de  M.  l’arche- 
vêque de  Lyon  et  celles  du  receveur  général  Prondre,  qui  avait  de- 
mandé à faire  par  traité  le  recouvrement  de  la  taxe. 

Des  poursuites  semblables,  dont  l’effet  remontait  jusqu’au  commen- 
cement du  siècle,  étaient  entreprises  dans  plusieurs  autres  villes,  et 
occasionnaient  une  consternation  générale  et  même  des  désertions. 
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(Lettres  du  maire  de  Tours,  i3  avril,  et  des  échevins  de  Reims, 
a i mai  et  7 juillet.) 

1 01 3.  M.  d’Aulede  , premier  président  du  Parlement 
de  Guyenne, 

av  Contrôleur  général. 

a A Novembre  1 6g  1 . 

Vente  des  charges  nouvellement  créées  au  Parlement. 

ffLe  fils  de  feu  M.  d’Alesme  est  en  fuite  pour  avoir  tué  son 
père.  M.  Duval,  que  j’ay  pris  et  repris  par  tous  les  endroits, 
m’a  constamment  juré  qu’il  esloil  dans  la  meilleure  volonté  du 
monde,  mais  aussy  dans  une  impuissance  qu’il  ne  pouvoit 
vaincre  : il  ne  faut  donc  pas  compter  sur  ces  deux-là. 

«•  Je  suis  revenu  à M.  le  président  de  la  Tresne,  dont  le  fils  a 
déjà  pris  quelque  engagement  dans  l’épée,  et  qui  d’ailleurs  a 
l’étude  nécessaire  pour  estre  conseiller.  Je  ne  me  suis  pas  con- 
tenté d’agir  avec  luy  de  mon  chef  et  en  particulier;  j’ay  fait 
agir  la  Compagnie  par  des  commissaires;  en  un  mot,  nous  l’a- 
vons déterminé.  Le  reste  consiste  à trouver  de  l'argent;  il  en 
cherche  de  bonne  foy,  on  en  cherche  pour  luy;  mais,  je  dois 
vous  le  dire,  c’est  chose  rare  icy  et  qu’on  ne  trouve  guère, 
quoyque  d’ailleurs  on  ayt  du  bien. 

n- Je  n’en  ay  pas  demeuré  là  : M.  le  président  de  Lalanne  a 
un  fils  qui  sort  du  collège  de  Clermont  et  qui  étudie  en  droit 
à Paris.  Je  luy  ay  proposé  de  faire  cette  acquisition.  11  m’a  ré- 
pondu d’abord  «pie  son  fils  estoit  un  écolier;  qu’il  n’avoit  que 
vingt-un  ans;  que  cet  âge,  non  plus  que  ses  affaires,  ne  luy 
permettoient  pas  d’y  songer;  il  a répondu  encore  par  la  disette 
d’argent,  raison  commune  à tout  le  monde.  J’ay  répliqué  par 
l’intérest  de  sa  famille  et  par  le  service  de  S.  M.,  qui  luy  devoit 
estre  plus  cher  que  sa  famille.  J’ay  conduit  l’affaire  à ce  point 
que,  si  la  qualité  d’écolier  n’est  pas  un  obstacle,  et  que  S.  M. 
veuille  bien  donner  une  charge  pour  35,ooott,  vous  pouvez 
compter  sur  cet  argent-là. 

«H  y a raison  mesme  de  croire  que  cet  exemple  pressera 
M.  le  président  de  la  Tresne  aux  derniers  efforts , auquel  cas  ce 
seroit  une  affaire  finie,  et  S.  M.  aurait  encore  1 0,000  H au  delà 
des  3oo,ooott*.'» 

* Voir  les  mêmes  détails  dans  les  lettres  de  M.  de  Bezons,  du  même 
jour,  2 à novembre,  du  26  décembre  suivant,  et  du  8 mars,  du  1"  avril 
et  du  8 juillet  t 692.  A celle  du  8 mars  est  joint  un  fragment  de  lettre 
écrite  par  le  contrôleur  général,  le  28  décembre  1689,  à M.  de  la 
Faluère,  premier  président  du  Parlement  de  Bretagne  : «J’ay  enfin 
obtenu  que  M.  le  Chancelier  ne  refuserait  plus  aucune  dispense  d’âge, 
ni  de  parenté,  et  mesme,  à l’égard  des  études,  qui  estoit  le  plus  diffi- 
cile, il  se  réduit  à demander  six  mois  seulement  à ceux  à qui  il  man- 
quera le  plus  de  temps.  Sur  ce  pied,  ce  qui  nous  reste  de  charges  ne 
doit  pas  estre  difficile  à débiter,  » 

1 01  A.  M.  de  la  Berchère,  intendant  à Montauban , 
au  Contrôleur  général. 

2 5 Novembre  1691. 

Établissement  des  offices  de  courtiers  en  vins. 


«•J’ay  vu,  par  la  copie  d’une  lettre  écrite  de  voslre  ordre  par 
M.  de  Caumarlin  à M.  de  Basville,  que  l’intention  du  Conseil 
sur  les  droits  que  lesdits  courtiers  doivent  avoir  n’est  autre  que 
ce  qui  est  porté  par  l’édit,  et  que  I intention  du  Roy  est  de  laisser 
la  liberté  entière  à tous  ceux  qui  voudront  vendre  leurs  vins 
directement  aux  marchands,  mais  de  les  obliger  à se  servir 
desdits  courtiers  préférablement  à tous,  lorsqu’ils  voudront  se 

servir  du  ministère  de  quelqu’un Néanmoins,  le  directeur 

qui  est  icy  pour  cette  affaire  n’a  pas  laissé  de  me  remettre  de 
nouveaux  mémoires,  dont  j’ay  l’honneur  de  vous  envoyer  copie, 
par  laquelle  vous  verrez  qu’ils  conviennent  que  le  vin  vendu  en 
détail  à pot  et  pinte  n’est  point  sujet  au  droit  desdits  courtiers, 
non  plus  que  celuy  qui  est  acheté  par  les  bourgeois  unique- 
ment pour  leurs  provisions  et  sans  fraude,  et  qu’ils  n’ont  pas 
droit  de  faire  aucune  visite,  comme  ils  le  prétendoienl  d’abord; 
mais  que  le  vin  qui  se  vend  dans  un  plus  gros  détail,  c’est- 
à-dire  par  barriques,  pipes,  poinçons,  muids,  ou  pièces,  y est 
sujet,  lorsqu’il  est  acheté  par  des  marchands  ou  négocians  et 
par  les  cabaretiers,  auxquels  ils  prétendent  qu’il  est  défendu 
par  l’édit,  à peine  de  3,ooott  d’amende  et  de  confiscation,  de 
faire  aucun  marché  de  vins  sans  y appeler  les  courtiers  et  leur 

en  payer  les  droits Je  vous  supplie  encore  de  donner  vos 

ordres  aux  traitans  généraux  de  mander  à leurs  commis  de  s’en 
tenir  précisément  à ce  qui  est  porté  par  l edit  et  la  décision  qui 
a esté  donnée  par  M.  de  Gaumartin  de  vostre  ordre,  ou  bien 
de  vonloir  régler  vous-mesme  par  un  arrest  pour  quelles  ventes 
de  vins  et  par  quelles  personnes  les  droits  des  courtiers  seront 
dus,  afin  qu’on  puisse  savoir  à quoy  on  doit  s’en  tenir;  parce 
qu’ autrement  les  commis  qui  sont  sur  les  lieux  ne  se  lassent 
point  de  presser  et  d’agir  suivant  leurs  instructions,  et  mesme 
de  les  étendre  autant  qu’ils  peuvent,  ce  qui  fatigue  beaucoup 
les  peuples  et  consomme  beaucoup  de  temps , par  l’application 
continuelle  qu’il  faut  avoir  à les  contenir  à ce  qui  leur  est  légi- 
timement attribué*.  » 

* Sur  la  résistance  que  les  traitants  de  ces  offices  trouvèrent  en 
Bourgogne,  résistance  fomentée  par  le  Parlement,  voir  une  lettre  de 
M.  d’Argouges,  du  10  décembre. 

1015.  M.  Bovchu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

27  Novembre  1691. 

La  ville  de  Vienne,  où  les  charges  ordinaires  excèdent 
les  revenus,  demande  la  prorogation  d’un  octroi  qui  lui  a 
été  accordé  en  iG52,  puis  renouvelé  à plusieurs  reprises, 
de  2 sols  et  autres  2 sols  pour  livre,  sur  chaque  charge 
de  marchandises  passant  sur  le  Rhône  ou  par  terre. 

Le  contrôleur  général  du  domaine  prétend  que  cet 
octroi  devait  être  affecté  à la  réparation  des  murailles 
et  des  ponts,  et  que,  l’emploi  n’ayant  pas  été  observé,  il 
y aurait  lieu  de  réunir  le  droit  au  domaine  et  même  de 
réclamer  une  restitution.  D’autre  part,  le  procureur  du 
Roi  en  la  commission  pour  les  péages  du  Rhône  établie 
au  Pont-Saint-Esprit  demande  que  l’octroi  de  Vienne 

3 à. 
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soit  supprimé,  comme  étant  plus  nuisible  au  commerce 
général  qu’utile  à la  ville. 

Il  est  cependant  parfaitement  établi  que  l’octroi  a été 
concédé  pou*'  servir  aux  réparations  des  portes,  quais  et 
murs  de  la  ville,  et  à la  construction  de  l’église  des  jé- 
suites, et  d’ailleurs  les  circonstances  actuelles  rendent 
indispensable  une  nouvelle  prorogation*. 

* En  marge:  «Bon,  sans  s’arrester  aux  difficultés  nouvelles.”  — 
M.  Boudin  revient  sur  cette  affaire  le  i(i  janvier  1692. 


1016.  M.  de  MibomÉnil,  intendant  à Tours , 
au  Contrôleur  général. 

28  Novembre  1691 . 

Liste  des  privilégiés  de  nouvelle  création  qui  pré- 
tendent être  exemptés  de  l’ustensile,  bien  que  les  édits 
ne  parlent  que  du  logement  : vingt-cinq  officiers  des 
bureaux  des  finances;  environ  vingt  receveurs  des  con- 
signations et  autant  de  commissaires  aux  saisies  réelles, 
deux  cent  trente  officiers  d’élections,  deux  cents  offi- 
ciers de  présidiaux,  bailliages,  etc.,  quinze  cents  jurés 
crieurs,  cent  experts  jurés,  quatre-vingts  procureurs  et 
greffiers  des  villes,  seize  cents  greffiers  des  rôles,  cinq 
cents  contrôleurs  d’exploits*. 

* Voir  une  lettre  de  M.  de  Bezous  (Bordeaux,  i5  septembre).  Il 
cite  un  receveur  des  consignations  qui  avait  acheté  sa  charge  i,5oott  et 
qui  prétendait  se  faire  exempter  de  plus  de  4oott  de  taille  et  d’usten- 
sile qu’il  payait  jusque-là.  Suivant  une  autre  lettre  de  cet  intendant, 
(1 1 novembre  1692) , la  moindre  ville,  sans  compter  les  maires,  procu- 
reurs du  Roi  et  greffiers,  avait  au  moins  dix  exempts,  et  ces  exemptions 
se  multipliaient  dans  les  lieux  où  les  offices  étaient  complètement  inu- 
tiles, au  profit  même  des  gens  les  plus  liant  imposés.  « Dans  un  an, 
dit-il,  il  n’y  aura  plus  dans  toutes  les  paroisses  que  les  misérables 
pour  payer  les  subsides.» 


1017.  M.  Bovcbü,  intendant  en  Dauphiné , 
au  Controleur  général. 

1 01  Décembre  1 (>9 1 . 

fr Je  111e  donne  l'honneur  de  vous  envoyer  l’estât  des  familles 
et  des  personnes  dont  sont  composées  les  paroisses  de  Dau- 
phiné, que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  demander  par  \ 
vostre  lettre  du  1 5 octobre  dernier.  Je  le  crois  aussy  exact 
qu'on  le  puisse  faire  dans  un  pays  où , la  taille  n’estant  pas 
personnelle,  on  n’a  pas  de  longue  main  sur  cela  les  éclaircis- 
semens  qu’on  a dans  les  autres  provinces.  O11  ne  peut  pas 
mesme  le  vérifier  sans  un  long  temps  sur  le  cadastre  qui  corn-  ; 
prend  toutes  les  communautés,  parce  qu’il  n’y  a aucune  con- 
nexité, en  Dauphiné,  des  communautés  aux  paroisses  : de  ma- 
nière <pie  certaines  communautés  contiennent  chacune  plusieurs 
paroisses,  et  certaines  paroisses,  au  contraire,  plusieurs  com- 
munautés.» 


1018.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

2 Décembre  1691 . 

J’ay  fait  connoistre  <à  M.  l’évesque  de  Limoges  les 

grands  abus  qui  se  commettent  dans  les  Aumosnes  générales; 
il  est  convenu  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  que  je  luy  ay 
marqués,  et  il  est  retourné  convaincu  que  c’est  la  plus  mau- 
vaise manière  qu’on  puisse  choisir  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  L’expérience  nous  met  en  estât  de  nous  assurer  avec 
certitude  que  ce  grand  assemblage  de  pauvres  de  tous  âges, 
de  tous  sexes  et  de  pays  différais  donne  lieu  à des  abomina- 
tions qui  font  horreur,  cause  une  infinité  de  maladies  que  la 
mauvaise  nourriture  augmente  dans  le  temps  que  les  fruits 
commencent  à changer  de  couleur,  établit  la  fainéantise  par  la 
certitude  d’avoir  du  pain  et  de  la  soupe  et  la  liberté  de  mener 
une  vie  libertine,  et  par  I impossibilité  d'empescher  que,  parmy 
les  vrays  pauvres,  il  11e  se  mesle  des  gens  en  estât  de  gagner 
leur  vie,  ou  qui  mesme  n’ont  de  besoin  que  celuy  que  leur  ava- 
rice fait  naistre.  Il  arrive  que  l'Aumosne  générale  devient  abu- 
sive et  couste  beaucoup  davantage  qu’il  ne  seroit  nécessaire 
pour  le  soulagement  de  ceux  qui  souffrent  une  vraye  néces- 
sité. 

rrOutre  ces  raisons,  qui  me  paroissent  bonnes,  pour  11e  pas 
continuer  ces  aumosnes . la  crainte  qu  elles  n’apportent  le  mal 
contagieux  dans  la  province,  et  la  difficulté  de  les  soutenir  aussy 
longtemps  qu’il  sera  nécessaire,  doivent,  ce  semble,  engager  à 
se  déterminer  à quelque  autre  moyen  de  soulager  les  pauvres. 

(f  Celuy  qui  me  paroist  le  plus  convenable  seroit  d’empes- 
chercet  assemblage  de  pauvres,  en  obligeant  les  lieux  de  leur 
demeure  de  les  nourrir.  Nous  avons  pris  des  mesures  justes. 
M.  de  Limoges  et  moy,  pour  connoistre  dans  chaque  ville  et 
dans  chaque  paroisse  les  besoins  auxquels  il  sera  nécessaire  de 
remédier;  après  quoy,  il  sera  facile  de  distribuer  les  pauvres 
entre  ceux  qui  se  trouveront  en  estât  de  les  soulager,  en  ordon- 
nant aux  curés  et  aux  syndics  de  faire  des  rôles  de  tous  les 
; propriétaires  d’héritages  et  de  leur  envoyer,  sur  leurs  billets, 

1 le  nombre  de  pauvres  qu'ils  devront  nourrir,  à proportion  de 
; leurs  fonds;  et,  afin  que  l’oysiveté  ne  donne  pas  lieu  à la  pau- 
vreté, par  la  paresse  de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  il  fau- 
droit  ordonner  auxdits  pauvres  de  s’occuper  aux  ouvrages  qui 
leur  seront  indiqués  par  ceux  qui  seront  chargés  de  les  nourrir. 
Mais,  comme  il  se  pourrait  faire  que  bien  des  gens  auraient  des 
fonds  dans  les  paroisses  sans  y avoir  de  maison  ou  mesme  sans 
y demeurer,  et  que.  par  celte  raison,  il  leur  seroit  difficile  de 
nourrir  leurs  pauvres  et  de  les  faire  travailler,  il  semble  qu'on 
pourrait  les  décharger  de  cette  nourriture  en  payant,  de  dix 
en  dix  jours  d’avance,  à chacun  de  lenrsdits  pauvres,  i5  sols, 
à raison  de  18  deniers  par  jour,  et  donner  cette  mesme  option 
ii  tous  les  particuliers  chargés  de  ces  pauvres,  au  payement 
desquels  il  faudrait  contraindre  les  fermiers  qui  sont  sur  les 
lieux,  par  préférence  à toute  dette. 

”11  y a dans  les  villes  des  honteux  auxquels  il  faut  de  néces- 
sité un  secours  considérable  par  les  mains  des  curés . et  on 
pourrait  trouver  le  fonds  nécessaire  par  les  questes  dans  les 
églises,  en  prenant  quelque  partie  des  revenus  publics,  et  par 
les  charités  que  le  Roy  veut  bien  faire.» 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Si  Ton  veut  assurer  les  approvisionnements,  il  l'aut 
traiter  avec  des  marchands  et  leur  avancer  les  fonds  né- 
cessaires pour  < 1 1 f i I s prêtent  des  semences  aux  pays  les 
plus  malheureux,  sans  que  le  nom  du  Roi  paraisse  et 
sans  que  ce  prêt  semble  venir  de  S.  M*. 

* En  marge  : «Néant  pour  le  premier  chef  ; bon  pour  l’avance  et  le 
prest  du  blé.  » 

Le  i3  novembre  précédent,  il  avait  été  donné  ordre  aux  fermiers 
généraux  de  ne  plus  lever  aucun  droit,  jusqu’à  l’époque  de  la  récolte, 
sur  les  blés  envoyés  en  Limousin  par  l’Angoumois,  la  Marche  ou  les 
autres  provinces  voisines. 

1019.  Le  sieur  Prondre,  receveur  général  des  finances 
à Lyon, 

au  Controleur  général. 

h , 6 et  8 Décembre  1691. 

Recouvrement  de  la  taxe  des  notaires  et  de  celle  des 
prévôts  des  marchands  et  échevins. 

«■  Je  crois  que  vous  n’avez  qu’à  persister  dans  les  sentimens 
que  vous  avez  marqués  à M.  l’archevesque , et,  si  vous  luv  ré- 
crivez, luy  mander  que  le  Roy  ne  peut  entrer  dans  d’autres 
tempérainens  que  ceux  que  vous  m’avez  donné  ordre  de  luy 
proposer,  qui  sont  de  permettre  que  la  ville  donne  des  contrats 
à tous  les  taxés  pour  moitié  de  ce  qu’ils  sont  compris  dans  le 
rôle,  au  moyen  de  quoy  on  les  relèvera  de  leurs  renonciations, 
et  on  donnera  un  arrest  qui  lèvera  tous  les  scrupules  de  la 
mauvaise  administration  à ceux  qui  s’en  sont  formalisés.  Je 
crois  que  vous  ne  devez  point  entendre  à aucune  proposition 
sur  le  plus  ou  le  moins,  mais  seulement  écrire  à M.  l’arche- 
vesque  que  vous  vous  reposez  sur  ses  soins  pour  faire  qu’il  n’y 
ayt  point  de  non-valeurs  dans  le  rôle;  que  vous  m’ordonnez  de 
luy  dire  que  vous  permettrez  à la  ville  d’emprunter  pour  ceux 
qui  ne  seront  point  en  estât  de  payer.  Moyennant  cela,  je  suis 
sûr  que,  sans  exercer  icy  aucune  contrainte  extraordinaire,  je 
vous  feray  trouver  les  7Ûà,ooott  portées  par  le  rôle,  et  que 
vous  n’entendrez  aucune  plainte  faite  avec  justice. 

«La  raison  qu'on  vous  donne,  que  plusieurs  échevins  sont 
retournés  à leur  commerce,  n’est  qu’un  prétexte  pour  vous  dé- 
terminer à vous  relascher  sur  ce  que  vous  pouvez  prétendre. 
Il  n’y  en  a pas  un  seul  dans  ce  cas.  Ayez  la  bonté  de  continuer 
à vous  plaindre  sur  les  renonciations,  et  mandez  à M.  l’arche- 
vesque que  vous  le  priez  de  s’employer  à ramener  tous  les 
renonçans,  à cause  des  conséquences  que  cela  pourroit  faire 
dans  le  royaume.  Dès  qu’il  verra  que  vous  voulez  proposer  la 
ville  de  Lyon  pour  exemple  aux  autres  villes,  il  se  fera  une 
affaire  de  savoir  mieux  obéir  qu’un  autre. 

« Pardonnez  -moy,  je  vous  supplie,  la  liberté  que  je  prends 
de  vous  donner  des  avis  ; l’application  que  je  me  donne  à con- 
noistre  les  esprits,  pour  faire  réussir  les  affaires  dont  vous  me 
faites  l’honneur  de  me  charger,  m’enhardit  à vous  écrire  comme 
je  le  fais 

«M.  l’archevesque  est  d’avis  que  je  commence  à mettre 
quelques  garnisons;  je  luy  ay  dit  que  je  menacerais  d’en 
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mettre  la  semaine  prochaine.  Si  mes  menaces  font  quelque 
effet,  je  vous  promets  que  je  n’en  mettray  pas  une* * 

Il  proposedese  charger  à forfait,  moyennant  700, 000", 
de  vendre  au  présidial  de  Lyon  le  pouvoir  de  juger  sou- 
verainement jusqu’à  i,ooott,  et  par  provision  jusqu’à 
1 ,5ooH. 

« L’éloignement  de  cent  lieues  d’une  ville  qui  n’est  remplie 
que  de  négocians  peut  fournir  un  juste  prétexte  à celte  aug- 
mentation d’attributions , et  le  Parlement  n’en  souffrira  que  peu 
ou  point  du  tout,  puisque  tous  ceux  qui  ont  des  affaires  en  ce 
pays  estant  négocians,  ayment  mieux  s’en  tenir  aux  jugemens 
du  présidial  que  de  venir  dépenser  à Paris,  à la  suite  d’un 
appel,  plus  que  la  somme  contestée.» 

Il  propose  encore  de  créer  en  titre  d’office  des  cour- 
tiers de  change  et  des  mouleurs  de  bois;  ces  deux  af- 
faires pourront  valoir  3oo,ooott. 

* Pour  la  suite  de  celte  affaire,  voir  les  lettres  de  Prondre,  du 
19  janvier  et  du  17  février  1692,  et  celles  de  divers  plaignants,  entre 
autres,  de  M.  de  Sève  de  Fléchères,  président  au  présidial,  que 
Prondre  qualifie  «d’esprit  républicain»  (12,  1 5 et  28  février). 


1020.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Larcher,  intendant  à Rouen. 

6 Décembre  1691. 

«•Vous  savez  déjà  que  le  prix  des  rations  des  étapes  de  vostre 
généralité  a esté  diminué  considérablement  depuis  l’adjudica- 
tion que  vous  avez  faite  de  cette  fourniture;  mais  ce  qui  doit 
vous  surprendre,  c’est  qu’il  a encore  esté  fait,  en  dernier  lieu, 
un  rabais  par  le  mesme  auquel  vous  avez  fait  l’adjudication , 
ainsy  que  vous  verrez  par  le  mémoire  cy-joint.  Quoyque  ce 
rabais  soit  considérable,  le  Roy  n’a  pu  en  profiter,  parce  que, 
sur  le  refus  des  associés  de  ce  premier  adjudicataire  de  rabais- 
ser, le  résultat  estoit  signé  et  expédié  au  profit  de  le  Fouyn  et 
sa  compagnie.  Vous  voyez  par  là  combien  les  prix  de  vostre 
adjudication  estoient  excessifs;  c’est  pourquoy  il  faut  à l’avenir 
que  vous  preniez  de  si  bonnes  mesures  que  vous  romprez 
celles  dont  la  mesme  cabale,  qui  a affecté  de  ne  point  rabais- 
ser devant  vous , pourroit  se  servir  encore  dans  la  suite  pour 
obtenir  des  marchés  si  désavantageux  au  Roy,  et  vous  devez  à 
cet  effet  disposer  de  loin  d’autres  gens  à se  charger  de  cette 
entreprise  pour  l’année  1693*.» 

* Voir  une  autre  lettre,  du  mois  de  novembre,  à M.  de  la  Grange 
(Alsace),  dans  le  département  duquel  les  fermiers  des  domaine^.ule- 
vèrent  l’adjudication  aux  traitants  ordinaires. 

1021.  Le  sieur  des  Grassieres  , receveur  général  du  domaine 

en  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

6 Décembre  1691. 

Les  afféagistes  qui  avaient  obtenu,  en  1680,  la  con- 
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cession  d’une  partie  des  terrains  achetés  à Keravei,  près 
Brest,  pour  le  service  de  la  marine  et  pour  l’établisse- 
ment de  la  corderie,  des  magasins,  etc.,  ont  été  con- 
damnés par  le  commissaire  chargé  de  la  réformation  des 
domaines  à payer  au  Roi  une  redevance  de  20  sols  par 
pied  de  face,  au  lieu  de  celle  d’un  sol  primitivement 
fixée  par  l’intendant  de  la  marine.  Ce  jugement  est  mo- 
tivé sur  ce  que  l’intendant  11’avait  pas  commission  pour 
passer  les  contrats  d’afféagement  et  que  la  redevance  se 
trouve  de  beaucoup  inférieure  au  rapport  des  terrains 
concédés  et  à la  valeur  de  ceux  qui  les  avoisinent.  Il  est 
juste  et  conforme  à plusieurs  autres  sentences  du  même 
genre  rendues  sur  divers  points  de  la  Bretagne;  mais, 
pour  favoriser  l’accroissement  de  la  ville  de  Brest  et  la 
construction  de  maisons  sur  les  emplacements  vagues 
qui  restent  à Keravei,  la  redevance  peut  être  réduite  à 
1 o sols  *. 

* Un  grand  nombre  de  pièces  justificatives  sont  jointes  à l’avis  du 
receveur  général. 

Voir,  sur  ta  même  affaire,  diverses  lettres  précédentes,  et  parti- 
culièrement celle  du  sieur  Bérard  , sénéchal  de  Brest,  du  20  avril,  et 
le  placet  des  habitants  de  la  ville,  en  date  du  20  juillet. 


1022.  M.  i)  Argouges  , intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

8 Décembre  1691. 

ffCe  n’estoit  pas  sans  sujet  que  je  me  suis  donné  l’honneur 
de  vous  écrire,  par  ma  lettre  du  2 h du  mois  passé,  que  l’on 
ne  me  pouvoit  point  imputer  les  désordres  dont  le  muni- 
lionnaire  de  la  marine  vous  avoit  porté  ses  plaintes,  en  vous 
donnant  avis  que  j’avois  fait  arrester  tous  les  bateaux  de  la 
rivière  de  Saône  pour  les  remettre  au  munitionnaire  de  Pié- 
mont, puisque  je  n’ay  donné  aucun  ordre  de  cette  qualité,  et 
que  les  gens  qui  s’estoient  donné  cette  licence  disoient  agir  par 
ceux  de  M.  de  Bérulle,  qui  les  avoit  du  Roy.  Passant  à Tour- 
nus,  à mon  retour  de  Bresse,  j’ay  trouvé  que  l’abus  a esté 
mesme  beaucoup  plus  grand  qu’on  ne  vous  l'a  voit  dit,  et  au 
point  que  les  peuples  estoient  presque  en  estât  de  commencer 
une  sédition  pour  réprimer  la  violence  du  nommé  Bourgeois, 
de  Lyon , qui  enlevoit  tous  les  fourrages  et  mesme  ceux  destinés 
pour  la  subsistance  des  troupes  qui  sont  en  quartier  d’hiver  en 
Bresse  et  Bugey.  Il  s’estoit  saisi  de  tous  les  bateaux  qui  estoient 
le  long  de  la  rivière  pour  les  faire  descendre  à Lyon,  faisant 
décharger  les  marchandises  qu'ils  porfoient,  et  enlevoit  par 
force  les  foyns  appartenant  aux  maistres'des  postes,  ce  qui  a 
entièrement  interrompu  le  commerce.  Gomme  les  liabitans  de 
Tournus  et  ceux  des  autres  lieux  voisins  m’ont  porté  leurs 
plaintes  et  qu'ils  m’ont  fait  connoistre  que  ce  particulier,  outre 
la  violence  qu’il  commettoit.  taxoit  sans  aucun  pouvoir  les 
fourrages  et  les  voitures  à sa  volonté  et  à un  prix  beaucoup  au- 
dessous  de  leur  juste  valeur,  sans  néanmoins  en  payer  aucune 
chose,  cela  m'a  obligé  de  le  mander  et  de  savoir  de  luy  de  quel 
ordre  il  agissoit.  Il  in’a  dit  que  c’estoit  par  ceux  de  M.  de  Bé- 


rulle. Mais,  comme  j’ay  eu  de  la  peine  à croire  qu'il  eneust  qui 
pussent  autoriser  un  procédé  si  extraordinaire,  je  luy  ay  or- 
donné de  me  les  faire  voir,  et  j’ay  reconnu,  par  ceux  qu'il  m’a 
représentés , qu’il  n’avoit  point  la  liberté  d’agir  dans  mon  dé- 
partement; qu’au  contraire,  M.  de  Bérulle  luy  avoit  marqué 
les  endroits  du  Lyonnois  où  il  pourrait-  prendre  des  bateaux. 
J’ay  cru  que  l’entreprise  de  ce  particulier  ne  devoit  pas  demeurer 
impunie,  et  que,  pour  apaiser  les  peuples  et  empescher  une 
émotion,  il  estoit  à propos  de  le  faire  mettre  en  prison,  comme 
j’ay  fait.  Mais,  craignant  que  cela  11e  retardast  le  service,  et 
voyant  d'ailleurs  les  peuples  apaisés,  je  l ay  fait  mettre  en  li- 
berté, après  avoir  demeuré  quelques  heures  en  prison,  et  je 
luy  ay  enjoint  de  me  venir  rendre  compte  de  sa  conduite,  afin 
de  le  porter  à ne  plus  abuser  des  ordres  qu’on  luy  don- 
nera   d 

1023.  M.  de  SÉraucoürt,  intendant  en  Berry, 

au  Controleur  général. 

i3  Décembre  1C91,  5 Janvier,  1“  Février 
et  6 Mars  1 692. 

Procès  de  deux  bandes  de  faux-sauniers. 

Six  des  accusés,  convaincus  d’attroupement  avec  armes 
et  chevaux,  ont  été  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans; 
mais  un  capitaine  de  brigade  des  gabelles,  qui  favorisait 
leur  passage  moyennant  un  écu  par  tête,  n’a  été  con- 
damné qu’aux  galères,  bien  qu’il  méritât  la  peine  de 
mort,  aux  termes  mêmes  de  l’ordonnance. 

rcCe  jugement  doit  estre  cassé  et  les  juges  tenus  des  dom- 
mages et  intérests  des  parties;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y ay t 
d'exemple  qu’on  ayt  exposé  un  accusé  une  seconde  fois  à 1 in- 
certitude des  jugemens.  Cependant, ....  si  vous  jugiez  à propos 
d’en  faire  un  exemple,  il  semble  qu’on  pourroit,  sans  toucher 
au  jugement,  dont  on  ordonnerait  l’exécution,  quoy  qu  il  soit 
nul,  comme  rendu  contre  la  disposition  de  l'ordonnance,  con- 
damner les  juges  aux  frais  du  voyage  de  l’accusé  à Marseille, 
pour  dommages  et  intérests  des  parties,  ou  les  interdire  pour 
tel  temps  qu'il  plaira  à S.  M n 

Cinq  autres  faux- sauniers,  reconnus  coupables  du 
meurtre  d’un  capitaine  de  brigade,  ont  été  condamnés, 
l’un  à la  potence,  les  autres  aux  galères  à vie  ou  à temps 
et  à l’amende  *. 

* Voir,  au  1"  mai  suivant , une  information  faite  contre  les  gentils- 
hommes de  l’arrière-ban  du  Nivernais,  qui  avaient  introduit  clandes- 
tinement du  sel  en  pays  de  gabelle;  et,  au  28  septembre,  les  procé- 
dures suivies  à la  requête  du  fermier  général  contre  un  commis  du 
grenier  à sel  d’Issoudun,  coupable  d’avoir  enlevé  treize  poches  de  sel 
du  grenier. 

1 024.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 
au  Controleur  général. 

19,  23,  26  et  27  Décembre  1 G9 1 . 

Les  habitants  de  Laval,  qui  de  tout  temps  se  sont 
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opposés  à l'exportation  de  leurs  grains,  se  sont  soulevés 
le  7 décembre  et  ont  enlevé  avec  violence  plusieurs  char- 
rettes chargées  de  blé.  Les  mesures  sont  prises  pour 
faire  justice  des  mutins,  et,  faute  d’une  maréchaussée 
suffisante,  les  bourgeois  ont  été  mis  sous  les  armes. 

La  généralité,  malgré  les  envois  faits  à 1 armée  d Italie, 
possède  encore  près  de  cent  soixante-dix  mille  seliers  de 
blé  d’une  part,  et  cent  quarante  nulle  boisseaux  d autre 
part,  indépendamment  des  approvisionnements  néces- 
saires pour  la  population,  qui  compte  deux  cent  soixante- 
treize  mille  familles*. 

* Voir,  à la  (laie  du  16  novembre  précédent,  une  lettre  du  maire 
d’Angers,  sur  la  nécessité  de  débarrasser  l’Anjou  de  ses  blés  au  profit 
des  provinces  voisines  et  de  la  marine,  et  sur  les  précautions  à prendre 
dans  le  choix  des  commissionnaires. 


1025.  M.  de  Cosnac,  archevêque  d Aix, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

ai  Décembre  1691. 

tr  Comme  toutes  tes  sommes  que  nous  imposons  dans  cette 
province  ont  leur  destination , que  nous  ne  pouvons  changer  ni 
retarder,  et  qu’il  se  trouve  fort  souvent  que  le  fonds  destiné 
pour  le  service  du  Roy  11’est  pas  encore  dans  les  mains  de  nostre 
trésorier  général , parce  que  les  termes  des  payemens  ne  sont 
pas  échus,  ou  que  les  communautés  n’ont  pas  encore  satis- 
fait h ce  qu’elles  doivent,  j’avois  cru  que  ce  seroit  une  chose 
fort  avantageuse  pour  S.  M.  que  nous  eussions  le  pouvoir  de 
renvoyer  le  payement  des  rentes  que  nous  faisons  à nos 
créanciers  jusques  à la  fin  de  l’année,  en  un  seul  payement, 
au  lieu  que,  par  l’usage,  nous  payons  dans  les  premiers  six 
mois  la  moitié  de  ces  rentes  et  l’autre  moitié  à la  lin  de 

l’année Je  ne  prétendois  pas  forcer  les  créanciers  de  nous 

donner  ce  petit  délay  malgré  eux;  je  désirois  leur  persuader 
que  lesintérests  de  l’Estat  estoient  préférables  aux  leurs,  et,  en 
cas  de  besoin,  leur  faire  voir  que  c’estoit  l’intention  de  S.  i\l., 
n’ayant  pas  l’autorité  de  le  faire  de  moy-mesme.  Je  n’appré- 
hendois  pas  qu’un  tel  ordre  du  Roy  apportast  des  obstacles  aux 
emprunts  que  nous  devons  faire,  puisque  nous  ne  les  ferons 
que  sous  condition  de  payer  la  rente  à la  tin  de  l’année,  en  un 
seul  payement. 

«•Mais,  puisque  S.  M.  ne  l’a  pas  jugé  à propos,  il  faut  que 
je  me  sois  trompé.  Je  vous  supplie  d’estre  persuadé  que  tout 
ce  que  je  vous  propose  ou  que  je  vous  proposeray,  ce  sera 
toujours  sans  aucune  vue  ni  aucun  intérest  que  celuy  du  bien 
du  service  du  Roy » 


1026.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  MiromÉnil  , intendant  à Tours. 

22  Décembre  1691. 

«Je  vous  envoyé  un  procès-verbal  et  une  lettre  du  sieur  de 


Névillac,  commis  aux  manufactures  de  Tours  et  d’Alençon,  par 
la  lecture  desquels  vous  verrez  qu’un  marchand  de  Laval  a 
parlé  insolemment  à ce  commis  dans  le  marché  de  celte  ville. 
Comme  il  est  bon  que  les  marchands  et  ouvriers  ayent  quelque 
respect  pour  les  commis  préposés  par  S.  M.  pour  l’exécution 
des  règlemens  et  arrests,  et  qu  ils  soient  réprimés,  lorsqu’ils 
y manquent,  vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  arrester  le  particulier 
dénommé  dans  ce  procès-verbal  et  le  conduire  dans  des  prisons 
autres  que  celles  de  Laval,  et  ferez  dire  publiquement  que  vous 
ferez  condamner  aux  galères  le  premier  qui  tombera  en  de  pa- 
reilles fautes,  afin  que  cette  punition  serve  h empescher  qu’à 
l’avenir  les  commis  ne  reçoivent  aucun  trouble  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  et  pour  prévenir  les  mutineries  du  menu 
peuple,  cpie  je  sais  estre  fort  séditieux*." 

* Le  marchand  coupable  fut  mis  en  prison,  et  on  ne  le  relâcha  que 
trois  mois  plus  tard.  (Lettre  du  mois  de  mars  1692.)  — Voir  des  instruc- 
tions analogues  dans  une  autre  lettre,  du  9 décembre  1691,  au  sieur 
Chervin,  commis  à Beauvais,  et  un  rapport  de  M.  d’Argouges  (Bour- 
gogne, 1 1 novembre). 

1027.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

22,  28  et  3o  Décembre  1691. 

Il  rend  compte  de  l’achat  des  blés  que  le  Roi  s’est 
engagé  à fournir  aux  Cantons  suisses.  La  fourniture  se 
monte  à quatorze  mille  sacs,  sur  lesquels  le  Roi  aura  à 
payer  20  ou  2 5 sols  par  sac,  outre  les  frais  des  commis, 
le  prix  n’ayant  été  fixé  qu’à  i2H  pour  les  Cantons*. 

* Voir  sur  ce  sujet,  à la  date  du  28  décembre,  un  mémoire  de 
M.  Amelot,  ambassadeur  français  en  Suisse.  Par  une  lettre  que  le  mu- 
nitionnaire  Boutault  écrit  de  Lyon,  le  9 octobre  précédent,  il  paraît 
que  la  compagnie  des  vivres  de  l’armée  d’Italie,  sur  l’invitation  du 
contrôleur  général,  l’avait  envoyé  à Genève  pour  traiter  avec  les  di- 
recteurs de  la  Chambre  des  blés  d’une  fourniture  de  vingt  mille  quin- 
taux, rendus  au  grenier  au  prix  de  ntf  Le  Roi  avait  promis  primi- 
tivement d’en  fournir  une  quantité  double. 

Ces  envois  duraient  depuis  plusieurs  années  et  étaient  constamment 
favorisés;  il  en  est  question  dans  une  lettre  que  le  contrôleur  général 
écrit,  le  3 octobre  1689,  à M.  de  Bérulle  (Lyon).  Ils  continuèrent  en 
1692.  (Lettres  de  M.  de  la  Fond,  du  29  janvier;  de  M.  Amelot, 
27  avril  et  8 juin;  de  M.  de  Montcrif,  subdélégué,  3o  mai,  8 juin  , 
i5  juillet,  etc.)  Comme  le  transport  des  blés  était  interdit  entre  la 
Lombardie  ou  le  Milanais  et  la  Suisse,  M.  Amelot  (iâ  novembre)  de- 
manda que,  pour  l’année  i6g3,  on  fit  une  nouvelle  fourniture  de  vingt 
mille  sacs,  sur  le  pied  de  i3tt  10  s.;  mais  il  était  impossible  de  se 
procurer  ces  blés  à moins  de  2 0tt  pour  Bâle  et  i8tt  pour  Pontarlier,  ce 
qui  faisait,  au  total,  une  perte  de  98,000^  pour  le  Roi. 


1028.  Le  Controleur  général 

à M.  Dalon  , premier  président  du  Parlement  de  Béarn. 

25  Décembre  1691. 

Union  des  juridictions  de  la  Chambre  des  comptes  et 
de  la  Cour  des  monnaies  au  Parlement  de  Pau. 
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rrj’ay  lu  avec  attention  tout  ce  que  vous  m’avez  écrit  lou- 
chant la  cabale  qui  a esté  formée  dans  vostre  Compagnie  par- 
les intrigues  du  sieur,  de  Salies.  Je  n’ay  pas  esté  surpris  qu’un 
mauvais  esprit  comme  le  sien  en  ayt  trouvé  quelques  autres, 
parrny  les  jeunes  gens  de  vostre  Compagnie,  qui  ayenl  pu 
entrer  dans  ses  sentimens  ; mais  je  l’ay  esté  fort  que  les  sieurs 
de  Claverie  et  de  Saint-Macary,  qui  sont  lotrs  deux  des  anciens 
et  devroient  avoir  appris  h se  conduire,  avent  pu  suivre  les 
mouvemens  d’un  brouillon  et  se  faire  chefs  de  la  cabale.  Les 
autres  ne  méritent  pas  qu’on  fasse  aucune  attention  sur  eux  ; 
lirais,  pour  eux,  leur  conduite  mériteroit  une  punition  très- 
sévère,  et  ils  se  l’attireront  infailliblement,  s'ils  ne  changent  de 
mesures.  Je  dissimuleray  tant  que  vous  le  jugerez  à propos, 
mais  il  est  bon  qtt’ils  sachent  que  c’est  un  pur  effet  de  la  considé- 
ration que  j’ay  pour-  vous  ; car,  si  j’avois  rendu  compte  au  Roy 
de  leur  conduite,  je  ne  doute  poirrt  que  S.  M.  ne  m’eust  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  les  éloigner  si  bien  de  Pau,  qu’ils 
fussent  tout  à fait  hors  d’estat  d’y  faire  aucun  mouvement  con- 
traire aux  intentions  et  aux  intérests  de  S.  M.  J’écris  à M.  Fey- 
deau et  luy  mande  que  vous  luy  ferez  voir  cette  lettre,  afin 
qu’il  parle  à ces  officiers  en  conformité;  après  quoy,  je  ne  crois 
pas  qu’aucun  d’eux  soit  assez  hardi  pour  se  charger  de  venir 
icy  faire  les  remonstrances  que  leur  cabale  a projetées. 

ftll  peut  estre,  comme  vous  me  le  mandez,  que  la  province 
aura  peine  à fournir  en  mesme  temps  tout  l’argent  nécessaire 
pour  le  payement  des  sommes  qui  doivent  estre  payées  par  les 
officiers  des  deux  Compagnies  et  pour  le  prix  des  charges  de 
nouvelle  création;  mais  c’est  moins  là  mon  affaire  que  celle  du 
traitant,  lequel,  moyennant  la  remise  du  dixième  que  le  Roy 
luy  a accordée,  s’est  chargé  de  faire  valoir  cette  affaire  au  Roy 
une  somme  entière,  dont  il  doit  faire  le  payement  en  des  termes 
réglés.  » # 

1029.  Le  sieur  le  Cluzeâu,  inspecteur  des  manufactures 
à Morlaix, 

au  Contrôleur  général. 

29  Décembre  1691. 

Les  juges  locaux  de  Bretagne  ont  trop  d’occupation 
pour  se  charger  de  la  police  des  villes,  et  l’on  pourrait 
créer  des  tribunaux  spéciaux  pour  régler  les  poids  et  les 
mesures,  diriger  la  voirie,  faire  la  police  des  cabarets, 
des  hôpitaux,  etc. 

rr  Je  crois  aussy  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  observer 
que,  dans  toutes  les  villes  de  Bretagne,  les  babitans  s’assem- 
blent toutes  les  années  au  mois  de  may  pour  tirer  à un  but, 
qu’ils  appellent  le  papegau.  Celuy  qui  l’emporte  a un  certain 
droit,  qui  se  prend  sur  les  devoirs  du  vin.  Il  y a apparence  que 
cette  coutume  n’a  esté  établie  que  pour  rendre  les  hommes 
adroits  à tirer  du  fusil  ou  du  mousquet.  Par  la  suite  des  temps, 
on  s’est  beaucoup  relasché  ; les  bourgeois  et  marchands  mé- 
prisent cet  exercice,  et,  à l’heure  qu’il  est,  il  n'y  a plus  que 
l’artisan  qui  se  donne  tout  à cela  ; et,  pendant  quinze  à vingt 
jours,  et  quelquefois  un  mois,  ils  abandonnent  leur  travail  et 
leur  famille,  et  sacrifient  ce  qu’ils  peuvent  avoir  gagné  pendant 
six  mois,  pour  fournir  à la  dépense  qu’il  faut  faire  pour  tirer 


au  papegau,  ce  qui  cause  plus  de  préjudice  que  d'utilité  au 
peuple. 

«■Peut-estre  jugeriez- vous  à propos  de  faire  interdire  ces 
sortes  de  divertissemens,  et  de  faire  établir-  dans  chaque  ville  un 
homme  d’expérience  pour  apprendre  l’exercice  des  ormes  à la 
jeunesse , qui  leur  ferait  faire  l’exercice  deux  fois  la  semaine  et 
les  jours  de  campo  ; ordonner  une  pension  de  12  , 1 5 à 20  pis- 
toles  à celuy  qui  serait  nommé  pour  prendre  ce  soin,  lesquels 
appointemens  seraient  pris  sur  le  droit  du  papegau;  le  sur- 
plus retournerait  au  profit  du  Roy.  Il  y a un  si  grand  nombre 
d’officiers  ou  soldats  estropiés,  qui  ne  sont  plus  en  estât  de 
servir  dans  les  troupes,  qui  ne  laisseraient  pas  d’ estre  propres 
pour  apprendre  l’exercice  des  armes  à la  jeunesse,  qui  serait 
dans  la  suite  en  estai  de  servir  S.  M.  dans  l’occasion,  d 


1030.  M.  de  MiromÉnil  , intendant  à Tours , 
au  Contrôleur  général. 

2 Janvier  1692. 

La  taxe  d’ofiîce  dont  se  plaint  le  lieutenant  particulier 
de  la  prévôté  de  Saumur  n’a  d’autre  but  que  de  l’obliger 
à acheter,  avec  cinq  autres  habitants,  l’ollice  de  contrô- 
leur d’exploits,  et  aucun  d’eux  n’en  sera  déchargé  jus- 
qu’à ce  que  le  traité  soit  conclu.  C’est  la  seule  manière 
de  finir  l’affaire*. 

* La  même  opération  ayant  été  faite  pour  te  débit  des  charges  de 
greffiers  des  rôles  des  tailles,  étayant  donné  lieu  ensuite  à des  décharges 
anticipées  et  arbitraires,  les  ordonnances  de  l’intendant  furent  atta- 
quées par-devant  la  Cour  des  aides.  (Lettre  du  3 juin.) 


1031.  M.  d'Arcouges  , intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1692. 

Les  juges-consuls  d’Auxerre  11e  prennent  des  hono- 
raires que  pour  payer  les  avocats  dont  ils  ont  besoin 
dans  les  questions  difficiles,  selon  l’usage  généralement 
adopté  en  tous  pays.  Ils  ne  taxent  la  séance  qu’à  3ffi  et 
le  total  ne  s’élève  pas  par  an  à aooff 

Quant  aux  droits  de  présentation,  loin  de  les  partager 
avec  les  greffiers,  ils  ont  essayé  de  les  faire  supprimer,  et , 
du  moins,  ils  les  ont  fait  réduire  à 2 s.  6 d.  pour  les  ha- 
bitants d’Auxerre. 


1032.  Al.  de  Sève,  intendant  à Metz, 
au  Contrôleur  général. 

5 Janvier  1692. 

trLes  courriers  et  les  messagers  de  mon  département  ont  esté 
maintenus,  depuis  la  mort  de  M.  de  Louvois,  dans  les  mesmes 
exemptions  dont  ils  jouissoient  pendant  sa  vie,  et  je  n'aurois  pas 
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souffert  (|iic  les  maires  etéchcvins  les  en  eussenl,  privés,  estant 
persuadé  que  ce  changement  dans  le  ministère  n’en  devoil  point 
produire  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mesmes  employs. 
Ce  <pie  vous  me  faites  I honneur  de  m’écrire  m’autorisera  da- 
vantage à les  confirmer  dans  leurs  privilèges *.» 

* M.  de  Miromcnil  (Tours,  7 et  ao  mars)  demande  si  les  maîtres 
de  poste  (pii  foui  le  commerce  en  boutique  ouverte  doivent  jouir  des 
privilèges. 

1 033.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

5 et  1 9 Janvier  1 692. 

rr Par  la  déclaration  de  1669,  les  bourgeois  de  la 

ville  de  Lyon  doivent  jouir  de  l’exemption  des  tailles  pour  leurs 

maisons  de  plaisir Je  crois,  sous  vostre  bon  plaisir,  qu’il 

est  nécessaire  de  rendre  un  arrest,  en  interprétation  de  la  dé- 
claration, qui  restreigne  les  privilèges  aux  maisons  de  plaisir 
et  aux  clos  fermés  de  murs,  et,  où  vous  y feriez  difficulté,  il 
seroit  toujours  nécessaire  de  limiter  la  contenue  du  clos  à quatre 
ou  six  bicherées  de  terre,  quand  il  n’y  auroit  point  de  clos 
de  murs,  c’est-à-dire  fermés  de  murailles.  Je  crois  qu’il  seroit 
aussy  nécessaire  de  restreindre  les  privilèges  des  bourgeois  de 
la  ville  de  Lyon  dans  la  banlieue,  ou  tout  au  plus  dans  l’éten- 
due de  l’élection  de  Lyon,  connue  les  bourgeois  de  Paris,  qui 
ne  jouissent  des  leurs  que  dans  celle  de  l’élection  de  Paris. 

a L’élection  de  Villefranche,  qui,  depuis  cinq  années,  est 
abismée  par  la  gresle,  l’est  encore  davantage  par  les  acquisitions 
(jue  font  journellement  les  bourgeois  de  Lyon,  qui  achètent 
lout  ce  qu’il  y a de  bons  fonds  dans  les  paroisses  de  cette  élec- 
tion, de  manière  qu’il  faudra  nécessairement  diminuer  les 
tailles,  ou  elles  seront  dans  l’impuissance  de  les  pouvoir  payer. 
Le  receveur  demande  en  grâce  que  vous  augmentiez  son  élec- 
tion de  80,000 tt,  pourvu  qu’il  vous  plaise  de  supprimer  les 
privilèges  des  bourgeois  de  Lyon  dans  l’étendue  de  son  élec- 
tion, et  m’a  dit  que  cette  augmentation  seroit  moins  à charge 
aux  paroisses  que  lesdils  privilèges » 


1 0 3 h . M.  Bouchu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  general. 

7 Janvier  1 692. 

*■■•••  La  taille  estant  réelle  en  toute  la  province,  toute  la 
lésion  qu'un  particulier  peut  souffrir  dans  la  répartition  des 
charges  publiques  ne  peut  rouler  que  sur  une  erreur  de  calcul, 
facile  à découvrir  et  encore  plus  à réparer  ; mais  l’ancienne 
contestation  des  messagers  et  particulièrement  des  maislres  de 
poste  en  Dauphiné  avec  les  consuls  et  habitons  des  lieux  où 
leurs  biens  sont  situés  roule  sur  l’exemption  prétendue  par  les 
premiers  de  tous  les  deniers  négociaux  qui  s’imposent.  A quoy 
il  n’v  a jamais  eu  aucun  consul  ni  habitant  qui  ayent  donné 
les  mains  : car,  à l’égard  de  l’exemption  de  toutes  charges  per- 
sonnelles, telles  que  celles  du  guet  et  garde,  du  logement  ell'ec- 
lil  des  troupes,  et  autres  semblables,  lesdits  maistres  de  poste 


en  jouissent  paisiblement  et  sans  contestation.  Mais,  a l’égard 
de  ce  qui  s’impose  sur  les  fonds,  lesdils  consuls  et  habitons  ont 
toujours  soutenu  que  le  règlement  de  la  province  de  Dauphiné 
pour  la  réalité  des  tailles  est  entièrement  opposé  à cette  pré- 
tention, et  qu’un  maistre  de  poste  11e  peut  pas  eslre  traité  plus 
favorablement  que  l’ecclésiastique  le  plus  éminent  en  dignité 
cl  le  gentilhomme  le  plus  qualifié  de  Dauphiné,  lesquels  sup- 
portent, sans  aucune  distinction  et  comme  le  dernier  du  peuple, 
les  charges  qui  s’imposent  sur  les  fonds,  à proportion  des  biens 
roturiers  qu’ils  possèdent le  sais  bien  qu’on  peut  repré- 

senter des  jugemens  de  mes  prédécesseurs , et  mesme  des 
miens,  favorables  à la  prétention  desdils  maistres  de  poste; 
mais  ils  sont  fondés  sur  des  lettres  particulières  de  M.  de  Louvois, 
qui  11’onl  esté  accompagnées  d’aucune  ordonnance  qui  ayt  dé- 
cidé la  question  en  général;  de  sorte  qu’on  ne  les  a pas  tirés  à 
conséquence  d un  cas  à un  autre,  cl  que  les  consuls  et  habitons 
des  lieux  se  sont  toujours  opposés  autant  qu’ils  l’ont  pu  à l’exé- 
cution desdits  jugemens* « 

* En  Provence,  où  la  réalité  des  tailles  entraînait  les  mêmes  consé- 
quences, la  province  donnait  en  dédommagement  à chaque  maître  de 
poste  une  subvention  de  ioott;mais  M.  Lebret  (19  mars)  demandait 
encore  qu’on  ne  leur  enlevât  point  l’exemption  des  charges  négociales 
et  particulières,  attendu  le  mauvais  état  du  service  et  son  organisation 
insuffisante. 

Voir,  au  21  juillet,  un  mémoire  sur  le  droit  supplémentaire  de  tra- 
verse qui  se  payait  dans  la  même  province  pour  le  transport  des  lettres 
entre  Aix  et  Nice,  Grasse,  etc. 


1035.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

9 Janvier  1692. 

Mémoire  sur  la  ferme  des  domaines  des  Flandres, 
d’Artois  et  de  Hainaut,  et  sur  un  nouveau  plan  de  régie*. 

* Voir,  au  26  octobre  suivant,  le  rapport  de  M.  de  Sève,  intendant 
à Metz,  sur  un  projet  de  recherche  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux usurpés  dans  le  comté  de  Chiny. 


1036.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

10  Janvier  1692. 

Les  marchands  de  Courtrai  qui  ont  dans  leurs  bou- 
tiques des  draperies  étrangères  demandent  un  délai  jus- 
qu’à la  fin  du  mois  de  mars  pour  débiter  ces  marchan- 
dises, et  s’obligent  à ne  plus  en  recevoir  en  aucun  temps. 

crMais  ils  vous  représentent  que  ces  marchandises  estant 
renvoyées  à Gand,  ou  dans  les  autres  villes  du  Pays-Bas  espa- 
gnol, y seront  sujettes  à confiscation,  comme  appartenant  a 
des  sujets  du  Roy;  que,  quand  mesme  ils  sauveroient  la  confis- 
cation, il  leur  seroit  impossible  d'en  trouver  le  débit;  qu’ils  ont 
payé  et  payent  tous  les  jours  les  lettres  de  change  qui  ont  esté 
tirées  sur  eux  pour  le  prix  desdites  marchandises,  dont  il  ne 
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leur  est  pas  possible  de  pouvoir  s’exempter,  et  qu’ainsy  ils  se 
trouveroient  dans  une  condition  bien  rude  et  bien  fascheuse, 
n’ayant  plus  ni  la  marchandise  ni  l’argent.  Ceux  qui  ont  dans 
Courtray  ces  draperies  dans  leurs  boutiques  sont  les  meilleurs 
et  les  plus  riches  bourgeois  et  ceux  qui  payent  plus  aysément 
les  impositions  que  le  Magistrat  de  ladite  ville  est  obligé  de 
Caire  tous  les  jours  pour  subvenir  au  payement  de  loules  les 
sommes  que  nous  leur  demandons  de  la  part  du  Roy,  pour  les 
fournitures  de  la  garnison  et  les  autres  dépenses  du  quartier 
d’hiver* » 

* Il  parle  encore,  le  8 février  suivant,  de  cette  a lia  ire  et  des  mesures 
prises  pour  combattre  la  contrebande. 

1037.  M.  Bossuet,  intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

i i Janvier  1 692. 

Il  rend  compte  de  la  saisie  d’une  pièce  de  toile  peinte. 

«Bien  loin  d’avoir  rien  décidé,  ni  de  m’estre  déterminé  sur 
ce  qu’on  disoit  qui  se  faisoit  à Paris , je  différay  simplement  de 
le  faire  sans  ordonnance  et  sans  écrit.  Je  n’hésitay  point  sur  la 
confiscation,  la  pièce  ne  coustoit  mesrne  que  8H;  mais  j’ose 
vous  dire  ingénuement  que  la  condamnation  à l’amende  de 
3,ooo tt,  à quoy  le  commis  insistoit  plus  qu’au  reste,  me  retint 
un  peu.  Je  pensois  mesrne  à avoir  l’honneur  de  vous  en  écrire, 
s’agissant  de  la  première  faute  d'un  petit  marchand,  peu  accom- 
modé, chargé  de  famille,  où  il  ne  paroissoit  point  de  mauvaise 
loy,  et  sachant  d’ailleurs  qu'en  toute  cette  province  il  ne  s’es- 
loit  pas  trouvé,  depuis  les  défenses,  une  seule  pièce  de  celle 
marchandise.  Mais  je  connois  que  je  me  suis  laissé  toucher  par 
de  mauvaises  raisons,  et  je  profiterav  de  ce  que  vous  aurez  la 
bonté  de  m’en  dire,  non-seulement  en  cette  sorte  d’affaires, 
mais  en  toutes  les  autres* » 

* Voir  un  jugement  rendu  en  pareilles  circonstances  contre  deux 
marchands  de  Picardie,  par  M.  Chauvelin  (Amiens,  ] 3 janvier). 


1 038.  .1/.  de  Bouville , intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

12  Janvier  1O92. 

«Vous  serez  sans  doute  surpris  d’apprendre  qu’après  avoir 
examiné  l’estât  des  paroisses  de  Limousin  avec  toute  l’exactitude 
imaginable,  j’ay  trouvé  plus  de  soixante  et  dix  mille  personnes 
de  tous  âges  et  des  deux  sexes  qui  se  trouvent  réduites  à men- 
dier leur  pain  avant  le  mois  de  mars,  vivant  dès  à présent  d'un 
reste  de  chastaignes  à derny  pourries,  qui  seront  consommées 
dans  le  mois  prochain  au  plus  tard.  Je  11e  comprends  point 
dans  ce  nombre  de  pauvres  tous  ceux  qui  habitent  dans  les 
\ i lies  et  les  paroisses  circon voisines , non  plus  que  de  toutes 
les  paroisses  situées  entre  Limoges  et  Angoulesme,  parce  qu  elles 
ont  esté  moins  maltraitées  que  les  autres,  outre  qu’on  y porte 
aysément  du  blé  de  Poitou,  et  que  les  villes  et  ces  paroisses 
pourront  secourir  leurs  pauvres.  Je  me  suis  réduit  aux  paroisses 
qui  n’ont  aucune  ressource,  ni  par  les  chastaignes,  que  la  gelée 


! a gaslées,  ni  par  le  blé  ni  le  vin,  qui  ont  esté  entièrement  gelés, 
ni  par  la  vente  des  bestiaux  ou  des  meubles,  la  plupart  des  ha- 
bitans  les  ayant  vendus  pour  vivre  et  semer  l’année  dernière.» 

Les  exigences  des  marchands,  les  fiais  de  magasin  et 
de  transport,  les  pertes,  etc.,  ne  permettraient  point 
d’établir,  comme  011  l’a  projeté,  des  greniers,  qui,  d’ail- 
leurs, seraient  trop  éloignés  des  peuples.  Le  seul  moyen 
de  porter  secours  au  département  est  d’acheter  à Libourne 
les  trente  mille  setiers  qui  lui  sont  nécessaires,  de  les 
faire  amener  à Bergerac  par  le  retour  des  gabarres  qui 
descendent  les  canons,  de  partager  ce  blé  par  prêt  entre 
les  paroisses,  contre  reçu  des  syndics,  qui  se  chargeront 
de  l’aller  prendre  à Bergerac,  et  enfin,  d’en  vendre  une 
partie  au  rabais  sur  le  marché  de  Limoges.  Le  setier,  qui 
vaut  66  sols,  et  qui  vaudrait  dans  un  mois  à b,  ne  re- 
viendra qu’à  5a  sols;  le  Roi  n’aura  qu’à  faire  une  avance 
de  60,000 rï  environ,  dont  une  partie  pourra  se  recou- 
vrer plus  tard*. 

* Approuvé. 

Le  6 avril  suivant,  M.  de  Châteaurenard,  intendant  à Moulins,  en- 
voie son  rapport  sur  la  partie  de  son  département  (cent  dix  paroisses) 
qui  appartient  au  diocèse  de  Limoges.  11  y compte  vingt-six  mille  per- 
sonnes réduites  à la  mendicité,  et  plus  de  cinq  mille  pauvres  honteux, 
sans  parler  des  habitants  qui  ont  déserté.  Le  setier  (mesure  d’Aubusson) 
vaulgtt  et  vaudrait  encore  plus,  s’il  y avait  de  l’argent  sur  la  place; 
mais  les  munitionnaires  ont  des  amas  de  blés  sur  la  Loire  et  l’Ailier. 
«Ces  habitons,  dit-il,  sont  actuellement  assiégés  par  les  neiges,  en 
sorte  qu’ils  ne  peuvent  sortir  de  leurs  maisons.  La  plus  grande  partie 
sont  contraints  d’arracher  des  racines  de  fougère,  les  faire  sécher  au 
four  et  piler  pour  leur  nourriture;  d’autres,  à faire  du  pain  d’avoyne 
pied-de-mouche,  qui  11’est  pas  suffisant  pour  les  nourrir,  ce  qui  leur 
donne  une  si  grande  foiblesse,  qu’ils  en  meurent,  et  ce  qui  peut  causer 
dans  peu  de  temps  une  peste.» 

1039.  M.  Bossuet,  intendant  à Soissons, 
au  Controleur  général. 

20  Janvier  1(392. 

Les  désordres  el  la  désertion  que  causent  dans  les  cam- 
pagnes les  manœuvres  des  officiers  recruteurs  ont  donné 
lieu  de  rendre  une  ordonnance  qui  prohibe  les  recrute- 
ments forcés  el  annule  les  promesses  exigées  par  vio- 
lence, charge  la  maréchaussée  de  punir  les  ailleurs  de 
ces  voies  de  fait,  et  interdit  à lous  officiers  ou  conducteurs 
de  recrues  de  maltraiter  les  gens  de  la  campagne  ou  les 
guides  dont  ils  se  servent*. 

* Cette  ordonnance  est  approuvée,  le  26,  par  le  contrôleur  général. 
— M.  le  Féron  du  Plessis,  grand  maître  des  eaux  el  forêts,  envoie,  le 
27  du  même  mois,  un  rapport  sur  les  violences  commises  par  quelques 
officiers  des  environs  de  Chauny  contre  les  bûcherons  ou  les  travail- 
leurs employés  dans  les  forêts. 

Sur  les  enrôlements  forcés  et  la  licence  des  troupes  cantonnées  en 
Bourgogne,  ainsi  que  sur  le  rôle  de  M.  de  Barbezieux  dans  cette  aflaire. 
voir  deux  lettres  et  une  ordonnance  de  M.  d’Argouges  (1 6 el  3o  mars 


CORRESPONDANCE  AVEC  IÆS  INTENDANTS. 


A propos  des  désordres  que  commettaient  les  soldats  de  passage,  sous 
le  prétexte  de  prendre  des  guides  dans  la  campagne,  un  sieur  Nault 
(intendance  de  Moulins,  8 novembre),  qui  se  plaint  des  désertions 
résultant  de  ces  violences,  propose  de  supprimer  l'usage  des  guides  et 
de  placer  sur  les  chemins  des  poteaux  indicateurs;  et  I on  voit  par  une 
lettre  anonyme  de  l’intendance  de  Tours  ( a3  avril  t 696  ) que  des  ordres 
conformes  a ce  projet  furent  donnés  aux  syndics  des  paroisses,  mais 
qu’ils  ne  furent  généralement  pas  exécutes. 


1 040.  Le  Contrôleur  général 

à M.  BrÛlart,  premier  président  du  Parlement 
de  Bourgogne. 

aa  Janvier  1692. 

Vous  m’avez  fait  plaisir  de  me  donner  avis  de  la  petite 
émotion  arrivée  à Dijon  au  sujet  des  fonctions  des  jurés  crieurs. 

V ous  avez  bien  fait  de  faire  rendre  l’arrest  qui  a ordonné  quil 
en  seroil  informé,  avec  défense  de  s’attrouper;  mais  il  suffit 
que  l’émotion  soit  apaisée.  11  laul  étouffer  cette  affaire.  Je 
mande  à M.  d’Argouges  que.  pour  prévenir  de  pareils  troubles, 
il  esl  nécessaire  qu’il  réforme  son  tarif  par  une  ordonnance  por- 
tant qu’il  sera  libre  à toutes  personnes  (le  se  servir  de  jurés 
crieurs,  à la  charge  toutefois  qu’il  11e  sera  permis  à personne 
qu’eux  de  fournir  les  tentures  et  autres  choses  pour  les  céré- 
monies des  enterremens,  sans  que  pour  cela  ils  puissent  faire 
les  fosses  ni  fournir  les  bières.  Vous  continuerez,  s il  vous 
plaist,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  empescher  que 
cette  affaire  n’ayt  aucune  suite,  sans  cependant  exposer  les 
crieurs  aux  insultes  qui  leur  pourraient  estre  laites  par  le  petit 
peuple*,  n 

* Voir  une  lettre  du  21  novembre  suivant,  à M.  Bégon , intendant 
à la  Bochelle,  touchant  les  jurés  crieurs  de  celte  ville,  qui  préten- 
daient, en  s’appuyant  sur  des  usages  particuliers  de  police,  forcer  les 
marchands  de  blé , de  vin , de  chaux , elc.  à faire  crier  leurs  marchandises 
avant  de  les  vendre.  — Le  i5  avril,  le  contrôleur  général  écrit  au 
cardinal  le  Camus  que,  bien  que  l’hôpital  de  Grenoble  ait  acheté 
moyennant  6,000  le  privilège  de  faire  les  fournitures  funéraires,  le 
traitant  n’en  a pas  moins  le  droit  de  vendre  un  office  de  crieur  pour 
faire  les  cris  publics. 

Pour  terminer  l’alfaire  dans  tous  les  lieux  où  les  offices  n’étaient 
pas  encore  levés,  les  fabriques  paroissiales  furent  tenues  de  racheter  les 
droits  en  ce  qui  concernait  les  pompes  funèbres,  et  les  corps  de  ville, 
pour  ce  qui  était  des  cris  publics.  (Circulaires  aux  intendants,  16  mai 
et  19  août.)  — Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Miroménil  (Tours, 
39  octobre)  à propos  des  exactions  que  les  commis  des  traitants  multi- 
plièrent dans  l’exécution  de  cette  mesure. 


1041.  M.  Lebret , intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

26  Janvier  1 692. 

rJe  crois  bien  que  le  service  des  vivres  d'Italie  n’est  pas 
moins  pressant  cetle  année  que  la  précédente;  mais  il  y a bien 
à dire  que  l’abondance  de  blés  soit  présentement  en  Provence 
comme  elle  estoit  lorsque  je  permis  au  munitionnaire  d’Italie 
d’en  transporter  à Briançon;  caria  ville  de  Marseille  commence 
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à (m  manquer,  cl.  les  échevins  sont  allés  supplier  M.  de  Basville 
de  leur  permettre  d’en  tirer  quelque  peu  de  Narbonne,  où  leurs 
correspondons  assurent  y en  avoir  une  assez  grande  quantité. 

Je  vous  av  fait  connoislre  que  le  Martigues,  la  Ciolat  et  plu- 
sieurs autres  lieux  maritimes  en  ont  un  besoin  pressant.  Les 
consuls  des  villes  d’Arles,  Tarascon  et  Toulon,  suivant  la  cous- 
tume  de  tout  temps  pratiquée  en  Provence  en  pareil  rencontre, 
commencent  à empescher  que  celuy  qui  leur  reste  ne  sorte  de 
leur  terroir,  et  quelques  pauvres  femmes  d’un  des  faubourgs  de 
cette  ville,  où  le  blé  se  vend  présentement  9 4 à 2 5tt  la  charge, 
s’ameutèrent  avant-hier  et  allèrent  crever  les  sacs  d’un  voiturier 
du  lieu  de  Bouc,  qui  en  avoit  acheté  quelque  peu  au  dernier 
marché  pour  le  transporter  à Marseille,  prétendant  que  c’est  ce 
transport  qui  en  augmente  le  prix;  et,  si  le  blé  continuoit  d’en- 
chérir en  Provence,  comme  il  a fait  depuis  dix  à douze  jours,  il 
serait  à craindre  qu’il  n’arrivast  quelque  désordre;  car  le  menu 
peuple  est  pauvre  et  insolent  et  accoustumé  à craindre  la  famine 
sur  la  moindre  apparence,  quoyque,  dans  la  vérité,  les  plus 
intelligens  assurent  qu’il  y a encore  autant  de  grain  dans  le 
pays  qu’il  en  faut  pour  aller  jusques  à la  récolte  prochaine. 
Mais  ceux  qui  en  ont  à vendre  le  resserrent  présentement,  dans 
l’ espérance  que  jusques  à la  lin  du  mois  de  mars  il  renchérira 
considérablement.  Nous  chercherons  demain  les  moyens  de  les 
obliger  à le  mettre  en  vente,  à quoy  on  peut  bien  forcer  un 
marchand  qui  a acheté  du  blé  pour  en  faire  des  amas;  mais  il 
n’en  est  pas  de  mesme  d’un  gentilhomme,  bourgeois  ou  fer- 
mier, qui  n’en  a point  d’autre  que  celuy  .qui  a esté  recueilli 
sur  sa  lerre,  et  qui  doit  avoir  la  liberté  de  le  vendre  quand  il 
iuv  plaist,  à moins  d’une  extrême  nécessité,  à laquelle  nous  ne 
sommes  pas  encore  réduits* » 

* Le  icr  février  suivant,  il  envoie  son  règlement  pour  l’ouverture 
des  greniers  et  la  vente  des  grains  au  peuple. 

M.  de  Bâville  écrivait,  de  son  côté,  le  e5  janvier,  que  le  blé  était 
déjà  d’un  tiers  plus  cher  qu’en  1691,  et  que  le  Languedoc  ne  pouvait 
en  fournir  à la  Provence  ou  à l’armée  de  Boussillon;  cependant,  les 
prix  finirent  par  baisser,  sur  l’apparence  d’une  bonne  récolte,  et,  les 
défenses  ayant  été  levées  au  commencement  d’avril,  il  sortit  de  Nar- 
bonne douze  mille  setiers  à destination  de  la  Provence.  (Lettre  du 
20  avril.)  En  outre,  les  négociants  de  Marseille  firent  venir  beaucoup 
de  grains  de  Tunis,  d’Italie  et  des  côtes  de  Barbarie.  (Lettre  de  M.  Le- 
bret, 3 février.)  La  Compagnie  du  Bastion  traita  pour  faire  ce  trans- 
port, avec  un  bénéfice  de  6 0 sols  par  charge;  mais  l’état  de  la  mer 
ou  le  manque  de  matelots  (les  commissaires  des  classes  les  enlevaient 
partout)  entravèrent  l’exécution  exacte  du  traité,  et  le  pays  ne  se  soutint 
qu’à  l’aide  des  blés  que  les  munitionnaires  avaient  fait  descendre  de  la 
Bourgogne  et  que  le  Roi  leur  ordonna  de  distribuer  dans  les  marchés. 
Dès  le  mois  de  mars,  la  crainte  de  la  famine  amena  des  désordres  ou 
des  mouvements  à Arles  et  à Marseille;  quelques  greniers  furent  pillés. 

( Lettres  des  6 , 19,21  mars  et  1 1 avril.  ) Le  contrôleur  général  répond , 
en  marge  de  la  lettre  du  6 mars  : k Faire  de  son  mieux,  et  veiller  à 
Marseille.^ 

1042.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre. 

29  Janvier  1 692. 

rrLe  Roy  ayant  ordonné,  par  l’arrest  du  Conseil  du  6 juillet 
1 688,  la  levée  de  4o  tt,  pour  chacun  last  de  douze  tonnes,  sur  la 
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ilerle,  ou  terre  à faire  des  porcelaines,  sortant  des  pays  conquis 
ou  cédés,  au  lieu  de  f>tt  qui  se  payoient  auparavant,  l'intention 
de  S.  M.  a esté  non-seulement  de  conserver  ces  terres  pour  les 
manufactures  de  fayences  eL  de  pipes,  mais  aussy  d’en  priver 
les  étrangers,  qui  s’en  servoient,  comme  des  plus  fines  et  des 
plus  légères,  pour  leurs  manufactures,  qu'ils  débitoient  ensuite 
dans  le  royaume.  Cependant,  les  fermiers  généraux  ont  proposé 
de  réduire  lesdits  droits,  et  on  a remonstré  que  les  proprié- 
taires des  fonds  estoient  inutilement  privés  du  débit  desdites 
terres  pour  les  étrangers,  parce  que  les  Hollandois  en  tiraient 
d’Angleterre  d’aussy  bonnes  et  meilleures.  Outre  qu’il  n’y  a 
guère  d’apparence  qu'ils  préférassent  les  terres  de  France  à 
celles  d’Angleterre,  si  ces  dernières  estoient  aussy  bonnes,  on 
prétend  d’ailleurs  que  celles  d’Angleterre  sont  beaucoup  plus  pe- 
santes et  ne  peuvent  produire  d’ouvrage  aussy  fin.  Néanmoins, 
S.  M.  voulant  prendre  une  plus  particulière  connoissance  de 
tout  ce  qui  concerne  ce  commerce,  je  vous  prie  de  l’examiner 
et  de  me  mander  l’estât  des  manufactures  des  fayences  et  autres 
auxquelles  ou  employé  ces  terres  en  Flandre,  et  de  me  faire 
savoir  vostre  sentiment  sur  la  proposition  de  la  réduction  des 
droits.  « 

1 043.  .1/.  fioucnu,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

2 p Janvier,  12  Février,  22  et  9 3 Mars  1692. 

Rapports  sur  l incendie  qui  a détruit  entièrement  la 
\ille  de  Briançon  : devis  de  reconstruction  des  maisons, 
des  magasins  militaires,  de  l’hôpital,  etc.;  projets  de  di- 
minutions ou  de  secours  pour  les  habitants;  rétablisse- 
ment des  registres  du  bureau  des  finances,  de  ceux  de  la 
recette  des  tailles  et  des  octrois,  elc.* 

* Les  habitants  lurent  déchargés  pour  dix  ans  des  tailles  et  autres 
contributions,  qui  se  transformèrent  en  une  imposition  applicable  à la 
reconstruction  des  maisons,  outre  une  somme  de  ioo,ooott  fournie, 
en  trois  ans,  par  la  généralité;  mais  le  Roi  refusa  de  distraire  pour  la 
même  destination  65,ooott  affectées  précédemment  à bâtir  des  casernes. 

( Le  ttres  du  22  avril  et  du  2 juin.) 


1044.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc. 

3o  Janvier  itige. 

Recouvrement  des  gages  intermédiaires  indûment  tou- 
chés par  les  officiers  du  ressort  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Montpellier. 

«On  n’entend  point  ce  qu'ils  veulent  dire,  quand  ils  disent 
cpie  les  frais  dévoient  eslre  remboursés  à ceux  qui  les  oui  ex- 
posés, et  non  pas  à Aubourg;  car  Aubourg  11’est  autre  que  les 
sieurs  des  Chiens  et  de  la  Valette,  qui  ont  avancé  tous  les  frais 
<pii  ont  esté  faits  pour  ce  recouvrement,  et  à qui  ils  doivent 

eslre  remboursés A l’égard  du  chef  de  leurs  remons- 

Irances  qui  regarde  la  jouissance  des  gages  intermédiaires  les- 


quels 11’avoient  point  encore  esté  reçus  et  dont  le  fonds  est  entre 
les  mains  des  comptables,  je  n’ay  jamais  entendu  que  cela  dust 
entrer  dans  1 abonnement  des  65,ooott.  Autrement,  ce  serait 
reprendre  d’une  main  ce  qu’ils  payeraient  de  l’autre.  Mon  in- 
tention n’a  jamais  esté  que  de  les  décharger  de  la  restitution 
des  gages  intermédiaires  qu'ils  avoient  reçus  sans  lettres  d'in- 
termédiat, et  non  pas  de  leur  donner  un  titre  pour  recevoir 
ceux  qu’ils  n’avoient  pu  toucher,  dont  le  fonds  doit  estre  porté 

au  Ti  ésor  royal,  s'il  ne  l'a  pas  encore  esté En  tout  cas, 

si  les  officiers  sujets  à la  restitution  refusent  de  tenir  le  marché 
des  65.ooott,  je  ne  pense  pas  que  le  Roy  y perde  rien  en  fai- 
sant faire  le  recouvrement  sur  les  redevables* » 

Les  officiers  redevables  de  débets  et  revenants-bons  offrirent  pa- 
reillement une  somme  de  3.),oooN  pour  se  soustraire  aux  opérations 
des  traitants.  (Lettres  du  5 mars  et  du  ier  avril.) 


1045.  M.  de  la  Rèynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Controleur  général. 

* 3o  Janvier  1 692. 

Il  blâme  les  mesures  prises  par  M.  de  Creil  [tour  l’ar- 
restation de  deux  marchands  d’Orléans,  les  frères  Blan- 
che), soupçonnés  de  détenir  des  marchandises  étrangères 
prohibées. 

ffLes  preuves  estoient  très-claires  et  toutes  trouvées  par  les 
lettres;  il  n’en  fallait  point  chercher  ailleurs,  et  il  ne  s’agissoit 
d’arrester  des  marchands  pour  chercher  des  preuves  ensuite.  11 
n’y  avoit  qu’à  s’assurer  de  ces  deux  hommes,  qu’à  exécuter  les 
ordres  que  vous  aviez  donnés,  et  à vous  donner  le  moyen  de 
remédier  au  mal  en  différens  endroits  de  ce  costé-là;  ce  qui 
devoit  eslre  fait  en  les  obligeant,  sur  leurs  lettres,  de  déclarer 
par  quelles  personnes  ils  recevoient  les  draperies  étrangères  et, 

; en  rétrogradant,  savoir  d’eux  par  quelles  voyes,  par  quels  bu- 
reaux, par  quelles  entrées  dans  le  royaume,  par  quels  moyens 
ils  les  recevoient,  moyennant  quoy,  à qui  ils  en  avoient  fait  le 
débit,  etc.  Mais  ce  n’a  point  esté  dans  cet  esprit  ni  dans  ce  sens 
(pi  on  est  entré  dans  cette  affaire,  qui  avoit  et  qui  a besoin 
d’estre  traitée  toujours  justement,  mais  fortement,  dans  la  con- 
joncture, pour  estre  utile  au  public  et  aux  manufactures  de 
France.  C’est  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  réprimant  la  li- 
cence de  quelques  marchands  françois,  si  utile  aux  manufac- 
tures étrangères  et  aux  ennemis.  On  a eu  sujet  de  croire  à 
Orléans  (pie  l’emprisonnement  d’un  marchand  n’accommode 
pas  ses  affaires;  on  le  croirait  ainsy  partout  ailleurs;  mais, 
lorsque  le  chastimenl  est  devenu  nécessaire,  comme  en  cette 
occasion,  il  11e  peut  eslre  juste  de  s'en  dispenser.  Ce  marchand 
arresté  est  sans  doute  incomparablement  moins  coupable  que 
son  frère,  mais  il  n’est  pas  sans  faute.  Il  paroist  par  ses 
propres  lettres  qu'il  concerloit  icy  avec  un  correspondant  à 
Paris  un  commerce  et  des  envoys  de  marchandises  en  fraude; 
et,  quand  il  n’y  aurait  que  ce  qu’il  avoue,  d’avoir  acheté  d'un 
marchand  de  Paris  une  demy-pièce  de  drap  de  Hollande,  à la 
lin  d'octobre  dernier,  soit  (pie  cette  demy-pièce  fusl  entrée,  ou 
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non,  on  France  avant  les  défenses,  il  n’a  pas  (In  l’acheler  pour 

la  revendre  et  pour  eu  faire  commerce,  comme  il  a fait 

Si  le  frère  coupable  est  échappé,  il  paroist  nécessaire  de  le  de- 
mander fortement,  dire  qu’il  faut  qu’il  se  trouve  et  qu  il  faut 
que  vous  sachiez  tout:  que,  jusque  là,  vous  n’écouterez  rien 
pour  l'un  ni  pour  l’autre*.".  . . . n 

* Voir  les  lettres  du  13  février,  du  20  février  et  du  18  mars  (à  la 
première  de  ces  letlres  sont  joints  les  échantillons),  et  celles  de  M.  de 
Creil  (Orléans,  3o  janvier,  5,  1 G,  27  février  et  12  mars). 


! 046.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges , 

1 u Contrôleur  général. 

y Février  1692. 

rrJ’apprends  par  M.  de  Marillac  la  honté  avec  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  entrer  dans  ma  peine  de  me  voir  encore  après 
un  long  service  dans  une  province  éloignée,  sans  distinction, 
et  par  laquelle  on  m'a  fait  commencer,  comme  la  plupart  des 
autres  qu'on  a fait  entrer  dans  l’employ.  Je  sais  que  les  employs 
ne  sont  que  ce  que  vous  les  faites,  et  que  j’ay  l’avantage  d’avoir 
en  celuv-cy  un  rapport  plus  particulier  avec  vous  qu’on  n'a 
peul-estre  dans  les  premières  intendances.  C est  aussy  ce  qui 
m’y  a soutenu,  et  je  suis  très-content  d’v  demeurer  aussy  long- 
temps que  vous  m’y  croirez  utile  pour  l’exécution  de  vos  ordres; 
mais  permettez-mov  de  vous  représenter  que  j’ay  connu,  par 
les  compiimens  que  j’ay  reçus  à l’occasion  du  dernier  mouve- 
ment des  employs,  dans  lequel  on  ne  m’a  pas  entendu  nom- 
mer, que  le  public  jugera  de  moy  par  la  manière  dont  je  seray 
traité  sous  vostre  ministère.  Il  avoit  suspendu  son  jugement 
sous  les  précédons,  persuadé  qu  il  estoit  que  je  n’en  devois 
attendre  d’autre  faveur  que  l'oubli;  mais,  si,  sous  un  ministre 
aussy  bienfaisant  et  aussy  juste  que  vous  estes,  je  ne  reçois 
quelque  distinction,  dans  mon  employ  chargé  de  fatigues  et  de 
dépenses  extraordinaires,  le  public  doit  croire  qu’on  m’a  fait 

grâce  de  m'v  conserver le  ne  vous  propose  point  une 

augmentation  d’employ;  il  me  suffit  de  bien  exécuter  ce  que 
vous  m’ordonnerez  pour  les  affaires  ordinaires  de  l'intendance 
et  pour  relies  de  la  marine,  qui  m’engagent  à une  infinité  de 
voyages  longs  et  pénibles  hors  la  généralité.  Mais  j’ay  pensé 
(pi  une  pension . telle  qu’il  vous  plaira , que  vous  voudriez  bien 
me  procurer,  en  attendant  la  place  au  Conseil  que  j’ay  demandée 
au  lloy,  par  vostre  avis,  ferait  connoistre  au  public  que  vous 
avez  des  raisons  qui  me  font  honneur  pour  me  laisser  dans  cet 

employ Je  ne  vous  fais  point  recommander  mes  intérests 

par  M.  de  Beauvilliers;  j’attends  tout  de  vostre  seule  protection 
et  de  vostre  bonté,  que  je  mérite  assurément » 


1047.  1/.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

10  Février  et  2 à Avril  1692. 

Rapports  sur  l’état  de  la  forêt  domaniale  de  Claix,  et 
sur  I opportunité  qu  il  y aurait  à la  céder  temporairement 
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au  maréchal  de  Lorges,  avec  faculté  de  défricher  et 
d’inféoder  les  terrains  propres  à produire  du  blé  ou  des 
fourrages. 

1048.  Le  Controleur  général 

aux  Intendants. 

i3  Février  1692. 

Il  leur  envoie  copie  des  instructions  qu’il  a fait  dresser 
pour  les  commis  des  manufactures,  et  les  charge  d’établir 
ou  de  reviser  la  répartition  de  la  somme  de  9,000  à 
laquelle  ont  été  fixés  les  appointements  de  ces  commis, 
sur  tous  les  lieux  qui  doivent  y contribuer,  à proportion 
du  produit  du  sol  pour  pièce. 

rr  Vous  vous  ferez  aussy  informer,  s’il  vous  plaisl,  de  temps 
en  temps,  si  les  commis  en  usent  avec  fidélité  et  sagesse;  s’ils 
ne  font  point  de  composition  avec  les  contrevenons  auxdits  rè- 
glemens  et  arrests;  et,  pour  en  estre  mieux  instruit,  il  serait 
bon  que  vous  eussiez  dans  les  lieux  des  fabriques  des  corres- 
pondances secrètes,  par  le  moyen  desquelles  vous  puissiez  estre 
averti  de  ce  qui  s’y  fait,  et  connoistre  si.  d’un  costé,  les  com- 
mis ne  fatiguent  point  ma!  à propos  les  ouvriers  et  les  mar- 
chands et  ne  traversent  point  par  là  leur  fabrique  et  leur  com- 
merce, et,  de  l’autre,  si  les  ouvriers  se  contiennent  dans 
l’exécution  des  règlemens  et  arrests,  afin  que,  par  les  soins  et 
l’application  des  uns  et  des  autres,  on  puisse  porter  à la  per- 
fection les  ouvrages  de  nos  manufactures. 

ce  11  me  reste  seulement  à vous  dire  que  le  Roy  veut  que  vous 
apportiez  une  application  particulière  à tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à l’augmentation  du  commerce  et  à la  perfection  et  dé- 
bit des  manufactures  du  royaume,  et,  pour  cet  effet,  que  vous 
ayez  soin , dans  les  différons  voyages  que  vous  ferez  dans  les 
villes  de  vostre  département,  d’entendre  les  principaux  mar- 
chands et  facturiers,  et  de  prendre  leurs  avis  sur  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à cette  fin  ; dont  vous  prendrez , s’il  vous  plaist, 
la  peine  de  m’envoyer  les  mémoires , afin  que  j’en  puisse  rendre 
compte  à S.  M. , et  faire  valoir  par  là  vos  services  en  une  ma- 
tière quelle  a si  fort  à cœur *. n 

Précédemment,  le  16  novembre  1691,  les  intendants  avaient  déjà  * 
été  chargés  de  faire  des  enquêtes  secrètes  sur  la  conduite  et  le  travail 
des  commis  inspecteurs. 

1 049.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

1 k Février  1 692. 

(fil  me  paroist  que  l’expédient  que  vous  prenez  d’obliger  les 
receveurs  généraux,  les  receveurs  des  tailles  et  les  collecteurs 
défaire  l’échange  gratuit  est  le  meilleur  pour  retirer  au  plus  tost 
les  anciennes  espèces.  Je  11e  doute  point  qu’avant  la  fin  de  mars 
l’on  n’ayt  porté  à la  Monnoye  tout  ce  qui  reste  d’anciennes  es- 
pèces qui  sont  dans  le  commerce.  Vous  savez  que  l’arrest  n’est 
que  jusqu’à  la  fin  de  février;  je  ne  serais  point  d’avis  que  l’on 
en  donnast  un  pour  le  mois  de  mars,  mais  seulement  un  ordre 
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pour  qu’on  reçust  aux  Monnoyes  (oui  ce  qui  sera  porté  d’an- 
ciennes espèces  par  les  receveurs  généraux,  par  les  receveurs 
des  tailles  et  par  les  intéressés  aux  fermes,  sur  le  pied  de  1 1 tt 
1 2 s.  les  louis  d’or  cl  de  3 2 s.  les  écus.  Il  ne  sera  point  né- 

cessaire que  l’on  reçoive  aux  Monnoyes  des  particuliers,  et  cette 
différence  montrera  que  vous  voulez  que  cette  affaire  finisse  et 
qu'il  n’y  a plus  de  retardement  à espérer.  Il  y a longtemps  que 
j avais  commencé  de  faire  changer  aux  recettes,  lorsque  des 
particuliers  avoient  de  l’argent,  comme  l’on  ne  payoil  pas  comp- 
tant aux  Monnoyes,  et  il  me  paroissoit  que  cela  faisoit  un  bon 
effet.  Je  crois  que  vous  pouvez  estre  assuré  qu’avant  la  fin  de 
mars  la  conversion  sera  finie  par  l’expédient  que  vous  avez 
pris  *.  t) 

* Le  i"  juin,  il  demande  encore  une  prorogation  jusqu’à  fa  réalisa- 
tion des  récoltes,  et  dit  qu’elle  doit  être  de  deux  mois  pour  laisser  la 
faculté  de  faire  les  versements  à Paris  en  lettres  de  change,  au  lieu  d’y 
envoyer  tout  l’argent  de  la  province. 

M.  Foucault,  à Caen,  réclamait  aussi  une  prorogation  et  des  approvi- 
sionnements d’espèces  nouvelles  pour  «pie  les  receveurs  pussent  faire 
le  change,  à un  sol  par  écu.  Il  se  plaignait  également  que  l’envoi  de 
3,5oo,ooo  d’espèces  anciennes  au  Trésor  royal  eût  épuisé  la  province. 
(Lettre  du  6 février.) 

M.  de  Miroménil  (Tours,  a b mai)  prétend  que  les  prorogations  suc- 
cessives et  les  délais  ou  les  incertitudes  qu’elles  occasionnent  nuisent 
aux  recouvrements  et  arrêtent  toute  l’activité  des  receveurs.  Voir,  au 
b mars  et  au  î a juin  , l’état  des  frais  de  recouvrement  et  de  régie  dans 
cette  généralité. 

1050.  M.  l’abbé  Melani 

au  Contrôleur  general. 

18  Février  1692. 

rrJ’ay  cru  devoir  avertir  Vostre  Grandeur  que  toutes  les  lettres 
qui  viennent  de  Vienne  portent  que  l’Empereur  va  mettre  un 
impost  sur  les  cartes  à jouer,  dont  il  prétend  tirer  de  fort  grosses 
sommes,  jusque-là  mesme  que  la  Gazette  de  Hollande  en  parle. 
Gomme  je  suis  en  quelque  façon  intéressé  au  succès  d’un  pareil 
impost  en  France,  dont  Vostre  Grandeur  pourra  tirer  de  bien 
plus  considérables  secours  pour  le  service  du  Roy,  puisque  j’ay 
esté  assez  heureux  pour  luy  en  donner  la  première  idée  à 
Fontainebleau,  j’ose  la  supplier  de  vouloir  considérer  que  cet 
impost  n’est  nullement  à charge  aux  peuples,  et,  si  le  Roy  en 
prend  la  résolution,  de  vouloir  bien  vous  souvenir  de  moy  en 
cette  occasion,  en  me  procurant  quelque  gratification  de  la 
bonté  de  S.  M. , qui  me  seroit  d’autant  plus  nécessaire,  que, 
dans  la  banqueroute  de  Valent i et  le  désordre  des  Incurables, 
j’ay  perdu  près  de  20,000  tl;  que  c’estoitlout  ce  que  j’avois  pu 
amasser  en  plusieurs  années,  pour  subvenir  dans  un  âge  avancé 
îi  mes  nécessités.  « 

1051.  Le  Controleur  general 

à M.  Lebret , intendant  en  Provence. 

1 9 Février  1 692. 

Vmile  des  derniers  offices  d’auditeurs  à la  Cour  des 
comptes*. 


Recouvrement  du  prix  des  oflîces  de  trésoriers  rachetés 
par  les  communautés  et  du  traité  conclu  par  la  ville  de 
Marseille. 

e Les  dix-huit  mois  pour  délay  de  payement  que  vous  avez 
fait  donner  aux  communautés  qui  ont  traité  avant  le  1 cr  octobre 
m’ont  paru  un  ternie  qui  leur  est  favorable  et  avantageux, 
puisqu’il  excède  de  trois  mois  ceux  donnés  au  traitant  pour 
payer  au  Trésor  royal.  Mais  il  11’esl  point  raisonnable  d’accorder 
un  aussy  long  terme  aux  communautés  qui  11e  se  sont  pas  pré- 
sentées pour  traiter  avant  ce  temps-là;  ce  seroit  récompenser 
leur  retardement.  Il  faut,  au  contraire,  pour  les  en  punir  et 
exciter  les  autres  à s’approcher,  compter  les  dix-huit  mois  du 
1"  octobre,  et,  quant  aux  intérests  que  vous  estimez  de- 
voir estre  payés  au  traitant  par  les  communautés,  à proportion 
des  termes  de  payement,  comme  il  n'est  point  parlé  d intérests 
dans  son  traité,  mais  bien  du  sol  pour  livre  en  attendant  la 
veille,  il  faut  dans  les  conventions  exprimer  le  montant  de  l'in- 
térest  sous  le  mot  du  sol  pour  livre,  lequel  sera  arbitré  à la 
mesme  somme  que  l'intérest,  ou  approchant** « 

* Voir  les  lettres  des  2 h et  3i  mars,  12  juin  et  29  septembre. 
Deux  conseillers  maîtres  furent  exilés  à la  suite  de  celte  opération. 

**  Le  1 7 juillet  suivant,  il  presse  encore  M.  Lebret  d’accorder  au 
traitant  quelques  contraintes  pour  agir  contre  les  communautés  retar- 
dataires et  intimider  les  autres.  Cependant,  à la  demande  de  l’inten- 
dant et  de  M.  de  (irignan,  la  finance  de  plusieurs  des  offices  de  tréso- 
I riers  fut  réduite  de  près  de  7,000  à 5,5oo  tt.  (Lettre  à M.  de 
'[  Grignan , b août.) 

1052.  Le  sieur  Chausse,  officier  en  V élection  de  Lyon, 
au  Controleur  général. 

19  Février  1692. 

rrTous  les  pi’évosls  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de 
Lyon  qui  ont  esté  taxés  pour  la  noblesse  et  qui  y ont  renoncé 
supplient  très-humblement  Vostre  Grandeur  d arrester  les  vio- 
1 lences  du  sieur  Prondre,  ou  de  leur  faire  savoir  par  la  bouche  de 
M.  l’archevesque  ou  de  M.  l’intendant  si  vous  ne  voulez  pas  leur 
! permettre  de  se  servir  de  la  liberté  que  le  Roy  a accordée  par 
son  édit  de  renoncer  à ladite  noblesse;  car,  si  \ ostre  Grandeur 
veut  qu'ils  la  payent,  ils  sont  prests  de  se  sacrifier  pour  cela, 
et  ils  n’ont  rien  qui  ne  soit  au  service  de  S.  M.  et  au  Vostre; 
* mais , si  vous  avez  la  bonté  de  leur  en  laisser  la  liberté,  comme 
vous  avez  fait  aux  autres  villes  du  royaume,  ils  vous  supplient 
en  toute  humilité  d'imposer  silence  au  sieur  Prondre,  qui  va 
dans  toutes  les  maisons  insulter  et  menacer  tout  le  monde  de 
| prison  et  de  ruine  totale.  Il  montre  des  lettres  de  Vostre  Gran- 
deur, par  lesquelles  il  paroist  que  le  Roy  traitera  comme  sédi- 
tieux et  ennemis  de  l'Estat  ceux  qui  persisteront  dans  leurs 
renonciations.  On  croit  ces  lettres  fausses,  et,  si  on  les  croyoil 
vrayes,  tout  le  monde  porterai  bien  vite  jusqu’à  son  dernier 
sou.  Cependant,  cela  ne  laisse  pas  d’inquiéter,  cor  le  sieur 
Prondre,  qui  a beaucoup  d artifice,  sait  si  bien  persuader  qu  il 
peut  tout  auprès  de  Vostre  Grandeur,  que  bien  des  gens  ne 
savent  que  croire.  On  ne  va  jamais  chez  luy  qu  on  ne  voye 
quantité  de  perdrix  et  de  truffes,  qu  il  dit  hautement  qu  il  en- 
voyé trois  fois  la  semaine  à Vostre  Grandeur,  et  il  en  montre 
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en  confidence  des  articles  de  lettres  vrays  on  faux,  qui  marquent 
une  si  grande  confiance  en  luy,  que  la  plupart  des  gens  ne 
savent  que  penser  de  tout  cela.  Quand  on  en  parle  à M.  l’arche- 
vesque  ou  à M.  l’intendant,  ils  haussent  les  épaules  et  font  assez 
connoistre  qu’ils  craignent  cet  homme,  et  cela  fait  plus  de  peur 
([lie  tout  le  reste.  Cependant,  ledit  Prendre  vil  icy  dans  la  der- 
nière magnificence.  Il  a des  valets  de  chambre  veslus  comme 
des  princes,  et  des  laquais  comme  des  officiers.  Il  n’y  a que 
trois  ou  quatre  jours  qu’il  perdit  35o  pistoles  en  un  soir,  et  il 
donna  avant-hier  aux  dames  de  la  ville  l’opéra,  le  bal  et  un 
très-grand  souper.  Le  bruit  commun  est  que  cette  teste  luy 
couste  plus  de  5oo  écus.  Je  vous  assure  que  cette  conduite  ré- 
volte tout  le  monde,  et  qu’il  nous  paroist  bien  dur  qu’un  homme 
que  nous  avons  tous  vu  icy  autrefois  serviteur  de  boutique  fasse 
tant  de  bruit  avec  nostre  argent.  Si  vous  avez  la  bonté  de  vous 
informer  de  tout  ce  que  dessus,  vous  en  trouverez  bien  plus 
que  je  n’en  avance.  Si  cependant  des  raisons  d’Estat , que  nous 
ne  conr.oissons  pas,  veulent  que  nous  payions  la  noblesse  et 
que  nous  ne  puissions  y renoncer,  toute  la  grâce  que  nous  vous 
demandons,  c’est  de  nous  le  faire  dire  par  M.  l’archevesque, 
M.  l’intendant  ou  M.  le  prévost  des  marchands.  Au  reste,  croyez, 
s'il  vous  plaist,  que  ce  n’est  ni  sédition  ni  cabale  qui  nous  fait 
renoncer  à ce  privilège;  l’argent  est  icy  fort  rare,  et  presque 
tous  ceux  qui  ont  renoncé  sont  marchands,  actuellement  dans 
le  négoce,  et  qui  ont  bien  [dus  besoin  d’argent  comptant  que 
de  noblesse  *.  » 

* Voir  une  autre  lettre,  anonyme,  du  22  du  même  mois. 

Prondre  venait  de  faire  proposer  par  M.  de  Bérulle  (lettre  du  2 fé- 
vrier) une  taxe  particulière  pour  les  trésoriers  de  France,  qui  préten- 
daient renoncer  à la  noblesse  de  l'échevinage  et  soutenaient  qu’ils  avaient 
acquis  cette  noblesse  par  le  fait  même  de  leur  charge.  A 3,ooott  par 
personne,  il  calculait  (pie  celte  opération,  faite  dans  tout  le  royaume, 
rapporterait  2 millions. 

1053.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc. 
au  Contrôleur  général. 

1 9 Février  1692. 

((Je  crois  devoir  vous  donner  avis  que  le  nommé  Vivens  a 
esté  tué  cette  nuit  dans  les  Cévennes.  C’estoit  comme  le  chef  de 
tous  les  gens  mal  intentionnés  de  cette  province  et  celuy  qui 
avoit  fait  ce  beau  projet  de  faire  entrer  par  le  port  de  Celte  des 
officiers  des  ennemis.  Il  avoit  une  pension  du  prince  d’Orange,  à 
qui  il  avoit  promis  en  Hollande  de  soulever  les  Cévennes.  Il  11’y 
a rien  que  je  n’aye  tenté  depuis  deux  ans  pour  le  faire  arrester. 
Ayant  découvert  qu'il  estoit  caché  dans  une  caverne  située  dans 
une  montagne  presque  inaccessible,  il  y a esté  attaqué  par  M.  de 
Chantereine,  gouverneur  d'Alais,  et  le  sieur  de  Mandajors,  juge 
d’Alais,  dont  je  me  sers  très-utilement  dans  ce  pays.  Vivens 
s'^est  défendu,  à l’entrée  de  la  caverne,  avec  une  fermeté  ex- 
traordinaire; il  a tué  un  sergent,  deux  soldats,  et  blessé  un  lieu- 
tenant d’infanterie.  Dans  le  temps  qu'il  estoit  prest  de  tirer  sur 
M.  de  Chantereine,  il  a esté  tué  tout  roide  d’un  coup  de  fusil 
qu’un  lieutenant  de  milice  a esté  obligé  de  tirer.  11  n’avoit  que 
deux  hommes  avec  luy  dans  la  caverne,  qui  ont  esté  pris,  avec 
les  papiers.  Je  vais  à Alais  pour  les  visiter  et  juger  tous  les 
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complices  de  ce  scélérat,  qui  a fait  bien  du  mal,  et  qui  estoit 
encore  capable  d’en  faire  davantage,  par  le  crédit  qu’il  s’ estoit 
acquis  sur  l’esprit  des  peuples  de  ces  montagnes.» 

I 05A.  M.  de  Bérulle,  intendant  à L/uon, 
au  Contrôleur  général. 

28  Février  1O92. 

La  compagnie  des  Pénitents  de  la  Miséricorde  avait 
l’habitude  de  donner  aux  prisonniers  de  Lyon  le  chauf- 
lage,  les  médicaments  et  le  pain,  sur  lequel  le  domaine 
11e  fournissait  que  Aoott.  Le  nombre  des  prisonniers  s’é- 
tant considérablement  augmenté,  les  Pénitents  se  refusent 
à continuer  leur  service,  si  on  ne  les  décharge  de  la  taxe 
qui  leur  a été  imposée  pour  l’amortissement  de  la  maison 
où  est  établi  leur  vestiaire.  Cette  taxe  étant  de  2,600  fi,  et 
la  dépense  annuelle  montant  à plus  de  1,200  le  do- 
maine aurait  tout  intérêt  à ce  que  le  service  des  Péni- 
tents continuât.  D’ailleurs,  ils  sont  les  seuls  de  tout  le 
royaume  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  particulier  *. 

* A la  lettre  sont  joints  les  états  de  prisonniers,  de  fournitures,  etc. 
En  marge  : «jNéant.  » 


1055.  M.  Bégon  , intendant  à la  Rochelle , 
au  Controleur  général. 

28  Février  et  10  Avril  1692. 

Il  propose  de  faire  élire  à Rochefort  un  corps  de  ville, 
composé  de  quatre  écbevins,  exerçant  pendant  deux  ans, 
sous  la  présidence  du  maire  et  du  procureur  du  Roi,  ou  , 
en  attendant  que  ces  dernières  charges  soient  levées, 
sous  celle  du  juge  et  du  procureur  du  Roi  au  siège  royal; 
et,  d’autre  part,  d’accorder  aux  habitants  sur  la  vente  en 
détail  du  vin  un  octroi  équivalent  à la  moitié  des  droits 
que  lèvent  les  fermiers  des  aides,  pour  en  appliquer  le 
produit  au  nettoiement  de  la  ville  et  au  pavage,  dont  le 
Roi  s’était  chargé  avant  la  guerre.  Ces  améliorations  aug- 
menteront le  nombre  des  habitants,  en  assainissant  la 
ville  et  en  assurant  son  administration,  et  la  ferme  des 
aides,  au  lieu  de  souffrir  de  la  surtaxe,  qui  ne  sera  que 
de  5o  sols  par  barrique,  profitera  de  l’accroissement  de 
la  consommation  *. 

* L’année  suivante,  cette  proposition  ayant  été  approuvée  par  ie 
Roi,  ta  ville  chargea  le  fermier  des  aides  de  faire  la  régie  du  nouvel 
octroi,  avec  une  taxation  de  3 sols  pour  livre,  à condition  que  l’un 
des  deux  commis  serait  à la  nomination  du  corps  de  ville.  (Lettre  du 
29  mai  1 693.) 

Une  partie  du  produit  devait  servir  à payer  le  louage  des  lits  et  des 
meubles  que  la  ville  fournissait  aux  compagnies  franches  de  la  ma- 
rine dans  les  casernes  bâties  aux  frais  du  Roi.  (Lettre  du  ifi  no- 
vembre 1692.) 
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105 G.  M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement 
de  Besançon , 
au  Contrôleur  général. 

k Mars  1692. 

rr Vous  savez  sans  lionle  qu'il  y a deux  parfis  en  ce 

Parlement  sur  la  vénalité  des  charges  : les  uns,  en  petit  nombre, 
la  désirent,  e(  les  autres  la  craignent  et  la  regardent  connue 
une  affaire  qui  les  privera  de  tout  le  revenu  de  leurs  charges, 
lequel  il  faudra  qu  ils  employent  à payer  I intérest  de  la  somme 
qu’il  faut  nécessairement  qu’ils  empruntent  pour  satisfaire 
à la  taxe  de  leur  office.  Car,  s'ils  empruntent  10  ou  1 2,000 
pour  cette  taxe,  il  faudra  payer  5 ou  600 tt  d'intérests  chaque 
année;  or  un  conseiller  n’a  que  296  de  gages  par  an  : 
ainsy  il  faudra  que  les  épices  qui  sont  le  fruit  de  son  travail 
soient  employées  pour  achever  le  payement  de  ces  intérests,  à 
quov  les  seuls  gages  ne  peuvent  pas  suffire;  tellement  que  ces 
officiers  regardent  cette  vénalité  comme  une  affaire  qui  les  dé- 
pouille de  tout  le  revenu  de  leur  charge  et  qui  leur  rend  inu- 
tile la  grâce  que  le  Roy  leur  a faite  en  les  élevant  à la  dignité 
de  conseiller.  Il  y auroil,  ce  me  semble,  un  moyen  de  réunir  ces 
deux  partis,  non-seulement  pour  leur  faire  agréer  la  vénalité, 
mais  encore  pour  la  demander  au  Roy  comme  une  très-grande 
grâce  cpie  S.  M.  leur  feroit  : ce  seroit  qu’il  vous  plust  admettre 
les  officiers  de  ce  Parlement  à prendre  chacun  une  augmenta- 
tion de  gages  pour  telle  somme  qu’il  vous  plaira  de  détermi- 
ner, moyennant  laquelle  le  Roy  érigeroit  en  offices  héréditaires 
toutes  les  charges  du  Parlement,  et  en  inesrne  temps  établirait 
icy  une  uniformité  avec  ceux  du  royaume,  ce  qui  semble  né- 
cessaire pour  l’administration  de  la  justice.  Je  crois  que,  de 
cette  sorte,  chaque  officier  serait  content,  parce  qu’on  iuy 
laisse  le  moyen  de  vivre  en  jouissant  des  mesmes  revenus  dont 
il  jouissoit  avant  la  vénalité,  sans  estre  obligé  d’employer  ses 
gages  et  ses  épices  au  payement  des  intérests  de  la  somme 
qu’il  aura  empruntée* 71 

* Le  Parlement  envoya  des  députés  au  Roi  pour  lui  transmettre  ses 
remontrances,  malgré  l’opposition  de  l’intendant.  (Lettres  diverses  des 
20  et  2 1 novembre.) 

1057.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 
au  Controleur  général. 

10  Mars  1692. 

«Les  commis  de  Domaine  ont  saisi  à la  douane  et  fait  porter 
dans  leur  bureau  un  ballot  de  café  de  sept  à huit  quintaux, 
que  madame  la  princesse  de  Wirtemberg,  qui  est  icy  dans  un 
couvent,  réclame  et  redemande  connue  à elle  appartenant,  et 
quelle  prétend  avoir  fait  venir  pour  sa  provision  : il  est  vray 
(pie  celle  princesse  en  fait  une  très-grande  consommation  et 
quelle  en  régale  tous  ceux  qui  la  viennent  voir;  mais,  comme 
celle  quantité  m’a  paru  un  peu  forte,  je  n’av  pas  cru  pouvoir 
ni  devoir  faire  rendre  le  ballot  sans  vos  ordres.  Cependant,  je 
prends  la  liberté  de  vous  représenter  que  l’estât  malheureux  de 
cette  princesse,  qui  n’a  d’autres  plaisirs  que  de  prendre  du 
café,  qmérile  uelque  considération  et  quelque  grâce,  et  c’est 
une  vraye  charité  à luv  faire.» 


1058.  M.  d' Ableiges , intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

( De  Paris)  1 3 Mars  iGg2. 

Il  transmet  les  renseignements  qui  lui  sont  envoyés 
sur  les  progrès  de  la  disette  dans  son  département. 

(f  A l’égard  de  la  basse  Auvergne,  qui  est  la  Limagne.  le  blé 
y enchérit  tous  les  jours,  vaut  à présent  iott  5 s.  le  selier  (il 
pèse  deux  cents  livres),  et  on  m’écrit  de  beaucoup  d’endroits 
(pie  I on  y trouve  des  gens  «pie  la  grande  pauvreté  a fait  mou- 
rir de  faim.  Quelques  personnes  de  probité  ont  proposé  de  faire 
une  marmite  dans  les  villes  pour  les  pauvres,  et  de  prendre 
pour  cela  la  moitié  de  ce  qui  se  paye  par  les  villes  pour  le  rem- 
boursement des  capitaux  de  leurs  dettes Un  secours  plus 

prompt  pour  la  basse  Auvergne  est  de  faire  remonter  les  blés 
de  la  Beauce  par  la  rivière  de  Loire  et  par  la  rivière  d’ Allier; 
il  y en  a abondamment.  Il  faut  les  faire  aborder  à Maringues 
ou  au  Pont-du-Chasteau . qui  n’est  qu’à  deux  lieues  de  Cler- 
mont. Il  est  nécessaire  que  le  Roy  avance  les  deniers,  et  qu'il 
les  lasse  vendre  moins  qu’ils  ne  cousteront* » 

* Des  16,  19  et  23  mars,  5,8, 9,  22  eleg  avril,  7,  27  et  3i  mai, 
19  août  et  8 septembre,  lettres  relatives  aux  envois  de  blés  organisés 
par  les  intendants  d’Orléans  et  de  Bordeaux  et  aux  dépenses  faites  pour 
le  compte  du  Roi.  ^ oir,  d’autre  part,  la  correspondance  de  M.  de  Be- 
zons  (Bordeaux,  iEr  et  19  avril). 

Les  achats  se  firent  en  Orléanais  aux  prix  suivants  : 21  ou  22 le 
muid  (six  cents  livres)  de  froment;  igtt  à 20tt  celui  de  méteil(deux 
' tiers  de  froment)  ; 1 5 à 1 6 celui  de  seigle  (de  cinq  cent  soixante-douze 
livres).  Le  coût  du  transport  à Roanne  montait  à 8tt  1 5 s.  — Toutes 
les  mesures  devaient  être  prises  dans  le  plus  grand  secret,  caria  moindre 
nouvelle  d’achats  faisait  hausser  les  prix  ou  fermer  les  greniers.  (Lettres 
de  M.  de  Creil,  20  et  23  mars,  3 et  22  avril.) 


1059.  M.dA  rgouges,  intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

1 h Mars  1 Ü92. 

Travaux  de  réparation  à rétablissement  des  eaux  de 
Bourbon-Lancy  *. 

* 1 8 janvier  : rapport  du  sieur  Loyseau,  procureur  du  Roi  à Bour- 
bon (intendance  de  Moulins),  sur  les  travaux  entrepris  par  l’ordre  de 
j l’intendant  des  eaux  minérales. 


1060.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

1 8 Mars  1 692. 

_ 0 

Rapport  sur  la  bonne  conduite  du  sieur  Dubois,  di- 
recteur des  postes  étrangères  à Lyon;  instances  pour 
qu’il  ne  soit  pas  forcé  de  remettre  ses  fonctions  entre  les 
mains  du  sieur  Pajot,  fermier  des  postes  françaises*. 

* Dans  une  autre  lettre  du  29  du  même  mois,  M.  de  Bérulle  expose  de 
nouveau  les  plaintes  des  commerçants  lyonnais  contre  Pajot  : il  taxe  les 
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lettres  an  delà  du  règlement,  remet  à la  voie  de  Turin  les  lettres  venant 
d’Italie  par  Genève,  pour  leur  faire  payer  double  prix , pratique  la 
contrebande  par  l'intermédiaire  des  courriers,  garde  les  paquets  ou  les 
lettres,  etc.  Dubois  justifie  lui-môme  sa  conduite  par  les  pièces  jointes 
à deux  lettres  qu’il  écrit  de  Chambéry,  le  icl  et  le  .1  avril. 

Flandre,  ail  janvier  et  1 1 février  : mémoire  sur  le  bureau  des  postes 
étrangères  de  Lille  et  sur  la  correspondance  avec  la  Hollande;  rapport 
contre  le  commis  contrôleur  do  Mcnin. 

En  Bourgogne  (17  août  1 6g3 ) , M.  d’Argouges  fit  juger  le  maître 
de  poste  de  Cliàlon,  qui  était  en  outre  receveur  des  consignations  et 
banquier,  et  qui  profitait  de  sa  place  pour  favoriser  ses  opérations 
particulières. 

1061.  Le  Contrôleur  générai. 

«_  à M.  de  la  BÉdovÈre,  procureur  général 

au  Parlement  de  Bretagne. 

20  Mars  1 692. 

«Le  nommé  Miette  ayant  présenté  requeste  afin  qu’il  liiv 
fust  permis  d’exécuter  l’arrest  qu’il  a obtenu  au  Parlement  de 
Bretagne  contre  le  sieur  Revellois,  cy-devànt  commis  des  ma- 
nufactures, le  Roy,  à qui  j’en  ay  rendu  compte,  a trouvé  bon, 
sans  tirer  à conséquence,  de  permettre  à ce  marchand  de  vendre 
les  morceaux  d’étoffes  étrangères  qui  ont  esté  saisis  chez  luv. 
J’écris  à cet  effet  au  commis  des  manufactures  et  luv  mande 
de  vous  aller  trouver.  Il  sera  juste  que,  moyennant  cette  per- 
mission, ledit  Miette  vous  donne  un  désistement  du  profit  de 
l’arrest,  et  c’est  ce  que  vous  tascherez,  s’il  vous  plaist,  de  mé- 
nager, suivant  que  vous  me  l’avez  proposé  par  vostre  lettre  du 
28  noveinbre*.n 

* On  voulut  forcer  le  plaignant  à se  contenter  de  1 0 pistoles,  comme 
dédommagement  de  la  perte  qu’il  avait  subie,  et  d’un  délai  de  grâce 
pour  débiter  ses  marchandises;  mais  le  Parlement  de  Brelagne  rendit 
un  arrêt  conforme  à sa  requête.  (Lettres  du  3o  avril  et  du  1 3 décembre.) 
L’instruction  de  cette  affaire  avait  fait  découvrir  que  Revellois  était 
l’agent  le  plus  actif  d’un  commerce  régulier  avec  l’Angleterre  et  qu’il 
favorisait  l’entrée  des  marchandises  étrangères.  Voir,  entre  autres 
lettres,  celle  que  M.  de  Lezonnet  écrit  de  Rennes,  le  ai  février,  un 
placet  de  Revellois,  à la  date  du  20  mars,  etc. 


1062.  M.  de  -MiromÉnil  , intendant  à Tours, 
au  Controleur  général. 

21  Mars  1692. 

11  envoie  l’ordonnance  qu’il  a rendue  pour  empêcher 
que  les  coqs  de  paroisse  ne  fassent  dispenser  leurs  en- 
fants ou  leurs  parents  de  tirer  au  sort  pour  la  milice, 
et  ne  traitent  avec  les  officiers  pour  les  faire  remplacer. 

rrNous  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  à tous 
habitans  des  paroisses  de  cette  généralité  qui  ont  eu  ordre  de 
remplacer  des  soldats  de  milice  pour  la  campagne  prochaine 
d’entrer  en  aucune  composition  pour  fournir  lesdits  soldats, 
soit  avec  ceux  qui  se  présenteront  pour  servir,  ou  avec  les  offi- 
ciers du  régiment.  Enjoignons  à tous  les  jeunes  gens  mariés 
depuis  le  mois  de  novembre  1688,  et  aux  garçons  desdites  pa- 


roisses, de  tirer  indispensablement  au  sort  pour  savoir  qui  doit 
servi)'  d’entre  eux,  et,  en  cas  d’absence  ou  refus  desdits  gar- 
çons et  jeunes  mariés,  permettons  aux  syndics  et  fabriciens  de 
tirer  les  billets  pour  eux.  Défendons  auxdites  paroisses,  leurs 
syndics  et  fabriciens,  et  auxdits  garçons  et  jeunes  gens  mariés, 
mesme  aux  capitaines  et  autres  officiers  du  régiment,  d’ad- 
mettre aucun  soldat  pour  une  paroisse  qu’il  ne  soit  habitant  de 
ladite  paroisse.  Défendons  pareillement  de  se  cotiser  entre  eux 
à aucune  somme  de  deniers  ni  autre  chose,  pour  engager  l’un 
d’eux  à servir  volontairement,  et  au  soldat  qui  sera  nommé 
par  l’effet  du  sort,  d’exiger  aucun  argent  sous  prétexte  d’ha- 
bits, souliers,  armes,  linges  et  chaussures,  le  tout  à peine  de 
punition  corporelle.  Ordonnons  que  ce  qui  peut  en  avoir  esté 
exigé  sera  restitué  par  ceux  qui  l’ont  reçu,  soit  soldats  ou  offi- 
ciers, à peine  d’y  estre  contraints,  mesme  leurs  plus  proches 
parens,  par  saisie  de  leurs  biens;  à l’effet  de  quov  les  parties 
plaignantes  se  retireront  par-dfevers  nos  subdélégués,  qui  leur 
feront  justice  sur-le-champ.  En  cas  que  le  soldat  qui  aura  esté 
nommé  par  l’effet  du  sort  vienne  à s’absenter,  il  sera  payé  une 
somme  d’argent  par  ses  parens  à celuy  de  la  paroisse  qui  vou- 
dra servir  volontairement  en  sa  place;  à quoy  faire  ils  seront 
contraints,  sur  les  ordonnances  desdits  subdélégués,  par  vente 
de  leurs  meubles.  » 


1063.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

21  Mars  et  8 Juillet  1692. 

Il  transmet  ses  informations  sur  les  faits  imputés  à 
MM.  de  la  Grange,  intendant  en  Alsace,  et  de  la  Chétar- 
die,  commandant  à Brisach,  particulièrement  en  ce  qui 
touche  l’exportation  des  espèces  d’or  et  d’argent  et  l’ac- 
caparement des  blés. 

tf II  est  de  la  connoissance  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  com- 
merce en  Alsace  que,  pendant  les  deux  dernières  campagnes, 
M.  de  la  Grange,  dès  le  commencement  de  juillet,  faisoit  or- 
donner aux  habitans  du  Bas-Rhin  (ce  sont  ceux  proprement  du 
Brisgau)  d’apporter  tous  leurs  blés  en  Alsace,  parce  que  l’ar- 
mée de  S.  M.  alloit  entrer  dans  le  pays.  Il  a fait  acheter  lesdits 
blés  à bon  prix , et , comme  l’hiver  ces  malheureux  peuples 
n’avoient  pas  de  quov  subsister,  on  leur  a revendu  les  mesmes 
blés  bien  cher.  Il  ne  faut  pas  douter  que  I on  ne  se  fasse  riche 
avec  un  tel  commerce 

ce  Depuis  deux  années,  il  est  bien  certain  que  l’on  a trafiqué 
à Brisach  les  vieux  louis  d’or  et  les  vieux  écus.  Les  Suisses  et 
les  juifs  ont  donné  10  et  1 2 sols  au  delà  de  la  valeur  des  louis 

d’or  et  2 et  3 sols  par  écu On  a fait  mille  plaintes  de 

ce  négoce  à M.  de  la  Grange,  qui  jamais  n’a  répondu 

cc 11  n’y  a pas  une  ville  d’Alsace  qui  n’ayt  des  revenus  très- 
considérables.  Les  fermiers  ou  les  receveurs,  pour  la  plus 
grande  partie,  sont  des  gens  qui  ont  esté  ou  sont  actuellement 
domestiques  dudit  sieur  de  la  Grange,  ce  qui  fait  juger  que  ces 
revenus  11e  sont  pas  dans  leur  juste  valeur  .... 

crLe  plus  grand  abus  qui  se  commet  dans  ladite  province 
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d’Alsace  n’est  point  marqué  dans  le  mémoire  présenté  an  Roy  : 
il  provient  des  baillys  et  des  magasiniers. 

rrCes  baillys  sont  les  maistres  absolus  des  communautés  et 
des  peuples.  Pour  vous  le  faire  entendre,  j’ay  l’honneur  de 
vous  remarquer  que,  lorsque  S.  M.  ordonne  audit  sieur  de  la 
Grange  de  faire  une  imposition,  soit  en  argent,  soit  en  four- 
rages , soit  en  charroys,  ou  autre  chose,  jamais  ledit  sieur  de  la 
Grange  ne  fait  aucun  répartement  sur  les  communautés,  mais 
partage  son  imposition  sur  les  bailliages,  et  les  baillys  sur 
chaque  communauté.  Celles  qui  donnent  le  plus  aux  baillys 
sont  les  plus  soulagées,  et  les  pauvres  sont  dans  la  vexation. 
On  dit  dans  la  province  que  lesdits  baillys  donnent  des  rétribu- 
tions audit  sieur  de  la  Grange;  mais  vous  jugez  bien  que  cela 
ne  se  peut  savoir. 

ffPour  les  magasiniers  des  fourrages,  c’est  une  hydre  de 
friponneries.  Ils  achètent  tous  les  fourrages  d’un  canton  de  la 
province,  et  les  paysans  sont  obligés  d’acheter  d’eux  20  sols  ce 
qui  leur  en  a cousté  5.  Lorsque  les  paysans  ne  veulent  point  pas-  1 
ser  par  leurs  mains , on  dit  que  le  foynet  l’avoyne  qu’ils  amènent 
ne  valent  rien  ou  ne  pèsent  pas,  de  sorte  que  ces  pauvres  malheu- 
reux , pour  sortir  de  la  vexation , donnent  deux  charroys  pour  un. 

Il  y a tel  magasinier  de  fourrages  en  Alsace  qui  a 200,000  tt 
de  bien,  qui  n’avoit  pas  100  il  y a dix  ans.  Je  n’aurois  jamais  j 
fait , si  je  vous  détaillois  toutes  les  vilenies  de  ces  sortes  de  ; 
gens,  dont  on  fait  journellement  des  plaintes  audit  sieur  de 
la  Grange,  sans  que  jamais  il  ayt  fait  la  moindre  justice. 

(( De  tout  ce  que  j’ay  l’honneur  de  vous  marquer  il  résulte 
(jue  celte  province  est  très-mal  administrée,  que  le  Roy  11’en 
lire  rien , que  les  peuples  ne  laissent  pas  que  d’y  estre  bien 
foulés,  et  beaucoup  plus  que  je  ne  le  pensois.  Vous  remarque-  J 
rez  que  l’on  fait  payer  au  Roy  tous  les  fourrages  que  les  habi-  J 
tans  d’Alsace  fournissent.  Ce  qui  me  paroist  très-préjudiciable 
pour  le  service  du  Roy  est  que  ledit  sieur  de  la  Grange  est  haï 
universellement,  soit  de  la  noblesse,  soit  des  bourgeois,  soit 
des  peuples,  ce  qui  fait  que,  suivant  mon  sentiment,  il  est  dif- 
ficile qu’il  puisse  servir  utilement  S.  M.  J’ay  éprouvé  que  I on 
fait  faire  souvent  aux  peuples  et  à tout  le  monde  beaucoup  plus 
par  la  douceur  que  par  la  dureté*.» 

* Voir,  à la  correspondance  d’Alsace,  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Puyzieulx , le  3 août. 

106A.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

a3  et  3o  Mars  1 692. 

La  vente  des  charges  du  bureau  des  finances  de  Lille  se 
ferait,  même  au  denier  trente,  si  l’on  y établissait  une 
buvette  et  si  l’on  attribuait  aux  trésoriers  l’audilion  des 
comptes  d’octrois  des  villes  où  les  commissaires  du  Roi 
ou  les  intendants  ne  font  point  cette  opération.  Comme 
le  commissaire  de  la  Flandre  maritime  a toujours  entendu 
les  comptes  des  petites  villes  et  des  bourgs,  en  faisant  le 
renouvellement  des  Magistrats,  et  perçu  doubles  droits 
pour  ce  renouvellement  et  pour  l’audition,  on  pourrait 
conserver  ces  droits  en  entier  à M.  de  Madrys  pour  la  seule 


opération  du  renouvellement , et  faire  payer  en  outre  par 
les  communautés  les  droits  qu’elles  devront  au  bureau 
des  finances  suivant  le  tarif*. 

* Sur  la  création  du  bureau  des  finances,  voir  les  lettres  du  sieur 
I Gazier,  qui  en  avait  été  primitivement  chargé  (3o  janvier,  0,  8,  10, 
2Û,  27  février,  19  mars  et  1 1 avril),  et  celles  des  sieurs  Cbarlier  et 
Merveilhaud,  qui  le  remplacèrent  après  sa  révocation  (11  et  12  mars. 
7 avril,  i5  août). 

M.  de  Madrys  (Flandre  maritime,  i3  avril)  écrit,  an  sujet  de  ses 
droits  d’audition  : tt  Avant  la  conqueste  de  la  Flandre,  et  mesme  de- 
puis, les  commissaires  au  renouvellement  des  Magistrats  faisoient  lire 
et  arrestoient  leurs  comptes,  après  les  avoir  examinés  en  particulier 
avec  les  receveurs-trésoriers,  en  public  et  en  présence  des  notables, 
nobles-vassaux,  ou  les  députes  des  communautés.  Mais,  m’ayant  paru 
que  les  uns  et  les  autres,  ni  mesme  les  Magistrats,  n’avoient  pas  assez 
de  connoissance  de  ces  comptes,  et  qu’il  en  pomoit  arriver  de  grands 
abus,  j ay  établi  qu’avant  qu’ils  me  soient  présentés,  ils  seront  exami- 
nés par  ceux  qui  y doivent  intervenir,  dressé  un  bordereau  de  toutes  les 
parties  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense,  et  signé  d’eux,  moyennant 
quoy  il  n’est  pas  aysé  aux  auditeurs  de  ces  comptes  d’abuser  du  pouvoir 
qu’ils  ont  par  leurs  commissions » 


10G5.  M.  Bouciiu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

2 h Mars  1692. 

ff Quelques  personnes  charitables  de  Grenoble  ayant  cru.  à 
l’exemple  de  ce  qui  se  pratique  à Lyon , que  ce  seroit  une  chose 
soulageante  pour  les  pauvres  et  pour  des  familles  obérées  d’em- 
pescher  les  abus  qui  se  commettent  par  des  prests  sur  gages, 
avec  des  intérests  de  2,3  et  A sols  par  écu  par  mois,  qui  con- 
somment dans  peu  de  temps  une  partie  de  la  valeur  des  gages . 
lesquels  sont  après  vendus  à vil  prix,  se» sont  proposé  de  faire 
un  petit  fonds  de  questes,  qu’ils  pourront  assembler  entre  eux. 
pour  prester  aux  pauvres  familles,  sur  gages,  sans  aucun  in- 
térest,  pendant  six  mois  ou  une  année;  et,  n’ayant  pas  voulu 
rendre  leur  projet  public  sans  m’en  informer,  j’ay  cru . quoy- 
que  je  ne  voye  rien  que  de  très-bon  dans  ce  dessein,  tant  par 
j son  objet  que  par  les  personnes  qui  en  doivent  avoir  la  direc- 
tion, entre  lesquelles  il  y a plusieurs  officiers  du  Parlement  et 
de  la  Chambre  des  comptes  des  plus  estimables  et  des  plus  gens 
de  bien , que  je  devois  de  ma  part  vous  en  rendre  compte* » 

* Celle  Compagnie  du  prêt  charitable  udopla  les  mêmes  statuts  que 
celle  de  Lyon.  M.  Bouchu  se  contenta  de  demander,  sur  l’avis  du  con- 
j trôleur  général,  que  la  Compagnie  restât  civilement  responsable  de 
l’administration  de  ses  officiers , sous  la  surveillance  d’un  magistrat  su- 
périeur ou  de  l’intendant,  et  qu’il  n’y  eût  point  de  frais  de  bureau  ni 
de  vente  à prélever  sur  la  valeur  des  gages.  (Lettres  des  7 septembre, 
21  novembre  et  27  décembre;  lettre  dii  contrôleur  général,  11  oc- 
tobre.) Les  principaux  articles  des  statuts  sont  analysés  avec  la  pre- 
mière de  ces  lettres. 

Voir,  dans  l’intendance  deHainaut,  à la  date  du  5 octobre  1693, 
un  mémoire  sur  l’administration  du  mont-de-piété  établi  depuis  1625 
à Dinant.  Le  sieur  Boron  , qui  envoie  ce  mémoire,  insiste  pour  qu’on 
fasse  rendre  compte  à l’administrateur  de  cet  établissement  et  que  l’on 
taxe  en  outre  sa  charge  en  raison  des  profits  et  des  privilèges  dont  il 
I jouit- 
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1066.  M.  de  la  Berce  ère,  intendant  à Bouen, 
au  Contrôleur  général. 

a5  Mars  1699. 

Il  demande  pour  le  frère  Côme,  capucin,  la  permis- 
sion de  continuer  à soigner  les  malades  et  à débiter  ses 
remèdes,  nonobstant  la  récente  création  des  médecins  cl 
chirurgiens  jurés. 

1 0G7.  M.  le  maréchal  d’EstrÉes,  commandant  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

28  Mars  1G92. 

L'assemblée  générale  des  habitants  de  Nantes  a résolu 
d’offrir  200,000  pour  la  confirmation  des  privilèges  de 
la  ville,  et  particulièrement  de  l’exemption  des  droits  de 
lods  et  ventes*.  Si  le  Roi  se  contente  de  cette  offre,  une 
partie  de  la  somme  pourra  être  imposée  sur  les  maisons, 
et  l’autre  sera  fournie  par  un  octroi  de  2 liards  par  pot 
de  vin  vendu  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue. 

a- Si  vous  jugez  que  200,000  données  très -volontiers 
fussent  meilleures  que  100,000  écus  donnés  avec  beaucoup  de 
peine,  vous  pourriez  vous  dédommager  par  le  moyen  du  mesme 
impost  de  2 liards  par  pot  de  vin,  que  l'on  feroit  continuer, 
dans  un  an,  pour  autant  de  temps  qu'il  faudra  pour  recouvrer 
les  premières  1 00,000  tt.  Je  n'ay  communiqué  ma  pensée  qu’à 
vous,  et,  comme  je  suis  méchant  financier,  je  m'en  défie 

rr Dans  la  crainte  de  ne  m’estre  pas  assez  expliqué,  je  dois 
ajouter  que  je  suppose  qu’on  ne  s'expliquerait  pas  présentement 
des  1 00,000  tt  au  delà  des  200,  mais  seulement  au  bout  de 
l’année , dont  on  continuerait  l’impost  sous  quelque  prétexte.  » 

* Sur  l’origine  et  les  suites  de  cette  affaire,  voir  la  lettre  écrite  par 
M.  de  Nointel,  le  9 du  même  mois,  et  les  mémoires  qu’il  envoie  les 
4 mai,  20  septembre  et  24  octobre  suivants,  le  traité  ayant  été  conclu 
à 20o,ooott  et  dans  les  conditions  indiquées  par  le  maréchal,  si  ce  n’est 
que  l’exemption  du  droit  de  franc-fief  ne  fut  pas  comprise  dans  la 
confirmation. 

1 0G8.  Le  Contrôleur  général 

à MM.  de  Nointel,  Chauvelin  et  de  Madrys. 

Mois  de  Mars  1692. 

Arrêts  ou  règlements  concernant  les  adjudications  des 
marchandises  étrangères  dont  l’introduction  est  défendue, 
et  le  renvoi  de  ces  marchandises  hors  du  royaume*. 

* Il  lut  même  défendu  de  vendre  par  adjudication  les  marchandises 
prises  par  les  corsaires  français  sur  les  vaisseaux  ennemis  ou  apportées 
par  l’escadre  du  Nord,  et  on  donna  ordre,  à plusieurs  reprises,  de  faire 
des  visites  chez  les  marchands  et  de  saisir  et  renvoyer  à l’étranger  tout 
ce  qui  se  trouverait  dans  les  cas  de  prohibition,  malgré  les  observations 
et  les  requêtes  de  beaucoup  de  négociants  des  provinces  maritimes. 
(Lettres  du  24  janvier,  à M.  de  Madrys,  et  au  sieur  deLeyrat,  com- 
mis à Calais;  lettre  de  M.  de  la  Faluère,  premier  président  du  Par- 
lement de  Bretagne,  12  décembre  1691.) 


Sur  les  gratifications  qui  étaient  attribuées  au  dénonciateur,  voir  une 
lettre  du  i3  décembre  1 692 , au  sieur  Merveilhaud  (Flandre),  et,  sur 
les  mesures  prises  pour  la  garde  des  lignes,  une  instruction  envoyée  le 
9 juillet  aux  commandants  des  places  fortes. 

La  location  des  entrepôts  où  les  marchandises  étrangères  attendaient 
le  rembarquement  était  au  compte  des  propriétaires  ou  des  acheteurs. 
(Lettre  du  6 septembre  1691,  à M.  de  Madrys.) 

L’introduction  de  certaines  marchandises,  et  surtout  des  matières 
premières,  fut  seule,  et  dans  des  circonstances  spéciales,  autorisée  sur 
passe-ports.  (Voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à M.  Voysin,  in- 
tendant en  Iiainaut,  et  à M.  de  Malezieu,  intendant  sur  la  frontière 
de  Champagne,  2 et  20  mars  1692;  une  lettre  de  M.  de  Bezons,  Bor- 
deaux, 1 1 mars,  etc.) 


î 061).  M.  Robert,  procureur  du  Roi  au  Clidtelet  de  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

h Avril  169a. 

Il  rend  compte  d’une  condamnation  prononcée  contre 
quelques-uns  des  principaux  maîtres  brodeurs,  qui,  con- 
trairement aux  statuts  et  pour  augmenter  leur  profit,  em- 
ploient des  fausses  ouvrières , tandis  qu’ils  doivent  ne  faire 
travailler  que  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  appren- 
tis et  compagnons,  ou  les  filles  des  pauvres  maîtres. 


1070.  M . Pari  sot,  procureur  général  au  Parlement  de  Dijon. 
au  Contrôleur  général. 

1 4 Avril  1G92. 

crQuoyque  l’édit  du  mois  de  janvier  1690,  portant  création 
j des  jurés  crieurs  d’enterremens  dans  les  provinces,  soit  rédigé 
[ en  des  termes  très-clairs,  très-précis  et  limitatifs  aux  seules  cé- 
rémonies funèbres,  suivant  l’usage  de  Paris,  cependant,  ceux 
qui  ont  traité  de  ces  nouveaux  oflices  ont  surpris  deux  arrests 
du  Conseil,  les  12  septembre  1690  et  i3  janvier  1691,  par 
lesquels  on  leur  attribue,  privativement  à toutes  sortes  de  per- 
sonnes, la  faculté  de  faire  tous  les  cris  publics,  ce  qui  me  pa- 
roist  entièrement  contraire  à l’intention  de  S.  M.  ; car  non-seu- 
lement il  n’y  en  a pas  un  seul  mot  dans  l’édit,  mais  encore 
l’exclusion  de  ces  fonctions  y est  formelle,  puisqu’elles  sont  ré- 
duites taxativement  et  uniquement  aux  enterremens,  à l’instar 
de  celles  qui  sont  exercées  par  les  crieurs  de  Paris.  Or,  il  est 
certain  que  ceux-cy  ne  font  et  n’ont  jamais  fait  aucun  cri  pu- 
blic; par  conséquent,  les  autres  ne  doivent  point  jouir  de  ce 
droit,  qui  n’a  aucune  relation  avec  leur  ministère,  et  qui  ne 
saurait  estre  introduit  sans  une  déclaration  expresse  pour  cela. 
D’ailleurs,  c’est  un  terrible  embarras,  et  leur  tarif  est  extrême- 
ment onéreux  aux  peuples.  Vous  savez  que,  dans  les  criées  et 
dans  les  procédures  des  décrets,  des  ventes  judicielles  et  autres 
actes  de  cette  nature,  les  publications  doivent  estre  faites,  sui- 
vant les  ordonnances,  aux  prosnes  des  paroisses  par  les  curés, 
ou  à l’issue  de  la  messe  paroissiale  par  des  huissiers , à peine 
de  nullité.  Cependant,  ces  nouveaux  crieurs  veulent  exclure 
les  uns  et  les  autres,  et,  au  lieu  de  1 ou  2 sols  que  chaque 
curé  reçoit  ordinairement  en  Bourgogne  pour  une  publication , 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


952.  M.  de  Bovville,  intendant  à Limoges , 

au  Contrôleur  cÉnéral. 

26  et  29  Mai  1691. 

Rapports  sur  l’état  des  récoltes  et  sur  la  difficulté  du 
recouvrement  des  impositions. 

if  Depuis  quelques  jours , il  passe  des  blés  de  l’oilou  en  Li- 
mousin, et  j’en  fais  demain  partir  d'icy  pour  Tulle;  mais  la 
liberté  qu’on  a de  passer  sans  payer  de  droits  n'est  pas  ce  qui 
engage  à y en  voiturer,  parce  que  ces  droits-là  n’avoient  point 
encore  esté  établis  et  on  11e  les  avoit  jamais  payés.  Ainsy,  on  n’y 
trouve  aucune  autre  utilité  que  les  années  précédentes,  que 
parce  qu'il  y est  plus  cher  à cause  de  la  disette.  J'av  demandé 
qu'on  me  fasse  savoir  tous  les  greniers  de  la  province,  afin  de 
les  faire  ouvrir  dans  la  dernière  nécessité;  mais  la  prodigieuse 
quantité  des  pauvres  qu’il  faut  nourrir  est  ce  qui  embarrasse 
le  plus , parce  que  les  aumosnes  ne  sont  pas  à beaucoup  près 
assez  fortes  pour  les  faire  subsister;  et,  sans  un  fonds  que  j’ay 
trouvé  à Limoges  de  2.ooott  qui  estoient  entre  les  mains  d’an- 
ciens consuls,  il  n’auroit  pas  esté  possible  de  faire  subsister  jus- 
qu’à présent  près  de  sept  mille  pauvres  qui  y reçoivent  l’aumosne 
présentement.  Je  crois  qu'avec  quelque  secours  d'argent  pour 
Tulle,  Brives  et  Limoges,  nous  trouverons  moyen  d'avoir  assez 
de  blé  pour  aller  jusques  à la  récolte  et  nourrir  jusque-là  près 
de  douze  mille  pauvres  dans  ces  trois  endroits-là*.* 

* Sur  les  mesures  prises  pour  l’approvisionnement,  voir  deux  lettres 
du  sieur  de  Chaufiour,  receveur  général  (9  et  là  juin).  Dans  la  seconde 

de  ces  lettres,  il  écrit  : « Je  crois  que  l'on  sera  obligé  de  faire  un 

exemple  (ouvrir  les  greniers),  car  l'abbé  de  Saint-Martial,  qui  a du 
blé  plein  ses  greniers,  en  ayant  exposé  en  vente  pendant  deux  jours  et 
voyant  que,  sur  le  bruit  qui  s’est  répandu  que  le  Roy  alloil  faire  vendre 
du  blé  à bon  marché,  il  estoit  baissé  de  3 et  à sols  par  boisseau,  a 
refermé  ses  greniers,  sans  avoir  pitié  de  six  mille  pauvres  que  l’on 

lasche  de  nourrir  tous  les  jours Si  j’étois  en  exercice  cette  année , 

je  ne  l'erois  aucune  difficulté  de  prendre  de  l’argent  dans  ma  caisse 

Mais  n’y  estant  point,  les  receveurs  des  tailles  font  quelque  difficulté  de 
donner  de  l’argent  sur  mes  récépissés,  quoyquc  visés  de  M.de  Bouville, 
dans  la  crainte  que  M.  Sandrier,  mon  confrère,  ne  veuille  prendre  mes 
récépissés  pour  comptant,  en  attendant  qu’il  soit  remboursé,  tant  de 
l’argent  qui  reviendra  de  la  revente  des  blés,  que  de  ce  que  S.  M.  por- 
tera de  perle * 

Les  excessives  chaleurs  de  l’été  et  la  réunion  des  pauvres  à Tulle  et  à 
Brives  donnèrent  naissance  à une  épidémie,  qui  se  répandit,  au  mois 
de  juillet,  dans  tout  le  bas  Limousin.  Le  Roi  accorda  un  secours  de 
à 0,000  tt.  (Lettres  du  19  juillet  et  des  2 et  9 août.) 

953.  S.  A.  S.  Mr  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1691. 

«Je  vous  envoyé  le  décret  du  million  pour  le  Don  gratuit 
extraordinaire,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  n’ay  jamais  vu 
tant  de  zèle  ni  tant  d’affection  pour  le  service  du  Roy  que  les 
Estais  en  ont  témoigné  en  cette  occasion-cy,  n’ayant  meslé  à 
l’ardeur  cju’ils  ont  montrée  d’obéir  aux  ordres  de  S.  M.  au- 
cune attention  sur  l’estât  de  leurs  affaires,  lequel,  pour  vous 
dire  la  vérité,  n’est  pas  bon;  et  je  suis  obligé  de  vous  dire 


que  j’ay  trouvé  plus  de  misère  icy  que  je  ne  croyois.  Outre 
toutes  les  nouveautés  qui  ont  esté  établies , que  vous  savez 
mieux  que  moy,  et  la  gelée  de  la  plus  grande  partie  des  vignes, 
les  blés  le  sont  aussy  dans  beaucoup  d’endroits;  et  ce  qui  m’a 
extrêmement  scandalisé,  c’est  que,  dans  tous  les  villages  de  la 
route  que  j’ay  faite,  je  n’ay  pas  vu  un  seul  habitant  qui  ne 
in’ayt  demandé  l’aumosne.  11  est  vray  que  c’est  le  pays  le  plus 
pauvre  de  la  province;  mais  je  juge  que  les  autres  peuvent 
estre  tombés  à proportion*.  Cela  me  confirme  dans  l’opinion 
qu’il  est  impossible  d’augmenter  l’imposition,  et  qu’il  faut  re- 
courir à d’autres  moyens.  La  continuation  des  quatre  crues 
pendant  trois  ans  en  est  un  bon  : les  Estats  ont  délibéré  de  les 
demander;  mais,  quoyque  vous  m’ayez  dit  que  le  Roy  les 
veut  bien  accorder  et  qu’elles  leur  ayent  toujours  esté  données, 
ou  pour  les  dons  faits  au  Roy  ou  pour  le  payement  de  leurs 
dettes,  j’ay  paru  fort  difficile  là-dessus,  et  11e  m'engager  qu’a- 
vec peine  à vous  faire  cette  proposition,  pour  faire  croire  ce 
moyen  épuisé  et  n’avoir  à recourir  à une  quatrième  année 
qu’à  la  dernière  extrémité.  Cependant,  on  peut  accorder  ces 
crues  pour  trois  ans,  ou  présentement,  ou  par  les  cahiers.  Je 
crois  que  cela  vous  sera  assez  indifférent.  J'avois  souhaité  quel- 
ques autres  fois  de  les  remettre  aux  cahiers,  parce  que  j'estois 
bien  ayse  de  rendre  les  élus,  qui  en  sont  chargés,  agréables  à 
la  province  par  quelques  réponses  favorables;  mais  je  crois, 
cette  fois-cy,  qu'il  serait  meilleur  de  dire  dès  à cette  heure  que 
le  Roy  les  accorde  à la  très-humble  prière  des  Estais,  pour  leur 
donner  quelque  consolation  des  charges  qu’ils  ont  à supporter, 
et  que,  n’ayant  plus  l’esprit  embarrassé  sur  le  payement  du 
Don  gratuit  et  des  étapes,  dont  ils  sont  extrêmement  chargés, 
ils  n’ayent  à songer  qu’aux  fonds  qu’ils  auront  à faire  pour  les 
autres  dons  que  je  vais  leur  demander.  La  remise  des  ioo,oooH. 
qui  réduira  le  Don  extraordinaire  à 900,000  tt,  sera  une  con- 
solation pour  le  reste  et  une  joye  d'autant  plus  grande,  que  je 
ne  l’ay  pas  laissé  espérer.  * 

* Une  lettre  du  sieur  de  Combes,  directeur  des  fermes  dans  celle 
province,  dit,  à la  date  du  19  juillet  : «J’arrive  d’une  tournée  de  trois 
semaines  dans  tout  le  Charollois  etl’Auxois.  Ces  pays-là  m’ont  paru  bien 
gueux.  L’on  11’y  vend  du  sel  qu’à  force  de  prests;  les  ventes  y diminuent 
presque  partout,  et  la  misère  y est  si  grande,  qu’il  y a des  familles  qui 
11’ont  pas  mangé  de  sel  depuis  plus  de  six  mois.  Ils  se  servent  d’herbes 
et  de  racines  amères  pour  mettre  dans  leurs  soupes,  qui  équipollent 

le  sel * En  marge  : «Que  feroient  les  peuples,  si  on  ne  prestoit 

point?  Et,  si  les  commis  estoient  plus  hardis  à prester,  ce  désordre  n’ar- 
riveroit  pas.* 


954.  M.  CiiAUVELiN , intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

2 Juin  1691. 

Mémoire  sur  les  consignations,  sur  l’usage  de  déposer 
les  deniers  au  greffe  du  Conseil  d’Artois,  sur  l’établisse- 
ment plus  récent  d’une  caisse  spéciale  pour  le  dépôt,  sur 
les  moyens  de  recouvrer  les  deniers  de  cette  nature  qui 
peuvent  être  restés  entre  les  mains  des  anciens  greffiers, 
et  sur  l’impossibilité  d’invoquer,  en  ce  cas,  la  prescription 
trentenaire  au  profit  du  Roi. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


24 ‘J 


955.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

2 Juin  î fig  1 . 

(AI  est  arrivé  à Toulouse  une  espèce  d’émeute  excitée  par 
quelques  femmes,  qui  ont  battu  un  des  commis  du  traitant  des 
oilices  de  jurés  crieurs  publics;  et,  quoiqu’elle  ayt  esté  apaisée 
aussitost  et  qu’elle  n’ayt  point  eu  de  suites,  je  crois  néanmoins 
qu’il  est  important  que  je  vous  en  informe.  Il  y a environ  un 
mois  que  vous  m’avez  écrit  d’arrester  un  tarif  des  droits  attri- 
bués à ces  offices  : je  le  fis  deux  jours  avant  mon  départ  de 
Montpellier,  et  je  me  conformay  entièrement  à celuy  qui  a esté 
arresté  pour  la  Provence.  Cinq  ou  six  jours  après,  on  me 
manda  que  les  commis  de  ce  traitant  vouloient  lever  ces  droits 
aux  portes  de  la  ville  de  Nismes  sur  toutes  les  denrées,  soit 
qu  elles  fussent  sujettes  au  cri  ou  non.  Cela  me  parut  si  extra- 
ordinaire et  si  éloigné  de  l’esprit  et  des  termes  de  l’édit,  que 
j’écrivis  aussitost  au  traitant  de  n’en  rien  faire.  Il  n’a  pas  laissé 
de  continuer  à Toulouse;  ses  commis,  qui  sont  des  gens  de  la 
lie  du  peuple,  ont  exigé  à la  porte  de  la  ville  îo  sols  de  chaque 
charretée  de  bois  qui  entroit,  et  certaine  somme  de  chaque 
panier  de  pois,  d’herbages  et  de  fruits.  Quelques  femmes  mal- 
traitèrent d’abord  un  de  ces  commis  ; cela  n’alla  pas  plus  loin , 
parce  que  M.  le  premier  président  fit  venir  le  traitant  devant 
luy,  et  que,  luy  ayant  demandé  en  vertu  de  quoy  il  avoit  pré- 
tendu lever  ce  droit  aux  portes  de  la  ville,  il  convint  qu’il 
n’avoit  pas  du  le  faire  et  que  cela  n’arriveroit  plus.  J’ay  mandé 
cependant  à Toulouse  qu’on  informe  contre  ces  femmes  qui  ont 
excité  celte  espèce  d’émeute,  parce  qu’il  me  paroist  important 
de  désaccoustumer  ce  peuple  de  se  faire  justice  luy-mesme  en 
pareil  cas.  Quant  ou  traitant,  je  crois  que  vous  estimerez  qu’il 
est  à propos  aussy  qu’il  soit  puni.  11  n’a  pas  pu  ignorer  que 
ces  droits  portés  par  le  tarif  ne  sont  dus  qu’en  cas  de  cri , 
puisque  le  tarif  le  porte;  ainsy,  que  les  ayant  levés  mesme  sur 
des  choses  qui  ne  sont  jamais  criées  à Toulouse,  c’est  une  vé- 
ritable concussion,  qui  ne  doit  point  estre,  et  beaucoup  moins 
dans  un  temps  comme  celuy-cy  *.  n 

* Un  mouvement  analogue  eut  lieu  à Alençon,  et  pour  triompher 
de  celte  résistance,  qui  pouvait  devenir  générale,  puisque  la  plupart 
des  droits  attribués  aux  crieurs  étaient  depuis  longtemps  exercés  par 
les  villes,  avec  ou  sans  concession  vaiable,  te  traitant  proposa,  pour 
t’exempte , d’obliger  Toulouse  et  Alençon  à racheter  les  charges,  et  même 
de  préparer  un  règlement  pour  les  villes  et  les  hôpitaux  qui  devaient 
avoir  l’intention  d’acquérir  ces  offices  par  subrogation,  aussitôt  que  les 
particuliers  voudraient  les  lever.  (Lettre  du  sieur  Langlois,  à Alençon, 
ai  juin;  lettres  et  procès-verbaux  de  M.  de  Pomereu  de  la  Bretèche, 
îo  et  î A juin.) 

A Montauban  (lettres  de  M.  de  la  Berchère,  g et  î 2 septembre), 
les  femmes  du  peuple  se  soulevèrent,  croyant,  aux  termes  d’une  affiche 
apposée  par  le  traitant,  qu’elles  payeraient  6 deniers  pour  chaque 
chemise  blanchie,  10  sols  pour  chaque  garçon  qu’elles  mettraient  au 
monde  et  5 sols  pour  chaque  fille.  Le  commis  du  traitant  fut  menacé 
et  poursuivi;  mais  le  soulèvement  fut  facilement  calmé  par  l’arresta- 
tion de  quelques  femmes  et  par  l’explication  qu’on  donna  des  termes 
de  l’affiche. 

Le  12  septembre,  le  contrôleur  général,  répondant  à M.  de  Bàville, 
lui  recommande,  en  dehors  des  cas  d’émotion  populaire,  de  tenir  la 
main  à l’exécution  entière  des  édits  et  de  donner  tout  secours  aux  trai- 
tants, malgré  l'opposition  des  consuls  et  des  capilouls.  — Voir  encore  les 


lettres  écrites  à M.Phélypeaux,  intendantà  Paris,  les  25  mars  et  2 1 no- 
vembre 1 G92.  Elles  sont  relatives  aux  exemptions  et  privilèges  concédés 
aux  jurés  crieurs. 

956.  S.  A.  S.  M'Jr  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne, 

au  Contrôleur  général. 

6 , 7 et  1 0 Juin  1 fig  1 . 

Il  rend  compte  des  travaux  de  l’assemblée  des  Etals. 

La  province  est  tellement  épuisée  par  les  nouvelles  créa- 
tions, <pie  l’argent  manque  aussi  bien  pour  les  appointe- 
ments du  gouvernement  que  pour  le  service  des  étapes *. 

cr Depuis  un  temps  assez  considérable,  le  clergé  d’Autun  s’est 
dispensé  de  contribuer  à la  taille  négociale,  et  les  magistrats, 

je  ne  sais  par  quelle  raison,  l’ont  souffert Il  faut  vous 

expliquer  ce  qui  cause  cette  taille  négociale,  et  louer  le  travail 
de  M.  Bouchu  et  de  M.  de  Harlay.  Le  premier,  après  avoir  li- 
quidé toutes  les  dettes  des  communautés  de  la  province,  avoit 
commencé  à régler  les  charges  des  villes  et  des  bourgs  et  à 
examiner  la  valeur  de  leur  patrimoine;  mais,  estant  mort  et 
n’avant  laissé  ce  travail  qu’ébauché,  il  a esté  continué  et  achevé 

avec  beaucoup  de  soin  et  d’application  par  M.  de  Harlay 

On  a obtenu  des  arrests  au  Conseil  pour  chaque  ville  en  parti- 
culier, et , comme  presque  partout  les  charges  se  sont  trouvées 
excéder  le  patrimoine,  ces  mesmes  arrests  ont  ordonné  que  le 
surplus  sera  payé  par  imposition , et  c’est  du  payement  de  ce 
surplus  dont  il  est  question  présentement. 

« Je  vous  ay  proposé  à Paris  ce  que  j’ay  vu  autrefois  fort  sou- 
haité par  les  villes,  conformément  au  projet  de  feu  M.  Bouchu, 
ipii  estoit,  pour  payer  cet  excédant,  d’obtenir  des  octrovs  en 
forme  de  biens  patrimoniaux,  ainsy  qu'il  y en  a déjà  plusieurs 
exemples  dans  les  villes  qui  ont  pour  bien  de  ces  sortes  de 
concessions-là.  Ces  octroys  estant  à peu  près  de  la  valeur  de  cet 
excédant,  et  les  privilégiés  en  payant  leur  part,  la  taille  négo- 
ciale cesseroit,  et  il  n’y  auroit  plus  matière  de  procès.  Dailleurs, 
ces  charges  qu’il  faut  payer  tous  les  ans  devant  estre  perpé- 
tuelles, il  est  indispensable  de  pourvoir  à des  fonds  pour  les 
acquitter  qui  le  soient  aussy.  J'ay  donc  cru,  pour  obtenir  cette 
grâce  du  Roy,  que  les  villes  pourroient  donner  à S.  M.  2 oo,ooott, 
qu'elles  emprunleroient , car  elles  n’auront  pas  d'autres  voyes  pour 
les  payer;  et,  pour  le  remboursement  de  ceux  qui  presteront. 
il  faudra  quelles  s’obligent  à continuer  pendant  quelques  an- 
nées la  mesme  imposition  qu’elles  ont  accoustumé  de  faire  pour 
la  taille  négociale,  et  quelles  engagent  aussy, en  cas  de  besoin , 
ces  mesmes  biens  patrimoniaux  pour  la  sûreté  de  leurs  créan- 
ciers. Car  je  doute  qu’une  imposition  à faire  dans  une  ville  soit 
une  assez  sûre  hypothèque  pour  trouver  de  l’argent,  surtout  en 
ce  temps-cy,  où  il  y en  a bien  peu.  Il  est  certain  que  ce  sera  un 
bien  aux  villes  dans  les  suites;  mais  cette  continuation  de  tailles 
pendant  quelques  années,  jointe  au  nouvel  établissement  des 
octroys,  ne  laissera  pas  d’estre  une  foule  présente.  J’avois  es- 
péré que,  pour  la  soulager  pendant  ces  années  de  taille  négo- 
ciale qu’il  faudra  continuer,  je  pourrais  obtenir  quelque  somme 
de  la  justice  et  de  la  charité  du  clergé  en  faveur  des  peuples, 
ou  au  moins  de  l’honneur  dont  ils  se  sont  piqués  de  n’ estre  pas 
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plaintes  des  négocians  sur  le  défaut  de  ces  étoffes.  On  pourrait, 
pour  remédier  à ces  désordres,  ordonner  que  toutes  les  étoffes 
qui  se  fabriquent  dans  les  différens  lieux  de  la  campagne  se- 
rment portées,  avant  que  de  pouvoir  estre  exposées  en  vente 
en  aucun  marché,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  canton,  c'est-à- 
dire  dans  le  lieu  où  les  autres  répondent  pour  la  justice,  comme  : 
à Granvilliers,  toutes  les  étoffes  qui  se  fabriquent  dans  les  vil- 
lages et  autres  lieux  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  de  Gran- 
villiers; à Feuquières,  toutes  celles  des  lieux  de  sa  justice,  et 
ainsy  des  autres;  dans  lesquels  lieux  il  y aurait  des  gardes  jurés, 
soit  marchands  ou  ouvriers,  qui  seraient  chargés  de  la  marque, 
et  un  bureau  où  les  étoffes  des  différens  lieux  seraient  appor- 
tées à certain  jour  de  la  semaine,  pour  y estre  visitées  et 
marquées  d’une  marque  particulière,  portant  le  nom  dudit 
chef-lieu  et  l’année,  afin  que  l’on  puisse  reconnoistre  et  le  lieu 
de  la  fabrique  et  l’année  qu  elles  auront  esté  marquées;  et  que, 
par  ce  moyen,  on  puisse  exécuter  à l’égard  de  ces  étoffes  les 
règlemens  et  arrests  qui  ont  esté  faits  pour  toutes  les  étoiles  du 
royaume,  qui  n'ont  pu  jusques  à présent  estre  exécutés  dans 
ces  départemens.  Je  vous  prie  d’examiner  si  cet  expédient 
peut  estre  suivi  .sans  incommodité  pour  les  ouvriers  et  mar- 
chands, et,  pour  cela,  de  les  entendre  les  uns  et  les  autres;  sur 
quoy,  vous  me  donnerez  ensuite,  s’il  vous  plaist,  voslre  avis; 
ou  , si  vous  en  trouvez  quelque  autre  pour  faire  cesser  ces 
abus,  vous  me  ferez  plaisir  de  m’en  informer*.^ 

* Sur  le  même  sujet,  et,  en  général,  sur  ce  qui  concerne  la  juri- 
diction des  manufactures,  voir  les  lettres  du  g janvier,  à M.  Foucault 
(Caen);  du  mois  d’août;  à M.  Bégon  (la  Rochelle);  des  3i  mars, 
3i  août,  etc.,  au  sieur  L’hôpital,  commis  à Aumale,  etc. 

Sur  la  fabrication  des  toiles,  en  particulier,  dans  les  départements 
d’Amiens,  Tours,  Alençon,  Poitiers,  voir  les  lettres  du  6 septembre 
1691,  à M.  Chauvelin;  du  g décembre,  au  sieur  Chervin,  commis  à 
Beauvais;  du  5 novembre  1691  et  des  9 février,  2 (3  avril,  23  mai, 
là  septembre  1692,  etc.,  au  sieur  de  Névillac,  commis  à Tours  et 
Alençon. 


1079.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Reynie  , lieutenant  général  de  police  à Paris. 

9 Mai  1C92. 

rr  Je  vous  envoyé  un  mémoire  des  sieurs  Vanrobais,  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  de  draps  établie  à Abbeville,  au  sujet 
de  quelques  pièces  de  drap  de  leur  fabrique  qui  ont  esté  arres- 
lées  à la  Halle  par  les  gardes  des  marchands  drapiers  de  Paris. 
Je  vous  prie  d’examiner  les  raisons  qu’ils  allèguent  dans  ce  mé- 
moire, et,  comme  ce  sont  des  étrangers  auxquels  on  a promis 
protection  en  les  établissant  à Abbeville,  d’entendre  les  gardes 
sur  cette  contestation,  et,  s’il  vous  paroist  qu’il  u’y  ayt  pas  de 
fraude  affectée  de  la  part  desdits  Vanrobais,  mais  seulement  de 
la  méprise,  de  les  traiter  avec  indulgence*. 

rr  Le  nommé  le  Tellier  prétend  avoir  le  secret  de  faire 
l’écarlate  en  perfection,  dont  il  a fait  des  épreuves  en  présence 
des  gardes  et  de  plusieurs  marchands  drapiers  de  Paris  et  des 
manufacturiers  de  Sedan.  11  m’a  présenté  un  placet,  par  lequel 
il  demande  un  privilège  pour  s’établir  à Paris  et  y travailler  à 
la  teinture  en  écarlate  seulement.  Comme  il  n’y  a que  le  sieur 


Glus(?)  qui  fasse  cette  teinture  à Paris  et  qu’il  serait  peut-estre 
bon  pour  le  public  qu’il  ne  fusl  pas  seul,  il  me  semble  qu’il  v 
aurait  lieu  d’accorder  audit  le  Tellier  ce  privilège.  J’ay  esté 
bien  ayse  néanmoins  d’avoir  auparavant  voslre  avis.  Vous  pour- 
rez mander  les  gardes  jurés  drapiers,  pour  savoir  s’ils  sont  con- 
lens  de  l’écarlate  dudit  le  Tellier,  si  elle  est  parfaite,  et  s’il 
sera  utile  au  commerce  de  luy  accorder  le  privilège  qu’il  de- 
mande. Sur  quoy,  vous  me  ferez  plaisir  de  m’envoyer  vostre 
sentiment  le  plus  tost  qu’il  vous  sera  possible,  afin  que  j'en 
rende  compte  au  Hoy  **.  « 

* Voir  deux  lettres  du  2 5 août  et  du  3o  novembre,  à M.  Chauvelin  et 
au  sieur  Tiquet,  commis  à Abbeville,  au  sujet  d’une  somme  de  60,000 ^ 
que  le  Roi  avait  avancée  aux  Vanrobais  et  du  reproche  qu’on  leur  faisait 
d’employer  des  laines  médiocres  et  de  ne  pas  dégorger  suflisamment 
leurs  draps. 

**  Sur  cette  même  teinture  d’écarlate,  qu’un  fabricant  faisait  à 
Reims,  voir  une  lettre  écrite  à M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
le  1 3 décembre  suivant. 

On  avait,  au  commencement  de  l’année,  proposé  de  faire  venir  des 
teinturiers  de  Hollande.  (Lettres  du  2 à janvier,  à AL  de  la  Revnie;  du 
i3  mars,  à M.  de  la  Berchère,  intendant  à Rouen,  et  du  26  avril,  au 
sieur  Merveilhaud,  commis  inspecteur  en  Flandre.) 

1080.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc. 

12  Mai  1692. 

Les  receveur  el  contrôleur  généraux  des  domaines  de 
la  généralité  de  Montpellier  demandent,  conformément 
au  droit  que  leur  donnent  les  édits,  à avoir  l’entrée  libre 
dans  les  dépôts  de  la  Cour  des  comptes,  à y prendre 
communication  des  titres,  à lever  des  extraits  sans  frais 
et  même  à conserver  une  clef  des  archives*. 

* On  fit  à celle  époque  l’inventaire  de  ces  archives  domaniales, 
sous  la  direction  de  M.  de  Bàville  et  du  procureur  général,  AL  Vignes. 
(Lettre  à M.  Vignes,  du  27  mai;  lettres  de  AL  de  Bàville  et  du  sieur 
Carguel,  qui  fut  chargé  du  travail,  12  mai  et  là  juillet.) 

A la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  les  traitants  et  sous-traitants  des 
francs-fiefs  et  des  débets  avaient  obtenu  l’entrée  dans  les  dépôts.  (Lettre 
du  là  octobre,  au  premier  président  Nicolay.) 

1081.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

16  Alai  1692. 

On  propose  de  créer  en  titre  d’office  les  charges  d’of- 
ficiers de  milice  qui  sont  à la  nomination  des  maires  et 
échevins;  ils  auraient  pour  fonction  de  commander  la 
milice  bourgeoise,  lorsqu’il  y a lieu  de  la  mettre  sur  pied, 
et  jouiraient,  pour  tous  privilèges,  de  l'exemption  du  lo- 
gement. On  offre  de  faire  valoir  cette  affaire  jusqu’à 
i,5oo,oooffi  Le  Roi  désire  avoir  les  avis  des  intendants 
et  leurs  rapports  sur  l’usage  actuel. 
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1082.  M.  de  SÈVE,  intendant  à Metz, 
au  Contrôleur  général. 

2 4 Mai  iG()2. 

Le  nombre  des  maîtrises  particulières  des  eaux  et  fo- 
rêts est  trop  considérable,  et  leurs  juridictions  ont  trop 
peu  d’étendue,  pour  qu’on  songe  à en  créer  de  nouvelles. 

rr  Quant  à l’établissement  des  nouveaux  bureaux  que  propose 
le  sieur  Clément  Bagnaux , sous-fermier  des  traites  foraines  et 
des  droits  de  traverse  de  Lorraine  et  Barrois , et  dont  il  m’a 
parlé  plusieurs  fois,  il  m’a  paru  que  son  but  estoit  plutost  de 
lever  de  nouveaux  droits  et  faire  contribuer  les  rouliers,  sur- 
tout ceux  qui  ne  sont  pas  de  cette  province  et  qui,  dans  la 
crainte  d’y  estre  retenus,  payeront  ce  qu’on  leur  demandera, 
pour  éviter  un  procès  et  un  voyage.  J’en  ay  vu  un  échantillon 
dans  une  affaire  qui  a commencé  du  temps  de  feu  M.  Charnel 
et  que  j’av  finie.  Quoyqu’il  n’ayt  jamais  esté  payé  de  droits  poul- 
ies marchandises  qu’on  tire  de  Metz  pour  les  mener  à Verdun 
ou  ailleurs,  et  que,  n’y  ayant  aucun  bureau  sur  cette  route, 
on  ne  puisse  pas  dire  quelles  passent  en  contravention,  le  sieur 
Bagnaux  n’avoit  pas  laissé  de  faire  saisir,  en  sortant  de  Verdun, 
les  chevaux  de  quelques  rouliers  de  Champagne,  qui,  après 
avoir  conduit  h Metz  des  vins  pour  l’armée,  s’estoient  chargés 
de  quelques  planches  de  sapin  pour  gagner  les  frais  de  leur 
retour;  et  cela  sous  un  prétexte  peu  spécieux,  qu’ils  n’avoient 
point  fait  de  déclaration  ni  payé  les  droits.  Il  croyoit  que  ces 
voituriers  aymeroient  mieux  souffrir  cette  exaction  que  de  s'en- 
gager dans  un  procès;  mais,  s’estant  trouvés  dans  des  senti- 
inens  contraires , et  le  sieur  Bagnaux  ayant  esté  obligé  de 
convenir  que  les  marchandises  qui  s’achetoient  dans  la  ville  de 
Metz  ne  dévoient  aucun  droit,  et  que,  sur  la  route  de  Metz  à 
Verdun,  il  n’avoit  jamais  eu  ni  bureau,  ni  commis,  ni  gardes, 
je  le  condamnay  aux  frais  faits  par  ces  rouliers,  en  les  modé- 
rant néanmoins  à très-peu  de  chose . 


1083.  M.  de  la  Berchere , intendant  à Rouen , 
au  Contrôleur  général. 

25  Mai  1692. 

Il  approuve  le  projet  de  déclaration  dressé  pour  les 
îles,  îlots  et  autres  biens-fonds  compris  dans  la  décla- 
ration de  1 6 8 3 . 

rtL  expédient,  que  l'on  propose  à l’égard  des  inféodations 
laites  par  les  seigneurs  particuliers  et  pour  les  redevances  qui 
leur  sont  dues,  qui  est  de  confirmer  lesdits  seigneurs  dans  la 
jouissance  de  leurs  fiefs  et  redevances  en  payant  sur  le  pied 
du  dixième  de  la  valeur  de  leurs  fiefs , droits  et  redevances , et 
en  mesme  temps,  de  déduire  sur  l’estimation  qui  sera  faite  de 
la  valeur  des  biens  les  droits  de  fiefs  et  les  redevances  dues  aux 
seigneurs,  pour  fixer  ensuite  la  taxe  des  tenanciers  sur  un  pied 
que,  tant  ce  qu’ils  payeront  au  Roy  que  les  droits  et  rede- 
vances qu  ils  payeront  aux  seigneurs  particuliers  ne  reviennent 
qu  à la  mesme  chose  qu  ils  seroient  obligés  de  payer  au  Roy, 


i s’il  n’y  avoit  point  de  seigneur  particulier,  me  paroist  ausss 
devoir  estre  suivi » 



1084.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Hiv  il  le  , intendant  en  Languedoc. 

27  Mai  1692. 

rrj’ay  examiné  le  projet  d’arrest  que  vous  m’avez  envoyé  pour 
faire  compter  par- devant  vous  les  receveurs  généraux  des 
domaines  des  généralités  de  Toulouse  et  de  Montpellier.  J’ay 
trouvé  qu’il  n’estoit  guère  des  règles  de  faire  compter  des 
receveurs  généraux  par-devant  MM.  les  intendans.  L’ordre  est 
qu’ils  comptent  par  estât  au  bureau  des  finances,  et  ensuite 
dans  les  Chambres  des  comptes.  Il  estoit  mesme  ordonné  par 
l’édit  de  création  de  ces  charges  qu’ils  compteroient  par  estât 
au  Conseil;  on  en  dispense  ceux  qui  rendent  leurs  comptes 
dans  d’autres  Chambres  des  comptes  que  celle  de  Paris,  à cause 
de  l’embarras  que  leur  auroit  causé  l’obligation  de  faire  appor- 
ter leurs  acquits  et  les  faire  ensuite  reporter  dans  les  Chambres 
des  comptes  où  ils  ressortissent;  mais  on  les  a obligés  en  mesme 
temps  d’envoyer  au  Conseil  des  doubles  de  leurs  estais  arrestés 
au  bureau  des  finances , ce  qui  me  paroist  une  précaution  suf- 
fisante ; joint  que  d’ailleurs  ces  officiers  ne  recevant  que  le  fonds 
des  charges  locales  et  autres  dépenses  assignées  sur  le  do- 
maine, dont  ils  11e  manient  le  plus  souvent  que  les  acquits,  il 
ne  peut  arriver  qu’il  leur  reste  aucuns  fonds n 


1085.  M.  de  Pomereu  de  la  Breteche  , intendant  à Alençon , 

au  Contrôleur  general. 

2 Juin  1G92. 

Le  sieur  Thiboust  demande  la  permission  de  créer 
dans  sa  terre  du  Grez,  élection  de  Falaise,  une  verrerie 
et  un  four  à chaux.  Ces  deux  établissements  devant  être 
utiles  au  public,  il  y a lieu  de  les  autoriser,  malgré  le 
voisinage  de  la  forêt  de  Monthaire  et  les  défenses  pré- 
cises de  l’ordonnance  de  1669. 

1086.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Amelot,  ambassadeur  en  Suisse. 

4 Juin  1692. 

rr  Le  Roy  ayant  fait  rendre  un  arrest  pour  empescher  1 en- 
trée des  toiles  des  pays  étrangers  dans  son  royaume  par  autres 
villes  que  celles  de  Lyon  et  de  Rouen,  et  pour  en  augmenter 
les  droits , à l’exception  de  celles  du  cru  et  fabrique  des  Suisses . 
dont  les  privilèges  sont  conservés,  j’av  esté  bien  ayse  de  vous 
en  envoyer  un  exemplaire,  que  vous  trouverez  cy-joint,  afin 
que  vous  ayez  agréable  de  leur  faire  connoistre  le  soin  que 
S.  M.  a eu  de  prévenir  ce  qu'ils  auroient  pu  luy  demander 
pour  leurs  intérests  en  cette  occasion;  et,  comme  quelques-uns 
de  ceux  qui  négocient  de  ce  coslé-là  ont  représenté  que  celte 
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nécessité  île  passer  par  Lyon  pourroit  gesner  le  commerce  des 
Suisses,  et  particulièrement  le  débit  qu’ils  font  de  leurs  toiles 
en  Alsace,  j’ay  cru  devoir  aussy  vous  observer  que,  quand  on 
a choisi  la  ville  de  Lyon  pour  l’entrée  des  toiles,  on  a eu  en 
vue  de  favoriser  les  Suisses,  parce  qu’on  sait  que  c’est  dans  la 
mesme  ville  qu’ils  font  tous  leurs  envovs  pour  la  France.  On 
n’en  pourrait  donc  choisir  une  qui  leur  convinst  mieux,  ni  où 
ils  ayenl  un  commerce  plus  ordinaire.  A l’égard  de  l'Alsace,  ils 
n’v  envoyent  qu’une  petite  quantité  à droiture;  et,  bien  loin 
ipie  leur  commerce  diminue  en  passant  par  Lyon  pour  cette 
province , il  y augmentera , parce  que  le  bon  marché  luy  fera  pré- 
férer, ainsy  qu’aux  autres  provinces  circonvoisines  du  royaume, 
les  toiles  des  Suisses  à celles  des  pays  étrangers,  qui  seront 
beaucoup  plus  chères,  par  les  droits  dont  elles  seront  char- 
gées; outre  que  l’entrée  des  marchandises  des  pays  ennemis  a 
esté  encore  défendue,  pendant  la  guerre,  par  une  ordonnance 
que  S.  M.  a fait  renouveler  et  publier  depuis  peu  à toutes  les 
frontières  de  ces  Estais.  Il  estoit  nécessaire  que  vous  fussiez  ins- 
truit de  ce  détail,  pour  répondre  aux  difficultés  qu’on  pourroit 
vous  faire  sur  ce  sujet;  et,  si  on  en  ajoute  d’autres,  je  vous 
prie  d’en  prendre  les  mémoires  et  de  me  les  envoyer,  avec  tous 
les  éclaircissemens  que  vous  pourrez  trouver  sur  les  lieux, 
alin  que  je  puisse  en  rendre  compte  au  Roy  et  vous  faire  savoir 
ensuite  les  intentions  de  S.  M.% 

* Cette  mesure  coïncidait  avec  la  prohibition  absolue  de  toutes  les 
provenances  d’Allemagne,  sauf  lès  chevaux.  (Voir  plusieurs  lettres 
écrites,  à la  date  du  20  mars,  aux  administrateurs  des  provinces  fron- 
tières.) La  liberté  du  commerce  n’était  plus  maintenue  qu’avec  Gênes 
et  Venise.  (Lettres  du  3o  janvier,  au  sieur  Héron,  et  du  25  septembre, 
au  consul  de  Smyrne.)  — Sur  les  privilèges  accordés  aux  commerçants 
suisses,  et  sur  la  nécessité  de  restreindre  ces  privilèges  aux  seuls  mar- 
chands établis  à Lyon,  voir,  au  9 août  1 69 A , un  mémoire  du  sieur 
Degrassy,  directeur  de  la  douane  de  cette  ville. 


1 087.  M.  Fuucault,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

1 k Juin  1 692. 

rrJe  me  suis  rendu  en  toute  diligence  à Caen,  sur  les  avis 
qui  m’avoient  esté  donnés  que  les  anciens  catholiques  de  cette 
ville  murmuraient  contre  les  religionnaires , qui  ne  font  pas  la 
vingtième  partie  des  habitans,  et  les  menaçoient  de  mettre  le 
feu  à leurs  maisons,  se  prenant  à eux  du  malheur  arrivé  à nos 
vaisseaux  et  les  accusant  d’avoir  donné  des  avis  au  prince 
d’Orange;  mais  tout  a esté  apaisé,  et  j’ay  pris  des  précautions 
pour  empescher  que  ces  murmures  n’ayent  les  suites  que  l’on 
en  pouvoit  craindre,  ayant  recommandé  au  lieutenant  de  Roy 
de  la  ville,  aux  magistrats  et  aux  échevins  d’avertir  les  bourgeois 
de  se  contenir  et  de  faire  punir  sévèrement  et  sur-le-champ  les 
auteurs  du  désordre,  s’il  en  arrivoit  quelqu’un.  J’ay  mesme 
mandé  plusieurs  des  principaux  nouveaux  catholiques,  que 
j’ay  rassurés  en  leur  promettant  toute  la  protection  qu'ils 
doivent  attendre,  pourvu  qu  ils  se  montrent  bons  et  fidèles  ser- 
viteurs du  Roy*. 

A 1 égard  des  autres  villes  et  paroisses  où  il  y a des  religion- 
naires, ils  n'y  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  craindre 


qu’ils  osent  faire  une  entreprise  d’éclat;  les  catholiques  leur 
courraient  d’abord  sus,  et  il  ne  peut  y avoir  que  quelques  par- 
ticuliers qui  pourraient  donner  des  avis  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  province  à leurs  païens  et  amis  réfugiés  en  Angleterre  et  en 
Hollande;  et  tout  ce  que  l’on  peut  faire  est  d’éclairer  la  con- 
duite de  ceux  dont  on  se  défie  dans  chaque  canton , et  surtout 
de  veiller  à ce  qui  se  passe  sur  la  coste.  Je  la  visiteray  souvent 
moy-mesme  cet  été,  et  vous  rendray  compte  de  tout  ce  que 
j’auray  découvert,  » 

* Voir,  à la  date  du  8 mai,  la  plainte  portée  par  un  nouveau  con- 
verti de  Caen  contre  M.  Foucault,  qu’il  accusait  de  lui  avoir  enlevé  ses 
enfants. 


1088.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Controleur  général. 

17  Juin  1692. 

Mémoire  sur  les  moyens  de  garantir  les  fermiers  des 
octrois  de  Bourgogne  contre  l’usage  abusif  des  passe-ports 
du  Roi,  et  sur  les  réformes  à faire  dans  la  perception  des 
droits  de  péage  de  la  Saône*. 

* AI.  de  Creil,  intendant  à Orléans,  rend  compte,  le  3i  juillet  sui- 
vant, de  l’état  de  la  navigation  de  l’Eure  entre  Orléans  et  Mainlenon 
et  des  péages  qui  se  lèvent  sur  cette  rivière. 


1089.  M.  DE  SUDVIRAUT, 

premier  ‘président  de  la  Cour  des  aides  de  Guyenne, 
au  Contrôleur  général. 

18  Juin  1692. 

Les  particuliers  qui  ont  de  l’argent  comptant  aiment 
mieux  le  garder,  pour  profiler  des  circonstances  et  ache- 
| ter  à bon  compte  des  biens-fonds,  que  de  le  mettre  dans 
le  commerce  ou  de  le  prêter.  Il  serait  donc  utile  de  sus- 
pendre le  retrait  lignager  et  les  décrets  tant  que  durera 
la  guerre,  sauf  aux  créanciers  à mettre  en  bail  judiciaire 
les  biens  saisis,  ou  à en  prendre  les  fruits. 


1090.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

19  Juin  1G92. 

c Vous  ne  serez  point  fasché  que  j’ose  prendre  la  liberté  de 
vous  dire  qu’à  force  de  veiller  à augmenter  la  manufacture  des 
salpestres,  la  fourniture,  qui  ne  se  faisoit  dans  le  magasin  de 
Tours  que  de  vingt-cinq  milliers  par  an , va  aujourd’huy  à vingt- 
deux  milliers  par  mois,  non  compris  un  autre  magasin  qui  est 
à Chinon  et  lequel  a augmenté  à proportion,  en  sorte  qu’il  se 
tire  aujourd’huy  plus  de  six  cents  milliers  de  salpestre  dans  la 
généralité*,  » 

* L’année  suivante,  comme  les  trésoriers  de  France,  malgré  les 
ordres  donnés  à ce  sujet,  inquiétaient  pour  le  payement  du  droit  d’ali- 
gnement les  propriétaires  dont  les  salpètriers  démolissaient  les  bâti- 
ments , M.  de  Miroménil  réduisit  le  montant  du  droit  à un  sixième  de 
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ce  qu’il  était  primitivement,  c’est-à-dire  à att  1 o s.  ( Lettres  du  1 o mars 
et  du  a mai  1693.) 

1091.  M.  d’ILerrigny,  intendant  à Montauiban, 

au  Contrôleur  général. 

36  Juin  169a. 

Les  évêques  et  les  receveurs  des  tailles  ont  été  averlis 
([u’ils  seraient  chargés  de  distribuer  suivant  les  besoins 
de  chaque  canton  les  secours  accordés  par  le  Roi  sur  les 
fonds  de  la  recette  générale. 

Le  blé  vaut  jusqu’à  3a  le  setier  de  trois  cent  soixante 
livres,  du  côté  de  Figeac,  et  i3  à 1/1 en  Rouergue. 

Les  brouillards  et  les  pluies  ont  compromis  la  récolte, 
de  même  que  la  gelée  ou  la  grêle  avaient  frappé  les  vignes 
et  les  châtaigniers. 

On  travaille  à dresser  les  états  de  la  taxe  de  200,000 11 
imposée  aux  marchands  et  artisans,  mais  cette  somme  est 
beaucoup  trop  forte,  et  on  souhaiterait  que  la  moitié  fût 
convertie  en  une  imposition  sur  la  province. 

rr Je  n’ose  vous  proposer  absolument  ce  parti,  les  impositions 
estant  si  fortes  et  augmentant  tous  les  jours,  parles  réunions 
qui  se  font  aux  corps  des  communautés.  J’auray  seulement 
l’honneur  de  vous  représenter  deux  raisons  assez  importantes 
qui  peuvent  y porter  : l’une  est  que , sans  cela , le  recouvre- 
ment sera  très-difficile  et  ruineux  pour  les  marchands  et  arti- 
sans; l’autre  est  qu’ enfin  il  faudra  bien  qu’ils  retrouvent  dans 
la  vente  de  leurs  marchandises  et  de  leurs  ouvrages  une  partie 
de  ce  qu’ils  auront  payé,  et  que  pour  cela  ils  vendent  plus  | 
cher  qu’ auparavant  ; en  sorte  que  le  public  a intérest  de  sou- 
lager ces  sortes  de  gens,  mesme  à ses  propres  dépens.?) 

Les  communautés  ont  aussi  besoin  de  s’imposer  pour 
racheter  les  offices  de  procureurs  du  Roi,  de  jurés 
crieurs,  etc.,  et,  si  l’on  pouvait  faire  ces  impositions  sur 
le  même  rôle  que  la  (aille,  ce  serait  éviter  des  frais. 

Les  receveurs  des  tailles  se  chargeront  de  vendre  les 
offices  de  greffiers  des  baptêmes;  mais  ils  ne  trouveront 
point  d’acheteurs,  et  ils  sont  déjà  accablés,  tant  par  la 
difficulté  des  recouvrements  que  par  l’acquisition  des 
offices  de  receveurs  des  octrois  et  par  celle  du  denier  et 
demi  pour  livre  qui  vient  de  leur  être  attribué. 

1092.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Parisot,  procureur  général  au  Parlement  de  Bourgogne. 

a Juillet  1693. 

rrPour  réponse  à la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  23  juin 
dernier,  au  sujet  des  trois  procès  criminels  dont  vous  poursui- 
vez l’instruction  à vostre  requeste,  il  me  paroist  que  la  voye  de 
faire  assigner  les  témoins  est  plus  régulière  et  sera  mesme  su- 
jette à moins  de  frais,  que  ne  seroit  celle  de  faire  transporter 
des  commissaires  du  Parlement  pour  les  entendre;  mais  il  faut 


observer  de  n’en  faire  venir  que  le  nombre  qui  sera  nécessaire 
pour  l’instruction.  D’ailleurs,  je  dois  vous  observer  qu’y  ayant 
un  de  ces  trois  procès  pour  faux-saunage,  il  me  semble  que 
l’instruction  en  devroit  estre  faite  aux  frais  du  fermier  des  ga- 
belles, lequel  profitera  des  amendes  adjugées  contre  les  faux- 
sauniers.  Cependant,  c’est  à juger  si  ce  procès  doit  estre  ins- 
truit aux  frais  de  S.  M.*?? 

* Comparer  une  lettre  écrite  à M.  de  Malezieu,  intendaril  sur  la 
frontière  de  Champagne,  le  i5  janvier  précédent. 

1093.  M.  Bossuet,  intendant  à Boissons , 

au  Contrôleur  général. 

6 Juillet  1692. 

11  est  vrai,  ainsi  (pie  s’en  plaignent  les  échevins  de 
Noyon,  que  cette  ville  a été  abandonnée  par  une  grande 
partie  des  contribuables.  La  désertion  est  presque  gé- 
nérale depuis  la  guerre;  dès  le  19  février  1691,  il 
avait  fallu  rendre  une  ordonnance  portant  que  ceux 
des  habitants  qui  avaient  délogé  depuis  un  an  seraient 
tenus  de  revenir  dans  la  huitaine  et  de  mettre  leurs 
maisons  en  état  de  loger  les  gens  de  guerre,  faute  de 
quoi  les  troupes  seraient  placées  à leurs  dépens  chez 
les  cabaretiers  ou  ailleurs,  et  les  locataires  des  maisons 
dont  les  propriétaires  seraient  absents  payeraient  les 
frais  de  l’ustensile  et  du  logement,  à déduire  sur  le 
montant  de  leurs  loyers. 

1 094.  M.  P in  on  , premier  président  du  bureau  des  finances 

de  Paris, 

au  Controleur  général. 

8 Juillet  1692. 

Il  justifie  l’ordonnance  rendue  par  le  bureau  pour  la 
suppression  des  saillies  et  coudes  d’une  maison  à recons- 
truire dans  la  rue  Saint-Germain.  Le  propriétaire  allègue 
que  l’élargissement  projeté  de  la  rue  l’obligera  plus  tard 
à retrancher  une  partie  de  sa  façade,  et  qu’on  ne  doit 
pas  lui  faire  devancer  cette  époque. 

et  Nous  avons  considéré  ce  nouveau  plan  de  la  ville  levé  par 
le  maistre  des  oeuvres  d’icelle  comme  un  de  ces  grands  desseins 
qu’il  faut  des  siècles  pour  exécuter,  et  qui  bien  souvent  11e  le 
sont  jamais  dans  toutes  leurs  parties,  et  enfin,  qu’il  seroit  d’une 
dangereuse  conséquence,  puisqu’il  fourniroit  un  prétexte  aux 
particuliers  pour  ne  plus  supprimer  leurs  avances  et  saillies,  ni 
redresser  les  plis  et  les  coudes  qui  se  trouveroient  à leurs  mai- 
sons, n’y  ayant  point  de  quartiers  et  fort  peu  de  rues  qui  ne 
soient  dans  ce  dessein  presque  général  de  retranchement 

ttJe  vous  supplie  d’agréer  qu’en  finissant  cette  lettre,  je  vous 
représente  que  ces  retranchemens  font  une  des  principales 
fonctions  de  nos  charges,  que  M.  le  prévost  des  marchands  et 
officiers  de  cette  ville  se  sont  arrogée  depuis  peu  d'années  sans 
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titre,  et  que  nous  espérons  de  vostre  justice  de  nous  y voir  réta- 
blir, lorsqu’il  plaira  au  Roy  d’en  faire  continuer  le  dessein.  « 


1095.  M.  />/•;  la  Reynie , lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

ai/  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

8 Juillet  1692. 

rr Je  vous  renvoyé  la  lettre  de  M.  de  Creil,  que  j’ay  reçue 
avec  celle  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  du  5 de 
ce  mois,  touchant  les  nommés  Blanchet  d'Orléans.  Il  n’est  pas 
impossible  que  leurs  affaires  11e  soient  en  mauvais  estât,  et  que 
le  désordre  où  ils  peuvent  estrene  procède  aussy  d’ailleurs  que 
de  leur  détention;  mais,  quand  il  serait  vray  qu’elle  en  serait 
la  seule  cause,  elle  n’en  seroil  pas  moins  juste,  et  cela  inesme 
servirait  à l’exemple  que  vous  avez  eu  intention  de  faire.  Ce- 
pendant, comme  les  contre- temps  et  les  autres  mécomples 
qu’il  y a eu  dans  cette  affaire  et  la  fermeté  que  les  Blanchet 
ont  eue  ont  couvert  leurs  complices  et  empesché  que  vous 
ayez  connu  toute  l’étendue  de  la  faute,  il  semble  qu’il  est  im- 
possible d’y  faire  un  plus  grand  progrès  à l’avenir,  et,  parles 
raisons  que  j’ay  expliquées  dans  le  mémoire  que  j’ay  eu  l'iion- 
neur  de  vous  envoyer  le  29  de  may  dernier,  au  sujet  du  placct 
du  nommé  Carel . prisonnier  pour  la  mesme  affaire,  j’estimerais 
qu’à  celte  heure  M.  de  Creil  pourrait  la  terminera  l’égard  des 
Blanchet,  en  la  jugeant  luy-mesme  et  en  déclarant  la  peine  en- 
courue, qui  est  portée  par  les  arrests  du  Conseil  contre  ceux  qui  se 
Irouvent  saisis  ou  qui  auront  fait  commerce  de  draps  de  layne 
de  fabrique  étrangère;  et,  s’il  vous  plaisoit  de  luy  écrire  qu’il 
est  nécessaire  pour  cela  qu’il  vous  propose  la  manière  dont  il 
ferait  estât  de  finir  cette  affaire  à l’égard  de  la  condamnation 
d’amende,  cela  ne  serait  peut-estre  pas  inutile,  parce  que,  en- 
core que  la  faute  soit  prouvée,  il  convient  néanmoins  de  gar- 
der quelque  forme,  et  que  le  jugement  qui  interviendra  soit 
rendu  sur  la  poursuite  de  quelqu’un , comme  pourrait  estre  le 
commis  des  manufactures,  au  défaut  de  la  partie  publique. 

cr Quant  au  fait  de  la  faillite  prétendue,  feinte  ou  véritable, 
il  semble  que  la  connaissance  en  doit  estre  laissée  aux  juges 
ordinaires  et  que  M.  de  Creil  n’y  doit  point  entrer,  d'autant 
moins  que  la  conduite  des  Blanchet  n’a  pas  esté  assez  bonne 
pour  mériter  un  secours  si  extraordinaire;  et  la  protection  que 
M.  de  Creil  pourrait  leur  donner  en  cette  occasion,  quoyque 
ce  fust  dans  une  bonne  vue,  ferait  sans  doute  un  mauvais 
effet  à l’égard  du  public*.» 

* Arrêtés  par  lettre  de  cachet  et  détenus  pendant  sept  mois , les  deux 
marchands  n’avaient  pu  empêcher  que  leur  faillite  fût  déclarée,  etM.  de 
Creil,  en  se  chargeant  des  inventaires  et  des  procédures,  voulait  épar- 
gner les  Irais.  Le  jugement,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  de  Creil, 
aboutit,  sauf  une  légère  amende,  à l’absolution  complète,  et  encore 
lallut-il  que  l'intendant  fit  recommencer  trois  fois  la  délibération  des 
magistrats  du  présidial  pour  obtenir  la  condamnation  à une  amende. 

I.n  effet,  il  était  prouvé,  par  un  certificat  des  jurés  drapiers  de  Paris, 
<pie  l’on  continuait  à y tolérer  la  vente  des  draps  étrangers  venus  avant  ; 
les  arrêts  et  marqués  régulièrement,  comme  l’étaient  les  pièces  saisies 
à Orléans.  ( Lettres  de  M.  de  Creil,  2,7,  12  juillet,  1 3 août. ) 


1 09G.  M.  PhÉlypeaux , intendant  à Paris , 
au  Contrôleur  général. 

9 Juillet  1692. 

Le  château  de  Melun  se  trouve  dans  un  tel  étal  de  dé- 
gradation, que  les  réparations  dépasseraient  /i,ooott,  et, 
comme  ces  ruines  ne  sont  d’aucune  utilité,  il  n’y  a pas 
d’inconvénient  à permettre  aux  échevins  de  faire  vendre 
la  couverture  et  les  matériaux  des  combles  et  du  donjon, 
pour  en  appliquer  le  produit  à la  restauration  du  pont 
de  leur  ville  *. 

* Caen,  3o  décembre  1691  : rapport  de  M.  Foucault  sur  l’état  du 
château  de  Saint- Sauveur-le-Vicomte,  et  projet  de  transformer  cet 
édifice  en  hôpital. 

Paris,  25  juillet  1693  : rapport  de  M.  Phélvpeaux  et  devis  de 
l’architecte  Bruand  pour  la  réparation  du  château  de  Pontoise. 


1097.  Le  Controleur  général 

à M.  Cuauvelin , intendant  à Amiens. 

1 2 Juillet  1692. 

ffLe  nommé  Maressal,  marchand  à Saint- Valéry,  propose 
d’établir  une  manufacture  de  draps  fins,  façon  de  Hollande. 
d’Angleterre  et  d’Espagne,  en  la  ville  de  Saint-Omer,  et  le 
sieur  Imbert  me  mande  que  les  échevins  de  cette  ville  vous 
ont  écrit  sur  ce  sujet.  Je  vous  envoyé  le  mémoire  des  propo- 
sitions que  ce  marchand  fait  et  des  privilèges  qu'il  demande 
pour  cet  établissement,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  les 
examiner,  en  vous  observant  qu’il  y a déjà  un  grand  nombre 
de  manufactures  de  draps  établies  en  France;  qu  il  est  peut- 
estre  à craindre  que  le  trop  grand  nombre  n'introduise  le  re- 
laschement  dans  la  fabrique;  que,  d’ailleurs,  Saint-Omer  estant 
sur  la  frontière,  cet  établissement  pourrait  donner  lieu  à faire 
passer  des  marchandises  de  Hollande  et  d Angleterre  sous  le  litre 
de  cette  manufacture;  et  qu’au  surplus  l’on  demande  par  ce 
mémoire  bien  des  privilèges  que  le  Roy  n’accorde  pas  ordinai- 
rement. Je  vous  prie  de  me  donner  sur  le  tout  vostre  avis*. 

rr  Les  six  premiers  mois  de  la  présente  année  estant  expires . je 
vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte,  par  les  commis  préposés 
pour  empescher  l’enlrée  des  marchandises  étrangères  dans  le 
royaume,  de  celles  vendues  dans  vostre  département  pendant 
ces  six  premiers  mois,  à la  charge  d’estre  transportées  hors  du 
royaume,  conformément  à l’arrest  du  i5  décembre  dernier; 
comme  aussy  de  continuer  de  vous  faire  rendre  compte  de 
toutes  celles  qui  ont  esté  vendues  à la  mesme  condition  jusqu'au 
dernier  décembre  1 69 1 , ainsy  que  je  vous  ay  mandé  par  une  de 
mes  précédentes.» 

* Le  sieur  Ricouard  demandait  un  privilège  pour  établira  Abbeville 
une  manufacture  de  ralines  de  Hollande,  de  draps  d’Elbeuf  et  d’autres 
draperies  que  ne  fabriquaient  point  les  A anrobais.  — Le  sieur  Boislet 
proposait  de  même  de  fonder  une  manufacture  de  moeades  à Amiens, 
en  concurrence  avec  celles  d’Abbeville.  (Leltres  du  g octobre  et  du 
i5  novembre.)  — Une  manufacture  de  coutils  s’était  établie  aussi  à 
Abbeville.  (Lettre  du  g décembre  1691,  à M.  Cbauvelin.) 

A Bayonne,  le  sieur  Daguerre  avait  offert  d’établir  une  fabrique 
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do  toiles,  façon  de  Hollande;  triais  il  demandait  le  privilège  exclusif, 
ce  que  le  Roi  n'accordait  que  pour  des  inventions  nouvelles  ou  non 
connues  dans  le  pays.  (Lettre  du  3o  décembre  1691,  à M.  de  Bczons.) 
Cependant,  un  fabricant  de  dentelles  do  Malines  obtint  un  privilège 
de  cette  nature  pour  s’établir  à Villiers-le-Bel,  bien  que  la  fabrication  y 
fût  déjà  pratiquée  généralement.  (Lettre  du  19  juillet  1692  , à l’inten- 
dant de  Paris.) 

1098.  M.  d’Ablejges,  intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

1 û Juillet  1 692. 

Il  donne  son  avis  sur  deux  propositions  : l’une  de  rendre 
la  rivière  de  Sioule  navigable,  el  l’autre  d’établir  une  cor- 
derie  pour  la  marine  à Cannai,  ou  plutôt  à Vichy. 

1099.  M.  Larguer,  intendant  en  Champagne, 

au  Controleur  général. 

1 7 Juillet  1C92. 

Un  prisonnier  de  guerre  allemand,  interné  depuis 
trois  ans  à Reims,  propose  d’organiser  régulièrement  le 
ramonage  des  cheminées  dans  toute  la  France. 

Chaque  ville  a généralement  un  maître  Savoyard,  au 
prolit  duquel  travaillent  les  petits  ramoneurs.  Ceux-ci  ga- 
gnant environ  k ou  5 sols  par  cheminée  chaque  année, 
le  prolit  total  peut  monter  à près  de  U millions;  et, 
comme  il  n’est  pas  juste  que  les  maîtres  conservent  ce 
monopole  aux  dépens  des  ramoneurs,  on  pourrait  établir 
les  premiers  à poste  fixe  dans  chaque  endroit,  avec  un 
certain  nombre  de  petits  Savoyards,  el  rendre  le  ramo- 
nage obligatoire,  à raison  de  5 sols  par  cheminée,  dont 
une  moitié  apparliendrait  au  maître  et  à ses  ouvriers, 
et  l’autre  au  Roi. 


1100.  Le  Contrôleur  général 

à M.  DE  ChÂteaurenard  , intendant  à Moulins. 

19  Juillet  et  i5  Août  1692. 

11  demande  des  renseignements  sur  la  situation  et  les 
produits  de  la  manufacture  de  fer-blanc  établie  en  Niver- 
nais, en  l’année  1 6 6 5 , avec  un  privilège  de  trente  ans*. 
Il  désire  savoir  si  les  concessionnaires  se  sont  conformés 
aux  conditions  de  ce  privilège,  particulièrement  s’ils  ont 
livré,  après  les  vingt  premières  années,  le  secret  de  leur 
fabrication  à dix  des  principaux  ouvriers,  et  si  une  partie 
de  la  subvention  royale  a été  employée  en  terres. 

* Enquêtes  analogues  sur  l’état  des  manufactures  de  la  Flandre 
lrançaise  ou  de  la  Normandie,  sur  la  fabrication  des  savons,  etc. 
(Lettres  du  iG  mai  et  du  k juin,  au  sieur  Merveilbaud  (Flandre); 
du  3i  août  el  du  i5  novembre,  à M.  de  la  Berchère  (Rouen)  et  au 
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commis  de  ce  département;  du  19  juillet,  à MM.  Lebret,  de  la 
Berchère,  de  Bagnols,  etc.) 


1101.  M.  de  IIexons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

5 Août  1 692. 

ff  J’apprends  que  les  intéressés  aux  fermes  ont  tiré  entre  eux 
les  lots  touchant  les  employs  desquels  ils  doivent  disposer,  et, 
comme  il  me  paroist  qu’il  y a un  directeur  dans  la  ferme  de  la 
traite  d’Abzac  qui  se  nomme  M.  Bachelier,  qui  s’acquitte  bien 
de  cet  employ,  lequel  est  habile  et  intelligent,  j’ay  cru  devoir 
vous  rendre  ce  témoignage,  alin  que,  si  vous  trouviez  à pro- 
pos, vous  fissiez  dire  aux  intéressés  dans  les  fermes  qu’il  est 
nécessaire  qu  il  reste  dans  cet  employ,  parce  qu’il  le  fait  bien. 
L’expérience  me  fait  connoistre  qu’il  est  nécessaire  qu’il  y ayl 
de  bons  directeurs  pour  que  les  fermes  aillent  bien.  C’est  ce  qui 
m’a  obligé  d’avoir  l’honneur  de  vous  écrire  sur  ce  sujet,  v 


1102.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

6 Août  1692. 

crVous  avez  vu,  par  les  lettres  que  je  vous  ay  écrites  les  an- 
nées passées,  au  sujet  de  l’adjudication  des  étapes  de  vostre 
généralité,  que  rien  ne  peut  tant  contribuer  à la  rendre  avanta- 
geuse au  Roy  que  de  la  conclure  de  bonne  heure,  et  de  faire  en 
sorte  qu’il  y ayt  au  moins  trois  ou  quatre  personnes  qui  pa- 
raissent avoir  envie  de  prendre  le  marché  de  cette  fourniture, 
les  jours  que  vous  aurez  destinés  pour  recevoir  les  rabais.  C’est 
ce  que  l’expérience  a encore  justifié  cette  année  en  différentes 
provinces,  et  ce  qui  détermine  maintenant  S.  M.  à désirer  que 
1 adjudication  de  vostre  département  soit  faite  et  conclue  défi- 
nitivement avant  le  1 5 octobre  de  l’année  courante. 

cr  II  faut  à cet  effet  qu’aussitost  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre,  vous  indiquiez  par  de  premières  publications  le  temps  à 
peu  près  que  vous  ferez  cette  adjudication;  que  cependant  vous 
vous  informiez  du  prix  des  denrées  de  chaque  lieu  de  passage, 
vous  adressant  pour  cela  à des  personnes  de  confiance,  outre 
les  maires  etéchevins,  qui  pourraient  estre  de  concert  avec  les 
entrepreneurs  des  étapes  ou  ceux  qui  ont  dessein  de  l’estre  ; et, 
sur  les  différens  mémoires  du  prix  des  denrées,  vous  ferez 
dresser  un  estât  certain  du  prix  auquel  reviendra  chaque  ra- 
tion d’étape  dans  les  fieux  de  passage  et  par  un  pied  commun 
dans  toute  vostre  généralité,  lequel  estât  vous  m’enverrez  dans 
un  mois  au  plus  tard. 

rr  Et  quand,  aux  jours  précisément  indiqués  par  les  dernières 
publications,  vous  aurez  épuisé  les  rabais,  vous  observerez  de 
m’informer  de  ceux  qui  vous  paroistront  les  plus  avantageux, 
afin  que,  s’il  ne  se  trouve  pas  d’autre  personne  icy  qui  veuille 
faire  la  condition  du  Roy  meilleure,  vous  puissiez  conclure  et 
m’envoyer  l’adjudication,  pour  la  faire  confirmer  par  S.  M.  *1 

* Voir  deux  autres  circulaires,  des  8 et  1 5 octobre,  sur  l’établisse- 
ment des  sous-étapiers.  — Pour  plusieurs  généralités,  les  adjudica- 
tions furent  faites  à Paris  même  et  par  le  contrôleur  général;  mais, 
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comme  ces  traités  ne  purent  être  conclus  que  très-tard , les  anciens  sou- 
missionnaires furent  invités  à continuer  momentanément  la  fourniture. 
(Lettre  du  i5  décembre,  à divers  intendants.)  La  nouvelle  compagnie 
ne  commença  son  établissement  qu’à  la  fin  de  l’année.  Elle  était  com- 
posée, dit  le  contrôleur  général,  de  gens  honnêtes  et  solvables,  et  avait 
|>ris  les  traités  à un  rabais  considérable.  (Lettre  du  29  décembre,  à 
M.  de  Creil,  intendant  à Orléans.) 

Le  23  octobre  de  la  même  année,  M.  de  Grignan  proposait  d’orga- 
niser le  système  des  étapiers  en  Provence,  où  la  fourniture  se  faisait 
encore  par  les  habitants,  contre  remboursement  de  ceux-ci  pur  les 
communautés  et  des  communautés  par  la  province. 


] 103.  M.  de  la  Berchère,  intendant  à Rouen, 
au  Controleur  général. 

1 2 Août  t6ga. 

Philippe  Mendez,  juif  portugais,  qui  a fait  une  fortune 
de  U ou  5oo, 000 O depuis  son  établissement  à Rouen, 
demande  un  passe-port  pour  aller  en  Flandre  avec  sa 
femme  et  ses  enfants;  mais,  comme  il  11e  manquerait 
pas  d’emporter  son  argent  à l’étranger,  la  permission  ne 
saurait  lui  être  accordée  tout  au  plus  que  s'il  donne  une 
somme  au  profit  du  Roi. 


1104.  Le  Controleur  général 

à M.  F Archevêque  de  Lyon. 

1 5 Août  1 692. 

•• Au  sujet  de  la  requeste  qui  vous  a esté  présentée 

par  les  marchands  et  maistres  futainiers  de  la  ville  de  Lyon, 
je  vous  diray  que  S.  M. , en  augmentant  les  droits  sur  le  coton 
lilé  qui  entre  en  France,  n’a  eu  autre  chose  en  vue  que  l’avan- 
tage des  peuples  et  de  procurer  à plusieurs  pauvres  gens  sans 
métier,  sans  employ  et  incapables  de  toute  autre  chose,  soit  par 
leurs  infirmités  ou  autrement,  le  moyen  de  gagner  leur  vie  en 
s’employant  à filer  du  coton,  dans  les  lieux  où  il  y a des  ma- 
nufactures d’étolïes  de  cette  matière,  comme  il  se  pratique 
dans  les  lieux  des  manufactures  de  layne  et  de  fil.  Et  ainsy,  ceux 
qui  vous  ont  présenté  celte  requeste  n’ont  pas  lieu  de  se  plaindre 
de  cette  imposition,  puisqu’ils  peuvent  faire  venir  des  cotons 
non  filés,  dont  les  droits  ne  sont  pas  augmentés,  et  les  faire 
filer  dans  le  pays,  ce  qui  sera  la  mesme  chose  pour  eux  que 
s’ils  les  acheloient  tout  filés;  et,  outre  cela,  ils  feront  dans  la 
province  le  bien  que  le  Roy  a eu  l’intention  d’y  procurer,  en  y 
conservant  l’argent  que  cousteroit  le  coton  filé  plus  que  le  non 
filé,  et  en  le  répandant  parmy  ceux  qui  n’en  ont  point  et  qui 
s’appliqueront  à filer  du  coton.  C’est  ce  que  je  vous  prie  de 
leur  faire  entendre,  n 

1 1 05.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

au  Controleur  général. 

3o  Août  et  2 Septembre  1(192. 

Conformément  aux  ordres  précis  qui  ont  été  donnés 
de  11e  point  laisser  sortir  les  grains  de  la  Provence,  on  a 


refusé  au  vice-légat  la  permission  de  tirer  d’Arles  mille 
charges  de  blé  que  les  consuls  d’Avignon  y avaient  achetées. 

Une  sédition  a eu  lieu  à Tarascon,  et  des  convois  de 
blé  qu’on  préparait  pour  le  transport  ont  été  pillés. 

* L’exportation  à l’étranger  fut  suspendue  par  ordonnance  du 
i3  septembre.  (Lettre  de  M.  d’Auditfrel,  de  Marseille,  1er  octobre.) 


1106.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 
au  Controleur  général. 

3 j Août  1692. 

«■ Les  solidités  (en  matière  d’impost  du  sel)  pro- 


cèdent de  deux  causes  : l’une,  de  ce  que  les  coqs  de  paroisse 
font  toujours  tomber  la  collecte  sur  des  malheureux,  et,  en  ce 
cas,  personne  11e  peut  plus  justement  qu’eux  supporter  l'évé- 
nement qui  suit  celte  affectation.  La  seconde  cause  vient  de  ce 
que  les  pays  d’impost  estant  limitrophes  de  la  Bretagne,  où  les 
contraintes  ne  pouvoienl  autrefois  estre  exercées,  il  en  arrivoit 
que  les  collecteurs,  mesme  les  plus  solvables,  s’y  retiroient 
pour  s’en  mettre  à couvert;  mais,  présentement  que  vous  avez 
apporté  remède  à ce  mal  en  faisant  expédier,  au  mois  de  may 
dernier,  un  arrest  qui  permet  d’exercer  ces  contraintes  en  Bre- 
tagne, tous  inconvéniens  sont  levés  à cet  égard,  et  je  crois 
qu’il  seroit  extrêmement  dangereux  pour  les  paroisses  d'accor- 
der légèrement,  et  sans  une  discussion  exacte  de  la  solvabilité 
des  collecteurs , les  réimpositions  dans  ces  sortes  de  cas , et  peut- 
estre  encore  plus  dans  le  cas  de  1 insolvabilité  notoire  des  collec- 
teurs  Nous  11e  laissons  pas  néanmoins,  lorsqu'il  y a ap- 

parence de  justice,  de  continuer  ces  rejets  cy-devant  accordés 
par  les  intendans  qui  nous  ont  précédé,  pour  des  sommes  peu 
considérables,  et  toujours  sans  dépens,  les  communautés  estant 
d’ailleurs  fort  fatiguées  par  les  chicanes  qu’on  leur  suscite,  r 

1107.  M.  F ’oucault,  intendant  à Caen, 
au  Controleur  général. 

2 Septembre  1692. 

La  ville  de  Caen  offre  ùo,ooott  au  Roi  et  demande  à 
se  rembourser  au  moyen  d’une  augmentation  temporaire 
des  octrois;  mais  elle  craint  d’être  plus  tard  obligée  de 
donner  encore  une  fois  la  même  somme  pour  le  rachat  du 
droit  de  franc-alleu,  quelle  a déjà  payé  en  167 h. 

crA  l’égard  des  autres  petites  villes,  elles  sont  aussy  remplies 
de  bonne  volonté  et  ne  manquent  que  de  moyens  pour  y satis- 
faire. Vous  aurez  agréable  de  voir  par  le  mémoire  cv-joint  l’ex- 
pédient que  j'estime  le  plus  propre  pour  leur  procurer  un  avan- 
tage, en  les  mettant  en  estât  d'elfectuer  leurs  bonnes  intentions 
pour  le  service  du  Roy. 

ff  Mémoire  contenant  les  moyens  de  faciliter  aux  villes  de  la  géné- 
ralité de  Caen  le  payement  des  sommes  quelles  offriront  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre. 

"Les  petites  villes  de  la  généralité  de  Caen  sont,  pour  la 
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plus  grande  partie,  laillables;  mais  elles  payent  leurs  tailles 
différemment,  y en  ayant  plusieurs  qui  ont  obtenu  la  faculté 
d’établir  îles  droits  de  tarif  sur  les  denrées  et  marchandises 
qui  entrent  et  se  consomment  dans  leurs  villes,  et,  du  prix  des 
adjudications  desdits  tarifs  ou  octroys,  elles  payent  l’imposi- 
tion de  leur  taille,  qui  est  fixée  par  le  Conseil  et  qui  est  aug- 
mentée ou  diminuée  tous  les  ans,  suivant  que  le  Conseil  le 
juge  à propos. 

(r  Les  autres  villes  qui  n’ont  pas  obtenu  ces  octroys  payent  leur 
taille  par  imposition  par  teste,  comme  dans  les  paroisses  de  la 
campagne;  et,  comme  il  se  rencontre  dans  ces  villes  plusieurs 
bourgeois  et  marchands  qui  souffrent  avec  impatience  de  se 
voir  par  ce  moyen  exposés  à la  jalousie  ou  vengeance  des  collec- 
teurs, ce  qui  leur  oste  mesme  la  volonté  naturelle  d’augmenter 
leur  commerce  et  ménager  leurs  biens,  elles  désirent  avec 
beaucoup  d’empressement  de  jouir  des  mesmes  avantages  des 
autres  villes,  qui  payent  leur  taille  par  octroy,  ce  qui  leur  est 
beaucoup  moins  sensible  et  n’est  porté  qu’à  proportion  de  la 
consommation  et  du  commerce  de  chaque  particulier.  Pour 
obtenir  cette  grâce,  elles  feront  des  offres  de  sommes  qu’elles 
payeront  volontairement. 

ifA  l’égard  des  villes  de  la  première  espèce,  on  observera 
que  les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  y sont  exempts 
desdits  droits  de  tarif  ou  octroys,  sous  prétexte  qu’ils  tiennent 
lieu  de  la  taille,  dont  ils  sont  exempts.  En  quoy  ces  privilégiés 
sont  bien  plus  favorablement  traités  que  dans  les  villes  de 
Paris,  Rouen,  Caen  et  les  principales  du  royaume,  dans  les- 
quelles les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  ne  jouissent  pas 
de  ce  mesme  avantage,  payant  tous  les  droits  de  tarif  et  octroys 
comme  les  autres  habitans;  ce  qui  fait  juger  que,  s’il  plaisoit 
au  Roy  ordonner  que  tous  les  habitans  de  ces  villes  payassent 
indistinctement  lesdils  droits,  le  prix  des  adjudications  en  aug- 
menteroit  considérablement;  et,  comme  ce  serait  un  soulage- 
ment pour  les  autres  habitans,  ils  donneraient  volontairement 
des  sommes  pour  obtenir  cette  grâce,  ou  les  adjudicataires  fe- 
raient des  avances  pour  jouir  pendant  deux  ou  trois  ans  des 
augmentations  desdits  droits,  qui  donneraient  heu  dans  la 
suite  à augmenter  1 imposition  de  ces  villes  au  profit  du  Roy, 
ou  à la  décharge  des  paroisses  de  la  campagne. 

ff L’exécution  de  ces  propositions  dans  tout  le  royaume  pa- 
roist  avantageuse  pour  le  Roy,  qui  en  tirera  des  sommes  con- 
sidérables volontairement,  et  il  semble  que  les  habitans  des 
villes  et  ceux  de  la  campagne  en  recevront  de  l’utilité. 

«■Les  premiers  seront  déchargés  de  l’imposition  de  la  taille 
par  teste,  qui  leur  est  onéreuse,  et  jouiront  d’une  entière  liberté 
d’augmenter  leur  commerce,  ménager  et  améliorer  leurs  biens, 
sans  crainte  d’estre  augmentés  à la  taille. 

ff  Les  peuples  de  la  campagne  profiteront  sur  les  biens  que 
les  habitans  des  villes  y possèdent,  et  qu’ils  seront  obligés  de 
leur  bailler  à ferme,  n’ayant  pas  la  liberté  de  les  faire  valoir,  à 
moins  d’estre  imposés  à la  taille. 

ff  Et,  pour  empescher  que  les  peuples  de  la  campagne  ne  se 
retirent  dans  les  villes,  il  sera  fait  des  rôles  de  ceux  qui  y 
estoient  domiciliés  dans  l’année  dernière  1691,  lesquels  seuls 
jouiront  des  privilèges  qui  leur  seront  accordés,  sans  qu’aucun 
de  ceux  de  la  campagne  puisse  à l’avenir  y acquérir  aucun 
droit  de  bourgeoisie. 


ci  Les  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  ne  quitteront  pas 
leur  demeure  dans  les  villes  par  la  sujétion  d’en  payer  les  ta- 
rifs et  octroys,  y estant  attachés  par  leurs  bénéfices,  charges, 
employs  et  commerce,  n 

1108.  M.  de  Bezons , intendant  à Bordeaux, 

av  Contrôleur  général. 

2 Septembre  1692. 

Les  deux  villes  de  Bordeaux  et  de  Bayonne  seraient, 
par  leurs  revenus,  en  état  d’offrir  un  don  au  Roi;  mais, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  Bordeaux  a déjà 
donné  200,000^,  puis  /ioo,ooott  pour  le  retour  du  Par 
lement  et  1 60,000^  pour  les  chaises  municipales  et  pour 
! celles  de  police,  sans  compter  plusieurs  autres  dépenses, 

I et  il  lui  reste  à peine  de  quoi  payer  les  intérêts  de  ses 
| dettes.  C’est  la  ville  du  royaume  où  les  droits  sur  la  con- 
j sommation  sont  le  plus  élevés,  en  raison  de  ces  mêmes 
' dettes,  dont  la  principale  a pour  origine  les  expropriations 
de  l’esplanade  du  Château-Trompette,  qui  ont  monté  à 
2,8oo,oooff  En  outre,  les  marchands  et  artisans  y payent 
1 1 5,ooott  et  les  2 sols  pour  livre  pour  les  arts  et  métiers , 
et  il  y aura  encore  plus  tard  à traiter  pour  les  francs-fiefs 
et  le  franc-alleu. 

Quant  à Bayonne,  cette  ville  ne  peut  suffire  à ses 
charges  et  au  payement  des  créanciers,  et  elle  souffre 
plus  que  toute  autre  de  l’interruption  du  commerce. 

1109.  M.  le  duc  de  Cb aulnes , gouverneur  de  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

3 et  3o  Septembre  1692. 

Les  difficultés  qui  se  rencontrent  pour  ériger  la  statue 
équestre  du  Roi  dans  la  ville  de  Nantes  semblent  si  con- 
sidérables, que  la  province  accepterait  volontiers  que  la 
statue  fût  offerte  au  Roi  et  placée  soit  à Versailles  soit 
sur  le  nouveau  pont  du  Louvre. 

ce  Je  me  suis  fait  d’abord  une  opposition,  parce  que  peut-estre 
le  Roy  croirait,  par  sa  bonté  ordinaire,  qu’il  ferait  quelque 
peine  à cette  province,  s’il  la  privoit  de  la  jouissance  d’un  bien 
qu’elle  a souhaité  avec  tant  d’empressement;  mais  je  n’ay  pas 
eu  de  peine  à surmonter  cette  délicatesse,  par  la  connoissance 
que  j’ay  que  S.  M.  ne  ferait  aucune  peine  à la  province,  mais 
qu’au  contraire  il  luy  serait  bien  plus  glorieux  et  plus  avan- 
tageux que  cet  ouvrage  ornast  une  maison  royale,  où  elle  se- 
rait à la  vue,  ce  qui  se  peut  dire,  de  tout  l’univers,  plutost 
que  d’estre  dans  une  ville  reculée,  comme  est  celle-cy,  en  vue 
à peu  de  personnes , où  la  province  mesme  11e  peut  avoir  la  sa- 
tisfaction de  jouir  de  la  vue  de  la  statue  du  Roy,  par  l’éloigne- 
ment de  Nantes 

ce  C’est  un  ouvrage  qui  assurément  se  peut  comparer  à tous 
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ceux  de  l’antiquité,  et,  clans  mon  sens,  je  le  crois  au-dessus 
du  Marc-Aurèle  qui,  depuis  si  longtemps,  l'ait  tant  de  bruit  à 
Rome* » 

+ 

* Sur  le  relus  du  Roi,  le  duc  demanda  que  M.  Mansart  fût  chargé 
île  choisir  lui-même  Remplacement  qui  conviendrait  le  mieux,  soit  à 
Nunles,  soit  à Rennes,  où  l’on  avait  déjà  proposé  de  transporter  la 
statue.  (Lettre  du  19  novembre.)  Mais  cette  statue,  avec  tes  marbres  et 
les  bas-reliels  du  piédestal,  resta  dans  un  atelier,  et,  en  1 (jy 5 , les  Etats 
furent  requis  de  faire  payer  au  sculpteur  Coyzevox  les  frais  de  loyer  de 
l’atelier  et  à l’entrepreneur  du  transport  les  dépenses  du  voyage  de  Paris 
à Nantes.  (Lettres  de  M.  de  Lavardin  et  de  M.  de  Nointel,  9 octobre 

'695.) 


I I 10.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

h Septembre  1692. 

Il  rappelle  que  M.  de  Seignelay,  pour  empêcher  que 
certaines  cabales  11e  portassent  à l’échevinage  de  Mar- 
seille des  sujets  indignes  ou  incapables,  avait  réglé  qu’on 
ne  pourrait  choisir  que  les  gros  négociants,  et  même 
avait  fait  destituer  un  premier  échevin  pour  la  seule  rai- 
son qu’il  n’appartenait  pas  au  commerce.  Plus  lard,  cet 
échevin  s’étant  fait  rétablir,  à l’insu  de  l’intendant  et  par 
un  arrêt  rendu  sur  commandement,  les  habitants  ont  élu 
l’année  suivante  un  simple  bourgeois,  ce  dont  le  gouver- 
neur a raison  de  se  plaindre. 

«Si  le  Roy  n’y  met  la  main  en  nommant,  de  sa  pure  auto- 
rité et  de  trois  en  trois  ans  au  moins,  des  échevins  et  des  con- 
seillers de  ville  de  la  qualité  requise,  la  cabale  des  malinten- 
tionnés prendra  tellement  le  dessus,  (pie  non-seulement  les 
affaires  de  la  ville,  mais  encore  celles  du  commerce,  qui  sont 
infiniment  plus  importantes,  tomberont  en  peu  de  temps  dans 
le  désordre.» 

Il  propose  de  destituer  le  dernier  élu  et  de  faire  nom- 
mer par  le  Roi,  sur  une  liste  des  principaux  sujets,  son 
remplaçant  et  les  deux  autres  échevins,  dont  l’élection  est 
prochaine,  sans  préjudice  des  élections  suivantes. 

D'autre  part,  il  est  indispensable  que  le  gouverneur, 
dont  l’autorité  est  sutlisamment  assurée  parles  deux  cita- 
delles, n’abuse  pas  de  la  perpétuité  qui  lui  a été  rendue, 
et  qu’il  trouve  un  contre-poids  dans  le  pouvoir  des  échevins. 

1111.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 
au  Contrôleur  général. 

h Septembre  1692. 

Les  circonstances  11e  sont  pas  favorables  pour  obtenir 
que  les  principales  villes  de  la  province  suivent  l’exemple 
donné  par  les  habitants  de  Rouen  *. 

La  ville  de  Marseille,  au  lieu  de  voir  réaliser  les  pro- 
messes que  le  Roi  lui  avait  faites  lors  du  don  de  /ioo,ooott, 
a été  contrainte  de  payer  les  deux  oflices  de  trésoriers 


plus  cher  que  le  traitant  n’en  était  convenu,  et  les  éche- 
vins sont  persuadés  qu’on  les  surcharge  au  delà  de  leurs 
forces , sur  une  fausse  idée  qu’ils  sont  dans  l’abondance. 

rrMais,  quand  il  y auroit  de  la  bonne  volonté  de  la  part  des 
habitons,  le  pouvoir  manquerait  : car  cette  ville,  qui  a payé  il 
y a dix  ou  douze  ans  3, 000, 000  tt  de  dettes,  se  trouve  engagée 
depuis  ce  temps-là  d’environ  5oo,ooo  écus.  Ses  revenus  dimi- 
nuent tous  les  jours  par  la  misère  du  temps;  les  charges  de 
trésoriers,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  courtiers  de  vin. 
nouvellement  acquises  des  traitans  à ma  persuasion,  ne  sont 
pas  encore  payées,  et  je  vous  ay  fait  loucher  au  doigt  que  cette 
ville,  qui  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  provisions  de  blé. 
est  dans  1 impuissance  de  contribuer  comme  vous  le  souhaitez, 
et  comme  je  l’aurais  moy-mesme  désiré  ardemment,  à la  dé- 
pense de  la  construction  des  casernes  pour  les  soldats  des  ga- 
lères. La  ville  d’Aix  doit  1G  à 1,700,000 ft;  celle  d'Arles  doit 
plus  de  1 .000,000  11  ; celle  de  Tarascon  doit  environ  600,000  H. 
Par-dessus  cela,  l’ennemi  est  aux  portes  de  Sisteron,  qui  brusle 
tous  les  villages  de  Dauphiné,  et  mesine  ceux  de  Provence  qui 
sont  aux  environs;  nous  sommes  menacés  d’une  grande  di- 
sette de  blés;  et,  quand  ces  principales  villes  et  toutes  les 
autres  de  la  province,  qui  ne  trouvent  pas  les  moyens  de 
payer  les  charges  de  trésoriers,  greffiers,  procureurs  du  Rov 
et  autres,  voudraient,  par  leur  zèle,  surmonter  toutes  ces  dif- 
ficultés, il  deviendrait  inutile,  par  l’impossibilité  où  elles  se- 
raient de  trouver  de  l’argent  à emprunter.  Je  ne  vois  que  la 
seule  communauté  de  Toulon  qui  serait  plus  en  estât  de  faire 
quelque  effort  que  toutes  les  autres** » 

* La  ville  de  Rouen  venait  de  voter  un  nouveau  don  de  3oo,oooH. 
(Lettre  de  M.  de  la  Berchère,  g août.) 

**  Les  consuls  de  Toulon  préféraient  acheter  les  charges  de  maire 
perpétuel  et  d’assesseurs  créées  par  l’édit  du  mois  d’août,  et  M.  Lebret 
leur  proposa  d’offrir  i5o,ooott,  moyennant  quoi  le  Roi  leur  donnerait 
gratis  ces  charges  ; mais  il  ne  réussit  pas  dans  la  négociation.  ( Lettres  du 
i5  septembre  et  du  22  octobre.) 


1112.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Controleur  général. 

h Septembre  1693. 

Les  gardes  des  six  corps  de  marchands  acceptent  le 
nouveau  tarif  des  droits  de  domaine  et  barrage  que  toutes 
les  marchandises  doivent  payer  à l’entrée  de  Paris. 

o- Ils  croyent,  et  je  le  crois  avec  eux,  qu’il  est  du  bien  du 
commerce  en  général  que  ce  tarif  soit  conçu  en  des  termes 
très-clairs,  et  que,  nonobstant  que  les  droits  soient  augmentés, 
le  public  11e  laissera  pas  d’y  trouver  quelque  soulagement,  si, 
par  ce  moyen,  on  en  retranche  le  prétexte  dune  infinité  de 
vexations  et  le  prétexte  d’augmenter  encore  à l’avenir  ces  nou- 
veaux droits  par  de  nouveaux  abus,  qui  traversent  et  qui  di- 
minuent le  commerce,  et  qui  font,  par  cette  diminution,  un 
notable  préjudice  à d autres  droits  de  S.  M.  qui  sont  beaucoup 
plus  considérables.  La  clarté  et  la  netteté  du  tarif  est  d autant 
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plus  il  désirer,  que,  sur  le  moindre  prétexte,  les  commis  du  fer- 
mier exigent  du  voiturier  ou  du  marchand  ce  que  bon  leur 
semble,  et  que  pour  5 sols,  ui  pour  10  sols,  mesme  pour  une 
pislole,  aucun  d’eux  en  particulier  ne  s’avise  de  faire  un  procès 
en  son  nom  à la  Chambre  du  Trésor,  et  de  s’exposer,  en  atten- 
dant , au  dépérissement  de  ses  marchandises « 


1113.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables, 

8 Septembre  1692. 

Envoi  des  commissions  pour  l’imposition  de  la  taille. 

rr Mes  lettres  des  années  passées  et  vostre  propre  expérience 
vous  ont  sans  doute  convaincu  qu’une  répartition  équitable  et 
proportionnée  à la  force  de  chaque  paroisse  contribue  également 
à la  facilité  du  recouvrement  et  au  soulagement  des  peuples. 
Cependant,  je  11e  puis  m’empescher  de  vous  dire  que  vous 
11’aurez  pas  tout  le  succès  que  vous  pourriez  attendre  de  vostre 
application  à cet  égard,  si  vous  ne  la  portez  encore  plus  loin, 
pour  tascher  de  faire  cesser  dans  les  rôles  des  paroisses  l’iné- 
galité des  cotes,  causée  d’ordinaire  par  la  brigue  et  I autorité 
des  principaux  habitans* n 

* Plusieurs  lettres  circulaires  de  la  même  année  ont  trait  à la  pré- 
paration d’un  règlement  général  des  tailles. 


1 1 IA.  M.  Boucau , intendant  en  Dauphiné , 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Septembre  1 Ô92. 

L'invasion  ennemie  a fait  déserter  les  habitants,  et  tout 
le  pays  a été  incendié;  quatre  villes  seulement,  dont  Gap 
et  Embrun,  sont  épargnées,  et  les  commissaires  du  duc 
de  Savoie  leur  demandent  une  contribution  de  1 00,000 
environ,  sous  peine  de  subir  le  même  sort. 

-Il  reste  70,000 tt,  ou  environ,  qu’il  ne  faut  pas  espérer 
que  ces  communautés  puissent  trouver  a emprunter.  La  consé- 
quence dont  il  est  au  lloy  de  conserver  ces  quatre  endroits, 
non-seulement  parce  qu’il  faudrait  des  siècles  pour  les  réta- 
blir, mais  parce  que  l’incendie  desdits  lieux  jettera  S.  M.  dans 
des  dépenses  immenses  et  dans  des  difficultés  inexprimables  et 
peut-estre  insurmontables  à l’égard  de  la  guerre  d Italie , m’au- 
rait déjà  fait  avancer,  suivant  le  conseil  de  M.  de  Catinat,  ces 
sommes  à ces  communautés  par  le  receveur  particulier  des 
tailles  de  1 élection  de  Gap,  si  les  ennemis  avoicnl  voulu  faire 
des  traites  par  écrit;  mais  ils  ne  veulent  les  faire  que  verbale- 
ment, de  sorte  que  mondit  sieur  de  Calmai  a cru  jusqu’à  pré- 
sent, comme  moy,  qu’ils  n en  usoienl  pas  de  bonne  foy,  et 
qu  apres  le  payement  de  ces  sommes,  ces  lieux  ne  se  trouve- 
raient pas  moins  exposés  aux  rigueurs  de  la  guerre Ce- 

pendant, j espère  que  S.  M.  ne  désapprouvera  pas,  au  cas  que 
le  delay  que  les  ennemis  accorderont  pour  le  payement  de  ces 
contributions  11e  permette  pas  d’attendre  vostre  réponse,  et 


soit  qu’ils  veuillent  signer  des  traités  ou  non,  que  je  lasse 
faire  ces  avances,  en  prenant  la  précaution  de  les  mettre  sous 
le  nom  de  quelques  personnes  interposées,  comme  si  c’estoienl 
elles  qui  prestassent,  pour  éviter  les  conséquences  dont  il  pour- 
rait estre  de  faire  paroislre  que  cet  argent  vient  des  deniers  du 
Itoy,  tant  à l’égard  des  ennemis,  qui,  en  d’autres  cas  pareils, 
proposeraient  des  conditions  beaucoup  plus  dures,  qu’à  l’égard 
des  peuples,  qui,  s’appuyant  sur  ce  secours,  11e  feraient  plus 
rien  d’eux-mesmes  eu  de  semblables  occasions  * » 

* Les  ennemis,  sans  attendre  le  résultat  des  négociations,  brûlèrent 
toutes  les  moissons  et  mirent  enfin  le  feu  à la  ville  de  Gap.  (Lettre  de 
l’évêque  de  cette  ville,  du  26  octobre.)  Celle  d’Embrun,  ayant  fourni 
d’elle-mème  ta  contribution,  fut  seulement  démantelée,  et  tes  alliés 
retinrent  28,000^  que  M.  Bouchu  envoyait  pour  aider  au  payement, 
en  forme  de  contribution  personnelle  de  M.  l'archevêque  d’Embrun. 
(Lettres  des  12,  19  et  21  septembre,  2 octobre  et  18  novembre.) 

M.  de  Vauban,  chargé  d’inspecter  les  fortifications  de  celte  fron- 
tière, écrit  d’Embrun,  le  3o  novembre  : « La  suite  de  mon 

voyage  m’a  conduit  dans  le  plus  malheureux  pays  du  royaume,  dont  la 
plus  grande  partie  est  bruslée,  où  les  ennemis  ont  fourragé  et  gasté 
toutes  les  récoltes,  et  où  on  n’a  que  peu  ou  point  semé.  Les  maladies 
et  la  faim  tuent  et  tueront  les  trois  quarts  des  peuples  de  l’Embrnnois 
et  du  Gapençois  devant  la  fin  de  may  prochain,  si  le  Roy,  par  sa 
bonté,  ne  leur  fait  donner  ou  presler  quelque  quantité  de  blé.  Quatre 

ou  cinq  mille  seliers  répandus  à propos  les  tireraient  d’affaire 

J’oseray  vous  dire  que,  de  toutes  les  misères  que  j’ay  vues  en  ma  vie, 
aucune  ne  111’a  tant  touché  que  celle-cy v 

Pour  la  récapitulation  des  perles  subies  par  le  pays  et  la  discussion 
des  mesures  propres  à les  réparer,  voir  les  lettres  du  19  novembre,  du 
6 décembre,  du  ier  février  1(193  et  du  icr  mars.  Dans  celle  du  ie‘  fé- 
vrier, M.  Bouchu  demande  que,  sur  les  5o,ooott  payées  par  la  ville 
d’Embrun  aux  ennemis,  un  tiers  soit  mis  à la  charge  du  clergé  séculier 
et  le  reste  à celle  des  taillables,  sauf  3,ooott  payables  par  le  clergé  ré- 
gulier et  ù,ooott  par  les  habitants  imposés  pour  l’industrie  ou  les  facul- 
tés mobilières.  Pareille  répartition  s’était  déjà  faite  en  1629,  après  une 
épidémie  contagieuse. 

1115.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

1 h Septembre  1693. 

ffj’ay  esté  bien  ayse  d’apprendre  par  vostre  lettre  du  19  du 
mois  passé  et  par  l’estât  du  produit  de  la  foire  de  Beaucaire 
qu'il  s’y  est  fait  un  plus  gros  débit  cette  année  cpie  les  précé- 
dentes *.  Comme  cela  vient  de  ce  que  les  manufactures  sont  eu 
meilleur  estât  et  de  ce  que  les  ouvriers  travaillent  avec  plus  de 
soin,  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à ce  qu  ils  ne  se  relaschenl 
pas,  mais  au  contraire  s'appliquent  de  plus  en  plus  à bonifier 
et  perfectionner  leurs  étoilés,  dont  la  bonté  et  la  perfection 
tournent  à leur  profit,  puisque  plus  elles  sont  parfaites  et  plus 
ils  en  vendent.  Vous  me  ferez  plaisir  de  m’informer  de  temps 
en  temps  de  l'estât  de  ces  manufactures  et  des  soins  que  vous 
prendrez  pour  en  maintenir  la  réputation.  Je  11e  manqueray 
pas  d’en  rendre  compte  au  Boy  et  de  faire  valoir  vos  services 
dans  une  chose  que  S.  M.  a si  fort  à cœur,  n 

* Dès  le  commencement  de  l’année  (9  janvier),  il  écrivait  à l’inten- 
dant de  Montauban  que  les  produits  des  manufactures  augmentaient 
chaque  jour. 
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M.  Foucault  (Caen,  36  août)  fait  aussi  un  rapport  favorable  sur 
les  marchandises  apportées  à Guibray,  représentant  une  valeur  de 
7,800,000**,  et  sur  les  résultats  de  la  foire.  — Sur  celle  de  Heinis, 
voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  au  sieur  Blampignon,  commis 
inspecteur  (2 5 septembre  et  i5  novembre). 

I 1 1 6.  M.  de  Grignan , lieutenant  général  en  Provence , 
av  Controleur  général. 

1 5 Septembre  1 692. 

Il  recommande  les  projets  qu’un  gentilhomme  proven- 
çal, nommé  Bellanger,  veut  communiquer  au  Roi  ou  aux 
ministres,  en  matière  d’impôts  el  de  levée  de  troupes*. 

* M.  le  président  de  GallilTet  transmet  pareillement  diverses  pro- 
positions : un  moyen  de  convertir  le  son  en  farine;  un  projet  de  privi- 
lège pour  le  transport  des  fruits  et  du  savon  de  Provence  à Paris;  une 
recherche  de  domaines  ou  de  droits  usurpés,  etc.  (Lettres  des  1",  i(i, 
21  septembre  et  là  novembre.) 

L’année  précédente,  en  Béarn,  M.  de  Préchac  recommandait  un  ha- 
bitant du  pays,  qui  avait  préparé  et  même  présenté  autrefois  à Colbert 
un  plan  pour  enlever  le  Pérou  aux  Espagnols  et  y établir  la  domination 
française.  (Lettre  du  37  novembre  1691.) 


1117.  M.  de  la  Foyi) . intendant  en  Franche-Comté , 
au  Controleur  général. 

1 7 Septembre  1 692. 

Les  mayeur  et  échevins  d’ Orna  ns  demandent  au  Roi 
la  même  grâce  qui  a été  accordée  en  i685  à la  ville  de 
Pontarlier,  de  réunir  la  justice  de  leur  châtellenie  à la 
mairie.  Le  château  ayant  été  démoli,  il  n’y  a plus  lieu  de 
maintenir  la  charge  de  juge-châtelain,  à laquelle  le  capi- 
taine commettait  un  praticien. 

r- Celle  petite  grâce  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  du 
Roy.  Au  contraire,  par  cette  réunion  les  fermiers  du  domaine 
demeureront  déchargés  de  payer  annuellement  des  appointe- 
mens  à un  juge,  à un  procureur  d’odice  et  à un  greffier;  d’ail- 
leurs. il  est  certain  que  ce  sera  un  avantage  et  un  soulagement 
très-considérable  pour  une  infinité  de  pauvres  paysans  qui  de- 
meurent dans  les  villages  dépendans  de  ladite  chastellenie,  les- 
quels, au  lieu  de  recevoir  une  bonne  et  prompte  justice,  sont 
journellement  inquiétés  par  de  mauvaises  procédures  que  font 
ces  trois  officiers,  qu’ils  consomment  en  faux  frais,  et  dont  je 
reçois  des  plaintes  continuelles. 

Il  est  sûr  que,  lorsque  ce  sera  le  mayeur  de  ladite  ville 
d'Ornans  qui  exercera  cette  jurisdiction  de  la  chastellenie  au 
nom  du  Roy,  les  vexations  cesseront,  parce  qu’ ordinairement 
l’on  choisit  d’honnestes  gens,  d’expérience  et  de  probité,  pour 
remplir  un  tel  employ,  lequel  rendra  la  justice  gratuitement  et 
avec  plus  de  connoissance  el  d’équité  que  des  petits  praticiens 
de  village,  dont  la  plupart  ne  sont  propres  qu’à  fouler  et  acca- 
bler les  peuples  *.  « 

* En  marge  : « Néant.  » 


1118.  M.  T Archevêque  de  Lyon 

au  Contrôleur  général. 

1 8 Septembre  1 G92. 

Il  donnera  tout  le  secours  désirable  aux  traitants;  mais 
le  commerce  est  réellement  ruiné  par  la  guerre  avec  le 
Piémont  et  l’Angleterre  et  par  la  difficulté  de  retirer 
d’Espagne  le  produit  des  envois  faits  aux  Indes*. 

ff Ce  n'estoit  pas  la  crainte  des  armes  de  Savoye  qui  m’avoit 
fait  prier  les  commis  des  traitans  de  surseoir  pour  sept  ou  huit 
jours  l’établissement  des  garnisons,  mais  bien  la  créance  que 
j avois  qu’il  n'estoit  pas  avantageux  au  service  du  Rov  que  les 
étrangers  se  pussent  persuader  que  les  Lyonnois  manquassent 
à leur  devoir**. s 

* Par  une  lettre  précédente,  du  là,  l’archevêque  avait  proposé, 
comme  unique  moyen  de  faciliter  à la  ville  le  payement  des  sommes 
qu’on  lui  demandait,  de  rétablir  le  droit  de  deux  pour  cent.  Le  jour 
suivant,  i5  septembre,  M.  du  Lieu,  prévôt  des  marchands,  avait  re- 
nouvelé la  môme  requête. 

Des  mémoires  analogues  avaient  déjà  été  présentés  au  contrôleur 
général,  mais  rejetés  sur  l’avis  de  M.  Daguesseau.  Voir  la  lettre  de  ce 
dernier  et  les  mémoires,  à la  date  du  27  avril. 

**  Voir  la  lettre  écrite  le  5 septembre,  lorsque  le  duc  de  Savoie  était 
entré  en  Dauphiné. 

1 1 1 9.  M.  IIobert,  procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris, 
au  Contrôleur  cénéral. 

21  Septembre  1692. 

État  du  recouvrement  des  sommes  que  les  communau- 
tés d’arts  et  métiers  de  Paris  se  sont  engagées  à payer 
pour  le  rachat  des  offices  de  jurés. 

1120.  M.  de  Pomereu  de  la  BretÈciie,  intendant  à Alençon, 

au  Controleur  général. 

2 5 Septembre  1 692. 

11  envoie,  conformément  aux  ordres  de  AI.  le  chance- 
lier Boucherat,  son  rapport  sur  les  droits  que  les  sei- 
gneurs et  autres  particuliers  de  Normandie  lèvent  dans 
les  foires  et  marchés. 

1121.  M.  d'Herbigny,  intendant  à Montauban, 

au  Controleur  général. 

ier  Octobre  1692. 

Rachat  des  charges  de  jurés  crieurs. 

rfVous  trouverez  peut-estre  les  modérations  que  je  propose 
un  peu  fortes;  mais  deux  raisons  m’y  ont  engagé.  La  première 
est  que  les  communautés  n’ayant  point  de  biens  patrimoniaux, 
ne  peuvent  payer  que  par  imposition,  et  tant  d’impositions 
extraordinaires  font  un  très-grand  tort  aux  levées  ordinaires, 
ce  <pii  est  d’autant  plus  préjudiciable  aux  intérests  du  Roy  que. 
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dans  les  impositions  extraordinaires,  les  (rai tans  en  ont  un 
quart,  au  lieu  que,  pour  les  deniers  de  la  taille,  les  droits  des 
receveurs  sont  Dieu  plus  l'oibles , et  qu’il  en  revient  par  consé- 
quent beaucoup  plus  dans  les  coffres  du  lïoy.  La  seconde  rai- 
son est  que,  n’y  ayant  presque  aucune  fabrique  qui  ayt  du 
revenu,  il  a fallu  régler  la  finance  de  ces  offices  sur  le  pied  que 
les  communautés  seules  la  payeront.  « 

Les  paroisses,  on  général,  ont  reçu  les  registres  bap- 
tistaires .et  pavé  les  droits:  mais  il  ne  se  présentera  per- 
sonne pour  prendre  les  charges  de  greffiers  conservateurs , 
si  l’on  n’en  assure  le  revenu,  en  diminuant  les  frais  de 
recette  et  en  chargeant,  par  exemple,  les  receveurs  des 
décimes  de  distribuer  les  registres  aux  curés  lorsque  ceux- 
ci  viendront  payer  leurs  décimes.  Cette  suppression  des 
commis  et  de  leurs  poursuites  engagerait  le  clergé  à favo- 
riser les  accommodements*. 

* En  Languedoc,  M.  de  Bà ville  écrit,  le  19  novembre,  que,  si  te 
clergé  ne  rachète  point  ces  charges,  les  receveurs  des  tailles  sont  disposés 
à les  acquérir  et  à en  donner  même  moitié  plus  que  le  traitant,  à con- 
dition qu’ils  seront  dispensés  de  prendre  des  augmentations  de  gages. 

Voir,  au  1 h août  précédent,  un  rapport  de  M.  de  Bezons  sur  des  dé- 
sordres survenus  dans  le  pays  de  Soute  à l’occasion  de  la  distribution  des 
registres. 

1 1 22.  M.  de  Bouville,  intendant  à Limoges, 
av  Contrôleur  general. 

2 Octobre  1692. 

rrj’ay  déjà  visité  la  meilleure  partie  du  Limousin,  et  je  vais 
voir  le  reste  sur  le  chemin  de  Périgord,  mais  je  vous  avoue  que 
je  ne  pouvois  pas  croire  ce  que  je  vois.  Tontes  les  cbastaignes 
sont  perdues,  et  la  plus  grande  partie  des  blés  noirs;  les  vignes 
ont  beaucoup  souffert  et  souffrent  actuellement,  de  manière 
qu'il  y aura  si  peu  de  vin  que  le  prix  en  augmente  tous  les 
jours.  Il  y a un  peu  plus  de  blé  que  l’année  dernière;  mais, 
en  vérité,  la  chastaigne  et  le  blé  noir  ayant  manqué,  il  ne 
suffira  pas  jusquesau  caresme  pour  la  nourriture  des  habitans. 
Tout  le  monde  veut  garder  ce  qu’il  a,  et  ceux  qui,  par  leurs 
affaires, sont  forcés  d’en  vendre,  trouvent  à s’en  défaire  à 5 sols 
par  boisseau  plus  qu'il  n’a  esté  vendu  pendant  tout  l’esté.  Les 
gens  qui  craignent  d'en  manquer,  ou  qui  en  veulent  acheter 
pour  le  revendre,  allant  au-devant  sur  les  chemins  et  dans  les 
maisons,  de  sorte  qu'il  n'en  venoit  plus  dans  les  marchés,  cela 
m’a  engagé  de  rendre  une  ordonnance  publiée  dans  toutes  les 
élections,  afin  d’empescher  un  pareil  abus,  et  j’ay  fait  savoir 
(pie  le  Roy  aura  la  bonté  de  faire  venir  dans  la  province  une 
quantité  considérable  de  blé,  dont  on  fera  part  préférablement 
à ceux  qui  auront  employé  une  plus  grande  quantité  à ense- 
mencer leurs  terres,  que  j’avois  peur,  avec  raison,  qu’on  11e 
laissast  incultes  pour  conserver  de  quoy  se  nourrir.  Et  ce  qu’il 
y a de  plus  fascheux,  c’est  que  les  élections  d’Angouiesme  et 
de  Saint-Jean-d’Angely  sont  encore  plus  maltraitées  à proportion 
que  le  Limousin.  Le  mal  est  si  grand  que,  sans  un  grand  re- 
mède, la  généralité  tombera,  à n'en  revenir  de  longtemps.  Je 
me  crois  obligé  en  conscience,  et  pour  le  service,  de  dire  ces 


vérités  , qui  sont  d’autant  plus  fasçheuses  que  le  temps  demande 
tout  autre  chose;  mais  il  est  certain  que  la  plus  grande  partie 
des  bestiaux  ayant  esté  vendus  ces  deux  dernières  années,  et 
la  récolte  estant  aussy  mauvaise  qu’elle  est,  je  ne  sais  pas  de 
quoy  on  fera  de  l’argent  pour  payer  les  impositions.  Les  con- 
tribuables font  des  efforts,  et,  en  leur  donnant  plus  de  temps 
qu’à  l’ordinaire,  avec  le  soulagement  que  le  Roy  a bien  voulu 
1er  ir  accorder,  j’espère  que,  si  la  récolte  de  l’année  prochaine 
est  bonne,  le  recouvrement  se  fera;  mais  il  faut  bien  du  ména- 
gement de  la  part  des  receveurs,  et,  comme  j’ay  trouvé  que  le 
sieur  Vitry,  receveur  des  tailles  à Limoges,  a voit  parfaitement 
bien  exécuté  l’ordonnance  que  je  luy  avois  donnée  pour  ne  se 
plus  servir  de  fusiliers,  je  vais  en  faire  de  mesme  dans  les 
autres  élections.  Car,  outre  les  grands  frais  qui  se  trouveront 
retranchés,  il  me  semble  qu’il  y auroit  de  la  cruauté  à moy  de 
laisser  envoyer  un  fusilier  en  garnison  chez  un  contribuable, 
duquel  il  mangerait  peut-estre  le  se.ul  pain  qu’il  auroit  pour  sa 
subsistance  et  de  sa  famille* 0 

* Le  18  octobre,  il  écrit  encore  : « La  gelée  a achevé  de 

perdre  le  peu  de  chastaignes  et  de  blé  noir  qui  restoient  et  de  mettre 

les  vignes  en  un  estât  qu’il  semble  que  le  feu  y ayt  passé C’est 

un  grand  bien  qu’il  ne  vienne  point  de  troupes,  qui  auraient  consommé 
l’avoyne  que  les  pauvres  gens  conservent  pour  faire  du  pain.  Le  blé 
que  le  Roy  veut  bien  envoyer  ne  pourrait  pas  suffire,  à beaucoup  près, 
pour  nourrir  tous  ceux  qui  en  auront  besoin,  sans  le  secours  de 

l’avoyne,  de  l’orge,  des  pois  et  autres  légumes Rien  ne  me  pa- 

roist  plus  important  que  de  continuer  à empescher  les  assemblées  des 
pauvres;  j’en  vois  la  conséquence,  et,  Dieu  mercy!  nous  avons  évité  les 
maladies  cet  été.  Le  Périgord  en  est  plein,  et  elles  semblent  prendre 
le  chemin  de  venir  en  Limousin,  mais  j’espère  que  le  froidlesar- 
restera.r 

Voir  diverses  lettres  de  Limoges  et  de  Tulle,  aux  dates  des  ah,  3o  et 
3i  octobre.  Le  Roi  accorda  une  diminution  de  200,000^  sur  la  taille 
et  de  12 3,000 tt  sur  l’ustensile,  outre  les  blés  qu’il  fit  distribuer.  Les 
semences  se  firent  principalement  en  seigle  ou  en  baillarge,  le  froment 
ne  s’étant  point  trouvé  propre  à cet  usage,  et,  par  suite,  une  certaine 
quantité  de  terres  restèrent  incultes.  — Pour  éviter  l’accumulation  des 
pauvres,  M.  de  Bouville  demanda  encore,  d’une  part,  à les  faire  nour- 
rir dans  leurs  paroisses  respectives,  et,  d’autre  part,  à former  des  ma- 
gasins pour  cet  effet.  (Lettres  de  M.  de  Bouville,  8 et  29  novembre, 
20  décembre.) 


1123.  .]/.  DE  SüDUIRAUT, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Guyenne, 
au  Controleur  général. 

7 Octobre  1692. 

Il  a obtenu  que  la  Compagnie  fit  l’acquisition  entière 
des  augmentations  de  gages  qu’011  lui  demande  conjoin- 
tement avec  l’annuel. 

rr  II  111’a  fallu  promettre  de  vostre  part  la  conservation  de 
nostre  ancienne  jurisdiction,  laquelle  nous  a esté  presque  en- 
levée par  l’autorité  que  MM.  les  intendans  donnent  à leurs 
subdélégués,  et  par  les  différais  traités  qui  se  font  de  jour  à 
autre  dont  la  connoissance  est  renvoyée,  sous  prétexte  de 
l’exécution  d'iceux,  à MM.  les  intendans  et,  par  appel , au  Con- 
seil. Je  vous  supplie  d’estre  persuadé  que  les  traitans  auront 
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une  aussy  bonne  el  prompte  justice  devant  nous  que  devant 
MM.  les  internions,  lesquels , estant  accablés  d’affaires , sont  obli- 
gés de  les  renvoyer  à des  subdélégués,  dont  la  majeure  partie 
n’est  pas  incorruptible « 


1 12 h.  M.  de  Miromenil,  intendant  à Tours , 
au  Contrôleur  general. 

9 Octobre  î G92. 

Les  blés  manqueront  en  Anjou , et  il  y a déjà  eu  quelque 
agitation  dans  les  marchés,  par  la  négligence  des  magis- 
trats. 

ffLa  cause  de  tout  le  désordre  en  Anjou  est  que  plusieurs  pa- 
roisses effectivement  n’ont  pas  recueilli  de  quoy  vivre  jusqu’à 
Noël,  et,  en  celles  où  il  y a eu  du  grain  raisonnablement,  011 
ferme  les  greniers.  Ce  mal  est  aussy  en  beaucoup  de  lieux  de 
Touraine  et  du  Maine,  et  demanderait  une  application  singu- 
lière, pour  faire  que  dans  les  marchés  il  soit  porté  du  blé  par 
ceux  qui  en  ont,  afin  que  les  malheureux  n’en  manquent 
point  : à l’effet  de  quoy  j’ose  prendre  la  liberté  de  vous  dire 
qu’il  serait  besoin  qu'un  homme  sage,  vigilant,  désintéressé, 
mais  étranger,  fust  établi  avec  autorité  dans  chaque  élection 
médiocre  où  il  en  serait  nécessaire,  et  deux  dans  celles  du  Mans 
et  Angers.  Par  ce  moyen,  on  espérerait  d’entretenir  le  calme 
partout.  Chacun  de  ces  hommes  pourrait  dépenser  ioott  par 
mois,  dont  il  serait  indemnisé,  si  S.  M.  l'approuve,  parles 
paroisses  où  il  a crû  du  blé. 

ffLa  proposition  paroistra  extraordinaire;  aussy.  les  conjonc- 
tures ne  sont  point  sans  péril 

ff  Peut-estre,  pour  prévenir  les  accidens,  seroit-il  bon  d ins- 
pirer aux  juges  de  police  de  rendre,  dans  le  besoin,  des  ordon- 
nances portant  défense  de  voiturer  les  blés  autres  jours  que 
ceux  de  marché,  ni  de  les  porter  ailleurs  qu’aux  halles,  sauf, 
après  le  marché  fini,  la  liberté  aux  particuliers  de  disposer  de 
ceux  qui  n’auroienL  esté  vendus  et  les  reporter  d’un  lieu  à 
l’autre,  sans  pouvoir  en  estre  empeschés,  sous  de  grosses  peines 
contre  ceux  qui  y apporteraient  le  moindre  trouble*,  v 

* On  voit,  par  une  autre  lettre  du  1 5 novembre  suivant,  que  M.  de 
Miroménil  établit  une  relation  entre  soixante  marchés  différents  et  fit 
délivrer  le  blé  pour  les  pauvres  au  prix  moyen  et  courant.  Ce  prix  était, 
à Tours,  12**  pour  le  sctier  de  deux  cents  livres. 


1125.  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 
au  Contrôleur  genéjeil. 

i5  Octobre  1692. 

ff  Je  suis  obligé  de  vous  avertir  de  bonne  heure  que,  ne  s’ es- 
tant fait  cette  année  aucune  récolte,  nous  allons  tomber  dans  le 
plus  fascheux  inconvénient  où  l’on  ayt  encore  esté,  et  la  disette 
va  devenir  générale  dans  ces  quartiers.  Le  blé  est  enchéri  de 
la  moitié;  le  froment  s’y  vend  à 5tt  la  conque,  et  le  seigle  à 
3tt  i3  s.,  ce  qui  est  une  chose  exorbitante.  De  plus,  MM.  les 
Basques  du  pays  de  Labour  ont  assez  le  diable  dans  le  corps  pour 


faire  passer  tout  le  blé  qu’ils  peuvent  en  Espagne,  par  l’appast 
du  grand  profil  qu’ils  trouvent  à l’y  vendre.  Je  sais  que  vous 
m’allez  dire  à cela  : Pourquoy  ne  l’empeschez-vous  pas?  Mais 
je  vous  répondray  que  je  ne  sache  plus  que  Dieu  qui  puisse 
l’empescher,  car  tout  ce  qui  a dépendu  de  l’humanité,  je  Fax 
mis  en  pratique  el  le  mets  encore  tous  les  jours,  mais  inutile- 
ment. Quand  j’v  établis  des  gardes,  elles  sont  subornées  le  quart 
d’heure  d’après;  les  gardes  et  les  passagers  sont  d’intelligence 
et  partagent  le  profit  de  la  vente  des  blés.  J’ay  beau  menacer, 
j'ay  beau  faire  des  exemples  et  donner  la  confiscation  de  tout 
ce  qu’on  peut  attraper  (pii  passe  furtivement;  tout  cela  ne  fait 
que  blanchir,  et,  à moins  de  prendre  le  parti  de  faire  pendre 
tout  le  pays,  qui  en  est  un  bizarre,  je  n’y  vois,  comme  je  vous 
ay  déjà  dit,  nul  remède.  Cependant,  je  prévois  un  inconvénient 
très-fascheux  et  très -présent  pour  la  banlieue  de  Bayonne,  la 
Navarre,  la  Clialosse  et  généralement  tout  le  Béarn,  si,  de 
bonne  heure,  vous  11e  prenez  des  mesures  pour  faire  passer 
des  blés  de  Bretagne  icy  par  mer,  comme  l’année  passée,  au 
moyen  de  quoy  vous  sauvastes  réellement  tous  les  pays  que  je 
vous  viens  de  nommer,  -n 


1126.  M.  de  Bernjères  de  Bautot, 

procureur  général  au  Parlement  de  Bouen, 
au  Controleur  general. 

19  Octobre  1692. 

La  récolte  a été  si  mauvaise  que  le  blé  vaut  5 et  6 fi  le 
boisseau.  Il  en  est  arrivé  un  peu  du  dehors,  et  le  premier 
président,  M.  de  Montbolon,  a obtenu  pour  les  mar- 
chands la  permission  d’en  faire  venir  de  la  Picardie  et 
de  l’Ile-de-France;  mais  les  fermiers  généraux  ne  sau- 
raient en  trouver  pour  l’approvisionnement  de  la  marine 
royale,  à moins  d’aller  à Dantzick,  où  il  y a abondance*. 

La  cessation  du  commerce  des  chapeaux  a réduit  cinq 
cents  habitants  de  Caudebec  à la  mendicité,  et  cette  cir- 
constance, jointe  à la  disette,  obligera  à renouveler  la 
cotisation  pour  les  pauvres,  comme  on  fit  l’hiver  passé**. 

* M.  de  Montbolon  fut  chargé  par  le  contrôleur  général  d’engager  le 
négociant  Legendre  à faire  venir  des  blés  du  Nord  ou  de  l’Irlande, 
plutôt  que  de  la  Bretagne.  (Lettres  des  là  et  18  novembre.)  — Sur 
le  transport  des  grains  entre  Honfleur  et  le  Havre,  voir  une  lettre  de 
M.  de  la  Berclière  (26  novembre),  une  autre  lettre  du  procureur  du 
Boi  en  l’Amirauté  (3o  novembre)  et  un  rapport  de  M.  Foucault  (Caen, 
10  novembre),  dans  le  département  duquel  plusieurs  émeutes,  suivies 
de  pillage,  avaient  eu  lieu.  — Il  fut  défendu  d’acheter  les  blés  en 
Beaucc  ou  on  Picardie;  mais  M.  de  Bernières  (3  décembre)  demanda 
que  cette  prohibition  11e  fût  pas  étendue  aux  seigles,  puisqu'il  ne  s’en 
consommait  pas  à Paris. 

Pour  l’intendance  de  Bordeaux  et  au  sujet  des  négociations  entamées 
par  M.  de  Bezons  en  Bretagne  ou  en  Hollande,  \oir  les  lettres  des  5, 
1 1 , 1 h , 1 (3  et  27  octobre , 2 , h , 6 et  8 novembre.  Les  approvisionne- 
ments faits  dans  le  Nord  pour  les  armées  ennemies  y avaient  causé  une 
hausse  excessive  (8tt  le  boisseau  de  Bordeaux),  et  les  marchands  fran- 
çais ne  voulaient  y ordonner  des  achats  que  lorsque  l’interruption  de 
la  navigation  par  les  glaces  aurait  fait  baisser  les  prix. 

**  Sur  les  assemblées  nocturnes  des  pauvres,  qui  vaguaient  par  la 
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campagne,  en  mendiant  ou  en  se  livrant  à des  violences,  voir  les  lettres 
deM.  de  Bcrnières  et  de  M.  l’archevêque  de  Rouen  (33  mai).  Le  pre- 
mier avait  déjà  fait  rendre  un  arrêt  pour  nourrir  les  pauvres  du  pays  de 
Gaux  au  moyen  d’une  cotisation  générale,  en  attendant  la  moisson. 
(Lettre  du  G juin.  ) 

1127.  M.\  oysin,  intendant  en  Hainaut, 

av  Contrôleur  général. 

22  Octobre  1 093 . 

tr Suivant  l’ordre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  don- 
ner. j’ay  fait  savoir  à tous  les  commis  des  bureaux  des  traites 
de  ce  département  (|ue  le  Roy  trouvoit  bon  de  permettre  l’en- 
trée libre  des  laynes,  sans  mesme  que  les  marchands  soient 
obligés  de  prendre  des  passe-ports  de  S.  M.  Je  leur  ay  fait 
savoir  aussy  que  vous  trouviez  bon  de  permettre  la  traite  des 
grains  de  dehors  de  toutes  sortes*.  A cet  égard,  les  ennemis 
en  défendent  si  exactement  le  transport,  que  l'on  ne  peut  pas 
compter  qu’il  en  vienne  beaucoup  par  cette  voye.  J’excite  au- 
tant que  je  puis  les  marchands  de  Namur  et  autres  places  du 
costé  de  la  Meuse  d’aller  en  acheter  en  Champagne,  et  ils  pren- 
dront insensiblement  ce  chemin,  quoyqu’il  y ayt  beaucoup  de 
droits  à payer,  tant  pour  la  sortie  du  royaume  que  pour  les 
vinages  et  péages  de  la  rivière.  Tous  ces  droits  ensemble 
montent  à près  d’un  écu  par  setier  de  Paris,  suivant  le  calcul 
que  j’en  ay  fait.  Les  marchands  n’avoient  pas  besoin  cy-devant 
de  chercher  du  blé  ailleurs,  parce  cpie  le  pays  en  fournissoit 
suffisamment;  mais,  comme,  depuis  quatre  ans,  il  n’y  a point 
eu  de  récolte,  les  campagnes  ayant  esté  fourragées  tous  les 
ans,  le  blé  est  fort  cher,  et,  si  le  Roy  n’avoit  pas  eu  la  bonté 
de  faire  fournir  le  pain  pendant  l’hiver  aux  troupes,  il  auroit 
esté  à craindre  que  le  pain  bis,  qui  vaut  déjà  2 s.  6 d.  la 
livre  dans  les  places  du  costé  de  la  Meuse,  n’eust  esté  porté  à 
un  prix  plus  excessif  par  la  rareté  du  blé,  n’en  venant  pas  au- 
tant qu’il  s’en  consommeroit  dans  les  villes  ** » 

* M.  de  Bagnols , en  Flandre,  demande,  le  16  novembre  suivant,  et 
obtient  également  la  suspension  momentanée  des  droits  d’entrée  établis 
par  le  tarif  de  1671.  M.  Voysin  avait  sollicité  cette  même  faveur  dès  le 
21  novembre  1691,  pour  soutenir  le  pays  d’Entre-Sambre-et-Meuse, 
en  insistant  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  droits  de  péage  qui  sur- 
chargeaient les  transports  par  la  Meuse. 

**  M.  de  Guiscard,  gouverneur  du  comté  de  Namur,  envoie,  le 
29  octobre,  un  mémoire  sur  la  rareté  et  la  cherté  des  subsistances,  et, 
le  16  octobre  1693,  il  propose  encore  de  favoriser  le  commerce  des 
grains  avec  l’État  de  Liège,  autant  que  le  gouvernement  de  ce  pays  le 
permettra. 


1128.  M.  Le  ht,  et,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

22  Octobre  1692. 

trLes  députés  des  communautés  de  Provence  imaginent  tous 
les  ans  quelque  nouveau  moyen  de  persuader  S.  M.  de  leur 
ardeur  pour  l’exécution  de  ses  ordres.  Ils  luy  ont  accordé  ce 
matin  les  700,000  tt  portées  par  nostre  commission  , dans  le  mo- 
ment qu’elle  a esté  lue  et  par  une  acclamation  générale,  sans 
vouloir  souffrir  qu’on  pris!  les  voix  régulièrement  et  en  la  rna- 


' nière  qui  a esté  pratiquée  jusqu’à  présent.  Quelque  soin  que 
j’aye  pris  de  leur  inspirer  cet  empressement  extraordinaire,  j<‘ 

{ vous  avoue  que  je  ne  m’y  attendais  pas,  parce  qu’il  ne  convient 
en  aucune  manière  à l’estât  présent  des  affaires  de  cette  pro- 
| vincc,  et  je  crains  fort  qu’ils  ne  quittent  cette  belle  humeur, 

| quand  il  sera  question  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  toutes 
les  dépenses  qui  sont  indispensables  et  dont  apparemment  ils 
ne  sont  pas  si  bien  informés  que  moy  * » 

* Le  total  des  impositions  montait  à près  de  3 millions,  suivant 
un  mémoire  envoyé,  le  22  septembre,  par  M.  l’archevêque  cl’Aix, 
quoique  le  Roi  réduisît  de  1 00,000  le  Don  gratuit.  — Voir  les  lettres 
des  autres  commissaires  du  Roi,  du  22  et  du  2.3  octobre. 


1129.  M.  n A Ri.EiGES , intendant  en  Auvergne , 

au  Contrôleur  général. 

2/1  Octobre  1692. 

Il  remercie  le  contrôleur  général  d’avoir  obtenu  pour 
son  département  une  diminution  de  6o,ooott  sur  la 
taille,  une  autre  réduction  de  3oo,oooff  sur  l’ustensile, 
et  l’exemption  du  quartier  d’hiver. 

rrCe  qui  est  à craindre  est  une  grande  disette  de  blé,  non- 
seulement  pour  l’année  qui  vient  1693,  mais  encore  pour 
l’année  1694.  La  plupart  des  terres  ne  sont  pas  semées  dans 
la  haute  Auvergne.  Je  ne  dis  pas  pour  cela  qu’elles  soient  en 
friche,  ni  qu’il  n’y  ayt  pas  assez  de  blé  pour  semer;  mais  les 
mauvais  temps  ont  si  fort  retardé  la  moisson  et  les  semailles, 
que  la  plupart  des  laboureurs  n’ont  osé  semer,  et  ceux  qui  ont 

semé  sont  persuadés  qu’ils  ne  feront  aucune  récolte A 

l’égard  des  terres  incultes,  je  peux,  nonobstant  ce  qu’on  peut 
vous  en  dire,  vous  assurer  qu’il  n’y  en  a pas  dans  l’Auvergne. 
Si  vous  faisiez  examiner  les  terres  voisines  de  Paris,  vous  y en 
trouveriez  davantage Les  vignes,  qui  promettaient  beau- 

coup, sont  entièrement  perdues  par  ces  dernières  gelées;  il  ne 
faut  pas  espérer  que  le  raisin  mûrisse* « 

* Voir  une  précédente  lettre,  du  i3,  et  une  autre  du  3i  du  même 
mois. 

1130.  Le  Contrôleur  general 

à M.  de  Miromenil  , intendant  à Tours. 

3i  Octobre  1692. 

rr  J’ay  vu  le  règlement  que  vous  avez  fait  pour  la  fabrique 
des  toiles  de  Laval,  et  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  à ce 
sujet  le  2 de  ce  mois.  J’ay  esté  bien  aise  de  voir,  par  ce  règle- 
I ment  fait  avec  les  facturiers  mesmes  et  sur  leurs  avis , les  mé- 
nagemens  que  vous  prenez  pour  les  porter  doucement  à la  per- 
fection, cette  voye  estant  la  plus  sûre  pour  en  venir  à bout.  Ce 
règlement  estant  bien  exécuté  pourvoyera  à une  plainte  que  font 
les  marchands  de  Paris  de  ce  que  les  tisserands  de  Laval  ne 
font  pas  leurs  toiles  égales  dans  toute  la  largeur  et  dans  toute 
la  longueur  de  la  pièce,  ce  qui  les  décrie  et  fait  un  tort  consi- 
dérable au  commerce.  Vous  tiendrez  donc,  s’il  vousplaist,  la 

38. 
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main  à ce  que,  en  exécution  du  règlement  que  vous  venez  de  j 
faire,  lesdils  tisserands  lassent  leurs  toiles  égales  partout;  que  ; 
celles  qu’ils  fabriquent  et  vendent  pour  clairettes  ne  le  soient  ! 
pas  plus  à un  endroit  qu’à  l’autre,  et  que  les  deux  lis  soient 
toujours  égaux,  afin,  parce  moyen,  de  rétablir  celte  mannfac-  I 
ture  dans  son  ancienne  réputation. 

rr  Pour  arriver  sûrement  à cette  perfection,  il  seroil  nécessaire 
de  faire  refaire  toutes  les  lames  suivant  la  forme  qu’on  a re- 
connue, par  l’épreuve  qu’on  en  a faite,  estre  la  meilleure,  et 
donner  pour  cela  un  temps  aux  facturiers,  avec  défense  de  se 
servir  d’autres  lames  que  de  celles  qui  auront  esté  contrôlées 
et  marquées,  après  qu  elles  auront  esté  vérifiées  et  trouvées 
conformes  au  modèle  qui  aura  esté  arresté.  Vous  concerterez, 
s'il  vous  plaist,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  cela  avec  le 
commis,  les  marchands,  les  facturiers  et  les  juges  de  police  et 
des  manufactures  de  Lavai.  Les  mesmes  marchands  se  plaignent 
encore  de  ce  que  les  ouvriers*,  pour  cacher  les  défectuosités  de 
leurs  toiles,  lesquelles  s’agrandissent  au  blanchissage;  ils  de- 
mandent qu’il  soit  fait  défense  aux  ouvriers  de  les  empointer, 
sous  peine  d’amende,  et  prétendent  qu’il  suffirait  de  les  tirer 
par  les  deux  bouts  avec  des  cordes  et  nœuds  coulans,  pour  les 
porter  et  manier  aussy  aysément  que  si  elles  estoient  empoin- 
tées.  Je  vous  prie  d’examiner  cet  expédient  avec  le  commis  et 
les  facturiers  et  de  prendre  les  mesures  que  vous  jugerez  les 
meilleures  là-dessus**.» 

* Celte  phrase  présente  mie  lacune  dans  le  texte. 

**  Autre  lettre,  du  8 novembre. 


1131.  M.  d'Herbigny,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

5 Novembre  1 692. 

Plusieurs  communautés  maltraitées  par  la  grêle  n’ont  1 
point  fait  de  semailles  depuis  deux  ans,  et  les  receveurs 
des  tailles,  dont  par  suite  les  recouvrements  se  trouvent 
compromis,  n’oseront  se  risquer  à secourir  les  contri-  . ! 
buables  que  si  le  Trésor  royal  accorde  un  délai  au  re- 
ceveur général  et  si  celui-ci  les  en  fait  profiter  eux- 
mêmes. 

Les  travaux  commencés  depuis  vingt  ans  pour  la  ré- 
formation du  cadastre  de  file-Jourdain  étant  restés  ina- 
chevés, il  devient  absolument  nécessaire  d’y  suppléer,  soit 
en  faisant  procéder  à la  recherche  des  parties  omises,  soit 
en  offrant  aux  contribuables  de  faire  la  vérification  des 
articles  où  ils  se  trouvent  lésés,  aux  frais  de  la  commu- 
nauté, si  leurs  griefs  sonl  bien  fondés,  et  aux  leurs,  s’ils 
ne  justifient  pas  leurs  réclamations. 

Les  Pères  de  la  Merci  demandent  l’exemption  des 
charges  publiques  pour  les  receveurs  qu’ils  chargent  de 
récolter  les  aumônes  destinées  à la  rédemption  des  cap- 
tifs. Quoique  ces  exemptions  soient  admises  en  beaucoup 
d’endroits  pour  ces  receveurs  et  pour  les  Pères  temporels 
qui  donnent  asile  aux  quêteurs  des  religieux  mendiants, 


et  bien  que  le  Parlement  y ait  prêté  la  main,  ce  sonl  des 
abus  à détruire. 

1132.  M.  Pari  sot,  procureur  général  au  Parlement 
de  Bourgogne , 
au  Controleur  général. 

6 Novembre  1692. 

11  se  plaint  des  violences  el  des  exactions  du  commis 
de  la  ferme  des  carrosses  et  messageries,  et  de  la  sup- 
pression de  la  messagerie  à cheval  de  Dijon  à Paris. 

«Nous  avons  toujours  eu  deux  carrosses  et  un  messager  h 
cheval  qui  partoient  chaque  semaine  de  Dijon  pour  Paris  et 
de  Paris  pour  Dijon.  Les  carrosses  ont  toujours  employé  huit 
jours  en  hiver  et  sept  jours  en  été;  le  messager,  en  tout  temps, 
n’estoit  que  cinq  jours  en  route;  et  on  avoil  le  choix  de  ces 
deux  voitures  publiques.  Ceux  qui  estoient  incommodés  dans  le 
carrosse,  ou  qui  estoient  pressés  par  l’estât  de  leurs  affaires,  ou 
qui  aymoient  la  diligence , avoient  couslume  de  prendre  le  mes- 
sager, et  presque  tous  les  officiers  des  troupes  estoient  de  ce 
nombre,  parce  que  celte  voye  estoit  plus  courte  et  de  moindre 
dépense,  puisqu’on  ne  donnoit  que  3ott  pour  estre  monté, 
nourri  el  défrayé  de  Dijon  à Paris,  et  33  tt  de  Paris  à Dijon. 
Ceux  qui  estoient  fatigués  à cheval  et  qui  aymoient  leur  com- 
modité se  mettoient  dans  le  carrosse,  moyennant  2Ôtt  pour  la 
seule  voilure  de  Paris  à Dijon  et  2oti  de  Dijon  à Paris;  à quo\ 
ajoutant  la  dépense  de  la  nourriture,  cela  monte  à près  de  5ott. 

«•Le  sieur  Langlois,  au  lieu  de  suivre  ce  qui  a esté  pratiqué 
par  les  précédens  fermiers,  s’est  avisé  de  supprimer  la  messa- 
gerie et  de  la  réunir  aux  deux  carrosses  qu’il  fait  partir  chaque 
semaine.  Rien  n'est  plus  contraire  à son  bail,  au  bien  public  et 
au  service  du  Roy 

«On  n'a  point  de  tarif  de  ce  qu’on  a droit  d’exiger  du  port 
des  hardes  et  paquets,  et  l'on  en  prend  3 sols  par  livre,  quoy- 
qu’autrefois  on  se  conteutast  de  2 sols  pour  ce  qu'apportoit  le 
messager,  qui  venoit  en  cinq  jours,  au  lieu  qu'il  en  faut  huit 
maintenant  par  le  carrosse.  Souvent  mesme,  soit  que  les  car- 
rosses soient  trop  chargés  et  que  le  nombre  des  paquets  soit 
trop  grand,  011  ne  les  reçoit  que  quinze  jours,  trois  semaines, 
un  mois  après  qu’on  les  a déposés  au  bureau,  et  on  ne  laisse 
pas  d’en  faire  payer  le  port  comme  si  un  messager  les  avoit 
apportés  en  cinq  jours* » 

* Voir,  à la  date  du  aà  décembre;  une  réponse  des  fermiers  et  la 
réplique  du  procureur  général. 


1 1 33.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Foucault , intendant  à Caen. 

10  Novembre  1692. 

«Vous  aurez  vu,  par  ma  lettre  du  27  du  mois  dernier,  que. 
pour  vous  disculper  de  tout  ce  qui  s'estoil  passé  l'année  der- 
nière. le  Roy  avoit  bien  voulu  accepter  les  offres  qui  avoient 
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esté  laites  (l’abord  pour  la  fourniture  (les  étapes  de  voslre  gé- 
néralité pendant  l’année  prochaine.  C’est  pourquoy  je  n’ay  pas 
cru  devoir  rendre  compte  à S.  M.  de  ce  (pie  vous  inc  mandez 
par  voslre  lettre  du  icr  de  ce  mois,  (pic  les  mesmes  gens  de- 
mandent à présent  un  prix  plus  fort  que  leurs  premières 
offres.  Car,  quoyque  l’on  voye  bien  (nonobstant  le  prétexte 
dont  ils  veulent  se  servir  pour  excuser  l'augmentation  qu’ils 
demandent)  qu’ils  n’en  usent  ainsy  que  parce  qu’ils  croyent 
qu'ils  n’auront  point  de  concurrens  pour  ce  marché,  on  n’au- 
roit  pas  laissé  néanmoins  de  relever  à celle  occasion  tout  ce 
(pii  s’est  passé.  Ainsy,  il  faut  absolument  (beaucoup  plus  pour 
vous-mesme  que  pour  eux)  que  vous  les  obligiez  à la  conclure 
au  mesme  prix  qu’ils  ont  d’abord  demandé;  et  comptez  que, 
de  finir  par  cette  voye  un  manège  susceptible  de  tant  d’inter- 
prétations, est  un  des  plus  grands  services  (pie  je  puisse  vous 
rendre*,  n 

* Le  contrôleur  générai  avait  déjà  écrit,  le  12  février  précédent,  à 
M.  de  Séraucourt  (Berry)  dans  des  termes  analogues,  pour  le  forcer  à 
rompre  un  traité  qu’il  avait  eu  tort  de  passer  et  à laisser  aux  commu- 
nautés, si  les  receveurs  généraux  ne  s’en  chargeaient,  le  soin  de  faire 
les  fournitures.  Il  lui  recommandait  encore,  le  21  avril , de  favoriser  ce 
dernier  expédient. 

1 1 34.  M.  d'Ableiges  , intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

1 2 Novembre  1 692. 

L’établissement  du  bureau  de  contrôle  que  le  fermier 
des  gabelles  de  Languedoc  demande  à placer  à Pohni- 
niac,  sur  la  frontière  de  la  haute  Auvergne,  a été  reconnu 
de  tout  temps  comme  une  entrave  des  plus  nuisibles  au 
commerce  des  bestiaux  et  des  fromages,  qui  fait  subsister 
la  province. 

1 135.  Le  Contrôleur  général 

à M.  DE  BÉrulle , intendant  à Lyon. 

i5  Novembre  1692. 

Le  Roi  désire  savoir  quelle  est  l’importance  du  com- 
merce entre  la  France  et  Turin  et  lequel  des  deux  pays 
envoie  à l’autre  plus  de  marchandises  qu’il  n’en  tire.  Ce 
renseignement  doit  être  pris  sur  les  registres  d’entrée  et 
de  sortie  des  fermes,  et  le  sieur  Grimod  peut  aider  à 
faire  le  travail. 

1136.  M.  de  Harlay, 

premier  président  du  Parlement  de  Paris, 
au  Controleur  général. 

1 6 Novembre  1 692. 

Il  se  plaint  que  les  commissaires  du  Châtelet  n’aient 
pas  eu  de  secours  pour  réprimer  les  désordres  arrivés  au 
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marché  de  la  place  Mauherl,  el  que  les  volontés  du  Roi 
et  les  prescriptions  du  contrôleur  général  ne  soient  point 
exécutées. 

(r Le  pain  estant  encore  enchéri  hier  très-considérablement, 
l’estai  de  la  campagne,  celuy  de  la  rivière,  et  le  défaut  de  vin, 
(pii  augmente  en  bien  des  manières  celuy  du  blé,  m’oblige- 
roient,  suivant  l’usage  observé  j risques  â cette  heure,  de  tenir 
une  assemblée  de  police  générale,  pour  y chercher  les  moyens 
de  procurer  la  subsistance  de  celle  ville  et  des  pauvres  qui  y 
abonderont  de  toutes  parts,  d’une  manière  qui  11e  fust  pas  si 
difficile  à supporter.  Mais,  comme  cela  ne  se  peut  faire  sans 
un  grand  éclat,  qui  ne  conviendrait  peut-estre  pas  à l’estai  des 
choses,  et  que  l’on  ne  peut  s’empescher  de  résoudre  dans  ces 
assemblées  ce  que  l’on  trouve  à propos  d’ordonner,  je  me  pas- 
serav  bien  volontiers  de  cette  fonction,  pourvu  que  l’on  pro- 
cure par  une  autre  voye  au  public  le  secours  qu’il  doit  attendre. 
Pour  cela,  il  me  semble  qu’il  faudrait  assembler  en  particulier 
M.  le  lieutenant  de  police,  M.  le  prévost  des  marchands,  avec 
les  deux  procureurs  du  Pioy  au  Chastelet  et  à l’hostel  de  ville; 
entendre  les  meilleurs  négocions  que  nous  puissions  avoir,  d'an- 
ciens officiers  de  police,  nos  marchands  de  blé  et  les  boulan- 
gers de  cette  ville;  envoyer  dans  les  plus  considérables  marchés 
de  blé  que  nous  ayons  icy  aux  environs;  et,  sur  le  tout,  voir 
ce  que  l’on  trouverait  le  plus  utile  et  en  rendre  compte  au  Roy, 
afin  qu’il  plust  à S.  M.  commander  ce  quelle  estimerait  le 
plus  convenable  à son  service  et  au  soulagement  de  ses  sujets. 

rrMais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire  encore,  dans  une 
occasion  qui  peut  devenir  aussy  importante,  qu’il  n’est  plus 
temps  de  souffrir  des  règles  de  police  et  une  jurisprudence 
aussy  opposées,  sur  la  fourniture  du  pain  dans  cette  ville,  que 
le  sont  celles  du  Chastelet  et  de  l’hostel  de  ville,  et  que  l’on  11e 
peut  prendre  aucunes  précautions  solides  ni  eflicaces,  si  l’on 
ne  demeure  d’accord  de  travailler  de  concert  et  dans  le  mesme 
esprit  à l’exécution  de  ce  qui  sera  ordonné  sur  ce  sujet.  Ce-» 
pendant,  M.  de  la  Reynie  demeure  dans  ses  sentimens  pour 
l’ancien  usage  et  les  arrests  du  Parlement  et  sentences  du  Chas- 
telet, nonobstant  les  arrests  du  Conseil  de  finance  et  les  juge- 
mens  de  l’hostel  de  ville,  qui  ont  encore  beaucoup  étendu  les 
dispositions  des  arrests  du  Conseil  en  faveur  des  mesureurs.  Il 
y a des  raisons  de  part  et  d’autre , et  je  n’y  prends  de  parti 
que  celuy  de  dire  qu  i I n’y  doit  avoir  qu’une  mesme  règle  de 
police  pour  la  mesme  chose  et  dedans  la  mesme  ville,  et  qu’il 
paroistroit  bon  qu’on  examinast,  entre  M.  de  la  Reynie  et  M.  le 
prévost  des  marchands,  les  considérations  qui  se  peuvent  trou- 
ver pour  l’un  et  l’autre  des  partis,  et  que  le  Roy  en  estant  in- 
formé,, prononcera  définitivement  et  avec  la  connoissance  en- 
tière ce  qu’il  plairait  à S.  M.  que  l’on  observast  sur  ce  sujet,  et 
que,  sans  en  reparler  davantage,  l’on  le  fist  également  exécu- 
ter dans  les  deux  juridictions  et  au  Parlement. 

c Si  le  Roy  mé  jugé  capable  de  contribuer  à l’exécution  de 
ce  qu’il  plaira  à S.  M.  de  commander  sur  le  sujet  de  cette 
lettre,  je  m’y  employeray  de  tout  mon  cœur,  avec  M.  le  procu- 
reur général  ; sinon,  je  serav  consolé  de  voir  procurer  le  soula- 
gement des  pauvres  et  prévenir  le  désordre  par  quelque  autre 
voye  que  l’on  estimera  meilleure.  » 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


302 

1 137.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

17  Novembre  1G92. 

Les  habitants  du  pays  de  Luxembourg  ne  se  rendent 
poinl  aux  recommandations  qu’on  leur  fait  de  prendre 
leurs  sels  aux  gabelles  de  Lorraine;  ils  trouvent  ceux  de 
la  Flandre  française  de  meilleure  qualité'  et  moins  chers 
que  les  sels  des  fermiers,  que  ceux-ci  ne  veulent  point 
céder  à moins  de  2 sols  la  livre.  Us  persisteront  donc  dans 
leur  habitude,  tant  qu’on  leur  laissera  la  liberté  de  com- 
mercer avec  les  Flandres*. 

* Dans  un  département  voisin , celui  de  Hombourg,  M.  de  la  Gou- 
pdlière,  en  adjugeant  le  débit  du  sel,  permettait  au  traitant  de  s’ap- 
provisionner à l’étranger  plutôt  qu’en  Lorraine.  Voir  sa  lettre  du  28  jan- 
vier 169b,  et  le  mémoire  qui  y est  joint,  de  M.  de  Lagny,  intéressé  aux 
termes. 

1 1 38.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

18  Novembre  1692. 

Les  ordres  ont  été  donnés  par  les  fermiers  du  timbre 
pour  que  leurs  commis  marquent  régulièrement  les  arrêts, 
édits  et  déclarations  que  le  procureur  général  du  Parle- 
ment envoie  dans  toute  l’étendue  du  ressort. 


I 139.  M.  DE  PoMEREU  DE  LA  BrETECHE , 

intendant  à Alençon , 
au  Controleur  général. 

20  Novembre  1C92. 

Il  appuie  la  demande  que  fait  le  maître  des  forges  de 
la  Frette,  de  prendre  de  la  mine  dans  la  forêt  royale  de 
Resno,  suivant  l’usage  commun,  en  payant  un  sol  de  re- 
devance par  tonneau  au  receveur  du  domaine*. 

* Voir,  à la  date  du  21  juillet  1693,  un  dossier  concernant  les 
forges  établies  dans  la  seigneurie  de  Boucey,  du  même  département. 

II  AO.  M . d Ableiges , intendant  en  Auvergne , . 

au  Controleur  général. 

2 1 Novembre  1 G92. 

rrLa  plupart  des  Auvergnats  cpii  vont  en  Espagne  sont  ma- 
riés; ils  ont  femme  et  enfans;  quand  les  garçons  sont  assez 
grands  pour  travailler,  le  père  les  mène  avec  luy.  Tous  ces  gens- 
là  onl  l’esprit  de  retour.  Ils  rapportent  des  pièces  de  h pis- 
t oies  ; c’est  par  celte  vove  qu’il  en  entre  en  Auvergne,  et  cela 
leur  sert  à payer  la  (aille.  Ce  qui  est  à craindre  est  qu’en  sor- 
tant  d’Espagne,  on  ne  leur oste  l’argent  qu’ils  auront  en  reve- 


nant; car  il  ne  faut  pas  craindre  que  ces  gens-là  quittent  leur 
pays  tout  ,à  fait.  Jusques  à présent  il  n’y  a point  d’exemple*.  i> 

* Sur  un  premier  avis  du  contrôleur  général,  M.  d’Aldeiges  avait 
cru  devoir  prendre  des  mesures  contre  les  émigrations  habituelles, 
mais  des  ordres  contraires  lui  furent  donnés  ensuite.  — Il  était  vrai  que 
les  Espagnols  avaient  voulu  saisir  l’argent  que  les  Auvergnats  appor- 
taient en  France,  et  ceux-ci  le  dérobaient  aux  recherches  en  avalant 
les  pistoles.  (Lettres  du  3 1 octobre  et  des  5 et  8 décembre.) 

1 1 Al.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1 6 y 2 . 

Il  croit  qu’on  peut  permettre  aux  chartreux  de  Valen- 
ciennes de  tirer  de  Bruxelles  leurs  provisions  de  poisson 
salé. 

n-Les  religieux,  dans  ce  pays,  ont  beaucoup  de  crédit,  et  ils 
gouvernent  une  grande  partie  des  consciences,  non-seulement 
dans  le  menu  peuple,  mais  ils  conduisent  les  maisons  et  les 
affaires  des  personnes  plus  relevées.  Rien  ne  leur  fait  plus  de 
peine  que  de  ne  pouvoir  plus,  par  l’interdiction  du  commerce, 
tirer  leurs  provisions  de  morue  et  de  hareng  de  la  Flandre  es- 
pagnole. Vous  jugerez  peut-estre  que,  dans  le  pays  et  dans  la 
conjoncture  où  nous  sommes,  on  pourroit  les  ménager* •» 

* Voir,  dans  la  correspondance  des  années  suivantes , plusieurs  pièces 
relatives  à des  demandes  analogues  de  divers  ordres  religieux. 

1 1A2.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Beynle,  lieutenant  général  de  police 
à Paris. 

30  Novembre  169a. 

rrj’av  esté  informé  que  les  marchandises  qui  sont  exposées 
en  vente  dans  les  foires  de  Paris  et  de  Saint-Denis  s’v  apportent 
pendant  cinq  à six  jours  avant  l’ouverture  de  ces  foires,  et  que. 
pour  visiter  les  étoffes,  les  gardes  drapiers  et  merciers  de  Pa- 
ris s’y  transportent  en  corps  le  premier  jour  de  l’ouverture  et. 
se  partagent  un  à un  pour  faire  cette  visite  dans  les  loges  des 
marchands;  à laquelle  visite  ils  employent  les  deux  premiers 
jours  de  la  foire,  pendant  lesquels  on  ne  vend  point,  ce  qui 
est  autant  de  perdu  pour  les  marchands  forains  et  leur  fait 
beaucoup  de  préjudice  ; joint  que  chacun  des  gardes  faisant  sa 
visite  fait,  à ce  qu’on  prétend,  mettre  à part  par  le  commis- 
sionnaire ce  qu’il  désire  retenir  pour  luy.  qu’il  paye  ensuite  au 
prix  qu’il  veut;  en  suite  de  quoy,  les  gardes  jurés  se  trans- 
portent tous  les  jours  deux  à deux  dans  les  foires  pendant  le 
reste  du  temps  qu  elles  durent.  Cette  visite  se  faisant  ainsy.  il 
est  impossible  que  1 inspecteur  envoyé  de  la  part  du  Roy  à ces 
foires  s’acquitte  comme  il  faut  de  sa  commission,  dont  la  prin- 
cipale partie  est  de  visiter  les  étoffes  avec  les  gardes,  pour  en 
connoistre  les  défauts  ou  la  perfection,  ensemble  les  lieux  de 
fabrique  où  il  y a du  relaschement,  et  rendre  compte  ensuite 
de  l’estât  où  il  aura  trouvé  toutes  choses. 

ffPour  remédier  à ces  abus,  on  propose  d’obliger  les  gardes 
de  l’un  et  de  l’autre  corps  de  se  transporter  à l’avenir  deux  à 
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deux  au  lieu  des  foires  pendant  les  cinq  ou  six  jours  qui  en  précè- 
denl  l’ouverture,  pour  y visiter  les  marchandises  en  présence  de 
l inspecteur,  à mesure  qu’elles  arrivent,  comme  ils  ont  accous- 
lumé  de  faire  après  la  première  visite,  après  le  cours  des  loircs. 
Je  vous  prie  d’examiner  si  ces  abus  que  je  vous  marque  sont 
véritables,  si  l’expédient  qu’on  propose  est  bon,  cl,  s’il  n’y  en 
a point  quelque  autre  meilleur  pour  y remédier 

* Voir  une  aulrc  lettre , du  3o  juillet  précédent,  à M.  de  l’ornoreu 
de  la  Brelèche,  intendant  à Alençon. 


I | A3.  Le  Controleur  générai. 

au  sieur  Hum  pignon  , commis  aux  manufactures 
à Reims. 

3o  Novembre  1 692. 

tfj'ay  reçu  plusieurs  plaintes  des  abus  qui  se  commettent 
dans  les  manufactures  de  draps  de  Sedan , auxquels  vous  devez 
faire  beaucoup  d’attention , afin  de  les  faire  cesser. 

«Le  premier  est  que  les  fabricans  meslenl  les  laynes  de  Sé- 
govie  avec  d’autres  de  moindre  qualité,  ou  celles  de  la  pre- 
mière sorte  avec  celles  de  la  seconde,  et  celles-cy  avec  celles  de 
la  troisième.  Comme  ces  différentes  sortes  de  laynes  sont  propres 
pour  diverses  qualités  de  draps,  leur  mélange  ne  peut  qu’estre 
très-préjudiciable  à la  perfection  et  à la  réputation  des  draps, 
ceux  qui  sont  fabriqués  de  laynes  ainsy  meslées  estant  durs  et 
inégaux,  moins  parfaits  et  moins  beaux  que  s'ils  estaient  tout 
d’une  mesme  sorte  do  layne;  à quoy  il  faut  que  vous  apportiez 
remède,  en  empeschant  ce  mélange  par  de  fréquentes  visites 
chez  les  facturiers,  pour  les  surprendre  lorsqu’ils  le  font,  et  en 
faisant  condamner  à l’amende  ceux  que  vous  y aurez  surpris, 
après  néanmoins  les  avoir  avertis  de  cet  ordre  *. 

n-Le  second  abus  est  le  mauvais  usage  que  les  fabricans  font 
des  rames  dont  ils  se  servent  pour  étendre  et  unir  leurs  draps, 
au  retour  du  foulon.  Comme  cet  abus  est  très-préjudiciable  au 
public,  vous  ne  saurez  donner  trop  de  soin  et  d’application 
pour  l’empescber.  Vous  ne  manquerez  pas  de  me  faire  savoir 
au  plus  tost  si  ce  que  j’ay  réglé  à ce  sujet,  dès  le  mois  d’avril 
dernier,  sur  une  proposition  qui  me  fut  faite  alors  par  M.  de 
Malezieu,  et  qui  semblait  devoir  aïf ester  l’excès  de  cet  abus, 
s’exécute,  et,  en  ce  cas,  vous  y tiendrez  exactement  la  main.  Si  au 
contraire  cela  ne  s’est  pas  encore  exécuté  jusques  à présent,  vous 
solliciterez  M.  Larcher  de  le  faire  exécuter  de  point  en  point, 
afin  que  je  ne  reçoive  plus  à l’avenir  de  plaintes  sur  ce  désordre. 

Le  troisième  est  en  ce  que  les  forts  manufacturiers  achètent 
les  draps  qui  se  fabriquent  par  les  autres,  au  chef  desquels  ils 
font  mettre  leurs  noms,  et  les  vendent  ensuite  comme  draps  de 
leurs  manufactures;  ce  qui  est  une  fraude  et  un  abus  préjudi- 
ciable au  public  et  au  commerce,  qui  ne  se  commettrait  pas,  si 
les  ouvriers  mettaient,  suivant  l’esprit  du  règlement,  leur  nom 
sur  le  chef  de  la  pièce  de  drap,  lorsqu’ils  commencent  à la  tra- 
vailler, ce  que  vous  devez  faire  exactement  observer  par  les  fac- 
turiers, pour  empescher  les  fraudes. 

« Comme  cette  manufacture  est  la  plus  considérable  de  vostre 
département,  elle  mérite  aussy  plus  d’application  que  les  autres. 
Vous  y ferez  donc  de  plus  fréquentes  visites  que  vous  n’avez 
fait  jusques  à présent,  pour  arresler  les  désordres  qui  s’y  sont 


glissés,  et  vous  me  rendrez  compte  de  temps  en  temps  de  l es- 
tat  où  vous  trouverez  toutes  choses. 

«Je  suis  bien  aysc  de  vous  avertir  que,  si  les  abus  dont  je  vous 
écris  continuent  dans  vostre  département,  et  si  je  vois  dans 
quelque  temps  qu’on  les  ayl  pas  corrigés,  je  m’en  prendrav  a 
vous  et  vous  révoqueray  de  vostre  employ,  parce  que  ce  sera  par 
le  succès  que  je  jugeray  de  vos  soins  et  de  vostre  application  **.  - 

* Pour  remédier  à cei  abus,  le  contrôleur  général  demandait  te  même 
jour  à divers  intendants  de  s’enquérir  s’il  ne  serait  pas  convenable  de 
défendre  la  fabrication  de  différentes  sortes  d’étoffes  dans  une  même 
manu  facture. 

**  Mêmes  lettres,  à la  même  date,  au  sieur  deLamarque,  commis 
en  Languedoc,  et  au  sieur  Presdeseiglc,  commis  en  Bourbonnais. 


1 1 h h . Le  Contrôleur  général 

à M.  DE  Ma  dry  s,  intendant  en  Flandre  maritime. 

3o  Novembre  1 C92. 

«J’ay  fait  examiner  les  pipes  que  vous  m'avez  envoyées  de 
la  manufacture  du  sieur  de  la  Haye,  qui  se  sont  trouvées  aussy 
bien  travaillées  et  d’une  matière  aussy  fine  et  aussy  belle  que 
celles  de  Hollande.  J’en  ay  rendu  compte  au  Roy,  qui  en  a esté 
fort  content  ; mais  S.  M.  n’a  pas  trouvé  à propos  de  luy  accor- 
der un  privilège  exclusif,  voulant  laisser  la  liberté  à tout  le 
monde  de  travailler  et  de  faire  valoir  son  industrie*.  Elle  trouve 
bon  néanmoins  que  vous  donniez  audit  de  la  Haye  tout  le  se- 
cours et  (oute  la  protection  dont  il  aura  besoin  pour  le  progrès 
de  sa  manufacture,  afin  qu’il  n’y  soit  point  troublé  ni  inquiété. 

«A  l'égard  de  1 imposition  qu’il  demande  sur  les  pipes  étran- 
gères, pour  en  empescher  l’entrée  et  procurer  le  débit  de  celles 
de  sa  fabrique,  il  y a déjà  esté  pourvu  par  l’arrest  du  3 juillet 
dernier,  par  lequel  les  droits  d’entrée  des  pipes  à tabac  ont  esté 
augmentés  jusqu’à  2/1  sols  la  grosse;  ce  qui  fera  que,  pouvant 
donner  à beaucoup  meilleur  compte  les  siennes,  qui  sont  d ail- 
leurs d’aussy  bonne  qualité  que  les  étrangères,  il  aura  un  débit 
facile  et  aysé  de  tout  ce  qu’il  en  pourra  fournir  **.» 

* Ecrivant  sur  le  même  sujet,  le  9 juillet  précédent,  le  contrôleur 
général  disait  : «A  l’égard  de  Ja  manufacture  de  fayence  que  ce  par- 
ticulier veut  entreprendre  à Apres,  le  Roy  luy  accordera  le  privilège 
qu’il  demande,  pourvu  que  ce  soit  sans  exclusion,  attendu  qu’il  y a 
d’autres  endroits  dans  le  royaume  où  il  s’en  fait  de  très-belles,  et  qu’il 
ne  faut  pas  empescher  l’industrie  de  ceux  qui  voudroient  faire  de  pa- 
reilles entreprises  et  qui  pourroient  peul-estre  réussir  mieux  que  luy.n 

Le  9 et  le  29  février  de  la  même  année,  il  demandait  aussi  à AJ.de 
Creil,  intendant  à Orléans,  des  renseignements  sur  la  manufacture 
privilégiée  de  faïence  établie  dans  cette  ville  par  le  sieur  Perrot,  à pro- 
pos d’un  autre  privilège  que  sollicitait  le  sieur  delà  Motte  pour  fabri- 
quer, avec  une  matière  vitrifiée  dont  il  avait  le  secret,  des  ouvrages  eu 
façon  de  porcelaine,  d’agate,  de  jaspe,  de  lapis,  etc. 

**  Le  droit  de  12  sols  par  grosse  sur  les  pipes  étrangères  avait  été 
établi  à la  requête  d’un  autre  fabricant,  Ragon,  qui  avait  obtenu  en 
1689  un  privilège  exclusif  dans  les  provinces  du  Midi,  et  dont  les 
principales  fabriques  étaient  à Toulon  et  à Tain.  (Lettre  du  i3  no- 
vembre 1691,  à MM.  Lebret  et  Bouchu,  intendants  en  Provence  et  en 
Dauphiné.) 

En  1 69 A , les  maire  et  échevins  de  Rouen  réclamèrent  contre  un  pri- 
vilège que  venait  d’obtenir  le  sieur  Cotlereau  pour  fabriquer,  à l’exclu- 
sion de  tous  autres,  les  pipes  à fumer,  et,  bien  loin  que  cette  fabrication 
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fût  nouvelle  en  France,  ils  représentèrent  que  les  clauses  exclusives  du 
privilège  ruineraient  plus  de  cinq  cents  familles  de  Rouen  qui  ne  vi- 
vaient que  de  cette  industrie. — Voir  la  leltrc  et  le  mémoire  des  échevins, 
du  a5  décembre  i6ç)4;  un  autre  mémoire  transmis  le  29  du  même 
mois,  par  M.  de  Bernières  de  Bautot,  procureur  général  au  Parlement , 
et  les  pièces  envoyées  par  Coltereau  lui-même,  le  2 ü juin  et  le  28  dé- 
cembre 169  b, 

1 1 4 5 . Le  Contrôleur  général 

ail  sieur  Bocquet,  commis  îles  manufactures  à Caen. 

3o  Novembre  et  3i  Décembre  1692. 

f-J'ay  reçu  quelques  plaintes  au  sujet  des  draps  qui  se  fa- 
briquent à Saint-Lô,Vire,  Valognes  et  Cherbourg,  en  ce  que 
les  fabricans  meslent  depuis  quelque  temps  des  laynes  d'An- 
gleterre avec  celles  du  Cotentin,  dont  ils  fabriquent  leurs  draps 
et  leurs  serges,  qui  sont  présentement  bien  moindres  en  qua-  ! 
lité  qu’ils  n’estoient  dans  le  temps  qu'ils  n'employoient  dans  | 
leurs  fabriques  que  des  laynes  du  Cotentin.  Vous  tiendrez  la 
main  à ce  qu'ils  11e  fassent  plus  ce  mélange,  qui  nuit  beaucoup 
à la  perfection  de  leurs  élolfes,  qui  auraient  sans  cela  plus  de 
cours  et  plus  de  réputation. 

"Les  marchands  se  plaignent  encore  de  ce  que  les  facturiers 
ne  marquent  pas  un  aunage  fidèle  sur  la  tranche  de  chaque 
pièce  d’étoffe.  Comme  c’est  sur  la  bonne  foy  de  cet  aunage 
que  s’achètent  les  pièces  d’étoffe,  vous  devez  veiller  à ce  que 
les  ouvriers  ne  marquent  pas  une  pièce  d’étoffe  pour  plus 
d’aunes  qu’elle  n’en  contient.  Il  est  bon,  pour  arrester  ce  dé- 
sordre, que  vous  auniez  quelquefois,  dans  les  visites  que  vous 
ferez  chez  ces  facturiers,  les  pièces  d’étoffe  que  vous  y trouve- 
rez, et,  s’il  s’en  trouve  quelqu’une  mal  marquée,  vous  en  dres- 
serez procès-verbal,  saisirez  la  pièce  et  ferez  ensuite  condamner 
le  facturier  trouvé  en  faute  à une  amende  proportionnée  à la 
fausseté  de  son  aunage. 

-Je  suis  bien  ayse  de  vous  avertir  que,  si  les  abus  dont  je  vous 
écris  continuent  dans  vostre  département,  et  si  je  vois  dans 
quelque  temps  qu’on  les  avt  pas  corrigés,  je  m’en  prendray  à 
vous  et  vous  révoqueray  de  vostre  employ,  parce  que  ce  sera  par 
le  succès  que  je  jugerav  de  vos  soins  et  de  vostre  application  *. 

tf l'ay  reçu  quelques  plaintes  des  draps  de  Vire  qui 

ont  esté  portés  à la  dernière  foire  de  Niort,  qui  se  sont  trouvés 
mal  dégorgés,  ce  qui  provient,  à ce  que  l’on  prétend,  de  ce 
que  les  facturiers  employent  dans  la  fabrique  de  ces  draps 
des  peignons,  dont  l’usage  est  absolument  défendu  pour  les 
étoffes  de  celte  qualité.  Vous  tiendrez  donc  la  main  à empes- 
cher  cet  abus , comme  aussy,  que  les  foulons  ne  foulent  point 
ces  draps  avec  des  étoiles  de  bas  prix,  dans  la  composition  des- 
quelles on  ayt  employé  des  peignons,  une  seule  pièce  d'étoffe 
faite  avec  ce  rebut  de  laynes  estant  suffisante  (tour  gaster  quatre 
pièces  de  draps  que  l'on  mettrait  fouler  ensemble  **.» 

* Même  lettre,  du  même  jour,  3o  novembre,  au  sieur  Chrestien, 
commis  à Beauvais. 

**  Voir  les  lettres  écrites  : le  3o  novembre,  au  sieur  Cauvière,  sur 
les  draperies  de  Rouen  et  de  Darnetal;  le  i3  mars  et  le  5 juillet,  au 
sieur  Balmier,  commis  dans  la  généralité  «l’Alençon,  sur  la  fabrica- 
lion  des  frocs  (étoffes  grossières  destinées  à la  Bretagne)  à Bernay. 


I 146.  M.  de  Créai. , intendant  à Orléans, 

.au  Contrôleur  général. 

8 Décembre  1692. 

rrl.es  grains  n’augmentent  et  11e  diminuent  guère;  mais  ils 
sont  à si  haut  prix,  «pie  sûrement  la  famine  arrivera  dans  cette 
généralité,  si  I on  continue  à en  transporter  les  blés  à Paris 
comme  l’on  fait.  J’en  ay  trouvé  le  pavé  tout  couvert,  et  bien 
plus  de  charrettes  de  blés  que  de  vins*.  Les  pauvres  assiègent 
les  portes  dans  tous  les  lieux.  Le  pain  bis  vaut  près  de  20  de- 
niers la  livre.  Ainsy,  sous  vostre  bon  plaisir,  je  crois  qu’il  serait 
à propos  d’empescher  les  laboureurs  de  porter  aux  marchés 
d Etampes,  Dourdan  et  Montlhérv  ce  qu’ils  débiteraient  à très- 
peu  de  chose  moins  en  ces  quartiers-cy,  qui  se  dégarnissent 
beaucoup.  On  tient  que  ce  sont  les  grandes  provisions  qu  on  a 
faites  à Paris  pour  la  Flandre  qui  font  tirer  nos  blés  d’icy. 
Voilà  ce  que  je  puis  vous  dire  quant  à présent.  Nos  marchands 
font  les  fins  et  ont  quelques  magasins  en  campagne;  on  pour- 
rait encore  prendre  l’expédient  d’en  faire  vider  quelques-uns 
et  les  apporter  à nos  marchés.» 

* Voir,  à la  date  du  29  novembre  précédent,  une  lettre  écrite  de 
Nogent-le-Roi. 

1147.  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

ik  Décembre  1692. 

O11  demande  que  les  États  donnent  une  gratification 
aux  lieutenants  de  Roi  *. 

frlls  sont  trois.  Ayant  la  préséance  sur  l'intendant,  on  ne  peut 
leur  donner  moins  qu’à  luy  (il  a eu  de  tout  temps  7,000“  ). 
Voilà  donc  un  fonds  d’au  moins  21,000  “ de  rente  annuelle, 
qui  pourrait  produire  quelque  secours  extraordinaire  et  plus 
utile  au  service  du  Uoy.  Je  ne  sais  mesme  si  ces  Messieurs  se 
contenteront  de  cette  somme.  Ils  sont  en  droit,  par  leur  rang, 
d’en  demander  davantage,  et  je  11e  crois  pas  que  l’on  refuse  à 
leurs  femmes  pareille  gratification,  puisque  l'on  en  donne  aux 
femmes  des  lieutenans  généraux , la  première  fois  qu  elles  vien- 
nent aux  Estats.  Tout  cela  va  loin  pour  une  province  aussv 
chargée  qu’est  maintenant  le  Languedoc » 

* Voir  la  lettre  du  25  mars  précédent,  par  laquelle  M.  de  Bàville 
avait  proposé  des  gentilshommes  pour  remplir  ces  charges. 


1148.  M.  de  la  Beynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

ai  Contrôleur  général. 

i(3  Décembre  1692. 

ffj'ay  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  i4  de  ce  mois,  l’arrest  concernant  les  toiles  peintes, 
par  lequel  il  est  ordonné  qu  elles  seront  bruslées*. 

trQuoyque  les  principes  et  les  sentimens  des  dames  dévotes 
et  charitables  soient  uniquement  fondés  sur  la  charité  et  sur 
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l'amour  du  prochain,  et  «pioyaue  lo  vrav  bien  ne  puisse  cslrc 
opposé  et  contraire  en  luy-mesme,  il  eslvray,  néanmoins,  (pie 
ces  principes  et  que  ces  senlimens  ne  slaccordent  pas  en  celte 
occasion  avec  le  Dieu  public,  et,  pour  en  juger,  il  doit  cslrc 
supposé:  i”  que  l'introduction  des  toiles  peintes  en  ce  royaume 
et  que  la  mode  que  la  France  en  a donnée  à toutes  les  nations 
de  l’Europe,  qui  liroient  avant  cela  une  prodigieuse  quantité  de 
petites  étoffes  des  fabriques  de  France,  avoient  déjà  causé  une 
perte  à cet  Estât  de  plus  de  100  millions  effectifs'et  de  plus  de 
quarante  mille  ouvriers,  qui,  faute  de  travail,  pendant  plus  de 
\ ingl  années,  estoienl  passés  dans  les  pays  étrangers , lorsque  les 
loiles  peintes  furent  défendues  ; 2°  ce  qui  a esté  ordonné  par 
le  dernier  arrest  du  Conseil  est  entièrement  conforme  à tous  les 
arrests  généraux  précédons  depuis  1G86,  et  ils  contiennent 
Ions  la  mesme  disposition  ; 3°  l’invention  et  l’usage  des  toiles 
peintes  sont  d'un  si  grand  préjudice,  qu’on  ne  saurait  faire 
trop  d’exemples  sur  cette  matière;  il  serait  mesme  à désirer 
qu’on  eus!  pu  en  faire  davantage,  surtout  dans  les  provinces, 
où  le  moindre  rclasehement  peut  faire  de  très-méchans  effets  et 
détruire  en  un  moment  tout  ce  qu’en  grande  connoissance  de 
cause  le  Roy  a rétabli  sur  ce  sujet;  4°  ce  qui  est  prescrit  sur 
le  fait  des  toiles  peintes,  selon  l’usage  et  la  manière  ordinaire , 
a esté  encore  pratiqué  depuis  peu,  et  on  a bruslé  en  public,  à 
Paris,  une  très-grande  quantité  de  bas  de  layne  faits  et  arrivés 
contre  l’ordre,  et  on  aurait  bien  pu  les  donner,  s’il  eust  esté 
permis  ou  convenable,  à beaucoup  de  pauvres  qui  en  man- 
quoient.  On  brusle  tous  les  jours  des  chapeaux  de  castor  mal 
fabriqués,  et  ces  chapeaux  pourraient  bien  aussy  estre  de 
quelque  usage.  C’est  en  une  infinité  d’autres  cas  où  il  y a pa- 
reille nécessité  d’en  user  ainsv,  et  c’est  ce  que  l’on  a pratiqué 
dans  tous  les  temps  pour  le  bien  et  pour  l'ordre  public,  qui  ne 
se  peut  maintenir  autrement;  5°  quelques  pauvres  qu’on  pour- 
rait babiller  à Paris  ou  dans  les  provinces  avec  les  toiles  peintes 
confisquées  peuvent  estre  à la  vérité  soulagés  par  ce  moyen  , 
mais  ces  pauvres  doivent  estre  considérés  comme  particuliers, 
et,  quand  ces  toiles  ne  seront  pas  employées  à cet  usage,  et  si 
ces  pauvres  manquent  d’estre  assistés  par  cet  endroit,  il  faut 
espérer  qu  ils  seront  secourus  de  quelque  autre  façon,  soit  que 
la  charité  s’exerce  par  d’autres  particuliers,  qui  leur  donneront 
de  vieux  habits  ou  de  méchantes  toiles  usées,  ou  autrement,  et 
ceux  qui  donneront  ainsy  achèteront  pour  remplacer,  et  ils 
consommeront  des  marchandises  neuves,  qu’on  tirera  des  ma- 
nufactures du  royaume,  dans  lesquelles  d’autres  particuliers 
trouvent  à vivre  en  travaillant,  et  qui  seraient  pauvres  comme 
les  autres,  s’il  n’y  avoit  ni  consommation  ni  travail. 

"Vous  savez  mieux  que  personne  de  combien,  depuis  l’in- 
terdiction sérieuse  des  toiles  peintes,  les  manufactures  des 
petites  étoffes  de  France  se  sont  augmentées  ; jusques  à quel 
point  le  nombre  des  pièces  de  ces  marchandises  a esté  multiplié 
d année  en  année  depuis  1G86,  en  diverses  provinces  du 
royaume,  et  combien  la  fabrique  et  le  commerce  de  ces  mar- 
chandises ont  esté  augmentés, puisque  dans  les  seules  provinces 
de  Picardie  et  de  Champagne,  dans  les  seules  villes  d’Amiens, 
de  Reims  et  de  Châlons  et  des  environs,  on  a,  par  l’interdiction 
de  l'usage  des  loiles  peintes,  donné  à travailler  à plus  de  vingt- 
cinq  mille  nouveaux  ouvriers,  qui  seraient  sans  cela  au  nombre 
des  autres  pauvres.  Faire  de  nouveaux  pauvres  pour  secourir 


ceux  qui  le  sont  déjà  n’est  rien  faire  du  tout,  et  il  est  encore 
plus  juste  de  soutenir  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  l’ordre 
et  qui  sont  utiles  à l’Estat.  Quand  on  se  sera  relasché  à faire 
des  habits  des  loiles  peintes  aux  mendians,  on  en  donnera 
bientost  après,  suivant  le  mesme  esprit,  aux  pauvres  honteux 
et  aux  pauvres  artisans.  Cet  exemple  sera  suivi  de  tout  le  menu 
peuple,  et  les  marchands  étrangers  et  autres  qui  veillent  con- 
tinuellement à frauder  la  lov  entendront  bien  qu’il  y a du 
relaschement,  et  ils  reprendront  aussy  bientost  après  leur  mau- 
vais commerce. 

« Lorsqu’en  Angleterre  la  reine  Elisabeth  jeta  les  premiers 
fondemens  de  l’excellente  fabrique  des  draps  d Angleterre,  elle 
ne  lit  aucune  difficulté  de  faire  acheter  tous  ceux  (pii  furenl 
fabriqués  en  premier  lieu,  lien  fut  acheté  pour  100,000  écus. 
qu’elle  fit  brasier  ensuite,  quoyque  ces  draps  pussent  estre 
utilement  employés  à faire  des  habits  pour  les  pauvres.  La 
liberté  que  je  prends  de  citer  cet  exemple  vous  fera  facilement 
connoistre  sur  quels  principes  je  me  suis  engagé  à le  citer. 
Mais,  pour  déclarer  encore  plus  nettement  mon  sentiment  sur 
la  proposition  d’employer  les  toiles  peintes  à faire  des  habits 
pour  les  pauvres,  je  crois  en  mon  particulier  qu’il  seroit,  à 
cause  des  conséquences,  beaucoup  plus  utile  au  Roy  et  à l’Estat 
d’habiller  ces  mesmes  pauvres  de  bons  draps  de  layne,  des  fa- 
briques de  France,  à 20  tt  l’aune,  que  de  les  habiller  de  toiles 
peintes,  sans  aucune  dépense. n 

* Le  2 h mai  1691,  une  circulaire  avait  été  préparée  pour  tous  les 
intendants,  portant  de  nouveau  défense  expresse  de  tolérer  le  com- 
merce des  loiles  peintes  et  ordre  de  faire  brûler  toutes  celles  qu’on 
découvrirait;  cette  lettre  n’avait  pas  été  envoyée,  mais  on  trouve  que, 
conformément  aux  premiers  règlements,  il  avait  été  saisi  à Paris, 
depuis  1690,  onze  mille  huit  cents  aunes  de  toiles,  qui  furent  brû- 
lées le  3 1 décembre  1G92.  On  n’excepta  de  l’exécution  que  les  toiles 
blanches  ou  engalées,  dont  M.  de  la  Reynie  proposa  de  faire  des  cha- 
rités. (Lettres  des  2 décembre  1692,  9 et  2C  janvier  1693.) 

1 IA 9.  Le  Contrôleur  générai 

à M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement 
île  Besançon. 

17  Décembre  1692. 

Le  Roi  désire  que  les  édits  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  franc-fief  et  de  franc-alleu  soient  immédiate- 
ment enregistrés. 

"Après  quoy,  S.  M.  veut  bien  que  vous  m’envoyiez  icy  vos 
mémoires  des  raisons  et  des  titres  particuliers  que  la  Franche- 
Comté  peut  avoir  pour  fonder  son  exemption.  Ce  qui  m’en 
paroist,  par  ce  que  vous  m’avez  écrit,  c’est  que  de  tout  temps 
le  droit  de  franc-fief  est  en  usage  dans  cette  province  comme 
dans  toutes  les  autres  du  royaume;  que,  par  les  ordonnances, 
1 incapacité  des  roturiers  par  rapport  à la  possession  des  fiefs  v 
est  très-bien  établie.  Si  la  manière  de  percevoir  ce  droit  a esté 
différente,  c’est  une  chose  qui  doit  dépendre  de  la  volonté  du 
souverain;  mais,  encore  une  fois,  c’est  ce  qui  se  discutera  plus 
à fond  sur  les  mémoires  que  vous  m’enverrez , et  je  puis  mesme 
vous  assurer  par  avance  que  tout  ce  que  vous  proposerez  de 
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moyens  pour  faciliter  et  pour  adoucir  l’exécution  de  l’édit  sera 
accepté  par  S.  M.  Elle  est  satisfaite  du  service  et  du  zèle  de  la 
noblesse  en  vostre  province;  elle  est  contente  de  l’obéissance  et 
de  la  soumission  de  tous  ses  peuples;  elle  en  conservera  tous 
les  privilèges  qui  se  trouveront  bien  fondés,  et  ménagera  avec 
bonté  les  voyes  de  leur  rendre  plus  doux  tout  ce  qui  est  néces- 
saire. Ne  craignez  pas  que  cet  édit  donne  pouvoir  au  traitant 
de  rechercher  tous  les  nobles  sur  leur  qualité  et  de  leur  sus- 
citer par  là  une  autre  affaire  que  celle  portée  par  l’édit.  S.  M. 
veut  que  le  traitant,  en  ce  rencontre,  suive  l'estât  présent  et 
reçoive  ainsy  tous  ceux  qui  ont  déjà  esté  déclarés  nobles  par 
arrest,  par  jugement  ou  autrement;  ceux  mesmes  qui  seront 
reconnus  pour  tels  universellement  et  qui  auront  vécu  et  vivent 
encore  actuellement  noblement,  seront  exempts  aussy,  comme 
les  autres.  Enfin,  rassurez  les  esprits  et  comptez  que  la  bonté 
du  Hoy  est  au-dessus  de  tout. 

rr A l’égard  du  franc- alleu,  ledit  qui  vous  a esté  envoyé  ne 
peut  porter  aucun  préjudice  à la  province,  puisque,  si  la  cous- 
tume  et  les  ordonnances  établissent  le  franc-alleu  aussy  expres- 
sément que  vous  le  marquez,  cet  édit  ne  fera  que  les  confirmer 
et  autoriser  encore  davantage,  S.  M.  n’ayant  voulu  rien  chan- 
ger aux  usages  des  provinces  dans  lesquelles  l’allodial i té  se 
trouvera  bien  établie.  Ainsy,  vous  ferez,  s’il  vous  plaist,  inces- 
samment enregistrer  ces  deux  édits,  et  m’en  donnerez  avis,  afin 
<[ue  j’en  rende  compte  au  Roy.  Vous  ferez  part  de  celle  lettre 
à M.  le  premier  président*,  n 

* Voir  la  circulaire  envoyée  précédemment,  le  1 5 septembre,  à tous 
les  intendants,  et  une  lettre  à M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à Poi- 
tiers, du  ic)  décembre. 


1150.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

18  Décembre  1692. 

Il  insiste  pour  que  M.  de  Relleval,  président  à la  Cour 
des  comptes,  soit  préféré  à M.  de  Castries,  neveu  de 
M.  le  cardinal  de  Ronzy,  pour  la  mairie  de  Montpellier. 

rr  II  estait  question  de  faire  réussir  l’affaire  générale;  tout  le 
monde  avoit  les  yeux  sur  Montpellier.  Il  estoit  de  la  dernière 
importance  de  déterminer  un  homme  riche,  accrédité,  hon- 
neste  homme  et  souhaité  de  toute  la  ville,  à y penser,  et  qui 
oust  mesme  assez  de  fermeté  pour  11e  pas  se  laisser  ébranler  par 
tous  les  artifices  et  menaces  qu’on  pourroit  luy  faire.  J ay  réussi 
dans  ce  dessein;  j ay  traité  avec  le  sieur  de  la  Chapelle,  qui 
avoit  pouvoir  de  le  faire.  Seroit-il  juste  que,  parce  que  vous 
avez  esté  trompé  et  que  l'on  vous  a demandé,  par  un  courrier 
extraordinaire,  l’exclusion  du  président  de  Relleval,  sans  vous 
dire  que  j’avois  traité  avec  luy,  il  fusl  effectivement  exclus  et 
déshonoré  en  quelque  manière,  pour  avoir  fait  une  chose  très- 
utile  au  service  et  agréable  au  Roy?  Au  fond,  quelle  raison 
d’exclusion?  Toute  la  ville  le  souhaite  avec  tant  d’ardeur, 
qu  elle  financerait  volontiers  pour  l’avoir.  Cela  n'est  pas  seule- 
ment fondé  sur  l’estime  et  l'amitié  (pie  I on  a pour  luy,  mais  sur 
I espérance  de  sortir  d'une  domination  qui  fait  beaucoup  souf- 
frir depuis  très- longtemps.  Je  11e  vous  répéterav  point  ce  que 


je  vous  ay  mandé  sur  les  moyens  que  les  dames  amies  de  M.  le 
cardinal  de  Ronzy  ont  eus  jusqu’à  cette  heure  de  s’enrichir. 
Puis-je  en  rapporter  un  exemple  plus  sensible  que  celuy  de  la 
boucherie,  dont  elles  s’estoient  emparées?  El  l’ayant  affermée, 
j en  tire  20,000  écus  en  pure  perte  pour  le  Roy,  10,000 
pour  la  ville  et  2 deniers  de  meilleur  marché  par  livre  pour  le 
peuple.  Peut- on  voir  un  plus  grand  brigandage?  Il  y a vingt 
ans  que  cela  dure.  J’apprends  mesme  que  M.  le  marquis  de 
Castries  s’en  est  fait  un  revenu  de  k à 5oo  pistoles.  Voilà  pour- 
quoy  l’on  ne  veut  point  de  maire,  parce  «pie  toutes  ces  voyes 
illicites  esloient  cachées  par  le  premier  cdnsul , qui  est  seul 
maistre  de  la  police,  et  que  ce  consul  se  faisoil  tous  les  ans  au 
gré  des  dames.  Je  puis  vous  assurer  que  je  11'ay  eu  d’autre  vue 
que  de  corriger  tous  ces  abus,  en  faisant  l’affaire  du  Roy  poul- 
ies maires,  qui  demande  encore  toute  l’autorité  pour  eslre  sou- 
tenue. Elle  est  en  très- bon  chemin.  H y a déjà  pour  plus  de 
lioo,ooo  tt  de  soumissions , et  je  prends  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  la  faire  réussir 

«Je  crois  qu’il  est  du  service  du  Roy  que  je  vous  dise  un 
mot  de  moy,  après  vous  avoir  beaucoup  parlé  du  président  de 
Relleval.  De  la  manière  que  les  gens  de  ce  pays  sont  faits,  si 
l’on  voit  que  je  ne  puisse  obtenir  l’agrément  pour  un  homme 
que  j'ay  proposé,  il  est  bien  à craindre  (pie  l'on  ne  perde  la 
confiance  que  l’on  a eue  jusqu’à  cette  heure  en  mes  paroles  et 
qui  a beaucoup  abrégé  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  pré- 
sentées *.  5) 

* Malgré  les  sollicitations  de  M“’ede  Castries  et  du  cardinal  de  Bonzy, 
son  frère,  ie  président  de  Belleval  l’emporta  par  une  surenchère  et 
obtint  l’agrément  du  Roi.  (Lettres  de  M"'e  de  Castries  et  du  cardinal, 
18,  27  et  29  décembre,  8 et  9 janvier  1698;  lettres  de  M.  de  Bà- 
ville,  9 janvier  et  17  mars.)  M.  de  Belleval  étant  mort  la  même  année, 
son  fils  lui  succéda  et  fut  installé  sans  nouvelle  opposition.  (Lettres  du 
cardinal  de  Bonzy,  3o  octobre  et  8 novembre  1 D 9 3 . ) 

M.  de  Bâville  se  plaignait  déjà,  le  29  novembre  1Ü92,  de  l’ad- 
ministration de  la  police  à Montpellier,  et  demandait,  au  nom  des 
habitants,  qu’elle  fût  confiée  à un  conseil  de  bourgeoisie,  composé,  à 
l’élection , de  six  officiers,  quatre  bourgeois,  deux  marchands  et  deux 
artisans,  au  lieu  d’ètre  formé,  en  grande  majorité,  de  simples  ar- 
tisans. 


1 151.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc. 
ad  Contrôleur  général. 

19  Décembre  1692. 

Comme  les  impositions  ne  se  lèvent  qu'en  trois  termes 
dans  le  Languedoc,  et  que  cependant  le  trésorier  est 
obligé  de  faire  douze  payements  égaux  de  mois  en  mois 
au  Trésor  royal,  ses  avances  et  les  remises  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  à raison  de  deux  pour  cent,  coûtent 
à la  province  i3o,ooott  par  an.  Si  I on  remettait  les  ver- 
sements sur  le  même  pied  que  les  recouvrements,  comme 
il  en  était  avant  M.  Colbert,  la  province  consentirait  à ce 
que  le  Roi  profitât,  sous  forme  d'imposition , de  1 oo,ooott; 
elle  bénéficierait  du  reste,  et  elle  y gagnerait  encore  que 
l’argent  pourrait  être  consommé  sur  place  par  les  tréso- 
riers de  la  guerre  ou  de  la  marine*. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


* Voir  le  mémoire  joint  ù celte  lcllrc,  et  les  observations  par  suite 
desquelles  on  rejeta  la  proposition,  que  M.  (le  Bâville  avait  déjà  laite  le 
S décembre  1 69  1 . 

1152.  Le  sieur  Boulanger,  receveur  général  des  finances 

en  Bretagne, 
au  Contrôle  vit  général. 

(De  Paris)  fl  O Décembre  169a. 

Il  offre  de  traiter  au  prix  de  8oo,ooott  pour  la  confir- 
mation  des  feux  affranchis  de  Rretagne  et  pour  la  créa- 
tion de  receveurs  généraux  et  particuliers  des  louages 
extraordinaires  *. 

rr  Vous  me  querellasles  un  petit  hier,  et  j’en  suis  bien  ayse, 
parce  que  je  suis  sûr  que  vous  n’estes  pas  persuadé  que  j’aye 
mis  mal  les  affaires  du  prince  ni  les  miennes,  puisque,  de  tous 
les  traités  que  vous  avez  en  la  bonté  de  me  donner,  je  n'en 
dois  rien  ; mais  cela  sert  à m'empescher  de  m’écarter  tant  soit 
peu  de  mon  devoir.  Ce  n’est  cependant  pas  d’aujourd  huy  que 
j’appréhende  de  vous  déplaire,  et  c’est  ce  qui  fait  que  j’avance 
mes  payemens,  pour  faire  mes  recouvremens  avec  plus  de 
douceur  et  sans  frais,  qui  est  une  qualité  qui  m’attire  assuré- 
ment la  bénédiction  du  ciel  sur  mes  travaux  et  la  continuation 
de  vostre  bienveillance  **.  n 

* L’année  précédente,  il  avait  proposé  de  rembourser  les  charges  de 
trésorier  et  de  procureur-syndic  des  États,  et  de  les  rétablir  en  titre 
d'ollices.  (Lettre  de  M.  de  la  Faluère,  premier  président,  39  août  1691.) 

**  Sur  ses  démêlés  avec  te  sieur  de  la  Motle-Picquel , payeur  des 
gages  du  Parlement,  qui  était  aussi  un  traitant,  voir  une  lettre  de 
celui-ci,  du  28  du  même  mois;  une  autre  lettre  du  3o  novembre  1 ( 5 g 5 , 
et  la  réplique  du  receveur  générai,  au  10  décembre  suivant. 

1 153.  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  président  des  Etats 

de  Languedoc , 
au  Controleur  general. 

27  Décembre  1692. 

Détail  des  négociations  suivies  entre  M.  de  Bâville  et 
les  commissaires  des  Etats  pour  le  rachat  des  charges  de 
syndics  et  greffiers  des  diocèses. 

rr  Comme  je  m’allois  retirer,  sur  les  onze  heures  du  soir, 
l’ordinaire  m’apporta  la  lettre  dont  vous  m’avez  honoré  du  19, 
par  laquelle  vous  me  marquez,  avec  beaucoup  de  bonté  pour 
la  province,  que  le  Roy  ne  se  peut  pas  contenter  de  200,000  tt, 
mais  que,  si  on  ajoute  20,ooott,  pour  tenir  lieu  des  2 sols  pour 
livre,  par  les  raisons  que  vous  mandez  le  mesme  ordinaire  à 
M.  de  Basville,  S.  M.  sera  très- satisfaite.  J'ay  esté  ce  matin 
chez  iuy  pour  voir  s'il  me  commun iqueroit  vos  ordres  et  pour 
luy  dire  tout  ce  qui  s’estoit  passé  dans  la  conférence  d'hier  au 
soir.  Il  m’a  paru  disposé  à diminuer  3o,ooott  sur  les  300,000^. 
J'ay  cru  alors  luy  devoir  montrer  vostre  lettre  ; il  l’a  lue  deux 
lois,  et  m’a  dit  qu'il  connoissoit  la  main  du  commis  de  M.  de 
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Chamillart,  qu'il  avoit  des  ordres  de  vous  plus  secrets,  et  qu  il 
ne  pouvoit  pas  rabattre  davantage 

rr  Je  suis  revenu  chez  moy,  où  j’ay  assemblé  les  commis- 
saires, pour  leur  dire  tout  ce  que  j’avois  pu  fair»  auprès  de 
M.  de  Basville , et  qu’il  n’y  avoit  pas  autre  chose  à espérer 
Sur  quoy,  quelqu’un  de  la  commission  a dit  qu’il  avoit  des 
lettres  de  bon  endroit  de  Paris,  par  lesquelles  on  luy  mandoil 
(pie  le  Roy  s’estoit  entièrement  remis  à M.  de  Basville  pour 
ménager  ses  inlérests  et  ceux  de  la  province,  et  qu’ainsy  il  y 
avoit  lieu  de  croire  qu’il  ne  tenoit  qu’à  luy  de  réduire  l’affaire 
à peu  de  chose  au  delà  de  200,000  tt.  Je  n’ay  pas  fait  semblant 
de  ce  que  vous  m’avez  écrit  du  19,  de  peur  que  l’affaire  n’é- 
chouast  dans  les  Estats;  mais  j’ay  connu  que,  s’il  y avoit  du 
temps,  la  Compagnie  vous  enverrait  un  courrier  pour  mieux 
savoir  les  intentions  du  Roy;  et,  si  j’avois  dit  le  moindre  mot 
de  vostre  lettre,  on  eust  attendu  vos  ordres  en  conformité.  J’av 
mesme  consulté  ma  conscience,  si,  pouvant  épargner  5o, 000  tt 
à la  province,  je  n’estois  pas  obligé  de  rendre  vostre  lettre  pu- 
blique; mais  j’ay  considéré  qu’on  aurait  perdu  toute  créance 
en  M.  1 intendant,  ce  qui  n’est  pas  du  service  du  Roy.  Ainsy, 
je  me  suis  contenté,  voyant  qu’il  ne  montrait  point  aucune  de 
vos  lettres , de  luy  dire  que  je  m’en  rapportois  à sa  conscience 
et  à son  honneur,  s’il  ne  pouvoit  pas  mieux  faire  pour  la  pro- 
vince, suivant  la  volonté  du  Roy  et  la  vostre.  De  sorte  que 
vous  pouvez  compter  que  vous  aurez  5o,ooott  plus  que  vous 
ne  vouliez.  Vous  luy  en  saurez  le  gré  qu’il  vous  plaira,  et  je 
crois  en  mériter  une  portion  pour  la  conduite  que  j’ay  tenue. 

((Voilà  la  vérité  toute  nue  de  tout  ce  que  j’ay  dit  et  fait.  Si 
j’avois  esté  à vostre  école  en  Bretagne,  où  vous  avez  brillé 
avec  tant  de  gloire,  je  remplirais  encore  mieux  tous  mes  de- 
voirs *.  » 

* Le  contrôleur  général  avait  écrit,  le  18  décembre,  à M.  de  Bà- 
ville  de  lâcher  d’obtenir  plus  de  200,000 tt,  «d’autant  que  le  Roy  estait 
obligé  d’en  faire  part  à des  gens  qui  avoient  donné  des  mémoires. t> 

Voir  les  autres  lettres  du  contrôleur  général,  aux  dates  des  9 et 
25  juin,  22  juillet,  16  et  18  décembre;  celles  de  M.  de  Bâville,  28 
et  3o  décembre,  et  celles  du  cardinal,  29  décembre.  — Les  États  vo- 
tèrent les  270,ooott  pour  les  syndics-greffiers,  100,000  tt  pour  la 
suppression  des  courtiers  et  3o,ooott  pour  celle  des  crieurs. 

La  création  des  syndics  avait  été  proposée  par  M.  de  Bâville,  le 
2 novembre  1691. 

Plusieurs  villes  de  la  province  fournirent,  en  outre,  dans  le  cours  de 
l’année  1692,  des  sommes  considérables;  Toulouse  paya  25o,ooott 
pour  la  confirmation  de  la  noblesse  des  capitouls  et  le  rachat  des  offices 
des  jurés  marchands;  Béziers  offrit  3o,ooott;  Nîmes,  à 5,ooott;  Beau- 
cairo,  1 2,000^; Montpellier,  i8o,ooott;  Castres  etPézenas,  i5,ooott 
chacune;  Villeneuve-lès-Avignon , 7,000 etc.  (Lettres  des  27  avril, 
11  et  20  juillet,  là  et  2Û  août,  5 septembre,  19  et  3i  octobre,  18 
et  3o  décembre.) 


1 1 5 /1 . M.  de  Chateav renard,  intendant  à Moulins, 
au  Controleur  général. 

28  Décembre  1692. 

Les  maîtres  de  poste  se  plaignant  de  la  pesanleur 
excessive  des  malles  qui  viennent  de  Lyon,  ordre  a été 
donné  par  M.  le  Peletier  de  visiter  ces  malles  et  d’y 

39. 
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confisquer  tout  ce  qui  ne  serait  pas  lettres  ou  papiers.  Il 
a été  constaté  que  la  fraude  devait  se  faire  de  concert 
avec  les  fermiers  des  postes,  et  c’est  pour  cette  raison 
qu’ils  se  plaignent  qu’on  ait  retardé  le  départ  des  cour- 
riers ou  ouvert  les  paquets  de  lettres. 

«MM.  Rouillé  et  Pajot,  gens  habiles  pour  leur  intérest,  crai- 
gnant la  confiscation  des  tabacs,  étoffes  d’or  et  d’argent,  li- 
queurs, eaux  de  la  reine  d’Hongrie,  gibiers,  truffes,  oranges, 
livres  défendus,  et  une  infinité  d’autres  marchandises  qui  doi- 
vent des  droits  au  Roy,  dont  les  malles  sont  remplies  tous  les 
ordinaires , prennent  la  précaution  de  les  faire  mettre  à voslre 
adresse,  à celles  de  M”"  de  Pontcbartrain , de  M.  de  Barbezieux 

et  de  M.  le  Peletier Je  vous  demande  en  grâce  que  le  Roy 

soit  informé  des  raisons  qui  m’ont  obligé  à faire  faire  cette  vi- 
site, afin  que  je  sois  disculpé  auprès  de  S.  M.  d’un  fait  qu’on 
a voulu  faire  paroistre  si  extraordinaire,  et  qui  me  paroist  tout 
conforme  aux  règlemens  et  aux  intentions  du  Boy*.  « 

* M.  Lebret  (Provence)  rend  compte,  le  18  février  et  le  \h  mars 
i 6q3 , d’une  pareille  saisie  faite  dans  la  malle  du  courrier  de  Lyon, 
ipii  avait  1’habilude  de  transporter  de  grandes  quantités  de  marchan- 
dises et  des  groups  d’espèces  non  déclarés  et  destinés  évidemment  à 
l’exportation. 


1155.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

28  Décembre  1692. 

Les  soumissions  pour  les  charges  de  maires  montent 
déjà  à plus  de  8oo,ooott. 

«Dans  tous  les  lieux  un  peu  considérables,  je  tascheray  de 
11e  mettre  que  des  anciens  catholiques;  mais  il  y a en  Viva- 
rois,  dans  les  Cévennes  et  dans  févesché  de  Castres,  plus  de 
I rois  cents  paroisses  où  il  n’y  a que  de  nouveaux  convertis  : 
c'est  dans  celles— lit  principalement  qu'il  se  présentera  des  sujets 
pour  eslre  maires.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y avt  aucun  danger  de 
recevoir  leur  argent,  puisqu’on  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
les  faire  consuls,  n’y  en  ayant  point  d autres,  et  il  vaut  autant 
qu’ils  soient  maires  que  consuls  : s'ils  ont  cette  qualité,  il  sera 
plus  facile  de  les  rendre  responsables  de  ce  qui  arrivera  dans  la 
paroisse:  ils  seront  niesme  plus  attentifs  à y veiller.  D’ailleurs, 
j'auray  soin  de  11e  prendre  que  de  nouveaux  convertis  qui  se 
seront  distingués  en  bien  et  qui  seront  encore  engagés,  pour  la 
conservation  de  leur  ollice,  à mieux  faire  encore  leur  devoir. 
C’est  une  affaire  qui  peut  aller  à plus  de  100,000  écus  pour 
le  Roy,  et  qui  peut  mesme  concilier  les  esprits  de  ces  gens-là  et 
leur  faire  plaisir,  sans  qu’il  me  paroisse  aucun  risque  pour  le 
service  de  S.  M.  » 

1 15G.  Le  Controleur  général 

à MM.  DE  LA  BeRCIIERE,  DE  BlYILLE,  DE  LA  BeYNIE 
et  autres. 

3i  Décembre  1692. 

«J  ay  eu  avis  que,  pour  pourvoir  à la  subsistance  des  grandes 


villes  et  des  armées  du  Roy,  on  tuait  les  moutons  à un  et  deux 
ans,  au  lieu  qu’on  n’avoit  accoustumé  de  les  tuer  qu’à  cinq 
ans,  ce  qui  serait  capable  de  diminuer  extrêmement  la  quantité 
des  laynes  du  royaume  qui  sont  nécessaires  pour  les  manu- 
factures, d’autant  plus  que  la  layne  des  jeunes  moutons  estanl 
courte,  est  moins  propre  à la  composition  des  draperies.  Je 
vous  prie  de  vous  informer  exactement  s’il  est  véritable  qu'on 
tue  les  moutons  si  jeunes,  et,  en  ce  cas,  d’examiner  avec  les 
principaux  bourgeois , marchands  de  bestiaux  et  de  laynes,  les 
facturiers,  boucliers,  et  autres  que  vous  jugerez  à propos,  les 
expédiens  qu'on  pourrait  prendre  pour  y remédier,  soit  en  dé- 
fendant de  tuer  des  agneaux  et  des  moulons  jusqu'à  un  certain 
âge,  ou  par  autres  moyens,  sur  lesquels  vous  me  donnerez, 
s’il  vous  plaist,  vostre  avis*.» 

* Le  même  jour,  tes  intendants  reçoivent  l'ordre  de  s’entendre  avec 
les  principaux  négociants  pour  faire  venir  des  laines  d’Angleterre  et 
d’Espagne  par  l’intermédiaire  des  vaisseaux  neutres,  génois,  danois, 
suédois,  portugais  ou  autres,  et  M.  Voysin,  intendant  en  Hainaul,  est 
chargé  de  donner  des  passe-ports  pour  l’introduction  des  moulons 
d’Allemagne,  à charge  de  réexporter  l'équivalent  en  produits  français. 


1157.  M.  PhÉlypeaux , intendant  à Paris , 
au  Contrôleur  général. 

h Janvier  1 6g3. 

Les  habitants  de  Montreuil , Vincennes  et  autres  villages 
voisins  de  Paris  se  plaignent  de  la  multiplication  excessive 
des  exempts;  mais  il  suffirait  de  faire  exécuter  le  règle- 
ment de  janvier  i63â,  qui  réduit  le  nombre  des  privi- 
légiés à liait  dans  les  paroisses  portant  qoo^de  taille  et 
au-dessus. 

Ils  disent  que  plusieurs  habitons  des  plus  riches  de  ces  pa- 
roisses font  des  donations  simulées  à leurs  enfans,qui  viennent 
louer  une  chambre  ou  une  petite  maison  dans  les  faubourgs  de 
Paris  et  par  cette  raison  jouissent  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris  et  ne  laissent  pas  de  faire  valoir  leurs  héritages  dans 
le  lieu,  et  mesme  y couchent  fort  souvent.  Les  collecteurs  n’ose- 
' raient  mettre  les  gens  à la  taille,  qu’ils  appellent  fuyards,  à 
cause  qu’ils  se  pourvoyent  aussitost  à la  Cour  des  aydes,  où 
ils  obtiennent  des  décharges,  comme  bourgeois  de  Paris.  Ils  11e 
peuvent  non  plus  continuer  la  taille  sur  les  pères  et  mères, 
parce  que  la  perception  en  serait  impossible.  Il  est  très-difficile 
de  remédier  à cet  abus,  parce  qu'il  est  très- difficile  aussy  de 
découvrir  la  fraude  de  ces  donations  qui  sont  faites  des  pères 
aux  enfans,  ce  qui  paroist  fort  naturel,  à moins  qu  on  voulus! 

1 les  restreindre  à un  seul  cas.  lorsqu’elles  auraient  esté  faites  par 
contrat  de  mariage;  mais  il  faudrait  pour  cela  une  ordonnance 
ou  une  déclaration.  J’ay  parlé  à ces  habitans,  et  leur  ay  dit 
d’imposer  tous  ceux  qui  habitent  ordinairement  leurs  villages, 
quoyqu’ils  ayent  quelques  chambres  dans  les  faubourgs 
pourvu  qu'ils  n’eussent  pas  jusques  à présent  obtenu  des  arrests 
de  la  Cour  des  aydes  qui  les  en  déchargeassent,  et  pourvu 
tpi  ils  pussent  aussy  faire  payer  la  taille  à ceux  qu  ils  impose- 
raient.» 


CORRESPOND ANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1 1 58.  M.  n IinRMGNv,  intendant  à Montauban. 

au  Contrôleur  généiial. 

7 Janvier  î G g 3 . 

Il  renouvelle  ses  instances  pour  la  suppression  des 
milices  qui  sont  entretenues  aux  frais  des  nouveaux  con- 
vertis. 

aOn  tient  la  continuation  de  ces  milices  également  préju- 
diciable à la  religion,  au  pays  et  au  service  du  Roy.  Les  taxes 
(pii  se  font  pour  leur  subsistance  entretiennent  entre  les  anciens 
et  les  nouveaux  catholiques  une  distinction  tout  à fait  odieuse 
et  (pii  combat  directement  cette  unité  qu’on  a tant  recherchée 
dans  la  religion.  Ceux  qui  sont  les  plus  endurcis  dans  leurs 
premières  erreurs  ne  dissimulent  point  qu’ils  regardent  ces 
taxes  comme  un  titre  pour  vivre  à leur  mode,  et  qu'estant  par 
là  séparés  des  catholiques,  ils  sont  en  droit  de  n’en  pas  faire 
les  fonctions.  Ceux  qui  auraient  esté  capables  d écouler  les  ins- 
tructions et  d’en  profiter  sont  découragés;  plusieurs  d’entre  eux 
ont  eu  recours  aux  évesques  et  aux  curés,  et,  rapportant  des 
certificats  comme  ils  satisfaisoient  à leur  devoir,  ont  demandé 
(Restée  déchargés,  mais  inutilement,  parce  que,  ces  taxes  estant 
destinées  à une  dépense  certaine,  le  fonds  n’en  peut  estre  di- 
minué. 

trPour  comprendre  combien  elles  sont  ruineuses  au  pays,  il 
est  nécessaire  d’observer  qu’avant  la  conversion  générale,  les 
églises  prétendues  réformées  composoient  dans  la  généralité  de 
Bordeaux  deux  synodes,  celuy  de  la  basse  Guyenne  et  celuy  de 
Saintonge.  Toute  la  généralité  de  Montauban  et  une  partie  du 
Languedoc,  l’Albigeois  et  le  Lauraguois  ne  faisoient  qu’un  sy- 
node, en  sorte  qu’on  peut  compter  qu’à  peine  y a voit-il  dans  la 
haute  Guyenne  le  tiers  de  huguenots  de  ce  qui  s'en  trouvoit 
dans  les  pays  qui  composent  l'intendance  de  Bordeaux,  et  cette 
supputation  se  trouve  juste  avec  celle  qu’on  a faite  dans  le 
temps  des  conversions,  car  M.  de  Bezons  m’a  dit  qu’il  y avoit 
• près  de  cent  soixante  mille  nouveaux  convertis  dans  sa  généra- 
lité, et,  par  les  mémoires  que  m’a  laissés  AL  delà  Berchère,  il 
n'y  en  a pas  cinquante  mille  dans  celle  de  Montauban.  Cepen- 
dant, les  taxes  sont  aussy  fortes  dans  l’une  que  dans  l'autre,  et 
par  là  se  trouvent  excessives  dans  celle  de  Montauban.  On  en 
peut  juger  par  quelques  exemples  : dans  la  seule  ville  de  Mon- 
tauban, qui  ne  paye  que  46,oooti  de  taille,  les  taxes  vont  à 
38,ooott;  à Carmain,  8,ooott  de  taille.  5,q65tt  de  taxes;  à 
Saint-Jean-du-Breuil , à,i2ott  de  taille,  3 , î a 6 H de  taxes;  à 
Cornus,  0,87  5tt  de  taille,  2,1 36  de  taxes.  En  un  mot,  les  taxes , 
en  beaucoup  d’endroits,  doublent  et  triplent  la  taille.  Les  reve- 
nus des  biens  ne  peuvent  suffire  pour  payer  l'une  et  l’autre; 
les  meubles  de  ceux  qui  en  avoient  ont  esté  vendus,  et  plu- 
sieurs, ne  pouvant  plus  faire  valoir  leurs  fonds,  les  aban- 
donnent; en  sorte  que,  le  nombre  des  insolvables  augmentant 
tous  les  jours,  les  taxes  deviennent  exorbitantes  sur  ceux  à qui 
il  l'este  encore  quelque  bien. 

((A  la  ruine  de  tant  de  familles  de  nouveaux  convertis,  or- 
dinairement les  principales  de  chaque  lieu,  il  faut  ajouter  la 
chute  de  toutes  les  autres  qui  ne  subsistaient  que  par  leur 
moyen;  les  artisans  11e  trouvent  plus  à travailler,  le  commerce 
diminue  considérablement,  les  marchands  sujets  à ces  taxes  ou 
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n’ont  plus  la  force  de  le  continuer,  ou  ne  l’osent,  dans  l’ap- 
préhension de  voir  ce  fardeau  augmenter  tous  les  jours,  à 
proportion  de  la  réputation  qu’ils  pourraient  avoir  dans  le 
trafic. 

(f S’il  est  constant  (pie  ces  taxes  soient  contraires  au  progrès 
de  la  religion  et  au  bien  du  pays,  il  est  bien  sûr  qu  elles  le 
sont  en  mesme  temps  au  service  du  Roy.  Mais  il  y a [dus  : on 
peut  dire  qu’en  général  les  nouveaux  convertis,  quoyque  mé- 
diocrement bons  catholiques,  sont  très-bons  serviteurs  du  Roy, 
cl,  dans  ces  sentimens,  c’est  pour  eux  le  plus  grand  de  tous  les 
désespoirs  de  se  voir  notés  si  durement  par  ces  taxes.  Les  gen- 
tilshommes qui  les  payent  ne  laissent  pas  d’estre  commandés 
pour  l’arrière-ban,  en  sorte  que,  dans  le  mesme  temps  qu  ils 
portent  les  armes  pour  le  service  du  Roy,  S.  M.  entretient  une 
milice  contre  eux  à leurs  dépens.  11  n’y  en  a guère  parmy  eux 
et  parmy  les  meilleurs  bourgeois  qui  n’ayenl  leurs  enfans, 
leurs  frères  et  leurs  plus  proches  parens  dans  le  service.  Ils  se 
présentent  pour  entrer  dans  les  charges  : depuis  peu  de  temps , 
trois  des  principaux  de  Montauban,  quipayoient  pour  près  de 
800  écus  de  taxes,  viennent  d’acheter  les  offices  de  secrétaires 
du  Roy  nouvellement  créés  dans  cette  Cour  des  aydes;  conti- 
nuera-t-on de  taxer  des  gens  qu’on  a crus  assez  fidèles  pour 
admettre  dans  ces  charges?  Mais,  si  on  a égard  à toutes  ces 
raisons,  sur  qui  retombent  ces  taxes?  Sur  le  pauvre  peuple, 
dont  tout  le  travail  aujourd’huy  ne  suffit  qu’à  peine  pour  le 
nouri'ir  et  payer  les  impositions. 

cr D’ailleurs,  s’il  se  trouvoit  parmy  les  nouveaux  convertis 
quelques  esprits  plus  inquiets  et  moins  attachés  au  service  du 
Roy,  on  doit  compter  que  ces  gens  ne  sont  retenus  que  par  les 
biens  qu’ils  ont  dans  le  royaume,  et  qu’ils  sont  tous  persuadés 
que  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs  pour  eux  seroit  qu’il 
en  arrivas!  quelqu’un  à l’Estat.  En  ruinant  ces  gens  par  les 
taxes,  on  leur  oste  en  mesme  temps  les  seuls  motifs  de  leur 
soumission. 

tr Mais  enfin,  s’il  est  nécessaire  d’y  pourvoir  plus  particuliè- 
rement par  des  précautions  extraordinaires,  et  qu’on  continue 
pour  cela  la  levée  de  ces  milices,  c’est  précisément  ce  qui 
m’oblige  davantage  d’avoir  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de 
l’estât  des  choses,  parce  qu’assurément  on  ne  peut  faire  aucun 
compte  sur  ces  milices,  de  la  manière  dont  elles  sont. 

((Parmy  les  officiers,  il  faut  convenir  qu’il  y a un  petit 
nombre  d’honnestes  gens  et  qui  rempliraient  dignement  de 
meilleurs  employs.  Au  surplus,  tous  les  autres  sont  gens  ou 
qu’on  n’a  pu  souffrir  dans  le  service,  ou  qui  n’ont  jamais  eu 
le  courage  d’y  entrer;  aussy,  ne  voit-on  en  eux  qu’une  avidité 
horrible  de  gagner.  Ils  vivent  sans  discipline,  ils  11’en  donnent 
aucune  à leurs  soldats;  leur  plus  grand  soin  est  de  les  renvoyer 
autant  qu’ils  peuvent  dans  leurs  communautés,  afin  de  profiter 
de  leur  paye,  en  sorte  que  la  dépense  d’entretenir  pendant 
trois  ou  quatre  mois  quatre  mille  hommes  sur  pied  ne  produit 
autre  chose  que  d’en  tirer  des  paroisses  la  plus  grande  partie 
une  fois  le  mois  pour  se  trouver  aux  revues. 

((Avec  tant  de  négligence  et  d incapacité  de  la  part  des  offi- 
ciers, que  peut-on  attendre  de  soldats  qui  changent  tous  les 
ans,  qu’on  vient  d’arracher  à la  charrue,  qui  marchent  malgré 
eux,  qui  n’ont  jamais  tiré  ni  entendu  tirer  un  coup  de  mous- 
quet? 
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•r Par-dessus  cela,  ces  régimens  sonl  sans  armes,  sans  épées , 
sans  fusils  ; ce  qu'il  y en  a eu  dans  le  commencement  ne  valoit 
pas  grand’ chose,  et,  par  le  peu  de  soin  qu'en  ont  pris  les  olli- 
ciers,  qui  témoignent  mesme  n’en  vouloir  pas  prendre  davan- 
tage, afin  de  n’estre  chargés  de  rien,  tout  est  brisé  et  perdu, 
(‘ii  sorte  (pie,  l’été  dernier,  quand,  sur  les  bruits  d’une  des- 
cente des  ennemis  du  costé  de  Bayonne,  on  commanda  deux 
mille  hommes  pour  se  tenir  prests  à marcher,  il  ne  se  trouva 
pas  cent  fusils  en  tout  qui  pussent  tirer. 

ftLes  habits  ne  sont  pas  meilleurs  que  les  armes;  les  soldats 
pour  la  plupart  sont  presque  tous  nus,  sans  bas,  sans  souliers, 
n’ayant  qu’un  méchant  jupon  et  haut-de-chausse  de  toile, 
comme  dans  leurs  villages,  de  manière  que  non-seulement  ils 
ne  sont  pas  en  estât  de  rendre  aucun  service,  mais  on  ne  peut 
pas  mesme  en  tirer  l’avantage  que  devrait  au  moins  produire 
le  seul  bruit  de  quatre  mille  hommes  en  armes  dans  une  pro- 
vince; car  le  désordre  et  la  misère  extrême  de  ces  troupes  sont 
connus,  et  elles  sont  dans  le  dernier  mépris;  c’est  mesme  ce 
qui  redouble  la  douleur  des  nouveaux  convertis  de  se  voir  rui- 
nés et  leur  argent  si  mal  et  si  inutilement  employé. 

«Sans  rien  diminuer  des  précautions  qu’il  peut  estre  bon  de 
prendre  pour  assurer  toujours  la  soumission  des  nouveaux  con- 
vertis, il  serait  aysé  de  se  passer  de  celte  milice;  car,  peu  de 
temps  après  que  l’établissement  en  fut  fait,  on  lit  celui  des  com- 
pagnies bourgeoises,  qu’on  a formées  de  tout  ce  qu’il  y a d’an- 
ciens catholiques  dans  le  pays  en  estât  de  porter  les  armes, 
auxquels  on  fait  faire  l’exercice  de  temps  en  temps.  Dans  le 
besoin,  on  pourrait,  en  moins  de  huit  ou  dix  jours,  en  avoir 
rassemblé  jusqu’à  dix  mille,  et,  en  prenant  des  mesures  pour 
perfectionner  un  peu  cet  établissement,  on  aurait,  sans  qu’il  en 
coustast  rien,  un  secours  toujours  prest,  infiniment  meilleur 
ipie  celuy  de  ces  milices,  non-seulement  par  le  nombre,  mais 
encore  par  la  qualité  et  la  disposition  des  hommes;  car  tout 
ce  qu’il  y a de  bon  dans  le  pays  est  compris  dans  ces  compa- 
gnies bourgeoises. 

rf S'il  est  nécessaire  de  continuer  la  levée  des  milices,  il  l’est 
encore  plus  de  les  mettre  en  estai  de  servir.  On  ne  saurait 
guère  les  armer  et  les  habiller  à moins  de  a pistoles  par 
homme;  c’est  près  de  8o,ooott  pour  les  quatre  régimens.  L’ar- 
mement, une  fois  fait,  pourra  se  conserver,  mais  la  dépense  des 
babils  recommencera  presque  tous  les  ans.  Il  est  impossible 
d’en  trouver  les  fonds  sur  les  nouveaux  convertis;  on  ne  sau- 
rait mesme  tirer  d’eux  à l’avenir  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  la  subsistance  des  quatre  régimens.  Ainsy,  j'oseray 
prendre  la  liberté  de  vous  proposer,  s’il  faut  toujours  eu  avoir 
sur  pied,  de  les  faire  réduire  à deux,  de  quinze  compagnies 
chacun. 

tr Nonobstant  ce  soulagement,  cette  généralité  sera  encore 
plus  chargée  à proportion  que  celle  de  Bordeaux;  mais,  si  la 
chose  est  absolument  nécessaire,  du  moins  ne  sera-t-elle  pas  im- 
possible de  cette  manière;  on  ne  gardera  que  ce  qu’il  y aura  de 
meilleur  parmv  les  officiers,  on  se  défera  des  autres,  qui  gastent 
tout  assurément,  et  seize  cents  hommes  bien  armés  et  habillés 
passablement  non-seulement  seront  plus  que  suffisons  pour  la 
sûreté  du  pays,  mais  encore  seront  en  estât  de  pouvoir  servir 
où  il  serait  de  convenance  de  les  faire  marcher,  au  lieu  que  les 
quatre  régimens,  tels  qu’ils  ont  esté  par  le  passé,  ne  sont  cer- 


tainement bons  à rien,  et  ce  serait  se  tromper  que  d’en  espé- 
rer le  moindre  service*.» 

* M.  l’évêque  de  Montnubao  écrit  dans  le  mémo  sens  que  M.  d’Her- 
bigny,  le  x '‘  février. 

L’annae  suivante,  sur  de  nouvelles  instances  de  l’évêque  et  de  l’in- 
tendant, le  lîoi  ordonna  enlin  à M.  de  Barbezieux  de  surseoir  la  levée 
de  ces  secondes  milices.  ( Lettres  du  17  mars  et  du  2.r>  avril  1696.) 

En  i6g5,  les  magistrats  municipaux  de  Grenoble,  au  nom  de  la 
province,  demandaient  encore  la  suppression  de  quatre  régiments  de 
secondes  milices  qui  avaient  été  créés  provisoirement  lors  de  la  rupture 
des  relations  avec  la  Savoie.  (Lettre  du  h mars  1 <>96 . ) 


1159.  M.deBÂ  ville,  intendant  en  Languedoc . 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Janvier  1693. 

Le  clergé  a traité  sur  le  pied  de  1 00,000  écus  pour  le; 
rachat  des  offices  de  greffiers  des  insinuations,  d’économes 
séquéstres,  de  greffiers  des  gens  de  mainmorte  et  de 
gardes  des  registres  baptistaires.  Il  ne  reste  qu’à  décider 
si  la  répartition  se  fera  sur  les  bases  du  Don  gratuit  ou 
d’après  l’étendue  des  diocèses*. 

* Voir,  au  i5  du  même  mois,  la  lettre  par  laquelle  M.  le  cardinal 
de  Bonzy  annonce  le  même  résultat  comme  étant  son  œuvre  personnelle . 
en  se  plaignant  indirectement  des  façons  d’agir  de  M.  de  Bâville. 


1160.  M.  l'Évêque  de  Noyon 

au  Contrôleur  général. 

i5  Janvier  1693. 

Les  quêtes  et  les  offrandes  charitables  des  habitants  de 
Noyon  ne  suffisant  pas  pour  soulager  la  misère  générale 
de  son  diocèse,  il  a fait  appel  à toutes  les  autres  villes  et 
à tous  les  ecclésiastiques. 

crMais  il  me  paroist  que  mes  soins  et  mes  remonstrances 
n’auront  pas  un  grand  effet,  à moins  qu  elles  11e  soient  auto- 
risées par  une  taxe  sur  le  clergé,  que  l'on  pourrait  famé  sur  le 
pied  du  quart  des  décimes  extraordinaires  dudit  clergé,  ou  sur 
celuy  que  vous  trouverez  à propos.  Ce  secours  empescheroit 
de  grands  maux  et  sauverait  la  vie  à un  grand  nombre  des  su- 
jets du  Roy;  et,  au  reste,  il  me  semble  que  c'est  en  de  pareilles 
calamités  que  les  ecclésiastiques  doivent  mesme  prendre  sur 
leur  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  publics. 

(r Et , pour  conserver  la  sûreté  dans  les  chemins  et  dans  les 
villages,  où  l'on  commence  à voler  de  jour  et  de  nuit  sous 
prétexte  d’indigence,  il  serait  bon  de  donner  de  bons  ordres 
aux  gouverneurs  et  aux  iritendans  d’empeseber  ce  commen- 
cement de  désordre,  en  défendant  aux  prétendus  pauvres  de 
s’attrouper,  et  en  punissant  les  plus  insolens,  pour  prévenir 
l'augmentation  du  mal.  La  chose  presse  d’autant  plus  qu'ils  me- 
nacent publiquement  les  curés,  les  religieux  et  les  principaux 
babitans  des  villages  de  les  piller,  s'ils  ne  font  des  aumosnes 
au-dessus  de  leur  pouvoir.  L’on  tient  ce  mesme  langage  dans 
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les  villes,  avec  un  peu  moins  d’insolence,  mais  pourtant  avec 
une  espèce  de  désespoir  dangereux,  et  I on  remarque  que  plu- 
sieurs valides  trouvant  le  métier  de  gueuser  Dieu  plus  doux  que 
le  leur,  demeurent  dans  la  fainéantise  et  font  bien  plus  de  bruit 
que  les  vrays  pauvres,  que  l’on  taschcra  de  reconnoistre  par 
les  visites  (pie  l’on  fera  souvent  chez  eux.  Par  les  occupations 
qu’on  leur  donnera  d'employer  la  layne  et  le  chanvre,  et  par 
les  travaux  publics  à remuer  la  terre,  l’on  est  persuadé  que  ces 
occupations  diminueront  le  nombre  des  mendians,  et  qu  il  se 
diminueroit  aussy  par  quelques  exemples,  tels  que  vous  juge- 
rez à propos  de  faire,  des  valides  qui  gueusent  par  fainéantise; 
cela  obligerait  les  autres  de  cette  espèce  de  travailler  et  serait 
un  bon  moyen  pour  maintenir  la  sûreté  publique  et  celle  des 
particuliers » 


1 161.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 
au  Controleur  général. 

18  Janvier  et  2 Février  1693. 

La  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  dans  le 
département  des  frontières  de  Champagne,  avait  été  con- 
fiée, jusqu’à  la  déclaration  de  1689,  à une  petite  Cour, 
composée  d’un  commissaire,  un  avocat  assistant,  un  gref- 
fier, deux  archers  et  un  trésorier.  Lorsque  les  comptes  ! 
ont  été  rendus  par-devant  l’intendant,  il  s’est  trouvé  une 
grande  confusion  dans  les  inventaires  et  dans  les  procès- 
verbaux  de  vente;  mais  on  y peut  discerner,  comme  le 
bruit  en  court  partout,  qu’il  y a eu  des  malversations 
constantes  et  que  les  administrateurs  en  ont  profité,  in- 
dépendamment des  sommes  considérables  qu’ils  s’appli- 
quaient en  appointements  ou  en  gratifications.  On  pour- 
rait leur  intenter  un  procès,  et,  en  même  temps,  charger 
un  traitant,  à forfait  et  moyennant  remise  d’un  sixième, 
de  recouvrer  les  restes  dus  sur  cette  régie. 


1 1 62.  Le  sieur  Pierre  le  Jeune,  négociant  à Nantes, 
au  Contrôleur  général. 

2/1  Janvier  1693. 

«Les  ratïineurs  de  cette  ville  et  moy,  nous  nous  donnasmes 
I honneur  de  vous  écrire  , il  y a un  mois,  au  sujet  de  la  fabrique 
des  eaux-de-vie  des  sirops  de  sucre;  nous  priasmes  en  rnesme 
temps  M.  des  Grassières  d’avoir  la  bonté  de  faire  connoistre  à 
Vostre  Grandeur  que  l’opposition  que  les  prévost,  maire  et  éche- 
\ ins  formoient  contre  cette  fabrique  n’avoit  pour  objet  qu’une 
apparence  d’intérest  public,  prétendant  que  cette  fabrique  ferait 
tort  tà  celle  des  eaux-de-vie  de  vins.  Cependant,  il  est  certain 
que,  bien  loin  de  faire  tort  au  public,  c’est  luy  faire  du  bien 
d’en  fabriquer  de  sirops,  qui  sont  très -bonnes,  dans  une  année 
de  cherté  de  vins  comme  cel!e-cy,  n’y  en  ayant  pas  suffisamment 
pour  boire,  et  ce  qu  il  y en  a est  de  si  méchante  qualité  pour 
faire  des  eaux-de-vie,  qu'elles  reviendraient  à un  prix  excessif, 
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(tui  empescheroit  le  menu  peuple  d’en  boire,  aussy  bien  que  les 
soldats,  à qui  cette  liqueur  est  absolument  nécessaire  pour  les 
faire  subsister.  Vous  l’avez  bien  remarqué,  par  l’arrestdu  Con- 
seil (pie  M.  l’intendant  vient  de  faire  publier,  qui  en  défend  la 
sortie  du  royaume.  Cet  arresl  nous  fait  espérer  (pie  vous  avez 
eu  la  bonté  de  faire  attention  sur  la  très-humble  supplication 
que  nous  vous  avons  faite  de  nous  permettre  cette  nouvelle 
fabrique,  qui  sera  toujours  distinguée  par  telle  marque  qu'il 
plaira  à Vostre  Grandeur  ordonner.  Elle  sera  d’un  secours  très- 
considérable  pour  les  armées  de  S.  M. , et  traversera  en  mesme 
temps  le  commerce  de  ses  ennemis,  qui  en  font  eux-mesmes 
un  grand  débit*. » 

* Sur  l’opposition  de  l'échevinage,  il  y eut  une  épreuve  des  nou- 
velles eaux-de-vie,  qui  fut  faite  sous  la  direction  d’un  subdélégué  de  l’in- 
tendant, mais  qui  ne  réussit  point.  (Lettre  de  M.  de  Nointel,  1"  mars.) 
— Les  fermiers  des  devoirs  avaient  sollicité  pour  eux-mêmes  le  pri- 
vilège, disant  que  cette  fabrication  était  déjà  en  usage  à Orléans,  Bor- 
deaux et  la  Rochelle.  En  effet,  les  raffineurs  de  la  Rochelle  avaient 
établi  des  distilleries  clandestines,  où  ils  utilisaient,  à l’aide  de  la 
chaux  ou  d’autres  ingrédients,  la  crasse  du  sucre.  Il  y eut  même  contre 
ces  distilleries  une  plainte  des  cultivateurs  du  pays  d’Aunis,  qui 
avaient  transformé  presque  toutes  leurs  terres  en  vignes  et  qui  ne  pou- 
vaient débiter  les  produits  de  ces  vignobles  qu’en  eaux-de-vie.  Ils  pré- 
tendaient que  les  eaux-de-vie  de  sucre,  par  leur  qualité  inférieure  et 
même  leurs  propriétés  nuisibles,  dépréciaient  le  commerce  du  pays. 
(Lettre  du  sieur  Poirel,  subdélégué  à la  Rochelle,  du  3 février  169V) 


1163.  . M.  Ch auvelin , intendant  à Amiens , 

au  Contrôleur  général. 

•2 ti  Janvier  1 693. 

La  demande  d une  justice  consulaire  pour  la  ville  de 
Saint-Quentin  a déjà  été  repoussée  autrefois.  Ces  sortes 
d’établissements  ne  se  font  que  dans  les  villes  situées  sui- 
des rivières  navigables  et  plus  commerçantes  que  n’est 
Saint-Quentin.  Quant  à soumettre  à celte  juridiction  les 
marchands  d’Artois,  de  Hainaut  et  de  Cambrésis,  cela 
serait  impossible;  ils  jouissent  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  traduits  en  dehors  de  leur  ressort,  où  ils  trouvent 
en  effet  une  justice  bien  plus  prompte  que  ne  sauraient 
la  rendre  les  juridictions  consulaires*. 

* Le  20  août  169/4,  M.  d’Ableiges  (Auvergne)  appuie  la  demande 
d’une  juridiction  consulaire  présentée  par  les  négociants  d’Ambert. 


116/4.  M.  le  duc  de  Ch  aulnes,  gouverneur  de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  îfiqd. 

Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  dragons 
cantonnés  dans  les  provinces  limitrophes  ne  renouvellent 
point  leurs  désordres  et  n’aillent  plus  enlever  les  sels  sur 
les  marchés.  Les  officiers  mettent  en  lieu  sûr  les  chevaux 
et  les  armes  de  leurs  soldats;  mais  il  faudrait  surtout 
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,|ue  les  habitants  qui  logent  les  dragons  rendissent  compte 
des  absences  de  ceux-ci,  et  que  la  responsabilité  en  re- 
tombât sur  les  officiers*. 

MM.  de  Nointel  et  de  la  Faure,  au  sujet  de  ces  désordres  et  de 
plusieurs  expéditions  laites  «à  force  ouverte  par  des  troupes  do  cent  ca- 
valiers, avec  armes  et  chevaux,  demandèrent  que  les  régiments  lussent 
changés  de  résidence,  la  maréchaussée  ou  les  brigades  des  gabelles 
ne  pouvant  résister.  (Lettres  des  8 et  sa  février.) 

De  son  côté,  M.  de  Miroménil  (Tours,  5 janvier,  1 3,  17  et  37  fé- 
vrier, 1 " mars)  obtint  à grand’peine  que  les  laux-sauniers  du  régiment 
d’Asfeld  fussent  traduits  en  conseil  de  guerre  et  jugés.  Néanmoins,  le 
faux-saunage  continua  dans  les  mêmes  conditions  entre  les  deux  pro- 
vinces. Voir  la  correspondance  des  années  suivantes  : 9 janvier  1G95, 
lettre  de  M.  de  Nointel;  3 1 décembre,  rapport  et  ordonnance  de  M.  de 
Lavardin,  etc.;  i5,  16  et  23  janvier,  20  février,  19  et  2Ô  décembre, 
lettres  de  M.  de  Miroménil,  etc. 


lits.  M.d’A  rgovges , intendant  en  Bourgogne, 

au  Contrôleur  général. 

1"  et  18  Février  1 ('>93. 

Plusieurs  recherches  de  trésors  tentées  à l’aide  de  la 
baguelle  divinatoire  dans  les  châteaux  de  Dotnpierre, 
de  Lourdon,  de  Charolles  et  du  Mont-Saint-Vincent,  à 
la  Colonne  et  dans  d’autres  lieux,  n’ont  produit  aucun 
résultat.  L’homme  qui  avait  l'ait  ces  recherches  doit  être 
conduit  au  Roi  par  M.  le  Prince. 


1 1 fit.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

5 et  17  Février  1G9.3. 

il  envoie  l’état  des  cargaisons  du  mois  de  janvier. 

Il  n’est  sorti  que  deux  vaisseaux  étrangers,  encore 
étaient-ils  frétés  par  le  munitionnaire  pour  porter  des  vins 
à Rochefort,  et  aucun  chargement  n’a  été  fait  pour  l’ex- 
portation, tandis  qu’à  pareille  époque  de  l’année  1692, 
il  était  parti  vingt-deux  vaisseaux  étrangers  et  il  en  res- 
tait soixante-neuf  dans  le  porl.  La  récolte,  si  médiocre 
qu’elle  ait  été,  ne  se  vend  point,  et  elle  sera  perdue,  s’il 
ne  vient  une  flotte  étrangère*. 

* M.d’Aulède,  premier  président  du  Parlement,  écrit,  le  27  du 
même  mois,  que,  depuis  quatre  ans,  il  n’a  vendu  aucune  récolte  et 
qu’il  a dans  ses  caves  pour  plus  de  Ao.ooo  écus  de  grands  vins. 

Les  marchands  durent  prendre  le  parti  de  faire  des  eaux-de-vie, 
que  M.  de  Bezons  demanda  pour  eux  la  liberté  d’exporter.  (Lettre  du 
38  février.) 

Durant  le  mois  de  mars,  il  n’y  eut  que  trois  chargements,  et  M.  de. 
Bezons  disait,  à ce  sujet,  que  le  seul  moyen  de  pousser  les  proprié- 
taires a remettre  en  culture  les  vignes  abandonnées  depuis  plusieurs 
années,  serait  de  leur  annoncer  que  la  prochaine  fourniture  de  l’armée 
se  ferait  chez  eux,  et  non  en  Languedoc.  (Lettre  du  21  avril.) 


1167.  Le  sieur  ve  Bretagne  d'Orain  , 

receveur  général  des  finances  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

9 Février  1693. 

«■ Vous  savez  mieux  que  personne  que  les  receveurs 

ne  sont  pas  obligés  d’aller  chercher  ceux  qui  ont  des  sommes  à 
recevoir  sur  leurs  recettes  pour  les  payer,  parce  qu’en  effet  ce 
leurseroit  une  charge  effroyable  et  d’une  exécution  impossible, 
et  qu’à  la  réserve  de  la  partie  du  Roy  qu’ils  sont  tenus  de 
porter  au  Trésor  royal,  par  les  remises  que  S.  M.  leur  accorde 
pour  leurs  ports  et  voitures  et  avance  de  leurs  deniers,  ce  qui 
les  met  à son  égard  dans  le  rang  des  autres  débiteurs,  iis  sa- 
tisfont pleinement  à leurs  obligations,  quand  ils  payent  ponc- 
tuellement ceux  qui  viennent  dans  leur  bureau  demander  leurs 
gages  dans  les  termes  prescrits  par  les  règlemens.  Vous  savez 
encore  qu’il  n’y  a point  de  maxime  mieux  établie  que  celle  qu’un 
receveur  11’est  qu’un  dépositaire,  qui  ne  peut  estre  tenu  qu’à 
distribuer  les  deniers  comme  il  les  reçoit  et  ne  peut  estre 
obligé  de  rétablir  les  diminutions  qui  y arrivent  par  le  fait  de 
S.  M.  Sur  ces  deux  principes,  qui  paroissent  incontestables,  le 
refus  de  ces  particuliers  qui  ont  attendu  à venir  prendre  leur 
argent  après  les  diminutions  arrivées,  d’en  porter  leur  part,  et 
leur  prétention  de  la  rejeter  entièrement  sur  moy  vous  parois- 
tra  sans  doute  des  plus  injustes,  11e  pouvant  se  plaindre  ni 
alléguer  qu’on  leur  ayt  refusé  leur  payement  avant  lesdites  di- 
minutions, ni  à d’autres,  à qui,  au  contraire,  j ay  avancé  les 
payemens.  Que  S.  M.  soit  déchargée  de  porter  cette  diminu- 
tion pour  les  fonds  qui  doivent  estre  portés  au  Trésor  royal, 
par  les  raisons  cy-devant  touchées,  cela  ne  doit  faire  aucune 
conséquence  pour  les  particuliers , qui  ne  font  aucune  remise 
comme  S.  M.  et  ne  souffrent  aucune  diminution  de  leurs 
gages.  Ils  11e  peuvent  encore  opposer  qu’on  ne  leur  tiendroil 
pas  compte  de  l’augmentation,  s’il  en  arrivoit,  parce  que  celle 
augmentation  ne  leur  peut  jamais  appartenir,  mais  unique- 
ment à S.  M.;  outre  que  ce  reproche  ne  peut  m’estre  fait,  n’es- 
tant en  charge  que  depuis  le  mois  de  juin  1690,  depuis 
lequel  temps  il  n’est  arrivé  aucune  augmentation.  Enfin,  ma 
cause  vous  paroistra  sans  doute  pleine  de  justice,  d’équité 
et  de  faveur,  s’il  vous  plaist  de  considérer  que  je  serois  accablé 
par  cette  perle,  qui  monteroit  à 3 ou  4,ooott,  puisqu’il  e t 
justifié  qu’au  1"  de  juillet  j’avois  57,5oott  dans  mes  coffres, 
et  qu’au  mois  de  décembre  j’avois  plus  de  120,000  tt.  y com- 
prenant la  partie  des  garnisons  de  Bourgogne,  au  lieu  que, 
régalée  sur  tous  les  particuliers,  elle  sera  presque  insensible. 
Je  vous  supplie  encore  de  considérer  quel  seroit  le  malheur 
de  la  condition  des  receveurs,  si.  ne  pouvant  divertir  leurs 
deniers  à d autres  usages  que  ceux  de  leur  destination,  et  es- 
tant obligés  de  les  garder  pour  les  distribuer  à ceux  qui  en 
viennent  faire  la  demande,  ils  estoient  obligés  d’en  porter  la 
perte  sans  en  pouvoir  espérer  aucun  dédommagement,  et  s’ils 
estoient  en  mesme  temps  considérés  comme  débiteurs  et  comme 
dépositaires,  sans  pouvoir  jouir  des  prérogatives  attachées  à 
ces  deux  qualités  contraires* -o 

* Voir,  au  1G  janvier  précédent,  un  place!  des  procureurs  du  pays 
de  Provence,  et,  au  2 mars,  une  lettre  de  M.  Lebrel,  sur  ce  que  le 
commis  du  trésorier  des  galères  faisait  difficulté  de  recevoir  par  antiri- 
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nation  une  partie  du  Don  gratuit  et  donnait  pour  prétexte  qu’il  n’avait 
pas  encore  reçu  la  quittance  du  Trésor  royal,  bien  que  son  but  réel 
lût  de  ne  pas  subir  la  perle  sur  le  montant  en  espèces  de  ce  verse- 
ment. 

I 1 f>8.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

AU  Contrôleur  générai. 

\U  Février  if>g3. 

Plusieurs  raisons  semblaient  s’opposera  ce  qu’on  de- 
mandât au  Parlement  de  Guyenne  un  arrêt  analogue  à 
celui  que  le  Parlement  de  Rouen  a rendu  pour  assurer 
la  subsistance  des  pauvres  : d’abord,  la  crainte  que  les 
marchands  étrangers  ne  représentassent  cet  arrêt  dans 
leur  pays  connue  un  témoignage  de  l’extrême  misère  du 
royaume  et  des  conséquences  qu’on  en  redoute;  la  crainte 
aussi  que  les  peuples  ne  vissent  eux-mêmes  à quelles 
extrémités  ils  pourraient  se  porter;  puis,  la  difficulté  de 
savoir  sur  qui  doivent  tomber  les  taxes,  puisque  beaucoup 
de  familles  aisées  se  trouvent  actuellement  dans  la  dé- 
tresse la  plus  réelle.  Enfin,  les  mesures  prises  en  1691, 
soit  pour  maintenir  l’ordre  parmi  les  pauvres,  soit  pour 
les  nourrir,  avaient  été  suffisantes.  Cependant,  sur  l’ordre 
précis  qui  en  est  arrivé,  le  Parlement  a rendu  un  arrêt, 
en  adoucissant  quelques  détails  qui  ne  se  trouvaient  point 
en  rapport  avec  les  usages  du  pays,  et  il  a eu  soin  d’at- 
tribuer la  misère  générale  aux  mauvaises  récoltes  des  der- 
nières années*. 

* Lettre  du  procureur  général,  M.  Denis,  et  copie  de  l’arrêt  du  Par- 
lement. 

Voir  l’arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse,  qui  avait  déjà  pris 
l’initiative  de  mesures  analogues  en  1691  et  1693.  (Languedoc,  a5  fé- 
vrier et  k mars  : lettres  de  M.  Lemazuyer,  procureur  général,  et  de 
son  fds.) 

1 169.  Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  d'Amiens 
au  Contrôleur  général. 

("Mars  1693. 

ff Nous  nous  donnons  l'honneur  de  vous  représenter 

que  le  fonds  des  prairies  de  la  rivière  de  Somme  est  de  qualité 
qu’estant  coupée  en  forme  de  briques,  cette  terre,  que  l’on 
qualifie  tourbe , séchée  au  soleil,  brusle  comme  du  bois.  On  la 
lire  dans  les  prés  de  la  profondeur  de  dix  ou  douze  pieds,  et 
un  arpent  de  prairie  s afferme  h à 5 00  tt.  Les  seuls  particuliers 
propriétaires  faisoient  autrefois  ce  ménage;  mais  le  grand  pro- 
lit a fait  passer  les  bénéficiers  à cet  abus,  aussy  bien  que  les 
seigneurs  et  habitans  des  villages,  les  uns  donnant  à tourber 
les  prairies  de  leurs  bénéfices,  les  autres  leurs  communes,  ce 
qui  ruine  non-seulement  les  fonds  des  prairies,  en  les  dégra- 
dant et  creusant  de  dix  à douze  pieds,  plus  ou  moins  selon  les 
endroits,  mais  mesme  l'usage  des  pastures  et  des  herbes,  et  di- 
minue par  conséquent  les  dotations  des  bénéfices  notablement. 
Nous  avons  cru  estre  de  nostre  devoir  d'arrester  cet  abus  à 
1 égard  des  gens  de  mainmorte,  et  avons  commencé  par  faire 


saisir  les  tourbes  tirées  dans  les  prés  des  bénéficiers  et  dans  les 
communes,  entre  lesquels  se  trouve  le  sieur  Trudaine,  qui  en 
a fait  tirer  dans  les  prés  du  prieuré  de  Saint-Pierre  de  Gouy,  ce 
qu’il  demande  permission  au  boy  de  continuer.  Nous  estimons 
(pie  les  bénéficiers  11e  peuvent  en  user  ainsy,  parce  (pie  c’est 
dégrader  et  détériorer  le  fonds  des  bénéfices  en  tirant  les 
tourbes,  qui  font  partie  du  fonds  à l’égard  des  prés,  comme 
la  haute  futaye  à l’égard  des  bois,  dont  le  profit  qu'on  en  tire 
devroit  estre  appliqué  à l’augmentation  du  fonds  des  bénéfices 
ou  aux  réparations,  et  non  pas  au  profil  du  bénéficier,  d’autant 
que  les  prés  une  fois  tourbés  restent  un  fort  long  temps,  comme 
quarante  à cinquante  ans  et  plus,  à remplir,  selon  qu’ils  011L 
esté  plus  ou  moins  creusés,  et,  après  ce  nombre  considérable 
d’années,  il  ne  croist  dans  la  plupart  de  ces  prés  que  de  très- 
gros  roseaux  et  des  herbes  extrêmement  sûres  et  qui  ne  valent 
rien.  Comme,  dans  toute  la  vallée  d’entre  Amiens  et  Abbeville 
et  au-dessus  d’Amiens,  tous  les  gens  de  mainmorte  en  usent 
ainsy,  le  règlement  du  sieur  Trudaine  devant  servir  pour  tous 
les  autres  pareillement  saisis,  nous  supplions  très-humblement 
Vostre  Grandeur  de  nous  marquer  les  intentions  de  S.  M.  et  la 
conduite  que  nous  devons  garder  à l’égard  des  autres,  pour 
réprimer  tous  ces  abus. « 


1170.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Controleur  général. 

2 Mars  1693. 

Il  annonce,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  la 
ville  de  Lyon  n’est  pas  approvisionnée  pour  huit  jours, 
tandis  que  la  Bourgogne,  quoi  qu’en  dise  M.  d’Argouges, 
et  malgré  tous  les  achats  du  munitionnaire,  regorge  de 
grains.  Certains  particuliers  ont  fait  de  grands  achats 
dans  cette  province,  et,  si  les  prix  ont  haussé,  c’est  un 
effet  de  ces  accaparements  et  du  peu  de  soins  que  les  in- 
téressés aux  vivres  ont  pris  pour  cacher  leurs  opérations. 
Cependant,  le  blé  n’y  est  encore  qu’à  3 1 k s.  le  biche) , 
et  à Lyon,  suivant  les  carcabeaux , il  vaut  12  s. 

«H  seroit  très-difficile,  si  la  disette  arrivoit,  de  contenir  qua- 
rante mille  ouvriers  qui  n’ont  pas  du  pain Plusieurs  bou- 

langers, faute  de  blé,  ont  fermé  leur  boutique,  et  les  pauvres 
ouvriers,  qui  ont  de  la  peine  de  trouver  du  pain  pour  de  l’ar- 
gent, crient Comme  le  mal  presse,  je  vous  supplierois 

de  vouloir  bien  charger  cet  exprès  de  vos  ordres  pour  M.  d’Ar- 
gouges, afin  qu’il  pust  plus  promptement  donner  les  siens  pour 
laisser  descendre  les  blés  que  les  recteurs  de  la  Charité  et  les 
marchands  de  Lyon  ont  achetés  en  Bourgogne  pour  la  subsis- 
tance des  pauvres  et  des  bourgeois  de  Lyon , sur  les  certificats 
de  M.  l’archevesque  ou  sur  les  miens , et  faire  ouvrir  les  gre- 
niers des  monopoleurs  de  son  département  et  les  obliger  de 
vendre  leurs  blés  au  prix  coustant  * n 

* Voir  les  lettres  de  M.  l’archevêque  de  Lyon,  ti  mars  et  2 avril  : 
celle  du  munitionnaire  Lenohle,  date'e  d’Auxonne,  le  3 mai,  et  enfin, 
celles  de  M.  l’archevêque  et  de  M.  de  Bérulle,  du  1 h mai. 
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1171.  Le  sieur  Fehmol  , receveur  général  des  finances 
en  Dauphiné, 
av  Contrôleur  général. 

2 Mars  i6g3. 

■ La  déroulé  des  receveurs  généraux  de  celle  province  a tel- 
lement troublé  les  receveurs  des  tailles,  qui  s’y  trouvent  tous 
embarrassés,  sans  exception,  que  j’ay  eu  bien  de  la  peine  à les 
empescher  de  partir  pour  s’aller  jeter  aux  pieds  de  Voslre 
Grandeur  et  implorer  sa  clémence  et  sa  bonté.  J’ay  cru  qu’il 
estoit  du  bien  du  service  de  les  rassurer,  en  leur  faisant  espérer 
qu’elle  auroit  de  l’indulgence  pour  eux.  Il  est  bien  certain  que, 
s'ils  estoienl  traités  à la  rigueur  pour  n’avoir  pas  fait  convertir 
leurs  acquits  en  quittances  comptables,  il  n'y  en  a pas  un  seul 
qui  ne  l’usl  ruiné  de  fond  en  comble,  ce  qui  achèverait  de 
décrier  dans  cette  province  tous  les  gens  de  finances,  dont  le 
crédit,  a déjà  souffert  une  grande  atteinte,  mesme  jusque  sur  la 
place  de  Lyon,  par  la  chute  des  receveurs  généraux,  à laquelle 
plusieurs  personnes  se  trouvent  intéressées,  à cause  qu  elle  est 
arrivée  dans  le  temps  des  diminutions  des  espèces,  où  tous  les 
particuliers  qui  avoient  de  l’argent  le  portoient  à M.  Boilleau, 
qui  s’est  retiré  sans  le  leur  rendre,  ce  qui  a excité  un  grand  mur- 
mure contre  luy,  aussy  bien  que  le  défaut  de  payement  de  la 
plus  grande  partie  des  charges  assignées  sur  la  recette  générale 
de  î 692  , dont  toutes  les  parties  prenantes  espèrent  que  Vostre 
Grandeur  aura  la  bonté  de  faire  remplacer  le  fonds  qui  en  a 
esté  diverti. 

"J’ay  esté  dans  toutes  les  élections  de  la  province  pour  faire 
compter  les  receveurs  de  1692  et  1 G g 3 ; j’ay  cru  qu'il  estoit  du 
bien  du  service  de  11e  rien  changer  dans  les  recettes  et  de  les 
laisser  exercer  par  les  titulaires,  ayant  néanmoins  pris  toutes 
les  précautions  que  j’ay  jugé  nécessaires  pour  la  sûreté  du 
recouvrement  de  1690  et  des  restes  de  1692. 

-J’ay  envoyé  à M.  de  Bie  tous  les  comptes  en  détail  que  j’ay 
faits  avec  les  receveurs  de  1692.  J’ay  pris  un  soin  tout  parti- 
culier de  m’éclaircir  sur  tous  les  acquits  qui  m’ont  esté  repré- 
sentés, et  il  n’v  en  a pas  un  seul  dont  je  11e  puisse  justifier  à 
Vostre  Grandeur  de  quelle  manière  le  payement  en  a esté  fait. 
Les  receveurs  généraux,  pour  couvrir  le  désordre  de  leurs  af- 
faires, n’ont  accusé,  dans  l’estât  qu’ils  ont  remis  à M.  de  Bie 
des  restes  de  1692,  qu’une  partie  des  acquits  qui  composent 
les  dépenses  des  receveurs;  en  sorte  que  les  restes  de  ladite 
année,  qu’ils  font  monter  dans  leur  estât  à la  somme  de 
2iq,ooott,  se  réduisent,  suivant  le  compte  général  que  j’ay 
dressé  et  que  je  prends  la  liberté  d’envoyer  à Vostre  Grandeur, 
à la  somme  de  127,661  11 17  s.  Les  autres  estais  que  le  sieur 
Boilleau  a remis  à M.  Bouchu,  avant  son  départ  de  la  province, 
pour  estre  envoyés  à Vostre  Grandeur,  ne  sont  pas  plus  fidèles, 
puisque  j’ay  reconnu  qu'il  a partout  déguisé  la  vérité  sur  ses 
<'lîels , qu’il  a grossis,  et  sur  ses  dettes,  qu’il  a diminuées  au- 
tant, qu’il  a pu  *.n 

L’année  suivante,  le  receveur  des  tailles  de  l’élection  devienne  ! 
dut  être  destitué  de  ses  fonctions  ( 2 janvier  1 6gà , lettre  du  sieur  Ros- 
laing,  procureur  du  Roi  au  bureau  des  finances),  et  celui  de  Montéli-  j 
inar  s’enluit,  en  taisant  faillite.  Les  trésoriers  de  France,  en  annonçant 
ce  lait  (lettre  du  là  lévrier),  l’attribuaient  à l’incurie  et  à l’absence  de 
Ferriol,  commis  à la  recette  générale;  mais  celui-ci,  qui  était  à Paris, 


se  défendit  par  une  lettre  du  23  du  même  mois,  où  il  dit:  «Je  suis 
surpris  qu’on  m’impute  le  défaut  de  résidence  en  province,  puisque 
j’y  ay  fait  un  séjour  de  deux  mois  en  1 69.3 , et  que  je  ne  crois  pas  que 
l’intention  de  Monseigneur  soit  d’obliger  les  receveurs  généraux  à faire 
leur  résidence  ordinaire  dans  leurs  généralités,  parce  qu’autrement  ils 
deviendroient  inutiles  à tout  autre  service  qu’à  celuy  de  leurs  charges; 
d’ailleurs,  il  est  nécessaire  qu’ils  fassent  leur  résidence  à Paris,  pour 
recevoir  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  Monseigneur  et  satisfaire 
aux  payemens  du  Trésor  royal. 

«Ces  messieurs  sont  encore  plus  mal  fondés  de  dire  que  je  ne  tiens 
point  de  commis  à la  recette  générale,  puisqu’ils  n’ignorent  pas  que 
j’ay  établi  le  receveur  des  tailles  de  Grenoble  pour  en  faire  les  fonctions, 
et  qu’il  n’y  a pas  eu  une  seule  plainte  de  la  part  des  parties  prenantes 
pendant  l’année  ifig3  pour  le  payement  des  charges,  qui  sont  entière- 
ment acquittées,  aussy  bien  que  la  partie  du  Trésor  royal. 

"A  l’égard  du  cautionnement,  j’ay  cru  d’estre  fondé  en  justice  de 
n’en  pas  donner,  ayant  fait  l’exercice  de  iGg3  par  commission,  et  je 
crois  d’avoir  suffisamment  pourvu  à la  sûreté  de  mon  maniement,  ayant 
porté  au  Trésor  royal  2 0û,ooott  pour  le  prix  d’une  charge,  et  toujours 
payé  deux  ou  trois  mois  d’avance,  ainsi  que  M.  de  Bie  en  peut  rendre 
témoignage.  A la  rigueur,  ces  messieurs  ne  peuvent  m'obliger  qu’à 
donner  une  caution  de  io,ooott  pour  les  charges;  ils  ne  me  l’ont  ja- 
mais fait  demander,  et  je  suis  prest  d’y  satisfaire « 

Le  7 avril,  il  envoie  un  état  de  sa  recette. 

Le  i3  novembre  suivant,  il  demande  de  nouveau  que  le  Conseil 
valide  les  quittances  comptables  délivrées  aux  receveurs  particuliers  par 
l’ancien  receveur  général  Boilleau,  si  l’on  veut  éviter  la  ruine  complète 
des  uns  et  des  autres. 

Le  h juin  ifig5,  M.  Bouchu  envoie  la  copie  de  sa  correspondance 
avec  le  contrôleur  général  et  des  procès-verbaux  qu’il  avait  fait  dresser 
dès  1692,0  l’occasion  de  la  faillite  des  deux  receveurs  généraux,  Boil- 
leau et  de  Yaulx.  Voici  l’une  des  lettres  du  contrôleur  général,  en  date 
du  1 7 décembre  1 C92  : 

«Depuis  ce  que  je  vous  ay  écrit  sur  le  mauvais  estât  des  affaires  des 
receveurs  généraux  de  vostre  généralité,  j’ay  déjà  reconnu  icy  que  les 
sommes  dont  ils  ont  fait  le  recouvrement  excèdent  de  beaucoup  les 
payemens  qu’ils  ont  faits  tant  au  Trésor  royal  qu’aux  étapiers  de  Dau- 
phiné et  Savoye,  qui  avoient  esté  assignés  sur  eux;  et,  comme  il  faut 
empescher  qu’ils  ne  puissent  appliquer  les  deniers  de  leur  recette  à 
l’acquittement  de  leurs  dettes  particulières,  il  faut  pour  cela  lascher  à 
connoistre  à fond  le  véritable  estât  de  leurs  affaires.  C’est  pourquoy  je 
vous  prie  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  y parvenir, 
sans  néanmoins  qu’il  paroisse  dans  le  public  aucune  méfiance  de  leur 
conduite.  Faites-vous  surtout  représenter  les  registres  et  comptes  du 
commis  à la  recette  générale;  faites-les  soigneusement  examiner,  pour 
connoistre  ce  qu’il  a reçu  depuis  le  1"  octobre  dernier  et  les  payemens 
qu’il  a faits , car  ces  deniers  doivent  estre  employés  pour  payer  auxétapiers 
une  lettre  de  change  tirée  par  le  sieur  de  Vaulx  sur  le  sieur  Boilleau  à 
Grenoble,  au  i5  du  présent  mois,  et  le  surplus  pour  payer  1 00,000 tt 
sur  i5o,ooott  de  lettres  de  change  que  lesdits  sieurs  de  Vaulx  et 
Boilleau  ont  tirées  sur  Lyon  payables  à la  Toussaint,  à l’ordre  du  sieur 
Alvarez.  Comme  tout  l’argent  que  vous  trouverez  en  caisse  ne  doit  estre 
employé  à aucun  autre  usage  qu’au  payement  de  ces  deux  parties, 
donnez  les  ordres  nécessaires  à ce  qu’il  n’en  soit  rien  détourné.  Que  si 
le  sieur  Boilleau  a fait  voiturerdes  deniers  de  la  recette  à Lyon,  prenez, 
s’il  vous  plaist,  de  luy  des  sûretés  convenables  pour  qu’ils  soient  em- 
ployés au  payement  du  tout  ou  de  partie  des  i5o,ooott  des  lettres  de 
change  que  je  viens  de  vous  marquer;  et,  en  cas  que  les  deniers  que 
leur  commis  a reçus  depuis  le  1“  septembre  fussent  encore  entre  ses 
mains,  si  vous  le  trouvez  solvable,  vous  l’en  chargerez  et  vous  en  pren- 
drez sa  reconnoissance  portant  promesse  de  n’en  point  disposer  jusques 
à nouvel  ordre.  A l'égard  du  recouvrement  de  l'imposition  de  1693, 
vous  prendrez  vos  mesures  pour  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit  pas  retarde 


CURHESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


par  rapport  aux  contribuables,  mais  vous  empcscberez  (pie  les  deniers 
soient  remis  entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  jiisqucs  à ce  qu’ils 
ayent  fait  connoislre  le  véritable  estai  de  leurs  affaires.» 


I 1 72.  1/.  de  Creil,  intendant  à Orléans , 

av  Contrôleur  générai.. 

i 3 Mars  1693. 

cr  Je  me  donnay  l’Iionneiir  de  vous  remontrer  dès  i’an  passé 
que  M.  de  la  Lande,  lieutenant  général  de  l’Orléanois,  Danois 
et  Vendosmois,  avoit  fait  marcher  à l’arrière-ban  plusieurs 
roturiers  bourgeois  de  celte  ville  sujets  aux  logemens  et  à l'us- 
tensile, qu’ils  payent,  sous  le  prétexte  que  ces  gens  portent 
quelquefois  une  épée,  ce  qui  ne  peut  les  faire  passer  pour  gens 
vivant  noblement  et  faisant  profession  des  armes,  qualités 
requises  polir  eslre  sujet  à 1 arrière-ban , quoiqu'on  ne  soit 
point  noble  et  qu'on  n'ayt  pas  de  fiefs.  Comme  je  n’ay  pas  le 
pouvoir  de  m’opposer  à ces  ordres,  mais  qu’il  est  de  mon  mi- 
nistère de  revendiquer  ceux  qui  doivent  au  Roy  sous  un  litre, 
qui  est  celuy  de  bourgeois  et  de  roturier,  et  que  d ailleurs  la 
plupart  de  ces  gens  qui  vont  implorer  voslre  justice  ont  tou- 
jours fait  une  profession  différente  des  armes,  estant  les  uns 
avocats,  licenciés  ès  droit,  les  autres  commerçant  actuelle- 
ment, je  n'ay  pu  me  rendre  à la  proposition  de  M.  de  la 
Lande  de  les  osier  de  l’ustensile  et  de  les  exempter  du  loge- 
ment des  troupes,  auxquels  leur  naissance  et  leur  profession 
les  assujettissent,  pour  consentir  qu’ils  marchent  à l'arrière- 
ban,  auquel  ils  ne  sont  point  sujets,  n’estant  ni  nobles  ni  pos- 
sédant fiefs,  ni  vivant  noblement  et  faisant  profession  des 
armes*.  » 

* Voir  les  réponses  de  M.  de  la  Lande  (îo  et  9 h avril)  et  deux 
autres  lettres  de  M.  de  Creil  (a5  avril  et  i"  mai). 


1173.  M.  de  Madrés,  intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Contrôleur  général. 

17  Mars  169.3. 

c L on  ne  peut  nommer  exaction  le  sol  que  les  com- 

mis des  traites  d Ypres  prétendent  de  chaque  cent  pesant  de 
marchandises,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  pesées  dans  le  bureau, 
parce  que  les  marchands,  et  depuis  longtemps,  sont  convenus 
avec  ces  commis  de  les  payer,  lorsque  l’on  voudrait  les  exemp- 
ter de  faire  porter  leurs  marchandises  au  bureau  et  les  peser 
au  port,  attendu  1 utilité  et  la  commodité  qu  ils  y trouvent.  Ce- 
pendant, comme  ce  prétendu  droit  n’est  point  autorisé,  je  croi- 
rais qu  il  serait  à propos  de  défendre  de  continuer  à le  lever 

rf  Quant  a 1 autre  droit  du  domaine  de  1 5 deniers  par  cent  pe- 
sant, que  1 on  nomme  Pontghueld , ou  de  balance , il  est  dû  incon- 
testablement lorsque  les  marchands  sont  obligés  de  faire  peser 
les  marchandises  qu’ils  vendent  ou  achètent,  et  il  y a un  lieu 
établi  pour  les  balances,  où  ils  sont  tenus  de  les  porter  pour 
cet  effet,  ne  pouvant  en  avoir  de  particulières  chez  eux  pour 
un  plus  grand  poids  que  de  vingt-cinq  livres » 


117/l.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

1 9 Mars  1 696. 

Il  rend  compte  des  mesures  qu’il  a prises,  de  concert 
avec  M.  l’évêque  d’Amiens,  pour  secourir  les  pauvres  et 
empêcher  qu’ils  ne  se  répandent  la  nuit  dans  les  villages 
et  ne  menacent  les  habitants  de  les  incendier.  Au  moyen 
de  cotisations  générales,  on  distribue  toutes  les  semaines 
près  de  trois  mille  pains  de  quatre  livres,  et,  avec  quel- 
ques secours  d’argent,  la  mendicité  a cessé  à Amiens 
et  dans  plusieurs  autres  villes.  Dans  les  campagnes,  il  a 
été  défendu  aux  pauvres  de  s’attrouper,  de  mendier,  ou 
de  vaguer  la  nuit;  ils  sont  obligés  de  se  retirerait  lieu 
de  leur  naissance,  où  la  charité  des  personnes  aisées, 
dirigée  par  les  curés,  assure  leur  subsistance. 

((Quelques  particuliers  ayant  refusé  de  suivre  l’exemple  de 
ceux  qui  les  secouraient,  les  curés  m’en  ont  donné  avis,  et  je 
leur  ay  écrit  de  petites  lettres  ostensives  , contenant  que,  si 
ce  refus  continuoit,  ils  n’a  voient  qu’à  m’envoyer  une  liste  des 
habitans  aysés  et  des  pauvres,  afin  que  je  leur  adressasse  des 
ordres  pour  faire  loger  et  nourrir  une  partie  de  ces  derniers 
chez  les  autres.  Les  curés  ayant  lu  au  prosne  ces  petites  lettres  . 
elles  ont  eu  tout  l’effet  qu’on  pouvoit  désirer,  puisque  ceux  qui 
auparavant  se  défendoient  de  faire  l’aumosne  se  sont  portés 
d’eux-mesmes  à donner  le  pain  qu’on  leur  demandoit. 

rdl  ne  s’est  trouvé  jusques  à présent  que  trois  ou  quatre  en- 
droits où.  ces  lettres  ostensives  n’ayant  pas  eu  le  mesme  succès, 
j’ay  fait  un  logement  des  pauvres  chez  les  riches,  en  ordonnant 
qu’un  tel  et  ses  quatre,  cinq  ou  six  enfans  seraient  reçus  et 
nourris  chez  un  tel  jusqu’à  nouvel  ordre.  Comme  je  n’en  ay 
pas  entendu  parler  depuis,  c’est  une  marque  presque  certaine 
que  ce  dernier  expédient  n’a  pas  moins  réussi  que  l’autre* - 

* A Bourges,  M.  de  Séraucourt,  en  joignant  an  produit  des  quêtes 
celui  de  quelques  taxes  sur  tes  maisons  où  l’on  refusait  l’aumône, 
fit  ouvrir  des  ateliers  publics,  où  cinq  à six  cents  pauvres  travaillaient 
et  gagnaient,  tes  hommes,  h sols,  les  femmes,  3 sols,  et  les  enfants, 
a sols.  (Lettre  du  6 juin.) 


1175.  M.  de  Maupeov , nommé  évêque  de  Castres, 
au  Controleur  général. 

27  Mars  1693. 

(( Nos  maladies  continuent  toujours,  mais  les  malades 

ne  meurent  pas  si  fréquemment  ; on  n’en  enterre  plus  que  deux 
ou  trois  chaque  jour.  Depuis  trois  mois,  nous  avons  perdu  par 
ces  maladies  trois  cent  quarante  personnes,  et  nous  avons  la 
consolation  que  pas  une  n’est  morte  faute  de  secours;  nous 
leur  avons  donné  tout  ce  qui  leur  estoit  nécessaire,  et  nous 
continuerons  à les  secourir  tout  le  temps  que  ces  maux  conti- 
nueront. 

((Nous  nous  occupons  aussy,  autant  qu'il  est  en  nous,  à veil- 
ler sur  la  conduite  de  nos  nouveaux  convertis,  qui  n’est  pas 
fort  régulière.  On  nous  avertit,  il  y a quelques  mois,  qu'il  se 
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l'aisoil  en  cette  ville  de  petites  assemblées,  où  l’on  preschoit  et 
où  l’on  faisoit  les  prières  de  l’ancienne  religion  ; que  l’on  aver- 
tissoit  les  particuliers  de  s’y  rendre,  en  portant  des  mouchoirs 
ou  des  ciels  dans  les  maisons.  Cela  nous  obligea  de  les  observer 
encore  de  plus  près,  ce  que  nous  fismes  le  jour  de  Pasques, 
parce  que  l’on  nous  dit  que  cela  se  faisoit  les  grandes  festes, 
pendant  le  temps  que  l’on  estoit  à l’église.  On  en  surprit  une 
petite  le  jour  mesme  de  Pasques,  qui  aurait  augmenté  insen- 
siblement, si  elle  n’avoit  point  esté  découverte;  elle  estoit  com- 
posée de  dix  personnes,  dont  il  y avoit  sept  femmes  et  trois 
hommes,  dont  deux,  savoir  : un  boulanger,  et  l’autre  un  cor- 
donnier, estoient  les  prédicans.  On  les  surprit  preschant  et 
chantant  les  psaumes  de  Marot.  La  principale  de  ces  femmes 
qui  y estoient  et  qui  convoqua  cette  assemblée  est  femme  d’un 
bon  bourgeois  de  cette  ville  et  sœur  de  M.  de  Bonrepaux,  qui 
est  présentement  ambassadeur  et  qui  estoit  autrefois  intendant 
de  la  marine,  et  de  M.  d’Usson,  mareschal  de  camp.  On  a 
donné  avis  de  tout  cela  à M.  de  Basville,  dont  vous  connoissez 
le  zèle  et  l’application;  il  ne  manquera  pas  d’en  faire  quelque 
exemple,  qui  est  absolument  nécessaire  pour  contenir  les  autres 
et  pour  les  dissuader  des  sentimens  où  ils  sont,  qu’ils  peuvent 
présentement  tout  faire  impunément  et  que  MM.  les  intendans 
ont  ordre  de  les  laisser  vivre  en  leur  manière  et  de  fermer  les 
yeux  à beaucoup  de  choses.  Cela  vient  de  ce  que  l’on  ne  les 
oblige  plus,  comme  l’on  faisoit  au  commencement  de  la  con- 
version, d’assister  aux  exercices  extérieurs  de  la  religion;  il 
semble  cependant  qu’il  serait  bon  de  les  y obliger,  parce  que  la 
religion  s’acquiert  par  habitude.  Du  temps  des  Albigeois,  on 
les  y obligeoit  très-étroitement.  Aussy,  nos  églises  sont  entière- 
ment désertes;  il  n’y  a plus  que  les  écoles  qui  subsistent,  par 
la  continuelle  application  que  nous  y donnons;  je  ne  manque 
pas  d’aller  moy-mesme  deux  fois  la  semaine  visiter  celles  de  la 
ville,  et  je  visite  celles  de  la  campagne  de  deux  mois  en  deux 
mois;  mais  ces  gens-là  sont  si  médians,  que  les  pères  et  les 
mères  chaque  soir  font  tout  ce  qui  est  en  eux  pour  faire  ou- 
blier à leurs  enfans  tout  ce  qu’ils  ont  appris  pendant  le  jour. 
I!  y en  eut  un  l’autre  jour,  en  celte  ville,  qui,  voyant  que  son 
fils  alloit  festes  et  dimanches  à la  messe  et  11e  pouvant  l’en 
empeseber,  luy  faisoit  oster  ses  souliers  et  ne  les  luy  faisoit 
rendre  que  lorsque  l’heure  de  la  messe  estoit  passée.  En  ma  vie, 
je  n’ay  vu  des  gens  plus  médians  ni  plus  mal  intentionnés  ; il 
n’y  a rien  de  si  rebutant  que  de  travailler  à un  pareil  ouvrage, 
et  où  l’on  réussisse  si  peu,  car  on  11e  sait  de  bonne  foy  de  quelle 
manière  les  prendre.  Cependant,  je  ne  perds  point  courage;  il 
faut  espérer  que  le  temps  et  les  soins  que  l’on  y donnera  leur 
pourront  faire  connoistre  la  vérité » 

1176.  M.  Colrert,  nommé  archevêque  de  Toulouse, 
au  Contrôleur  général. 

1"  Avril  1693. 

f La  ville  de  Toulouse  donne,  depuis  longtemps,  le 

premier  jour  de  may  de  chaque  année,  des  prix  à des  gens  qui 
ont  composé  quelques  ouvrages  en  vers  François  ou  en  langage 
du  pays.  L institution  de  cela  est  si  ancienne,  que,  pour  n’en 
avoir  pas  conservé  des  mémoires  certains,  on  en  a imposé  une 


au  public,  qui  est  fabuleuse.  Il  y a apparence  qu’au  commen- 
cement le  fonds  de  la  somme  de  i,4ooH  que  la  ville  donnoit 
s’employoit  pour  les  prix,  et  que  d’honnestes  gens  estoient  at- 
tii  és  par  cette  considération;  mais,  comme  toutes  choses  sont 
sujettes  à dégénérer  par  la  longueur  des  temps,  ces  exercices 
se  sont  réduits  à de  petits  écoliers  qui  déclament  quelques 
vers,  et,  au  lieu  que  le  fonds  s’employoit  autrefois  à la  dépense 
des  prix,  on  est  venu  insensiblement  à n’v  employer  que  10  ou 
12  pistoles,  et  les  capitouls,  avec  ceux  qui  ont  conservé  dans 
leurs  familles  une  espèce  de  possession  de  donner  leurs  suf- 
frages pour  l’adjudication  de  ces  prix,  employenl  i,3oott  en 
repas  qu’ils  font  à cette  occasion.’! 

11  demande  qu’on  réduise  d’autorité  la  dépense  à la 
somme  que  coûtent  les  prix.  M.  Daguesseau  avait  déjà 
manifesté  une  pareille  intention,  lorsqu’il  procéda  au 
règlement  des  charges  de  la  ville*. 

* A l’analyse  de  cette  lettre  est  jointe  une  réponse  défendant  l’ins- 
titution des  Jeux  floraux  comme  très-ancienne  et  très-propre  à encou- 
rager les  travaux  intellectuels,  affirmant  que  le  repas  est  nécessaire  pour 
les  poètes , qui  restent  enfermés  pendant  la  journée  entière  du  concours , 
et  enfin,  que  les  fonds  affectés  à cette  dépense  et  fixés,  en  i65o,  par  les 
commissaires  royaux , à 1/400  proviennent  d’une  fondation  spéciale. 

En  marge  : « Néant.” 

1177.  M.  de  la  U ey nie , lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

•2  Avril  i6g3. 

» Le  privilège  et  la  permission  de  faire  des  chandelles  de  suif 
en  façon  de  bougies  de  cire  ont  esté  plusieurs  fois  demandés,  et 
toujours  refusés.  Un  valet  de  chambre  de  Monsieur  obtint  en 
1669  des  lettres  pour  faire  de  cette  sorte  de  chandelle,  à con- 
dition que  ce  serait  sans  exclusion  et  que  la  vente  en  serait 
faite  par  un  maistre  chandelier,  et  cette  entreprise  n’eut  aucun 
succès.  Les  nommés  Brés  frères,  qui  demandent  un  arrest  pour 
établir  une  manufacture  de  chandelles  au  faubourg  Saint-An- 
toine, n’ont  besoin  d’aucun  titre  pour  cela,  et  ce  litre  serait 
d’un  notable  préjudice  au  public,  et  plus  encoi*e,  si  tout  ce 
qu’ils  demandent  leur  estoit  accordé,  car  on  renverserait  par 
ce  moyen  l’ordre  de  la  police  en  un  point  important,  qui  est 
! d’ailleurs  difficile  à maintenir.  Ce  point  consiste  à la  taxe  de  la 
j chandelle,  qui  se  fait  annuellement,  et  à tenir  pour  cet  effet  le 
prix  des  suifs  à un  prix  raisonnable,  sans  permettre  de  les 
vendre  qu’ils  ne  soient  fondus,  et  sur  des  échantillons  portés  à 
la  balle  ; à quoy  les  bouchers  et  les  chandeliers  sont  continuel- 
lement opposés  et  appliqués  à chercher  des  prétextes  pour  évi- 
ter la  taxe  de  la  chandelle  et  pour  la  faire  augmenter  de  prix. 
On  a laissé  la  liberté,  sans  tirer  à conséquence,  à l’ouvrier 
qui  est  au  faubourg  Saint-Antoine  de  fabriquer  de  la  chandelle 
j au  moule,  et,  s’il  peut  tirer  des  matières  de  la  campagne  telles 
qu’elles  luy  sont  nécessaires,  il  en  a la  liberté;  mais  il  11e  peut 
estre  permis  pour  cela  à luy  ni  aux  bouchers  d’enfreindre  les 
règlemens  de  police,  sous  le  prétexte  spécieux  de  faire  de  la 
chandelle  plus  blanche;  car  le  public  reçoit  bien  moins  d’avan- 
tages de  cette  sorte  de  chandelle,  qui  n’est  pas  autrement  d'un 
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bon  usage,  qu’il  no  souffrirait  de  préjudice  par  l'interruption 
des  règlemens;  et,  s'il  y avoit  un  arrest  qui  autorisasl  la  pré- 
tention do  ceux  qui  le  demandent,  il  est  certain  que  les  chan- 
deliers, sous  ce  prétexte  de  faire  de  la  chandelle  plus  blanche 
ou  de  qualités  différentes  les  unes  des  autres,  se  tireraient  de 
la  règle  étroite  où  ils  sont  assujettis  de  ne  pouvoir  vendre  au- 
cune sorte  de  chandelle  au-dessus  du  prix  de  la  taxe.* 

1178.  M.  de  Creil , intendant  à Orléans , 

au  Contrôleur  général. 

6 Avril  i G 9 3 . 

Mémoire  sur  le  droit  que  les  deux  députés  du  chapitre  ! 
de  l’église  collégiale  de  Chartres  ont  d’assister,  comme 
premiers  échevins-nés,  aux  assemblées  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  la  ville*. 

* Voir  une  suite  de  cette  affaire  parmi  les  pièces  sans  date  de  l’an-  | 
née  t Ogtj. 

- 

1179.  M.  de  Baville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

7 Avril  1693. 

On  a procédé  à la  vente  des  charges  d’assesseur  du 
maire  de  Montpellier,  et  le  sieur  Ranch  in,  conseiller  à la 
Cour  des  comptes,  a lait  sa  soumission  pour  l’une  d’elles; 
mais,  avant  d’avoir  ses  provisions,  et  contrairement  aux 
termes  de  tous  les  édils  ou  arrêts,  il  s’est  fait  élire  con- 
sul. Aussitôt,  il  a entrepris  de  disputer  au  maire  ses  fonc- 
tions; il  a refusé  d’abord  de  le  reconnaître,  puis  n’a  ! 
prêté  serment  entre  ses  mains  qu’après  des  protestations  1 
séditieuses. 

p II  a enfin  poussé  la  mauvaise  conduite  si  loin,  que  je  croi- 
rais manquer  au  service  du  Roy,  si  je  la  dissimulois  plus  long- 
temps. Il  y a dans  l’hostel  de  ville  un  baston,  qui  est  comme  i 
la  marque  d’autorité,  que  l’on  appelle  la  baguette  des  consuls; 
c’est  ce  qui  arreste  les  veux  du  peuple  et  le  fait  obéir.  Le  maire 
a pris  celte  baguette,  après  avoir  esté  installé,  et  l’a  portée  ; 
comme  avoit  accoustumé  de  faire  le  premier  consul.  Le  jour  de 
la  réception  du  sieur  Ranchin,  il  la  luy  donna  pour  aller  faire 
un  tour  par  la  ville  avec  les  autres  consuls,  suivant  l’usage  ordi- 
naire. Celle  cérémonie  se  fit  dimanche  dernier.  Le  lendemain, 
le  maire  redemanda  cette  baguette  au  sieur  Ranchin , dans 
l’hostel  de  ville  ; il  la  luy  refusa  et  luy  dit  qu'il  ne  le  recon- 
noissoit  point  pour  supérieur  ni  pour  les  fonctions  de  premier 
consul;  qu’il  vouloit  les  faire  et  conserver  cette  baguette.  Sur 
la  plainte  que  je  reçus  de  ce  procédé,  je  luy  ay  parlé,  et  je  luy  I 
ay  fait  lire  la  clause  de  l’édit  qui  porte  ces  termes  : Feront  lesdits 
maires  créés  par  le  présent  édit  tout  ce  qui  a esté  fait  jusqu’à  pré- 
sent par  les  anciens  maires  ou  par  les  autres  ojfciers  qui  en  ont 
exercé  les  fonctions  dans  les  villes  et  lieux  où  il  11’ij  a point  eu  de 
maires,  soit  que  lesdites  fonctions  ayent  esté  faites  par  des  pre- 
miers échevins,  capitouls,  jurais,  consuls  et  syndics.  Il  m’a  ré- 
pliqué qu’il  y avoit  une  ancienne  charge  de  viguier  réunie  au 
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consulat,  qui  donne  le  titre  de  viguier  aux  consuls,  et  qu’en 
cette  qualité  il  n’estoit  point  aux  termes  de  l’édit.» 

Il  s’est  opiniâtré  dans  sa  résistance,  et  il  eut  mérité 
d’être  mis  en  arrestation;  mais  l’intendant  s’est  contenté 
de  casser  l’élection  consulaire,  qui  n’était  pas  valable.  Sur 
cela,  Ranchin,  au  lieu  de  renvoyer  la  baguette  au  maire, 
a fait  sommer  un  ancien  consul,  qui  appartient  à la 
même  faction  opposante,  de  la  reprendre,  et  le  sergent 
chargé  des  actes  de  signification  et  de  la  baguette  a du 
remettre  le  tout  entre  les  mains  de  l’intendant. 

tf La  question  la  plus  importante  est  de  savoir  si,  lorsqu'un 
intendant  dit  à un  consul  de  faire  une  chose,  comme  estant  né- 
cessaire pour  le  service  du  Roy,  ce  consul  peut  refuser  en  face, 
dire  qu’il  n’en  fera  rien,  et,  au  lieu  d’obéir,  requérir  un  sergent 
de  faire  des  significations  toutes  contraires.  11  est  certain  qu’il 
est  à craindre,  si  celte  action  est  impunie,  que  dans  toutes  les 
autres  villes  des  consuls  ne  s’élèvent  contre  les  maires,  et  que 
cela  ne  fasse  du  désordre.  Si,  au  contraire,  le  sieur  Ranchin 
reçoit  quelque  punition,  je  puis  bien  répondre  que  le  Roi  nén- 
tendra  jamais  plus  parler  de  pareil  attentat 

crM.  f archevêque  d’Alby  vient  de  me  mander  par  un  exprès 
que  les  consuls,  appuyés  du  viguier,  ont  fait  quelque  difficulté 
de  reconnoistre  le  maire.  J’ay  mandé  à toutes  les  parties  in- 
téressées de  se  rendre  ic.y  (Montpellier),  pour  entendre  leurs 
raisons  et  tascher  de  les  régler,  ou  pour  dresser  un  procès- 
verbal  de  leurs  contestations  et  l’envoyer  au  Conseil.  Cela 
marque  la  nécessité  qu’il  y a de  soutenir  ces  nouveaux  officiers, 
et  de  faire  quelque  exemple  en  la  personne  du  sieur  Ranchin, 
qui  remettra  tous  les  autres  dans  leur  devoir*.» 

* Ranchin  fut  renfermé  pendant  plus  de  six  mois  au  château  de 
Saumur  et  interdit,  durant  le  même  temps,  de  ses  fonctions  à ta  Cour 
des  comptes.  (Lettre  du  i3  novembre.) 


1180.  M.  de  N oiN tel,  intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

10  Avril  1690. 

Rapport  sur  l’utilité  de  la  charge  dé  lesteur  et  déles- 
teur  de  la  rivière  de  Nantes,  et  sur  la  nécessité  de  l’ériger 
en  litre  d’office*. 

* A ta  date  du  g mai  suivant,  autre  mémoire  sur  la  même  charge. 
Elle  fut  adjugée  au  profit  de  i’hôpilal  général,  qui  jouissait  déjà 
d’une  moitié  des  droits.  (Lettre  du  icr  août;  lettres  et  mémoire  du 
3o  juin  169/1.) 

1181.  M.  de  Baville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

1 7 A\ iil  1 6g3. 

*11  est  vray  qu’il  y a icy  un  projet  de  règlement  pour  les 
tailles  réelles,  auquel  M.  Colbert  a beaucoup  fait  travailler  et  a 
travaillé  luv-mesme.  Je  le  fais  copier,  et  je  vous  fenverray,  avec 
un  mémoire  contenant  tout  ce  qui  a esté  fait  sur  cette  ma- 
tière. » 
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1182.  M.  de  Mo st no i.o y , premier  président  du  Parlement 
de  Rouen , 

av  Contrôleur  général. 

i 8 , 1 9 et  20  Avril  1 693. 

Une  sédition  a eu  lieu  à Rouen,  provoquée  par  une 
hausse  subite  du  blé  (il  est  à 1 5 ^ la  mine)  et  parla  crainte 
que  les  boulangers  ne  demandassent  une  augmentation 
du  prix  du  pain.  Le  premier  rassemblement,  qui  mena- 
çait de  piller  les  boutiques  de  boulangers,  a été  dissipé. 

«Ce  malin,  18,  estant  au  Palais,  l’on  est  venu  avertir  qu'il 
y avait  bien  deux  cents  personnes  de  populace  qui  estoient  à la 
porte  de  la  chambre,  qui  demandoient  à entrer.  Après  avoir 
délibéré,  nous  les  avons  fait  entrer.  Je  leur  ay  représenté  avec 
fermeté  ce  que  j’ay  cru  pour  dissiper  cet  orage,  et  ils  sont  sortis 
contens,  les  uns  se  plaignant  de  ce  qu'ils  ne  trouvoient  pas  de 
pain  pour  de  l'argent,  et  plusieurs  qu’ils  n’avoient  point  d’ar- 
gent pour  en  avoir,  de  la  cherté  dont  il  estoit.  J’ay  envoyé  cher- 
cher les  gardes  boulangers,  auxquels  j’ay  représenté  avec  sévé- 
rité leur  devoir.  Les  officiers  ordinaires  de  la  ville  sont  venus 
avertir  qu’au  vieil  marché  de  la  Vieille-Tour,  où  l’on  vend  le 
pain  bis  pour  les  pauvres  gens,  le  pain  ayant  manqué,  il  s’es- 
foit  attroupé  plus  de  six  cents  personnes,  et  que  mesme  quel- 
ques femmes  avoient  pris  environ  trente  pains  qui  s’estoient 
trouvés  dans  une  boutique.  Cela,  par  l’ordre  que  l’on  y a envoyé, 
s’est  dissipé.  J’ay  communiqué  le  tout,  en  revenant  du  Palais, 
à M.  I intendant,  et  tacitement  j’ay  donné  tous  les  ordres  dont 
nous  sommes  convenus,  pour,  par  le  travail  extraordinaire  chez 
les  boulangers,  avoir  grande  provision  de  pain,  et  disperser 
dans  la  ville  sourdement  les  deux  compagnies  qui  y sont  pour 
son  secours.  « 

L’assistance  de  ces  compagnies  a fait  cesser  de  nou- 
veaux attroupements  et  protégé  l’arrivée  du  pain  qui  se 
fabrique  hors  de  la  ville. 

Cette  disette  vient  de  ce  que  le  marché  d’Elbeuf  et  le 
pays  de  Gaux,  d’où  la  ville  tire  depuis  longtemps  son 
approvisionnement,  ont  été  dégarnis  pour  d’autres  desti- 
nations, et  que  même  les  étrangers  enlèvent  les  blés  et 
le  pain  jusque  sur  la  place  de  Rouen.  La  consommation 
hebdomadaire  de  la  ville  s’est  élevée  de  quatre-vingt- 
douze  muidsàcent  cinquante-cinq.  Cependant,  il  semble 
difficile,  et  même  dangereux  pour  le  pays  environnant, 
d’essayer  des  mesures  préventives  et  d’interdire  les  achats. 

1 183,  M.  de  la  F alu  Ère  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

22  Avril  1693. 

La  cherté  et  la  mauvaise  qualité  du  vin  de  l’année  1G92 
ayant  favorisé  le  débit  des  vins  d’Espagne  qui  provenaient 
de  diverses  prises,  il  s’en  fait  un  grand  débit  au  détail, 


dans  de  petits  vaisseaux  de  cinq  ou  six  pots,  pour  les- 
quels les  marchands  prétendent  ne  point  payer  le  droit 
de  devoir.  Les  fermiers  demandent  au  Parlement  qu’il 
soit  fait  défense  de  vendre  ces  vins  autrement  qu’en  bar- 
riques ou  tiers  de  pipe,  et  ils  offrent  de  les  débiter  eux- 
mêmes  au  détail,  à raison  de  2 5 sols  le  pot.  Cette  inno- 
vation ne  serait  pas  sans  conséquences,  mais  elle  peut 
seule  empêcher  la  ruine  des  fermiers  et  de  la  ferme. 

1184.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

23  Avril,  1"  et  9 Mai  169.8. 

D’après  1 es  calculs  les  plus  exacts,  et  de  l’aveu  même 
des  conseillers  du  Parlement  de  Tournai,  les  gages  et  les 
épices  leur  rapportent  à chacun  environ  3 , 2 7 5 ; ce- 
pendant, l’argent  leur  manquera  pour  payer  l'hérédité 
3o,ooott,  ou  même  25,ooott,  et  ils  seraient  plutôt  dis- 
posés, pour  obtenir  cette  amélioration,  à céder  jusqu’à 
leurs  gages,  à quelque  taux  que  ce  fût. 

f 11  n’y  en  a pas  un  seul,  sans  exception,  qui  ayt  cette 
.somme  chez  luy;  l’argent,  en  ce  pays,  est  entre  les  mains  des 
marchands  et  des  banquiers,  qui  ne  savent  ce  que  c’est  qu’une 
hypothèque  privilégiée  sur  une  charge,  et  qui  aymeront  mieux 
un  billet  ou  une  lettre  de  change  sur  une  personne  qu’ils  croi- 
ront solvable  sans  la  connoistre,  que  ce  privilège  qui  nous 
paroist  la  meilleure  de  toutes  les  sûretés.  Les  charges  de  con- 
seillers produisent  assurément  un  revenu  considérable,  et,  dans 
un  autre  pays  que  celuy-cy,  il  engagerait  non-seulement  ceux 
qui  en  sont  pourvus  à les  conserver,  mais  encore  leurs  parens 
et  leurs  amis  à les  ayder;  mais  ce  revenu  ne  fait  point  d’im- 
pression sur  l’esprit  du  marchand  et  du  banquier,  qui  seul 
peut  donner  l argent.  On  s’imagine  que  le  produit  de  ces 
charges  diminuera  et  (pie  la  guerre  ostera  les  moyens  de 
plaider 

r-La  charge  d'avocat  général  alarme  plus  que  tout  le  reste, 
par  l’établissement  des  audiences,  qui  ne  produisent  point 
d’épices,  et  la  crainte  que  ces  mesmes  audiences  11’attirent  in- 
sensiblement l’observation  de  l'ordonnance  de  1667,  dont  je 
crois  qu’il  est  important  de  ne  point  parler  dans  la  conjoncture 
où  nous  sommes.  La  charge  d’avocat  général  n’est  fixée  qu'à 
25,ooo  tt;  si  le  Roy  ne  veut  point  se  priver  de  cette  finance, 
je  ne  doute  pas  que  toute  la  Compagnie  ne  la  paye  agréable- 
ment, pour  l'unir  et  l'incorporer  au  corps,  sans  quelle  pust 
estre  exercée 

(t II  faut  encore  que  j’aye  1 honneur  de  vous  dire  qu’on  s at- 
tend de  11e  point  payer  les  2 sols  pour  livre,  et  j’ay  sujet  de 
croire  que  ce  n’a  pas  été  vostre  intention,  quand  vous  m’avez 
mandé  que  vous  voudriez  bien  que  ces  messieurs  traitassent 
directement  avec  vous.  C’est  encore  une  chose  qu’il  est  fort 
nécessaire  d'expliquer*. * 

* Voir  une  autre  lettre,  du  i5  du  même  mois  d’avril,  et  un  placel 
du  Parlement,  à la  date  du  i5  août. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1185.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours , 
au  Contrôleur  général. 

3o  Avril,  1"  et  1/1  Mai  i(iç)3. 

rf Il  est  à désirer  qu’il  plaise  à S.  M.,  ou  révoquer  le 

privilège  accordé  au  sieur  Taschereau,  bourgeois  de  la  ville  de 
Tours  et  receveur  des  décimes  du  diocèse,  lequel  est  eu  des 
avances  considérables  pour  son  entreprise,  ou,  au  moyen  de 
telle  indemnité  qui  sera  jugée  à propos  pour  les  droits  utiles, 
imposer  silence  à ceux  qui  prétendent  avoir  intérest  de  l’expul- 
ser de  la  jouissance  du  parc  du  chasteau  du  Plessis-lès-Tours, 
dans  lequel  et  aux  environs  il  y a actuellement  huit  cent  mille 
mûriers  blancs  plantés  en  vue  d'en  distribuer  la  plupart  aux 
habitans  du  pays,  à proportion  de  la  force  et  de  l'industrie  des 
particuliers,  en  sorte  qu’en  chaque  famille  on  pust  élever  des 
vers  à soye  suffisamment  pour  faire  deux,  trois,  quatre  et  cinq 
livres  de  soye,  plus  ou  moins,  à quoy  on  a espéré  qu’ils  pou- 
voient  estre  excités  par  l’exemple  du  sieur  Taschereau,  qui, 
effectivement,  depuis  quelques  années,  a eu  de  la  soye  dont 
la  qualité  a esté  approuvée,  et  quelques  personnes  de  la  pro- 
vince en  ont  eu  pareillement  dont  on  a fait  des  étoffes  qui  pa- 
raissent fort  belles  et  fort  bonnes.  * 

Malgré  l’exemption  de  taille  dont  il  doit  jouir,  le  con- 
cessionnaire, pour  calmer  les  plaintes  de  la  paroisse  de 
la  Riche,  veul  bien  s’engager  à affermer  tous  les  biens 
qu’il  y possède,  sauf  le  jardin  et  le  verger  de  son  habi- 
tation, où  sont  ses  plus  anciens  mûriers,  dont  il  nourrit 
les  vers  à soie  en  attendant  la  croissance  des  nouveaux 
arbres. 

Plans  du  château;  projet  de  partage  des  logements 
entre  le  sieur  Taschereau  et  le  concierge  du  domaine*. 

* Sur  cet  établissement  et  sur  les  obstacles  qui  furent  suscités  au 
sieur  Taschereau,  voir  (leux  lellresdu  contrôleur  général,  du  moisd’oc- 
tdbre  1691  et  du  3i  décembre  1G92;  une  lettre  de  M.  de  Miroménil, 
du  i5  novembre  1691,  et  un  rapport  du  19  février  1692,  ainsi  que 
deux  requêtes  de  Taschereau  du  1"  juin  suivant  et  du  2 septembre,  et 
un  place!  transmis  par  Mme  de  Maintenon  le  26  novembre;  enfin,  deux 
lettres  de  Taschereau , du  1 3 avril  1 693  et  du  22  février  1 695  , et  plu- 
sieurs rapports  rendus  en  sa  faveur  par  M.  de  Miroménil,  les  5 janvier 
et  9 mars  1 6g3 , le  6 novembre  169/1,  le  21  elle  22  avril  1697. 


1 1 86.  !/.  de  Bouville , intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

e Mai  i6g3. 

« Les  charités  que  vous  avez  procurées  à cette  géné- 

ralité ont  sauvé  la  vie  à une  infinité  de  malheureux;  mais, 
comme  il  a fallu  les  partager  en  trop  de  portions,  par  l’aug- 
mentation du  nombre  des  pauvres,  qui  est  présentement  infini, 
il  n’a  pas  laissé  d’en  mourir  de  foiblesse,  et  les  autres  sont  si 
décharnés  et  si  fort  abattus,  qu’il  faut  présentement  leur  don- 
ner quelque  chose  qui  les  soutienne  au  moins  dans  cet  estai. 
Nous  avons  jusques  icy  esté  assez  heureux  pour  n’avoir  pas  plus 
de  malades  que  dans  les  communes  années,  et  j’attribue  ce 
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bonheur  à la  grâce  que  Dieu  nous  a faite  d’empcscher  les 
assemblées  des  pauvres;  mais  il  est  fort  à craindre  que  ces 
pauvres  gens  affamés  ne  se  jettent  sur  les  fruits  verts,  s’ils  ne 
sont  secourus  d’ailleurs,  et  que  les  maladies  ne  commencent 
dans  cette  province  par  cet  endroit-là,  ou  par  la  communica- 
tion avec  Aurillac,  Figeac,  Cahors  et  Périgueux,  où  on  m’as- 
sure qu’il  y a des  maladies  qui  ont  de  fascheuses  appa- 
rences * n 

* En  accusant  réception  d’un  secours  de  20,ooott,  le  6 juin,  il 

écrit  : « Il  meurt  tous  les  jours  un  si  grand  nombre  de  pauvres, 

qu’il  y aura  des  paroisses  où  il  ne  restera  pas  le  tiers  des  habitans. 
C’est  une  chose  bien  douloureuse  de  voir  mourir  des  gens  sans  les  pou- 
voir secourir,  parce  qu’ils  ont  tant  souffert  que,  dès  le  moment  qu’on 
leur  donne  à manger,  ils  étouffent.  Il  en  mourut  avant-hier  un  près  de 
ma  porte,  et  j’en  fis  secourir  hier  un  autre  assez  à temps  pour  le  faire 

avaler  de  bonne  nourriture  et  le  sauver n Le  7 octobre,  il  dit 

encore  : « Si  les  dyssenteries  et  les  fièvres  malignes  continuent, 

comme  il  est  fort  à craindre,  puisque  le  nombre  des  malades  augmente 
tous  les  jours,  il  faudra  bien  moins  de  blé  Tannée  prochaine,  par  la 
diminution  des  habitans,  dont  il  meurt  une  prodigieuse  quantité,  non- 
seulement  dans  les  villes,  mais  dans  quasi  toutes  les  paroisses  de  la 
campagne.  Les  plus  jeunes  et  les  plus  robustes  résistent  moins  que  les 
autres.  Enfin,  il  y a telles  paroisses  où  il  se  fait  tous  les  jours  dix  et 
douze  enterremens n 

1187.  M.  de  Beuvron,  lieutenant  général  en  Normandie, 
au  Contrôleur  général. 

k Mai  1693. 

(>■  Je  vous  dois  rendre  compte  de  Testât  où  j’ay  trouvé  les 
ehoses  en  arrivant  en  cette  province,  où  la  misère  et  la  pau- 
vreté est  au  delà  de  tout  ce  que  vous  pouvez  vous  imaginer, 
et  principalement  dans  le  pays  de  Gaux,  qui  est  le  long  des 
costes  de  la  mer.  Une  infinité  de  peuple  y meurt  fréquemment 
de  faim,  et  le  reste  languit  et  aura  le  mesme  sort,  s’il  n’est 
secouru.  Non-seulement  l’argent  y manque  pour  acheter  du 
blé,  mais  ceux  qui  en  ont  n’en  trouvent  pas.  beaucoup  de  ces 
peuples  se  sont  voulu  retirer  à Rouen;  on  ne  peut  les  y recevoir, 
la  ville  estant  accablée  et  surchargée  de  pauvres  ; il  y en  a vingt- 
un  ou  vingt-deux  mille  à recevoir  journellement  l’aumosne,  sur 
Testai  qui  en  est  fait,  et  plus  de  trois  mille  demandant  par  les 
rues,  et  un  très-grand  nombre  d’artisans  qui,  faute  de  travail 
et  ayant  mangé  si  peu  qu’ils  avoient,  vont  estre  au  mesme 
estât.  Le  blé  enchérit  tous  les  jours,  et  par  conséquent  il  faut 
augmenter*  le  prix  du  pain,  ce  qui  paroist  injuste  et  cruel  à 
ces  habitans  et  aux  pauvres,  qui  n’en  veulent  ou  ne  peuvent 
pas  en  concevoir  les  raisons.  Cela  les  fait  crier,  comme  si 
c’estoit  un  défaut  de  police,  et  les  met  au  désespoir,  et  dont 
la  plupart,  n’ayant  pas  d’argent  pour  acheter  leurs  nécessités, 
ne  songent  qu’à  exciter  un  pillage  pour  s’empescher  de  mourir 
de  faim.  Tout  ce  qui  s’achète  pour  sortir  de  la  ville  est  pillé 
dans  la  campagne  par  un  nombre  infini  de  femmes  et  enfans  et 
aussy  d’hommes,  qui  n’ont  pas  figure  humaine.  Il  faut  mesme 
avoir  toujours  du  monde  sous  les  armes  pour  laisser  le  cours 
du  marché  libre  et  empescher  le  pillage,  et  aussy  dans  les 
chemins  et  aux  avenues  de  la  ville,  pour  la  sûreté  de  ce  qui 
peut  entrer  ou  sortir;  et  les  rues  sont  remplies  de  pauvres 
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familles  qui  y couchent,  sans  aucune  retraite.  Cependant,  tout 
cela  n’est  rien  en  comparaison  de  ce  qu’il  y a dans  les  cam- 
pagnes et  par  tout  le  pays  de  Caux,  où  le  blé  manque  mesme 
pour  ceux  qui  ont  de  quoy  l'acheter.  On  y a donné  de  bons 
ordres  de  la  part  du  Parlement,  suivant  ce  qui  avoit  esté  fait 
autrefois;  on  a défendu  aux  pauvres  de  sortir  de  leurs  vil- 
lages et  ordonné  une  cotisation  sur  les  habitans  pour  les  nour- 
rir, ce  qui  s’exécute  un  peu  en  quelques  endroits  et  qui  ne  se 
peut  aux  autres,  où  ils  n’en  ont  pas  le  moyen  et  deviennent 
tous  aussy  pauvres  les  uns  que  les  autres,  et  où  ils  ne  peuvent 
avoir  de  blé.  J iray  demain  au  Parlement,  pour  voir  avec  toute 
la  Compagnie  ce  que  nous  pouvons  faire,  et  pour  leur  proposer 
d’envoyer  des  conseillers  comme  commissaires  dans  chaque 
canton  pour  faire  exécuter  leur  arrest  et  régler  tout  ce  qu'il  y 
aura  de  meilleur  pour  cela.  Je  prieray  M.  l’archevesque  d’y 
envoyer  aussy  de  ses  grands  vicaires  ou  autres  préposés  pour 
faire  la  visite  à l'égard  des  curés  et  des  Charités,  et  faire  ’de  leur 
mieux  pour  le  soulagement  du  peuple*.  Je  donne  aussy  des 
ordres  aux  seigneurs  ou  gentilshommes  les  plus  sages  et  en- 
tendus dans  chaque  canton  pour  agir  et  travailler  à mesmes 
lins.  Mais,  avec  cela,  il  sera  impossible  de  gagner  le  temps  de 
fa  récolte  sans  quelque  secours  d’argent  et  de  blé;  et  il  est  fort 
à craindre  que  le  peuple,  qui  réellement  meurt  la  plupart  de 
faim,  qui  ne  mange  que  des  herbes,  ne  coupe  et  ruine  tous 
les  blés  avant  qu'ils  soient  mûrs,  et  beaucoup  d’autres  suites 
fasrheuses  que  vous  comprenez  bien  qu’attirent  la  nécessité  et 
la  vue  de  mourir  faute  de  pain.  Ne  croyez  pas,  s'il  vousplaist, 
que  j’exagère,  ni  que  je  prenne  d’inquiétude  sans  sujet.  Je 
fais  tout  ce  qui  se  peut  imaginer  pour  y apporter  tout  l’ordre 
et  le  secours  possible,  dont  le  détail  seroit  trop  long  à vous 
écrire;  le  service  du  Roy  et  la  charité  m’y  engagent,  et  je  n’y 
épargneray  ni  mes  peines  ni  le  peu  de  bien  que  je  peux 
avoir 

r.-  J envoyé  les  ordres  pour  faire  la  garde  sur  les  costes, 
croyant  qu’en  voicy  le  temps;  mais  les  capitaines  m’écrivent 
que  cela  est  très-difficile  sans  donner  du  pain  à ceux  qui  sont 
de  garde,  et  que,  s il  n’y  avoit  que  ceux  qui  en  peuvent  avoir 
de  leur  chef  qui  la  montassent,  ce  seroit  très-peu  de  chose, 
et  qu’ils  ne  pourroienl  estre  en  assez  grand  nombre  pour  se 
relever ” 

* Des  conseillers  furent  effectivement  envoyés  en  mission  dans 
chaque  canton,  et  on  fit  une  recherche  exacte  des  amas  et  magasins  de 
blé.  M.  de  Beuvron  rendit  une  ordonnance  portant  que  chaque  parti- 
culier serait  tenu,  sous  peine  de  confiscation,  de  déclarer  aux  juges 
royaux  ce  qu’il  avait  de  grains,  ce  qu’il  en  pouvait  consommer  jusqu’à 
la  récolte,  et  de  vendre  le  surplus.  (Lettre  du  9 mai.)  Selon  une  lettre 
écrite  le  29  du  même  mois  par  M.  delà  Berchère,  le  boisseau  de  blé 
valait  6tt,  le  double  du  prix  ordinaire;  le  pain  blanc  revenait  à 3 s. 
0 d.  la  livre,  et  le  bis  à a s.  G d.  «Les  plus  pauvres  se  soutiennent  avec 
du  son  et  de  l’eau  bouillie,  ou  du  cresson  bouilli  dans  de  l’eau  avec  un 
peu  de  lait.n 

Le  21  juillet  suivant,  les  approvisionnements  de  la  ville  de  Bouen 
n’étaient,  en  tout,  que  de  soixante-quinze  muids  sur  le  port,  quatre- 
vingts  muids  dans  les  magasins  des  munilionnaires  de  la  marine  et  cent 
dans  les  greniers  de  l’hôtel  de  ville.  Le  muid  (quatorze  setiors  et  demi  de 
Paris)  sc  payait  116  écus.  M.  de  la  Berchère,  qui  donne  ce  détail,  écrit 
encore,  le  27  août,  que  M.  de  Monlholon  (il  s’était  arrogé  à lui  seul 
la  police  des  blés)  laisse  perdre  la  plus  grande  partie  des  grains  dans 


les  bateaux,  où  ils  restent  à découvert,  plutôt  que  de  procurer  des  gre- 
niers ou  des  magasins  aux  marchands. 

On  finit  par  mettre  en  vente  les  grains  et  les  farines  du  munition- 
naire.  (Lettre  du  sieur  Langlois,  9 septembre.) 

1 188.  Les  Officiers  de  l'élection  d'Amiens 

a u Contrôleur  général. 

G Mai  1G93. 

«Nous  prenons  la  liberté  d écrire  à Vostre  Grandeur  sur  ce 
que  les  gardes  des  gabelles,  faisant  leurs  recherches  à la  cam- 
pagne, ne  trouvent  ordinairement  chez  les  paysans  qu'une 
demy-poignée  de  sel,  qu’ils  disent  avoir  levé  au  regrat;  quan- 
tité de  ces  sels  paroissant  faux  aux  gardes,  ils  les  saisissent,  en 
font  des  échantillons,  lesquels  confrontés  à la  niasse,  il  s'en 
trouve  d’entièrement  faux,  d’autres  meslés  de  faux,  et  d’autres 
où  il  ne  se  trouve  que  quelques  grains  de  faux  sel.  Cependant, 
jusques  à présent,  nous  avons  condamné  tous  les  particuliers, 
soit  que  leur  sel  n’ayt  esté  que  meslé,  soit  qu’il  ne  s’y  soit 
trouvé  que  quelques  grains  de  faux  sel,  à aoott  d amende, 
comme  ceux  dont  le  sel  s’est  trouvé  entièrement  faux,  ce  qui 
produit  un  très-méchant  effet.  Les  condamnés  estant  flans  l’im- 
puissance de  payer  cette  somme,  s’absentent  et  abandonnent 
femme  et  enfans,  qu’ils  laissent  dans  la  dernière  misère;  leurs 
cotes  des  tailles  se  trouvent  perdues,  les  paroisses  en  sont  affoi- 
blies,  et  les  sieurs  fermiers  généraux  ne  reçoivent  jamais  un 
double  desdites  amendes.  Bien  loin  que  cette  rigueur  retienne 
le  paysan  et  l’empesche  de  se  servir  de  faux  sel , il  s’en  soucie 
moins  que  s’il  n’estoit  condamné  qu'à  une  pistole  d’amende, 
ou  à moins,  suivant  la  quantité  du  faux  sel;  estant  dans  l'im- 
puissance de  payer  l’amende  de  aoott.  il  en  est  quille  ep  aban- 
donnant le  pays,  ce  qu’il  ne  fera  pas,  n’estant  condamné  qu'à 
peu  de  chose;  il  vendra  ce  qu’il  aura  pour  payer  l'amende  et 
se  gardera  dans  la  suite  de  se  servir  de  faux  sel,  et  le  fermier 
y trouvera  son  compte.  Comme  l'ordonnance  ne  s’explique  pas 
sur  cette  petite  quantité  de  faux  sel,  et  qu’elle  nous  fait  défense 
de  modérer  les  amendes,  nous  avons  cru  qu'il  estoit  de  nostre 
devoir  de  faire  connoistre  à Vostre  Grandeur  ces  inconvéniens.  * 

1 189.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

8 Mai  1G93. 

Il  envoie  son  rapport  et  ses  observations  sur  un  projet 
de  création  de  juges  royaux  du  domaine  en  Languedoc 
et  de  réorganisation  de  la  juridiction  domaniale. 


1190.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

10  Mai  i6g3. 

cr L’abus  d’exiger  des  attentes  pour  le  payement  de  la  taille 
par  les  receveurs  ou  par  les  collecteurs  estoit  si  fréquent  et  si 
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pernicieux  iléus  le  Languedoc,  qu'il  ruinoil  la  plupart  des 
communautés.  Cet  abus  estoil  toléré  en  la  personne  du  rece- 
veur, parce  qu’il  y avoil  quelque  prétexte  de  luy  laisser  prendre 
les  mesmes  attentes  qu’il  payoit  au  trésorier  de  la  Bourse; 
mais,  pour  les  collecteurs,  comme  ils  sont  payés  des  droits  de 
levure  à 1 k deniers  pour  livre,  les  attentes  qu’ils  exigeoient 
avoient  toujours  esté  punies  par  la  Cour  des  aydes,  comme  un 
vol  et  comme  une  concussion  qui  méritoit  punition  corporelle, 
jusques  en  l’année  1G89,  que  le  Conseil  fit  un  règlement  par 
lequel  toutes  les  attentes  furent  plus  sévèrement  défendues , tant 
aux  receveurs  des  tailles  qu’aux  collecteurs.  Depuis  ce  règle- 
ment, les  receveurs  n’ont  plus  exigé  d’attentes,  et  cela  a pro- 
duit un  soulagement  très-considérable  aux  communautés;  mais 
quelques  collecteurs  en  ayant  exigé,  la  Cour  des  aydes  de 
Montpellier,  je  ne  sais  par  quel  relaschemenl,  non-seulement 
11e  les  a point  punis  aussy  sévèrement  qu  elle  avoil  accoustumé 
de  le  faire,  mais  ne  les  a point  punis  du  tout  par  ses  arrests. n 

Plusieurs  collecteurs,  chargés  par  des  témoignages 
unanimes,  et  même  poursuivis  à l’extraordinaire  devant 
la  Cour,  ont  été  mis  hors  de  cause,  et  il  est  nécessaire  de 
faire  en  sorte  que  les  poursuites  ordonnées  par  le  pro- 
cureur général  ne  restent  plus  sans  résultat. 


1191.  il/.  Sanson , intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

1 2 Mai  1 693. 

a II  a couru  icv  des  fièvres  pourprées,  dont  il  est  mort  en 
celte  ville  une  très-grande  quantité  de  gens.  Messieurs  du  Parle- 
ment, croyant  bien  faire,  avoient  rendu  un  arresl  par  lequel  ils 
avoient  ordonné  que  les  pauvres  mendions  dans  la  ville  seroient 
renfermés  dans  des  granges,  et  avoient  mesme  pourvu  en  quel- 
que manière  à leur  subsistance;  mais  le  succès  n’a  pas  secondé 
leurs  bonnes  intentions.  Les  granges  estoient  si  serrées  et  l’in- 
fection y estoil  si  grande,  que,  de  huit  ou  neuf  cents  pauvres 
qui  y estoient  renfermés,  il  en  est  mort  plus  de  deux  cents  en 
quinze  jours.  Les  religieux,  jurais,  valets  de  ville,  sœurs  de  la 
Charité  et  autres  qui  se  sont  employés  pour  les  secourir,  ont 
esté  atteints  de  celle  maladie.  Le  curé  de  Pau,  plusieurs  reli- 
gieux, un  des  jurais  et  deux  valets  de  ville  en  sont  morts. 

ff Cet  air  infecté  commençant  à gagner  la  ville,  Messieurs  du 
Parlement  se  sont  trouvés  obligés  de  renvoyer  tous  les  pauvres 
chez  eux,  du  moins  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  estât  de  mar- 
cher ou  d estre  transportés  sur  des  charrettes , et , par  ce  moyen , 
nous  avons  vu  cette  maladie  faire  moins  de  désordre  qu  aupa- 
ravant. 

rtLe  bruit  couroil  dans  la  province  que  la  peste  estoit  à Pau; 
les  Espagnols  mesme  en  estoient  persuadés,  sur  quelques  lettres 
qui  avoient  esté  écrites  par  des  gens  du  costé  d’Oloron,  et 
estoient  sur  le  point  de  fermer  leurs  ports  et  de  chasser  tous 
les  François  de  leur  pays;  j’ay  mandé  ceux  qui  s’estoient 
donné  la  liberté  d écrire  de  pareilles  nouvelles,  et  les  ay  obligés 
d’écrire  le  contraire.  Les  Espagnols,  toujours  méfions  à leur  or- 
dinaire, ont  envoyé  vers  moy  le  médecin  de  la  ville  de  Jacques, 


pour  estre  plus  assurés  de  la  vérité  de  la  chose.  Il  m’a  dit  qu’il 
croyoit  trouver  la  ville  de  Pau  dépeuplée;  je  l’ay  renvoyé  per- 
suadé de  la  fausseté  du  bruit  qui  s’esloil  répandu  dans  son 
pays*.” 

* Malgré  les  efforts  de  la  charité  privée,  la  misère  était  extrême. 
M.  Sanson  écrivait,  le  1 1\  avril  précédent,  qu’il  venait  de  trouver  en  trois 
cantons  plus  de  trois  mille  familles,  formant  environ  quinze  mille 
personnes,  sans  aucunes  ressources.  Le  Roi  envoya  /i,oooft,  qui  furent 
distribuées  sous  la  direction  du  P.  Piron,  directeur  du  séminaire  de 
Pau,  en  forme  de  prêt,  pour  éviter  l’affluence  des  demandeurs  et  les 
abus.  (Lettre  du  17  juillet.) 


1192.  Le  sieur  de  la  Lande-Magon , négociant 
à Saint-Malo , 
au  Controleur  général. 

1 3 Mai  1 6g3. 

rrLa  communauté  de  cette  ville  ayant,  dans  l’an  1689,  fait 
présent  au  Roy  de  5o,ooo  écus,  se  trouva  fort  embarrassée 
de  fournir  cette  somme.  Aucun  des  habitons  ne  voulant  entrer 
dans  l’engagement  des  2 sols  pour  pot  qui  fut  proposé  poul- 
ie remboursement  de  cette  avance,  non  plus  que  les  gens 
d’affaires  de  la  province  qui  en  furent  sollicités,  la  longueur  des 
années  en  dégoustant  les  uns  et  les  autres,  et,  la  voyant  dans  la 
nécessité  de  faire  une  taxe,  je  crus  qu’il  y alloit  de  l’honneur 
de  Saint-Malo  de  ne  pas  souffrir  qu’011  en  vinst  à cette  extré- 
mité et  que  l’on  diminuas!  par  cette  action  le  mérite  du  zèle 
qu’avoit  fait  paroistre  la  communauté  pour  le  service  de  S.  M. 
Ce  ne  fut  que  cette  seule  raison  qui  m’engagea  de  former  une 
société  et  d’entrer  dans  cette  affaire,  qui  est  la  première  que 
j’aye  faite  de  cette  nature. 

rc Cette  ville  se  trouva,  l’année  passée,  dans  le  mesme  em- 
barras; le  Roy  luy  demanda  25o,ooo  l+  pour  employer  en  mu- 
nitions et  fortifications,  sur  l’engagement  des  nouveaux  droits 
établis  sur  les  boissons.  Je  l’en  tiray  encore,  et  la  mesme  société 
en  demeura  adjudicataire,  dans  laquelle  furent  admis  tous  les 
habitons  qui  voulurent  y entrer. 

crM.  deNointel  nous  a communiqué , dans  son  dernier  voyage , 
une  soumission  qu’on  luy  a donnée,  portant  offre  de  rembourser 
les  engagistes  dans  le  cours  de  cette  année  de  leurs  4oo,oooft, 
avec  l’intérest  au  denier  quatorze , et  de  donner  par  là-dessus 
1 00,000 tt,  parce  qu’ils  compteroient  de  clerc  à maistre  des 
produits  de  celle  dont  ils  ont  joui,  et  qu'on  leur  accordera  des 
droits  qui  sont  en  contestation. 

rt  Nous  ne  pouvons  nous  persuader  que  Voslre  Grandeur 
veuille  admettre  cette  proposition,  ni  donner  atteinte  à ces 
deux  traités,  qui  ont  esté  si  solennellement  adjugés,  le  premier 
par  M.  de  Pomereu,  et  le  second  par  M.  de  Nointel,  n’y  en 
ayant  point  d’exemple  sous  un  ministère  comme  le  voslre,  où 
la  bonne  foy  est  si  bien  établie,  qu’il  n’y  a personne  dans  le 
royaume  qui  ne  s’y  abandonne  avec  toute  confiance. 

r Si  cela  avoit  lieu,  il  n’y  auroit  jamais  de  sûreté  dans  aucune 
affaire,  et  ceux  qui  y entreroient  et  auroient  couru  les  risques 
d’un  bon  ou  mauvais  engagement  et  essuyé  toutes  les  peines 
d'un  établissement,  ne  travailleroienl,  s’il  y avoit  du  profit, 
que  pour  ceux  qui,  après  avoir  eu  connoissance  des  produits, 
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viendraient  à coup  sûr  faire  de  pareilles  enchères,  et,  s’il  y 
avoit  de  la  perte,  la  leur  laisser  supporter. 

'rMais,  quand  il  y aurait  des  exemples  qu’on  les  aurait  admis 
pour  d’autres  affaires,  on  n’en  pourrait  tirer  de  conséquence 
pour  celle-cy;  les  engagistes  ont  couru  trop  de  risques  des 
descentes  et  des  bombes,  dont  ils  sont  encore  actuellement  me- 
nacés, pour  qu’on  n’ayt  pas  les  égards  que  méritent  tous  les 
fascbeux  événemens  qui  leur  pouvoient  arriver. 

-Ils  ont  paru  si  grands  aux  proposons,  qu’ils  ont  pris  la  pré- 
caution de  conditionner  dans  leur  soumission  que  nous  courrons 
tous  les  hasards  de  cette  année,  et  qu’ils  auront  tout  ce  temps- 
là  pour  nous  rembourser,  et  de  prévoir  que,  quand  il  leur  se- 
rait ordonné  de  nous  payer  comptant  (ce  qu’ils  ne  peuvent  pas 
éviter),  les  mois  de  juin  et  juillet,  qui  sont  les  plus  dange- 
reux , seront  écoulés  avant  qu’ils  puissent  obtenir  les  arrests  du 
Conseil  et  eslre  en  estât  d’entrer  en  jouissance,  ce  qui  mérite 
vos  réflexions. 

••Ils  prétendent,  pour  mieux  appuyer  leurs  offres,  qu’il  y a 
des  droits  qu’on  nous  conteste,  et  qu’en  les  leur  accordant, 
c’en  est  une  extension.  C’est  une  supposition  qui  se  détruit  par 
les  délibérations  de  la  communauté  et  requeste  en  conséquence 
présentée  au  Conseil,  cy-jointe  attachée , laites  sur  les  mémoires 
de  M.  de  Pomereu  et  par  ses  ordres,  qui  portent  qu’on  les  lè- 
vera sur  les  boissons  qui  entreront  dans  les  arméniens,  égale- 
ment que  sur  celles  qui  se  consommeront  dans  la  ville;  et  nous 
n’en  sommes  demeurés  adjudicataires  qu’à  ces  conditions,  que 
M.  de  Nointel  nous  promit  de  faire  employer  dans  1 arrest  du 
Conseil,  reconnoissant  qu’elles  avoient  esté  omises,  lequel 
voudra  bien  avoir  la  bonté  d’en  rendre  témoignage  à Vostre 
Grandeur. 

«Le  prétexte  qu’ils  allèguent  de  l’extension  de  droits . quovque 
mal  fondé,  ne  pourrait  en  tout  cas  tomber  que  sur  le  dernier 
engagement,  et  non  sur  le  premier,  dont  nous  sommes  pai- 
sibles possesseurs,  depuis  1689,  snns  aucune  contestation. 

«Si  toutes  ces  raisons  n’estoient  pas  suffisantes  pour  nous 
maintenir  dans  cette  affaire,  j’ose  espérer  que  celles  que  je  vais 
ajouter  pourront  estre  de  quelque  considération  auprès  de 
Vostre  Grandeur. 

«Feu  M.  de  Seignelay  m’ayant  fail  l’honneur  de  m’écrire 
avec  instances  que  je  rendrais  un  grand  service  à l’Estat,  si  je 
pouvois  directement  faire  le  commerce  aux  Indes  occidentales, 
j’envoyay  une  frégate  de  trente-six  pièces  de  canon , avec  une 
grosse  cargaison,  à Buenos-Avres,  qui  revint  sans  y pouvoir 
négocier;  et,  me  les  ayant  renouvelées,  deux  ans  après,  j’en 
envoyay  une  autre  à Sainte-Marthe,  proche  Cartbagène,  qui 
11e  réussit  pas  mieux;  et,  nonobstant  ces  mauvais  succès, 
m’ayant  écrit  avec  empressement  de  faire  passer  en  Irlande 
pour  6o,ooo+l  de  toiles  propres  pour  faire  des  tentes  et  linge 
aux  soldats,  j’exécutay  ses  ordres  avec  tant  de  ponctualité, 
qu’il  me  fil  l’honneur  de  me  mander  qu'il  en  csloil  content,  et 
que  S.  M.  s'en  ressouviendrait  à l’occasion.  Cependant,  ces  trois 
entreprises  m’ont  causé  de  perte,  eL  à mes  associés,  plus  de 
00,000  écus,  n’ayant  pu  retirer  mes  effets  d’Irlande,  sur  quoy 
je  vous  supplie  très-humblement  de  faire  attention. 

«Je  prends  la  liberté  de  représenter  à Vostre  Grandeur  qu’il 
n y a que  des  habitans  dans  la  société  des  engagistes;  qu’elle 
est  composée  des  plus  forts  négocians  de  la  ville;  que  c’est  elle 


qui  maintient  la  course  et  le  commerce  d Espagne;  qu  elle  y a 
envoyé  depuis  la  guerre  pour  plus  de  3 millions  de  toiles,  sur 
lesquelles  nous  avons  souffert  de  grosses  pertes,  et  qu’elle  seule 
a fait  entrer  dans  le  royaume  plus  de  25  millions  d’argent. 

«Nous  osons  aussy  espérer  que  la  considération  des  services 
que  nous  avons  rendus  à l’Estat  et  du  zèle  que  nous  aurons 
toujours  pour  tout  ce  qu’il  plaira  à Vostre  Grandeur  nous  or- 
donner, méritera  l’honneur  de  vostre  protection  pour  nous 
maintenir  dans  cette  affaire,  au  préjudice  du  sieur  de  la  Garde, 
cy-devant  receveur  du  tabac,  qui  ne  travaille  que  pour  luy  et 
des  étrangers,  et  qui  ne  s’est  servi,  dans  sa  soumission,  du 
nom  du  sieur  de  la  Villebague,  qui  n'y  a nul  intérest,  que 
pour  s’attribuer  le  sol  pour  livre,  qu’il  prétend  comme  miseur, 
sur  les  25o,ooo  H,  que  la  communauté  luy  a justement  opposé  . 
et  pour  éviter  le  remboursement  qu’elle  a offert  de  sa  charge, 
qui  luy  vaut  plus  de  3,ooott  de  rente,  quoiqu’il  n'ayt  financé 
qu’autour  de  27,000  H;  et  que  Vostre  Grandeur  voudra  bien 
donner  l’exclusion  à sa  proposition,  à moins  qu'il  ne  la  fasse 
pour  les  années  à jouir,  sans  nous  obliger  à compter  du  passé, 
qui  nous  doit  estre  légitimement  acquis,  eu  égard  aux  grands 
risques  que  nous  avons  courus  et  que  l’intérest  du  denier 
quatorze  11’est  pas  suffisant  pour  nous  dédommager.  Et  mesme , 
nous  le  méritons  d’autant  plus,  que,  comme  bons  compatriotes, 
nous  avons  toujours  proposé  à la  communauté  de  céder  les 
droits  aliénés,  si  elle  trouvoit  des  fonds  parmi  les  habitans 
pour  nostre  remboursement;  et  nous  venons  encore  de  les  leur 
offrir  et  d'y  contribuer  par  une  grosse  somme,  afin  de  l’en  dé- 
charger au  plus  tost.  C’est  une  grâce  que  je  supplie  très-hum- 
blement Vostre  Grandeur  de  nous  accorder,  et  une  justice  que 
nous  attendons  de  l’honneur  de  vostre  protection  *.  * 

* Voir  les  lettres  et  rapports  de  M.  de  Nointel  (18  mars,  10  et 
28  juin,  20  septembre).  — La  ville  de  Saint-Malo  avait  d’abord  ré- 
clamé la  préférence,  si  l’on  procédait  an  remboursement  des  engagistes, 
les  habitants  croyant  pouvoir  non -seulement  payer  les  intérêts  îles 
âoo,ooott,  mais  même  amortir  le  principal;  cependant,  les  anciens 
adjudicataires  l’emportèrent  sur  leurs  concurrents,  en  avançant  une 
somme  de  1 00,000  t*. 

Sur  l’origine  de  ces  octrois,  voir  les  lettres  de  M.  de  Pomereu 
(21  février,  17  mai,  i3  juin,  22  juillet,  8 août,  5 septembre  1691) 
et  de  M.  de  Nointel  (h  mai  1692). 


1193.  M.  de  II  Émule  , intendant  à Lyon, 

AV  CoyTHÔLEUR  GENERAL. 

17,  1 9 , 2 1 et  3o  Mai  1 6g3- 

II  rend  compte  d’une  émeute  où  il  a été  menacé  de 
mauvais  traitements,  ainsi  que  le  prévol  des  marchands, 
par  la  populace  de  Lyon.  On  n’a  pu  apaiser  la  foule  en 
lui  promettant  que  le  prix  du  pain  serait  diminué,  puis- 
qu’elle sait  que  le  blé  manque  aux  boulangers , et,  comme 
les  envois  de  la  Provence  ne  sauraient  arriver  avant  deux 
mois,  il  11e  reste  d’autre  ressource  pour  arrêter  les  trou- 
bles que  de  forcer  M.  d’Argouges  et  les  syndics  de  Bour- 
gogne à laisser  sortir  les  blés  de  leur  province,  confor- 
mément aux  ordres  qui  ont  été  déjà  donnés. 
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«Outre  qu'il  y a dans  celte  ville  quantité  de  gens  suspects 
et  qui  ne  demanderaient  que  quelques  occasions  de  piller,  le 
nombre  des  pauvres  y est  infini,  comme  vous  le  jugerez  par  la 
distribution  qui  se  fait  à Lyon,  toutes  les  semaines,  de  soixante 

mille  livres  de  pain,  par  le  seul  hospital  de  la  Charité 

J’appréhende  mesmeque  la  populace,  affamée  et  irritée  comme 
je  la  vois,  ne  s’oppose  aux  passages  des  grains  destinés  pour 
l’armée  de  Piémont  et  le  camp  de  Sablon.  n 

Le  munitionnaire  d’Italie,  qui  avait  un  magasin  de 
réserve  à Lyon,  consent  à céder  la  moitié  de  ses  blés  à 
la  ville,  et  il  les  remplacera  en  faisant  de  nouveaux  achats 
tà  Langres. 

«L’on  me  mande  de  Bourgogne  que  l’on  doit  encore  faire 
passer  quinze  mille  sacs  de  blé  pour  la  Suisse,  et  que  cela  se 
fait  à la  sourdine.  Comme  les  premiers  que  le  Roy  avoit  per- 
mis de  tirer  de  Bourgogne  sont  passés  il  y a longtemps,  et  que 
peut-estre  l'on  voudrait  faire  passer  ces  quinze  autres  mille  sacs 
à la  faveur  des  premiers,  je  crois  devoir  vous  en  informer,  car 
il  semble  que  Lyon,  qui  en  manque,  devrait  bien  plutost  pro- 
fiter de  ce  bénéfice -n 


1194.  M.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne , 
av  Contrôleur  général. 

2a  Mai  i6g3. 

« Puisque  vous  m’ordonnez  de  m’expliquer  sur  la 

suppression  des  droits  d’entrée  demandée  par  les  échevins  et 
la  ville  de  Clermont,  j’aurav  l’honneur  de  vous  remarquer  que 
la  raison  expliquée  dans  i’arrest  et  qui  y sert  de  fondement  me 


levoit  par  capitation,  car  elle  se  monte  à 6o,ooott,  savoir  : 
9,000 11  pour  les  octroys,  1 0,000  tt  pour  la  subsistance,  6,2/10 11 
pour  la  subvention,  20,000  tt  pour  les  intérests  et  capitaux  des 
dettes,  et  i5,ooott  pour  l’ustensile.  Suivant  l’arrest,  il  ne  se 
lève  plus  par  capitation  que  6,2/10  pour  la  subvention  et 
l’ustensile,  et  le  surplus  de  la  somme,  montant  à 39,000  tt,  se 
prend  sur  les  droits  d'entrée,  qui  sont  affermés  45, 000  tt.  Cela 
paroist  d'un  soulagement  extrême  pour  le  peuple,  et  cela  d’au- 
tant plus,  que  les  communautés  et  maisons  religieuses  payent 
le  droit  d’entrée  et  ne  sont  point  sujettes  à la  capitation.  D’un 
autre  costé,  les  échevins  de  la  ville  de  Clermont  prétendent  que 
les  fermiers  des  droits  d’entrée  leur  ont  exposé  une  perte  con- 
sidérable sur  lesdils  droits;  qu’elle  est  certaine,  et  qu’ainsy  ne 
pouvant  payer  le  prix  de  leur  bail,  il  est  impossible  d’acquitter 
les  dettes  de  la  ville,  par  la  diminution  considérable  qu’ils  se- 
ront obligés  de  faire  aux  fermiers;  que  jamais  la  ville  n’a  fait 
aucune  assemblée,  ni  aucune  délibération,  pour  demander  à 
S.  M.  l’établissement  des  droits  d’entrée;  que  cet  établissement 
ruine  la  ville  et  les  lieux  circonvoisins , parce  que  les  paysans 
y venoient  vendre  leur  vin  aux  bourgeois  de  Clermont;  que  ces 
deniers  servoient  au  payement  de  leur  taille;  que  les  caves  es- 
toient  louées  à Clermont,  où  les  marchands  forains  venoient 
acheter  le  vin;  que  cela  produisoit  un  grand  commerce,  par 
le  moyen  d’autres  marchandises  qu’ils  y apporfoient,  qui  a en- 
tièrement cessé  depuis  cet  établissement,  parce  que  le  vin  ne 


s’apporte  plus  à Clermont,  les  paysans  n’ayant  point  un  argent 
assez  considérable  pour  avancer  les  droits  d’entrée.  Ils  ajoutent 
que  cet  arrest  n’a  esté  rendu  qu’à  l’instigation  des  privilégiés, 
qui  payoient  des  sommes  très-fortes  pour  les  dettes,  et  qui  ne 
payent  presque  rien,  par  le  moyen  des  droits  d’entrée,  dont  la 
régie  est  presque  impossible,  parce  que  les  faubourgs  de  Cler- 
mont ne  sont  pas  fermés;  que,  par  ce  moyen,  ils  se  sont  soula- 
gés et  ont  fait  tomber  les  droits  d’entrée  sur  les  paysans  et  les 
gens  de  métier,  auxquels  les  vignes  appartiennent  et  qui  font 
la  plus  grande  consommation  du  vin. 

«Ils  remarquent  encore  que  l’ustensile  et  la  subvention  ne 
se  payent  que  par  les  artisans,  les  bourgeois,  les  paysans  et 
les  laboureurs,  qui  supportent,  outre  cela,  le  logement  des 
gens  de  guerre,  et  qu’ainsy  les  privilégiés,  comme  les  gentils- 
hommes, officiers  de  la  Cour  des  aydes,  présidial,  élection  et 
trésoriers  de  France,  demeurant  à Clermont,  sont  exempts  de 
toutes  sortes  de  droits,  et  qu’il  n’y  a que  le  menu  peuple  qui 
en  est  chargé.  Ce  sont  là  les  raisons  de  part  et  d’autre  sur  les- 
quelles il  se  faut  déterminer. 

«Pour  cela,  je  suis  persuadé,  et  je  vous  supplie  de  réfléchir 
que  les  droits  du  Roy  ne  sont  point  intéressés  dans  la  suppres- 
| sion  de  ces  droits  d’entrée;  f arrest  ne  les  établit  principalement 
que  pour  le  payement  des  dettes  de  la  ville,  puisqu  ils  doivent 
estre  diminués  à proportion  quelles  s’acquitteront.  La  seule 
chose  qui  reste  à examiner  est  de  savoir  si  le  public  est  inté- 
ressé, qui  sont  ceux  qui  souffrent  et  qui  tirent  de  l’avantage 
par  l’établissement  des  droits  d’entrée. 

«Il  est  certain  qu’avant  les  entrées,  tous  les  privilégiés  et  les 
officiers  de  Clermont  estoienl  taxés  par  capitation  à une  somme 
considérable,  pour  le  payement  des  dettes.  Suivant  l’extrait  si- 
gné du  secrétaire  de  la  ville,  elle  se  monte  à 8,718  tt  2 s.;  sui- 
vant l’extrait  du  receveur  des  droits  d’aydes,  ces  mesmes  per- 
sonnes cpii  payoient  de  capitation  8,7 1 3 w 2 s.  n’ont  payé  que 
i,i86tt  18  s.  de  droits  d’entrée.  Vous  voyez  par  ces  extraits 
que  les  gens  de  Clermont  les  plus  riches  ne  payent  presque 
rien  pour  les  entrées  du  vin  et  payoient  beaucoup  pour  la  ca- 
pitation. De  là  il  se  tire  une  conséquence,  que  le  riche  gagne 
aux  entrées  et  que  le  paysan  y perd. 

«Ce  qui  pourrait  un  peu  diminuer  la  perte  du  paysan,  c’est 
que  les  communautés  payent  des  droits  d'entrée  et  ne  payent 
pas  la  capitation.  L’extrait  en  a esté  tiré  par  le  receveur  des 
aydes;  la  somme  se  monte  à i,3o5  tt;  mais  cela  n’est  pas  as- 
sez considérable,  car  il  reste  plus  de  6,000 tt  dont  il  faut  que 
le  peuple  soit  chargé,  à la  décharge  des  privilégiés,  qui  les 
payoient  avant  les  entrées. 

«Les  droits  d’entrée  sur  la  viande  de  boucherie  sont  encore 
payés  plus  fortement  par  le  peuple,  parce  que,  pour  un  privi- 
légié, il  y en  a trois  cents  dans  Clermont  qui  ne  le  sont  pas. 

« Il  y a encore  une  autre  perte  plus  considérable  que  le  peuple 
fait  à Clermont  : c’est  que  le  paysan  est  le  propriétaire  des  vignes , 
ou  il  les  fait  à moitié;  il  a chez  luy  tout  ce  qu  il  luy  faut  pour 
faire  son  vin;  il  faut  qu’il  fasse  entrer  sa  vendange,  ou  qu’il  la 
perde;  c’est  donc  luy  seul  qui  paye  le  droit,  le  bourgeois  en 
paye  peu.  Quand  les  années  sont  abondantes,  le  vin  ne  vaut 
presque  pas  le  droit  d’entrée;  le  paysan  n’est  pas  assez  riche 
pour  avancer  tout  à la  fois  les  droits  pour  la  vendange  qu  il 
fait  entrer;  le  fermier  ne  fait  pas  crédit,  il  veut  de  l’argent,  et 
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nullement  une  oMig-alion . pour  son  payement.  Ces  difficultés  [ 
insurmontables  feront  abandonner  les  vignes  aux  paysans,  les 
droits  se  réduiront  presque  à rien,  les  vignes  seront  en  friche, 
la  misère  en  sera  plus  grande,  et,  avant  deux  ans,  il  en  faudra 
revenir  à la  capitation. 

ff  Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  et  l’élection  se  sont  opposés 
seuls  dans  l’assemblée  de  ville  à la  suppression  de  ces  droits. 

Ils  ont  eu  raison  de  l’avoir  fait,  car  il  n'y  a qu’eux  qui  y soient 
véritablement  intéressés,  soit  en  particulier,  à cause  de  leur  1 
capitation,  qui  est  plus  forte  de  beaucoup  que  le  droit  d’en-  j 
trée,  soit  en  général  à cause  de  la  jurisdiction,  car  ils  regardent 
ces  droits  d’entrée  comme  devant  leur  donner  une  grande  auto- 
rité et  un  gros  revenu,  par  le  nombre  des  procès  que  les  con- 
traventions produiront,  sitost  qu’ils  en  auront  la  connoissance. 

tt Ainsy,  par  ces  droits,  le  riche  est  très-soulagé , le  peuple 
est  surchargé,  et,  en  cette  occasion,  je  ne  peux  m’empescher 
d’estre  d’avis  de  la  liberté  publique,  quand  les  intérests  du  Roy 
ne  souffrent  aucun  préjudice*. « 

* Sur  les  différents  détails  de  cette  affaire,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Ilibeyre,  premier  président  de  la  Cour  des  aides  (16  février, 

1 5 avril  ) ; les  délibérations  de  l’assemblée  de  ville  ( 2 2 avril)  ; la  réponse 
de  M.  de  Ribeyre  (18  mai),  etc.  — M.  d’Ableiges fut  forcé  d’enjoindre 
au  fermier  de  continuer  la  régie  qu’il  prétendait  abandonner.  (Lettre 
du  25  septembre.)  Mais,  en  i6g4,  l’intendant  revient  encore  sur  cette 
question , et  il  constate,  à la  requête  du  contrôleur  général , que  les  droits 
d’entrée  sur  le  vin  et  sur  le  bétail  ne  produisent  pas  annuellement  plus 
de  A3,ooo**,  dont  déduisant  7,000 A pour  frais  de  régie,  il  y a au 
moins  9,000  **  de  perte  pour  les  fermiers,  sur  le  montant  de  leur  bail. 

Il  ajoute  que  le  peuple  demande  toujours  avec  instances  la  suppression 
des  droits  et  le  retour  à l’imposition,  et  qu’il  est  impossible,  du  reste, 
de  mettre  d’accord  les  échevins  et  les  fermiers  sur  le  chiffre  de  la  dimi- 
nution due  à ces  derniers,  k Toutes  ces  raisons  se  font  beaucoup  mieux 
sentir  à présent,  que  la  misère  a augmenté,  et  qu’il  n’y  a point  d’éla- 
pier  établi  dans  cette  ville  : l’habitant  y est  obligé  de  fournir  l’étape  à 
son  soldat,  la  viande  est  chère  et  le  vin  renchéri  par  le  droit  d’entrée, 
et  cela  luy  renouvelle  plus  que  jamais  l’envie  d'en  estre  délivré.  La 
misère  présente  y contribue  plus  que  toute  autre  chose.  L’habitant,  et 
surtout  l’artisan  et  le  paysan,  qui  ont  accoustumé  de  vivre  au  jour  la 
journée,  payaient  les  impositions  à mesure  qu’ils  gagnoient  quelque 
chose,  et  les  collecteurs  estoient  soigneux  de  passer  souvent  chez  ces 
sortes  de  gens  et  se  contentaient  de  ce  qu’ils  donnoient;  mais  à pré- 
sent, si  un  paysan  ou  autre  ont  quelque  vigne,  il  faut  qu’il  paye  tout 
à la  fois  le  droit  d’entrée  du  vin  qu’il  fait  entrer,  et,  faute  d’avoir  de  ! 
quoy  l’acquitter,  il  est  obligé  de  vendre  à vil  prix  son  vin  ou  sa  ven- 
dange pour  y satisfaire n Voir  le  détail  delà  consommation  et  des 

droits,  joint  à cette  lettre,  du  i3  février  1G9/1,  et  une  autre  lettre 
écrite  le  joui'  précédent  par  M.  de  Ribeyre. — Par  de  nouveaux  mémoires, 
très-étendus  et  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justificatives  (27  mai 
et  7 octobre),  M.  d’Ableiges  conclut  alors  à ce  qu’on  liquidât  la  perte 
éprouvée  par  les  fermiers  et  qu’on  suppléât  à l’insuffisance  des  pro- 
duits par  de  nouveaux  droits  sur  l’avoine,  le  foin  et  la  paille,  plutôt 
que  de  rétablir  la  capitation  concurremment  avec  les  droits  d’entrée. 

A la  fin  de  ifiqâ,  il  y eut  lieu  do  procéder  à une  nouvelle  adjudi- 
cation de  la  ferme,  et,  comme  la  gelée  venait  de  détruire  entièrement 
lesvignes,  on  ne  put  d’abord  trouver  d’enchères  au-dessus  de  22,800+*. 
(Lettres des  8 novembre  et  sà  décembre,  et  du  25  février  1695.)  Di- 
vers tiercements  prolongèrent  longtemps  l’adjudication,  et  enfin  elle 
fut  donnée,  le  5 mai  1695,  sur  le  pied  de  26,000**,  à une  compagnie 
formée  des  anciens  fermiers  et  des  sous-fermiers  du  domaine.  (Lettres 
du  38  mars  au  3o  mai.) 


1 195.  M.  de  Beuvbon,  lieutenant  général  en  Normandie, 

AU  CoNTBOLEUB  GÉnÉBAL. 

26  Mai  1 6q3. 

Un  certain  nombre  de  barques  cabolières  chargées  de 
blé  séjournent  sur  la  rivière  d’Eure,  pour  attendre  la 
hausse  des  prix,  et  le  sieur  Langlois,  fermier  général, 
propose,  sinon  de  s’en  emparer  au  nom  du  Roi,  du 
moins,  d’en  prendre  les  chargements  au  prix  coûtant, 
sous  prétexte  que  les  expéditeurs  spéculent  sur  la  hausse, 
et  de  les  revendre  en  Normandie  au-dessous  du  cours,  de 
façon  à produire  une  baisse,  soit  sur  la  place  de  Rouen, 
soit  sur  celle  de  Chartres. 

ff  Je  crois  que  rien  ne  doit  estre  plus  utile  pour  faire  venir 
des  blés  en  abondance  que  la  liberté  du  commerce,  et  rien  de 
plus  dangereux  que  de  le  troubler  et  inquiéter  les  marchands, 
et,  si  la  quantité  que  le  sieur  Langlois  dit  qu’ils  vont  quérir  à 
Chartres  le  fait  trop  enchérir  dans  ce  lieu-là,  il  n’en  sera  pas 
de  mesme  aux  lieux  où  ils  le  porteront,  comme  par  exemple 
à Rouen,  parce  que,  y arrivant  avec  le  grand  nombre  qu’ils 
auront  acheté,  il  est  certain  qu’il  11e  devra  pas  estre  si  cher. 
Mais  ce  que  je  crois  très-nécessaire  et  un  bon  ordre  à y appor- 
ter pour  cela , c’est  de  ne  point  laisser  séjourner  les  cabotières 
ni  à Nogent  ni  à aucun  autre  endroit  sur  la  rivière,  comme  ils 
font  pour  n’arriver  que  l’un  après  l’autre  à Rouen,  pour  le  te- 
nir plus  cher,  et  aussy  de  les  obliger,  estant  à Rouen,  après  le 
temps  de  la  police  passé,  de  décharger  les  blés  sur  le  port  et 
les  exposer  en  vente,  et  de  commettre  des  gens  avec  l’autorité, 
aux  passages  sur  la  rivière,  pour  les  faire  marcher  à mesure 
qu’ils  sont  chargés  ; et  le  sieur  Langlois  pourroit  faire  acheter 
de  son  costé  pour  le  compte  du  Roy  ce  qu’il  voudra  à Chartres 
et  en  charger  ce  qu’il  voudra  de  cabolières,  mais  sans  empes- 
clier  la  liberté  de  ce  trafic  aux  autres*.  ...  « 

* Voir  les  lettres  écrites  les  27,  29,  3o  et  3i,  par  M.  de  la  Ber- 
chère  et  par  le  sieur  Langlois,  avec  les  projets  d’arrêt  qu’ils  envoient. 
I,a  subrogation  qu’ils  proposaient  se  fût  faite  sous  le  nom  de  Pierre 
Domergue,  munitionnaire  général  des  armées  navales;  mais  Langlois 
reçut  l’ordre  de  se  borner  à traiter  à l’amiable  avec  les  marchands. 

Des  séditions  eurent  lieu  sur  le  cours  de  la  rivière  d’Eure,  et  des 
blés  qui  descendaient  à Rouen  furent  pillés.  11  fallut  envoyer  des  ren- 
forts de  troupes  et  de  maréchaussée  pour  rétablir  le  passage.  (Lettres 
de  MM.  de  Beuvron  et  de  la  Berchère,  2 et  10  juin.)  Six  prisonniers 
arrêtés  dans  une  de  ces  affaires  furent  jugés  au  présidial  de  Chartres  ; 
M.  de  Creil  ne  put  les  faire  condamner  à mort,  et  trois  seulement 
furent  punis  de  neuf  ans  de  galères  et  du  carcan.  (Orléans,  16  et 
1 8 mai , 7 et  1 2 septembre.  ) 

1196.  M.  de  B Àvi lie,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CoNTBOLEUB  GÉ\EBAL. 

26  Mai  1698. 

Six  marchands  de  la  R.  P.  R.  ont  quitté  le  pays,  lors 
de  la  conversion  générale,  pour  se  retirer  à Genève,  et 
ils  continuent  néanmoins  à faire  acheter  aux  foires  de 
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Languedoc  des  draps  el  des  soieries.  Leur  commerce  re- 
présente une  valeur  annuelle  de  i,5oo,ooott,  eL  il  est 
très-utile  au  développement  des  manufactures.  Ces  mar- 
chands demandent  la  permission  de  venir  faire  eux- 
mèmes  leurs  achats,  ainsi  que  le  font  encore,  malgré  la 
guerre,  certains  négociants  de  Piémont.  Autrement,  ils 
trouveront  avantage  à tirer  leurs  marchandises  de  Hol- 
lande ou  d’Angleterre,  plutôt  que  de  France,  et  ils  pri- 
veront le  royaume  de  l’argent  qu’ils  y font  entrer  ". 

* En  marge  : «Néant.»  — La  requête,  présentée  do  nouveau  en 
1696  et  1 G g 7 , lut  encore  rejetée.  (Lettres  du  28  octobre  1696  et  du 
20  juin  1697.) 

1197.  M.  de  Va u 11  ou iu; , intendant  à Nancy, 
au  Contrôleur  général. 

26  Mai  et  3o  Juillet  1693. 

Procès-verbal  et  rapport  concernant  une  construction 
de  forges  entreprise  à Lançon,  sur  la  rivière  d’Aisne,  par 
Mn,c  la  maréchale  de  Créqui,  et  le  préjudice  que  ces  travaux 
peuvent  causer  soit  à la  navigation,  soit  aux  riverains  ". 

* Voir,  en  Franche-Comté,  aux  i“r  mai  et  29  novembre  1 G 9 3 , 
16  mai  169/1,  i/i  octobre  1 6 9 5 , des  rapports  analogues  de  M.  de  la 
Fond,  et,  au  iti  décembre  1 6 g 3 , une  lettre  du  directeur  des  forges 
d’Echalonge. 

1 1 98.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

3o  Mai  1693. 

rrj’ay  examiné  le  placet  cy-joint  de  M.  de  Valbonnays,  pre- 
mier président  à la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble,  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  renvoyer  par  vostre  lettre  du 
1 G de  ce  mois.  La  mine  dont  il  s’agit  est  située  à Piarre,  terre 
appartenant  à mondit  sieur  de  Valbonnays , aux  environs  de 
Gap;  elle  estoit  autrefois  très-abondante,  et  l’histoire  du  pays 
rapporte  à cette  mine  de  plomb  la  plus  grande  partie  des  biens 
que  M.  de  Bourchenu,  père  de  mondit  sieur  de  Valbonnays,  luy 
a laissés;  mais  à présent  je  la  crois  épuisée,  et  voicy  sur  quel 
fondement.  La  guerre  d’Italie  s’estant  commencée  en  iGqo 
avec  peu  de  précautions,  il  fallut  chercher  partout  à prix  d’ar- 
gent les  moyens  de  la  soutenir  : le  plomb  en  balles  estoit  né- 
cessaire autant  qu’aucune  autre  chose;  je  n’oubliay  rien  pour 
porter  M.  de  Valbonnays  à en  fournir,  et,  quoyque,  pour  l’en- 
courager, je  fusse  convenu  avec  luy  à un  prix  beaucoup  plus 
fort  que  l’ordinaire  et  sur  lequel  le  Roy  ne  laissoit  pas  encore 
de  faire  un  grand  profit,  par  rapport  aux  voitures,  attendu  la 
situation  de  ladite  mine,  mondit  sieur  de  Valbonnays  ne  put 
jamais  en  fournir  qu’une  très-petite  quantité.  En  1691  et 
1692,  il  n’en  a presque  point  donné,  quoyque,  après  m’en 
estre  informé,  je  11’aye  pu  apprendre  qu’il  en  ayt  vendu  ailleurs. 
La  conclusion  du  placet  de  mondit  sieur  de  Valbonnays  ne  va 
qu’à  obtenir  la  remise  du  droit  de  dixième , qui  a esté  réglé  à 
3i2  tt,  ou  pour  dix  ans,  ou  pendant  le  temps  qu’il  fera  de  nou- 
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velles  recherches  de  cette  mine.  Je  crois  que,  pour  concilier 
toutes  choses,  S.  M.  pourroit  luy  faire  la  remise  pour  cinq  ans, 
pour  lesquels  il  ne  s’agit  (pie  de  i,56ott,  et  le  Roy  gagneroil 
six  fois  autant  en  une  année  sur  l’achat  de  ce  plomb,  si  on 
venoit  à faire  quelque  découverte  qui  la  rendist  aussy  abon- 
dante qu’elle  a la  réputation  de  l’avoir  esté  autrefois.  D’ailleurs, 
il  vous  paroistra  difficile  de  trouver  quelqu’un  en  Dauphiné 
qui  se  veuille  charger  d’aller  exploiter  une  mine  située  dans  la 
terre  du  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes,  et, 
quand  cela  arriveroit,  il  ne  pourroit  se  présenter  que  des  gens 
peu  riches  et  peu  commodes,  et  qui,  par  conséquent,  seroient 
peu  propres  à faire  des  avances.  Je  dois  mesme  vous  dire  que 
je  crois  qu’il  y auroit  assez  de  mines  en  Dauphiné  et  qu’il  s’en 
pourroit  faire  un  usage  avantageux,  si  elles  estoient  tombées 
entre  les  mains  de  gens  riches  ou  qui  eussent  suivi  ce  genre 
de  travail.  Mais,  le  Roy  en  ayant  fait  don  à M.  de  la  Tour- 
Daliès,  dans  le  temps  que  sa  fortune  estoit  plus  ilorissanle,  les 
changemens  qui  y sont  arrivés  depuis  l’ayant  empesché  de 
suivre  cette  affaire  par  luy-mesme,  le  droit  de  faire  la  re- 
cherche et  l’exploitation  de  ces  mines  est  tombé  aux  nommés 
Mazetet  Bouche,  deux  misérables,  qui  11e  sont  pas  en  estât  de 
faire  une  avance  de  900  tt,  de  sorte  que  le  Roy  ni  le  public 
n’en  retireront  jamais  aucun  fruit,  tant  que  la  chose  sera  de 
cette  manière.  Mais  elle  est  bien  différente  à l’égard  de  M.  de 
Valbonnays,  qui  est  un  des  plus  riches  de  Dauphiné,  particu- 
lièrement en  argent  comptant,  qui  peut,  par  la  remise  qu  il 
demande,  estre  encouragé  à faire  de  nouvelles  recherches;  et, 
si  elles  ont  du  succès , le  Roy  pourra  mesme  se  dédommager 
de  cette  remise,  en  réglant  pour  lors  le  droit  de  dixième  sur 
un  pied  plus  fort  que  celuy  de  3 1 2 tt  qu’il  en  donnait  cy- 
devant.» 


1199.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

6,  7,  8,  1 3 , 18,  27  et  3o  Juin  1 G 9 3 . 

Il  rend  compte  des  mesures  prises  pour  approvision- 
ner la  ville  de  Lyon. 

«Vous  savez  que  les  intendans  de  Lyon  n’ont  jamais  osé 
rien  ordonner  aux  échevins  de  la  ville  de  Lyon,  du  vivant  de 
M.  l’archevesque,  et,  ayant  voulu  luy  représenter,  pendant  sa 
maladie,  qu’on  ne  pouvoit  apporter  trop  de  diligence  pour 
faire  remonter  les  blés  de  Provence , par  le  long  temps  qu  il 
falloit  pour  cela  et  le  peu  de  provisions  qui  estoient  à Lyon,  il 
s’emporta  d’une  manière  contre  moy,  me  disant:  «Est-ce  qu’on 
«n’y  pense  pas!  » que  je  n’osay  plus  luy  en  parler.  L’on  a en- 
voyé en  toute  diligence,  le  jour  qu’il  mourut,  un  éehevin  en 
Provence  pour  faire  remonter  les  blés  qu’on  avoit  achetés  en 
Arles,  et  j’ay  écrit  à ce  mesme  éehevin  de  se  rendre,  après  qu’il 
aura  fait  partir  les  blés,  auprès  de  M.  de  Basville,  sur  l’avis 
qu’il  m’a  donné  qu’il  y avoit  beaucoup  de  blés  dans  le  bas  Lan- 
guedoc, entre  Nismes  et  Montpellier,  et  qu’il  y diminuoit  tous 
les  jours 

«Il  faut  que  les  passe-ports  que  vous  prendrez  la  peine  de 
m’envoyer  portent  de  laisser  passer  sans  payer  aucuns  droits 
dix  mille  asnées  de  blé  qui  remontent  le  Rhosne  et  viennent  de 
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Provence  et  de  Languedoc  pour  la  subsistance  de  la  ville  de 
Lyon,  et  ce,  sur  les  certificats  de  l’intendant  que  c’est  pour 
ladite  ville 

"En  vérité,  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  représenter  que 
les  svndics  de  Bourgogne  ont  grand  tort  de  vous  avoir  imposé 
connue  ils  ont  fait,  et  mandé  qu’il  n’y  avoit  que  trente-deux 
mille  asnées  ou  charges  de  blé  en  Bourgogne,  puisque  cela  est 
contraire  à la  vérité,  et  que  ce  sont  ces  faux  bruits  qui  ont 
donné  lieu  à l’augmentation;  mais  ce  qui  les  a obligés  de  tenir 
ce  langage,  c'est  qu’ils  font  tous  commerce  de  blé»  aussy  bien 
que  la  plupart  des  conseillers  du  Parlement  de  Dijon,  qui  ont 
déjà  mesme  enarrhé  les  blés  en  herbe,  et  l'on  vient  de  me  dire 
que  le  sieur  de  la  Baline,  qui  est  syndic  de  Bugey,  et  homme 
dont  bien  des  gens  se  plaignent,  estoit  l’auteur  de  l’émeute  arri- 
vée à Louhans , laquelle  il  avoit  fait  faire  pour  empescher  que  les 
marchands  de  Lyon  n’enlevassent  les  blés  qu’ils  avoient  achetés,  ! 
pour  les  avoir  ensuite  à hon  marché;  et  c’est  là  de  la  manière 
qu  ils  en  usent  en  Bourgogne  et  le  commerce  de  tous  les  sub- 
délégués de  M.  d’Argouges,  qui  luy  déguisent  la  vérité  pour  j 

parvenir  à leurs  fins Mais , pour  punir  tous  les  marchands  j 

et  autres  personnes  de  leur  mauvais  commerce,  il  faudroit  obli-  j 
ger  tous  ceux  qui  ont  fait  des  amas  et  magasins  de  les  vendre 
au  prix  coustant* 

f L'on  m’a  écrit  que  M.  l’archevesque  avoit  publié  que  c’es- 
toit  luy  qui  avoit  apaisé  la  sédition,  et  je  sais  qu’il  t'a  écrit  de 
mesme  à M.  de  Barbezieux;  mais  je  puis  vous  assurer  qu’il  s’en 
alla  à Neufville  le  dimanche  17  may,  trois  heures  après  qu’elle  ' 
fut  commencée  ; que  M.  le  prévosl  des  marchands  luy  en  fut 
rendre  compte  à dix  heures  du  soir;  que  le  lundi  il  prit  méde- 
cine; que,  la  sédition  ayant  recommencé  ce  mesme  jour,  l’on  ! 
luy  envoya  trois  courriers  pour  le  prier  de  venir,  et  qu  il  ne 
vint  que  le  mardi,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  qu’il  trouva 
tout  calmé  et  tranquille. 

« Présentement,  tout  est  de  mesme,  et  les  visites  que  j’ay  * 
faites  dans  les  quartiers  les  plus  peuplés,  chez  les  marchands 
de  blé,  qui  en  vendoient  de  très-méchant,  et  chez  les  boulan- 
gers. qui  faisoient  de  très-mauvais  pain,  m’ont  attiré  des  bé- 
nédictions de  tout  ce  menu  peuple,  dont  on  avoit  pris  soin  de  \ 
révolter  les  esprits,  en  leur  disant  que  j eslois  cause  qu’il  ne 
venoil  point  de  blé  de  Bourgogne;  que  je  vendois  mes  certi- 
ficats, ce  qui  faisoit  renchérir  le  blé  et  le  pain,  et  cpie  c'estoil  j 
mov  qui  estois  cause  que  M.  le  duc  de  Savoye  s’estoit  affermé 
avec  les  ennemis  du  Roy  pour  trois  ans.  Ce  sont  les  termes  ! 
dont  ces  femmes  se  ser voient  ",  Le  tout,  parce  que  vous  aviez 
ordonné  qu’on  ne  pourrait  tirer  des  blés  de  Bourgogne  que  sur 
mes  certificats!  Je  prie  Dieu  qu’il  fasse  miséricorde  à M.  l’ar- 
chevesque; mais  il  avoit  poussé  son  chagrin  un  peu  trop  loin, 
et  je  vous  supplie  de  vous  souvenir  que,  dans  ma  lettre,  je  j 
vous  avois  demandé  que  ce  fust  sur  ses  certificats.  « 

Malgré  les  règlements  de  police  qui  ordonnaient  réta- 
blissement des  greniers  d’abondance  et  qui  chargeaient 
les  directeurs  de  veiller  à l’approvisionnement  et  de  faire 
les  avances  nécessaires,  il  n’avait  été  pris  aucune  mesure 
de  ce  genre  ; la  hausse  du  prix  des  blés  est  devenue  main- 
tenant un  obstacle,  à moins  qu’on  11’en  fasse  venir  d’Ita- 
lie. En  Provence,  ce  qui  se  vendait  i3h  vaut  20  ff 


rf  Je  conviens  avec  vous  que  M.  l’archevesque  s’estoil  acquis 
1 une  très-grande  autorité  dans  Lyon;  il  y estoit  mesme  craint 
i et  y avoit  esté  beaucoup  ayrné;  mais  je  prends  la  liberté  de  vous 
dire  que  ce  n’estoit  plus  cela,  et  qu'on  estoit  persuadé  qu’il 
estoit  cause  de  l’estai  où  estoit  la  ville,  et  présentement,  tous 
les  honnestes  gens  disent  hautement  que  l’on  commence  de 
respirer.  Gela,  je  vous  supplie,  soit  dit  entre  nous  deux.  Mais, 
i avec  ma  petite  autorité,  je  vous  réponds  de  tout,  et  que,  sans 
beaucoup  de  bruit  et  de  peine,  tout  sera  plus  tranquille  et  plus 
j en  sûreté  que  du  vivant  de  M.  l’archevesque.  Les  suites  vous  le 
feront  connoistre,  et  que  Lyon  n’est  pas  plus  dillîcile  à gouver- 
ner que  les  autres  villes  du  royaume * 

Sur  la  nécessité  où  la  ville  de  Lyon  se  trouvait  en  tout  temps  de 
tirer  sa  subsistance  du  Midi,  et  plutôt  encore  de  la  Bourgogne,  voir 
deux  mémoires  envoyés  le  18  et  le  ai  juillet  par  M.  de  Canaples, 
chargé  du  gouvernement  en  l’absence  do  M.  le  maréchal  de  Villerox, 
et  par  M.  de  Bérulle.  Celui-ci  exposa  également,  le  ao  juillet  et  le 
5 août,  qu’il  y aurait  danger  à compter  sur  la  Provence  ou  le  Lan- 
guedoc, et  qu’il  fallait  laisser  la  liberté  ordinaire  de  faire  descendre 
les  blés  de  la  Bourgogne,  encore  que  le  Boi  eût  voulu  s’en  réserver  la 
disposilion  entière. 

**  Par  un  passage  de  la  lettre  que  M.  de  Bérulleécrit  le  20  juillet, 
il  paraît  que  l’Etat  de  Genève  avait  acheté  tous  les  blés  du  Bugev, 
malgré  les  défenses  du  contrôleur  général,  et  que , par  suite,  il  était  à 
même  d’en  prêter  à la  Savoie. 

Sur  la  mauvaise  qualité  des  blés,  voir  une  lettre  du  12  août,  don- 
nant le  détail  des  fraudes  commises  au  détriment  des  boulangers  par 
un  fermier  général,  le  sieur  Grimod. 

1200.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

20  Juin  1G93. 

Le  fermier  des  échats  de  Bordeaux  lève  sur  les  caba- 
reliers  un  droit,  qui  a été  doublé  et  porté  à douze  pois 
par  barrique  de  vin,  à l’occasion  des  démolitions  du  Châ- 
teau-Trompette. Les  cabaretiers,  qui  réclament  depuis 
1680  l’exemption  pour  le  vin  que  consomment  leurs 
propres  familles,  oui  interjeté  appel  au  Parlement  d’une 
première  sentence  des  jurais,  et  il  est  probable  qu’ils 
auraient  gain  de  cause;  mais,  comme  celle  diminution 
embarrasserait  les  affaires  de  la  ville,  et  que  d’ailleurs  une 
décision  de  ce  genre  revient  de  droit  au  Conseil,  il  serait 
bon  d’évoquer  la  cause. 

1201.  A/.  Boucuu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

22  Juin  1693. 

Il  promet  de  s’informer  s’il  y a lieu  d’accorder  aux 
habitants  du  Dauphiné  la  faculté  de  payer  les  rentes  sei- 
gneuriales en  argent,  au  lieu  de  grains.  La  question  est 
depuis  très-longtemps  en  suspens,  et  ce  pourrait  être  une 
occasion  de  la  terminer,  en  faisant  paver  au  profit  du 
Roi  une  finance  considérable  *. 
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* M.  <lo  Bouvillc  (Limoges,  3i  décembre) appuie  une  requôle  sem- 
blable des  tenanciers  de  son  département,  et  le  contrôleur  répond  en 
marge  : «En  grains  ou  en  argent,  sur  le  pied  du  marché,  au  choix  des 
tenanciers,  pour  cette  année.» 

M.  delà  Goupillière  (Hombourg,  2e  décembre)  demande  que  les 
meuniers  ne  puissent  plus  se  faire  payer  de  leur  droit  de  mouture 
qu’en  argent  , au  lieu  de  prélever  en  nature  un  douzième  ou  un  qua- 
torzième, et  d’accaparer  ainsi  une  partie  des  grains. 


1202.  )/.  de  MiromÉnil , intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

2 5 Juin  i6q3. 

«Nous  voyons  les  efforts  qu’on  fait  dans  ces  provinces, 
du  costé  de  Luynes  et  dans  les  bois  qui  s’étendent  par  diffé- 
rentes contrées,  derrière  les  costeaux  de  la  rivière  de  Loire, 
jusqu’en  Anjou,  pour  se  garantir  de  la  fureur  des  loups,  qui, 
depuis  trois  mois,  ont  étranglé  plus  de  soixante-dix  personnes 
et  en  ont  blessé  considérablement,  du  moins  autant.  Passant  à 
costé  des  troupeaux  de  moutons  et  de  vaches  sans  s’y  arrester, 
ils  viennent  attaquer  ceux  qui  les  gardent.  Le  mal  en  est  venu 
à un  point,  qu’en  ces  pays  on  n’ose  plus  aller  garder  les  bes- 
tiaux à la  pasture.  Les  habitans  des  paroisses  voisines  se  sont 
assemblés  et  en  ont  tué  trois,  qui  ne  font  que  le  moindre 
nombre,  plusieurs  personnes  ayant  encore  esté  attaquées  de 
nouveau.  Sans  un  secours  extraordinaire,  les  peuples  demeu- 
reront exposés  à la  rage  d’animaux  qu’ils  ne  peuvent  détruire 
par  des  chasses  particulières,  à cause  du  peu  d’habileté  des 
paysans,  qui  tirent  et  ne  tuent  point,  d’ailleurs  les  gentils- 
hommes plus  expérimentés  estant  à l’arrière-ban.  Peut-estre  le 
Roy,  estant  averti  de  ce  désordre,  trouvera-t-il  bon  d’envoyer 
partie  des  équipages  de  Monseigneur  absent,  pour  tascher 
d’établir  la  sûreté  dans  la  campagne,  alarmée  au  point  qu’on 
ne  peut  l’exprimer*.» 

* Autre  lettre  du  5 décembre  suivant , sur  le  même  sujet. 

1203.  M.  Denis,  procureur  général  au  Parlement 

de  Guyenne, 

au  Contrôleur  général. 

27  Juin  1693. 

« Il  est  certain  que,  de  tout  temps,  il  a esté  d’usage 

dans  ce  Parlement  que  les  enfans  de  MM.  les  officiers  avoient  la 
préséance  sur  les  étrangers , et  que  non-seulement  on  les  rece- 
voit  les  premiers,  quand  ils  estoient  en  concurrence,  mais  que 
mesnoe,  sur  un  simple  traité  ou  démission  de  leurs  pères,  ils 
arrestoient  tous  récipiendaires,  en  telle  manière  qu’il  est  ar- 
rivé quelquefois,  par  un  fort  grand  abus,  qu’un  pourvu  par 
le  Roy  a resté  un  an  entier  et  plus  sans  pouvoir  estre  reçu, 
comme  il  arriva  à M.  Dalon,  qui  est  aujourd’huy  premier  pré- 
sident de  Pau , et  le  sieur  César  se  fust  trouvé  dans  le  mesme 
cas,  si  le  Roy  n'avoit  interposé  son  autorité.  J’avois  déjà  repré- 
senté à Messieurs  du  Parlement,  mais  en  vain,  qu’ils  vouloient 
donner  trop  d étendue  à leur  prétendu  privilège,  que  S.  M.  ne 
sauroit  approuver.  Enfin,  nous  avons  en  besoin  de  vos  lettres 


pour  faire  bien  connoistre  à ces  messieurs  la  règle  qu’ils  doi- 
vent suivre  en  pareilles  occasions;  mais,  afin  que  les  choses  se 
passassent  avec  douceur  et  à la  satisfaction  de  tous,  j’ay  pro- 
posé un  expédient,  qui  a esté  agréé  de  M.  le  premier  président 
et  accepté  par  toutes  parties,  que,  pour  marquer  une  prompte 
et  aveugle  obéissance  aux  ordres  du  Roy,  il  falloit  recevoir  le 
sieur  César  tout  le  premier,  mais  qu’il  diroit  à la  Compagnie 
que,  pour  répondre  à l’honneur  qu’elle  luy  faisoit  de  le  rece- 
voir, il  estoit  bien  content  de  céder  la  préséance  aux  enfans  de 
MM.  les  présidens  et  conseillers  qui  ont  reçu  leurs  provisions 
et  qui  se  trouvent  gens  de  considération  dans  ce  Parlement, 
savoir  : MM.  de  Lalanne,  Duval,  Fayet  et  Raoul;  ce  dernier 
est  assez  proche  parent  de  M.  de  la  Briffe,  procureur  gé- 
néral. Nos  esprits  s’aigrissent  icy  aysément  et  sont  pleins  de 
feu;  c’est  pourquoy  j’ay  cru  que  c’esloit  beaucoup  mieux  pour 
M.  César  de  ménager  les  choses  de  cette  manière,  d’autant 
mieux  que  ces  messieurs  sont  assez  mortifiés  de  voir  passer 
leurs  charges  à des  gens  qui  n’ont  aucune  naissance.  Ils  ont 
tous  vu  le  père  dudit  sieur  César  servir  en  qualité  de  maistre 
d’hostel,  et,  dit-on,  quelque  chose  de  pis.  Ainsy,  selon  toutes 
les  apparences,  il  auroit  mal  passé  son  temps  dans  la  Compa- 
gnie, s’il  avoit  voulu  s’en  tenir  à tout  son  droit J’oubliois 

pourtant  d’avoir  l'honneur  de  vous  dire  que  les  billets  de  3, 000  tt 
qu’il  avoit  déposés  pour  la  sûreté  de  ses  paroles  luy  avoient 
esté  remis  quelques  jours  auparavant  la  réception  des  lettres 
que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire,  et  que,  dans 
ces  termes,  il  n’a  pas  esté  question  d’annuler  et  de  casser 
tous  billets  et  consentemens,  comme  vous  l’ordonniez.» 


120 A.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1693. 

Le  débordement  de  la  Loire  et  de  ses  affluents  ayant  en- 
levé tout  espoir  de  récolter  les  foins,  il  ne  reste  plus  qu’un 
moyen  d’obtenir  des  regains  : ce  serait  de  faucher  les  prai- 
ries lorsque  les  eaux  se  retireront  , et  de  laisser  repousser 
l’herbe;  mais  l’usage  général  de  la  province  est  que  tous 
les  bestiaux  aillent  librement  dans  les  prés,  aussitôt  que 
la  fauchaison  est  terminée,  et  aucun  juge,  sans  l’ordre 
exprès  du  Roi,  n’osera  faire  entendre  aux  habitants  qu’il 
y aurait  lieu  de  suspendre  la  coutume. 


1205.  M.  de  Salière,  lieutenant  de  Roi  à Salins, 
au  Contrôleur  général. 

Mois  de  Juin  1 Ü93. 

Il  n’y  a point  eu  de  sédition  à Salins  pour  empêcher 
le  transport  des  blés  en  Suisse;  mais  les  ouvriers  des 
sauneries,  qui  étaient  réduits  à la  dernière  extrémité  par 
la  disette  et  la  faim,  ayant  été  mal  reçus  par  les  magis- 
trats, lorsqu’ils  leur  demandèrent  de  procurer  des  grains 
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au  peuple  et  d’empêcher  quelques  spéculateurs  d'en  faire 
des  amas,  il  fut  résolu  qu’on  ouvrirait  le  grenier  public, 
(ju’on  visiterait  tous  les  greniers  des  particuliers,  qu'on 
forcerait  ceux-ci  à vendre  les  approvisionnements  qui 
sembleraient  trop  considérables,  et  qu’on  surveillerait  le 
transport  des  blés  chargés  pour  le  service  du  Roi.  Il  se 
trouva  en  effet,  à la  sortie  de  la  ville,  parmi  les  sacs  mar- 
qués aux  armes  royales,  une  certaine  quantité  d'autres 
sacs  qui  y avaient  été  mêlés  indûment.  Cependant,  sur 
les  représentations  du  commis  chargé  du  service  des 
grains,  on  s’est  contenté  de  faire  des  réserves  pour  l’ave- 
nir, et  on  a laissé  partir  les  chargements  où  la  fraude 
avait  été  constatée. 

1 206.  M.  dA  dleiges,  intendant  en  Auvergne, 

au  Controleur  général. 

i3  Juillet  169.3. 

Les  jésuites  du  collège  de  Bi  1 loin  demandent  l’homo- 
logation du  traité  qu’ils  viennent  de  renouveler  avec  les 
habitants  de  cetle  ville.  Ceux-ci  s’obligent  à payer  les 
impositions  des  fermiers  du  collège,  sur  un  pied  réglé 
pour  toujours,  et  les  Pères  s’engagent  à faire  un  se- 
cond cours  de  philosophie  et  à fournir  un  prédicateur 
à la  ville*. 

rf Cette  affaire  a esté  discutée  au  Conseil,  dans  le  temps  que 
M.  de  Bérulle  estoit  intendant  d’Auvergne , et  la  requeste  a esté 
refusée , parce  que  le  collège  de  Billom , occupé  par  les  jésuites , 
est  très  à son  ayse  et  n’a  pas  besoin  du  secours  des  habitans  de 
Billom  pour  payer  la  taille  de  leurs  métayers.  Ces  habitans  ont 
besoin  de  leur  argent  pour  payer  leur  taille  et  non  celle  des 
autres.  D’ailleurs,  il  seroit  très-dangereux  d’admettre  ces  sortes 
d’abonnemens  pour  la  taille,  car  les  gens  aysés  ne  manque- 
roient  jamais  de  s’abonner,  et  ne  pourroient  jamais  eslre  aug- 
mentés; cela  me  paroist  très-préjudiciable  aux  droits  de  S.  M., 
car  insensiblement  les  riches  ne  payeroient  presque  point  de 
taille,  et  les  pauvres  seraient  surchargés.  Cela  perdrait  entière- 
ment le  recouvrement.’? 

Voir,  au  26  janvier  précédent,  une  lettre  par  laquelle  M.  Phély- 
peaux,  intendant  à Paris,  rend  compte  de  l’origine  de  l’allocation  que 
la  ville  de  Compiègne  fait  au  collège  des  jésuites,  et  des  raisons  qui 
forcent  d'assigner  ce  fonds  sur  les  deniers  patrimoniaux  plutôt  (pie  sur 
les  octrois. 

1207.  M.  d'Argouges,  intendant  en  Bourgogne, 

au  Controleur  general. 

1 7 Juillet  1 693. 

L adjudication  des  étapes  de  Bresse  et  Bugev  a été 
laite  au  profit  des  munitionnaires  de  l’armée  d’Italie, 
malgré  un  dernier  rabais  offert  par  le  sieur  du  Buisson- 
net,  directeur  des  formules , les  syndics  généraux  du  pays 
ayanl  désiré  qu’il  en  fût  fait  ainsi.  Du  Buissonnet  a pro- 


testé par  une  cédule  aussi  injurieuse  pour  les  syndics  que 
I pour  l’intendant*. 

f-Ma  résolution  estoit  prise  avec  les  syndics  généraux  de  ne 
point  donner  cette  fourniture  à des  commis  employés  pour  les 
affaires  du  Roy,  non-seulemenl  parce  que  leur  propre  intérest 
leur  fait  toujours  négliger  celuy  des  traitons  qui  les  employant, 
mais  encore  parce  que,  voulant  aussv,  d’autre  costé,  11e  pas 
abandonner  tout  à fait  leur  commission,  ils  négligent  l’étape, 
et  ne  font  bien  ni  l’un  ni  l’autre  de  leurs  employs.  D’ailleurs, 
ces  sortes  de  gens  composant  ordinairement  une  société  de 
trois  ou  quatre  personnes,  ils  ont  toujours,  pour  le  fait  de  leur 
société,  un  nombre  de  mauvaises  difficultés  qui  font  souffrir  le 
service  et  dont  la  décision  111'oste  un  lemps  considérable  qu’il 
est  à propos  que  je  donne  à des  choses  plus  importantes**.  Au 
reste,  celte  délivrance  estant  sur  le  pied  le  plus  bas  qu'on 
puisse  la  mettre,  et  moindre  de  3 sols  par  place  que  le  rem- 
boursement qui  s’en  fait  en  Bourgogne,  vous  voyez  bien  que  ce 
n’est  pas  le  prolit  qu’il  y a à faire  qui  engage  les  sieurs  Jour- 
dain et  Lenoble  à s’en  charger,  mais  qu’ils  n’ont  eu  en  vue  que 
la  commodité  qu'ils  y trouvent  pour  la  subsistance  du  camp 
de  Sablon  et  de  leurs  équipages,  à cause  du  voisinage  du 
Dauphiné  et  de  la  Savoye.  Pour  moy,  je  11’en  av  point  eu 
d’autre,  en  la  leur  accordant,  que  la  sûreté  du  service,  que  je 
vois  entière  avec  eux n 

* Voir  les  pièces  jointes  à cette  lettre  et  les  lellccs  de  du  Buissonnet 
et  des  syndics,  au  16  et  au  18.  — L’adjudication  se  faisait  sur  le  pied 
de  10,  28,  26  et  3î  sols  par  place  de  fantassin,  de  cavalier,  de 
dragon  ou  de  gendarme,  et  de  sols  par  ration  de  fourrage.  Mais, 
le  mois  suivant,  par  l’ordre  du  contrôleur  général,  la  fourniture  fut  re- 
mise aux  enchères  et  adjugée,  sur  le  pied  des  offres  de  du  Buissonnet. 
à Toussaint  Perrot.  (Lettre  de  M.  d’Argouges,  du  3i  août.) 

**  Voir,  en  Champagne,  au  16  avril  précédent,  une  lettre  de  M.  Lar- 
cher, concernant  un  receveur  des  aides  qui  avait  été  charge  par  les  mu- 
nitionnaires de  Flandre  de  faire  leurs  achats. 


1208.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux 
au  Contrôleur  général. 

21  Juillet  i6g.3. 

Il  lui  semble  difficile  d’appuyer  les  prétentions  d’une 
sœur  qui  réclame  les  biens  de  son  frère,  et  qui  allègue 
que  ce  frère,  nouveau  converti,  est  mort  relaps  sans 
recevoir  les  sacrements,  que  la  veuve  a été  sa  complice, 
et  que  les  enfants  servent  en  Hollande. 

rtOn  n’a  point  fait  le  procès  au  cadavre,  parce  que  l’on  au- 
roildes  occasions  trop  fréquentes  de  faire  de  pareils  procès,  la 
plupart  des  nouveaux  convertis  marquant,  lors  de  leur  morl . 

qu’ils  sont  dans  la  religion  dans  laquelle  ils  sont  nés Il 

y a la  difficulté  de  faire  le  procès  audit  feu  Couralet  : son  corps 
est  enterré  dans  quelque  champ  ; la  déclaration  ordonne  que  l'on 
tirera  le  corps  sur  la  claye  et  que  les  biens  seront  confisqués; 
I on  11'a  point  le  corps  pour  faire  le  procès.  Il  me  paroist  bien 
difficile  que  l’on  puisse  ayder  la  sœur  de  Couralet  dans  la  si- 
tuation où  'les  choses  sont.  J avois  cru  autrefois . et  j'avois  pro- 
posé que  l'on  eust  osté  de  la  déclaration  du  Roy  de  tirer  le 
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corps  sur  la  claye,  et  cpie,  ceux  qui  mourroient  déclarant 
estre  dans  leurs  anciennes  erreurs,  leurs  liions  fussent  seule- 
ment confisqués;  la  crainte  de  la  perte  des  biens  aurait  retenu 
beaucoup  d’héritiers  qui  inspirent  à leurs  parens  malades  de 
rester  dans  leurs  anciennes  erreurs,  et  l’on  ferait  le  procès  à 
la  mémoire  de  ceux  qui  mourraient  dans  leurs  anciennes  er- 
reurs, parce  qu’il  ne  s’agirait  que  de  la  confiscation  des  biens, 
au  lieu  que  l’on  n’ose  le  faire  présentement,  parce  que  l’on  a 
connu  par  expérience  que  l’exemple  de  tirer  un  corps  sur  une 
claye  ne  produit  aucun  bon  effet.  » 

1209.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux, 

au  Controleur  général. 

a t Juillet  1 693. 

La  récolte  ne  s’étant  élevée,  en  général,  qu’aux  deux 
tiers  de  ce  qu’elle  avait  été  en  169a,  il  faudra  pourvoir 
à la  subsistance  des  peuples,  et  l’on  a déjà  écrit  aux  re- 
ceveurs des  tailles  de  laisser  à chaque  particulier  une 
quantité  de  grains  suffisante  pour  faire  les  semailles,  en 
prenant  des  précautions  pour  que  les  contribuables  ne 
puissent  abuser  de  cette  tolérance,  ou  que  leurs  créan- 
ciers personnels  ne  fassent  plus  saisir  ces  semences. 

rr A l’égard  des  porteurs  de  contraintes,  il  serait  à désirer 
que  l’on  pust  éviter  de  s'en  servir.  Je  crois  qu’il  serait  dange- 
reux, dans  la  conjoncture  présente,  de  rien  changer  à la  ma- 
nière du  recouvrement.  C’est  un  malheur  que  I on  ayt  établi  en 
Guyenne  de  se  servir  de  logemens  effectifs  pour  faire  payer  la 
taille;  il  y a trop  longtemps  que  cela  est  établi  pour  pouvoir  y 
apporter  quelque  changement  présentement.  Il  y a de  I exagé- 
ration dans  le  mémoire  (des  dix  curés  du  diocèse  de  Sarlat), 
lorsque  l’on  prétend  (pie  les  frais  montent  plus  haut  que  la 
taille;  lorsque  je  connois  quelque  abus  que  font  les  porteurs  de 
contraintes,  je  prends  soin  de  les  révoquer 

o- Pour  ce  qui  est  du  dernier  point , qui  est  l’usure  que  com- 
mettent les  particuliers  qui  donnent  des  blés  à de  pauvres 
gens  dans  le  temps  qu’il  est  fort  cher,  et  se  font  payer  lorsqu’il 
est  à bon  marché,  c’est  un  malheur;  je  crois  que  cela  regarde 
plutost  la  conscience  de  ces  particuliers  qui  commettent  ces 
usures,  (pie  la  justice  ordinaire,  qui  11e  saurait  y remédier.  11 
serait  à craindre,  si  l’on  y vouloit  toucher,  que  le  remède  que 

I on  apporterait  serait  pire  que  le  mal , parce  que  l’on  ne  trou- 
verait plus  à emprunter  dans  l’hiver,  où  beaucoup  de  paysans 

II  ont  pas  de  quoy  subsister,  s’ils  ne  trouvent  des  gens  qui  leur 

preslent.  il  faut  convenir  que  ceux  qui  font  ces  prests  sont  des 
usuriers;  mais  il  y en  a plusieurs  qui  perdent  une  partie  de 
leurs  dettes,  parce  que,  si  le  chef  de  famille  vient  h mourir 
de  ceux  à qui  l’on  a presté,  l’on  a bien  de  la  peine  à retirer  une 
partie  de  ce  qui  est  dû s 

1210.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

27  Juillet  1 6g3. 

O11  demande  un  privilège  de  trente  ans  pour  cons- 
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(mire  des  moulins  à huile  d invention  nouvelle  et  pour 
les  employer  à extraire  l’huile  des  noyaux  et  du  premier 
marc  des  olives,  dont  les  paysans  se  sont  servis  jusqu’ici 
pour  la  nourriture  des  animaux,  ou  qu’il. s brûlent  en 
guise  de  combustible.  L’invention  semble  utile  et  mérite 
d’être  favorisée;  mais  il  serait  injuste  d’enlever  aux  par- 
ticuliers la  liberté  de  vendre  le  résidu  de  leurs  olives  à 
d’autres  que  l’inventeur,  ou  celle  de  les  faire  détri  ter 
ailleurs  qu’à  ses  moulins. 

1211.  M.  de  Séraucourt , intendant  en  Berry, 

au  Controleur  général. 

1"  et  4 Août,  3 Septembre  1693. 

Rapports  sur  l’incendie  de  Bourges  et  sur  la  destruc- 
tion de  la  Sainte-Chapelle,  du  palais  occupé  par  les  ju- 
ridictions royales  et  d’un  quartier  entier  de  la  ville. 

1212.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné , 

au  Controleur  général. 

2 Août  1 6g3. 

Le  marquis  de  Gouvernet  avait  fait  un  legs  de  Goott 
aux  pauvres  du  consistoire  de  Beaurepaire,  et,  par  suite 
des  premières  déclarations  qui  attribuaient  les  biens  des 
consistoires  aux  hôpitaux  les  plus  voisins,  les  recteurs  de 
l’hôpital  de  Vienne  avaient  été  mis  en  possession  de  cette 
somme.  Comme  l’édit  de  janvier  1688  a opéré  la  réu- 
nion au  domaine  royal  de  tous  les  biens  des  consistoires 
et  des  religionnaires,  l’hôpital  de  Vienne  est  mis  actuel- 
lement en  demeure  de  restituer,  avec  les  intérêts,  le  fonds 
dont  il  a joui  depuis  1686.  Cette  réclamation  du  domaine 
est  fondée;  mais  il  est  notoire  que  l’hôpital  ne  peut  suf- 
fire à l’ abondance  des  malades,  surtout  depuis  que  les 
passages  de  troupes  sont  devenus  plus  fréquents,  et  on 
pourrait  lui  donner  une  décharge,  analogue  à celle  qui  a 
déjà  été  accordée  à l’hôpital  de  Montélimar. 

1213.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

h Août  169.3. 

L’évêché  de  Rieux  a été,  quatre  ans  de  suite,  ravagé 
par  la  grêle,  et  il  faut  lui  fournir  des  semences,  si  Ton 
veut  éviter  que  le  reste  des  habitants  ne  se  retire  en 
Espagne. 

ff Lorsqu’ un  diocèse  est  tombé  dans  ces  extrémités,  je  serais 
bien  d’avis  que  la  province  fist  le  fonds  pour  l’achat  des  blés 
nécessaires  aux  semences  et.  pour  éviter  toutes  les  difficultés 
aux  Eslats . que  la  demande  en  fust  comprise  dans  celle  du  Don 
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gratuit,  qui  serait  d'autant  augmenté.  Personne,  par  ce  moyen, 
n’y  trouverait  à redire,  et  ce  serait  le  seul  moyen  de  secourir 
les  malheureux  dans  un  pays  où,  les  tailles  estant  réelles,  les 
charges  sont  toujours  égales.  Mais  il  faudrait,  en  mesme  temps, 
qu’il  plust  au  Roy, s’il  est  possible,  de  faire  avancer  ce  fonds, 
afin  qu’on  pust  acheter  des  blés  avant  les  semences* » 

* En  marge  : «Bon.« 


121/l.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre , 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

5 Août  iGg3. 

cf  Vous  avez  appris  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à la  clias- 
tellenie  de  Lille  et  au  Tournaisis  depuis  quinze  jours,  par  I ir- 
ruption des  ennemis,  auxquels  011  11’a  pas  jugé  à propos  d’op- 
poser des  forces  assez  considérables  pour  leur  disputer  l’entrée 
du  pays.  Je  crois  qu’ils  ont  emporté  bien  près  de  1,000,000  H 
d’argent  comptant,  et,  si  on  n’y  met  ordre,  ils  en  tireront  en- 
rare  presque  le  double,  et  cela  sans  espérance  de  retour.  Les 
nouveaux  établissemens  que  le  Roy  avoit  résolu  de  faire  dans 
le  pays  en  souffriront.  On  peut  néanmoins,  si  vous  le  voulez 
bien,  empescher  la  sortie  des  2,000,000  tt  qu’on  est  convenu 
de  payer  aux  ennemis  pour  les  arrérages  des  contributions,  et 
•cela  sans  qu’il  en  cousle  presque  rien  au  Roy.  Vous  verrez,  par 
la  copie  de  la  lettre  que  j’ay  écrite  à M.  de  liarbezieux  et  que 
je  joins  icy,  le  tempérament  que  je  luy  propose,  et  qui  consiste, 
en  un  mot,  à une  compensation  des  contributions  qui  sont  dues 
au  Roy  par  des  pays  qui  ne  payeront  jamais  ou  très-peu  de 
chose,  parce  qu’ils  sont  dans  i’impuissance  de  le  faire,  ou  trop 
éloignés  et  trop  couverts,  avec  celles  que  la  chastellenie  de 
Lille  et  le  Tournaisis  doivent  suivant  les  derniers  traités.  Nous 
n’avons  pas  une  certitude  entière  que  les  ennemis  veuillent 
entrer  dans  ce  tempérament;  on  n’a  pas  esté  en  droit  de  leur 
faire  cette  proposition  ; mais,  autant  qu’on  en  a pu  juger,  ils  ne 
s’éloigneraient  pas  de  l’accepter.  De  celte  manière,  on  retien- 
drait l’argent  dans  le  pays,  et  il  demeurerait  en  estât  de  donner 
au  Roy  les  secours  extraordinaires  dont  S.  M.  ne  peut  se  passer, 
tant  que  cette  guerre  durera,  et  .sans  lesquels  on  11e  peut  rien 
entreprendre  de  considérable. 

ff Je  ne  sais  si  on  proposera  à S.  M.  le  rétablissement  du 
retranchement  qui  vient  d’estre  forcé;  011  ne  le  fera  pas  pour 
100,000  écus,  que  le  pays  ne  saurait  trouver  présentement.  Il 
en  cousteroit  plus  de  1 00,000 tous  les  ans  pour  le  conser- 
ver, et  on  11c  peut  répondre  qu'il  n'arrive  pas  dans  la  suite  un 
accident  pareil  à celuy  qui  vient  de  désoler  le  pays.  Il  faut 
ajouter  (pic.  pour  garder  ce  retranchement,  il  faut  tous  les  ans 
pendant  la  campagne  un  grand  corps  de  troupes,  qui  peuvent 
eslre  employées  ailleurs  plus  utilement.  Ainsy,  je  crois  qu’il  est 
du  service  du  Roy  de  ne  pas  s’exposer  une  troisième  fois  aux 
mesmes  malheurs.  Vous  savez  qu’il  arriva  pour  la  première 
lois  en  1689;  mais  les  ennemis  n’eurent  pas  le  temps  de  séjour- 
ner dans  le  pays,  et  ils  n’emportèrent  que  5 ou  Goo,ooo  flo- 
rins. Quoyqu’ils  se  soient  retirés  présentement,  par  1 heureux 
succès  de  la  journée  du  29  du  mois  passé,  le  pays  n'est  pas 
encore  remis  de  la  consternation  et  de  l’alarme  générale  dans 


laquelle  il  a esté.  Je  crois,  si  vous  me  permettez  de  vous  le  dire, 
qu’il  faudrait  11e  luy  rien  demander  pour  les  nouveaux  éta- 
blissemens pendant  un  mois  ou  six  semaines;  continuer  ce- 
pendant doucement  et  sans  exécution  les  diligences  nécessaires 
pour  l’exécution  des  édits,  et,  à l’entrée  de  l’hiver,  on  recom- 
mencerait tout  de  bon,  ce  qui  se  fera  avec  succès,  autant  que 
j’en  puis  juger,  pourvu  que  le  pays  soit  assuré  de  sa  destinée, 
et  qu’il  sache  à quoy  s’en  tenir  pour  les  contributions  à venir. 
Si  on  renouvelle  les  défenses  de  payer,  et  qu’on  prétende  les 
soutenir  par  le  rétablissement  des  retranchemens , les  bourses 
demeureront  toujours  fermées,  et  chacun  gardera  son  argent 
pour  se  tirer  d’allaire  dans  une  conjoncture  pareille  à celle  qui 
vient  d’arriver n 


1215.  M.n'A  iiLEWEs , intendant  en  Auvergne , 
au  Controleur  général. 

10  et  17  Août  1G9.3. 

Il  donne  avis  que  M.  Bouchu,  intendant  en  Dau- 
phiné, lui  a demandé  de  fournir  immédiatement  cinq 
cents  mulets  pour  l'armée  d'Italie;  les  mulets  sont  trou- 
vés, mais  la  recette  générale  pourrait  seule  avancer  les 
ûo,ooo  b que  coûteront  le  louage  et  la  nourriture,  et  il 
faut  un  ordre  pour  qu’elle  livre  des  fonds*. 

* M.  Bouchu,  pressé  par  les  ordres  de  M.  de  Barbezieux,  fit  faire, 
de  sa  propre  autorité,  l’avance  des  frais  de  son  département  (36,36ott) 
par  les  receveurs  des  tailles.  (Dauphiné,  17  août.) 

La  Provence  eut  à fournir  également  plus  de  quinze  cents  mulets 
pour  la  même  destination,  et  la  dépense  monta  à près  de  iâo,ooott. 
Voir  diverses  lettres  écrites  par  MAI.  l’archevêque  d’Aix,  de  Grignan, 
Lebrct,  etc.,  du  10  août  au  10  septembre. 

1 2 1 G.  J/,  de  Canaples , commandant  en  Lyonnais , 
au  Contrôleur  général. 

1 S Août  1G93. 

Il  le  remercie  d’avoir  accordé  les  passe-ports  néces- 
saires pour  le  transport  des  blés  à Lyon. 

tcj’ay  assemblé  et  convié  nos  principaux  bourgeois  à con- 
courir aux  efforts  que  fait  la  ville  avec  bien  de  la  peine;  j’ay  tiré 
d eux  200,000  tt.  J’ay  fait  faire  une  avance  presque  pareille 
par  les  receveurs  de  la  ville.  La  promesse  de  vos  passe-ports, 
l'assurance  que  j’ay  donnée  à nos  marchands  que  leurs  blés  ne 
seraient  point  taxés,  et  tous  les  autres  secours  qu’on  leur  peut 
promettre,  en  ont  encouragé  plusieurs,  qui  ont  commis  h Gesnes 
et  en  Sardaigne.  Tout  est  en  train  d’aller  de  ce  coslé-là.  Toute 
nostre  peine  11e  consiste  que  dans  les  voilures,  et  ce  qui  vient 
de  nous  arriver  sur  cela  en  Arles  est  capable  de  déconcerter 
tous  nos  projets  et  rebuter  nos  marchands;  car  vous  aurez  su 
qu’un  commissaire  des  guerres  envoyé  par  M.  Lebrel  a pris  un 
bateau  retenu  pour  nous  apporter  du  blé,  et  fa  fait  charger 
pour  les  vivres  de  l’armée.  J'ay  eu  1 honneur  de  vous  mander 
par  deux  de  mes  précédentes  que  rien  n'esloit  si  capital  que  de 
nous  rendre  le  cours  du  Rhosne  libre;  vous  jugez  bien  de  I es- 
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Int  de  celle  ville,  qui  a eu  deux  bateaux  arreslés  à Mascon,qui 
en  vient  d’avoir  un  d’arreslé  sur  le  llhosne , et  ce  qu  elle  de- 
viendra, si  on  la  coupe  dessus  et  dessous* 

fr  Je  suis  bien  ayse  de  voir  que  vous  vous  désabusez  du  sieur 
Lenoble,  munitionnaire.  SiM.  l’intendant  m’avoit  voulu  croire, 
au  lieu  de  tirer  de  luy  des  blés  de  Bourgogne,  où  il  est  haï  et 
où  il  paye  mal,  il  auroit  donné  des  passe-ports  à nos  mar- 
chands, qui  auraient  fait  leur  marché  de  gré  à gré** » 

* La  disette  devint  telle,  que  le  consulat  distribua  les  cent  derniers 
sacs  de  blé  qui  se  trouvaient  à l’Abondance,  et  que  M.  de  Canaples  dut 
l’autoriser  à prendre  quinze  cents  ânées  au  dépôt  des  munitionnaires. 
(Lettre  du  37  août.)  Cet  enlèvement  se  faisait  malgré  les  protestations 
du  munitionnaire  Jourdain,  qui  écrit,  le  même  jour,  au  contrôleur 
général  et  dit,  en  terminant  : «Au  surplus,  tout  cecy  devient  plus  sérieux 
qu’il  ne  m’est  permis  de  vous  l’écrire,  et,  si  j’avois  cette  liberté,  j’au- 
rois  l'honneur  de  vous  marquer  des  circonstances  qui  vous  porteraient, 
par  l'intérest  que  vous  prenez  à l’Estat,  à faire  cesser  la  défiance,  la 
désunion  et  la  léthargie  qui  feront  périr  cette  ville,  ou  le  service,  si  vous 
n’y  mettez  ordre.»  — Voir  aussi , au  3o  août , la  copie  d’une  lettre  écrite 
par  M.  de  Canaples  à M.  de  Barbezieux,  portant  en  marge  les  annota- 
tions et  les  répliques  du  contrôleur  général. 

**  Lenoble  fut  remplacé  par  le  Barlz,  sur  l’ordre  du  contrôleur  gé-  « 
néral,  qui  persista  «à  défendre  qu’aucun  négociant  se  mêlât  de  traiter 
en  particulier  soit  avec  la  Provence  soit  avec  l’Italie.  Voir  les  observa- 
tions qui  furent  faites  sur  ce  point  par  MM.  de  Canaples  et  de  Mont- 
givrant.,  le  22  septembre,  et  par  M.  de  Bérulle,  le  2/1  octobre. 


1217.  M.  d'A  rgouges,  intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

20  Août  1 693. 

Les  fermiers  des  gabelles  se  plaignent  que  le  mauvais 
état  des  chemins  nuit  au  transport  des  sels*. 

rf  J’avois  déjà  parlé  plusieurs  fois  à MM.  les  élus  de  la  pro- 
vince, qui  imposent  tous  les  ans  10,000  écus  pour  ce  sujet, 
afin  de  les  obliger  de  pourvoir  à ce  qu'ils  soient  promptement 
réparés,  car  ce  soin  les  regarde  uniquement,  et  vous  savez 
qu  ils  ne  souffrent  pas  facilement  qu’on  prenne  connoissance 
de  leurs  atfaires,  ni  qu’on  examine  leur  conduite.  Cependant, 
je  ne  vois  pas  que  l’avis  que  je  leur  ay  donné  pour  les  répa- 
rations des  chemins  publics,  dont  toute  la  province  se  plaint, 
leur  ayt  fait  faire  le  moindre  mouvement  pour  y pourvoir,  et 
je  suis  mémorié  de  bonne  part  qu’ils  ont  leurs  raisons  pour 
cela,  et  que,  des  3o,ooott  qu’ils  imposent,  ils  n’en  employenl 
pas  4,ooott;  ils  font  du  surplus  ce  qu'ils  jugent  à propos; 
mais,  pour  en  osier  la  connoissance,  ils  ne  laissent  pas  que  de 
faire  des  délivrances  de  toute  la  somme,  et  d’en  tirer  des  quit- 
tances des  ouvriers,  avec  lesquels  ils  sont  de  fort  bon  accord. 
Comme  ils  se  persuadent  que  personne  n’oseroit  leur  demander 
raison  de  leur  conduite,  et  que  la  Chambre  des  comptes  est 
toujours  dans  leurs  intérests,  parce  quelle  leur  fournit  deux 
élus  à chaque  triennalité,  iis  continuent  cette  manœuvre  avec 
autant  de  succès  que  d’utilité.  Je  suis  si  assuré  de  ce  que  j’ay 
l'honneur  de  vous  écrire,  que,  si  on  leur  demandoit  un  estât 
des  réparations  qui  ont  esté  faites  dans  les  grands  chemins  de- 
puis dix  ans.  pour  en  ordonner  la  reconnoissance  et  l’estima- 


tion, on  reconnoistra  que  le  désordre  est  peul-oslre  encore  plus 
grand  que  je  ne  le  mande. 

ff  Voilà  comme  ils  en  usent  en  toutes  choses.  Une  révision  des 
comptes  de  la  province  par  un  traitant  en  découvrirait  bien 
d’autres;  mais  ils  feraient  peut-estre  encore  racheter  ce  traité 
à la  province,  quoyqu’elle  ayt  plus  d’inlérest  que  personne  à 
l’empescher  et  qu’il  soit  de  la  dernière  conséquence  pour  elle 
d’approfondir  une  fois  pour  toutes  la  conduite  de  ces  sortes  de 
gens,  qui  usent  du  bien  qui  luy  appartient  comme  s’il  estoil  à 
eux.» 

* Sur  ce  sujet,  voir  une  lettre  de  M.  Larcher,  intendant  en  Cham- 
pagne (2/1  janvier  1 6 9 ô ) ; une  autre  lettre  de  M.  de  Bâvitle,  intendant 
en  Languedoc,  avec  un  mémoire  des  fermiers  (20  février  1696). 


1218.  M.  de  la  GoupilliÈre , intendant  à Hombourg, 

au  Contrôleur  général. 

22  Août  et  3 Octobre  169.3. 

L’établissement  d’un  exécuteur  des  hautes  et  basses 
œuvres  à Sarrelouis,  avec  attribution  de  droits  sur  la  vi- 
dange des  cours  et  aisances,  sur  la  dépouille  des  bêtes 
mortes,  sur  les  denrées  introduites  dans  la  ville  ou  ex- 
posées en  vente  par  les  marchands  forains,  etc.  est  une 
surcharge  nouvelle  pour  les  habitants  et  une  violation 
de  leurs  franchises.  L’exécuteur  devrait  donc  fixer  sa 
résidence  dans  un  des  villages  environnants,  plutôt  que 
dans  la  ville  même*. 

* Voir  un  rapportée  M.  de  Vaubourg  (Nancy,  3 septembre),  sur 
l’installation  d’un  exécuteur  à Longwy. 

1219.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

23  Août  1 693. 

L’octroi  de  cinq  sols  qui  se  lève  depuis  1612  sur  chaque 
pipe  de  vin  passant  sous  les  ponts  de  Nantes,  et  qui  a 
été  continué  de  neuf  en  neuf  ans,  pour  servir  à la  recons- 
truction de  l’église  cathédrale,  a produit  ^58,292^  i5  s. 
5 d.  Ce  fonds  a été  employé  à sa  destination,  sauf  une 
somme  de  32,ooott,  affectée  à l’hôpital  général  ou  à 
d’autres  charges.  Le  surplus  de  la  dépense  à faire  est  éva- 
lué à 3oo,ooott.  L’intendant  propose  d’autoriser  pour 
neuf  ans  une  nouvelle  prorogation  de  ce  droit,  qui  ne  vaut 
plus  en  moyenne  que  2,5oott,  à condition  que  les  adjudi- 
cations des  travaux  de  l’église  se  feront  sous  sa  direction. 

1220.  Le  sieur  le  Bartz , munitionnaire  à Marseille, 

au  Contrôleur  général. 

23  Août  1 693. 

cr On  m’a  dit  que  la  récolte  n’est  pas  fort  bonne  dans 

la  plupart  des  provinces  du  royaume.  Vous  m’avez  cependant 
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fait  l’honneur  rie  m’écrire  qu’elle  esloil  assez  bonne;  cette  nou- 
velle m’avoit  fait  penser  à quelques  moyens  pour  faire  venir 

des  blés.  J’ay  fait  ce  mémoire Le  plus  essentiel  icy,  à 

présent,  est  d’empescher  Messieurs  de  Lyon  de  venir  faire  des 
achats  icy  et  de  les  renvoyer  hors  du  royaume. 

«Pour  engager  les  sujets  du  Roy  et  les  étrangers  de  faire 
venir  des  blés  dans  le  royaume,  lorsqu'il  y a disette,  il  faudrait 
que  S.  M.,  lorsque  la  livre  de  froment,  poids  de  marc,  vaut  un 
soi  et  au-dessus,  et  la  livre  de  seigle  9 deniers  et  au-dessus, 
[voulust]  les  décharger  de  tous  les  droits  dus  sur  les  blés,  non- 
seulement  de  ceux  dus  au  Roy  et  aux  seigneurs  particuliers,  mais 
mesme  de  celuy  du  fret  dû  par  les  étrangers  lorsqu'ils  arrivent 
avec  leurs  vaisseaux  chargés  de  blés  dans  le  royaume.  Et,  lorsque 
les  prix  seront  au-dessous,  ils  seront  tenus  de  payer  tous  les 
droits  connue  par  le  passé.  Les  vendeurs  et  les  personnes  pré- 
posées pour  le  recouvrement  desdits  droits  seront  tenus  de  se 
régler  aux  apprécis  des  lieux  oit  la  vente  aura  esté  faite.  Les 
apprécis  seront  arrestés  tous  les  jours  de  marchés  et  foires , dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  sur  un  registre  qui  sera 
entre  les  mains  du  greffier  de  l’hostel  de  ville,  par  trois  mar- 
chands de  blé,  qui  seront  nommés  par  le  maire  et  la  commu- 
nauté assemblée  chacun  premier  jour  de  juin  et  décembre  de 
chaque  année;  lesquels  registres  seront  examinés  par  la  com- 
munauté, assemblée  du  moins  une  fois  le  mois,  pour  estre 
approuvés  ou  réformés,  dont  il  sera  fait  écriture  par  le  greffier 
sur  le  registre,  et  signé  du  maire,  et  des  trois  plus  anciens  bour- 
geois. Et,  au  cas  qu'il  arrive  contestation  entre  le  vendeur  et  les 
receveurs  desdits  droits,  ils  ne  pourront  se  pourvoir  que  de- 
vant le  maire  et  six  des  plus  anciens  bourgeois,  du  nombre 
desquels  aucun  des  trois  nommés  pour  faire  les  apprécis  ne 
pourra  estre;  lesquels  jugeront  définitivement,  sans  appel  ni 
frais,  ni  que  l'on  puisse  se  pourvoir  devant  d’autres  juges.  Les 
parties  plaignantes  ne  seront  tenues  que  de  donner  une  seule 
assignation  de  comparoistre  dans  trois  jours  devant  les  maire  et 
bourgeois  dans  l lioslel  de  ville  ou  maison  commune,  qui  seront 
avertis  par  la  partie  de  s’y  trouver,  par  une  copie  de  I assi- 
gnation qui  leur  sera  donnée  en  parlant  à leur  greffier.  Les 
parties  seront  tenues  de  comparoistre  eu  personne  et  de  plaider, 
à moins  d'une  excuse  valable.  Le  jugement,  qui  interviendra 
sur-le-champ , sera  délivré  gratis,  mesme  le  papier  timbré  et 
lecrilure. 

«Sera  permis  à tous  les  étrangers,  mesme  aux  sujets  des 
ennemis  de  l Estat,  de  faire  le  commerce  dans  le  royaume  ; les- 
quels y seront  reçus  et  traités  favorablement,  et  jouiront  des 
mesmes  privilèges  et  exemptions,  à la  réserve  qu’ils  seront 
tenus  pendant  la  guerre,  afin  qu'ils  ne  reçoivent  aucun  (rouble 
dans  leur  navigation,  de  prendre  des  passe-ports,  qui  leur  se-  [ 
rpnt  délivrés  sans  frais. 

«[On  pourrait]  ajouter  à ce  mémoire  que  les  étrangers  qui 
apporteront  des  blés  dans  le  royaume,  le  Roy  les  exempte  de 
payer  le  tiers  des  droits  des  marchandises  qu  ils  y achèteront 
pour  transporter  aux  pays  étrangers,  parce  qu’ils  ne  pourront 
en  acheter,  pour  pouvoir  profiter  de  cette  exemption,  que  pour 
le  montant  de  la  valeur  des  blés  qu'ils  auront  vendus*. » 

* Ce  mémoire  n’est  pas  terminé. 


1221.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

26  Août  1 6g3. 

Les  administrateurs  de  l’hôpital  général  d’Orléans 
n’ont  d’autres  ressources  pour  faire  subsister  un  nombre 
toujours  croissant  de  pauvres  que  l'octroi  de  20  sols  par 
poinçon  de  vin  consommé  dans  la  ville,  qui  doit  cesser 
au  1er  septembre,  et  dont  ils  demandent  la  continua- 
tion. Ce  droit  est  d’autant  plus  lourd  pour  le  peuple, 
qu’on  doit  doubler  actuellement  celui  qui  se  lève  aussi  sur 
le  vin  à l’entrée,  afin  de  payer  la  taxe  des  francs-fiefs;  que 
la  cherté  et  la  rareté  des  vins  entraînent  l’augmentation 
du  droit  de  douzième  perçu  par  les  fermiers  des  aides, 
et  enfin,  qu’il  faudra  établir  un  autre  octroi  pour  payer 
le  procureur  du  Roi  et  le  greffier  de  la  ville,  qui  n’ont 
encore  rien  touché  depuis  leur  installation.  Cependant, 
il  est  indispensable,  au  moins,  d’autoriser  les  fermiers 
des  octrois  à continuer  la  levée  des  20  sols,  quitte  à véri- 
fier plus  tard  si  l'emploi  s’en  sera  fait  régulièrement,  tant 
pour  l’entretien  de  l’hôpital  que  pour  le  remboursement 
des  dettes  de  la  ville  *. 

* Voir  tes  lettres  écrites  te  21  et  te  29  juillet  précédent,  par 
M.  l’évêque  d’Orléans,  avec  te  placet  de  l’hôpital  et  les  pièces  justifica- 
tives. 

1222.  M.  de  la  BÉdoyÈre,  procureur  général  au  Parlement 

de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

3o  Août  1693. 

« Des  gens  qui  n’ont  point  produit  à la  réformation 

de  la  noblesse,  lorsqu’elle  se  fit  en  Bretagne,  pressés  apparem- 
ment par  l'édit  des  francs-fiefs  et  cherchant  à s’en  tirer,  pré- 
sentent aujourd’huy  requeste  au  Parlement,  pour  demander 
que  des  arrests  de  la  réformation  qui  ont  maintenu  dans  la 
qualité  gens  de  leur  nom  soient  déclarés  communs  pour  eux, 
disant  qu'ils  sont  sortis  de  mesmes  auteurs;  et,  pour  faire  leur 
attache  et  la  prouver,  ils  se  servent  d'actes  de  partage  et  autres 
pièces  nécessaires  pour  cela;  mais,  s'ils  sont  vrays  ou  s’ils  ne 
le  sont  pas,  c’est  ce  qu’il  est  assez  ditlicile  de  justifier,  et. 
quand  je  leur  demande  pourquoy  ils  11e  produisirent  pas  lors 
de  la  réformation,  ils  disent  qu'ils  estoient  lors  mineurs,  que 
leurs  tuteurs  négligens  n’eurent  pas  le  soin.  Quand  je  les  presse 
pourquoy,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  la  réformation  est 
finie,  ils  n’ont  fait  aucun  mouvement  pour  le  soutien  dune 
chose  aussy  délicate  et  aussv  essentielle  que  leur  qualité,  on 
répond  seulement  qu’011  n’avoit  pas  plus  tost  découvert  ses 
papiers.  Tout  cela  estant  fort  suspect,  il  m'a  donc  paru  qu'il 
estoit  de  conséquence  de  ne  pas  admettre  facilement  pareilles 
procédures,  et  que,  si  on  en  admet  une  fois  une,  c'est  ouvrir 
La  porte  pour  faire  peut-estre  bien  des  gentilshommes , et  vous 
en  verrez  mieux  que  moy  les  conséquences;  car,  quoyque  je 
sois  résolu,  si  on  les  admet,  de  me  servir  de  tous  les  moyens 
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praticables  pour  découvrir  si  effectivement  les  actes  qu'ils  pro- 
duisent sont  vrays  ou  faux;  d’écrire  sur  les  lieux  pour  savoir 
s'ils  sont  sortis  de  la  maison  et  du  véritable  nom  auquel  ils 
prétendent  s’attacher;  de  communiquer  mesme  tous  les  acles 
et  pièces  à ceux  qui  sont  chargés  des  francs-fiefs  et  qui  sont 
intéressés  à contester  leur  noblesse;  cependant,  à travers  ces 
moyens,  qui  sont  les  meilleurs  dont  on  puisse  se  servir,  il  s’en 
peut  bien  échapper.  Vous  savez  mesme  qu’il  y a un  arrest  du 
Conseil  qui  fait  défense  au  Parlement  de  recevoir  ceux  qui  ont 
esté  déboutés  à la  réformation  de  la  noblesse  à revenir  contre 
leurs  arrests  de  déboutement;  mais  ces  gens-cy  ne  sont  pas 
dans  ce  cas,  n'ayant  point  produit  à la  Chambre,  et,  si  on  veut 
les  recevoir  à produire,  il  seroit  toujours  plus  à propos  que  ce 
fust  en  ce  Parlement  qu’en  aucun  autre  tribunal , puisqu’icy 
on  les  connoist  mieux  et  que  je  n’oublieray  rien  pour  les  bien 
éplucher  et  découvrir  la  vérité;  vous  verrez  sur  cela  ce  que 
vous  jugerez  de  plus  à propos,  v 

1223.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Août  1 693. 

Un  nouveau  converti,  David  Aymar,  malfamé  et  mal- 
intentionné, s’étant  rendu  adjudicataire  de  la  boucherie 
de  Castres  depuis  plusieurs  années  et  débitant  de  la  mau- 
vaise viande,  le  corps  de  ville,  après  l’avoir  condamné 
plusieurs  fois  à l’amende,  avait  délibéré  de  lui  retirer  la 
ferme  et  de  la  remettre  aux  enchères  par-devant  l'inten- 
dant; cela  s’est  exécuté;  mais,  comme  l’ancien  fermier  se 
rendait  de  nouveau  adjudicataire  sous  un  nom  supposé, 
le  marché  a encore  été  annulé.  Aymar,  soutenu  par  les 
nouveaux  convertis,  demande  au  Parlement  de  Toulouse 
la  cassation  de  la  dernière  ordonnance.  Il  est  impor- 
tant que  le  Parlement  n’empiète  pas  sur  les  pouvoirs 
de  l’intendant,  qui  a partout  et  dans  toutes  les  villes 
le  soin  particulier  de  la  police. 

1 22 h.  Le  sieur  le  Bartz,  munitionnaire  à Marseille, 
au  Contrôleur  général. 

ier  Septembre  1693. 

L’union  des  deux  Compagnies  du  Cap  Nègre  et  du 
Bastion  présente  de  grands  inconvénients.  Les  deux  cent 
mille  charges  de  blé  qu’elles  peuvent  tirer  d’Afrique, 
sans  compter  ce  qu’elles  achètent  à Ancône  et  qu’elles 
mélangent  aux  blés  durs,  font  un  commerce  annuel  de 
3,ooo,ooo tf,  à l’aide  duquel  elles  sont  sûres  de  dominer 
partout  le  marché,  d’exclure  les  autres  négociants,  en 
sacrifiant  au  besoin  i5  ou  20,000  pour  produire  une 
baisse,  et  enfin,  d’accaparer  sous  main  tous  les  blés,  ou 
de  n’en  faire  venir  qu’une  quantité  suffisante  pour  main- 
tenir les  prix.  C’est  ainsi  que  les  blés  achetés  ailleurs 
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pour  Lyon  n’ont  coûté  que  1 fitt,  tandis  que  les  deux  Com- 
pagnies, depuis  leur  union,  ont  mis  les  leurs  à i8tt  et 
les  pousseront  jusqu’à  20 

« Vous  pouvez  fort  aysément  faire  deux  ou  trois  Compagnies 
de  celle  du  Bastion.  Ils  ont  cent  cinquante  lieues  de  costes, 
d’où  on  peut  tirer  du  blé,  de  quelques  endroits  plus  et  d’autres 
moins,  outre  les  cuirs,  les  laynes,  corail  et  quelques  autres 
denrées.  Vous  diviserez  le  terrain  en  deux  ou  trois  parts,  en 
sorte  que  ceux  qui  y auront  intérest  dans  l’une  n’en  pourront 
avoir  dans  l’autre.  Chacun  défrichera  son  terrain,  et  il  est  cer- 
tain que  l’on  retirera  de  cette  coste  une  fois  plus  de  marchan- 
dises que  l’on  n’a  fait  par  le  passé.  Ainsy,  les  blés  se  trouveront 
séparés  en  différentes  mains;  les  uns  se  trouveront  plus  pressés 
de  vendre  que  les  autres,  et  le  public  en  sera  mieux,  et  les  blés 
ne  manqueront  pas  icy  et  n’y  seront  jamais  chers* r, 

* Les  blés  de  Barbarie  étaient  généralement  mal  accueillis  par  le 
peuple,  qui  les  trouvait  de  mauvaise  qualité  et  extrêmement  difficiles 
à conserver,  après  le  transport  par  mer.  (Lettre  de  M.  Bouchu , Dau- 
phiné, 7 octobre.  ) 


1225.  M.  I oysin  , intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

3 Septembre  1693. 

Il  envoie  l’état  par  estimation  du  nombre  d’offices  de 
jurés  brasseurs  qu’on  peut  créer  dans  les  villes  ou  les 
villages  de  son  département*. 

*11  écrit, le  5 décembre  suivant,  que  le  débit  de  ces  charges  n’avance 
point,  cc  II  faut  nécessairement  aux  traitans  un  homme  qui  aille  dans  les 
villes,  et  qui  paroisse  vouloir  vendre  les  charges  et  avoir  des  acheteurs, 
ou  qui,  à faute  d’en  trouver,  engage  quelqu’un  des  plus  pauvres  bras- 
seurs à brasser,  pour  pouvoir  faire  des  défenses  à tous  les  autres  de 
continuer  leur  commerce.  C’est  le  plus  sûr  moyen  pour  les  obliger  à 
financer.!) 

L’affaire  avait  été  proposée  en  premier  lieu  par  M.  de  Bagnols,  qui 
évaluait  le  profit  pour  son  seul  département  de  Flandre  à plus  d’un  mil- 
lion (lettres  du  20  avril  et  du  19  mai);  et,  en  effet,  à la  date  du  6 no- 
vembre 1 6 9 ù , cet  intendant  écrit  que  la  somme  est  déjà  dépassée,  et 
que  le  total  pour  tout  le  Pays  conquis  ira  à 2, A 00,000  environ. 

Sur  la  même  création  dans  la  Flandre  maritime,  voir  les  lettres  de 
M.  de  Madrys  (A  et  2 7 novembre,  12  décembre  i6g3);  en  Artois,  celles 
de  M.  Chauvelin  (A  août,  ier  novembre,  6 décembre).  Dans  ce  dernier 
département,  la  levée  qui  se  faisait  à la  même  époque  sur  les  hôteliers 
et  cabaretiers,  et  qui  exigea  souvent  l’emploi  des  garnisaires,  fut  une 
cause  de  retards.  (Lettre  du  22  janvier  1 6 9 ù . ) 

La  plupart  des  villes  importantes,  plutôt  que  d’abandonner  la  fabri- 
cation à des  étrangers  ou  aux  premiers  venus,  se  rachetèrent  en  corps, 
et  s’acquittèrent  au  moyen  de  nouveaux  droits  qu’on  leur  permit  d’im- 
poser sur  les  bières.  A Tournai,  trente  offices  furent  payés  i32,ooott. 
(Lettre  de  M.  de  Bagnols,  16  juillet  169A.)  Namur  fournit  36,ooott. 
(Lettres de  M.Voysin,  des  19  et  2 3 décembre  i6g3.)  Dans  le  départe- 
ment de  M.  de  Madrys,  la  conclusion  de  l’affaire  pour  les  deux  villes  de 
Dunkerque  et  d’Ypres  fut  difficile;  les  Magistrats  opposaient  aux  offres 
des  traitants  des  surenchères  qui  avaient  pour  principal  avantage  de 
n’entraîner  qu’une  augmentation  temporaire  des  droits  sur  les  bières. 
— Voir,  du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre  169A,  la  correspon- 
dance de  l’intendant  et  des  traitants,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes. 
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1226.  M.  d'Argouges,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

7,  10,  11,  ta  et  1 3 Septembre  1 6g3. 

Il  rend  compte  des  troubles  suscite's  à Buxy  par  l'en- 
lèvement de  blés  qui  avaient  été  achetés  pour  le  muni- 
tionnaire,  et  il  désigne  comme  principal  fauteur  l'avocat 
Morelet,  nouveau  converti,  soupçonné  de  pratiques  à 
l’étranger*.  Le  juge  et  le  procureur  du  Roi  sont  accusés 
d’avoir  fait  sonner  le  tocsin  et  excité  les  habitants;  on  les 
a arrêtés.  Plusieurs  ordonnances  ont  été  rendues  [tour 
faire  ouvrir  les  greniers,  battre  les  blés  engrangés  ou 
semer  les  terres,  pour  défendre  les  attroupements  de 
plus  de  six  personnes,  etc. 

Malgré  l’épuisement  de  la  province,  les  envois  de- 
mandés pour  Lyon  ont  été  ordonnés;  mais  le  sieur  de  la 
Vigne,  lieutenant  particulier  de  Chalon , met  des  obstacles 
à la  sortie  des  grains,  et  il  a même  menacé  le  commis, 
en  pleine  assemblée,  de  la  vengeance  du  peuple  soulevé. 
Sa  conduite  séditieuse  exige  qu’on  fasse  un  exemple  et 
qu’on  l’éloigne  du  pays  **. 

La  première  cause  de  tous  les  désordres  et  de  la  di- 
sette est  ([ne  le  munitionnaire  Lenoble  tient  enarrhés 
tous  les  vieux  blés,  et  qu’il  ne  veut  point  rendre  compte 
de  ses  opérations. 

ff  Permettez-moy  de  vous  dire  qu’on  n’a  jamais  vu  en  Bour- 
gogne ce  qu’011  y voit,  et  qu’il  11’est  pas  ordinaire  à un  muni- 
tionnaire d’y  passer  toute  l’année  pour  faire  sa  fourniture,  et 
moins  encore  d’employer  pour  cela  mille  personnes  qui  com- 
mettent toutes  sortes  de  désordres  dans  leurs  achats  et  pour  les 
voitures,  sans  qu’on  ayt  tout  à fait  la  liberté  de  parler,  crainte 
de  retarder  le  service.  On  a vu  plusieurs  fois  le  sieur  du  Bille 
et  d’autres  munitionnaires  faire  une  partie  de  la  fourniture  des 
armées  en  Bourgogne,  sans  que  jamais  on  s’en  soit  plaint,  et 
le  service  qu’il  y a fait  encore  cette  année  est  net  et  contente 
tout  le  monde;  peut-estre  cela  vient-il  de  ce  qu’il  ne  s’est  atta- 
ché qu’au  service  et  n’a  employé  qu’un  très-petit  nombre  de 
commis  pour  faire  ses  achats.  Je  vois  mesme  présentement 
que,  bien  loin  de  se  prévaloir  de  ceux  qu’il  a faits,  il  remet  ce 
qui  luy  reste  de  blés  pour  estre  distribués  dans  les  endroits  où  ils 
sont  pour  un  sixième  moins  que  le  prix  courant,  ce  qui  fera 
un  bien  très-considérable  aux  pauvres  habitans  des  lieux  où  la 
distribution  s’en  doit  faire. 

"Nous  aurions  bien  eu  besoin  d’un  pareil  secours  de  la 
part  du  sieur  Berthelot,  qui  enlève  présentement  de  mon  dé- 
partement vingt-quatre  mille  mesures  de  blés  achetés  pour 
fbostel  des  Invalides,  et  pour  la  sortie  desquels  il  a obtenu 
un  ordre  de  M.  de  Barbezieux.  J'ay  fait  ce  que  j'ay  pu  pour 
l'empescher,  sans  y pouvoir  réussir,  et,  quoy  que  je  puisse 
faire,  je  vois  bien  qu’il  ne  sera  pas  possible  de  sauver  la  pro- 
vince, si  vous  n’avez  la  bonté  de  nous  ayder;  car,  pour  du 
secours  de  MM.  les  élus  en  cette  affaire,  je  n’en  dois  attendre 
aucun,  et.  lorsque  je  leur  en  fais  l'ouverture,  ils  font  la  sourde 
oreille**’.  » 


* Morelet  fut  arrêté  sur  lettre  de  cachet,  sans  aucune  procédure, 
et  il  était  encore  en  prison  en  169/1. 

**  Ce  lieutenant  particulier  tira  d’un  sergent  royal  une  déclaration 
que  le  secrétaire  de  M.  d’Argouges  avait  aidé  les  munitionnaires  à (aire 
passer  des  blés  en  Suisse,  et  il  adressa  cette  déclaration  aux  commis- 
saires chargés  du  service  des  blés.  — Voir  les  pièces  envoyées  par 
M.  d’Argouges  pour  sa  défense,  le  17  septembre  et  le  18  octobre. 

***  Une  contestation  eut  lieu  entre  Massenot,  commis  du  muni- 
tionnaire général  de  la  marine,  et  un  fermier  avec  qui  il  avait  conclu 
marché,  en  septembre  1699  , pour  une  fourniture  de  mille  sacs  de  blé. 
Quoique  la  fourniture  ne  fût  plus  nécessaire  pour  le  service  de  la  ma- 
rine et  qu’on  voidût  faire  rompre  le  traité,  comme  rentrant  dans  les 
conditions  d’un  enarrhement  prohibé , le  contrôleur  général  ordonna 
que  les  blés  seraient  portés  au  marché  et  vendus  au  profit  de  Massenot. 
(Lettre  de  M.  d’Argouges,  a h octobre.) 

1227.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc , 

au  Controleur  général. 

1 2 Septembre  1 6q3. 

Il  demande  le  remboursement  des  sommes  avancées 
par  M.  de  Pennautier  pour  le  payement  des  mission- 
naires, et  annonce  qu’il  ne  maintient  plus  que  les  mis- 
sions des  Cévennes  et  celles  d’une  partie  du  Vivarais, 
soit  pour  entretenir  l’exercice  de  la  religion  dans  ce  pays, 
ce  dont  les  curés  sont  incapables,  soit  pour  donner  avis 
de  ce  qui  se  passe  *. 

* Le  18  du  même  mois,  rendant  compte  de  l’exécution  du  ministre 
réformé  Guion,  il  demande  le  payement  de  la  gratification  de  2,000 
promise  à la  femme  qui  avait  dénoncé  le  fugitif. 

1228.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry, 

au  Contrôleur  général. 

12  et  17  Septembre  1698. 

Copie  de  la  lettre  qu'il  adresse  à M.  Pussort,  sur  les 
moyens  d’assurer  la  subsistance  du  département. 

" Mon  intention  estoit  d’amasser  pendant  tout  le  reste 

du  mois  toutes  les  déclarations  qui  me  seroient  apportées,  et 
de  faire  faire,  pendant  le  mois  prochain,  une  visite  exacte 
dans  toutes  les  paroisses  et  maisons  particulières . afin  d’estre 
parfaitement  instruit  de  la  quantité  des  grains  qui  sont  dans  la 
province.  Je  me  proposois  de  faire  ensuite  un  autre  estât  du 
nombre  des  habitans  qui  sont  dans  chaque  paroisse,  afin  qu’en 
les  confrontant  l’un  à l’autre,  je  pusse  voir  si  la  province  a des 
grains  suffisamment  pour  la  subsistance  en  général , et  en  par- 
ticulier connoistre  les  paroisses  qui  ont  besoin  de  secours  et 
celles  qui  sont  en  estât  d’en  donner.  Si  ce  projet  vous  paroist 
1 raisonnable,  je  le  suivray  avec  exactitude,  et  vous  connoislrez 
dans  peu  quel  secours  il  est  nécessaire  de  donner  à cette  pro- 
vince. Si,  par  bonheur,  il  s’y  en  trouvoit  suffisamment,  il  n'y 
auroil  qu’à  prendre  des  mesures  pour  en  empescher  le  trans- 
port, ce  qui  seroit  assez  facile,  puisque  toutes  les  provinces 
seront  pourvues  selon  leurs  besoins  par  vos  ordres - 

Il  propose  de  fixer  le  prix  des  blés  dans  tous  les  mar- 
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c liés  du  royaume,  depuis  le  i5  octobre  de  l’année  pré- 
seule  jusqu’au  mois  d’août  de  Tannée  1G9A,  en  prenant 
pour  base  d’une  mesure  uniforme  la  livre  de  seize  onces, 
poids  de  marc,  avec  défense  de  vendre  à un  prix  plus 
élevé,  sous  peine  de  confiscation  et  de  5ootf  d’amende. 
Les  vieux  blés  qui  se  trouveront  dans  les  greniers  au 
ior  janvier  i6g5  seront  confisqués.  Les  prix  peuvent  être 
lixés,  pour  le  froment,  de  i5  deniers  la  livre  à i3  de- 
niers et  demi  ; pour  le  méteil , à 1 2 deniers  et  demi;  pour 
le  seigle,  à 10  deniers;  pour  l’avoine,  à 8 deniers.  (Le 
muid  de  blé  de  Paris,  pesant  deux  mille  quarante  livres, 
vaudrait  ainsi  1 27  tt  10s.) 

rrOn  peut,  si  on  le  juge  à propos,  le  fixer  à plus  haut  prix; 
mais  cela  est  très -indifférent  pour  procurer  l’abondance,  pour 
laquelle  il  suffit  que  le  prix  soit  uniforme  par  tout  le  royaume, 
et  qu’il  soit  immuable  pendant  le  temps  qui  sera  marqué  par 
la  déclaration. 

ffLe  succès  est  démonstrativement  infaillible,  pourvu  que  l’on 
fasse  encore  deux  choses  : la  première,  que  le  Roy  oblige  les 
traitans  des  vivres  de  ses  armées,  tant  de  terre  que  de  mer,  de 
faire  leurs  provisions  dans  les  pays  étrangers  ; car  il  est  certain 
que  la  nécessité  dans  laquelle  ils  sont  de  faire  de  gros  achats 
est  la  vraye  raison  qui  enchérit  le  blé  dans  le  royaume  ; et  la 
deuxième  est  que  S.  M.  secoure  des  blés  quelle  fait  venir  des 
pays  étrangers  les  villes  et  les  provinces  qui  en  auront  besoin, 
et  que  S.  M.  donne  ordre  qu'il  y soit  vendu  au  prix  qui  sera 
fixé  par  la  déclaration. Si  la  perte  est  trop  forte,  il  est  juste  que 
S.  M.  soit  dédommagée  par  les  provinces  qui  recevront  le  se- 
cours, et  cela  se  peut  aysément  par  une  imposition  qui  sera 
faite  sur  la  province,  à laquelle  les  exempts  et  non  exempts, 
ecclésiastiques,  communautés,  et  généralement  tout  le  monde 
contribuera,  et  c’est  un  moyen  presque  imperceptible  de  tirer 
des  riches  de  quoy  ayder  à faire  subsister  les  pauvres » 

* Le  munilionnaire  Jourdain,  chargé  d’enlever  en  Bourgogne  des 
Liés  pour  les  magasins  de  Lyon,  proposait,  dès  le  4 du  môme  mois, 

de  faire  faire  une  visite  générale  pour  rassurer  la  province,  k On 

connoistroit  la  quantité  des  filés,  et,  supposé  qu’elle  soit  aussy  mé- 
diocre qu’on  a affecté  de  la  publier,  011  la  déguiseroit  aux  peuples, 
dont  on  soutiendroit  les  esprits,  disant  qu’elle  est  considérable  et  suffi- 
sante, pendant  qu’on  chercheroit.  les  moyens  d’assurer  leur  subsis- 
tance   r> 

l‘2 29.  17.  v'Herblgny,  intendant  à Montauban , 

au  Controleur  général. 

1 3 Septembre  1 693. 

11  demande  si,  au  cas  où  une  saisie  de  récoltes  serait 
faite  de  concert  entre  le  collecteur  des  tailles  et  celui  des 
taxes  extraordinaires,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
d’atlribuer  par  préférence  les  deniers  au  service  des  taxes, 
qui  se  recouvrent  à grand’peine  et  par  les  moyens  les 
plus  violents,  plutôt  qu’à  celui  de  la  taille,  que  chacun 
cherche  volontiers  à payer,  comme  une  imposition  ordi- 
naire et  légitime. 


rrPour  les  taxes,  les  gens  les  plus  aysés  font  I impossible  pour 
en  éluder  le  payement,  et,  celte  année,  qui,  par  sa  misère, 
fournit  en  mesme  temps  des  prétextes  à la  mauvaise  volonté, 
il  y a plusieurs  communautés  où,  d’un  concert  général,  aucun 
nouveau  converti  n’a  payé,  quelques  contraintes  qu’on  ayt  pu 
mettre  en  usage;  il  faut  se  servir  de  la  prison  à l’égard  des 
plus  mutins.  S’ils  voyoient  donc  que  leur  récolte,  la  seule  chose 
qu’ils  ayent  au  jour,  fust  employée  pour  la  taille,  ce  seroit  un 
moyen  de  ne  tirer  pas  un  sol  d’eux.  Le  collecteur  des  taxes  se- 
roit réduit  à s’opposer  et  faire  des  diligences  inutiles,  qui  ne 
feroient  que  consommer  en  frais ■» 


1230.  M.  dAbleiges , intendant  en  Auvergne , 
au  Contrôleur  général. 

16  Septembre  169.3. 

Il  envoie  copie  de  l’instruction  qu’il  a donnée  à ses 
subdélégués  pour  faire  la  visite  des  blés,  conformément 
à la  déclaration  du  Roi. 

rcLes  faux  bruits  de  stérilité  qui  se  sont  répandus  depuis  la 
dernière  récolte  ont  porté  le  Roy  à faire  venir  des  blés  des 
pays  étrangers  pour  le  soulagement  de  ses  peuples;  mais  ils 
ne  sauroient  profiter  de  cette  grâce  qu’après  que,  par  une 
exacte  visite  dans  toutes  les  paroisses  de  son  royaume,  S.  M. 
aura  esté  informée  de  la  quantité  qu’il  y en  a dans  chacune  et 
du  véritable  estât  de  chaque  province. 

tt  Comme  la  principale  cause  de  la  disette  vient  ordinaire- 
ment de  ce  que  ceux  qui  ont  fait  amas  de  grains  les  gardent, 
dans  l’espérance  de  les  vendre  plus  chèrement  dans  une  saison 
plus  avancée,  la  première  application  que  S.  M.  m’ordonne 
d’avoir  sur  ce  sujet  est  à empescher  cet  abus  également  con- 
traire à la  charité,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  anciennes  or- 
donnances, sans  priver  néanmoins  ceux  qui  en  ont  du  profit 
raisonnable  qu’ils  en  peuvent  tirer,  selon  le  prix  courant  des 
marchés. 

ffCe  que  vous  avez  à faire  dans  la  visite  des  paroisses  dé- 
nommées dans  l’estât  cy -joint  est  de  vous  conformer  exacte- 
ment aux  instructions  de  S.  M.,  clairement  expliquées  dans  la 
déclaration  dont  je  vous  envoyé  copie.  Je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  vous  fassiez  un  plaisir  de  ce  qui  est  en  cela  de 
vostre  devoir,  lequel  ne  demeurera  pas  sans  récompense  de  la 
part  de  S.  M..  qui  se  propose  de  faire  un  fonds  pour  gratifier 
ceux  qui  se  seront  acquittés  de  leur  commission  avec  l’exacti- 
tude qu’elle  désire  d’eux  en  cette  occasion. 

crVous  prendrez  donc,  s’il  vous  plaist,  la  peine  d’aller  aux 
paroisses  que  j’ay  commises  à vos  soins,  et,  en  compagnie 
des  curés  et  consuls  de  chacune,  vous  ferez  dans  toutes  les 
maisons  des  habitans,  sans  en  épargner  aucun,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu’il  soit,  une  visite  bien  exacte  de  tous 
les  blés,  tant  vieux  que  nouveaux,  mesme  de  ceux  de  mars, 
n’exceptant,  pour  quelque  considération  que  ce  puisse  eslre,  ni 
les  chasteaux  des  seigneurs  et  gentilshommes,  ni  les  abbayes  et 
communautés  religieuses,  tant  d'hommes  que  de  filles,  ni  les 
granges  et  greniers  des  officiers. 

trEn  cas  que  les  blés  ne  se  trouvent  pas  encore  battus,  vous 
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VOUS  informerez  de  la  quantité  des  gerbes  et  de  ce  quelles 
pourront  rendre  de  grain , par  rapport  à ce  qu’ont  rendu  celles 
qui  ont  esté  battues,  faisant  donner  par  chaque  particulier  et 
par  les  supérieurs  et  supérieures  d’abbayes  et  communautés 
religieuses  des  déclarations  de  ce  qui  s’en  trouvera  en  leur 
pouvoir. 

rr Vous  leur  donnerez  h entendre  bien  sérieusement  que,  si 
les  déclarations  se  trouvent  fausses,  vous  ferez  faire  à leurs 
frais  le  mesurage  de  leurs  grains  ou  une  nouvelle  estimation  du 
produit  des  gerbes,  et  que  ceux  qui  seront  pris  en  fraude  subi- 
ront rigoureusement  la  peine  de  la  confiscation  desdits  grains, 
lesquels  seront  portés  au  marché  pour  y eslre  vendus,  et  les 
deniers  en  provenans  employés  en  charités  aux  pauvres  de  la 
paroisse,  suivant  les  ordres  qui  en  seront  donnés  par  moy  ; ce 
qui  doit  vous  engager  à m’avertir  soigneusement  de  ces  sortes 
de  contraventions. 

rr  Pour  réduire  tous  les  procès-verbaux  sur  un  pied  uniforme 
et  éviter  la  confusion,  j’ay  trouvé  à propos  d’en  dresser  un 
modèle;  je  vous  prie  de  vous  conformer  exactement  à celuy  qui 
est  cy-joint. 

<r S'il  arrive  que  des  particuliers  vous  disent  qu’ils  ont  déjà 
vendu  leurs  blés,  vous  vous  en  ferez  représenter  les  marchés, 
et.  s'ils  en  allèguent  de  verbaux,  vous  demanderez  à parler  aux 
personnes  qui  y ont  assisté  ou  qui  ont  vu  faire  les  enarrhe- 
mens,  et  ferez  mention  de  tout  dans  vostre  procès-verbal. 

«Vous  vous  ferez  donner  par  les  curés  le  nombre  des  habi- 
tons, tant  communians,  que  de  ceux  qui  ne  communient  pas. 

rr  II  est  bon  de  savoir  aussy  q uelle  est  la  valeur  des  dixmes 
«le  chaque  paroisse,  et  d’avoir,  s il  est  possible,  une  copie  du 
bail,  laquelle  vous  m’enverrez  avec  vostre  procès-verbal,  ob- 
servant de  m’adresser  ceux  que  vous  allez  faire  à mesure  -que 
vous  les  ferez. 

««  Vous  savez  que  la  diligence  est.  l'âme  de  toutes  les  affaires, 
et  vous  concevez  bien  sans  doute  qu’elle  l'est  doublement  de 
celle-cy.  Je  seray  bien  ayse  d’avoir  lieu  de  faire  valoir  la  vostre 
auprès  de  S.  M.,  afin  que  vous  puissiez  mériter  la  récompense 
quelle  a promise  à ceux  «pii  s’acquitteront  bien  de  leur  devoir. 
Elle  doit  estre  telle  qu’en  quinze  jours  je  sois  en  estai  de  luy 
en  rendre  compte.  Vous  m’obligerez  sensiblement,  en  mon  par- 
ticulier, de  m’avder  autant  que  vous  pourrez  à soulager  les 
peuples  de  celte  province. 

■ rrj’ay  remarqué  que  dans  les  visites  que  je  fis  faire  derniè- 
rement, en  exécution  de  l’arrest  du  Conseil  du  îfi  mav  der- 
nier, plusieurs  d’entre  vous  se  sont  contentés  de  mettre  dans 
leurs  procès-verbaux  ce  que  les  particuliers  avoient  de  blés  au 
delà  de  leur  provision,  sans  spécifier  la  quantité  qu’ils  préten- 
doient  réserver  pour  eux,  ce  qui  est  formellement  contraire  à 
l’instruction  de  S.  M.,  qui  veut  savoir  au  juste  tout  ce  «pi'il  y 
en  a dans  chaque  paroisse,  afin  d’en  procurer  à ceux  qui  se 
trouveront  en  manquer;  ainsy,  il  faut  y mettre  tout,  jusqu’au 
dernier  boisseau. 

«Je  ne  saurois  trop  vous  répéter  l’obligation  où  vous  estes 
«le  n’exempter  qui  que  ce  soit  de  celle  de  vous  donner  sa  dé- 
claration et  de  souffrir  la  visite  effective  dans  ses  greniers  et 
granges;  <jue  s'il  se  trouvoit  quelque  personne  assez  hardie 
pour  vous  en  refuser  les  portes,  vous  en  dresserez  un  procès- 
verbal  séparément  et  me  l’enverrez  en  toute  diligence,  signé 


de  vous  et  de  ceux  qui  vous  auront  accompagné,  prenant  ce- 
pendant la  précaution  de  mettre  le  scellé  auxditen  portes,  afin 
qu’on  ne  puisse  pas  détourner  les  grains,  et  déclarant  aux  pro- 
priétaires ou  à ceux  qui  sont  pour  eux  que  vous  les  établissez 
eux-mesmes  gardiens  du  scellé.  J'y  pourvoyray  après  d’une 
manière  à faire  perdre  à tous  les  autres  l’envie  de  faire  le 
semblable. 

««Ne  manquez  pas  surtout  de  m’accuser  la  réception  de 
cette  lettre  au  moment  qu  elle  vous  aura  esté  rendue.  * 


1231.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

A II  CONTROLEUR  GENERAL. 

21  Septembre  169.3. 

La  visite  des  greniers  de  Metz  et  de  Verdun  a permis 
de  constater  qu’il  y restait  très-peu  de  grains  *,  et  la  ré- 
colte, qui  a été  niellée,  est  d’un  si  mauvais  rendement, 
que  les  munilionnaires  épuiseront  inévitablement  la  pro- 
vince. 

rr  II  y a deux  autres  sortes  de  gens  qui  en  consomment  une 
grande  quantité  dans  cette  province;  ce  sont  les  faiseurs  de 
brandevin  et  les  brasseurs  de  bière.  Les  premiers,  après  avoir 
épuisé  tous  les  marcs  de  raisin  pour  faire  des  eaux-de-vie,  se 
sont  servis  de  grains  et  continueront  à en  diminuer  l'espèce,  si 
011  ne  leur  fait  des  défenses  expresses  d'y  travailler  avec  du 
grain,  de  quelque  qualité  qu’il  puisse  estre;  car,  au  défaut  des 
fromens  et  des  seigles,  il  est  bon  de  conserver  les  orges,  dont 
le  peuple  se  servira  utilement  à la  campagne  pour  cuire  du 
pain.  Et,  puisque  vous  me  permettez  de  vous  expliquer  mon 
sentiment , j’auray  l’honneur  de  vous  dire  qu’on  ne  saurait  trop 
Lost  empescher  cet  abus,  que  les  eaux-de-vie  de  grain  sont 
très-mauvaises,  et  que,  quand  elles  seroient  bonnes,  on  s'en 
passera  beaucoup  plus  facilement  que  du  pain. 

«Quant  à la  bière,  quovqu’elle  consomme  beaucoup  davan- 
tage de  grain  que  le  brandevin,  j’ay  quelque  peine  à me  déter- 
miner. 11  est  constant  que  cette  boisson  humecte  et  nourrit  en 
mesme  temps;  les  vendanges  de  l'année  dernière  n’ont  produit 
que  du  verjus,  celles-cy  ne  seront  pas  abondantes,  et  par  con- 
séquent le  secours  de  la  bière  ne  serait  pas  inutile  au  peuple  et 
aux  soldats.  Je  croirais  néanmoins  qu’en  exceptant  celle  qui  se 
fera  pour  la  fourniture  des  étapes,  il  serait  à propos  de  la  dé- 
fendre, surtout  dans  les  Eveschés  et  dans  la  Lorraine,  où  ce 
n’est  que  depuis  peu  qu’on  en  a introduit  l’usage,  et  il  vaut 
mieux  que  le  peuple  soit  réduit  à boire  de  l’eau  qu’à  manquer 
de  pain  ** - 

* Sur  l’organisation  et  les  résultats  de  cette  visite,  voiries  lettres 
du  28  septembre  et  des  2 et  à octobre.  On  trouva  une  telle  disette,  que 
M.  de  Sève  eut  ordre  de  la  cacher.  Le  blé  se  vendait,  à Metz,  tott  la 
quarte  de  cent  livres.  M.  de  Sève  se  plaignait  d’ailleurs  que , partout  où 
l'on  constatait  des  contraventions  et  des  amas  de  grains,  les  particuliers 
représentaient  des  pouvoirs  donnés  sous  seing  privé  par  les  munilion- 
naires ou  par  les  étapiers.  (Lettre  du  7 juin.) 

**  M.  de  Sève  reçut,  le  jour  suivant,  l’arrêt  qu’il  proposait  et  qui 
était  déjà  expédié;  mais  il  insista  pour  que  les  étapiers  en  fussent 
exemptés.  (Lettre  du  22  septembre.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


M.  de  lu  Goupillière  demanda  la  môme  permission  pour  le  déparlo- 
ment  de  Hombourg  (lettre  du  19  novembre),  et  M.  Chauveliu  pour 
le  Pays  conquis  (lettre  du  i5  novembre). 

Quelques  exceptions  temporaires  et  spéciales  furent  sollicitées  pour 
des  grains  déjà  préparés  et  grués  ou  gâtés.  Voir  une  lettre  de  M.  d’Or- 
messon  (Rouen,  12  mars  1 696). 


1232.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

23  Septembre  i(ig3. 

Les  consuls,  le  syndic  du  Chapitre  et  les  marchands  et 
teinturiers  de  Nîmes  contestent  aux  propriétaires  de  plu- 
sieurs jardins  et  d’un  moulin  sis  à la  porte  de  la  Cou- 
ronne le  droit  de  détourner  durant  l’été  les  eaux  de  la 
fontaine  de  Nîmes. 

Rapport  de  l’intendant. 


1233.  M.  Voysin , intendant  en  Humant, 
au  Controleur  général. 

2 5 Septembre  i6g3. 

rr Les  tailles  qui  se  payent  au  Roy  dans  le  Hainaut 


sont  réelles,  et  s’appellent  vingtièmes , feux  et  cheminées.  Elles 
sont  réglées  par  un  ancien  cahier  de  l’an  i6o4,  et  ne  four- 
nissent presque  jamais  aucune  matière  de  contestation.  Mais 
on  peut  dire  avec  vérité  que  celle  taille  est  la  moindre  de  toutes 
les  charges  que  payent  les  habitans.  Il  n'y  a point  de  commu- 
nauté qui  n’ayt  esté  obligée  d’emprunter  de  l’argent  et  créer 
des  rentes  sur  elle-mesme  pendant  les  guerres,  pour  payer  les 
contributions.  Les  chariots  et  les  pionniers  que  l’on  demande 
très-souvent  pour  le  service  du  Roy  sont  payés  par  taille  sur  la 
communauté;  à quoy  il  faut  ajouter  les  impositions  qui  se  font 
pour  fournir  des  avoynes  dans  les  magasins  du  Roy,  pour  four- 
nir du  fourrage  aux  troupes  d’armée  en  certains  temps;  les 
impositions  qui  se  font  de  la  part  des  ennemis  sur  les  villages 
qui  ne  sont  pas  couverts  des  lignes,  et  celles  qui  se  font  pour 
l'entretien  des  lignes  sur  les  villages  qui  en  sont  couverts. 
Toutes  ces  charges  extraordinaires  se  payent  par  taille  assise 
sur  la  communauté,  et  on  l’appelle  dans  le  pays  taille  de  mau- 
vais frais.  La  manière  de  l’imposer  est  d’asseoir  une  moitié  sur 
les  héritages,  à règle  de  vingtième,  un  quart  sur  les  bestiaux, 
et  un  quart  sur  les  testes  des  chefs  de  famille,  à répartir  entre 
eux  h proportion  de  leur  commerce  et  facultés.  Il  naist  quel- 
quefois des  contestations  sur  ces  sortes  d’impositions , et  elles 
sont  jugées  par  1 intendant  : j’ay  toujours  pratiqué  de  renvoyer 
les  requesles  qui  m’ont  esté  présentées  sur  cette  matière  de- 
vant mon  subdélégué  de  la  ville  la  plus  proche,  pour  faire 
comparoistre  les  parties  devant  luy.  11  dresse  un  procès-verbal 
de  leurs  contestations,  sur  lequel  je  rends  mon  ordonnance,  ce 
qui  évite  aux  habitans  des  lieux  les  plus  éloignés  les  frais  inu- 
tiles de  venir  à Mons.  Les  contrôleurs  que  l'on  propose  de 
créer  seroient,en  cette  matière  seulement,  comme  les  subdélé- 
gués des  intendans;  je  11e  vois  pas  d’inconvénient  d’en  établir 
dans  ce  département.  En  ce  cas,  pour  leur  donner  une  fonc- 
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lion  et  quelque  prolit,  je  crois  que  l’on  peut  obliger  les  mayeurs 
et  échcvins,  après  qu’ils  auront  assis  leur  taille,  suivant  la  [ter- 
mission  qu’ils  en  obtiennent  de  l’intendant,  de  porter  leur  rôle 
au  contrôleur,  pour  estre  par  luy  vérifié  et  contrôlé,  sans  quoy 
il  ne  pourra  estre  mis  à exécution,  et  attribuer  un  droit  pour 
ce  contrôle,  que  j’estime  pouvoir  estre  fixé  à 7 s.  6 d.  par  rôle. 
Le  Roy  donnant  i5ott  de  gages  et  mesme  jusqu’il  200  tt,  je 
crois  que  ces  charges  pourront  estre  vendues  h ou  5,ooott. 
On  établiroit  un  contrôleur  vérificateur  dans  chacune  des 
villes  de  Maubeuge,  le  Quesnoy,  Avesnes , Landrecies,  Philippe- 
ville  et  Charlemont;  le  département  des  villages  où  ils  exer- 
ceroient  leurs  fonctions  pourroit  estre  réglé  par  l’étendue  du 
gouvernement  des  mesmes  places  où  ils  seroient  établis,  ce 
qui  seroit  plus  commôde  et  plus  également  partagé  que  si  on 
les  régloit  par  bailliages  et  prévostés.  On  peut  aussy,  pour 
rendre  les  émolumens  de  ces  charges  plus  considérables  et  les 
mieux  vendre,  ordonner  que,  sur  chaque  procès-verbal  de 
contestation  qu’ils  dresseront  sur  le  fait  des  tailles  ordinaires  et 
de  mauvais  frais,  et  qui  sei’a  porté  à l’intendant,  il  réglera, 
en  le  jugeant,  un  salaire  proportionné  au  travail.  Les  sub- 
délégués font  jusqu’à  présent  cette  fonction  sans  aucune  rétri- 
bution. « 

1234.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

26  Septembre  1698. 

ffParmy  les  plaintes  d’un  peuple  quasi  tout  composé  d ou- 
vriers en  laynes  et  draps , qui  se  récrie  sur  la  cherté  du  pain  et 
du  blé,  il  m’en  a esté  fait  une  de  la  vérité  de  laquelle  j’ay  voulu 
m’informer  sur-le-champ;  c’est  de  la  mauvaise  qualité  du  sel, 
que  j’ay  reconnue  en  entrant  dans  le  grenier,  dont  j’ay  trouvé 
la  masse  à entamer  rneslée  au  quart  de  laye  (? ) et  de  terre,  ce 
qui  m’a  obligéde  dire  au  peuple  qui  me  suivoit  que  je  me  don- 
nerois  l’honneur  de  vous  en  écrire , pour  y mettre  les  ordres 
nécessaires n 


1235.  M.  Boucuu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

26  Septembre  1698. 

II  rend  compte  à M.  Pussort  de  l’état  de  la  province 
en  ce  qui  concerne  les  grains,  et  des  mesures  prises 
pour  remédier  à la  disette. 

L’exécution  des  visites  que  vingt  subdélégués  ont  com- 
mencé à faire  ne  saurait  être  ni  assez  prompte  ni  assez 
sûre,  pour  donner  le  résultat  qu’on  en  attend.  Un  pareil 
travail,  ordonné  au  mois  de  mai  pour  constater  ce  qui 
restait  de  la  dernière  récolte,  11’est  pas  encore  terminé, 
et,  si  l’on  attend  que  les  commissaires  aient  vérifié  par 
tout  le  royaume  dans  quels  lieux  il  y a abondance  et 
dans  quels  autres  il  faut  envoyer  des  secours,  le  prix  du 
blé,  qui  de  1 est  déjà  monté  à 93^,  augmentera  d'au- 
to 
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tant  plus  que  les  détenteurs  de  grains  seront  prévenus  et 
qu’ils  remettront  leurs  ventes  à un  moment  favorable,. 

La  Savoie  ne  pourra  se  nourrir  jusqu’au  icr  janvier. 

rrll  faut  espérer  quelque  chose  de  la  vie  dure  à laquelle  ces 
peuples  sont  accoustumés , telle  qu’il  n’y  a point  d’exagération 
de  dire  que,  depuis  l’année  1690,  la  plus  grande  partie  des 
provinces  de  Tarentaise  et  de  Maurienne  ont  vécu  de  coquilles 
de  noix  moulues,  dans  lesquelles  les  plus  aysés  habitans  ne 
meslenl  qu’un  dixième  ou  environ  de  farine  d’orge  ou  d’a- 
vovne.  M.  de  Chamlay  est  un  fidèle  témoin  de  celte  vérité,  et 
a porté  au  Roy  du  pain  de  cette  qualité,  à son  retour  du  voyage 
qu’il  lit  à Pignerol.» 

Les  habitants  de  Chambéry  n’ont  pu  faire  acheter  en 
Languedoc  et  en  Provence  que  seize  mille  quintaux,  ce 
qui  fait  la  subsistance  de  quatre  mille  personnes  pendant 
un  an,  et  encore  faudrait-il  leur  accorder  la  franchise  de 
tous  droits  de  passage  et  de  transport,  même  de  ceux 
que  lèvent  les  particuliers*. 

D’après  tous  les  avis,  le  Dauphiné  n’a  point  assez  de 
grains  pour  subsister  jusqu’à  la  fin  de  février,  et,  comme 
les  villes  n’ont  aucun  revenu,  il  n’y  a que  celle  deVienne 
qui  ait  fait  marché  pour  douze  mille  quintaux,  sur  des 
fonds  avancés  par  un  particulier.  A Grenoble,  où  le  blé 
dépassait  déjà  à*1  le  quartal  (de  vingt-sept  livres),  la 
crainte  des  poursuites  annoncées  contre  les  enarrheurs  a 
fait  faire  quelques  ventes  précipitées  à un  cours  inférieur; 
mais  celle  ressource  n’est  que  passagère. 

ffLa  ville  de  Grenoble  n’ayant  pas  un  sol  de  revenu,  je  n’ay 
rien  cru  de  plus  propre  à pourvoir  à sa  subsistance,  mesme  à 
faciliter  celle  du  reste  de  la  province,  qu’en  faisant  un  marché 
avec  un  particulier,  pour  fournir,  à 3 tti  0 s.  le  quartal , dix-huit 
mille  setiers,  ou  vingt  mille  quintaux  poids  de  marc,  de  hlé  en 
cette  ville,  avec  obligation  de  n’en  vendre  que  la  moitié  par 
égales  portions  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jan- 
vier, février,  et  de  ne  pouvoir  vendre  l’autre  moitié  que  par  mes 
ordres.  Cette  première  moitié  m’assure  que  le  hlé  n'ira  pas  plus 
haut  que  3^10  s.  le  quartal,  qui  est  le  prix  dont  je  suis  con- 
venu avec  luy  pendant  le  temps  quelle  se  vendra,  et  l’autre 
moitié,  qu'il  11e  peut  vendre  que  par  mes  ordres,  m’assure  de 
quelque  précaution  pour  les  mois  de  may  et  de  juin,  qui  sont 
les  plus  difficiles  à passer.  J’ay  encore  stipulé  par  le  marché 
que  je  pourrois  luy  faire  vendre  son  blé  au-dessous  de  3 ttio  s., 
quand  je  le  jugeray  à propos.  Je  fonde  sur  cela  un  artifice  dont 
j’espère  que  les  suites  seront  heureuses  ; car,  connue  ce  marché 
demeurera  secret  autant  qu'il  m’est  possible,  j’espère,  par  l’iné- 
galité des  prix  auxquels  je  luy  feray  vendre  son  blé,  déran- 
ger tous  les  raisonnemens  que  peuvent  hure  ceux  qui  gardent 
des  blés  dans  l’attente  d’un  temps  encore  plus  favorable  pour 
les  vendre  et  du  prix  excessif  auquel  ils  espèrent  de  le  porter 
par  celte  réserve.  Mais  il  est  nécessaire  de  valider  ce  marché, 
dont  copie  est  cy-jointe,  par  un  arrest  du  Conseil,  parce  que  le 
montant  de  ce  que  je  pourrois  l’obliger  de  vendre  au-dessous 
de  3Hio  s.,  ou  de  ce  «pie  l’abondance  de  la  récolte  prochaine 
pourvoit  faire  diminuer  du  prix  de  celuy  que  je  luy  feray  gar- 


der jusques  au  mois  de  may  ou  de  juin , doit  estre  remplacé  à 
cet  entrepreneur,  et  il  est  par  conséquent  nécessaire  que  j’aye 
l'autorité  d'y  pourvoir. 

ff  Je  m’imagine  un  moyen  qui  ne  sera  à charge  ni  aux  fi- 
nances du  Roy  ni  au  peuple.  S.  M.  a eu  la  bonté,  avant  la 
guerre , d’accorder  presque  toujours  une  somme  à cette  pro- 
vince en  diminution  de  la  taille,  qui  se  répartit  par  un  estât  de 
distribution  que  j’arreste,  de  mesme  que  faisoient  mes  prédé- 
cesseurs, aux  paroisses  les  plus  pauvres.  Il  est  vray  que,  depuis 
la  guerre,  ce  secours  n’est  pas  effectif  et  que  le  Roy  grossit 
d’autant  l’imposition,  en  mesme  temps  qu’il  accorde  cette  di- 
minution; mais  cependant  c’est  toujours  un  fonds  dont  il  pa- 
roist  qu  on  ne  peut  faire  un  meilleur  usage  que  de  remédier  à 
la  crainte  légitime  que  l’on  doit  avoir  en  ce  pays  d’une  disette 
de  grains,  et,  si  cet  expédient  n'estoit  pas  suffisant,  il  seroit  pré- 
férable, à mon  sens,  d'ordonner  1 imposition  du  surplus  du 
dédommagement  de  ce  marché.  » 

Dans  le  bas  Dauphiné,  la  situation  est  encore  pire. 
A Montélimar,  on  prouve  par  le  registre  des  receveurs 
des  dîmes  que  la  récolte  n’a  pas  donné  douze  mille  se- 
tiers, dont  trois  mille  à retrancher  pour  les  semences, 
et,  par  le  registre  des  fermiers  du  Poids  a farine,  où  les 
habitants  sont  tenus  de  faire  peser  leur  farine  au  retour 
du  moulin,  on  voit  que  la  consommation  de  la  ville,  an- 
née commune,  est  de  vingt-trois  mille  setiers.  Cepen- 
dant, les  blés  sont  encore  moins  chers  qu’à  Grenoble, 
parce  que  jusqu’ici  les  habitants  de  cette  partie  de  la 
province  vivent  sur  leurs  propres  récoltes  et  que  personne 
ne  va  encore  aux  marchés. 

ff  Je  finis  en  vous  représentant  la  nécessité  qu’il  me  paroist 
y avoir  que  cette  affaire  soit  conduite  par  un  mesme  esprit,  et 
qu’ainsy  il  est  à propos  que  M.  le  premier  président  du  Parle- 
ment de  Grenoble  sache  que  je  dois  m'en  mesler  seul , à moins 
que  le  Roy  ne  crust  devoir  1 en  charger  et  les  autres  juges  de 
police,  auquel  cas  je  ne  m’en  meslerois  point.  Car,  tant  que 
plusieurs  voudront  agir  suivant  leurs  différentes  vues,  les 
peuples  ne  seront  point  soulagés** n 

* C’est  la  même  faveur  que  demande  le  sieur  Ferriol,  receveur  gé- 
néral, en  offrant  de  faire  venir  des  pays  étrangers,  par  Marseille  et 
Arles,  6oo,ooott  de  blés.  (Lettre  du  18  septembre.) 

**  A la  fin  de  l’année,  M.  Bouclai  fut  obligé  de  réclamer  l’appui  du 
contrôleur  général  contre  les  munitionnaires  de  l’armée,  qui  préten- 
daient enlever  en  Dauphiné  tout  ce  que  certaines  communautés  pou- 
vaient avoir  récolté  au  delà  de  leurs  besoins,  comme  quelques  inten- 
dants, tels  que  M.  Larcher  en  Champagne,  le  laissaient  faire  dans 
leurs  départements.  (Lettre  du  27  décembre.) 


1 236.  M.  d Herbigw , intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

27  Septembre  i6g3. 

11  propose  de  faciliter  aux  particuliers  ou  aux  commu- 
nautés les  moyens  d’emprunter  des  grains  de  semence, 
en  accordant  aux  prêteurs  un  privilège  exceptionnel  sur 
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la  récolte  suivante,  par  préférence  même  à la  faille  et 
aux  deniers  royaux,  non-seulement  pour  la  quantité  de 
grains  prêtée,  mais  pour  le  prix  de  ces  grains  basé  sur 
les  cours  du  mois  d’octobre.  Il  faudrait,  en  outre,  démon- 
trer aux  receveurs  généraux  et  particuliers  qu’ils  auraient 
intérêt  à faire  eux-mêmes  ces  prêts;  on  les  dédomma- 
gerait plus  tard,  par  une  surséance  aux  premiers  paye- 
ments qu’ils  doivent  envoyer  au  Trésor  royal  *. 

* Sur  la  misère  de  cette  généralité  et  sur  l’embarras  des  recouvre- 
ments, voir  les  lettres  écrites  par  les  deux  receveurs  généraux,  Brunot, 
et  Dujardin  (19  juin,  3o  septembre,  7 octobre). 

M.  d’Herbigny  ajouta  à l’ordonnance  qu’il  eut  ordre  de  rendre  au 
sujet  des  terres  non  ensemencées  une  disposition  spéciale  pour  obliger 
les  communautés  elles-mêmes  à faire  l’ensemencement,  chose  avanta- 
geuse dans  une  contrée  où  le  sol  ne  rendait  généralement  que  le  grain 
nécessaire  pour  la  nourriture,  et  habituelle  du  reste  en  pays  de  taille 
réelle.  Il  ne  voulut  point  y insérer  la  défense  de  saisir  les  grains  jus- 
qu’au icr  décembre.  — Voir  sa  lettre  du  18  octobre  et  celle  que  le  rece- 
veur général  Dujardin  écrivit  le  même  jour. 

1237.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

• 29  Septembre  1693. 

Procès-verbal  et  copies  de  titres  relatifs  aux  droits  per- 
çus par  le  commandant  de  la  tour  de  Cordouan. 


1238.  M.  de  Montholon  , premier  président  du  Parlement 
de  Bouen, 

au  Contrôleur  général. 

1e1  Octobre  1693. 

tr Suivant  vostre  permission,  j’ay  écrit  au  sieur  Thomas  le 
Gendre,  pour  savoir  de  luy  ce  qu’il  croyoit  de  plus  propre  pour 
engager  les  négocians  à conduire  et  à faire  venir  des  blés  en 
France.  Il  prétend  que  le  pays  du  Nord  est  le  plus  abondant 
cette  année;  qu’il  y a déjà  écrit,  et  qu’il  ne  sait  ce  qu’il  pourra 
en  tirer;  qu’il  n’y  a rien  de  plus  propre  pour  engager  les  étran- 
gers que  de  leur  permettre  le  transport  des  chardons  ; il  m’a 
mesme  envoyé  une  lettre  de  son  correspondant  de  Copen- 
hague, qui  luy  marque  qu’il  n’v  a que  la  permission  de  ce 
transport  qui  puisse  engager  les  vaisseaux  neutres  de  charger 
pour  la  France;  que  la  balle  de  chardons  pèse  environ  cent 
cinquante  livres  et  contient  dix  mille  chardons,  et  se  vend  à 
Rouen  présentement  22  ttto  s.  à 23tt,  au  lieu  de  12  à i5  tt,  et 
que  la  cherté  vient  de  ce  que  l’on  en  a semé  fort  peu,  attendu 
que  le  transport  en  est  défendu  et  que,  ces  dernières  années, 
la  récolte  en  a manqué;  que  le  pays  le  plus  abondant  de  cette 
marchandise  est  à l’entour  de  bouviers , où  il  peut  v en  avoir 
cinq  mille  balles  à vendre;  que,  si  le  Roy  en  permettoit  l’enlè- 
vement aux  pays  étrangers,  ils  pourroient  augmenter  jusqu’à 
àott,  et  que  les  premiers  qui  arriveroient  aux  étrangers  pour- 
roient se  vendre  i5o  ou  i8ott  la  balle,  et  diminueroient  en- 
suite considérablement;  qu’un  vaisseau  chargé  de  cent  muids 
de  grain  ne  pourroit  charger  au  plus  que  cent  balles  de  char- 
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dons,  tenant  beaucoup  de  place;  que  son  avis  seroit,  pour  faire 
venir  beaucoup  de  grain  en  France,  d’en  faire  une  affaire  géné- 
rale, et  de  permettre  à ceux  qui  apporteront  du  blé  de  charger 
des  chardons  et  d’en  donner  une  balle  à proportion  de  cinq 
muids  de  grain,  au  plus  ou  moins,  ainsy  que  vous  le  juge- 
riez à propos;  au  lieu  que,  si  l’on  restreignoit  la  permission 
de  charger  ces  chardons  à un  particulier,  il  ne  pourroit  jamais 
en  faire  venir  un  aussy  grand  nombre;  qu’il  n’v  avoil  pas  de 
temps  à perdre,  à cause  des  glaces,  et  que,  les  nuits  estant  forl 
longues  présentement,  l’on  peut  passer  plus  hardiment  et  plus 
sûrement.  Si  vous  avez  quelque  ordre  à me  donner  là-dessus, 
je  l’exécuteray  avec  toute  la  promptitude  que  je  dois*.  « 

* Le  Gendre,  et  Vanderhulst,  autre  négociant,  promettaient  que 
leurs  confrères  s’associeraient  volontiers  pour  faire  acheter  trois  mille 
muids  de  seigle  dans  le  Nord;  mais,  quand  M.  Bignon  les  réunit  pour 
délibérer,  cinq  négociants  seulement  acceptèrent.  (Lettres  de  M.  Bignon , 
9 et  1 9 octobre.) — Quelques  mois  auparavant,  un  négociant  d’Amiens, 
Charles  Salle  , qui  fit  aussi  venir  des  blés  du  Nord,  avait  obtenu  la  per- 
mission d’exporter  des  chardons  contre  valeur  équivalente  en  laines, 
mais  son  envoi  fut  arrêté  sur  la  route  de  Flandre,  et,  en  1696,  il 
réclamait  encore  la  mainlevée.  Voir  la  lettre  qu’il  écrit  d’Amiens,  le 
12  avril  1696. 

Sur  la  culture  et  le  commerce  des  chardons,  dont  la  Normandie  four- 
nissait, avant  la  prohibition,  les  Anglais  et  les  Hollandais,  voir  une 
lettre  de  M.  de  la  Berchère,  prédécesseur  de  M.  Bignon,  du  22  no- 
vembre 1 692.  Ces  chardons  étaient  partout  préférés  à ceux  d’Angleterre 
ou  d’Allemagne;  il  y avait,  autour  de  Louviers  et  de  Pont-de-f Arche, 
douze  ou  quinze  paroisses  qui  en  faisaient  leur  unique  culture,  et  que 
les  prohibitions  réduisirent  à la  misère.  — En  1695,  M.  Larcher 
(Champagne,  29  juillet)  réclame  pour  les  manufactures  de  Sedan  la 
faculté  de  faire  venir  les  chardons  nécessaires  à leur  industrie,  et  il 
propose,  pour  éviter  l’exportation  frauduleuse  à l’étranger,  de  disposer 
un  entrepôt  sous  la  surveillance  de  l’inspecteur  des  manufactures. 

1239.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux. 

6 Octobre  169.3. 

On  peut  promettre  aux  marchands  qui  feront  venir 
des  blés  d’Irlande  et  d’Ecosse  ou  de  la  Baltique  que  ces 
blés  seront  exemptés  du  droit  de  fret,  et  que  chaque  bâ- 
timent jouira,  en  outre,  de  l’exemption  des  nouveaux 
droits  pour  les  beurres,  fromages  et  autres  denrées  de 
même  nature,  jusqu’à  concurrence  d’un  sixième  de  son 
chargement.  Mais  l’exemption  ne  saurait  porter  sur  la 
morue  ou  le  saumon  salé,  puisque  la  pêche  française  en 
fournit  suffisamment  et  que  la  concurrence  de  la  pêche 
étrangère  en  mettrait  le  débita  vil  prix;  il  ne  faut  pro- 
mettre une  décharge  sur  ce  point  que  si  l’on  ne  peut 
avoir  des  blés  autrement. 

1240.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

6 Octobre  i6g3. 

frj'ay  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  te 

â3. 
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moyen  le  plus  sûr  pour  pouvoir  trouver  des  fonds  est  d'aug- 
menter la  Chambre  de  l’abondance  de  dix  ou  douze  des  prin- 
cipaux bourgeois  de  cette  ville,  qui,  par  leur  crédit  et  leur 
mérite,  déterminent  les  autres  de  donner  les  secours  dont  I on 
a besoin.  J eu  ay  communiqué  à M.  de  Canaples,  qui  est  con- 
venu qui!  n’y  avoit  rien  au  monde  de  mieux,  parce  qu’effec- 
tivement  c’est  la  vérité,  et  l’on  ne  sauroit  assez  admirer  que, 
dans  l'accablement  des  affaires  où  vous  estes,  vous  connoissiez 

mieux  que  moy  ce  qui  nous  convient Mais  je  vois  bien 

qu’il  ne  veut  se  déterminer  à rien  qu'il  n’ayt  de  réponse  de 

M.  de  Villeroy  là-dessus Comme  le  temps  nous  est  cher, 

je  vous  supplie  très-humblement  de  m’écrire  incessamment  que 
je  ne  vous  réponds  pas  positivement  sur  l’expédient  que  vous 
m’avez  fait  l'honneur  de  me  proposer  pour  l’augmentation  de 
la  Chambre  de  I abondance;  que  le  Roy  veut  estre  obéi,  et  que 
vous  me  rendrez  responsable  du  retardement  de  l’exécution  de 
cette  proposition,  et  que  vous  m’ordonnez  de  vous  informer 
par  le  premier  ordinaire  des  sujels  que  l'on  a nommés.  J’espère 
que  cela  obligera  M.  de  Canaples  à se  déterminer,  et  cependant 
je  dois  vous  dire  que,  des  35o,ooott  pour  lesquelles  les  parti- 
culiers ont  fait  des  soumissions  il  y a plus  de  trois  mois,  il  en 
est  encore  dû  plus  de  la  moitié,  quoyque  l’on  exige  le  payement 
par  toutes  sortes  de  voyes,  mesme  par  menaces  de  garnison; 
et  il  est  certain  que,  quand  cette  Chambre  sera  sur  le  pied 
que  vous  le  proposez,  on  trouvera  plus  d’argent  qu’on  n’en 
voudra.  Mais  ce  qu’il  y a de  surprenant,  est  que  le  consulat 
semble  s’y  opposer,  quoyque  cette  Chambre  ne  diminue  en  rien 
son  autorité,  puisque  c’est  luy  qui  nomme  les  sujets  qui  la 
composent,  que  deux  des  échevins  en  sont  les  présiden s-nés,  et 
qu  elle  dépend  entièrement  du  consulat* 

rrJ'ay  parlé  aux  députés  de  Genève  qui  sont  icv,  qui  me  sont 
convenus  dans  la  conversation  que  le  munitionnaire  d'Italie 
leur  avoit  fourni  celte  année  six  mille  sacs  de  blé  qu’il  leur  de- 
voit  de  reste  de  Ja  fourniture  qu'il  s’estoit  obligé  de  leur  faire 
l'année  dernière.  Ainsy,  il  est  constant  qu'ils  ont  tiré  cette 
quantité. 

rr  Je  vous  supplie  ou  de  brusler  ma  lettre  ou  de  me  la  ren- 
voyer. T> 

* M.  le  maréchal  de  Villeroy  écrit,  le  i 5 du  même  mois,  dans  un 
sens  contraire  à toute  augmentation  du  nombre  des  directeurs.  La 
Chambre  avait  été  créée  par  son  père,  en  i643. 

Voir,  d’autre  part,  les  plaintes  de  M.  de  Bérulle,  au  sujet  de  l’op- 
position que  lui  faisait  le  prévôt  des  marchands  en  matière  de  police. 
(Lettres  des  2/1  et  38  novembre.) 


1241.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 
au  Controleur  général. 

6,  9,  17  et  29  Octobre,  6 Novembre  1693. 

Rapports  sur  le  département  des  tailles,  la  répartition 
du  moins  imposé,  les  mesures  prises  pour  l’approvision- 
nement de  la  province  en  blés  et  en  fèves,  la  récolte  du 
vin,  les  traités  faits  avec  le  munitionnaire  ou  avec  les 
marchands,  la  suspension  du  droit  de  fret  ou  des  droits 
locaux,  les  maladies  contagieuses,  le  progrès  des  se- 
mailles, etc. 


t Je  fais  imprimer  l’arrest  qui  m’a  esté  adressé  par  M.  Pus- 
sort,  concernant  les  semences,  afin  de  le  rendre  public  et  que 
l’on  le  fasse  signifier  aux  propriétaires  des  terres  qui  ne  sont 
point  ensemencées,  pour  que , dans  huitaine,  ils  y fassent  travail- 
ler, et,  ce  délai  passé,  l'on  verra  les  particuliers  qui  voudront 
le  faire,  afin  de  profiter  de  ce  qui  est  porté  par  cet  arrest.  J’écris 
à tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  visite  des  grains,  pour  qu'ils 
parlent  aux  seigneurs  ou  à leurs  fermiers  pour  qu’ils  fassent 
ensemencer  les  terres  qui  ne  le  sont  point,  leur  faisant  con- 
noistre  la  perte  que  ce  sera  pour  eux,  s’ils  ne  le  font  pas,  à 
cause  des  droits  qu’ils  ont  à prendre  sur  ces  terres.  Il  y a déjà 
quelques  fermiers  qui  m’ont  parlé,  qui  auroient  voulu  avoir 
privilège  sur  le  fonds,  en  cas  qu'il  arrivast  l’année  prochaine 
un  accident  qui  fist  perdre  la  récolte.  Je  leur  ay  fait  connoistre 
qu’il  faudrait  que  l’accident  fust  bien  grand  pour  qu’on  ne  re- 
lirast  pas  la  semence.  La  plus  grande  difficulté  cpii  se  trouve . 
et  que  j’ay  prévue,  il  y a quelque  temps,  est  qu’il  y a eu  une 
grande  mortalité  de  bestiaux,  et  qu’il  y a plusieurs  métairies 
où  les  terres  ne  sont  point  labourées,  faute  de  bestiaux;  le  seul 
expédient  qui  m'a  paru  que  l’on  pouvoit  prendre  pour  y re- 
médier, est  de  porter  les  laboureurs  voisins  à donner  une  ou 
deux  journées  de  leurs  bestiaux  pour  labourer  les  terres;  que 
celuy  qui  preste  la  semence  nourrisse  les  bestiaux , et  qu'il  soit 
privilégié  pour  cette  nourriture,  de  mesme  que  pour  la  se- 
mence, et  que  ceux  qui  auront  preslé  les  bestiaux  seront  pré- 
férés pour  les  journées  que  leurs  bestiaux  auront  employées,  à 
la  déduction  de  la  nourriture;  et  je  charge  ceux  qui  font  la  vi- 
site des  grains  de  travailler  en  exécution  de  ce  que  j’ay  l’honneur 
de  vous  mander,  et  de  m’arrester  un  estât  dans  chaque  canton 
de  ce  qui  aura  esté  avancé,  afin  que  je  l’autorise  en  exécution 
de  l’arrest  du  Conseil 

rr  II  faudra  plusieurs  années  au  Périgord  pour  le  remettre 
de  ce  qui  est  arrivé,  parce  que,  soit  pour  leur  subsistance  ou 
pour  le  payement  des  subsides,  il  y en  a un  grand  nombre  qui 
ont  esté  obligés  de  vendre  tous  leurs  meubles  et  leurs  petits 
ustensiles;  cela  ne  se  peut  rétablir  de  longtemps.  L'on  ne  fait 
presque  plus  de  nourrissage  de  cochons,  ce  qui  esloit  d'un 
grand  secours  et  servoit  pour  la  plupart  au  payement  de  la 
taille.  Il  y a eu  mortalité  de  bestiaux  dans  quelques  paroisses 
de  l’élection  de  Périgueux,  mais  il  y a beaucoup  d'endroits  où 
ils  ont  esté  vendus,  parce  qu'ils  esloient  fort  chers;  c’est  ce  qui 
donne  de  la  peine  en  des  paroisses  pour  la  semence  des  terres, 
parce  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  préparées  pour  la  recevoir. 
Il  y a encore  des  lieux  où  les  blés  ne  sont  pas  battus,  à cause  du 
grand  nombre  de  malades.  Le  Périgord  estoit  un  pays  très- 
peuplé  : il  est  mort  dans  les  élections  de  Périgueux  et  de  Sarlat 
plus  de  soixante  mille  personnes,  y compris  les  petits  enfans, 
depuis  un  an » 


1 24 2.  Le  sieur  S.  Bernard,  banquier  à Paris, 
au  Controleur  génér-U. 

8 Octobre  1693. 

«■ Toutes  les  caisses  sont  fermées,  tant  des  gens  d'at- 

faires  que  des  négocians;  personne  ne  paye  ni  lettres  de  change 
ni  billets;  chacun  veut  profiter  du  bénéfice  qu’il  y a en  portant 
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les  espèces  à la  Monnoye , où  on  offre  des  billets  à un  mois  de 
terme,  n’ayant  pas  encore  assez  fabriqué  de  nouvelles  espèces, 
ce  qui  fait  beaucoup  de  bruit  et  rompt  tout  le  cours  des  af- 
faires. 

<r Si  vous  croyez  qu’il  soit  à propos  d'y  remédier,  cela  est  fa- 
cile, en  publiant  un  arresl  qui  ordonnera  que  toutes  les  espèces 
réformées  en  exécution  des  édits  de  1689  et  tfigo  auront 
cours  dans  le  public  pendant  tout  le  mois  courant,  savoir  : les 
écus,  sur  le  pied  de  3 H 3 s.,  et  les  louis  d’or,  sur  le  pied  de 

I 1 1 h s.;  et  qu’au  1"  de  novembre  prochain,  lesdites  espèces 

n’auront  plus  cours  dans  le  public  que  pour  3tt  2 s.  et  pour 

II  10  s.,  mais  qu’011  les  recevra  à la  Monnoye  jusqu’au  der- 
nier de  décembre  à 3 H 3 s.  et  1 1 1 /1  s.  Cela  donnera  le  temps 

de  réformer  des  espèces  pour  en  distribuer  au  public,  et  11e 
fera  aucun  tort  au  Roy,  et  rendra  l’argent  fort  commun  pen- 
dant le  mois  courant,  ce  qui  me  paroist  tout  à fait  nécessaire, 
vu  que  le  mal  augmente  tous  les  jours. 

rr Le  Roy  auroit  pu  faire  un  plus  grand  profit  sur  les  espèces, 
en  mettant  les  louis  d’or  i4tt  et  les  écus  à 3+t  12  s.;  le  pu- 
blic mesme  s’y  attendoit.  Je  crois  qu’il  y auroit  encore  remède, 
en  donnant  un  sol  davantage  au  public  sur  chaque  écu  et 
5 sols  sur  chaque  louis  d’or,  savoir  : pendant  le  mois  courant, 
les  écus  pour  3 11  h s. , et  les  louis  d’or  à 1 1 tt  1 9 s. 

«On  pourroit  m’objecter  que  la  différence  des  louis  d’or  de 
1 1 tt  19  s.  à 1 4 H les  feroit  porter  chez  les  étrangers,  qui  les 
réformeroient,  pour  profiter  du  bénéfice. 

ffDeux  choses  l’empescheront  : l’une,  le  risque  et  la  crainte 
d’estre  découvert;  l'autre,  le  bénéfice  présent  de  9 sols  par 
louis  d'or. 

rrLa  plupart  de  mes  correspondons  à qui  j’avois  écrit  pour 
les  exciter  à faire  venir  des  grains  des  pays  étrangers  refusent 
de  s’y  engager,  sur  le  bruit  qui  court  qu’on  va  fixer  le  prix  des 
grains  dans  tout  le  royaume. 

ffDe  deux  choses  l'une  : il  manque  de  blé  dans  le  royaume, 
ou  il  n’en  manque  pas.  S’il  y en  a peu  et  qu’011  fixe  le  prix, 
il  n’en  viendra  point  des  pays  étrangers;  s'il  y en  a suffisam- 
ment, on  ne  doit  pas  craindre  la  cherté;  au  contraire,  s’il  est 
cher  d’abord,  chacun  en  fera  venir,  et  l’abondance  donnera 
bientost  le  rabais. 

rrll  est  important  de  favoriser  ceux  qui  feront  venir  des 
blés  des  pays  étrangers , et  de  leur  accorder  vostre  protection 
pour  les  conduire  et  transporter  où  bon  leur  semblera  dans  le 
royaume,  sans  les  fixer.  Cette  liberté  est  le  seul  moyen  d’exci- 
ter chacun  à en  faire  venir  et  d’apporter  l’abondance,  laquelle 
sera  incontinent  suivie  du  bas  prix.  » 


1 243.  M.  de  Bovyille,  intendant  à Limoges , 

AD  CONTROLEUR  GENERAL. 

i3  Octobre  i6g3. 

Il  envoie  copie  de  la  lettre  qu’il  écrit  à M.  Pussort. 

Comme  les  maladies  contagieuses  et  la  mortalité  des  bes- 
tiaux nuisent  partout  à k culture  et  à l’ensemencement 
des  terres,  et  qu’il  importe  d’encourager  les  propriétaires 
par  tous  les  moyens,  il  propose  plusieurs  projets  d’or- 
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donnanccs  : l’une,  pour  protéger  les  grains  contre  tous 
créanciers  autres  que  ceux  qui  auraient  prêté  des  se- 
mences, ou  que  les  propriétaires  des  fermes;  une  se- 
conde, portant  que  les  bestiaux  donnés  à cheptel  ou  mis 
dans  les  métairies  ne  seront  également  saisissables  que 
par  ceux  qui  les  auront  fournis,  si  l’acte  a été  dûment 
enregistré  à l’élection. 

Au  lieu  de  léser  les  créanciers,  ces  ordonnances  assu- 
reraient la  conservation  des  terres  qui  font  leur  gage,  et, 
si  les  recouvrements  s’en  trouvaient  un  peu  retardés,  il 
serait  encore  facile  de  presser  les  contribuables,  en  leur 
faisant  craindre  le  rétablissement  des  fusiliers,  qui  oui 
coûté  jusqu’à  8o,ooott  par  an  à l’élection  de  Limoges. 

cil  ne  me  paroistroit  pas  tout  à fait  juste  de  donner  la  faculté 
d’ensemencer  à leur  profit  les  terres  qui  ne  se  trouveront  pas  [se- 
mées] huit  jours  après  l’ordonnance  que  je  pourrois  rendre.  Ce 
n’est  pas  la  faute  des  gens  malades  de  n’avoir  pas  battu  leurs  grains 
et  de  n’avoir  pas  ensemencé*.  Ceux  qui  11’ont  point  de  semence . 
soit  que  leur  misère  soit  causée  par  la  gresle,  ou  qu’ils  ayent 
esté  obligés  de  manger  ce  qu’ils  ont  recueilli  de  peur  de  mourir 
de  faim , ne  sont  pas  plus  coupables , et  ceux  auxquels  leur  blé 
a esté  arraché  par  leurs  créanciers  ou  pour  les  recouvremens 
le  sont  encore  moins.  D’ailleurs,  cette  ordonnance  empescheroit 
que  les  plus  aysés  ne  leur  prestassent  des  semences,  dans  la  vue 
de  profiter  de  leur  malheur,  et  peut-estre  mesme  que  la  violence 
y entreroit.  Je  crois  qu’ii  n’y  a que  la  seule  voye  d’exciter  les 
riches  par  quelque  utilité  au  prest  qu’ils  devraient  faire  par  cha- 
j rité,  et,  comme  il  y a quantité  de  paroisses,  absolument  battues 
de  la  gresle,  dont  les  paysans  sont  tous  si  malheureux  que  sans 
doute  beaucoup  ne  trouveront  pas  à emprunter,  je  suis  persuadé 
qu’il  n’y  a que  le  Roy  qui  y puisse  suppléer,  en  faisant  prester 
sous  le  nom  de  quelques  particuliers  de  confiance,  car  il  est 
d’une  très-grosse  conséquence  que  S.  M.  ne  paroisse  pas  vouloir 
prester;  les  plus  aysés  viendraient  au  prest,  comme  les  plus 
malheureux,  et  il  est  certain  que,  bien  loin  que  cette  grâce  fist 
du  bien  présentement,  elle  causerait  un  très-grand  retardement 
dans  les  semences , parce  que  tout  le  monde  attendrait  à l’ex- 
trémité, afin  d’engager  à leur  prester  du  blé.  Mais,  si  on  voit  que 
bien  des  terres  ne  soient  point  ensemencées  en  blé,  on  pourra  v 
pourvoir  au  mois  de  mars,  en  faisant  distribuer  des  baillarges 
et  autres  grains,  dans  la  fin  de  la  saison  seulement n 

* En  Béarn,  M.  Sanson  objecte,  contre  l’exécution  de  l’arrêt,  que 
l’usage  du  pays  est  d’alterner  les  blés  avec  les  autres  grains,  et  que  la 
} plupart  de  ceux-ci  ne  se  sèment  que  fort  tard,  après  le  délai  fixé  pour 
l’expropriation.  (Lettre  du  27  octobre.) 


1244.  M.  le  duc  de  Ch  aulnes,  gouverneur  de  Bretagne , 
au  Contrôleur  general. 

i3  Octobre  1693. 

«La  machine  s'avance,  et  elle  fit  hier  un  grand  chemin, 
quoyqu  il  fust  des  plus  raboteux.  Ce  fut  le  jour  des  contraven- 
tions, dans  lesquelles  M.  de  Rennes,  qui  est  à la  teste  de  cette 
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commission,  nous  porta  fortement,  et  fort  honnestement  cepen- 
dant. les  plaintes  des  Estais.  Lon  y lut  quarante-six  édits  ou 
déclarations.  Comme  vous  connoissez  les  Estats  de  cette  pro- 
vince, vous  jugez  bien  que  ce  fut  une  rude  attaque  à qui 
n’avoit  pas  de  trop  bonnes  armes  pour  parer  les  coups.  Nous 
sortismes  cependant  assez  bien  de  ce  combat,  et,  pour  vous 
épargner  des  détails  qui  seroient  inutiles,  je  retrancheray  le 
compte  que  je  vous  dois  rendre  à quatre  édits,  dont  trois  sont 
ceux  sur  lesquels  S.  M.  nous  permet,  par  nos  instructions, 
d’écouter  les  propositions  des  Estats.  » 

On  a promis  à la  province  de  lui  laisser  l’exécution  de 
ces  édits,  sans  concours  de  traitants,  et  on  a sursis  à 
l’enregistrement  jusqu’à  ce  que  les  propositions  aient 
été  acceptées  par  le  Roi  *. 

* Voir  diverses  lettres  du  même  jour,  particulièrement  celle  de 
M.  de  Noinlel. 

1 2 4 5 . M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

16  Octobre  1693. 

Mémoire  sur  la  contestation  pendante  entre  le  proprié- 
taire du  canal  de  Languedoc  et  les  capilouls  de  Toulouse, 
pour  la  levée  du  droit  de  subvention  sur  les  marchandises 
transportées  par  la  voie  du  canal  et  entreposées  à Tou- 
louse. 

Il  propose  que,  conformément  aux  termes  des  lettres 
patentes  d’octobre  166G,  l’exemption  de  tous  droits  soit 
restreinte  aux  entrepôts  construits  sur  les  bords  du  canal, 
à la  limite  réglementaire  de  six  toises. 


1 246.  M.  de  la  GoupilliÈre , intendant  à Hambourg, 
au  Contrôleur  général. 

16  Octobre  1 6g3. 

rr  J’ay  reçu  hier  icy,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m’écrire  du  7 de  ce  mois,  la  copie  de  celles  que  vous 
avez  faites  à MM.  les  évesques,  pour  avoir,  par  le  moyen  des 
dixmes  des  curés,  la  connoissance  des  grains  de  leurs  paroisses, 
comme  aussy  une  table  en  blanc  pour  mettre  par  colonnes 
chaque  nature  de  grains,  et  un  petit  imprimé  pour  s’en  servir. 
J’auray  soin  de  faire  valoir  vostre  intention  autant  qu'il  me 
sera  possible  dans  mon  département,  mais  011  ne  peut  pas  estre 
éclairci  par  la  dixrne  des  curés,  car,  lorsque  ces  pays-cy  sont 
tombés  sous  la  domination,  il  n’y  avoit  aucun  exercice  de  la  re- 
ligion catholique  que  dans  la  partie  qui  estoit  de  la  Lorraine; 
le  reste  estant  terres  et  seigneuries  d’Empire,  de  la  religion  cal- 
viniste et  luthérienne,  la  messe  n’y  avoit  pas  esté  dite  depuis 
1 hérésie  de  Luther.  S.  M.  ayant  eu  la  bonté  d’ordonner  que  l'on 
mist  des  prestres  partout  à ses  dépens,  pour  ne  point  toucher 
aux  revenus  des  églises  dont  les  religionnaires  estoient  en  pos- 
session, je  fois  payer  35ott  et  4oott  par  an  des  deniers  de 
1 extraordinaire  de  la  guerre  à chacun  des  curés  établis  dans  les 


paroisses  où  les  églises  sont  communes;  ils  ne  reçoivent  point 
de  dixmes  de  leurs  paroissiens,  et  les  ministres  la  plupart  ont 
des  gages  des  seigneurs  ou  des  assignations  fixes  sur  les  sujets. 
Ainsy,  on  ne  peut  pas  savoir  par  ces  gens-là  l’estât  des  grains 
du  pays;  outre  que  la  plus  grande  partie  des  terres  de  cette 
province,  estant  nouvellement  défrichées,  ne  payent  point  de 
dixrne.  Le  Roy,  qui  les  fait  donner  à perpétuité  à ceux  qui  les 
mettent  en  valeur,  les  affranchit  de  dix  années  de  dixmes  et  de 
toutes  redevances,  afin  d’attirer  des  étrangers  pour  rétablir  ces 
pays-cy,  qui  estoient  dans  une  ruine  entière,  quand  j’y  av  esté 
envoyé » 

1247.  M.  d:Ableiges,  intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

21  Octobre,  à et  16  Décembre  1693. 

Condamnation  et  exécution  d’un  faux-monnayeur,  le 
sieur  de  Langle  de  la  Condamine,  gentilhomme  du 
Quercy,  et  d’un  de  ses  complices*. 

* En  Languedoc,  plusieurs  faux-monnayeurs  que  les  capitouls  de 
Toulouse  avaient  condamnés  à être  pendus  obtinrent  du  Parlement 
une  commutation  de  cette  peine  en  celle  des  galères;  mais  tout  le  com- 
merce de  la  province,  qui  avait  souffert  par  leur  fait,  protesta  contre 
ce  jugement.  (Lettres  du  sieur  Daspe,  maire  de  Toulouse,  28  avril 
i6g4,  et  de  M.  de  Bâville,  2 4 juillet.)  — Dans  la  généralité  de  Mon- 
tauban,  le  présidial  de  Villefranche  n’ayant  condamné  un  faux-mon- 
nayeur  qu’à  cinq  ans  de  bannissement,  le  contrôleur  général  ordonna 
à l’intendant  de  faire  une  sévère  réprimande  aux  juges  et  de  ne  point 
viser  l’exécutoire  des  frais.  (Lettre  de  M.  Sanson,  16  mai  1696.) 

1248.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens , 

au  Contrôleur  général. 

23  Octobre  1693. 

Translation  de  la  chambre  à sel  de  Saigneville  à Saint- 
Valéry. 

1249.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

24  Octobre  et  4 Novembre  1693. 

Il  se  plaint  que  le  consulat  de  Lyon  s’oppose  par  toutes 
sortes  de  moyens  à l’arrivage  des  blés  achetés  par  les  par- 
ticuliers en  Provence  ou  en  Languedoc,  et  que  les  inten- 
dants de  ces  deux  pays  soutiennent  cette  manœuvre,  qui 
doit  avoir  pour  but  d’amener  les  marchands  à céder  leurs 
achats  au  profit  de  l’échevin  envoyé  à Arles*. 

ffDans  l'impuissance  où  est  la  ville  de  pouvoir  trouver  des 
fonds  pour  la  construction  de  nouvelles  barques , achat  de  che- 
vaux et  de  cordages,  j’avois  engagé  le  nommé  Paris,  du  bourg 
de  Moirans  en  Dauphiné,  l'un  des  nouveaux  intéressés  dans  les 
tirages  des  sels,  et  qui  est  maistre  de  tous  les  ouvriers  qui  font 
desgabeurs  . de  nous  en  fournir  vingt,  qu'il  faisoit  actuellement 
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construire  pour  l’exécution  tle  son  traité  et  dont  il  n’avoit 
besoin  qu’au  mois  de  mars.  Cependant,  au  lieu  de  me  tenir 
parole,  j’ay  appris  qu’il  les  voulait  employer  à voiturer  des 
blés  qu’il  avoit  achetés  pour  les  revendre  en  Dauphiné.  Cela 
m’a  obligé,  l’ayant  su  à Lyon,  de  le  mettre  à la  garde  d’un 
huissier,  jusqu’à  ce  qu’il  ayt  satisfait  à son  engagement  avec 
moy  ** « 

* M.  de  Bérulle  finit  par  obtenir  que  i’échevin  chargé  de  cette  mis- 
sion fût  rappelé.  (Lettres  de  M.  du  Lieu , prévôt  des  marchands,  7 et 
a 8 novembre.) 

**  Plus  tard,  M.  de  Bérulle  revint  sans  doute  sur  le  compte  de 
Paris,  car  il  le  proposa  pour  organiser  une  sorte  de  flottille  sur  l’Isère 
et  sur  le  Rhône;  le  plan  dressé  par  Paris  fut  accepté,  mais  le  munition- 
naire  le  liartz  s’opposa  à ce  qu’on  donnât  à l’drganisateur  l’inspection 
générale  des  transports.  — Voir  une  lettre  de  M.  de  Bérulle,  du  19  dé- 
cembre, et  les  pièces  qui  y sont  jointes;  une  autre  lettre,  du  19  mars 
1 figâ  ; le  règlement  dressé  par  M.  Bouchu  ,(028  février  1 69 k , et  les  ob- 
servationsde  M.  de  Bàville,  en  cequi  touchait  le  Languedoc,  du  19  mars. 

Sur  les  mesures  prises  pour  assurer  le  transport  des  Liés  par  eau, 
voir  les  lettres  écrites  par  M.  de  Montgivraut,  les  1 3 et  19  septembre 
et  7 novembre  1 693  , et  par  M.  de  Bérulle , le  1 7 et  le  29  septembre. 

1250.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

26  Octobre  1693. 

Quoique  le  pain  soit  moins  cher  à Blois  qu’à  Orléans 
(le  blanc  est  à 3 sols  1 liard,  le  bis  à 26  deniers  la  livre) , 
une  sédition  a eu  lieu  dans  la  première  de  ces  villes;  le 
lieutenant  général  a été  blessé,  en  protégeant  un  bateau 
de  blé  qui  passait,  et  le  désordre  n’a  été  apaisé  que  par 
l’évêque*. 

rrLe  droit  de  seterage , que  lève  le  fermier  du  domaine  à 
toutes  les  ventes  et  reventes,  soit  aux  marchés,  halles,  maisons 
et  greniers,  au  seizième,  ce  qui  va  quelquefois,  par  les  re- 
ventes, au  quart  du  blé,  qu’on  prend  en  espèce,  est  cause 
qu’il  11’y  a ni  marchands  ni  magasins  de  blé  dans  cette  ville, 
laquelle  d’ailleurs , par  la  retraite  des  huguenots  et  d’une  infi- 
nité d’étrangers  qui  y venoient  apprendre  la  langue  et  leurs 
exercices;  par  la  continuation  de  l’ustensile  et  de  diverses  taxes 
sur  les  plus  forts,  qui  laisoient  travailler  les  artisans  et  assis- 
toient  les  pauvres  ; par  les  fréquens  passages  de  troupes  ; par 
la  mauvaise  récolte,  depuis  plusieurs  années,  des  vignes,  qui 
en  font  le  principal  et  cjuasi  total  revenu;  par  l’enlèvement  que 
l’on  fit  l’an  passé  des  blés  de  la  campagne  d’autour,  qui  n’en 
a pas  pour  la  subsistance  du  canton,  et  que  les  paysans,  quoy- 
qu'à  leur  besoin,  vendirent  pour  avoir  de  quoy  payer  la  taille 
et  l’ustensile;  enfin,  par  la  mauvaise  récolte  de  l’année,  se 
trouve  à la  veille  de  mourir  de  faim,  si  l’on  n’y  remédie  promp- 
tement en  la  secourant.  Je  n’ay  point  trouvé  de  meilleur  expé- 
dient, quant  à présent,  que  de  révoquer  ou  suspendre  pour  un 
temps  ce  droit  de  seterage,  ce  qui  engagera  les  habitans  qui 
ont  quelque  chose  à faire  un  fonds  pour  faire  venir  des  blés 
des  lieux  où  l’on  en  pourra  tirer** » 

* A Blois,  les  officiers  locaux  parvinrent,  en  arrêtant  les  blés  des- 
tinés à l’Orléanais  et  en  les  faisant  vendre  de  force,  à ramener  le  prix 


du  pain  blanc  à 3 sols,  tandis  qu’il  valait  5 s.  ti  d.  à Orléans.  (Lettres 
du  12  et  du  22  novembre.) 

**  Le  Roi  confirma  celle  suspension.  (Lettres  de  M.  l’abbé  de 
Berticr,  à Blois,  3o  octobre  et  19  novembre.) 

Le  23  octobre  précédent,  M.  de  Creil,  en  notifiant  la  publication  de 
l’arrêt  qui  déchargeait  de  tous  droits  ou  péages  le  transport  des  grains, 
avait  déjà  fait  observer  que  le  texte  de  cet  arrêt  ne  parlait  point  du  droit 
de  barrage  que  payaient  les  charrettes,  même  vides,  les  harnais  et  les 
chevaux,  non  plus  que  de  celui  de  lançage,  perçu  sur  le  premier  voyage 
de  chaque  bateau  neuf,  lors  même  que  le  chargement  était  privilégié. 
— Voir,  au  3 1 octobre  et  au  2 décembre,  le  détail  donné  par  M.  Lar- 
cher (Champagne)  des  droits  qui  se  percevaient  sur  le  cours  de  la 
Meuse  et  qui  ne  se  trouvaient  point  non  plus  compris  dans  l’arrêt.  Un 
seul  droit  de  sortie,  celui  que  les  blés  destinés  à Sedan  payaient  au 
bureau  frontière  de  Torcv,  montait  à 2 2 10  s.  par  muid  de  Paris. 


1251.  , M.  Mahieu  , subdélégué  à l’intendance 

de  Luxembourg , 
au  Controleur  général. 

26  Octobre  ifig3. 

Mémoire  sur  les  fabriques  étrangères  de  Stavelot  et  de 
Malmédy  et  sur  l’introduction  de  leurs  produits  dans  le 
pays  de  Luxembourg  *. 

* A l’avis  de  M.  Mahieu,  qui  approuvait  l’introduction,  sont  joints 
un  autre  mémoire  de  M.  de  Lagny,  contraire  à cet  avis,  et  une  lettre 
de  M.  Daguesseau. — M.  le  Marié,  intendant  à Trêves,  écrit  aussi  sur 
le  même  sujet,  le  29  décembre  suivant. 

1252.  Le  Controleur  général 

à M.  d’Ableiges , intendant  en  Auvergne. 

2 7 Octobre  1693. 

tr  Vous  ne  me  parlez  que  du  droit  d’affranchissement  des 
maisons  et  autres  biens  qui  sont  dans  les  fiefs  des  seigneurs  : 
je  crois  vous  devoir  observer  que  les  abonnemens  que  je  vous 
ay  proposé  de  faire  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  fermés  sont 
tant  pour  celles  qui  sont  dans  le  fief  du  Roy,  que  pour  celles 
qui  sont  dans  le  fief  des  seigneurs,  et  que  vous  devez,  s’il  se 
peut,  finir  tout  ce  recouvrement  par  abonnement. 

;r  A l’égard  de  la  capitation  que  vous  me  proposez , c’est  assez 
mon  sentiment,  pourvu  que  les  villes  n’y  ayent  pas  trop  de 
répugnance.  Vous  me  la  proposez  suivant  les  facultés  : cela  est 
fort  dangereux,  et,  à moins  (pie  vous  11’y  eussiez  une  atten- 
tion singulière,  qu’il  vous  seroit  très -difficile  d’avoir  partout, 
il  pourroit  s’y  commettre  de  grands  abus,  et  vous  seriez  exposé 
à des  plaintes  continuelles.  Il  me  paroist  qu’il  vaudroil  mieux 
la  faire  ou  à proportion  du  loyer  des  maisons  ou  à propor- 
tion des  conditions,  et  faire  trois  ou  quatre  classes  des  uns  et 
des  autres.  Quand  une  fois  le  plan  sera  pris,  l'exécution  sera 
fort  facile.  Je  ne  puis  cependant  vous  donner  sur  tout  cela  de 
règle  bien  certaine,  car  encore  faut-il  avoir  quelque  complai- 
sance pour  les  villes  et  leur  laisser  choisir  le  genre  d’imposition 
qui  leur  plaira  davantage.  Vostre  grande  affaire  est  de  faire  en 
sorte  que  les  premières  classes  portent  plus  que  les  dernières, 
c’est-à-dire  les  riches  beaucoup  plus  que  les  pauvres. 
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r Je  vous  ay  déjà  marqué  qu’il  n’y  a personne  d’exempt, 
et,  comme  les  rôles  de  l’imposition  seront  faits  avec  vous,  et 
que  cela  sera  ainsy  ordonné  par  les  arresls  qui  accepteront  les 
offres  des  villes,  il  ne  sera  point  nécessaire  de  taxer  d’oilicc,  car 
vous-mesme  ferez  les  rôles,  ou  vos  subdélégués,  dans  les  lieux 
où  vous  ne  pourrez  pas  eslre  présent,  et  vous  ne  les  viserez 
point  que  vous  n’ayez  rétabli  ce  qui  n’auroit  pas  esté  fait  avec- 
justice* « 

* Voir  les  lettres  écrites  par  M.  d’Aldeiges,  le  19  et  le  23  du  même 
mois.  La  généralité  se  rachetait,  moyennant  àoo,ooo  tt,  de  la  taxe  des 
francs-fiefs  et  de  celle  du  franc-alleu. 


1253.  M.  d A rgouges  , intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

1"  et  1 2 Novembre  1693. 

Il  proteste  contre  tous  les  rapports  envoyés  sur  son 
compte  et  contre  les  bruits  qui  se  sont  répandus  clans  la 
province  durant  le  temps  qu’il  était  en  Bresse.  C’est 
l'œuvre  de  certains  ennemis,  tels  que  MM.  de  Tlieseu,  de 
Briord  et  quelques-uns  des  élus  des  Etats,  ou  bien  l’elTet 
des  poursuites  qu’il  a dirigées  contre  le  lieutenant  parti- 
culier de  Chalon.  Il  s’offre  de  donner  toutes  les  justifica- 
tions désirables,  si  le  Roi  veut  charger  un  commissaire  de 
l’entendre,  et  il  proteste  que  ses  accusateurs  ne  sauraient 
prouver  qu’en  aucune  circonstance  lui  ou  son  secrétaire 
aient  pris  de  l’argent  de  personne,  ou  même  perçu  les 
droits  d’expédition  qui  se  payaient  toujours  aux  secré- 
taires de  ses  prédécesseurs. 

fil  est  vray  néanmoins  que,  luy  et  moy,  avons  esté  en  passe 
de  faire  une  belle  fortune,  et  que,  si  nous  avions  voulu  gagner 
sur  des  passe-ports  de  blés  5o,ooo  écus,  depuis  le  mois  de 
décembre  jusques  au  mois  de  juillet,  ce  nous  auroit  esté  une 
chose  très-facile;  mais  ces  sortes  de  fortunes  ne  nous  convien- 
nent pas,  et,  s'il  se  trouve  un  seul  marchand  qui  dise  qu’il  ay l 
donné,  non  pas  seulement  à moy,  mais  dans  mes  bureaux,  un 
seul  denier,  je  consens  la  perte  de  tout  ce  que  j’ay  de  plus 
cher.  J’ay  un  estât  de  tous  les  passe-ports  que  j'ay  accordés, 
et  je  ne  saurois  tromper  là-dessus,  parce  qu’on  les  laisse  aux 
bureaux  des  octroys 

f Je  me  contenteray  de  vous  dire  en  passant  qu'on  m’a  promis 
de  me  fournir  des  témoins  dignes  de  loy  comme  M.  le  comte  de 
Briord  estant  à Chalon,  il  y a quelque  temps,  et  voyant  le  mu- 
nitionnaire  qui  faisoit  charger  des  blés  pour  l’armée,  le  peuple 
faisant  quelques  mouvemens,  dit  tout  haut  qu’il  falloit  s’opposer 
à l’enlèvement  de  ces  blés;  que  tous  les  commis  du  munition- 
naire  estoient  des  fripons , et  qu'il  falloit  les  jeter  dans  la  rivière. 
Jugez,  s'il  vous  plaist,  par  là.  de  1 extrémité  où  il  porte  toutes 
choses. 

fJen’ay  plus  qu’un  petit  mot  à vous  dire,  pour  vous  justi- 
fier cpie  je  ne  suis  pas  dans  l’intendance  pour  y faire  fortune  : 
c’est  que,  quand  il  vous  plaira,  en  un  quart  d'heure  de  temps, 
je  vous  terav  voir  (pie  ma  fortune  est  diminuée,  depuis  que 


j'y  suis,  de  près  de  1 00,000  tt.  11  y a peu  d’intendans  dans  le 
royaume  qui  soient  en  estât  d’en  faire  autant* » 

* Voir  une  autre  lettre  du  20  novembre,  au  sujet  de  l’information 
qui  sc  fit  par-devant  le  Conseil  et  qui  fut  confiée  à .M.  de  Ribeyre. 

1 254.  M.  Voisin,  intendant  en  Hainaut, 
au  Controleur  général. 

2 Novembre  1693. 

11  a permis  au  directeur  des  fermes,  aussitôt  après  la 
prise  de  Charleroi,  d’établir  dans  cette  ville  un  bureau 
pour  la  perception  des  droits  d’entrée  et  de  sortie;  mais 
les  habitants  font  valoir  leurs  anciens  privilèges  et  le 
texte  de  la  capitulation*. 

fil  me  semble  que  l’exemption  des  droits  d’entrée  doit  na- 
turellement se  restreindre  à ce  qui  se  consomme  dans  la  ville, 
et,  dans  le  temps  présent  que  tout  commerce  est  défendu  avec 
le  pays  d'Espagne,  ce  privilège  ne  leur  sera  pas  fort  utile, 
d'autant  plus  que  ce  qui  viendra  par  Liège,  sur  les  passe-ports 
du  Roy,  11e  pouvant  entrer  que  par  la  Meuse,  aura  déjà  payé 
les  droits  à Namur;et,  à l’égard  du  droit  de  sortie,  je  crois  que 
l'exemption  doit  aussy  estre  restreinte  aux  marchandises  fabri- 
quées dans  le  lieu,  et  je  n’y  connois  jusqu’à  présent  aucune 
manufacture  ; mais  il  me  paroist  que  cela  ne  doit  pas  empes- 
cher  l’établissement  d’un  bureau,  que  j’estime  y estre  néces- 
saire, quand  mesme  il  n’y  auroit  aucuns  droits  à recevoir, 
parce  que,  toute  la  Sambre  estant  bien  gardée,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  d’empescher  qu’il  n’entre  des  marchandises  étran- 
gères en  France,  et,  s il  11’y  avoit  point  de  bureau  à Charleroy. 
ce  seroit  un  entrepost  dangereux.  Si,  dans  d'autres  temps,  le 
commerce  devenoit  libre,  les  commis  du  bureau  ne  recevraient 
les  droits  d’entrée  des  marchandises  qui  viendraient  du  pays 
étranger  que  pour  ce  qui  seroit  transporté  hors  la  ville,  dans 
le  plat  pays  ou  dans  les  autres  places  de  la  domination  de  S.  M.  * 

* Voir,  à la  date  du  1 5 septembre  1 690 , un  mémoire  sur  l’établis- 
sement des  droits  d’entrée  et  sur  la  régie  du  bureau  des  traites  à Cour- 
trai,  avec  les  observations  de  M.  de  Bagnols  (Flandre). 

1255.  M.  de  Vaubourg,  intendant  à Aancy, 
au  Controleur  général. 

3 Novembre  1693. 

Les  trésoriers  de  France  à Metz  ayant,  sur  des  sollici- 
tations particulières,  ordonné  la  construction  d’un  pont 
! et  d’une  chaussée  à Pagny-la-Blanche-Côte,  ont  fait, 

: sans  l’autorisation  du  Conseil,  une  réquisition  dans  tous 
les  villages,  à dix  lieues  à la  ronde.  Les  paysans  se  sont 
plaints;  l'intendant  a ordonné  une  surséance,  puis, 
comme  les  exécutions  continuaient  toujours,  il  a fait 
mettre  en  prison  l’entrepreneur  et  les  syndics  de  Pagny. 

fil  y a un  bourg  seul  à qui  il  en  couste  5oo  H.  et  cette  af- 
faire a déjà  cousté  des  sommes  considérables  à mon  départe- 
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mont.  On  peut  dire  que  Messieurs  du  bureau  des  finances  de 
Metz  n'enlcndenl  pas  leur  métier  et  qu’ils  ne  connoissenl  pas 
l’étendue  de  leur  pouvoir;  mais,  quand  mesrne  ils  seraient  en 
droit  de  faire  des  répartitions  do  celte  nature,  ils  devraient, 
avant  toutes  choses,  examiner  la  force,  la  proximité  ou  l’éloi- 
gnement des  villages,  l’utilité  qu’ils  peuvent  tirer  de  l’ouvrage, 
sa  nécessité  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  public « 


1250.  M.  d’Arleiges  , intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

h , 6 et  25  Novembre  1 6 g 3 . 

Il  demande  des  ordres  pour  arrêter  les  chargements 
d’avoine  que  les  plus  riches  propriétaires,  les  entrepre- 
neurs ou  les  commerçants  se  préparent  à transporter  hors 
de  la  province,  et  qui,  au  mois  de  mars,  seraient  néces- 
saires en  plusieurs  endroits,  faute  de  blés,  pour  ensemen- 
cer les  terres  ou  pour  assurer  la  subsistance  publique. 

Quant  à faire  venir  des  blés  en  Auvergne,  il  n’y  a 
point  de  marchands  qui  veuillent  l’essayer;  ils  donnent 
pour  raison  que  les  grains  sont  partout  plus  chers  qu’ils 
ne  pourraient  les  revendre  dans  une  province  où  l’argent 
manque.  Il  faut  donc  que  le  Roi  se  charge  encore  d’en  j 
faire  transporter  par  le  Lot;  mais  la  disette  de  vins  ne 
permet  pas  de  compter  sur  le  produit  de  la  ferme  des 
entrées  de  Clermont  pour  rembourser  les  fonds  qui  auront 
été  avancés. 

rr  Je  fais  tout  ce  qui  m’est  possible  pour  éviter  de  vous  de- 
mander des  blés,  comprenant  très-bien  la  peine  qu’il  y aura 
d’en  obtenir.  Je  voudrais  vous  pouvoir  éviter  cet  embarras , et 
je  mets  tout  en  œuvre  pour  cela.  Le  froment,  dont  le  setier 
pèse  deux  cents  livres,  poids  de  marc,  vaut  2ott  dans  Clermont; 
le  seigle  est  aussy  cher  dans  les  montagnes.  Vous  pouvez  juger 
par  là  de  la  rareté,  car  il  y a quatre  ou  cinq  ans  qu’il  ne  valoit 
qu’un  écu.  Cette  province  est  affligée  depuis  trois  ans  d’une 
grande  disette  de  blés,  et  c’est  la  seule  du  royaume,  avec  le 
Limousin,  qui  soit  tombée  dans  ce  malheur n 


1257.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

6 Novembre  1693. 

L hôpital  de  Montpellier,  dont  les  revenus  ne  sont  plus 
suffisants  pour  faire  face  à l’affluence  des  pauvres  étran- 
gers, demande  les  deux  privilèges  de  la  fabrication  des 
cartes  et  du  débit  de  la  glace  dans  tout  le  diocèse.  Ce 
dernier  privilège  a déjà  été  donné  à deux  concession- 
naires; mais  il  leur  a déjà  rapporté  plusieurs  fois  ce  que 
leur  avait  coûté  l’établissement,  et,  du  reste,  on  pourrait 
leur  laisser  le  débit  dans  les  autres  diocèses  de  la  pro- 


vince. Quant  au  droit  sur  les  cartes,  il  sérail  accueilli 
avec  plaisir  par  le  public*. 

* Ces  deux  propositions  ne  furent  point  agréées. 


1258.  M.  Boucuu , intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

1 o Novembre  169.3. 

Les  offres  faites  pour  l’entreprise  des  étapes,  bien  que 
très-élevées , paraissent  en  rapport  avec  les  états  du  prix 
des  denrées  fournis  parles  consuls;  mais  on  peut  craindre 
que  ceux-ci  n’aient  exagéré  les  prix,  et,  par  suite,  la  mi 
sère  publique,  pour  servir  leurs  communautés. 

ff  J’oseray  vous  dire  que  vostre  autorité  sera  nécessaire  pour 
faire  charger  quelques  gens  d’affaires  de  cette  entreprise  en  mon 
département,  pour  l’année  prochaine,  à des  conditions  qui 
soient  raisonnables  pour  le  Roy,  devant  vous  observer  que  vous 
le  pouvez  avec  d’autant  moins  de  répugnance  et  de  scrupule , 
qu’il  y a mille  abus  irrémédiables  dans  l’étape  sur  lesquels  les 
entrepreneurs  de  ces  fournitures  font  des  profits  considérables , 
et  ceux  qui,  de  tout  temps,  s'en  sont  meslés  en  Dauphiné,  y 
ont  profité  *.  » 

Une  des  principales  causes  des  conditions  excessives 
de  ces  marchés  paraît  être  que,  malgré  la  disette  dont 
souffre  le  pays,  il  n’a  pu  obtenir  de  passe- ports  pour 
tirer  des  grains  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

* Voir,  à la  date  du  6 avril  1695,  plusieurs  lettres  qui  ont  trait  au 
service  des  étapes. 

1259.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

16  Novembre  1693. 

Il  envoie,  conformément  au  procès-verbal  de  M.  l’é- 
vêque de  Montpellier  et  à la  requête  des  habitants,  un 
devis  de  la  réparation  de  l’église  de  Poussait,  et  pro- 
pose qu’on  procède  à l’adjudication  des  travaux,  mal- 
gré l’opposition  des  bénédictins  de  la  Chaise-Dieu,  qui 
sont  les  gros  décimateurs  *. 

* Le  Conseil  ayant  trouvé  que  le  devis  contenait  plus  de  travaux 
d’ornement  que  de  réparations  nécessaires,  M.  de  Bàville  fit  réduire  les 
projets  et  obtint  de  les  exécuter.  (Lettre  du  21  février  1696.) 

1 260.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1693. 

Il  rend  compte  de  l'accueil  que  l'assemblée  des  com- 

hh 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


346 

munautés  a fait  à ses  propositions  pour  l’abonnement 
des  francs-fiefs  et  du  franc-alleu. 

ffLes  députés  demandèrent  d’abord  des  conférences,  ainsy 
qu’il  est  d’usage  dans  les  affaires  qui  sont  de  quelque  discus- 
sion (ces  conférences  se  font  chez  M.  l’archevesque , et  le  com- 
missaire du  Roy  n’y  assiste  pas),  et  j’ay  su  certainement  que 
le  sieur  Capussy,  avocat  d’Aix  et  assesseur,  y fit  deux  diffe'rens 
discours,  dans  lesquels  il  rappela  tous  les  malheurs  de  la  pro- 
vince, ses  grandes  charges,  qu’il  dit  excéder,  dans  la  plupart 
des  communautés,  les  revenus  des  biens  des  particuliers,  et 
surtout  les  dépenses  considérables  et  extraordinaires  qu  elle  a 
supportées  cette  année,  par  l’envoy  des  quinze  cents  mulets 
quelle  entretient  depuis  plus  de  deux  mois  en  Piémont,  et  par 
la  levée  de  plus  de  deux  mille  hommes  de  milice,  qui  ont  esté 
retenus  pendant  un  assez  long  temps,  aux  dépens  du  pays,  à 
Seyneetà  Colmars  et  dans  la  vallée  de  Barcelonne.  Il  ajouta  (pie 
la  province  avoit  déjà  essuyé  trois  ou  quatre  fois  la  mesme 
recherche  du  franc -alleu,  qui  avoit  produit  des  sommes  très- 
considérables,  et  qu’estant  absolument  incompatible  avec  la 
directe  universelle  adjugée  au  Roy  et  abonnée  ensuite  par  arrest 
du  Conseil , il  11e  voyoit  aucun  prétexte  de  la  faire  revivre.  Cette 
conduite,  concertée  avec  MM.  de  Barbantane  et  le  Camus,  deux 
autres  consuls  d’Aix,  procureurs  du  pays,  ses  collègues,  for- 
tifia les  députés  des  communautés  dans  l’intention  qu’ils  avoienl 
d’éluder,  s ils  pouvoient,  la  proposition  que  je  leur  avois  faite. 
En  effet,  l’affaire  ayant  esté  mise  en  délibération  dans  l’as- 
semblée générale,  où  ma  présence  n’empescha  pas  cet  asses- 
seur de  répéter  à peu  près  et  pour  la  troisième  fois  tout  ce 
qu'il  avoit  dit  dans  les  conférences,  M.  l’archevesque  d’Aix  et 
MM.  les  députés  de  l’Église  et  de  la  noblesse  furent  d’avis  d'ac- 
cepter l'abonnement  que  j’avois  proposé  de  la  part  du  Roy  et 
de  se  conformera  ses  intentions;  mais  M.  de  Barbantane,  pre- 
mier consul  d’Aix,  procureur  du  pays,  qui,  suivant  l’usage, 
parla  immédiatement  après  les  deux  députés  de  la  noblesse, 
fut  d’avis  de  faire  des  remonstrances  à S.  M.,  et  son  opinion  fut 
suivie  de  M.  le  Camus,  son  collègue,  et  de  plusieurs  des  dé- 
putés des  communautés.  Mais  ce  qui  me  parut  de  plus  extraor- 
dinaire, fut  que  le  député  de  la  ville  de  Castellanne  ayant  esté 
d’avis  d'obéir  et  d’accepter  l’abonnement,  M.  de  Barbantane, 
premier  procureur  du  pays,  qui  n'est  ni  président  ni  en  droit 
de  prendre  la  parole  hors  son  rang,  eut  la  hardiesse  de  l'in- 
terrompre  et  de  luy  dire  qu'il  nesavoit  pas  que  c’esloit  la  troi- 
sième fois  qu'011  demandoit  la  mesme  chose,  ce  qui  m’obligea 
de  luy  parler  fort  vivement  et  de  le  faire  taire;  mais  tout  ce  que 
je  pus  dire  n’empescha  pas  que  l’avis  des  procureurs  du  pays, 
qui  alloit  à faire  des  remonstrances  et  éluder  l’abonnement, 
11e  fust  suivi  de  la  plupart  des  maires,  en  sorte  qu’il  prévalut 
de  huit  ou  dix  voix  à celuv  de  MM.  les  archevesque,  évesque 
et  gentilshommes.  Cependant,  11e  croyant  pas  qu’il  fust  conve- 
nable de  laisser  les  choses  sur  un  pied  qui  auroit  engagé  le  Roy 
;i  faire  quelque  exemple  de  sévérité,  je  pris  mes  mesures  dès  le 
mesme  jour  [tour  faire  intimider  sous  main  les  maires  et  les 
procureurs  du  pays,  et,  ayant  su  par  desvoyes  secrètes  qu  ils 
estoient  ébranlés  et  que  la  crainte  des  suites  avoit  succédé  à la 
témérité  avec  laquelle  ils  avaient  opiné,  je  manday  au  greffier 
des  Estais  de  m'apporter  un  extrait  du  plumitif  qu’il  avoit 


tenu,  par  lequel  on  auroit  pu  voir  de  quel  avis  chacun  des 
délibérons  avoit  esté,  dont  il  avertit  aussitost  MM.  de  Barban- 
tane, Capussy  et  le  Camus,  procureurs  du  pays,  qui  me  vin- 
rent trouver  un  moment  après,  pour  me  dire  qu’ils  11e  savoient 
pas  à quel  dessein  j’avois  demandé  une  expédition  de  la  déli- 
bération qui  avoit  esté  prise  le  jour  précédent;  qu’apparem- 
ment  ils  n avoient  pas  bien  expliqué  leur  pensée,  qui  n'avoit 
esté  autre  que  de  faire  véritablement  des  remonstrances  au  Roi- 
sur  les  charges  excessives  de  la  province,  mais,  en  mesme 
temps,  de  se  soumettre  à tout  ce  qu’il  plairoit  à S.  M.  de  leur 
ordonner;  ce  qui  m’obligea  de  leur  dire,  après  beaucoup  de 
discours,  qui  seroient  icv  fort  ennuyeux,  que,  puisqu’ils  s es- 
toient mal  expliqués,  il  11’y  avoit  qu’à  supprimer  la  délibéra- 
tion qui  avoit  esté  prise,  et  en  mettre  une  autre  à la  place,  par 
laquelle  l'assemblée  accepterait  I abonnement  que  je  luy  avois 
proposé  de  la  part  du  Roy  et  donnerait  pouvoir  aux  procureurs 
du  pays  d’imposer  ce  que  la  province  devrait  payer  de  la 
somme  (pie  j’avois  demandée,  après  qu’on  en  auroit  déduit 
celle  que  vous  jugeriez  à propos  de  faire  supporter  aux  villes 
de  Marseille  et  d’Arles,  ce  qu’ils  me  promirent;  mais  je  fus  fort 
surpris  de  voir  qu’au  lieu  d’y  satisfaire,  ils  avoient  projeté  une 
délibération,  accompagnée  à la  vérité  de  quelques  termes  de 
zèle  et  de  respect  pour  la  volonté  du  Roy,  mais  qui  cependant 
ne  signifioit  rien,  ce  qui  m’obligea  de  dire  à l’assemblée, d une 
manière  assez  vive,  que  S.  M.  11e  vouloit  plus  d’abonnement 
et  qu’elle  estoit  résolue  de  faire  exécuter  l’édit  du  franc-alleu 
dans  toute  son  étendue,  ce  qui  produisit  l’effet  que  j’en  atten- 
dois,  car  les  délibérons,  voyant  que  je  prenois  la  chose  sur  ce 
ton , me  prièrent  de  permettre  qu’on  prist  de  nouveau  les  opi- 
nions sur  cette  affaire;  à quoy  ayant  consenti,  elle  passa  tout 
d’une  voix  de  la  manière  que  le  Roy  pouvoit  désirer,  » 

Ces  manœuvres  ont  une  double  origine  : les  cabales 
des  nouveaux  maires,  qui  se  voient  en  jouissance  de 
la  députation  à perpétuité,  et  la  faculté  que  certains 
mauvais  esprits  de  la  ville  d’Aix  ont  de  remplir  à leur 
gré  les  places  de  consuls  procureurs  du  pays.  Le  seul 
remède,  si  I on  11e  veut  user  de  sévérité,  serait  d’abolir 
l’ancien  mode  d’élection  et  de  nommer  par  lettres  pa- 
tentes, de  quatre  en  quatre  ans,  les  consuls  d’Aix. 

cr II  est  certain  (pie,  dans  des  temps  plus  difficiles,  les  maires 
des  communautés  et  les  procureurs  du  pays  donneraient  beau- 
coup de  peine  à ceux  qui  seroient  chargés  de  l'exécution  des 
ordres  du  Roy,  non-seulement  dans  le  cours  de  la  tenue  de 
l’assemblée,  mais  mesme  pendant  toute  l'année,  si  les  choses 
demeuraient  sur  le  pied  qu'elles  sont  présentement*.» 

* Par  ordre  du  Roi,  M.  de  Croissy  écrivit  à M.  de  Grignan  que  ie 
sieur  Capussy  devait  être  pour  loujours  exclu  du  syndicat,  et  ses  deux 
collègues  sévèrement  réprimandés,  pour  leur  apprendre  «à  ne  dire, 
en  d’autres  occasions,  que  ce  qui  peut  convenir  au  bien  du  service  et  au 
zèle  que  toute  la  province  témoigne  pour  S.  M.»  (Copie  de  dépêche  du 
1"  décembre,  jointe  à la  lettre  de  M.  Lcbret.) 

A Orléans,  M.  de  Creil  avait  rencontré  une  vive  résistance  dans 
les  habitants  ; malgré  son  opposition  et  contrairement  aux  premières 
instructions,  qui  n’admettaient  pas  les  villes  à se  racheter  du  droit 
de  Iranc-fief,  ils  députèrent  en  cour  pour  obtenir  cette  faveur.  — \oir 
les  lettres  de  l'intendant,  des  1 5 et  28  janvier,  et  les  rapports  du 
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procureur  du  Roi  en  l’hôtel  de  ville,  17  junvier,  it>  «tout  et  1 sep- 
tembre. 

En  Bourgogne , la  province  avait  été  également  agitée,  a I occasion 
dos  mêmes  taxes,  et  le  Parlement  et  les  élus  avaient  aussi  adressé  di- 
rectement au  Roi  leurs  réclamations.  (Lettre  de  M.  d’Argouges  et  pro- 
testation du  Parlement,  a3  mars.) 

1261.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

21  Novembre  i(ig3. 

Mémoire  des  jurats  de  Bordeaux  sur  le  droit  qu’ils 
ont  de  prohiber  durant  une  certaine  saison  l’entrée  des 
vins  du  Languedoc  en  Guyenne. 

rr Je  crois  estre  obligé  de  vous  remarquer  que  vous  savez 
l'estai  où  est  le  commerce  de  cette  province  pour  les  vins;  cpie 
c’est  la  seule  ressource  qui  donne  do  l’argent;  (pie,  si  le  Roy 
n’avoit  lait  acheter  cette  année  les  vins  pour  la  provision  de 
l’armée  navale  dans  cette  province,  la  culture  de  la  plupart  des 
vignes  alloit  estre  abandonnée.  L’on  cbargeoit,  avant  la  guerre, 
plus  de  cent  mille  tonneaux  de  vin  par  an,  pour  porter  aux 
étrangers  ou  en  Bretagne;  les  étrangers  ne  chargent  presque 
plus  rien,  et,  dans  l’année  présente,  il  est  venu  très-peu  de 
vaisseaux  danois  et  suédois  charger.  La  cherté  des  vins  depuis 
deux  ans  est  cause  que  la  Bretagne  achète  beaucoup  moins. 
La  disette  empesche  qu’on  ne  fasse  des  eaux-de-vie.  Ainsy,  je 
me  persuade  que  vous  trouverez  qu’il  est  nécessaire  de  favoriser 
cette  province  autant  qu’il  se  pourra  pour  luy  faire  vendre 
ses  vins,  parce  qu’elle  ne  se  peut  soutenir  que  par  ce  moyen. 
Le  bas  Languedoc  n’avoit  point  accoustumé  d’envoyer  ses  vins 
du  costé  de  Bordeaux;  l’on  les  vendoit  pour  1 Italie  et  pour 
l’Espagne;  je  sais  que  le  commerce  d’Espagne  est  interrompu, 
mais  celuy  d’Italie  continue.  A l’égard  des  vins  de  Gaillac  et 
autres  du  haut  Languedoc,  jusqu’à  Castelnaudary,  l'on  les  por- 
toit  à Bordeaux;  c’est  la  raison  pour  laquelle  la  transaction  a 
esté  passée,  qui  a réglé  les  précautions  qui  dévoient  estre 
prises.  Le  bas  Languedoc  et  Carcassonne  ont  esté  assez  abon- 
dons en  vin,  pendant  qu’il  y a eu  une  grande  stérilité  dans 
cette  province.  Si  Messieurs  de  Languedoc  sont  favorisés  au 
préjudice  des  habitons  de  cette  séneschaussée , il  est  à craindre 
que  cette  grande  abondance  qu'ils  ont  eue  n’empesche  que  le 
peu  qui  a esté  recueilli  icy  ne  se  vende * 


1262,  M,  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

AU  Contrôleur  général. 

21  Novembre  et  ie“  Décembre  1 6g3 . 
rr  Vingt -huit  compagnies  de  cavalerie  qu’on  a envoyées  dans 
cette  généralité,  pour  achever  de  l'abismer  et  d’y  amener  la 
famine,  ne  pouvant  toucher  leur  prest  du  commis  de  l’extraor- 
dinaire de  la  guerre,  qui  n’a  point  d’argent,  quoyque  l’ordre 
d’envoy  de  10,000  écus  pour  ce  mois-cy  m’ayt  esté  adressé  il 
y a un  mois,  vont  mettre  la  généralité  au  pillage,  sans  que 
j’y  puisse  remédier.  L’excuse  du  commis  est  que  son  maistre  11e 
luy  en  envoyé  point,  et  la  raison  du  maistre  qu’il  ne  veut  pas 
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donner  les  écus  à 3tt  2 s.  en  payement,  parce  (pi  il  les  reçoit 
dit-il,  à 3tt  3 s.  Ce  prix  différent  dans  les  recettes  et  dans  le 
public  fait  (pie  l’argent  ne  retourne  plus  dans  les  mains  des 
particuliers  et  rompt  absolument  le  commerce.  Nous  ne  voyons 
point  encore  icy  de  monnoye  nouvelle,  et,  comme  l’imposition 
pour  le  supplément  de  fourrage  doit  estre  employée  sur-le- 
champ  à sa  destination,  qui  ne  se  peut  diminuer,  la  diversité 
du  prix  auquel  on  recevra  celte  imposition  d’avec  celuv  des 
autres  recouvremens  nous  va  jeter  dans  un  abisme  dont  nous 
ne  pourrons  sortir,  si  vous  n’avez  la  bonté  d’y  remédier,  en 
donnant  aux  peuples  qui  meurent  de  faim  la  petite  consolation 
d’augmenter  les  espèces  dans  le  public  comme  dans  les  recettes. 
Nous  sommes  dans  la  saison  où  l’on  paye  le  mieux,  et,  accor- 
dant seulement  quelque  augmentation  pour  ceux  qui  les  por- 
teront aux  hostels  des  Monnoyes,  vous  rétablirez  ce  flux  et  re- 
flux si  nécessaire  pour  le  bien  de  l’Estat  et  pour  que  les  cœurs 
des  meilleurs  sujets  du  monde  ne  soient  pas  dans  l’impuissance 
d’en  donner  des  preuves 

rrll  ne  faudra  pas  compter  sur  la  moitié  de  2 0o,ooott  de 
taille  et  d’ustensile  que  portent  les  paroisses  où  les  troupes  sont 
logées,  et  je  ne  pourray  pas,  en  cent  heures  de  temps,  donner 
les  ordres  pour  rétablir  ce  que  la  licence  des  soldats  et  des  offi- 
ciers sans  argent  leur  a fait  faire  au  préjudice  des  habitans  *.  5) 

* Le  23  décembre,  envoyant  un  état  de  la  répartition  d’une  somme 
de  35o,ooott  que  le  Roi  demandait  aux  villes  et  bourgs  clos  du  dépar- 
tement, il  dit  : «Ce  recouvrement,  avec  celuy  des  aubergistes,  s’impli- 
queront l’un  l’autre,  surtout  dans  les  grandes  routes,  où  il  n’y  a que 
les  hosleliers  en  estât  de  payer  quelque  chose,  la  plupart  des  autres 

babitans  n’estant  que  des  gueux Pas  une  communauté  ne  pourra 

rien  répondre,  qu’elle  ne  sache  si  tout  le  monde  sans  exception  y sera 
compris,  ecclésiastiques,  gentilshommes,  commensaux,  officiers  de 
toutes  qualités,  mesme  les  secrétaires  du  Roy.  Il  y a beaucoup  d’endroits 
d’où  l’on  m’a  déjà  marqué  qu’on  ne  savoit  la  manière  de  s’y  prendre, 
et  que  le  long  temps  que  Paris  estoit  à prendre  un  plan  pour  ce  qui  le 
concerne  marquoit  assez  la  difficulté  qu’auroient  les  autres  villes. » 

1263.  M.  le  Camus,  lieutenant  civil  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

29  Novembre  et  1er  Décembre  1 C> 9 3 . 

«• Je  me  sens  obligé  de  vous  dire  l’estât  où  est  le  com- 

merce, parce  qu’il  est  nécessaire  d’y  apporter  un  remède  très- 
prompt. 

«L’on  ne  paye  point  ou  peu  les  lettres  de  change  : les  pro- 
lests se  font;  suivent  les  condamnations  par  corps,  les  débi- 
teurs s’absentent,  l’on  en  informe  et  l’on  appose  les  scellés,  et 
ensuite  les  frais  et  les  procédures  désolent  tout  le  commerce. 
Vendredi  et  samedi,  il  y en  eut  six  très-considérables,  et  il  ne 
faut  pas  douter  que  tous  les  jours  cela  n'augmente,  de  manière 
que  les  marchands  et  négocians  feront  tous  sceller  les  uns  chez 
les  autres.  » 

Il  y aurait  peut-être  lieu  de  renouveler  l’ordonnance 
que  le  Clmtelet  rendit  en  1678,  avec  l’approbation  de 
M.  Colbert,  pour  empêcher  les  poursuites  extraordinaires 
dans  le  cas  évident  de  bonne  loi  et  y substituer  des  accom- 
modements à l’amiable  ; mais  M.  le  premier  président  du 

iù. 
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Parlement  est  d’avis  qu’il  ne  faut  point  d’ordonnances 
publiques,  et  qu’on  doit  arriver  au  même  résultat  par 
des  conciliations  particulières. 

1 2 G h . M.  de  la  FaluÈre,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

6 Décembre  169.3. 

«Le  Roy  ayant  eu  la  bonté,  lors  de  l’établissement  de  l'hos- 
pital général  de  Rennes,  de  luy  accorder  la  levée  de  1 2,000 tt 
par  an  sur  les  personnes  y ayant  maison  et  domicile,  soit  à 
louage  ou  autrement,  on  n’a  jamais  pu  non- seulement  lever 
cette  somme  en  son  entier,  mais  mesme  en  avoir  les  deux  tiers 
qu’avec  des  peines  incroyables,  à cause  des  pauvretés  survenues , 
qui  en  exemptent  les  uns , et  des  chicanes  des  autres , qui , sous 
difïérens  prétextes,  s’en  exemptent,  ou,  pour  mieux  dire,  s’en 
savent  soustraire.  Cela  nous  a fait  penser  à vous  supplier  très- 
lmmblemenl  de  proposer  au  Roy,  en  supprimant  cette  taxe,  qui 
a mesme  un  air  odieux  contre  l’hospital  et  a esté  cause  d’em- 
pesclier  des  testamens  favorables,  de  nous  accorder  pareille 
somme  h prendre  sur  les  boissons,  où  il  plairoit  à S.  M.  de  l’im- 
poser. Comme  il  en  entre  beaucoup  dans  cette  ville,  l’impost  11e 
seroit  pas  grand,  et  1 hospital  y profiteroit *. « 

* En  marge  : «Néant. n 

1265.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz , 

au  Contrôleur  général. 

8 Décembre  169.3. 

11  envoie  son  avis  sur  un  procès  intenté  par  le  fermier 
de  la  marque  des  fers  au  maître  des  forges  de  Moyeuvre 
et  de  Fontoy,  pour  la  perception  du  droit  sur  des  fers  dont 
les  gueuses  avaient  déjà  été  comprises  dans  l’abonnement 
passé  avec  le  fermier  précédent*. 

«Après  la  déduction  du  fait,  la  décision  nous  paroist  très- 
facile.  L’abonnement  produit  le  mesme  effet  que  le  payement 
des  droits  en  détail,  et  il  est  constant  que  l’ancien  fermier  en 
ayant  touché  le  prix,  n’avoit  point  d’action  pour  demander  le 
droit.  Le  sieur  Firmin  est  aussy  obligé  de  convenir  que,  con- 
formément au  second  article  du  bail  général . le  fermier  ne  peut 
rien  prétendre  sur  le  fer  façonné,  quand  il  a perçu  le  droit  sur 
la  gueuse » 

* Il  avait  déjà  donné  sur  cette  affaire  un  procès-verbal  et  un  rap- 
port, le  20  février  1693. 

1266.  M.L  erret,  intendant  en  Provence. 

au  Controleur  général. 

11  Décembre  1693. 

Des  ordres  ont  été  donnés  à Arles  et  à Tarascon  pour 
laisser  sortir  tous  les  blés  achetés  au  compte  de  la  ville 


de  Lyon  ou  des  marchands,  de  telle  façon  que  le  peuple 
n’ait  point  connaissance  du  transport  et  ne  puisse  s’in- 
quiéter; mais  il  est  à craindre  que  la  distribution  de  ces 
blés  à Lyon  ne  se  fasse  pas  avec  la  réserve  désirable,  et 
que  les  riches  11e  puissent,  au  détriment  des  pauvres, 
accaparer  ce  que  l’on  portera  chaque  jour  au  marché*. 

La  ville  de  Marseille  est  exposée  à la  même  disette  que 
celle  de  Lyon;  les  provisions  de  blé  étranger  y sont  fort 
diminuées,  et  la  province  ne  pourra  continuer  à en  fournir 
cent  cinquante  ou  deux  cents  charges  par  jour,  ün  ne  trou- 
verait une  ressource  assurée  que  sur  les  places  de  Gênes 
et  de  Livourne,  en  tolérant  que  les  barques  qui  apporte- 
raient du  blé  en  remportassent  le  prix  en  vieilles  espèces. 
Autrement,  ce  commerce  est  impossible  pour  les  négo- 
ciants français,  depuis  que  l’augmentation  des  espèces 
réformées  a lait  monter  le  change  à trente  pour  cent. 

Quant  à l’exportation  clandestine  de  ces  mêmes  vieilles 
espèces , le  seul  moyen  de  la  réprimer  serait  de  faire  vi- 
siter par  les  gardes  du  bureau  des  fermes  toutes  les  caisses 
et  les  ballots  que  les  commerçants  français  font  charger 
sur  les  bâtiments  italiens. 

* Les  fournitures  continuèrent  régulièrement,  jusqu’à  ce  que  les 
glaces  eussent  interrompu  la  navigation.  M.  Lebret  écrit,  le  29  janvier 
1694  : «Il  y a plus  de  trente  ans  qu’on  n’a  vu  en  Provence  un  hiver 
de  la  qualité  de  celuv-cy.  Le  Rhosne  est  pris  depuis  vingt-quatre  jours, 
à un  point  que  les  charrettes  chargées  le  traversent  sur  la  glace,  et  il  a 
tombé  à Aix  plus  d’un  pied  de  neige,  sur  laquelle  il  gèle  depuis  trois 
jours  aussy  fortement  qu’il  ayt  fait  depuis  le  1"  de  ce  mois » 

1267.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

12  Décembre  1693. 

Il  demande  qu’on  proroge  pour  trois  mois  l’arrêt  qui 
décharge  le  transport  des  grains  de  tous  droits  d’entrée, 
octrois,  péages,  etc.,  et  qu’on  étende  cette  faveur  au  riz 
et  aux  légumes  qu’il  fait  venir  pour  la  ville  de  Lyon. 

1268.  M.  d’Ableiges , intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

18  Décembre  i6g3. 

Le  maire  de  Maringues  réclame  le  droit  d’assister  à la 
confection  des  rôles  des  tailles  et  d’y  avoir  voix  délibéra- 
tive avec  les  consuls,  sous  prétexte  que  cette  réunion  des 
consuls  se  fait  à l’hôtel  de  ville  et  que  les  maires  ont  la 
présidence  de  toutes  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières. 

«11  m'a  paru  qu'il  n’y  a que  la  nécessité  de  vendre  les  charges 
qui  puisse  faire  accorder  aux  maires  des  villes  la  faculté  d’assis- 
ter à la  confection  des  rôles;  la  raison  en  est  fort  naturelle  : 
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c’est  que  les  maires  ne  sont,  pas  chargés  du  recouvrement  et  no 
répondent  pas  des  deniers  de  S.  M.  Ils  ne  demandent  d’assis- 
ter aux  rôles  des  tailles  que  pour  obliger  les  consuls  à les  faire 
comme  les  maires  le  souhaiteront.  Il  me  paroist  dangereux 
d’accorder  cette  prérogative  aux  maires,  qui  feront  décharger 
leurs  parens  et  amis;  le  recouvrement  sera  plus  dillicile;  le 
maire  ne  s’en  inquiétera  pas,  car  il  n’en  est  pas  responsable. » 


I 269.  Les  Recteurs  de  l' Aumône  générale  de  Lyon 

au  Contrôleur  général. 

2 2 Décembre  i6y3. 

Une  assemblée  générale  a été  tenue  pour  aviser  aux 
moyens  de  soutenir  les  pauvres  et  d’enfermer  une  partie 
des  mendiants,  conformément  aux  ordres  du  Parlement 
de  Paris.  Les  distributions  de  pain  ne  se  font  régulière- 
ment qu’aux  artisans  établis  depuis  sept  ans  dans  la  ville; 
mais,  comme  les  ouvriers  en  soie  et  les  tireurs  d’or  sont 
tous  sans  ouvrage,  il  faut  secourir  ceux  mêmes  qui  n’ont 
point  le  temps  de  résidence  exigé,  donner  du  bois,  du 
charbon  et  de  la  soupe,  et  enfin  renfermer  quatre  cents 
pauvres  environ , outre  dix-huit  cents  enfants  et  vieillards 
<jue  contient  actuellement  la  maison.  Les  distributions  de 
pain  se  sont  déjà  élevées  à cinquante-six  mille  livres  par 
semaine,  et,  pour  les  porter  au  triple  ou  au  quadruple, 
les  revenus  de  la  maison  ne  peuvent  plus  suffire,  n’étant 
que  de  2o,ooott  en  fonds  et  de  55,ooo^  sur  les  octrois. 
A défaut  du  consulat  , qui  ne  peut  avancer  les  tonds  pour 
les  approvisionnements  de  blé,  les  curés  se  sont  chargés 
de  trouver  l’argent  dans  leurs  paroisses,  et  ce  secours 
permettra  provisoirement  de  faire  les  achats  et  de  fabri- 
quer le  pain  dans  la  maison  même,  à meilleur  compte 
qu’il  ne  se  paye  chez  les  boulangers. 


1270.  M.  S an  son,  intendant  en  Béarn, 
au  Controleur  général. 

•29  Décembre  1693  et  16  Janvier  1696. 

Les  Etals  d’Aragon  ont  fait  publier  la  permission  d’ex- 
porter les  grains  en  France;  le  gouverneur  du  château 
qui  commande  le  passage  de  la  vallée  d’Aspe  a reçu  des 
ordres  en  conséquence,  et  le  Béarn  commence  à tirer  des 
approvisionnements  de  ce  côté*. 

* M.  de  Bezons  dit,  le  26  décembre,  dans  un  rapport  sur  l’état 
des  approvisionnements  de  l’élection  de  Bordeaux  : r Je  crois  qu’à 
l’égard  des  Aragonois,  l’on  peut  compter  qu’ils  assisteront  leurs  voisins 
autant  qu’ils  pourront  : ils  y trouvent  leur  utilité;  ils  sont  amateurs  de 
leurs  privilèges;  ainsy,  quand  il  viendroit  des  défenses  de  Madrid,  il 
s’écouleroit  du  temps  avant  qu’elles  fussent  observées.»  En  effet,  le 
mois  suivant , le  roi  d’Espagne  fit  fermer  les  passages  et  déclara  que  tous 
les  grains  à vendre  seraient  pris  pour  son  armée  de  Catalogne;  mais 
M.  Sanson  trouva  un  expédient  pour  continuer  secrètement  le  com- 
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merce,  avec  le  concours  des  Aragonais  eux-mêmes.  (Eeltres  du  2 f > jan- 
vier cl  du  fi  mars  169A.)  En  outre,  il  introduisit  l’usage  du  riz  dans 
certains  cantons  qui  étaient  réduits  aux  dernières  ressources.  (Lettre 
du  27  avril.) 

Voir  les  procès-verbaux  de  la  visite  des  grains  et  l'état  du  produit 
des  dîmes  laïques  dans  la  même  intendance  de  Béarn  ( 2 et  2/4  janvier, 
16  mars  169A).  — M.  de  Bezons  envoie  les  procès-verbaux  de  son 
département  du  2fi  décembre  1693  au  A février  169A. 

L’Espagne  avait  aussi,  d’un  autre  côté,  fourni  des  blés  au  Roussil- 
lon, et  ce  pays,  qui  eut  en  outre  une  récolte  relativement  abondante, 
ne  souffrit  que  très-peu  de  la  disette  et  n’eut  pas  occasion  de  mettre  en 
usage  les  arrêts  relatifs  à l’ensemencement.  (Lettres  de  M.  Trobal, 
ta  juin,  8 juillet,  3 0 octobre,  i°r  et  1 A novembre  1693.) 

1271.  Les  Habitants  de  la  ville  de  Saint-Malo 

au  Controleur  général. 

Mois  de  Décembre  1693. 

Ils  rendent  compte  de  la  tentative  faite  par  les  Anglais 
pour  bombarder  la  ville,  et  de  la  retraite  de  la  flotte. 
On  croit  que  le  roi  Guillaume  est  déterminé  à détruire 
Saint-Malo,  pour  gagner  la  reconnaissance  de  ses  sujets*. 

Bien  que  les  habitants  aient  déjà  payé  au  Roi  plus  de 
36o,oocffi  et  dépensé  inutilement  i3o,ooott  pour  les 
galères  qui  devaient  les  défendre,  les  États  viennent  de 
taxer  les  maisons  à 88,ooott,  M.  le  duc  de  Chaulnes 
demande  des  logements  pour  une  garnison  permanente 
de  cinq  cents  hommes,  et  il  exige  encore  la  construction 
de  plusieurs  chaloupes  pareilles  à celles  qu’emploient 
les  Anglais. 

La  ville  réclame  la  protection  du  contrôleur  général. 

* M.  de  fa  Bédoyère,  procureur  général  au  Parlement,  annonce  les 
effets  du  bombardement,  par  une  lettre  du  7 décembre,  etM.  de  la  Fa- 

luère  écrit,  le  1 2 du  même  mois  : « Ce  courage  que  les  Malouins 

avoient  témoigné  d’abord  que  les  ennemis  parurent  pour  les  bombarder, 
mesme  après  avoir  commencé,  semble  estre  entièrement  abattu.  Ils  ne 
se  tiennent  point  quittes  d’une  seconde  ni  d’autres  insultes,  et,  en  effet, 

on  m’assure  qu’au  temps  que  les  ennemis  se  sont  retirés,  leurs 

batteries  estoient  pour  la  plupart  démontées  et  en  méchant  estât.  Peu 
de  boulets;  beaucoup  de  prévention  qu’on  les  néglige.  Vous  savez  ce- 
pendant qu’ils  sont  bons  sujets,  fidèles  et  zélés,  et  qu’ils  ne  sont  pas 
inutiles.  Peut-estre  seroit-ce  une  bonne  chose,  afin  de  les  exciter  à 
mettre  à la  mer,  de  leur  accorder  quelques  jours  dans  le  mois  de  mars. 
Cela  les  réveilleroit,  au  lieu  que  la  gesne  où  l’obligation  de  revenir  dans 
tout  le  mois  de  février,  et  non  plus  lard , les  met  en  refroidit  plusieurs , 
qui  ne  comptent  pas  d’armer,  à cause  d’un  temps  si  bref  et  du  peu  d’oc- 
casions de  prises.  J’ajouteray  mesme  que  le  sieur  du  Val  le  Fer,  en 
faveur  duquel  je  vous  avois  demandé  des  invalides,  en  conséquence  de 
la  permission  générale  que  vous  me  mandastes  avoir  accordée,  en  a 
esté  refusé.» 

1272.  Les  Lieutenant,  gens  du  Conseil  et  Echevins 

de  Reims 

au  Controleur  général. 

i3  Janvier  169A. 

tf  L’estât  présent  de  la  ville  de  Reims  est  si  misérable  et  calami- 
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leux  . <|uc  nous  nous  trouvons  dans  une  obligation  indispensable 
de  vous  en  informer,  et  de  prendre  la  liberté  de  vous  dire  cpie, 
de  vingt-cinq  à vingt-six  mille  personnes,  de  l’un  et  de  l’antre 
sexe,  dont  la  ville  est  composée,  y compris  les  enfans  et  les 
communautés,  il  y en  a onze  à douze  mille  à la  mendicité  et  à 
qui  on  est  obligé  de  donner  du  pain.  Le  soin  qu’on  en  a eu  jus- 
qu’à présent  n’a  pas  empesché  qu'il  n’en  soit  mort  de  disette 
et  de  langueur,  depuis  six  mois,  plus  de  quatre  mille.  Les 
vignes,  qui  sont  la  seule  ressource  du  pays,  n’ont  rien  produit 
depuis  trois  ans,  et  ont  causé  des  frais  immenses  à ceux  qui 
les  ont  fait  façonner;  le  commerce  est  entièrement  cessé;  la  di- 
sette des  grains  et  les  enlevées  qui  s’en  font  par  ordre  du  Roy 
pour  les  magasins  les  font  enchérir  jusques  à un  prix  excessif, 
en  sorte  que  nous  sommes  en  estât  de  nous  voir  bientost  op- 
primés par  la  famine,  si  Vostre  Grandeur  n’a  la  bonté  d’y  re- 
médier. Le  crédit  et  les  bourses  sont  également  épuisés  par  les 
grandes  sommes  que  nous  avons  fournies  au  Roy  depuis  quatre 
ans,  qui  montent  à plus  de  700,000 tt,  sans  y comprendre  les 
taxes  que  les  officiers  ont  payées  personnellement.  Nous  sommes 
actuellement  cotisés  à 26,000  pour  la  nourriture  des  pauvres , 
et  à 38,a5ott  pour  les  ustensiles  du  présent  quartier  d’hiver, 
dont  on  s’est  mis  en  devoir  de  faire  le  recouvrement  depuis  un 
mois,  sans  en  avoir  pu  encore  recevoir  plus  de  i,5oott,  telles 
poursuites  qu’011  ayt  pu  faire,  parce  que  les  plus  riches  de  la 
ville  en  sont  exempts  par  leurs  charges,  et  les  autres  sont  dans 
! impuissance  d’v  fournir.  Ce  sont  des  vérités  que  nous  vous 
exposons,  et  nous  osons  vous- assurer  que  le  mal  est  encore  plus 
grand  que  nous  11e  disons.  Outre  ces  sommes,  M.  Larcher,  in- 
tendant de  cette  province,  nous  a donné  avis  que  nous  estions 
encore  taxés  par  un  arrest  du  Conseil  à 60,000 et  2 sols 
pour  livre,  pour  estre  exempts  de  l’exécution  des  édits  des  mois 
de  mars  et  septembre  1693,  concernant  l’affranchissement  des 
maisons,  quoyque  nous  ne  soyons  pas  dans  le  cas  desdits 
édits* * 

* Placets  analogues  de  la  ville  de  Relliel  et  de  celle  de  Châlons, 
-28  janvier  et  5 décembre  1696. 


3 273.  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

1 4 , 1 7,  22  et  26  Janvier  1 69 4. 

Il  rend  compte  de  l’approvisionnement  de  la  ville  de 
Lyon,  du  rétablissement  de  la  Chambre  d’abondance  et 
des  bonnes  dispositions  du  consulat  *. 

* Les  pièces  relatives  à la  Chambre  d’abondance  et  à sa  reconstitu- 
tion sont  jointes  aux  lettres  du  sieur  le  Bartz  eide  M.  de  Sève  de  Flé- 
chères,  nouveau  prévôt  des  marchands,  en  date  du  i5  janvier  et  du 
(i  février.  Une  des  premières  conditions  de  cet  établissement  était  que 
la  Chambre  pût  par  préférence  requérir  tous  les  moyens  de  transport 
dont  elle  aurait  besoin,  et  M.  de  Montgivraut  écrit  à ce  sujettes  i3 

et  26  février  et  le  3o  mars  : « Je  vous  diray  franchement  que 

je  11’approuve  pas  cette  proposition , et  qu’il  me  paroist  que  celte  pré- 
férence de  voilure  donnera  atteinte  au  commerce,  qui  n’est  déjà  que 
trop  altéré.  Je  crois  mesme  que  le  vray  moyen  de  procurer  l’abondance 
des  blés,  c’est  de  laisser  à tous  les  particuliers  la  liberté  d’en  faire  ve- 
nir. La  Chambre  de  l’abondance  peut , par  ses  soins  et  par  son  indus- 


trie, en  procurer  le  bon  marché,  et,  à proprement  parler,  c’est  là  sa 
fonction;  mais  je  ne  suis  pas  persuadé  que,  dans  une  ville  de  com- 
merce comme  celle-cv,  on  doive  oster  aux  particuliers  les  moyens  de 

commercer Sous  prétexte  de  fournir  la  ville  de  Lyon,  la  Chambre 

causera  la  disette  dans  les  provinces  voisines,  particulièrement  dans  le 
Lyonnois  et  le  Beaujolois,  qui  manquent  de  blé,  et  qui  n’en  peuvent 
avoir  que  par  le  moyen  des  marchands.  Il  ne  faut  pas  cependant  s’éton- 
ner qu’elle  pense  sur  cela  comme  elle  fait,  puisqu’elle  est  toute  com- 
posée de  marchands  dont  la  première  vue  est  toujours  de  faire  quelque 

commerce,  et  la  seconde  de  le  faire  à l’exclusion  des  autres » 

Sur  des  plaintes  réitérées  de  ce  genre,  il  fut  question  de  supprimer 
le  privilège  de  la  Chambre,  mais  M.  le  maréchal  de  Villeroy  demanda, 
le  1 3 mai , que  cette  suppression  fût  au  moins  différée , tandis  que  M . de 
Bérulle,  au  contraire,  écrivait,  le  23  du  même  mois  : « Le  com- 

merce ne  convient  qu’aux  marchands.  C’est  un  système  dont  je  ne  puis 
me  départir,  et  c’est  à eux  seuls  qu’on  doit  le  salut  de  la  ville  de  Lyon, 

et  nullement  à la  Chambre  de  l’abondance M.  le  mareschal  de 

Villeroy  me  permettra  de  luy  dire  qu’on  ne  doit  point  leur  envier  les 
gains  qu’ils  font  sur  les  blés,  puisqu’il  n’y  a que  cette  espérance  qui  leur 
fait  bazarder  leur  vie,  leurs  biens,  et  qu’avec  tous  ces  grands  profits, 
ils  sont  tous  gueux v 


127 A.  M.  de  BÀville , intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

1 5 et  2 1 Janvier  i6g4. 

Les  Etats  et  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
draps  de  Villeneuve-lez-Clermont  ont  fixé  à 5,ooott, 
d’un  commun  accord,  le  montant  de  la  subvention  que  la 
province  continuera  de  payer  pour  le  loyer  des  maisons, 
outils  et  ustensiles  nécessaires  à cette  manufacture.  En 
raison  des  dépenses  considérables  que  les  fondateurs  de 
l’établissement  y ont  faites  et  des  avantages  que  le  pars 
en  relire,  cette  délibération  doit  être  approuvée  et  l’im- 
position de  5,ooo rt  ordonnée  pour  dix  ans*. 

* Sur  cette  manufacture,  voir  deux  lettres  du  contrôleur  général  à 
M.  de  Bà ville , 20  et  24  octobre  1696,  et  les  réponses  de  l’intendant, 
22  novembre  et  10  décembre.  Il  s’agissait  alors  de  nommer  un  nou- 
veau directeur. 


1275.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

25  Janvier  1 694. 

Il  expose  l’état  des  ressources  de  l’hôpital  général  de 
Bourges  et  estime,  selon  la  proposition  adoptée  en  as- 
semblée générale,  qu’il  faudrait  remédier  à l'insuffisance 
de  ces  ressources  par  une  imposition  annuelle  de  3, 000  : 
un  tiers  sera  réparti,  par  les  soins  de  l’archevêque  et  de 
quatre  commissaires,  sur  toutes  les  communautés  reli- 
gieuses et  sur  les  bénéfices,  et  les  deux  autres  tiers  seront 
supportés  par  les  maisons  de  la  ville  dont  le  loyer  dé- 
passe 3ott,  selon  un  rôle  de  répartition  que  dresseront 
les  maire  et  échevins  *. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


«■Je  ne  crois  pas  que  les  ecclésiastiques  se  récrient  sur  ce 
partage;  mais,  si  quelques-uns  vouloient  s'en  plaindre,  ou 
pourrait  leur  (lire  que  le  revenu  de  l’Eglise,  dans  la  ville  de 
Bourges  et  dans  la  banlieue,  qu’on  appelle  la  franchise,  est  du 
moins  de  a5o,ooo  11  par  chacun  an,  sans  compter  ce  que  les 
ecclésiastiques  peuvent  avoir  de  patrimoine,  et  qu  il  s en  faut 
beaucoup  que  le  revenu  du  reste  des  babitans  soit  du  double." 

Quant  à la  Charité,  c’est  un  établissement  privé,  créé 
sans  lettres  patentes  et  soutenu  par  les  daines  de  la 
ville,  dont  les  aumônes  sont  distribuées  par  quatre  sœurs 
de  la  Charité,  que  loge  M.  l’archevêque.  Quoique  la  dé- 
pense soit  triplée  par  l’abondance  des  malades,  il  y a lieu 
d’espérer  que  les  aumônes  suffiront  en  temps  ordinaire. 

* M.  de  Séraucourt  avait  proposé  d’attendre  jusqu’à  l’année  1695 
pour  faire  cette  imposition;  mais,  le  mois  suivant  (2  février),  il  obtint 
d’appliquer  au  même  usage  une  partie  d’une  somme  de  l\.,ooott  qui 
venait  d’être  restituée  à la  ville  par  l’intermédiaire  d’un  ecclésiastique. 


1276.  M.  de  Lagny,  directeur  général  du  commerce, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

25  Janvier  1 696. 

ffLa  résolution  prise  par  M.  Daguesseau  de  permettre  la  sor- 
tie de  la  chaux  a esté  fondée  sur  la  lettre  de  M.  de  Bagnols  * et 
sur  les  remonstrances  que  je  luy  ay  faites,  que  la  prohibition 
que  Monseigneur  avoit  trouvé  à propos  d’en  ordonner  au  mois 
de  juin  dernier,  pour  contrecarrer  les  Espagnols  sur  leurs  ré- 
serves et  sur  l’augmentation  des  droits  d’entrée  et  de  sortie, 
pouvoit  causer  plus  de  dommage  aux  sujets  du  Roy,  en  les  pri- 
vant du  bénéfice  du  débit  et  d’une  valeur  pour  ayder  au  paye- 
ment de  ce  que  nous  tirons  des  ennemis,  qu  elle  ne  les  incom- 
moderait. C’est  cette  considération  qui  a engagé  M.  Daguesseau 
à donner  la  permission,  plus  que  la  chaux  chargée  à Tournay, 
les  propriétaires  ne  l’ayant  fait  que  dans  l’espérance  d’obtenir 
des  passe-ports,  qui  ont  esté  jusqu’icy  demandés  par  diverses 
personnes  et  toujours  refusés  par  Monseigneur,  comme  vous 
pouvez  vous  en  souvenir.  M.  Daguesseau  a encore  esté  excité 
a cette  résolution  par  l’avis  que  M.  de  Bagnols  donne  que  les 
ennemis,  c’est-à-dire  que  les  Espagnols  menaçoient  de  faire  de 
la  chaux,  et  qu’il  pouvoit  y avoir  à craindre  qu’ils  ne  se  missent 
en  estai  de  se  passer  de  nostre  chaux,  quoiqu'il  convienne 
qu  il  ne  s’en  peut  faire  de  bonne,  dans  tous  les  Pays-Bas,  que 
dans  la  Flandre  françoise. 

rrC  est  ce  qui  a déterminé  M.  Daguesseau  à la  permission  de 
la  sortir , et  à la  borner  néanmoins  à trois  mois , afin  d’avoir 
le  temps  de  prendre  une  nouvelle  résolution,  s’il  estoit  conve- 
nable, et  d’en  régler  autrement  les  droits,  qu’il  a pris  sur  le 
pied  de  iott  le  last,  sur  l’alternative  proposée  par  M.  de  Ba- 
gnols de  1 0 et  de  i5  tt.  Ces  1 oti  reviennent  à 5 sols  pour  quin- 
tal. Il  est  certain  que  les  ennemis,  avant  la  prohibition,  avoient 
tait  tout  le  travail  de  leurs  fortifications  avec  la  chaux  qu’ils 
tiraient  de  nous  du  costé  de  la  mer,  c’est-à-dire  pour  les  places 
auxquelles  ils  ont  travaillé  du  costé  de  la  mer,  par  la  commo- 
dité de  1 Escaut  et  des  canaux,  de  mesme  que  des  bois  de 
charpente,  dont  Monseigneur  a aussy  fait  prohiber  la  sortie. 
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n A ussilost  après  la  défense  de  la  sortie  de  la  chaux,  elle  en- 
! chérit  de  plus  de  deux  cents  pour  cent  dans  la  Flandre  espa- 
gnole, et  c’est  ce  qui  a si  fortement  excité  les  marchands  à de- 
mander la  permission  d’en  sortir.  Mais  il  est  aussy  certain  que 
la  Flandre  espagnole  ne  peut  remplacer  la  chaux  de  la  Flandre 
françoise;  ils  n’ont  point  de  pierre  (pii  y soit  propre,  au  moins 
pour  en  faire  de  bonne,  et  il  faut  qu’ils  ayent  recours  à f An- 
gleterre et  autres  pays  éloignés,  ce  qui  leur  cause  une  aug- 
mentation de  dépense,  dont  le  dommage  pour  eux  n’est  pas,  à 
mon  avis,  si  considérable  que  la  perte  que  les  sujets  du  Roy 
souffrent  d’estre  privés  du  débit  d’une  denrée  superflue.  Il  doit 
eslre  pour  principe,  en  France,  de  laisser  toujours  la  sortie 
libre  pour  qui  que  ce  soit,  et  la  défense  (pi  on  a fait  subsister 
de  l’entrée  des  marchandises  des  ennemis  venant  par  la  Flandre 
espagnole,  n’a  pas  empesché  qu’il  n’en  soit  sorti  des  nostres. 

(rll  reste  à vous  dire,  sur  le  sujet  des  droits  qu’on  a réglés 
par  ce  projet  d’arrest  pour  la  chaux,  quelle  est  tirée  à néant 
sur  le  tarif  de  1671,  quoyque  ce  soit  une  denrée  de  celles  sur- 
lesquelles  il  convient  qu’il  y en  ayt;  et,  quand  cela  ne  serait 
pas,  la  pratique  des  Espagnols  devrait  y déterminer.  Il  faut 
ajouter,  pour  remettre  les  idées  de  l’estât  du  commerce  de  la 
Flandre  françoise,  que,  quand  le  Roy  l’a  occupée  sur  1 Es- 
pagne , il  y avoit  un  tarif  pour  les  droits  d’entrée  et  de  sortie 
des  Espagnols  sur  toutes  sortes  de  marchandises  et  denrées,  et 
que  l’on  fit  celuy  de  1671  après  la  conqueste.  Il  y a exemp- 
tion de  droits  de  sortie  de  tout  ce  qui  est  fabriqué  et  de  ce  qui 
croist  dans  le  pays  en  abondance,  et  exemption  de  droits  d’en- 
trée sur  les  matières  servant  aux  manufactures  et  sur  tout  ce 
qui  sert  à l’usage  le  plus  ordinaire.  Feu  M.  Colbert  donna  sé- 
parément à MM.  Berthelot  et  Derieu,  lors  fermiers,  le  soin  de 
faire  ce  tarif.  Le  premier  se  servit  d’un  nommé  Gelée , lors  di- 
recteur en  Flandre  , et  ce  fut,  à proprement  parler,  les  gens  du 
pays  qui  composèrent  ce  tarif.  M.  Derieu  avoit  employé  de  son 
costé  M.  Yallier.  On  choisit  le  tarif  de  M.  Berthelot.  On  estoit 
entesté  de  faire  jouir  les  nouveaux  sujets  du  Roy  des  conditions 
les  plus  favorables;  on  ne  fit  point  faire  réflexion  aux  droits 
du  Roy,  ni  au  commerce  et  aux  manufactures  des  sujets  de 
S.  M.  de  son  ancien  domaine.  Ceux  de  Flandre , par  ce  prodi- 
gieux avantage  qu’ils  ont  sur  les  autres  pour  les  droits  (Ven- 
trée et  de  sortie  dont  ils  sont  exempts,  ont  insensiblement 
usurpé  les  manufactures  du  dedans,  comme  celles  d’Amiens. 
Abbeville  et  Reims,  mesme  des  étoffes  de  soye,  et  jusqu’à  du 
velours,  au  préjudice  de  Lyon  et  Tours,  outre  l’avantage  né- 
cessaire du  transit,  osté  il  y a quatre  ans,  et  rétabli,  très-pru- 
demment à mon  sens,  en  juin  1688.  Ces  choses  sont  demeu- 
rées en  l’estât,  où  elles  sont  par  la  faveur  que  ceux  de  Flandre 
ont  trouvée  dans  l’appui  de  MM.  les  intendans  des  lieux,  jus- 
ques  à ce  que  M.  de  Louvois,  à mesure  qu’il  a eu  des  connois- 
sances,  a donné  des  exclusions  de  l’entrée,  ou  par  des  droits 
qui  se  lèvent  à toutes  les  entrées  du  royaume,  ou  par  des  pro- 
hibitions formelles " 

* Voir,  au  7 octobre  169.3,  la  lettre  par  laquelle  M.  de  Bagnols 
avait  demandé  le  droit  d’exporter  la  chaux,  à l’exemple  des  permis- 
sions (pie  M.de  Bergheyck  venait  de  donner  aux  habitants  de  la  Flandre 
espagnole. 

Eu  1696,  il  proposa  également  de  laisser  sortir  les  briques  dont  les 
habitants  de  Bruxelles  avaient  besoin,  à charge  de  retirer  d’eux  des 
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matières  premières,  telles  que  les  laines  d’Espagne.  Voir  sa  lettre  du 
1/1  mars,  à laquelle  est  joint  l'avis  de  M.  Daguesseau. 


1277.  M.  Voysin , intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

26  Janvier  1 696. 

Il  envoie  un  tableau  comparatif  de  l'augmentation  des 
droits  qui  se  perçoivent,  soit  dans  la  Flandre  espagnole, 
à la  sortie,  soit  en  France,  à l’entrée,  sur  la  morue,  le 
poisson  salé,  le  beurre  et  le  fromage,  et  de  la  hausse  pro-  j 
portionnelle  qu’ont  subie  les  prix  de  ces  denrées. 

rr Depuis  que  Namur  est  sous  la  domination  du  Roy,  le  prince 
de  Liège  a établi  un  droit  de  sortie  de  3t  s.  3 d.  sur  la  tonne 
de  morues;  3 9.  s.  6 d.  sur  le  cent  pesant  de  stockfisch;  6tt  5 s. 
sur  le  cent  pesant  de  fromages,  et  pareil  droit  de  5 s.  sur 
le  cent  pesant  de  beurre.  Ces  droits  sur  le  beurre  et  le  fromage 
sont  du  double  plus  forts  que  ceux  que  les  Espagnols  ont  éta- 
blis à la  sortie  de  Bruxelles,  et,  quoyque  les  droits  de  sortie 
sur  la  morue  et  sur  le  stockliscli  soient  moins  forts  à Liège  qu’à 
Bruxelles,  et  que  la  voiture  par  eau  de  Liège  à Namur  couste 
un  tiers  moins  que  la  voiture  par  terre  de  Bruxelles  à Namur, 
les  marchands  de  Namur  ne  trouvent  aucun  avantage  à ache- 
ter ces  marchandises  à Liège,  parce  qu'ils  les  y achètent  plus 
cher  et  qu  elles  y sont  moins  bonnes;  pour  venir  de  Hollande 
à Liège,  elles  demeurent  près  de  deux  mois  sur  la  Meuse,  ce 
qui  en  altère  la  qualité,  au  lieu  qu  elles  viennent  en  huit  ou 
dix  j ours  de  Hollande  à Bruxelles. 

rr  11  v a encore  une  autre  considération  importante  , et  qui 
détermine  les  marchands  à faire  leur  commerce  du  costé  de 
Bruxelles  plutost  qu’à  Liège;  c’est  que  les  Liégeois  n’ont  point 
reçu  l'augmentation  des  espèces  de  monnove;  ils  ne  prennent 
les  louis  d’or  que  sur  le  pied  de  1 1 11  et  les  écus  à 3tt;  au  lieu 
qu’à  Bruxelles  les  écus  valent  3 5 s.  et  les  louis  1 2 3 s. 
qd.  Ainsy,  il  y a une  perte  considérable  pour  ceux  qui  achètent 
leurs  marchandises  à Liège;  il  faut  nécessairement  qu'ils  s'en 
indemnisent  en  les  revendant  plus  cher  à Namur. 

rr  11  n'y  a presque  plus  dans  la  ville  de  Mous  et  dans  les 
autres  villes  de  Hainaut  de  ces  sortes  de  denrées,  et  il  est  à 
souhaiter  que.  dans  la  cherté  où  est  le  blé,  les  peuples  puissent 
trouver  quelque  soulagement  par  la  consommation  des  autres 
denrées  comestibles,  dont  le  prix  pourroit  diminuer,  si  l’entrée 
en  esloit  permise  et  si  les  droits  estoient  moins  forts.  Il  dépen- 
dra de  S.  M.  d’en  régler  la  modération.  Les  marchands  n’ont 
jamais  tiré  de  ces  denrées  par  la  mer,  ni  du  costé  de  Dun- 
kerque, et  n'y  ont  aucun  correspondant;  les  marchands  de 
Lille,  eux-mesmes,  les  tirent  plus  ordinairement  de  Gand, 
Bruxelles  et  autres  villes  d’Espagne. 

-fCes  réflexions  me  déterminent  à dire  qu'il  seroil  avanta- 
geux et  mesme  nécessaire  de  permettre  aux  marchands  de  la 
province  du  Hainaut  et  comté  de  Namur  de  tirer  ces  denrées 
comestibles  du  pays  d’Espagne  pour  la  consommation  des 
peuples  et  des  troupes. 

Ml  a déjà  esté  pratiqué  de  donner  îles  passe-ports  pour  tirer 


lent  en  marchandises  de  France;  en  observant  la  mesme  chose 
pour  les  marchandises  venant  du  pays  d’Espagne,  le  Roy  pourra 
en  tout  temps  faire  cesser  ce  commerce  et  ne  plus  accorder  de 
passe-ports,  lorsque  le  besoin  du  peuple  sera  moins  grand. r 


1278.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

26  Janvier  1 ôgi. 

«■  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  encore  une  fois 
l’estât  misérable  des  ouvriers  de  Saint-Étienne.  La  plupart 
quittent  et  désertent,  faute  de  travail,  et  une  infinité  meurent 
de  faim  et  de  misère.  Vous  en  serez  persuadé,  quand  je  vous 
dirav  que,  de  vingt-huit  qui  moururent  en  un  jour,  la  semaine 
passée,  il  n’y  en  a eu  que  deux  qui  soient  morts  de  maladie, 
et  les  autres  de  misère,  ce  qui  provient  de  la  cessation  entière 
du  travail;  et,  sans  celuy  que  vous  procurez  aux  ouvriers  de 
la  marine,  cette  ville-là  seroit  déserte  et  entièrement  ruinée.  Il 
est  donc  nécessaire,  si  vous  voulez  prévenir  cette  ruine  et  la 
perte  de  la  meilleure  fabrique  d’armes  du  royaume,  d’obliger 
le  sieur  Titon  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  et  de  payer  les 
armes  ce  qu’elles  valent,  ou  de  supplier  S.  M.  de  leur  en  don- 
ner, ou  de  leur  laisser  la  liberté  de  travailler  pour  les  mar- 
chands, ou  de  les  nourrir,  eux  et  leurs  familles,  n’avant  d’autres 
biens  ni  revenus  que  ceux  de  leurs  bras  et  de  leurs  ouvrages. 
Si  le  mal  n’esloit  aussy  grand  et  aussy  pressant  que  je  le  vois, 
je  ne  prendrais  pas  la  liberté  de  vous  en  importuner. 

icJ  ay  engagé  les  habitans  de  Saint-Étienne  de  se  charger, 
chacun  suivant  ses  pouvoirs  et  facultés,  d'un  certain  nombre 
de  pauvres,  et  ils  ont  fait  cela  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  cha- 
rité; mais,  comme  le  nombre  des  pauvres  est  très-grand,  et 
qu’il  va  à plus  de  quatre  mille,  je  doute  qu'ils  puissent  sou- 
tenir cette  dépense  fort  longtemps,  si  vous  n'avez  la  bonté  de 
leur  faire  donner  du  travail  et  de  commettre  en  mesme  temps 
quelqu'un  pour  prendre  garde  et  empescher  que  le  sieur  Ti- 
ton n’abuse  de  la  misère  et  de  la  nécessité  desdils  ouvriers 
pour  avoir  les  armes  pour  tout  ce  qu'il  veut,  car  il  est  public 
qu’il  fait  acheter  sous  main  et  par  des  revendeuses  leurs  ca- 
nons. dont  il  ne  paye  que  ho , ho  et  5o  sols,  ce  qui  n’est  pas  le 
prix  du  fer,  et  l'on  en  paye  aux  ouvriers  de  la  marine  *.* 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  l’intendance  de  Limoges,  à la 
date  du  8 novembre  1695,  plusieurs  dossiers  relatifs  à la  fabrication 
des  armes  à feu  pour  la  marine,  dont  la  manufacture  de  Tulle  avait 
l’entreprise. 

1279.  M.  Sanson  , intendant  en  Béarn. 

au  Contrôleur  général. 

2 'i  Janvier  iGgi. 

Mémoire  sur  l’origine  et  la  qualité  des  deux  charges 
de  gardes  du  Trésor  et  des  archives  de  la  Chambre  des 
comptes  à Pau  el  à Nérac. 


I 


COR U EN POND A N LE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1280.  1/.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

97  Janvier  itiqè. 

ffLa  vue  ([iic  M.  de  Beauregard  prend  la  liberté  de  vous  pro- 
poser, par  sa  lettre,  pour  l’augmentation  de  la  ville  du  Port- 
Louis,  est  fort  juste.  Le  seul  moyen  d’y  parvenir  est  d’y  éta- 
blir une  communauté  et  de  luy  accorder  des  deniers  d’octroy 
pour  luy  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  ordi- 
naires d'une  ville;  les  habitans  le  demandent  depuis  longtemps, 
et  ils  en  ont  mesme  obtenu  des  lettres  patentes  en  1 (»  1 8 et 
t (J 7 ‘2 , que  je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer*;  mais  M.  le 
duc  de  Mazarin  s’estant  opposé  à l’enregistrement  des  dernières , 
l’affaire  n’a  pas  esté  suivie.  Le  droit  de  1 s.  6 d.  par  pot  de 
vin,  hors  du  cru  île  la  province,  vendu  en  détail;  de  1 sol  pour 
pot  du  cru  d’icelle,  et  de  8 deniers  pour  pot  de  bière  et  de  cidre, 
qui  est  accordé  par  ces  lettres  patentes,  produira  environ 
2,200  tt  par  an,  et  ce  fonds  suffira,  non-seulement  pour  l'en- 
tretien des  murailles,  des  pavés  et  des  fontaines,  mais  mesme 
pour  bastir  avec  le  temps  un  quay  pour  la  facilité  de  la  des- 
cente des  marchandises  et  du  commerce  de  la  ville  à l'arsenal 
de  l’Orient » 

* Les  pièces  originales,  dont  l’enregistrement  avait  été  arrêté,  sont 
jointes  à cette  lettre.  Sur  une  nouvelle  requête,  M.  de  Nointel  envoya, 
le  99  mars  1 698 , son  avis,  concluant  encore  à ce  que  le  Port-Louis  fut 
érigé  en  communauté  et  doté  d’octrois. 


1281.  M.  de  BÀvii.le  , intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

38  Janvier  1 696. 

Il  transmet  l’expertise  faite  en  conséquence  des  ordres 
du  Conseil,  pour  partager  entre  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Amant  et  leur  seigneur  les  terrains  va- 
cants du  lieu  dit  la  Montagne. 


1282.  M.  de  Bouville , intendant  à Limoges , 
au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1 G9A. 

Les  habitants  de  Limoges,  sauf  quelques  privilégiés, 
demandent  a substituer  à la  capitation  un  droit  d’en- 
trée sur  les  denrées , pour  payer  non-seulement  les  affaires  1 
extraordinaires,  mais  meme  l’ustensile  et  la  taille  par 
abonnement,  ainsi  que  toutes  les  charges  publiques. 

Ce  changement,  si  le  tarif  était  bien  dressé,  aurait 
1 avantage  de  11e  point  faire  déserter  les  marchands,  de 
conserver  le  commerce,  et  d’assurer,  sur  un  produit  con- 
sidérable, le  prompt  recouvrement  de  toutes  les  affaires 
extraordinaires  présentes  ou  à venir*. 

Approuvée  d abord,  celte  demande  fut  ensuite  restreinte  par  le 
contrôleur  général  aux  affaires  extraordinaires  (lettres  de  M.  de  Ber- 
nage,  successeur  de  M.  de  Bouville,  18  lévner,  ier et  9 avril),  et,  après 
de  longues  diflicultés,  1 intendant  eut  ordre  de  donner  aux  habitants  le 
choix  entre  les  voies  d’imposition  communément  usitées  et  l’établisse- 
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ment  d’un  tarif,  mais  à charge  de  verser  d’avance  h 0,000  ft.  Le  tarif 
fut  accepté,  et  les  habitants  demandèrent  à le  mettre  en  régie  plutôt 
qu’en  ferme.  Voir  les  lettres  du  i (i  juillet,  du  28  août  et  îles  17  et 
28  septembre,  ainsi  que  les  pièces  qui  y sont  jointes.  •'Tout  le  monde 
parut  infiniment  content  et  reçut  celte  affaire  connue  son  salut,  après 
avoir  si  longtemps  crié  qu’ils  n’en  voulaient  point  saris  la  taille  et  l’us- 
tensile, ce  qui  fait  connoistre  que  tien  ne  conduit  si  bien  les  peuples  à 
vouloir  quelque  chose,  que  la  liberté  qu’on  leur  donne  de  le  pas  accep- 
ter  Au  reste,  ils  ont  à présent  autant  d’empressement  d’achever 

l’établissement,  qu’ils  en  auroient  eu  peu,  s’ils  ne  s’estoicnl  pas  enga- 
gés par  avance a Quant  à la  proposition  de  régie,  elle  fut  définit  1 

veinent  repoussée  par  le  contrôleur  général,  qui  ordonna  de  procéder 
à la  mise  en  adjudication  des  nouveaux  droits.  (Lettres  de  M.  de  Ber- 
nage  et  pièces,  du  29  octobre  et  du  3o  novembre.)  Mais,  faute  d’enché- 
risseurs, il  n’y  eut  point  d’adjudication;  une  partie  de  la  somme  fut 
donc  répartie  par  imposition,  et  l’autre  payée  par  des  particuliers  qui 
acquirent  les  charges  de  milice  bourgeoise,  en  s’engageant  envers  la 
ville  à ne  jouir  que  d’une  partie  des  privilèges  attachés  à ces  charges. 
(Lettre  du  28  mai  1695.) 

Passé  à Orléans,  M.  de  Bouville  appuya,  le  29  mars  1 69A  , une  déli- 
bération par  laquelle  l’assemblée  de  cette  ville  demandait,  comme  celle 
de  Limoges,  à remplacer  la  capitation  par  un  droit  sur  les  denrées. 

1283.  M.  de  Nointel , intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

3 Février  169 A. 

La  perception  du  droit  de  sortie  établi  en  1688  sur 
les  eaux-de-vie  de  Bretagne  a été  confiée  aux  commis  de 
la  prévôté de  Nantes,  qui  versent  les  fonds  entre  les  mains 
du  trésorier  des  États;  mais  la  modicité  du  produit  total 
(25,8/iOrï  h s.  2 d.)  fait  croire  qu’il  y aurait  avantage  à 
mettre  le  droit  en  adjudication,  et  l’on  saurait,  par  suite, 
sur  quel  taux  se  baser  pour  en  faire  l’aliénation,  si  le 
besoin  s’en  présentait*. 

* L’adjudication  fut  faite  par  les  Etals  de  1690,  pour  quinze  ans, 
au  prix  de  260,000^.  (Lettres  de  MM.  de  Lavardin  et  de  Nointel. 
du  22  octobre  et  des  5,8,  10  novembre  169b.) 

1284.  M.  de  Creil,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

S Février  1G9A. 

Il  envoie  copie  du  jugement  qu’il  a rendu  en  dernier- 
ressort,  au  bailliage  de  Gien,  contre  les  prisonniers  cou- 
pables d’avoir  pillé  des  blés  à Cosne.  L’un  d’eux  a été 
banni  pour  trois  ans;  trois  autres  sont  condamnés  aux 
galères  pour  le  même  temps,  avec  exposition  publique  et 
amende  honorable  *. 

* Le  même  mois,  une  bande  de  cent  paysans  masqués  et  armés 
pilla  de  nuit  quelques  métairies  autour  de  Montargis.  (20  février, 
lettre  du  sieur  Robeau,  lieutenant  de  la  maréchaussée.) 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  d’Ormesson,  intendant  à Sois- 
sons,  au  5 juin  et  au  1"  juillet,  le  détail  d’une  procédure  analogue  à 
celle  que  M.  de  Creil  avait  dirigée  à Gien. 
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1285.  1/.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

au  Controleur  général. 

9  Février  1 69^1. 

rrll  n’y  a icy  aucun  droit  qui  s’appelle  tersou,  ni  ecclésias- 
tique ni  communauté  à qui  le  rov  d’Espagne  ayt  donné  ce 
droit-là  pour  augmentation  de  la  dixme.  Les  meilleures  rentes 
des  ecclésiastiques,  à la  réserve  de  celles  de  l’évesché  et  des 
abbayes,  ne  sont  qu’en  renies  constituées  et  en  prémices  et 
quelques  parties  de  dixme,  qu’ils  ont  acquises  par  des  achats 
<111  dotations  de  fondations.  Presque  toutes  les  dixmes,  en  ce 
pays,  sont  entre  les  mains  de  séculiers,  parce  que,  comme  ce 
pays  estoit  possédé  par  les  Sarrasins , dès  qu’ils  en  furent 
chassés,  Charlemagne  et  Louis  Martel,  qui  en  firent  la  con- 
queste,  donnèrent  les  dixmes  à ceux  qui  les  avoient  suivis  à 
cette  expédition , à la  réserve  des  fondations  des  abbayes  qu’ils 
(irent  et  qu’ils  ont  dotées  de  rentes  en  terres  et  en  dixmes,  en 
sorte  que  c’est  une  règle  universelle  que  les  dixmes  sont  sécu- 
larisées, et  les  juges  séculiers  connoissent  de  toutes  les  contes- 
tations des  dixmes  pour  cette  raison 

f'J’ay  parlé  à quelques  personnes  de  qualité  sur  le  Don  gra- 
tuit de  la  noblesse  que  vous  me  faites  l’honneur  de  m’insinuer, 
et  je  les  ay  trouvées  disposées  à faire  tout  ce  qui  pourra  contri- 
buer au  service  du  lloy,  et  à donner  leur  sang  et  leur  bien  pour 
cela;  mais  je  dois  vous  dire  que  la  plupart  de  la  noblesse  de  ce 
pays  est  dans  le  service,  et  qu’une  partie  des  gens  de  qualité 
sont  en  Espagne,  dont  les  rentes  sont  confisquées  à cause  de  la 
guerre  et  données  à des  gens  de  qualité . » 

Ce  Don  gratuit  ne  pourrait  monter  aussi  haut  que  les 
traitants  évaluent  le  rachat  de  l’édit  des  lods  et  ventes  j 
(3oo,ooott).  11  faudra,  pour  délibérer  sur  ce  point, 
réunir  la  noblesse  sous  la  présidence  du  gentilhomme  le 
plus  considérable  de  la  province. 

1286.  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

10  Février  16g  4. 

Il  propose  de  rejeter  le  placet  par  lequel  les  habitants 
de  Lihons  demandent  une  foire  franche.  Cette  paroisse 
a déjà  trois  marchés  par  semaine,  et  il  existe  en  oulre 
plusieurs  foires  franches  qui  se  tiennent,  chaque  mois, 
dans  son  voisinage  immédiat. 

1 287.  M.  Boucnu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Février  1 696. 

ffj’ny  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  1 honneur  de  m'é- 
crire, par  laquelle  vous  m’ordonnez  de  rendre  justice  au 
nommé  Borel,  consul  de  Fenestrelles  en  Pragilas,  qui  se  plaint 
de  ne  pouvoir  tirer  aucun  payement  de  M.  Orry,  qui  iuy  doit 
des  sommes  considérables  pour  fournitures  qu’il  Iuy  a faites, 
tant  en  son  particulier,  lorsqu  il  estoit  chargé,  en  16952,  des 


douze  cents  mulets  des  voilures,  qu'en  qualité  de  directeur  des 
vivres,  en  iGy3.  Il  y a plus  de  200,000  tt  de  dettes  de  la  pre- 
mière espèce  et  pour  plus  de  yoo,oooti  de  la  dernière,  dans 
mon  département.  Je  suis  accablé  tous  les  jours  de  requestes 
pareilles  a la  plainte  de  ce  consul , auxquelles  je  ne  sais  com- 
ment pourvoir,  car  la  réponse  générale  dudit  sieur  Orry  est 
qu’il  n’a  point  d’argent,  ni  pour  satisfaire  aux  dettes  qui  le  re- 
gardent, ni  pour  satisfaire  à celles  qui  regardent  le  munition- 
naire.  La  justice  exigeroit,  après  un  aussy  long  temps  et  pour 
des  fournitures  de  celte  nature,  «pie  l’on  permist  la  contrainte 
par  corps,  «pie  tout  le  monde  croit  qui  Iuy  feroit  trouver  de 
l’argent  *.  » 

* Une  réponse  du  munitionnaire  est  jointe  à cette  lettre. 

Dans  prescpie  tous  les  départements  frontières,  les  trésoriers  de 
l’extraordinaire  des  guerres  ne  pouvaient  plus  soutenir  les  entrepre- 
neurs des  fournitures  militaires,  et  ceux-ci  faisaient  banqueroute  aux 
dépens  des  communautés.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Sève  (Metz,  3 et 
10  février,  17  et  2/1  mars)  et  celles  de  M.  Trobat  (Roussillon,  a3  fé- 
vrier, 2,  1 6 et  3 0 mars). 

1288.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Ltjon, 

au  Controleur  général. 

1 6 Février  169 4. 

La  Saône,  qui  était  entièrement  prise,  ayant  cru  su- 
bitement par  la  fonte  des  neiges,  la  débâcle  s’est  déclarée 
en  un  instant,  les  eaux  se  sont  répandues  dans  les  cam- 
pagnes, et  les  glaces  ont  entraîné,  avec  les  deux  ponts  de 
bois  de  Lyon,  les  moulins,  les  radeaux  et  les  bateaux.  Le 
transport  des  blés  de  Provence,  qui  avait  déjà  été  retardé 
par  la  gelée, se  trouvera  également  suspendu  par  l’inon- 
dation, et  la  ville  de  Lyon  11’a  de  provisions  que  pour 
trois  semaines.  Il  est  de  nécessité  absolue  que  l’intendant 
de  Champagne  laisse  charger  les  achats  que  les  Lyonnais 
avaient  faits  en  Bassigny  et  pour  lesquels  il  leur  a subrogé, 
de  sa  propre  autorité,  le  munitionnaire  de  l’armée*. 

* Les  achats  faits  en  Bourgogne  furent  également  retenus  par  l'in- 
tendant de  ce  département,  ou,  en  partie,  par  les  habitants  de  Mâcon. 
(Lettre  do  M.  de  Canaples,  du  3o  mars.) 

1289.  1/.  d Ableiges  , intendant  en  Auvergne, 

au  Controleur  général. 

16  Février  et  1"  Novembre  1 69  i. 

Il  11e  voit  aucun  inconvénient  à permettre  que  les  ha- 
bitants de  Sauxillanges  s’imposent  une  somme  annuelle 
de  5ott  pour  la  subvention  du  médecin  qu'ils  ont  fait 
venir  de  Montpellier;  mais  ce  serait  donner  un  mauvais 
exemple  que  de  les  autoriser,  comme  ils  le  demandent 
encore,  à exempter  ce  médecin  des  charges  publiques. 

Il  repousse,  au  contraire,  une  délibération  analogue 
des  habitants  de  Vic-le-Comte,  dont  le  médecin  est  ori- 
ginaire de  la  ville  même,  et  qui  possèdent  en  outre  apo- 
thicaires et  chirurgiens*. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


’ * Voir,  an  i5  niai  1 6 9 G , 1111c  loltro  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  et, 
an  a 5 août  1697,  un  mémoire  de  M.  de  dernières  de  Baut'ot,  procu- 
reur général  , sur  les  gages  et  le  logement  <| ne  la  ville  de  Iléucn  donnait 
à un  médecin  de  la  Santé.  — An  a(i  novembre  1 G97,  lettre  do  M.  San- 
son  (Montauban  ),  sur  le  médecin  de  la  ville  de  Mirande. 


129(1.  M.  de  Vaudou rg,  intendant  à Nancy, 
av  Contrôleur  général. 

20  Février  1 69 U. 

Le  Chapitre  de  l’église  cathédrale  de  Toul  se  refuse 
à laisser  comprendre  ses  fermiers  dans  les  rôles  de  l’im- 
position des  blés. 

rf  Toutes  les  raisons  de  cette  Compagnie , à l’exception  de  celle 
du  Don  gratuit  accordé  au  Roy  par  le  clergé,  sont  des  raisons 
générales,  qu’on  ne  peut  écouter  et  admettre  sans  rendre  im- 
possible l’exécution  des  répartitions,  et  la  raison  du  Don  gra- 
tuit d'un  quart  du  revenu  en  deux  ans  ne  m’a  point  paru  suf- 
tisante  pour  empesclier  cette  contribution,  d’autant  plus  raison- 
nable que  les  blés  seront  payés Ils  ont  mauvaise  grâce  de 

vouloir  s’exempter  de  celte  contribution,  et  ils  doivent  donner 
l’exemple* n 

* Le  Chapitre  de  la  Primatiale  de  Nancy  refusait  également  de  parti- 
ciper à la  contribution  que  tous  les  bénéficiers  du  diocèse  faisaient  entre  j 
eux  pour  la  subsistance  des  pauvres  du  Barrois.  (Lettres  de  M.  l’évêque  ! 
de  Toul,  1 5 avril  et  7 mai,  et  de  M.  de  Vaubourg,  8 mai.) 

Dans  le  département  de  Soissons,  M.  de  la  Houssaye  signala  aussi  les 
membres  du  Chapitre  de  Noyon , qui  résistaient  plus  que  tous  les  autres 
habitants  à l’imposition  des  blés,  et  qui  ne  cédaient  même  pas  devant 
l’emploi  des  garnisons,  bien  que  chaque  chanoine  eût  été  taxé  modéré- 
ment. (Lettres  du  22  avril  au  5 mai.) 


1291.  M.  de  BÀville , intendant  en  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

20  Février  169A. 

cj  ay  eu  l’honneur  de  vous  mander  plusieurs  fois  lestât  des 
atlaires  de  la  ville  de  Toulouse,  qui  est  tel  que  les  revenus 
n excèdent  pas  le  fonds  nécessaire  pour  les  charges,  ce  qui  est 
arrivé  en  peu  de  temps  par  les  arrérages  d’un  million  de  dettes 
qu  elle  a contractées  et  qu  elle  a donné  au  Roy  pour  diverses 
affaires.  Les  habitons,  accoustumés  à prendre  les  deniers  des 
subventions  pour  payer  leurs  tailles  et  diminuer  leur  imposi- 
tion, qu  ils  ont  fixée,  par  un  ancien  abus,  à 36,ooott,  ont 
voulu  continuer,  bien  que  cette  prétention  soit  entièrement  con- 
traire à 1 employ  porlé  par  les  lettres  patentes  qui  ont  permis 
originairement  ces  subventions,  cet  employ  estant  uniquement 
pour  le  payement  des  dettes.  Gomme  il  est  enjoint  par  les  rè- 
glemens  du  Conseil  aux  commissaires  présidons  pour  S.  M.  aux 
Lslats  de  prescrire  a la  ville  1 usage  quelle  doit  faire  de  ces 
subventions,  ils  ont  ordonné  que  les  deniers  en  serment  em-  ; 
ployés , suivant  leur  destination,  à payer  les  charges  et  les  arré-  j 
rages  des  dettes,  et  que  la  ville  imposerait  les  deniers  de  la 
taille.  Cette  ordonnance  a déplu  aux  Toulousains  ; le  Conseil  de  | 
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bourgeoisie, qui  est  au-dessus  des  capilouls,  a empesché  qu  elle 
ne  fust  exécutée;  il  a nommé  des  commissaires  pour  chercher 
des  expédiens  pour  ne  pas  plus  imposer  que  par  le  passé,  ce 
qu’ils  11e  trouveront  jamais.  Deux  mois  se  sont  écoulés  en 
raisormemens  inutiles,  et  ce  Conseil  de  bourgeoisie,  composé 
de  plus  de  cent  cinquante  habitons,  se  soucie  fort  peu  que  les 
dettes  et  les  charges  soient  augmentées,  pourvu  que  l'impo- 
sition n’augmente  point.  Il  n’est  pas  extraordinaire  qu’elle  soit 
plus  forte  dans  un  temps  comme  ceiuy-cy,  où  elle  a augmenté 
de  moitié  par  toute  la  province;  elle  sera  encore  «à  Toulouse 
bien  moins  considérable  qu’elle  n’est  partout  ailleurs,  parce 
que  la  ville  est  abonnée  à 3, 000  de  taille,  et  qu’il  ne  s’agit 

maintenant  que  des  deniers  extraordinaires.  Pour  finir  ce  dé- 
sordre, je  crois  qu’il  est  nécessaire  d’avoir  un  arresl  du  Conseil 
qui  confirme  l’ordonnance  des  commissaires;  je  prends  la  li- 
berté de  vous  en  envoyer  un  projet.  C’est  le  seul  moyen  de 
finir  l’agitation  que  celte  affaire  donne  à la  ville  *. 

ffj’ay  cru,  en  mesme  temps,  qu’il  estoit  bon,  par  le  mesme 
arrest,  de  corriger  deux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  Tou- 
louse; le  premier,  que  les  capitouls  se  sont  mis  en  possession 
de  ne  point  payer  la  taille  de  leurs  biens  dans  l’année  de  leur 
capitoulat,  et  le  second,  qu’ils  imposent  plus  qu’ils  ne  doivent 
imposer,  sous  de  mauvais  prétextes. » 

* Malgré  l’opposition  de  M.  de  Bâville  et  l’arrêt  qu’il  fit  rendre  par 
le  Conseil,  le  2 mars,  les  bourgeois  persistèrent  encore  à n’imposer  que 
5o,ooott,  et,  pour  fournir  les  200,000  à quoi  montait  la  contribu- 
tion, ils  proposèrent  de  retrancher  certaines  dépenses,  comptant  au 
surplus  sur  la  récolte  prochaine  pour  augmenter  le  produit  des  sub- 
ventions. Mais  M.  de  Bâville  se  rendit  en  personne  à Toulouse,  et  il 
fut  décidé,  à la  satisfaction  du  corps  de  ville,  que  l’on  imposerait 
dorénavant  le  montant  intégral  des  charges.  (Lettres  du  h juin  et  du 
h juillet.  ) 

1292.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

s.")  Février  1 G 9 à . 

tr Je  crois  vous  avoir  déjà  mandé  plusieurs  fois,  à l’occasion 
de  tous  les  recouvremens  et  autres  affaires  dans  lesquelles  les 
communautés  ontintéresl,  que  l’intention  de  S.  M.  n’est  point 
qu’elles  députent  à la  suite  du  Conseil  pour  y venir  solliciter 
des  modérations,  ni  sous  tel  autre  prétexte  que  ce  puisse  estre. 
J’apprends  néanmoins  que  beaucoup  se  disposent  à envoyer 
icy  sur  l’affaire  des  affranchissemens ; il  y en  a mesme  quel- 
ques-unes dont  les  députés  sont  déjà  arrivés.  C’est  ce  qui 
m’oblige  à vous  dire  que  S.  M.  veut  que  vous  leur  renouveliez 
de  sa  part  les  défenses  qui  leur  ont  esté  si  souvent  et  si  solen- 
nellement faites,  notamment  par  la  déclaration  du  mois  d’avril 
i6q3,  de  faire  aucune  députation  sans  avoir  auparavant  ob- 
tenu le  consentement  des  habitans  dans  une  assemblée  géné- 
rale, dont  l’acte  de  délibération  doit  estre  confirmé  et  autorisé 
d’une  permission  par  écrit  de  MM.  les  intendans;  et  vous  de- 
vez leur  faire  entendre  que  toutes  les  fois  qu’il  paroistra  icy  de 
leurs  députés  au  préjudice  de  ces  défenses,  non-seulement  ils 
ne  seront  pas  écoutés,  mais  mesme  ils  seront  punis  de  leur 
contravention  aux  ordres  de  S.  M.  Et,  pour  leur  faire  connoistre 
qu’en  suivant  ce  qui  leur  est  prescrit,  leurs  demandes  n’en  se- 

ih. 
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ronl  pas  icy  moins  favorablement  reçues,  ni  moins  exactement 
discutées,  vous  devez  leur  dire  que  vous  vous  chargerez  de 
m’envoyer  leurs  mémoires,  dont  je  rendray  compte  au  Roy,  et 
sur  lesquels  je  vous  feray  savoir  ensuite  les  intentions  de  S.  M.» 


1293.  il/.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

25  Février  1 696. 

il  conteste  l’exactitude  des  procès-verbaux  de  la  visite 
des  blés*. 

«Les  habitans  seraient  déjà  morts  de  faim,  s'ils  n’avoient 
pas  plus  recueilli  de  grain  qu’ils  n’en  ont  déclaré;  cependant 
ils  vivent  encore,  leurs  marchés  sont  assez  fournis,  et  le  prix 
n’y  est  pas  considérablement  augmenté  depuis  le  dernier  dé- 
cembre. Mais  je  vous  prie  de  11e  pas  conclure  tout  à fait  de 
cette  preuve  que  la  province  soit  assez  abondante  pour  subsis- 
ter sans  secours  jusqu’à  la  fin  de  l’année,  car  je  ne  vous  en- 
voyé cet  estât  que  pour  vous  faire  voir  combien  il  est  difficile 
de  parvenir  à une  connoissance  bien  sûre  de  la  récolte  d une 
généralité,  puisque  tous  les  soins  qu’on  a apportés  dans  celle-cy 
n’ont  pu  conduire  à rien  sur  quoy  on  puisse  compter.  11  semble 
inesme  qu’en  cela  les  vues  générales  soient  plus  certaines  que 
les  particulières,  et  que  le  détail  ne  serve  qu’à  affoiblir  le  vray 
de  l’opinion  commune**..  J . . » 

* Voir,  sur  les  résultats  de  celte  visite,  une  lettre  du  1 2 janvier  précé- 
dent, et  celles  qu’écrivaient  le  curé  de  Tulle  et  M.  l’évêque  d’Angou- 
lême,  les  28  janvier  et  6 février. 

**  En  traversant  le  département,  M.  de  Bernage  se  convainquit 
qu’il  n’y  trouverait  point  de  ressources  suffisantes  en  argent  ou  en  filés. 
«Plus  j’ay  approché  de  Limoges,  dit-il , plus  j’ay  trouvé  de  misère  et  de 

disette J’ay  esté  effrayé,  en  abordant  icy,  de  la  prodigieuse  foule 

île  pauvres.  M.  de  Limoges  m’a  assuré  qu’elle  estoit  ordinaire. n 11  ob- 
tint 3o,oooN  pour  faire  venir  des  blés  de  Bordeaux,  du  Poitou  ou  de 
la  Bretagne.  (Lettres  des  7,  i 9 et  20  mars.) 

Le  16  avril,  il  envoie  un  rapport  sur  les  dépenses  que  le  Boi  avait 
laites  en  1 6q3  pour  soutenir  la  généralité  et  sur  certains  désordres  si- 
gnalés dans  cette  comptabilité. 

1 29A.  U.  d'Ableiges  , intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

25  Février  1 69/1. 

Il  envoie  un  jugement  rendu  contre  le  directeur  de  la 
Monnaie  de  Riom  et  contre  ses  complices,  coupables  d’a- 
voir diverti  des  espèces  el  retenu  les  droits  de  monnayage  *. 

* Voir,  à l’intendance  de  Bourgogne,  les  procédures  faites  contre 
les  officiers  de  la  Monnaie  de  Dijon  , pour  irrégularités  et  interruption 
de  travail  dans  la  réformation  des  espèces.  (Lettres  de  M.  d’Argouges, 

1 1,  20  et  37  février,  29  mars  1693;  du  sieur  Villain,  directeur  de  la 
Monnaie,  17  janvier  et  20  février;  du  sieur  de  Marboz,  procureur  du 
Boi  en  la  même  Monnaie,  1 2 et  2(i  février.) 

En  tfipb,  le  directeur  de  la  Monnaie  de  Bouen,  coupable  de  dé- 
tournement de  deniers,  lut  condamné  à l’amende  et  déclaré  incapable 
il’exerccr  aucun  emploi  de  finance.  Le  procureur  du  Boi  avait  requis 


le  bannissement  et  une  amende  plus  forte.  (Lettre  de  M.  d’Ormesson, 
20  avril  1 6g5.) 


1295.  1/.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  général. 

27  Février  1696. 

«Les  marchands  de  Lyon,  nonobstant  les  défenses  de  l’Em- 
pereur de  recevoir  les  marchandises  de  France  en  Allemagne, 
ne  laissoient  pas  d’y  en  envoyer  el  les  faisoient  passer  comme 
marchandises  fabriquées  à Genève  et  en  Suisse,  sur  des  attes- 
tations de  Messieurs  de  Genève  el  des  Cantons.  Les  commissaires 
préposés  par  l’Empereur  aux  premiers  bureaux  d’entrée  en 
Allemagne  ont  envoyé  en  France  des  espions  pour  prendre  des 
échantillons  de  toutes  les  étoffes  el  marchandises  qui  s’y  fa- 
briquent, pour  les  confronter  avec  celles  qu’on  dit  estrc  de 
Suisse  et  de  Genève,  et  les  confisquer,  quand  elles  se  trouvent 
conformes  auxdits  échantillons.  L'on  en  a confisqué  à des  mar- 
chands de  Lyon  pour  des  sommes  considérables  et  aux  Génevois 
pour  plus  de  100,000  écus,  sur  le  fondement  quelles  avoient 
esté  fabriquées  en  France." 

L’agent  chargé  de  fournir  les  échantillons  a été  dé- 
couvert à Lyon  el  arrêté  *. 

* D’autre  part,  le  sieur  Degrassy,  directeur  de  la  douane  de  Lyon 
(lettre  du  27  février),  découvrit  dans  cette  ville  un  entrepôt  de  draps 
de  Hollande  ou  d’Angleterre,  introduits  clandestinement  ou  passés 
comme  draps  de  Venise.  Suivant  une  lettre  de  M.  de  Bérulle,  du 
i3  mai  suivant,  cette  contrebande  avait  été  organisée  ou  favorisée  par 
le  sieur  Grimod,  directeur  des  gabelles,  auparavant  directeur  de  la 
douane,  qui  y avait  gagné,  ainsi  qu’au  commerce  des  blés,  une  for- 
tune considérable. 

M.  de  Grignan , évêque  de  Carcassonne,  transmet,  le  29  août  de 
la  même  année,  un  placet  des  fabricants  de  draps  de  son  diocèse,  par 
lequel  il  est  établi  que  l’exécution  imparfaite  des  mesures  prohibitives 
ruinait  leur  industrie,  et  que  le  débit  des  produits  de  l’Angleterre,  de 
la  Hollande,  de  la  Saxe,  de  Bruxelles,  de  Liège,  etc.  se  faisait  publi- 
quement à Lyon , à Paris  et  dans  tout  le  Midi. 


1296.  " M.  Amelot,  ambassadeur  en  Suisse, 
au  Contrôleur  général. 

7 Mars  îfiqi. 

«Le  canton  de  Fribourg  a envoyé  des  députés  auprès  demoy. 
pour  me  prier  de  représenter  au  Roy  l’extrême  préjudice  qu'ils 
souffrent  dans  leur  commerce  par  la  défense  de  sortir  hors  du 
royaume  les  anciennes  espèces  d’or  et  d'argent.  Ce  commerce 
consiste  uniquement  en  fromages,  qui  font  le  principal  revenu 
du  pays  et  qu’on  envoyé  à Lyon,  d’où  la  plupart  se  débitent 
pour  la  fourniture  des  vaisseaux  et  galères  de  S.  M.  Les  inté- 
ressés, c'est-à-dire  tout  ce  qu’il  y a de  gens  dans  le  canton  qui 
ont  un  peu  de  bien,  ont  en  commun  quelques  commis  ou  fac- 
teurs, établis  à Lvon,  qui  leur  envoyent,  tous  les  trois  mois, 
le  prix  reçu  de  leurs  fromages.  Comme  les  louis  d'or  sont  pré- 
sentement à 1 h rt,  et  qu’ils  n'ont  cours  en  Suisse  que  pour 
1 1 tt  5 s. , et  les  écus  à proportion , la  défense  de  tirer  les 
vieilles  espèces  fait  qu'ils  perdront  vingt  pour  cent  sur  leur 
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arpent,  nussy  bien  que  par  lettres  tic  change le  leur  ay_ 

répondu  là-dessus  que  S.  M.  avoit  esté  obligée  d établir  ces 
nouvelles  règles  parties  considérations  très-importantes  au  bien 
de  son  royaume,  que  cela  ne  durerait  pcut-estre  pas  long- 
tcinps,  et  qu'ils  pouvoient  juger  eux-inesmes  que  des  exceptions 

à de  pareils  ordres  seraient  tl  une  trop  grande  conséquence 

Je  ne  sais  si  vous  ne  Irouverez  point  que  l’on  puisse  donner 
quelque  réponse  au  canton  de  Fribourg  qui  ne  le  rebutast  pas 
entièrement,  et,  comme  les  vieilles  espèces  sont  déjà  iort  rares, 
il  y aurait  pcut-estre  moyen  de  rendre  1 exécution  de  ce  quils 
désirent  peu  praticable* » 

* Une  saisie  de  ces  espèces  fut  pratiquée,  dans  le  voisinage  de  la 
frontière,  sur  le  commis  d’une  maison  de  Genève,  et,  quoique  l’inten- 
dant de  Franche-Comté  fût  d’avis  de  garder  tout  au  plus  le  tiers  de  la 
somme,  qui  avait  été  distribué  aux  archers,  le  contrôleur  général  or- 
donna que  la  confiscation  fût  maintenue  en  entier.  (Lettre  du  1 fi  avril , 
et  requête  du  Conseil  de  Genève,  du  18  juin.)  Une  autre  saisie  eut 
encore  lieu  sur  des  marchands  qui  emportaient  des  écus  non  réformés. 
(Lettre  du  18  mai.)  En  Lyonnais,  M.  de  Bérulle  eut  également  ordre 
de  confisquer  tout  ce  qui  serait  trouvé  d’argent,  au  delà  de  la  somme 
strictement  nécessaire  aux  porteurs.  (Lettre  du  a 5 février.) 


1297.  M.  Voysin,  intendant  eu  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

9 Mars  1696. 

Les  Etats  de  Mous  ont  voté  une  aide  extraordinaire  de 
tào,ooott  pour  obtenir  décharge  des  nouveaux  édits*, 
mais  ils  demandent,  pour  trouver  celte  somme,  à conti- 
nuer la  levée  du  demi-vingtième  qui  avait  été  établi  en 
t G85  pour  payer  les  restes  dus  au  Roi  sur  les  contribu- 
tions de  guerre,  et  qui  devait  être  supprimé  au  com- 
mencement de  l’année  1 G 9 5 . 

Deux  des  trois  Chambres  voulaient  établir  un  nouvel 
impôt  sur  la  bière,  la  troisième  n’y  a pas  consenti;  mais 
celle  mesure  sera  toujours  praticable,  si  la  somme  entière 
ne  se  trouve  pas  à emprunter  sur  le  demi-vingtième. 

En  Alsace,  M.  de  la  Grange  proposa  de  racheter  la  province 
moyennant  une  redevance  annuelle  payable  pendant  toute  la  durée  de 
la  guerre  et  à laquelle  les  bourgeois  eux-mêmes  et  tous  les  privi- 
légiés contribueraient.  (Lettres  des  7 et  22  avril,  et  2A  mai.)  Cette 
imposition  extraordinaire  fut  fixée  à 600,000  le  recouvrement 
donna  lieu  à quelques  mouvements  séditieux.  (Lettres  du  sieur  Pos- 
lolle,  receveur  des  finances,  9 décembre  1 69/1  ; de  MM.  de  la  Boutière, 
maître  des  requêtes,  et  delà  Grange,  19  et  22  février  1696.) 

1 298.  I/.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

11  et  26  Mars,  10  Avril  îfigà. 

Il  rend  compte  d une  expédition  entreprise  par  la  ma- 
réchaussée et  les  milices  contre  des  troupes  de  brigands 
qui  s étaient  organisées  dans  les  environs  de  Charolles  et 
qui  pillaient  tout  le  pays*. 
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* A ce  sujet,  M.  du  llautoy,  gouverneur  du  Charollais,  écrivait  à 
l’intendant  : tt  J’appréhende  fort  que  la  répartition  qu’on  vient  de  faire 
sur  les  paroisses  du  Charollois  de  dix-sept  cents  sacs  de  blé  pour  la 
fourniture  des  armées  île  Piémont  ne  cause  de  terribles  désordres,  car 
il  n’y  a pas  dans  aucune  paroisse  du  Charollois  du  blé  à moitié  près  <h- 
ce  qu’il  en  faut  pour  la  faire  subsister  jusqucs  à la  récolte,  et  dès  à pré’ - 
sent  le  pauvre  peuple  vit  avec  du  pain  de  racines  de  fougère,  ce  qui 
cause  une  telle  infection,  qu’il  n’est  pas  possible  aux  honnestes  gens 
de  demeurer  dans  les  églises  de  la  campagne  durant  les  messes  des 
paroisses,  et  enfin  nous  voyons,  en  nos  villes  de  Charolles  et  Paray,  les 
pauvres  mourir  de  faim  dans  les  rues,  sans  leur  pouvoir  donner  du  se- 
cours, parce  que  le  nombre  en  est  trop  grand  et  que  l’on  ne  trouve  pas 
du  blé  pour  de  l’argent » (Pièce  jointe  à la  lettre  du  2Ô  mars.) 


1299.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

12  Mars  1696. 

Le  sieur  Rernard,  envoyé  par  le  contrôleur  général  en 
Suisse , pour  affaires  concernant  l’exportation  des  espèces , 
a constaté,  en  passant  à Montluel,  que,  depuis  long- 
temps, le  receveur  du  grenier  à sel  de  cel  endroit  vend  à 
Fausse  mesure  et  à Faux  poids,  et  gagne  à ce  commerce 
[dus  de  1 5,ooo par  an,  sans  que  personne  ose  se 
plaindre. 


1 300.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 
au  Controleur  général. 

là  Mars  lfigè. 

rrQuoyque  je  sois  très-persuadé  qu’il  sero.t  difficile  de  vous 
surprendre,  et  que  Salomon  Lévy,  juif  de  Metz,  11e  touchera 
pas  de  l’argent  du  Roy  sans  vous  donner  des  sûretés  de  ses 
paroles,  j’av  cru  vous  devoir  avertir  que  son  propre  père, 
après  l’avoir  tiré  plusieurs  fois  d’un  grand  nombre  de  mau- 
vaises affaires,  a esté  enfin  obligé  de  l’abandonner  et  ne  veut 
plus  avoir  de  commerce  avec  luy;  qu’il  est  également  sans  cré- 
dit avec  les  chrétiens  et  ceux  de  sa  religion,  et  qu’estant  accusé 
de  plusieurs  faussetés,  c’est  celuy  de  tous  les  juifs  de  cette 
ville  qui  est  le  plus  décrié  *.» 

* Salomon  Lévy  avait  passé  deux  engagements  avec  le  Conseil  pour 
faire  entrer  en  France  soixante  mille  sacs  de  blé  d’Allemagne  et  pour 
prêter  au  Iloi  deux  millions,  remboursables  sur  la  ferme  des  postes. 
(Lettres  de  Lévy,  des  12,  16  et  19  mars.)  L’inexécution  de  ses  enga- 
gements fut  punie  d’une  détention  de  quatre  mois.  Voir,  du  2 à mars 
au  26  septembre,  la  correspondance  de  MM.  de  Sève,  le  Marié  et  de 
la  Goupillière,  intendants  à Metz,  à Trêves  et  à Hombourg,  et  les 
lettres  de  Salomon  Lévy  et  de  son  père,  banquier  à Metz. 

1301.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

18  Mars  1 fi  9 fi . 

Les  greffiers  des  rôles  des  tailles  réclament  le  droit  de 
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dresser  les  rôles  de  l’imposition  qui  se  fait  pour  l’affran- 
rliissemenl  des  cens  et  rentes,  el  de  prélever  3 deniers 
pour  livre  de  taxation;  ils  prétendent  que  l’édit  de  créa- 
tion de  leurs  ollices  assimile  toutes  les  impositions  extra- 
ordinaires aux  tailles.  Au  contraire,  les  magistrats  des 
villes  soutiennent  que  l’imposition  dont  il  s’agit  n’est 
point  faite  au  nom  ou  en  vertu  d’une  commission  du 
Roi,  mais  seulement  avec  sa  permission. 

La  demande  des  greffiers  est  si  mal  fondée,  qu’on 
devrait  la  rejeter  nettement,  s’il  11e  restait  des  offices  à 
vendre.  Ils  n’ont  pas  été  créés  pour  écrire  des  rôles  où 
les  privilégiés  figurent  aussi  bien  que  les  contribuables, 
et  beaucoup  des  premiers  ne  supporteraient  pas  que  leur 
nom  fût  porté  sur  les  états  dressés  par  de  pareils  officiers. 
D’ailleurs,  si  on  leur  accordait  une  telle  augmentation 
de  revenus , il  conviendrait  de  leur  demander  une  aug- 
mentation proportionnelle  de  finance.  Mais  il  est  encore  1 
nécessaire  de  les  ménager,  cl  il  faut  leur  abandonner 
le  droit  auquel  ils  prétendent,  sauf  à le  leur  faire  payer 
plus  tard,  ou  bien  à leur  faire  donner  par  les  villes  soit 
un  cinquième,  soit  un  sixième  de  ce  droit,  et  laisser  aux 
villes  la  faculté  de  dresser  les  rôles  à leur  gré*. 

* En  marge:  "Remis  à juger,  et  qu’il  essaye  de  faire  exécuter  ce 
qu’il  propose.» 

En  1693,  M.  de  Miromériil  (Tours,  27  janvier)  avait  déjà  fait 
les  mêmes  observations,  en  ce  qui  touchait  les  rôles  de  l’impôt  du  sel; 
il  disait  qu’on  pourrait  céder  aux  greffiers  ce  qu'ils  demandaient  et 
que  cela  rapporterait  une  somme  de  2 1 0,000  au  moins  pour  son  seul 
département. 

Au  contraire  de  ce  qui  se  passai t pour  les  greffiers  des  tailles, 

M.  d’Herbigny  (Montnnban,  22  juillet  1 6g3 ) concluait  à ce  qu’on 
laissât  aux  officiers  des  élections  leurs  h deniers  pour  livre,  non  pas  sur 
les  impositions  extraordinaires  faites  au  profit  du  Roi,  mais  sur  celles 
que  les  communautés  obtenaient  de  faire  pour  leur  compte  particulier. 


1302.  î/.  de  la  F a lue  re  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  générai.. 

21  Mars  160  h. 

rr Par  plusieurs  chartes,  les  habitons  de  Bayonne  sont  ' 

a affranchis  de  tous  droits  de  traite,  imposition  foraine , entrées, 
u issues  et  autres  droits  et  impositions  quelconques,  pour  raison 
(f des  denrées  et  marchandises  qu’ils  prendront,  tant  de  ladite 
n ville  de  Bayonne,  jurisdiction  d’icelle,  qu’autres  lieux , faisant 
« mener  et  conduire  par  mer,  eau  douce,  ou  par  terre,  tant  es 
" ri  lies  et  pays  du  royaume , que  hors,  pays  de  nos  alités  et  con- 
« fédérés.»  Ce  sont  les  propres  termes  des  lettres  patentes, 
confirmées  par  le  Roy  à présent  régnant,  en  i643,  et  encore  1 
par  un  ordre  de  M.  le  Peletier  de  1687,  où  l’on  ordonne  j 
seulement  qu’afin  d’éviter  le  versement  dans  la  Guyenne,  la 
traite  sera  payée  au  lieu  d’Arzac.  Il  faut  remarquer  que,  lors 
de  l’enregistrement  de  la  déclaration  d’Henry  111  à la  Cour  des  j 
aydes  de  Paris,  elle  ajouta  ces  mots  ; «t . 1 la  charge  qu’ils  n’abu- 


cc seront  de  ladite  exemption  et  privilèges,  el  ne  presleronl  leurs 
tr noms  à autres,  quels  qu’ils  soient,  à peine  de  privation  de  leurs 
u privilèges. -n  Cela  présupposé,  il  est  arrivé  que  des  mar- 
chands de  Rennes  ayant  acheté  des  fers  d'Espagne  el  acquitté 
au  sortir  de  Rayonne  les  droits  de  coustume  du  lieu,  et  à 
Vannes  ceux  de  ports  et  havres,  ont  esté  assignés  par  le  com- 
mis des  fermes  royales  pour  payer  les  3o  sols  imposés  sur  les 
fers  étrangers  par  chaque  cent,  déclaration  faite  néanmoins 
des  droits  payés;  cette  demande  estant  fondée  sur  ce  que  le 
privilège  de  Bayonne  ne  s’étend  point  hors  la  personne  des 
habitons  et  que,  les  fers  étrangers  devant  le  droit  à l’entrée 
de  cette  province,  l’exception  de  dire  qu’ils  ont  esté  pris  à 
Bayonne  ne  peut  servir,  attendu  la  fraude  manifeste  où  l’im- 
post  de  celle  denrée  sera  sujet,  si,  sous  ce  prétexte,  on  a la 
liberté  de  les  faire  entrer  sans  payer;  et  sur  cela,  outre  beau- 
coup de  raisons,  dont  celle-cv  est  la  principale,  011  fait  grande 
considération  sur  la  précaution  de  l’enregistrement  de  la  Cour 
des  aydes,  qui  semble  avoir  prévu  ce  cas-cy.  Les  marchands, 
au  contraire,  prétendent  que  les  fers  qui  ne  doivent  droit  qu’à 
l’entrée  du  royaume,  soit  que  les  lieux  où  ils  sont  portés  soient 
privilégiés,  soit  qu'ils  y soient  sujets,  du  moment  qu'ils  s’y 
trouvent,  ne  doivent  plus  que  les  droits  et  couslumes  des 
lieux,  lesquels  estant  une  fois  acquittés,  ne  doivent  point  aller 
plus  loin,  et  que  Bayonne  n’estant  point  d’Espagne  ni  pays 
étranger,  ce  qui  en  vient  ne  doit  point  ce  que  les  denrées  ve- 
nant immédiatement  d Espagne  pourraient  devoir. 

c Je  dois  vous  dire  que  la  lettre  a paru  aux  juges  en  faveur 
des  marchands;  cependant,  comme  il  peut  y avoir  quelque 
conséquence  en  ce  que,  interposant  le  nom  des  habitans  de 
Bayonne,  la  fraude  serait  aysée  à pratiquer,  quoyqu’elle  doive 
estre  suivie  de  la  peine,  nous  avons  cru  que  vous  voudriez 
bien  sur  cela  nous  communiquer  vos  lumières* » 

* Les  placels  des  marchands  et  les  mémoires  du  fermier  général 
sont  joints  à la  lettre.  — En  marge  : «Doivent.» 

Voir,  aux  25  septembre  et  2 3 novembre  1690,  deux  lettres  de 
M.  de  la  Faluère,  sur  une  affaire  analogue  de  fers  venus  d’Espagne  j al- 
la voie  de  Bayonne,  pour  le  compte  des  marchands  d’Audierne. 

Le  10  août  de  la  même  année  1695,  M.  de  Nointel  écrit,  à propos 
d’un  chargement  d’acier  de  Dantzick  venu  à Nantes  par  la  voie  de  la 
Rochelle,  où  il  avait  acquitté  le  droit  d’entrée  de  : «Si  ces  barils 
d’aciers  avoient  esté  apportés  directement  à Nantes,  sans  avoir  esté  dé- 
chargés dans  une  autre  province,  ils  n’auroienl  esté  sujets  en  ce  cas-là 
qu’au  droit  de  établi  parl’arresl  du  Conseil  du  mois  de  novembre  1687 
pour  tous  droits  d’entrée;  mais,  du  moment  qu’ils  sont  entrés  à la  Ro- 
chelle, lieu  de  leur  destination , et  qu’ils  en  sont  sortis  pour  estre  appor- 
tés à Nantes,  ils  ne  sont  plus  traités  comme  marchandise  étrangère, 
mais  comme  marchandise  sortant  d’une  province  des  cinq  grosses 
fermes  pour  entrer  dans  une  province  réputée  étrangère,  et  ils  me  pa- 
roissent  sujets  au  droit  de  quarantième  (exigible  au  bureau  de  la  prévôt 
de  Nantes),  qui  est  un  droit  local,  lequel  n’est  plus  regardé  comme  un 
droit  d’entrée  dont  l'exemption  est  accordée  par  l’arrest  de  1687.» 


1303.  1/.  de  Bou VILLE  , intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 


2.3  Mars  1696. 

-Le  directeur  du  recouvrement  des  droits  qui  se  lèvent  sur 
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le  nouveau  canal  d’Orléans  les  a fait  payer  pour  le  bateau 
chargé  de  riz  que  M.  du  Pille  fait  conduire  à Paris,  mais  ce 
bateau  n’a  point  esté  retardé,  et  a toujours  continué  son  che- 
min. Ce  directeur  prétend  que  les  droits  du  nouveau  canal  ne 
tombent  pas  dans  le  cas  des  arrests  du  Conseil,  qui  ne  s en- 
tendent (pie  pour  les  péages  qui  sont  à charge  aux  voituriers 
par  les  droits  qu’ils  y payent,  sans  aucune  utilité  d’ailleurs, 
au  lieu  que  ceux  qui  se  perçoivent  sur  le  canal  ne  sont  accordés 
qu'à  cause  de  la  grande  dépense  qu’il  a fallu  faire  pour  pro- 
curer au  public  par  ce  canal  une  diminution  très-considérable 
des  frais  que  les  marchands  estoienl  obligés  de  faire  pour  la 
voiture  de  leurs  marchandises  par  terre;  qu’ainsy,  M.  du  Pille 
trouve  un  gros  profit  à voiturer  son  riz  par  ce  canal,  mesme 
eu  payant  les  droits,  parce  qu’il  seroit  obligé  de  le  voiturer 
par  terre,  si  on  fermoit  les  écluses,  qu’on  n’est  pas  dans 
l'obligation  d’ouvrir  pour  rien;  et,  d’ailleurs,  que  tous  les 
bateaux  chargés  de  blé  et  autres  grains  ayant  payé  jusques  à 
présent,  il  est  certain  que  les  marchands  demanderaient  la 
restitution  de  ce  qu’ils  ont  payé  sans  contestation , du  moment 
qu’ils  verront  que  le  préposé  au  recouvrement  sera  obligé  de 
rendre  ce  qu'il  a reçu  pour  ce  bateau  chargé  de  riz.  Cepen- 
dant, comme  vous  m'ordonnez,  par  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire,  d’empescher  qu'il  ne  soit  perçu  au- 
cuns droits  sur  ce  canal , j'ay  ordonné  à ce  directeur,  en  pré- 
sence du  préposé  de  M.  du  Pille,  de  faire  rendre  les  i,s>.oott 
qui  ont  esté  touchées  *.» 

* Voir,  à la  date  du  25  juillet,  uu  état  de  tous  les  grains  trans- 
portés par  le  canal  depuis  le  mois  de  septembre  1698. 


1304.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

2 Avril  j (j 9 - 

11  envoie  les  pièces  et  mémoires  produits  par  les  pro- 
priétaires ou  les  entrepreneurs  de  mines  de  son  départe  - 
ment contre  le  cessionnaire  des  héritiers  du  duc  de  Mon- 
tausier.  Ils  soutiennent  que  le  don  fait  à ce  dernier  par  le 
Roi,  en  1689,  portant  privilège  pour  traiter  de  gré  à gré 
avec  les  propriétaires  et  pour  ouvrir  ou  fouiller  les  mines , 
n’empêche  point  que  les  autres  possesseurs  puissent  conti- 
nuer leurs  exploitations  ou  en  entreprendre  de  nouvelles*. 

* Le  8 août  de  l’année  suivante,  il  rapporte  une  affaire  analogue. 

M.  le  maréchal  de  Duras  obtint  un  privilège  pareil  dans  toute  l’éten- 
due du  Pays  conquis,  mais  les  États  de  Hainaul  soutinrent  contre  lui 
les  droits  des  seigneurs  hauts  justiciers,  et  M.  Vovsin,  dans  un  rapport 
du  8 juillet  1696,  conclut  en  leur  faveur. 

1305.  M.  Bégon , intendant  à la  Rochelle, 

au  Contrôleur  general. 

0 Avril  1 69 à. 

K Mon  frère  me  mande  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  luy 
dire  que  vous  m accordiez  1 intendance  de  la  nouvelle  généra- 
lité que  vous  établissez  à la  Rochelle.  Je  vous  en  rends  très- 
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humbles  grâces,  et  je  vous  promets  de  redoubler  mes  soins  cl 
mon  application  pour  me  rendre  digne  de  la  protection  dont 
vous  m’honorez*.  Si  vous  n’aviez  pas  encore  disposé  de  la 
charge  de  receveur  général  des  finances,  M.  Germain  me  dit 
hier  qu’il  serait  bien  ayse,  si  vous  l’aviez  agréable,  de  traiter 
de  celle  qui  entrera  en  exercice  en  i6g5.» 

* Voir,  au  1 h novembre  suivant  et  an  G janvier  1690,  les  corres- 
pondances, plans,  etc.  relatifs  à la  construction  de  la  cathédrale  de  la 
Rochelle. 


1301).  Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité 
de  Montauban 
au  Contrôleur  général. 

7 Avril  169/1. 

Ils  rendent  compte  de  la  contestation  qu’ils  ont  avec 
les  officiers  de  l’élection  au  sujet  de  la  fuite  du  receveur 
des  tailles  de  Montauban;  ils  réclament  le  droit  de  véri- 
fier seuls  les  registres  de  la  recette,  pour  constater  s’il  y 
a eu  détournement  et  s’il  faut  clore  la  main  au  receveur 
et  commettre  à sa  place. 

1307.  M.  d'Herbigny,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

1 6 et  18  Avril  1 69'). 

Les  habitants  de  Montauban  ont  cru  à tort  que  la  ville 
n’avait  pas  du  blé  pour  un  mois;  sur  l’ordre  donné  par 
les  officiers  de  ville  de  11e  plus  rien  porter  au  marché 
et  de  délivrer  les  grains  aux  seuls  boulangers,  dans  les 
greniers  mêmes,  la  hausse  s’est  produite,  et  il  y a eu  un 
commencement  de  sédition  ; mais  de  nouvelles  mesures 
ont  rassuré  la  ville,  et  l’on  s’est  résigné  à laisser  enlever 
des  blés  sur  le  marché  par  les  habitants  de  la  campagne. 

rrLe  Rouergue,  surtout  le  canton  qui  est  depuis  Villefranche 
jusqu’à  Rodez , n’avoit  subsisté  jusqu'à  présent  que  par  les  grains 
qu’il  tirait  de  l’Albigeois;  depuis  peu,  il  s’est  fait  des  atlroupe- 
mens  en  Albigeois  pour  empescher  ce  transport  des  grains,  et 
on  a pillé  quelques  charrettes  qui  y esloient  employées,  en 
sorte  qu’à  Rodez  et  aux  environs,  on  est  à la  veille  de  manquer 
absolument  de  blés.  J’en  ay  écrit  à M.  de  Basviile,  le  priant 
instamment  de  donner  des  ordres  très-précis  pour  rétablir  le 
commerce  de  ce  costé-là. 

rrj’apprends  cependant  qu’en  plusieurs  endroits  il  est  inter- 
rompu, car  M.  le  président  de  Maniban  vient  encore  de  me 
mander  qu’ayant  fait  acheter  des  seigles  du  costé  de  Condom 
pour  ses  terres,  qui  sont  dans  la  généralité  de  Montauban,  ils 
avoient  esté  saisis  de  l’autorité  du  subdélégué  de  M.  de  Bezons. 
et  que  sur  cela  M.  de  Bezons  luy  a écrit  qu’il  ne  pouvoit  per- 
mettre que  la  sortie  des  millets,  et  non  celle  des  blés. 

(rCes  exemples  donnent  lieu  aux  villes  de  cette  généralité 
d’en  vouloir  faire  de  mesme;  je  1 av  empesché  jusqu’à  présent, 
et  j’avois  cru  le  devoir  faire,  voyant  que  les  règlemens  et  ar- 
rests du  Conseil  y sont  formels,  et  estant  persuadé  qu'il  n'v  a 
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<jue  la  liberté  entière  du  commerce  qui  puisse  empescher  l'excès 
du  prix  des  grains  et  les  fraudes  qui  s’y  font  par  ceux  qui  les 
gardent  et  les  vendent  ensuite  ce  qu’ils  veulent.  Il  est  certain 
que  cette  liberté,  qui  a esté  jusqu’à  présent  dans  cette  province, 
a donné  lieu  d’en  tirer  une  quantité  considérable  de  grains  et 
pour  Bordeaux  et  pour  le  Béarn,  et  que,  s’il  falloil  qu  elle  vinsl 
à cesser  dans  les  provinces  voisines,  celle-cy  en  souffriroit  beau- 


coup   -n 


1308.  M.  T Evêque  de  Montauban 

au  Contrôleur  général. 

i 6 Avril  1 69/1. 

rr Il  s est  répandu  un  bruit,  et  on  commence  à en 


voir  les  effets , que  le  commissaire  des  vivres  de  Piémont  a 
permission  d’enlever  quatre  mille  setiers  de  blé  de  cette  pro- 
vince. ce  qui  en  a augmenté  le  prix  si  excessivement,  que  les 
pauvres  ne  peuvent  plus  en  acheter.  Nous  trouvons  presque 
tous  les  jours  à la  porte  de  celte  ville  et  sur  nos  remparts  sept 
ou  huit  personnes  mortes,  et,  dans  mon  diocèse,  qui  contient 
sept  cent  cinquante  paroisses,  il  meurt  bien  quatre  cents  per- 
sonnes tous  les  jours,  suivant  le  calcul  que  j’en  ay  fait  à peu 
près,  faute  de  nourriture.  Je  vous  assure  cependant  que  l’on 
fait  beaucoup  d’aumosnes  et  beaucoup  de  charités,  et  qu’en 
mon  particulier  je  nourris  plus  de  trois  cents  pauvres  par  jour, 
soit  en  cette  ville,  soit  dans  les  terres  de  mon  évesché*. ri 

Les  curés  de  la  portion  du  diocèse  qui  appartient  à la 
généralité  d’Auvergne  se  plaignent  d’être  imposés  à Uh^ 
chacun  pour  le  franc-alleu,  alors  même  qu’ils  n’ont  que 
des  portions  congrues,  c’est-à-dire  des  pensions  alimen- 
taires, sans  aucun  fonds  de  (erre,  et  cela  à la  décharge  de  | 
la  noblesse  et  des  propriétaires  fonciers. 

Le  6 septembre  suivant,  M.  l’archevêque  d’Aucli  demande  aussi 
des  secours  pour  son  diocèse,  que  la  grêle  et  les  orages  avaient  ravagé  à 
l’époque  de  la  moisson.  "Dans  le  bas  Armagnac,  dil-il,  il  ne  nous  reste 
pas  le  quart  des  âmes  qui  y estoient  il  y a trois  ans  ; les  maladies  et  les  ! 
désertions  ont  presque  lout  emporté.  La  plupart  des  terres  n’ont  pas  esté 
cultivées.  On  a vécu  en  beaucoup  d’endroits  de  vieux  pépins  de  raisin 
et  de  racines  de  fougère  qu’on  faisoit  moudre n 

Pour  prévenir  les  non-valeurs  qui  devaient  résulter  du  grand 
nombre  de  lerres  incultes,  M.  d’Herbigny  proposa  de  charger  six  des 
plus  forts  contribuables,  dans  chaque  communauté,  de  veiller  à ce 
que  les  fonds  fussent  ensemencés  avec  les  grains  saisis  sur  les  proprié- 
taires ; mais  cette  mesure  fut  considérée  comme  trop  extraordinaire,  et 
l’on  se  borna  à renouveler  le  règlement  de  i6ç)3.  (Lettre  du  ao  juillet.) 

Suivant  les  pièces  envoyées  le  k août  par  les  deux  receveurs  géné- 
raux des  finances,  les  biens  abandonnés  ou  ruinés  représentaient  une 
valeur  de  3(îi  ,ooo  dans  les  rôles  de  la  taille,  et  l’arriéré  de  l’année 
1G9.3  montait  à la  même  somme  environ. 


1309.  1/.  rtE  Hou  ville  , intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

1 7,  1 8 et  s3  Avril  1 69A. 

L<t  généralité  <1  Orléans  ne  pou  1 plus  t i roi'  de  blés 


des  provinces  voisines;  tout  est  enlevé  pour  Paris,  et 
d’ailleurs  les  marchands  n’osent  se  risquer  à faire  des 
chargements,  de  peur  d’être  arrêtés  et  pillés  sur  les  ri- 
vières. Quelques-uns  pourtant  demandent  la  permission 
de  destiner  en  apparence  leurs  envois  à Paris  et  ensuite 
de  les  débiter  à Orléans  ou  dans  les  environs. 

c Je  ne  prétends  point  les  contraindre,  mais,  au  contraire, 
je  vous  supplie  quils  11e  soient  point  contraints  de  mener  leurs 
blés  à Paris.  Je  suis  persuadé  que  cette  liberté  nous  en  produira 
pour  ce  pays-cv,  et  mesme  qu’il  en  sera  plus  voiture  à Paris 
que  la  quantité  promise  par  ces  marchands,  et,  les  villes  sur  la 
Loire  estant  fournies,  la  populace  ne  se  mettra  plus  en  estât 
d’empescher  le  passage  des  bateaux.  Je  suis  convenu  avec  nos 
marchands  d icy  ; si  M.  de  Miromesnil  en  fait  de  mesme  avec 
ceux  de  Tours,  j’espère  que  toutes  les  villes  sur  la  Loire  seront 
fournies  et  que  le  plat  pays  s’en  sentira.  Paris  y trouvera  en- 
core un  secours  considérable  ; car,  outre  le  blé  qui  passe  tous 
les  jours  par  le  canal . tous  les  blés  qu’on  porte  dans  les  villes 
des  paroisses  de  la  campagne,  principalement  du  coslé  de  la 
Beauce,  iront  à Montlhéry,  et  par  conséquent  à Paris.  Tout 
roule  sur  la  liberté* n 

* Le  contrôleur  général  accorda  les  passe-ports  et  les  permissions 
qu’on  demandait  pour  le  blé  et  le  riz  ; mais  M.  de  Bouville  continua  à 
se  plaindre  que  tous  les  chargements  fussent  arrêtés  par  les  autres  in- 
tendants ou  par  les  magislrals  locaux,  à Tours  et  en  Bretagne,  ou  pillés 
par  les  populations  riveraines.  (Lettres  du  28  avril  au  11  mai.)  Le 
pain  blanc  valait,  à Orléans,  7 sols  la  livre,  et  les  prix  augmentaient 
chaque  jour.  ((Cependant,  dit  M.  de  Bouville,  je  crois  que  la  disette 
de  blé  n’est  pas  aussy  grande  qu’elle  paroist,  et  que  la  crainte  d’en 
manquer  engage  tout  le  monde  à en  garder  et  mesme  à en  cacher  beau- 
coup plus  qu’il  n’en  faut  pour  la  subsistance  jusques  à la  récolte 

Je  ne  sais  s’il  ne  seroit  pas  à propos  de  faire  faire  une  visite  exacte 
dans  les  villes,  car,  à la  campagne,  on  le  vend,  dans  la  crainte  qu’on 
ne  le  pille,  et  d’ailleurs  il  est  plus  aysé  de  savoir  la  vérité 1 


1310.  M.  de  Montholon  , premier  président  du  Parlement 
de  Rouen , 

au  Contrôleur  général. 

2 h Avril  îGyfi. 

cr Je  crois  eslre  obligé  de  vous  avertir  qu’eu  arrivant  icy.  sa- 
medi dernier,  je  trouvay  un  grand  nombre  de  pauvres  purains 
travaillant  à la  draperie,  gens  séditieux,  qui  avoient  environné 
la  maison  du  sieur  le  Gendre,  disant  qu’ils  vouloient  la  piller. 
Je  donnay  sur-le-cbamp  les  ordres  nécessaires  pour  dissiper  cet 
orage,  et,  pour  en  cas  d’alarme,  et  jour  et  nuit,  je  mis  des  gens, 
sans  qu’on  s’en  aperçust,  pour  assurer  ladite  maison,  en  sorte 
qu’ayant  esté  dissipés  deux  fois,  ils  ont  cessé  de  s’attrouper  de 
ce  coslé-là.  J’ay  esté  averti  qu'ils  s’ estoient  presque  tous  con- 
fessés, durant  le  temps  du  jubilé,  du  complot  qu  ils  avoient  fait 
de  piller  cette  maison,  prétendant  que  le  sieur  le  Gendre  avoil 
des  blés  cachés  qu'il  ne  vouloit  pas  débiler,  quoyque  cela  ne 
soit  pas  véritable.  Hier,  jour  de  police,  sous  le  prétexte  que. 
durant  la  quinzaine  de  Pasques,  en  mon  absence.  Ion  avoil 
enchéri  le  pain  d’un  sol  par  livre,  ils  se  trouvèrent  au  Palais 
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plus  <lc  six  mille,  avec  menaces  élevées;  je  les  fis  retirer  liors 
des  salles  du  Palais  avec  Lien  de  la  peine,  et,  à la  police,  le 
| dé  estant  un  peu  diminué,  l'on  diminua  le  pain  d’un  liard 
pour  livre.  Je  les  Irouvay  tous  dans  la  cour  du  Palais,  fort 
émus,  et  les  apaisay  ; ils  se  dissipèrent,  après  avoir  arresté 
mon  carrosse  trois  et  quatre  fois  différentes.  Une  partie  furent 
à la  maison  du  sieur  le  Gendre  et  du  sieur  Aillet,  où  ils  lirenl 
du  vacarme;  ils  poursuivirent  à coups  de  pierres  un  enques- 
leur,  qui  eut  bien  de  la  peine  à se  sauver  dans  ma  maison, 
et  tous  mutinés,  ils  pillèrent  la  maison  de  trois  boulangers. 
Cela  auroit  eu  une  suite  plus  dangereuse,  sans  le  secours  des 
deux  compagnies  de  la  ville,  que  j’y  envoyay  sur-le-champ.  Ce 
ne  sont  pas  des  véritables  pauvres  qui  font  ce  vacarme,  mais  la 
plupart  jeunes  gens  forts  et  vigoureux,  qui  peuvent  estre  ani- 
més par  quelques  personnes  mal  intentionnées.  Nous  avons  fait 
publier  et  afficher  aujourd’huy  une  ordonnance  portant  dé- 
fenses de  s’attrouper  et  de  s’assembler,  et,  si  cela  continue, 
avec  toute  la  prudence  possible,  et  qu'ils  continuent,  on  pourra 
en  arrester  quelques-uns,  pour  amortir  ce  feu  naissant. Cela  fil 
des  merveilles  l’année  passée*. 

«Dans  nos  forests  voisines,  principalement  dans  celle  de 
liomarre,  il  y a quantité  de  voleurs  retirés,  masqués  et  armés, 
qui  volent  impunément  tout  le  monde,  et  ont  déjà  tué  plusieurs 
personnes.  J’ay  averti  les  prévosts  des  mareschaux  de  faire  leur 
devoir;  ils  marchent  lentement**. 

« Les  officiers,  en  cas  de  nécessité,  estant  révoqués,  pour  as- 
sembler la  ville,  si  vous  jugez  à propos  d’en  faire  commettre, 
jusques  à ce  que  ces  places  soient  vendues,  pour  retenir  la  ca- 
naille et  la  populace  en  bride, cela  pourroit  faire  un  bon  effet; 
l'on  attendra  là-dessus  vos  ordres. 

«Suivant  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  d’accorder,  M.  l'ar- 
clievesque,  M.  l’intendant  et  moy,  nous  ne  perdrons  pas  un 
moment  pour,  avec  les  écbevins,  faire  exécuter  vos  ordres  pour 
la  continuation  du  chemin;  cela  fera  du  bien  et  employera  un 
nombre  de  pauvres***,  v 

* Voir  une  précédente  letlrc  du  fi  mars. 

**  Les  principaux  chefs  de  cette  bande  furent  roués  ou  pendus,  et 
des  escortes  de  fusiliers  furent  organisées  pour  protéger  les  voitures  de 
grains.  (Lettre  du  binai.) 

***  M.  d’Ormesson  avait  proposé,  le  i 8 avril , d’employer  ies  pauvres 
à continuer  les  quais  jusqu’au  chemin  de  Paris,  pour  suppléer  à l’in  - 
suffisance  des  quêtes  et  des  secours.  Le  3 mai,  il  envoie  les  pièces, 
plans,  devis,  etc.  concernant  cet  ouvrage,  et  bientôt  on  compta  cinq  ou 
six  cents  ouvriers  aux  ateliers.  (Lettre  du  2 juin;  lettre  de  M.  de 
Monlholon , 3 juin.) 

1311.  M.  DE  Bernieres  de  B autot,  procureur  général 
au  Parlement  de  Bouen, 
au  Contrôleur  général. 

2 A Avril  169/1. 

tf Us  assembla  hier,  dons  la  cour  et  la  salle  du  Palais, 

plus  de  deux  mille  personnes,  dans  le  temps  qu’on  tenoit  la 
police,  demandant  hautement  qu’on  diminuast  le  pain.  Je  ne 
crois  pas  que  ce  fust  à intention  de  faire  du  désordre , mais 
cependant,  comme  toutes  ces  sortes  d’assemblées  peuvent  estre 
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d’une  très-grande  conséquence,  j’ay  donné  aujourd’huy  un  ré- 
quisitoire au  Parlement  pour  obtenir  un  arrest  qui  défend  aux 
pauvres  et  à toutes  personnes  de  s’assembler  à peine  de  la  vie  . 
et  je  l’ay  fait  aussilost  publier  et  afficher.  Je  tiendray  la  main  h 
l’exécution.  Mais  ce  qui  chagrine  fort  les  marchands  est  qu’il  y 
a six  semaines  ou  deux  mois  qu’ils  ont  acheté  des  blés  à Saint- 
Malo,  qui  sont  chargés  depuis  ce  temps-là  dans  des  baslimens. 
et  qu’ils  sont  en  obligation  de  les  faire  décharger  et  de  s’en 
défaire  à perte,  parce  qu’ils  n’ont  point  eu  d’escorte  pour  les 
conduire  en  cette  ville.  Si  vous  aviez  jugé  à propos  de  les  laisser 
venir  à leurs  périls  et  risques,  nous  en  aurions  eu  un  nombre 
suffisant;  car,  présentement  que  le  temps  est  beau,  les  enne- 
mis seront  maistres  de  la  mer  et  la  navigation  ne  sera  point 
libre;  les  escortes  qui  estoient  parties  du  Havre  ont  esté  obli- 
gées de  demeurer  vers  Cherbourg  et  la  Hougue,  assiégées  par 
des  vaisseaux  ennemis* « 

* Quatre-vingts  bâtiments  purent  arriver  au  Havre,  vers  le  com- 
mencement du  mois  de  juin,  peu  après  que  Thomas  le  Gendre  eut 
reçu  deux  chargements  du  Nord,  et  le  prix  des  grains  baissa  d’un  quart. 
Les  transports  pour  Paris  étaient  d’ailleurs  suspendus,  ceux  de  la  Loire 
sullisant  désormais  à l’approvisionnement.  (Lettre  de  M.  d’Ormesson, 
5 juin.)  Cependant,  l’affluence  des  blatiers  et  les  enlèvements  qu’ils 
exécutèrent  aussitôt,  malgré  une  sédition  de  fa  populace,  firent  en- 
core remonter  les  prix  (ao1*  ia  mine)  et  vider  de  nouveau  les  marchés. 
(Lettres  du  premier  président  de  Montholon,  1/1  juin  et  ier  juillet.) 

Le  20  juin,  M.  d’Ormesson  remontre  qu’il  est  urgent  que  les  rece- 
veurs des  tailles  obtiennent  surséance  du  receveur  général  et  cessent  eux- 
mêmes  leurs  opérations  jusqu’après  la  récolte.  Les  recouvrements, 
écrit-il,  ne  sont  pas  faits  au  quart,  et  cependant  on  peut  dire  que  les 
contribuables  payent  volontairement,  puisqu’on  ne  leur  trouverait 
même  plus  des  outils  pour  asseoir  une  exécution. 

1312.  M.  d'Ableiges,  intendant  en  Auvergne , 
au  Controleur  général. 

26  Avril  1696. 

H reconnaît  qu’il  a eu  tort  de  permettre,  malgré  l’op- 
position des  trésoriers  de  France,  la  démolition  d’une 
ancienne  tour  et  d’une  partie  des  murailles  de  Clermont, 
pour  en  transformer  l’emplacement  en  boulevard,  puis- 
qu’un arrêt  du  Conseil,  de  1677,  avait  déclaré  que  toute 
l’enceinte  de  la  ville  faisait  partie  du  domaine  royal.  Il 
demande  donc  que  celle  démolition  soit  autorisée  par  un 
autre  arrêt,  à la  charge  par  l’échevinage  de  payer  un 
cens  annuel  de  10  sols  et  d’en  passer  déclaration  au  bu- 
reau des  finances*. 

* En  marge  : «Bon  suivant  l’avis.  — Ecrire  à l'intendant  qu’il  a 
mal  fait.» 


1313.  M.  d'Ableiges , intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

37  Avril  169 A. 

«Par  voslre  lettre  du  19  de  ce  mois,  vous  m’avez  ordonné 
de  vous  envoyer  un  mémoire,  avec  mon  avis,  sur  un  arrest 
que  la  Cour  des  aydes  de  Clermont-Ferrand  a rendu  à la  ré- 
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quisition  du  procureur  général . par  lequel  on  ordonne  que  les 
ecclésiastiques  payeront  la  taille  pour  leurs  biens  de  patri- 
moine et  d’acquest.  J'ay  donné  avis  par  une  lettre  à M.  le  pro- 
cureur général  des  ordres  (pie  j’avois  reçus  et  l’ay  prié  de 
passer  chez  moy  le  plus  tost  que  sa  commodité  le  luy  pourrait 
permettre.  Il  s'est  donné  cette  peine  aujourd’huy,  et,  estant 
entrés  dans  mon  cabinet,  je  luy  ay  expliqué  le  sujet  que  nous  | 
avions  à traiter,  luy  disant  qu’après  que  nous  aurions  conféré 
ensemble,  il  me  ferait  plaisir  de  me  donner  un  mémoire  de  ses 
motifs,  afin  que  rien  ne  m’échappast.  Il  m’a  d’abord  demandé 
à voir  les  ordres  que  j’avois;  je  luy  ay  répondu  qu’un  homme 
revestu  de  mon  caractère  n’estoit  point  sujet  à ces  sortes  de 
formalités,  mais  que,  pour  luy  faire  plaisir,  je  les  luy  montre- 
rais volontiers.  En  niesme  temps,  comme  je  cherchois  vostre 
lettre  dans  mon  portefeuille,  ce  jeune  officier,  ne  pouvant  se 
tenir  en  place,  disoit  hautement  que  c’estoit  une  chose  extraor- 
dinaire qu’on  l’obligeast  de  conférer  avec  un  intendant  des 
affaires  d’une  Compagnie,  qu'il  n’en  ferait  rien  sans  avoir  vu 
les  ordres.  Je  luy  ay  dit  qu'il  s’éclnauffoit  mal  à propos  et  qu'il 
ferait  fort  bien  de  se  calmer.  Il  m’a  répliqué  que  jamais  l’on 
n’avoit  vu  de  pareilles  choses,  et  qu'il  n’auroit  avec  moy  aucune 
conférence  à ce  sujet.  J’ay  fini  la  conversation  en  luy  disant  que, 
puisqu’il  ne  voulait  pas  obéir  aux  ordres,  j’aurais  l'honneur  de 
vous  en  informer,  et  qu’il  me  mettoit,  par  ses  emportemens, 
hors  d’ estât  d’agir  avec  les  mesmes  honnesletés  avec  luy  que 
je  me  l’eslois  proposé 

rrCette  affaire  n’est  qu’une  bagatelle  dans  le  fond,  mais  elle 
vous  marque  l’esprit  universel  qui  règne  dans  cette  Compagnie. 

Je  ne  m’en  plains  pas  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  et  vous 
savez  combien  il  a fallu  d'arrests  du  Conseil  pour  apprendre  à 
ces  messieurs  ce  qu’ils  avoient  à faire  * * 

* Voiries  lettres  du  procureur  général,  M.  Dauphin,  6 et  28  avril. — 
L’arrêt  était  bien  rendu,  ne  s’appliquant  qu’aux  biens  personnels  que 
les  ecclésiastiques  faisaient  valoir  eux-mêmes,  et  M.  d’Ableiges  reçut 
l’ordre  d’apaisei*l’affaire. 

1314.  il/,  de  Nointel , intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

2 Mai  169/1. 

La  crainte  de  la  disette  commence  à se  manifester  en 
divers  endroits  par  des  émotions  populaires.  Dans  une 
paroisse,  le  juge  d’Ancenis  étant  venu  avec  des  sergents 
pour  faire  enlever  les  blés  destinés  à l’étape,  les  sédi- 
tieux, armés  de  fusils,  ont  empêché  que  le  transport 
n’eût  lieu  el  ont  retenu  les  blés  en  lieu  sûr,  déclarant 
qu’ils  ne  manqueraient  pas  de  soutien  et  qu’ils  aimaient 
mieux  être  pendus  que  de  mourir  de  faim. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  punir  les  coupables  et 
forcer  les  particuliers  à porter  leurs  blés  au  marché*. 

L’abondance  ax ait  été  pourtant  exceptionnelle  dans  le  pays,  et,  le 
i5  décembre  1 6 9 3 , le  sieur  des  Grossières,  receveur  général  du  do- 
maine, écrivait  qu’on  pourrait  exporter  au  moins  dix-luiit  cents  ton- 
neaux de  froment,  trois  mille  deux  cents  de  seigle  et  deux  mille  deux 
cents  d’avoine. 


1315.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

•j  Mai  169/1. 

(f Le  maistre  de  la  poste  de  Brest  ayant  esté  averti 


qu'au  préjudice  des  règlemens  du  Conseil  qui  défendent  à tous 
voituriers  de  porter  des  lettres  cachetées,  plusieurs  muletiers 
11e  faisoient  aucune  difficulté  de  s’en  charger,  son  commis  en 
fit  arrester  un,  qui  se  trouva  avoir  trois  lettres,  dont  l'une 
estoit  pour  Mme  de  Campagnolle,  et  les  fit  saisir  par  un  huis- 
sier. Après  cette  démarche,  il  en  alla  faire  civilités  à M.  de 
Campagnolle,  lequel  déjà  prévenu  par  le  muletier  et  croyant 
son  autorité  choquée,  luy  répondit  qu’il  prétendoit  que  ces 
voituriers  pussent  se  charger  des  lettres  qu’on  leur  donnoit 
pour  luy,  et  ce  commis  luy  ayant  répliqué  que  cela  estoit  con- 
traire aux  intentions  du  Roy  el  à ses  droits,  il  le  menaça  de  le 
faire  mettre  en  basse  fosse,  si  la  mesme  chose  arrivoit  à l'ave- 
nir. L’affaire  a depuis  esté  accommodée  avec  les  voituriers.  Le 
commis  de  la  poste  ne  me  paroist  pas  avoir  rien  fait  contre  les 
règles,  et  je  crois  que  M.  de  Campagnolle  devoit  se  dispenser 
de  le  menacer  d’une  juridiction  violente  et  militaire,  qu'il  es! 
accusé  d’exercer  un  peu  trop  souvent.” 

1316.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Controleur  général. 

2 et  5 Mai  169  ti. 

La  disette  s’étant  déclarée  subitement  par  tout  le  pays 
qui  environne  Lyon,  les  paysans  affluent  dans  cette  ville 
el  en  enlèvent  clandestinement  le  blé  ou  le  pain.  Les  con- 
séquences sont  tellement  à craindre,  qu’il  conviendrait 
de  prendre  des  mesures  rigoureuses  pour  empêcher  la 
consommation  totale  des  approvisionnements  amassés 
depuis  deux  mois,  d’autant  que  la  Chambre  de  l’abon- 
dance s’empare  de  tous  les  moyens  de  transport,  ou  même 
des  chargements  préparés  par  les  marchands,  et  quelle 
11e  veut  point  accepter  les  offres  qu’on  lui  fait  de  cons- 
truire de  nouvelles  barques  pour  son  service.  D’autre  part, 
l’augmentation  des  prix  en  Languedoc  fait  craindre  que 
les  peuples  de  ce  pays  et  ceux  de  la  Provence  ne  s’op- 
posent à la  sortie  de  leurs  blés,  ou  que  les  marchands  n’y 
revendent  sur  place  ce  qu’ils  avaient  acheté*. 

* Les  marchés  ne  commencèrent  à se  regarnir  que  vers  le  mois 
suivant,  et  encore  M.  Je  Bérulle,  quoiqu’il  eût  l’espérance  J’une  belle 
moisson,  jugeait-il  à propos  d’interdire  la  vente  des  grains  sur  pied  et 
même  d’empécher  que  les  paysans  ne  disposassent  trop  précipitam- 
ment de  leurs  récoltes.  (Lettre  du  12  juin.) 


1317.  M.  F oucault,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

3 Mai  169/1. 

cf  J a\  pris  connoissance  des  contestations  qui  estoieut  entre 
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le  proposé  à la  vente  des  charges  de  vendeurs  d’huistres  el  les 
matelots  de  celle  cosle,  an  sujet  de  la  pesche  des  huistres  (jue 
le  traitant  vouloit  leur  interdire.  J’ay  accommodé  leurs  dilï'é- 
rends,  en  sorte  que  celuy-cy  leur  laisse  la  liberté  de  continuer 
loui  pesche  comme  ils  faisoient  avant  la  création  de  ces  offices.» 


1318.  M.  La  ncHER,  intendant  en  Champagne, 
au  Contrôleur  général. 

5 Mai  1696. 

Les  habitants  du  village  de  Sombionne  demandent  à 
être  déchargés  des  droits  et  des  servitudes  que  le  sei- 
gneur du  lieu  perçoit  en  blé.  Le  seul  droit  de  couchée, 
à raison  de  vingt-cinq  chevaux  que  contient  le  village, 
monterait  à une  valeur  de  Aooffi  tandis  que  la  taille  ne 
va  qu’à  2ooffi 

Les  titres  du  seigneur  sont  très-solides,  ils  viennent 
même  d’être  confirmés,  et,  bien  que  la  situation  des  ha- 
bitants soit  regrettable,  ils  n’ont  plus  de  ressources  que 
dans  la  cassation  civile  des  jugements  récents,  à moins 
que  le  Roi  ne  veuille  ordonner  une  surséance  jusqu’à  ce 
que  les  grains  aient  diminué  de  prix. 


1 3 19.  Le  sieur  Daspe  , maire  de  Toulouse, 
au  Contrôleur  général. 

5 et  26  Mai  169/1. 

11  rend  compte  de  plusieurs  émeutes  survenues  à Tou- 
louse, parmi  les  femmes  du  peuple,  et,  comme  les  appro- 
visionnements de  blés  et  de  farines  sont  toujours  suffi- 
sants, il  croit  que  ces  désordres  sont  moins  causés  par  la 
cherté  du  pain  que  par  la  haine  avouée  dont  la  charge 
de  maire  est  l’objet*. 

Lo  Parlement,  qui  ne  voulut  traiter  ces  émeutes  que  comme  des 
mouvements  insignifiants,  infirma  ta  sentence  par  laquelle  les  capitouls 
avaient  condamné  à mort  quelques-uns  des  coupables,  et  il  commua 
cette  peine  en  celles  du  fouet  et  du  bannissement.  (Lettre  de  M.  de  Bâ- 
ville,  du  h juin.) 

M.  de  Bàville  engagea  le  Parlement  à montrer  plus  de  sévérité,  el, 
en  outre,  il  fit  approcher  de  Toulouse  deux  régiments  de  dragons,  dont 
le  voisinage!  aida  à maintenir  l’ordre.  (Lettre  du  22  juin.) 

Quelques  autres  troubles  eurent  lieu  à Albi  et  à Gaillac,  mais  ils 
étaient  occasionnés  par  la  cherté  du  blé  ( 26  le  setier) , et  les  séditieux 
n attaquèrent  point  les  maires,  comme  ils  l’avaient  fait  à Toulouse. 
(Lettres  de  M.  1 archevêque  d’Albi  et  de  M.  de  Bàville,  8 et  1 3 juin.) 


1 320.  1/ - Larciier,  intendant  en  Champagne , 

AU  Co  ntrôleur  GÉNÉRAL. 

6 Mai  îCgi. 

La  province  se  trouve  épuisée  par  les  enlèvements  de 
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grains  qui  se  sont  faits  pour  Paris  ou  pour  les  armées,  el 
les  prix  augmentent  encore  à chaque  marché*.  A Vit i \ . 
le  froment  s’est  vendu  Ao*1  le  setier  de  deux  cent  trente- 
six  livres. 

Les  villes  se  remplissent  de  pauvres,  que  les  bourgeois 
ne  peuvent  plus  soutenir. 

" La  calamité  est  encore  plus  affreuse  dans  les  villages,  où 
la  plupart  des  manouvriers  ne  trouvant  presque  plus  de  travail, 
oti  du  moins  si  peu  qu’il  11e  suffit  pas  à leur  gagner  du  pain 
pour  eux  et  pour  leurs  familles,  sont  des  jours  entiers  sans  en 
manger  un  morceau,  réduits  à vivre  de  son  ou  de  racines, 
qu’ils  font  cuire  avec  un  peu  de  sel,  et  les  plus  à leur  aise  sont 
ceux  qui  peuvent  avoir  du  pain  d’avoyne  ou  de  sarrazin,  qui 
est  une  espèce  de  blé  noir,  dont  la  mesure  se  vendoit  année 
commune  A à 5 sols,  et  en  couste  présentement  4o.  Les  mala- 
dies sont  aussy  fort  fréquentes  à la  campagne,  et  quantité  de 
gens  y meurent  d’une  espèce  de  fluxion  sur  la  poitrine,  qui  les 
emporte  en  peu  de  jours.  » 

La  récolte  paraît  assez  belle  pour  qu’on  puisse  espérer 
une  baisse  prochaine,  mais  il  est  encore  à craindre  que 
les  pauvres,  qui  parcourent  la  campagne  par  bandes,  ne 
coupent  les  blés  sur  pied  pour  se  nourrir**. 

* Le  9 mars  précédent,  M.  de  la  Grange  écrivait  d’Alsace  que  les 
achats  faits  pour  le  compte  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté, 
qui  ne  pouvaient  fournir  par  elles-mêmes  ce  qu’011  leur  demandait  pour 
les  magasins  du  Roi,  avaient  fait  monter  les  blés,  en  quinze  jours,  de 
h ou  par  setier. 

**  Les  prix  ne  commencèrent  à diminuer  qu’après  la  récolte  termi- 
née. (Lettre  du  8 août.) 

1321.  M.  de  SÉraucourt , intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

6 et  1 1 Mai  169/1. 

11  explique  comment  il  a chargé  les  maires,  dans  les 
grandes  villes,  et  les  collecteurs,  dans  les  autres  lieux, 
de  faire  la  levée  des  sommes  imposées  pour  le  rachat  des 
francs-fiefs,  du  franc-alleu  et  de  l'affranchissement  des 
cens  et  rentes.  Dans  le  premier  cas , il  a procédé  lui-même 
le  plus  souvent  à la  répartition  par  taxes  d’office  sur  les 
privilégiés  et  sur  les  bourgeois  les  plus  riches;  dans  le 
second  cas,  conformément  aux  prescriptions  relatives  à 
l’abonnement  des  francs-fiefs  et  du  franc-alleu,  il  a visé 
à ne  point  créer  de  nouveaux  collecteurs  , dont  les  pour- 
suites, exercées  concurremment  avec  celles  des  collecteurs 
ordinaires,  auraient  tourmenté  les  contribuables  et  nui 
au  recouvrement. 

rr Si  j’avois  osé  prendre  la  liberté  de  donner  mon  avis,  il  au- 
roit  esté  d’en  charger  les  receveurs  généraux  ou  les  receveurs 
particuliers  des  tailles;  car,  comme  ce  recouvrement  doit  estre 
fait  généralement  sur  toute  la  généralité,  il  semble  que  la  re- 
mise qui  leur  seroit  accordée  ne  seroit  guère  plus  forte  que  la 
dépense  que  font  les  commis  qui  sont  dans  les  provinces  pour 

46. 
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ce  recouvrement,  et  il  est  certain  qu’elle  seroit  bien  moindre 
pour  les  peuples*.» 

* Voir  diverses  plaintes  portées  par  les  receveurs  généraux,  en  ce 
qui  concernait  les  collecteurs,  à la  date  du  2 G avril,  des  29  et  3i  mai, 
et  du  8 juin.  Selon  eux,  les  recouvrements  de  celte  nature  ne  de- 
vaient jamais  incomber  qu’aux  habitants  les  plus  notables.  — Divers 
mouvements  séditieux  s’étant  produits  à l’occasion  de  cotte  imposition  , 
M.  de  Séraucourt  demanda  encore,  mais  inutilement,  à mettre  le  re- 
couvrement entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles,  à condition  qu’ils 
auraient  la  faculté  de  payer  en  six  termes  et  toucheraient  3 deniers  de 
remise,  dont  deux  payables  par  le  traitant  et  le  dernier  imputable  sur 
l’excédant  de  l’imposition.  Il  fut  forcé  de  décharger  les  collecteurs  des 
tailles  et  de  faire  nommer  des  collecteurs  spéciaux.  (Lettres  du  1 5 juin 
et  du  19  juillet.) 

Comparer  un  mémoire  envoyé  le  17  janvier  de  la  même  année,  par 
AI.  de  Noinlcl,  touchant  le  mode  de  répartition  et  de  recouvrement 
(pie  les  Etats  de  Bretagne  avaient  adopté,  en  votant  nue  somme  de 
qoo,ooott  pour  l’affranchissement  des  droits  domaniaux. 


1322.  M.  F oucault,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Mai  1696. 

Les  informations  dirigées  contre  le  chevalier  de  Rantot- 
Beaumont  et  contre  ses  complices  ont  prouvé  qu’ils  fai- 
saient la  contrebande  avec  l’Angleterre  et  qu’ils  échan- 
geaient du  blé  et  des  subsistances  contre  des  étoffes  et  des 
bas.  L’intérêt  du  Roi  demanderait  qu’on  fit  un  exemple 
sévère  pour  arrêter  la  fraude , q ui  se  pratique  ouvertemen t ; 
mais  les  fermiers  11e  pourraient  retirer  les  frais  de  leurs 
poursuites,  et  ils  seraient  plutôt  disposés  à s’accommoder 
avec  la  famille  du  principal  coupable,  qui  est  contumace 
et  qu’on  enverrait  à Malte,  où  il  peut  obtenir  une  com- 
manderie*. 

* Voir  une  lettre  du  chevalier,  à la  dale  du  17  août  (il  était  alors 
prisonnier  et  détenu  au  château  de  Caen),  et  un  rapport  du  sieur  de 
Grandval,  intéressé  aux  fermes,  du  1 1 septembre.  Le  chevalier  fut  con- 
damné à 5oott  d’amende  et  à 2,ooott  de  dommages-intérêts  envers  la 
ferme  générale,  et  ses  complices  furent  envoyés  aux  galères;  mais,  à la 
lin  de  l’année  1 695 , on  ne  voulait  pas  encore  lui  rendre  la  liberté,  de 
peur  qu’il  ne  se  remît  à la  tète  des  fraudeurs.  (Lettres  de  M.  Foucault, 
3i  mars  et  icr  décembre  1 C95. ) Le  sieur  de  Grandval  demanda,  le 
3i  mai,  que,  pour  forcer  le  chevalier  à acquitter  les  dommages-intérêts, 
la  ferme  fût  autorisée  à ne  plus  fournir  que  3 s.  à d.  par  jour,  au  lieu 
de  20  sols,  pour  la  subsistance  du  prisonnier,  qui  était  traité  comme 
prisonnier  d’Etat;  les  fermiers  transigèrent  même  avec  lui  pour  le 
payement  des  dommages,  mais  M.  Foucault  persista  à s’opposer  à sa 
libération. 


1323.  M.  de  Bou ville,  intendant  à Orléans, 
au  Controleur  général. 

1 1 , 1 8 et  20  Mai  1 Gg h. 

L’hôpital  (i’Oiiéans  était  sur  le  point  de  manquer  de 
blés  pour  nourrir  les  deux  mille  quatre  cents  pauvres 


' qui  y sont  renfermés;  la  distribution  de  riz,  à laquelle 
; les  campagnes  participent,  lui  sera  d’un  grand  secours, 
mais  il  faut  que  le  Roi  en  fasse  les  frais,  puisque  l’établis- 
sement ne  se  soutient  plus  que  parles  aumônes  des  par- 
ticuliers. 

(f  La  misère  de  mon  département  augmente  tous  les  jours, 
et  principalement  en  plusieurs  endroits  qui  sont  réduits  à man- 
ger du  pain  de  racines,  qu’ils  font  broyer,  après  les  avoir  fait 

sécber  dans  le  four  à plusieurs  reprises Je  crois  qu’il  sc- 

roil  bien  nécessaire  de  laisser  la  liberté  du  transport  des  blés  et 
du  pain  de  la  généralité  de  Moulins  pour  secourir  promptement 
la  partie  du  Nivernois  qui  est  de  mon  département.  Vous  ver- 
rez , par  l’extrait  d’une  lettre  que  je  vien^  de  recevoir  de  ma 
femme,  qui  est  à Bourbon,  que  le  pain  n’est  pas  à près  de 
moitié  si  cher  en  ce  pays-là  qu’en  celuy-cy.  Je  n'en  suis  point 
surpris,  vu  la  liberté  du  passage  des  blés,  que  je  fais  donner 

! partout Cependant,  si  celte  liberté  n’est  pour  toutes  les 

provinces  voisines,  celle-cy  sera  infailliblement  accablée  tout  à 
fait,  parce  que  le  blé  qui  y est  en  sortira,  ét  il  n’y  en  entrera 
! point  du  tout  pendant  que  la  rivière  sera  basse  * » 

I 

* A partir  de  la  fin  du  mois,  les  transports  commencèrent  à re- 
prendre régulièrement,  sous  la  protection  de  la  maréchaussée  et  des 
escortes  organisées  et  payées  par  les  marchands.  Le  premier  résultat 
fut  de  faire  baisser  le  muid  de  seigle  de  8 à 5âtt.  (Lettre  du 
3)  mai.) 

1324.  M.  Bouchu , intendant  en  Dauphiné , 
au  Controleur  général. 

iG  Mai  169 A. 

Il  s’est  trouvé  contraint  de  faire  avancer  au  commis  de 
l’extraordinaire  des  guerres,  sur  les  fonds  de  divers  re- 
t couvrements,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les  four- 
j nilures  de  viande  destinées  à l’armée  d'Italie,  plutôt  que 
d’enlever  aux  habitants  les  bestiaux  qui  font  leur  subsis- 
tance et  qui  les  aident  à payer  la  taille  ou  les  impositions 
extraordinaires. 

((Je  vous  supplie  très-lmmblement  de  me  faire  connoislre 
vos  sentimens  sur  cette  démarche,  afin  qu’ils  me  servent  de 
règle  à l’avenir,  parce  que  je  ne  dois  point  vous  dissimuler  que 
1 je  prévois,  par  l’abandonnement  total  des  étapes,  par  l’épuise- 
ment absolu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  guerres  et  par 
la  nécessité  de  faire  subsister  la  cavalerie  qui  marche  pour  se 
rendre  en  ce  département,  sans  aucunes  mesures  prises  pour 
le  camp  de  Sablon,  des  extrémités  si  outrées,  que  je  seray 
obligé  ou  de  prendre  souvent  mon  parti  par  moy-mesme , sans 
avoir  le  temps  de  recevoir  vos  ordres,  ou  réduit  à ne  pouvoir 
que  déplorer  l’estât  des  choses* » 

* Suivant  deux  lettres  écrites,  le  1 3 et  le  16  juillet,  par  le  receveur 
général  I’erriol,  la  compagnie  adjudicataire  des  étapes  ne  se  soutenait 
plus  que  par  les  avances  du  banquier  Bernard.  AI.  Bouchu  donne  encore 
d’autres  détails,  le  1 8 du  même  mois. 

En  Languedoc,  M.  de  Bàville,  comme  M.  Bouchu,  fut  obligé  de 
faire  avancer  par  le  commis  de  M.  de  Pennaulier  des  fonds  au  commis 
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<lu  munitionnaire , qui  no  pouvait  envoyer  les  fournitures  nécessaires  à 
l'année  <le  Roussillon,  et  il  dut  aussi  se  justifier  de  cette  infraction 
aux  règles.  (Lettres  des  h , i 8 et  ->.7  juin.  ) 


I 325.  I/.  i> e la  Moüssaye  , intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  générai,. 

ili  Mai  169/1. 

rf Il  est  vray  que  la  ville  de  Noyon  redevant  encore  la 

somme  de  3,-2ooH  pour  l’ustensile,  le  sieur  Sezille,  chargé 
d’en  faire  le  recouvrement,  me  demanda  une  permission  par 
écrit  pour  exercer  la  contrainte  contre  le  maire  et  les  échevins 
par*établissemenl  de  garnison,  comme  cela  se  pratique  très- 
fréquemment  dans  celte  généralité  pour  les  recouvremens  qui 
y sont  à faire;  je  ne  fis  point  de  difficulté  de  la  luy  accorder. 
Le  sieur  Sezille  garda  cette  permission  pendant  quelque  temps 
sans  en  faire  usage,  et  il  s’en  servit  fort  mal  à propos  le  mesme 
jour  que  j envoyay  à Noyon  établir  garnison  pour  l’affaire  des 
blés,  qui  melloit  cette  ville  dans  un  grand  mouvement.  La  gar- 
nison du  sieur  Sezille  ne  fut  point  aussy  forte  qu’on  l’expose 
dans  le  procès-verbal;  il  y eut  seulement  quatre  carabiniers 
envoyés,  sur  le  pied  de  20  sols  par  jour  chacun  pour  toutes 
rhoses.  non  compris  à la  vérité  la  nourriture  de  leurs  chevaux. 
La  plainte  m’en  fut  aussitost  portée  de  la  part  du  maire  et 
des  échevins,  et,  comme  l’affaire  des  blés  esloit  beaucoup  plus 
importante  que  celle  du  payement  de  l’ustensile,  je  crus  qu’il 
n’estoil  pas  à propos  d’aigrir  les  esprits,  qui  estaient  déjà  assez 
échauffés,  et  sur-le-champ  j’ordonnay  la  mainlevée  de  la  gar- 
nison qui  avoit  esté  établie  pour  le  payement  de  l’ustensile, 
laissant  seulement  celle  qui  avoit  esté  mise  pour  la  fourniture 
des  blés 

p Je  crois  que  le  sieur  Sezille  ayant  un  pouvoir  suffisant  lors- 
qu'il a établi  la  garnison , et  n’ayant  manqué  que  de  prudence 
par  rapport  au  temps  où  il  s'en  est  servi,  la  garnison  d’ailleurs 
11’estant  point  tombée  dans  les  excès  qui  sont  exposés,  et  les  faits 
articulés  par  le  sieur  Theis  estant  presque  tous  faux  et  suppo- 
sés. il  n'y  a rien  à statuer  sur  ce  procès-verbal.  » 


1 3 '2 ( > . M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  general. 

1 (5  Mai  169/1. 

0 Le  nommé  de  la  Baulne,  receveur  des  tailles  du  diocèse  de 
Montpellier,  a fait  une  banqueroute  frauduleuse  de  plus  de 
Go, 000  écus,  qui  ruine  un  grand  nombre  de  familles.  Il  a 
emporté  1 argent  des  receveurs  généraux  des  finances,  du  com- 
mis de  l’extraordinaire  et  des  traitons,  et  sa  faillite  affectée  a 
causé  beaucoup  de  retardement  dans  les  affaires  de  cette  géné- 
ralité, par  la  défiance  que  les  particuliers  ont  conçue  des  rece- 
veurs, à qui  ils  portaient  auparavant  leur  argent  librement.  Il 
s est  réfugié  à Avignon,  et  les  Pères  de  l’Oratoire  l’ont  reçu  chez 
eux.  Je  ne  sais  si,  le  Roy  ayant  intérest  dans  celte  affaire,  vous 
auriez  agréable  de  m'envoyer  une  lettre  pour  M.  le  vice-légat 
d Avignon,  moyennant  quov  il  seroit  facile  de  tirer  cet  homme 
d où  il  est  et  d en  faire  un  exemple  pour  rétablir  le  commerce*.  « 


* L’extradition  ne  fut  pas  obtenue.  (Lettre  (lu  vice-légat,  1A  juin.) 
Voir  les  lettres  écrites  par  le  receveur  lui-rnéme,  le  dernier  juin  et  les 
1 5 et  1 8 octobre  suivant.  A la  requête  des  créanciers,  le  sieur  Flau- 
gergues,  receveur  des  tailles  pour  169/1,  bd  commis  à l’exercice  de 
169.5.  en  place  de  son  collègue.  (Lettre  de  M.  de  ISàville  et  place!  des 
créanciers,  3 janvier  i6g5.) 

1327.  M.  de  la  Fond  , intendant  en  Franche-Comté, 

au  Contrôleur  général. 

28  Mai  169/1. 

Le  commis  du  traitant  de  l’affranchissement  des  mai- 
sons n’a  pu  acquitter  entièrement  la  rescription  de 
Ao,ooott  présentée  par  le  boucher  de  l’armée  d’Alle- 
magne, cl  il  a fallu  employer  à celte  assignation  des  fonds 
provenant  du  Don  gratuit  du  clergé  ou  d’autres  recettes. 

Le  recouvrement  du  même  traité  a été  partout  entravé 
par  le  passage  des  troupes. 

ffll  n’y  a point  eu  de  jour  qu'il  n’y  ayt  eu  dans  toutes  les 
grosses  villes  deux  régimens  ou  bataillons,  les  uns  pour  allez- 
en  Piémont,  les  autres,  au  contraire,  pour  aller  en  Alsace,  et 
je  puis  vous  assurer  que  les  magistrats  ni  les  peuples  n’ont  pas 
eu  un  seul  jour  de  î-elasche 

crj’ay  l’honneur  de  vous  répéter  que  les  oppositions  du 
clergé  nous  font  très-grand  préjudice  pour  ces  recouvremens, 
car,  à leur  imitation,  personne  ne  veut  payer.  Cependant . j’ay 
fait  surseoir,  suivant  vostre  ordre,  toutes  poursuites  contre  les 
ecclésiastiques.  11  est  d’une  dangereuse  conséquence  pour  les 
affaires  du  Roy,  après  ce  qui  s’est  passé , de  ne  point  faire  payer 
le  clergé,  qui  a fait  paroistre  une  opiniastreté  et  une  mutinerie 
nouvelle  dans  celte  province,  depuis  qu’elle  est  sous  la  domi- 
nation de  S.  M.  v 

1328.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 

au  Controleur  général. 

h Juin  169/1. 

Il  transmet  divers  mémoires  ou  propositions  : création 
d’inspecteurs  généraux  des  l’ùles  d’impositions;  établis- 
sement d’une  juridiction  spéciale  pour  l’entretien  des 
grands  chemins;  levée  d’une  milice  de  cavalerie  aux  frais 
des  ordres  religieux,  etc. 


1329.  M.  d Ormesson , intendant  à Rouen. 

au  Contrôleur  général. 

5 Juin  1 69 h. 

Les  privilèges  des  cinquantainiers  et  des  arquebusiers 
de  la  ville  de  Rouen  ne  les  exemptent  pas  de  contribuer 
aux  charges  des  communautés  d’arts  et  métiers  dont  ils  font 
partie,  chacun  suivant  son  commerce.  Us  ont  déjà  payé 
la  taxe  de  1691,  et,  dans  le  cas  actuel,  l’imposition  de 
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:?oo,ooott  pour  le  rachat  des  ollices  de  courtiers  ne  se 
lait  pas  seulement  sur  les  marchands  de  la  Bourse,  mais 
bien  sur  les  négociants  les  plus  considérables  de  chaque 
corps.  C’est  ainsi  que  douze  cinquantainiers  ou  arquebu- 
siers ont  été  compris  dans  la  répartition,  et  ils  doivent 
être  maintenus  sur  le  rôle. 


1330.  1/.  Bégon , intendant  à la  Rochelle, 

au  Contrôleur  général. 

5 Juin,  1 1 Juillet  el  io  Août  iGqû. 

Les  récoltes  de  blé  et  de  vin  seront  bonnes,  celles  de 
loin  el  de  menus  grains  médiocres. 

Les  principaux  propriétaires  de  salines  demandent, 
conformément  aux  anciens  arrêts,  qu’on  interdise  la  vente 
prématurée  des  sels,  aussi  bien  que  celle  des  grains  en 
vert.  Cette  mesure  serait  des  plus  utiles;  elle  a toujours 
été  pratiquée  par  le  Parlement  de  Bordeaux,  et,  tout  au 
moins,  pourrait-on  engager  le  procureur  général  de  cette 
Cour  à renouveler  les  défenses*. 

* U n mémoire  des  propriétaires  et  un  arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux sont  joints  à la  lettre  du  i o août. 

1331.  M.  Rouen u,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

G Juin  î Ggû. 

rrJ’avois  pris  soin  par  avance,  dans  les  voyages  que  j’ay 
faits  depuis  Pasques  en  divers  endroits  de  cette  généralité, 
d’observer  quelles  espérances  on  pouvoit  fonder  sur  la  récolte 
de  cette  année.  La  sécheresse,  qui  a régné  jusque  bien  avant 
dans  le  printemps,  avoit  mis  dans  de  fort  grandes  alarmes; 
mais  les  pluies  assez  abondantes  que  nous  avons  eues  depuis 
ont  rassuré  les  esprits,  par  les  apparences  d'une  bonne  récolte 
pour  les  fromens  et  les  avovnes  seulement,  et  non  pas  pour  les 
seigles  et  les  foyns,  à l'égard  desquels  les  pluies  sont  venues 
trop  lard,  en  sorte  que  la  récolte  en  sera  très-médiocre.  Comme 
la  plus,  grande  partie  de  cette  généralité  est  pays  de  mon- 
tagnes. il  y a encore  bien  des  risques  à essuyer  avant  que  les 
espérances  de  la  récolte  soient  devenues  effectives.  Je  seray 
ponctuel  à exécuter  ce  que  vous  me  marquez  de  vous  infor- 
mer toutes  les  semaines  des  changemens  qui  viendront  à ma 
connoissance  sur  ce  sujet;  cependant,  je  ne  dois  pas  omettre  de 
vous  dire  que  tout  ce  que  les  pluies  ont  relevé,  d’espérances 
dans  les  esprits  n’a  pas  produit  jusques  icy  la  moindre  dimi- 
nution du  prix  excessif  auquel  se  vend  le  blé,  ce  qui  est  une 
preuve  convaincante  de  l’épuisement  des  greniers  des  particu- 
liers, qui  n’auroient  garde  de  retarder  la  vente  de  ce  qui  leur 
resteroit,  dans  les  approches  d’une  récolte  de  laquelle  on  attend 
de  l’amendement.  Je  ne  vous  parle  pas  de  toutes  les  charges 
extraordinaires  que  les  conjonctures  présentes  de  la  guerre  sur 
celte  frontière  attirent  à cette  province,  tout  cela  vous  est  suf- 
fisamment connu;  j’observeray  seulement  que  l’affaire  des  col- 


lecteurs asséeurs  el  peréquateurs,  qui  est  particulière  à cette 
généralité,  est  une  augmentation  de  près  de  a,5oo,ooott.  donl 
je  prévois  bien  de  la  difficulté  qu’elle  puisse  se  tirer.  Vous  sa- 
vez aussy  qu’une  bonne  partie  des  vallées  du  Briançonnois  oui 
esté  pillées  et  bruslées,  ou  sont  occupées  par  les  ennemis  ou 
sujettes  à de  grosses  contributions;  le  reste  de  ce  canton  a esté 
chargé  de  plusieurs  bataillons  en  quartier  d'hiver,  dont  la  dé- 
pense n'a  point  encore  esté  payée,  faute  de  fonds,  el  toute  far- 
inée est  à présent  campée  en  ces  mesmes  endroits . « 


1 33‘2.  1/.  de  Montholon  , premier  président  du  Parlement 
de  Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

8 Juin  iGgA. 

Le  Parlement,  à qui  M.  d’Ormesson  a fait  remettre, 
selon  l’ordre  du  Roi,  les  arrêts  rendus  à Paris,  ne  juge 
pas  qu’il  soit  plus  nécessaire  qu’en  î G93  de  nommer  des 
messiers  pour  la  conservation  des  biens  de  la  terre , puisque 
les  pauvres  ne  songent  nulle  part  à piller  les  récoltes. 

rr  A l’égard  du  second  arrest  pour  chasser  les  pauvres  de  la. 
campagne,  je  vous  représenteray  pareillement  qu'ayant  connu, 
l’année  passée,  que  la  maladie  qui  fut  fréquente,  et  dont  il 
mourut  beaucoup  de  monde  en  cette  ville,  ne  s’estoit  formée 
que  par  la  puanteur  des  pauvres  de  la  campagne,  dans  l’as- 
semblée d’une  police  générale  il  fut  arresté  que  l’on  chasserait 
les  pauvres  de  la  campagne  hors  la  ville;  cela  fut  exécuté,  et 
l’on  leur  donna  à chacun  une  pièce  de  h sols  et  un  pain  de  deux 
livres  ; et  pour  les  empescher  d’y  rentrer,  l’on  mit  des  gardes 
aux  principales  portes  de  la  ville,  en  fermant  les  autres,  qui 
les  empeschèrent,  et  l’on  afficha  ladite  ordonnance,  pareille  à 
l’arrest  que  M.  d’Ormesson  m'a  montré.  Cela  détourna  entière- 
ment le  méchant  air,  et  je  puis  dire  que,  sans  cette  précaution, 
il  nous  seroit  mort  dans  la  ville  de  Rouen  plus  de  dix  mille  per- 
sonnes. Le  lendemain  de  la  Saint-Martin,  à mon  arrivée,  je  fis 
rétablir  le  mesme  ordre,  qui  continue  encore  présentement,  en 
sorte  que  nous  n’avons  pas  de  pauvres  de  la  campagne,  que 
ceux  qui  entrent  par  surprise.  L'on  donna  pareille  ordonnance 
de  police,  qui  fut  affichée  au  mois  de  novembre,  renouvelée  et 
affichée  au  mois  de  mars,  en  sorte  que  nous  avons  esté  exempts 
de  maladies  cette  année,  ne  nous  restant  que  quelques  pauvres 
malades,  qui,  venant  pour  entrer  dans  l’Hostel-Dieu , n’y  trou- 
vant pas  de  place,  se  trouvent  quelquefois  à l'entour  dudit  Hos- 
tel-Dieu  , et  donl  quelques-uns,  d’abord  qu’ils  sont  entrés  dans 
une  petite  salle  basse,  meurent,  après  avoir  esté  secourus 
pour  leurs  sacremens.  Par  ce  moyen,  lequel  a esté  pratiqué 
dans  toutes  les  bonnes  villes  de  la  province,  vous  voyez  que  le 
second  arrest  deviendroit  inutile,  puisque  nous  sommes  pré- 
cautionnés de  longue  main.  L’hospital  général,  au  surplus, 
n’estant  que  pour  la  ville,  les  faubourgs  et  la  banlieue,  plein 
de  quatorze  cents  pauvres,  ne  pourroit  point,  par  ses  statuts, 
en  recevoir  d’étrangers,  n’y  ayant  mesme  aucun  bastiment 
vide,  qu'une  tour  ou  l’on  met  les  fols n 
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| 333.  .1/.  d’Ormesson  , intendant  à Rouen, 

au  Controleur  général. 

8 Juin  î G g A . 

li  n’est  pas  exact,  connue  l'avis  en  a été  donné  à M.  de 
Montholon,  qu’il  se  tienne  dns  assemblées  de  nouveaux 
convertis  à Bolbec. 

rr Les  curés  des  paroisses,  le  subdélégué  et  d’autres  per- 
sonnes les  plus  apparentes  me  certifièrent  que  ces  gens-là  ob- 
servaient des  dehors  de  bons  sujets;  qu’à  la  vérité,  ils  ne  fai- 
soient  point  leur  devoir  de  catholiques,  ou  très-rarement; 
qu’ils  n’ont  point  quitté  l’habitude  de  faire  leurs  prières  sui- 
vant leur  ancienne  religion  ; qu’en  certain  temps , ils  se  sont 
assemblés,  pour  le  faire  avec  plus  de  liberté,  dans  des  bois  voi- 
sins de  leurs  demeures,  sans  qu’ils  ayent  paru  avoir  d’autres 
desseins.  Ils  en  usent  autrement  présentement,  et  se  réduisent 
chacun  dans  leurs  familles  à faire  leurs  exercices,  mais  d’une 
manière  si  cachée,  qu’elle  ne  cause  aucun  scandale * 

1 334.  !/.  ve  Rou ville,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

8 Juin  1 696. 

Les  arrêts  du  Parlement  pour  la  police  des  campagnes 
et  pour  la  subsistance  des  pauvres  sont  strictement  exécu- 
tés, et  les  villes  sont  délivrées  des  mendiants  étrangers  qui 
y avaient  afflué.  En  établissant  des  ateliers  pour  les  gens 
valides  et  en  secourant  les  malades  ou  les  infirmes,  la 
récolte  se  fera  sans  encombre.  La  moisson  a de  si  belles 
apparences,  que  les  cultivateurs  offrent  déjà  le  double 
de  ce  qu’ils  donnent  ordinairement  aux  travailleurs. 

1335.  1/.  San  son,  intendant  en  Béarn , 

au  Contrôleur  général. 

8 , 9.2  et  26  Juin  1 69/1. 

La  nouvelle  d une  défaite  essuyée  par  les  Espagnols 
en  Catalogne  a soulevé  la  populace  de  Saragosse,  et  une 
partie  des  négociants  français  ont  été  massacrés.  Les  dé- 
putés du  royaume  d’Aragon  ont  enjoint  aux  Français  non 
mariés  de  quitter  le  pays,  et  tout  commerce  est  défendu 
entre  les  deux  nations  *. 

Le  h août  suivant,  M.  Sanson  envoie  deux  mémoires  des  négo- 
ciants chassés  d’Espagne,  l’un  établissant  leurs  pertes,  l’autre  exposant 
les  moyens  d'amener  i’Aragon  à reprendre  ses  relations  de  commerce. 

1336.  M.  A me  lot,  ambassadeur  en  Suisse, 

au  Controleur  général. 

1 1 Juin  1 69/1. 

Depuis  la  lin  de  l’année  1692,  el  avec  l agrément  du 
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Roi , les  fermiers  généraux  avaient  stipulé  une  augmenta  - 
lion  de  i5  sols  par  minot  sur  les  sels  de  Perçais  qu  ils 
doivent  fournir  au  canton  de  Berne  et  à la  république  du 
Valais;  le  mémoire  de  la  fourniture  pour  169/1  leur  avait 
été  envoyé  sur  le  même  pied  de  5tt  i5  s.  le  minot,  et  les 
sieurs  Morell  et  Fatio  s’étaient  chargés  de  la  remise  de  dix 
mille  minots  dans  ces  conditions.  Mais,  après  avoir  re- 
tardé la  fourniture  sous  différents  prétextes,  les  fermiers 
généraux,  par  l’intermédiaire  du  sieur  Grimod,  direc- 
teur des  gabelles  du  Lyonnais,  prétendent  imposer  une 
nouvelle  augmentation  de  2 5 sols,  proportionnée,  disent- 
ils,  à celle  qu’ont  subie  les  denrées  et  les  frais  de  trans- 
port, et  cela  malgré  toutes  les  conventions  faites  et  les 
engagements  pris.  Cette  façon  d’agir  ne  saurait  être  ac- 
ceptée par  les  Cantons,  qui  ne  voudront  pas  payer  le  sel 
de  France  plus  cher  que  celui  de  Bavière  ou  d’Italie,  et, 
à supposer  que  les  fermiers  perdent  sur  l’ancien  prix, 
ou  ne  gagnent  point,  ils  pourront  se  dédommager  fan- 
née  prochaine,  puisque  le  pain  est  déjà  tombé  à 2 sols  ht 
livre  à Lyon,  et  que  la  récolte  de  grains  sera  très-abon- 
dante dans  tout  le  royaume.  D’ailleurs,  il  est  d’un  grand 
intérêt  de  prévenir  toutes  relations  des  Cantons  avec  les 
puissances  étrangères  et  de  récompenser  particulièrement 
l’attachement  du  Valais*. 

* Voir,  jointe  à cette  lettre,  une  copie  de  la  correspondance  de 
M.  Amelot  avec  le  sieur  Grimod , et,  aux  1 1 et  16  juin  , tes  lettres  des 
fermiers  généraux,  qui  consentirent  à se  désister,  pourvu  qu’on  s’en- 
gageât par  écrit  à continuer  l’augmentation  de  1 5 sols  durant  tout  leur 
bail.  (Lettre  de  M.  Amelot,  3 0 juin.) 


1337.  M.  de  Malezieu,  ancien  intendant  sur  la  frontière 
de  Champagne. 
au  Controleur  général. 

1 3 Juin  1 6 9 A . 

'fVoicy  un  paquet  qui  contient  des  ordres  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  me  faire  adresser  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne, d’où,  après  avoir  resté  quelque  temps  à la  poste,  il  vient 
de  m’estre  renvoyé  à Paris,  d’autant  plus  qu’il  y en  avoit  un 
pareil  pour  M.  Larcher.  Je  vous  le  remets , dans  f extrême  mor- 
tification où  je  suis  de  n’estre  plus  en  place  de  pouvoir  conti- 
nuer à rendre  au  Roy  et  à vous  mes  très-humbles  services , 
comme  j’avois  l’honneur  de  faire  sans  aucun  reproche  depuis 
vingt-cinq  ans  entiers  et  continus,  lorsque  l’intendance  de  la 
frontière  de  Champagne  a esté  réunie  à celles  de  Metz  et  de 
Châlons.  Je  suis  persuadé  que  vostre  justice  me  rendra  un  jour 
celle  qui  est  due  à la  fidélité  de  mes  services,  où  j’ay  consommé 
ma  plus  grande  jeunesse  très-honorablement  en  des  employs 
distingués,  et  dont  tout  le  fruit  est  de  me  voir  présentement 
sans  biens  et  sans  employ  depuis  près  de  deux  ans.  Je  suis 
néanmoins  bien  en  estât  de  continuer  mes  services,  et  j’ose 
vous  dire , sans  aucune  présomption , que  je  me  sens  propre 
pour  quelque  employ  qu’il  plgira  au  Roy  de  me  confier,  de 
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quelque  nature  d'affaires  qu'il  puisse  eslre.  J’avois  l’honneur 
d’estre  connu  sur  ce  pied-là  de  feu  M.  de  Louvois,  sous  les 
ordres  duquel  j’ay  toujours  servi  S.  M.  avec  d’autant  plus  d'a- 
grément et  de  satisfaction  qu'il  avoit  en  moy  une  véritable  con- 
fiance, et  que  je  ne  me  suis  jamais  éloigné  en  rien  de  la  fidé- 
lité. du  secret  et  de  l’exactitude  qui  ont  toujours  fait  et  feront 
toute  ma  vie  le  capital  de  ma  conduite. 

rrJ'ay  su  d’un  illustre  prélat  de  la  cour  que  quelques  per- 
sonnes mal  intentionnées  au  service,  qui  n'ont  jamais  suivi  que 
les  mouvemens  de  leur  passion,  et  qui  ne  s’appliquent  qu'à 
tascher  d’oster  tout  ce  qui  peut  servir  d’obstacle  à leur  in- 
térest  particulier,  sans  s’inquiéter  de  celuy  de  l’Estat,  ont  osé 
me  rendre  impunément  de  mauvais  offices  auprès  de  S.  M.  et 
île  vous,  pour  faire  éloigner  de  leur  voisinage  (comme  il  est 
arrivé)  un  intendant  clairvoyant  qui  pouvoit  surveiller  à leurs 
malversations  criantes,  pour  ne  pas  dire  tyrannies;  mais  je 
n’a\  pas  encore  esté  assez  heureux  de  pouvoir  apprendre  de 
quoy  on  a pu  m’accuser,  ni  d’obtenir  les  moyens  de  me  justi- 
fier, comme  je  suis  prest,  au  péril  de  ma  vie  et  de  toute  ma 
fortune,  à faire  sur-le-champ , à l'entière  satisfaction  de  S.  M.  et 
à la  vostre;  c’est  la  très-humble  grâce  que  je  vous  demande.” 


1338.  Les  Maire  et  Jurats  gouverneurs  de  Bordeaux 

au  Contrôleur  général. 

i 5 Juin  i Cgi. 

Ils  transmettent  le  double  d’un  mémoire  adressé  à 
M.  de  Châteauneuf,  prouvant  qu’ils  ont  le  droit  d’exercer 
exclusivement  la  police,  sauf  appel,  dans  l’étendue  de  la 
ville  et  de  la  banlieue,  bien  que  le  Parlement  le  leur  con- 
teste. 

1339.  M.  le  Vaver,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

27  Juin  169 tt. 

n J'avois  déjà  pris  la  liberté  de  prévenir  vostre  ré- 

ponse, sur  ce  que  j’avois  eu  l’honneur  de  vous  écrire  au  sujet 
de  M.  le  duc  de  Nevers  et  de  Mme  d’Espoisses.  Je  ne  les  avois 
point  compris,  sous  vostre  bon  plaisir,  dans  aucun  rôle  (pour 
l'affranchissement  des  cens  et  rentes),  et  j’y  avois  fait  consentir 
unanimement  tout  le  peuple.  Et  en  effet,  il  me  paroist  de  la 
justice  que  des  personnes  si  distinguées  par  tant  de  raisons  ne 
soient  pas  confondues  ni  meslées  avec  une  populace  qui  tire 
mille  avantages  de  leur  protection ” 


1 3 A 0 . ,17.  Bignon,  intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

27  Juin  îfigâ. 

Les  prisons  d’Amiens,  qui  servent  d’entrepôt  ordi- 
naire pour  les  galériens  venant  de  la  Flandre,  du  liai— 


naut  ou  de  l’armée,  sont  tellement  encombrées,  que 
les  fièvres  contagieuses  y régnent  continuellement.  Deux 
curés  de  la  paroisse  ont  succombé,  et  le  vicaire,  égale- 
ment atteint  , se  refuse  à continuer  son  assistance.  11  est 
nécessaire,  soit  d’agrandir  le  bâtiment,  suivant  les  plans 
qui  ont  été  dressés,  soit  d’affecter  au  logement  des  galé- 
riens un  bastion  de  l’enceinte  de  la  ville,  où  la  milice 
bourgeoise  pourrait  les  garder,  si  toutefois  elle  conseil I 
à faire  ce  service. 

1341.  M.  le  Vaver,  intendant  à Moulins , 
au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  i C96. 

Les  propriétaires  des  îles  et  îlots  sont  disposés  à faire 
des  offres  qui  simplifieraient  le  recouvrement  de  la  taxe. 
Pour  le  rendre  encore  plus  prompt,  on  pourrait  étendre 
l’effet  de  l’édit  à tous  les  riverains  en  général,  puisque 
c’est,  à proprement  parler,  un  secours  que  l’État  est  en 
droit  de  demander  à tout  le  monde. 


1342.  M.  d'Ormesson , intendant  à Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1 69 1>. 

Rapport  sur  l’état  de  la  manufacture  de  faïence  et  de 
porcelaine  fondée  en  i644,  à Rouen,  par  le  sieur  de 
Saint-Etienne,  et  sur  le  renouvellement  du  privilège*. 

* Une  note  explicative  de  M.  Daguesseau  est  jointe  à celte  lettre.  On 
voulait  que  les  concessionnaires  livrassent  leur  secret  au  Roi,  pour  faire 
continuer  la  fabrication  par  les  Invalides.  Sur  un  rapport  de  M.  Dagues- 
seau, qui  est  daté  du  16  octobre  suivant  et  accompagné  de  toutes  les 
pièces  justificatives,  le  privilège  exclusif  pour  la  faïence  ne  fut  pas  renou- 
velé, mais  celui  qui  avait  été  donné  en  1678  pour  la  fabrication  de  la 
porcelaine  façon  de  Chine  fut  prolongé  de  vingt  années,  à condition  que 
le  secret  serait  livré  au  public  à l’expiration  de  ce  second  privilège.  Ces 
faits  sont  résumés  dans  un  mémoire  classé  à la  fin  de  l’année  169G. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  la  Grange,  intendant  en 
Alsace,  à la  date  du  17  mai  1690,  un  mémoire  pour  l’établissement 
d’une  manufacture  de  faïence  dans  cette  province.  — Intendance  de 
Paris,  fin  1696,  placet  des  frères  et  sœur  Chicanneau , ouvriers  de  la 
faïencerie  de  Saint-Cloud,  inventeurs  d’une  porcelaine  façon  des  Indes. 


1343.  M.  Voysin,  intendant  en  Hainaul, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1696. 

11  appuie  un  placet  par  lequel  les  jésuites  du  collège 
de  Namur  demandent  la  propriété  foncière  de  la  voie 
nouvellement  ouverte  à travers  la  forêt  de  Marlagne,  sur 
une  superficie  de  près  de  huit  cents  arpents,  ainsi  que  la 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


309 


criise  du  Manoir,  située  dans  la  même  forêt,  à charge  de 
défricher  le  fonds  et  d’entretenir  le  chemin*. 

* «Néant.» 

I 3 h l\ . 1/.  Larchei  i,  intendant  en  Champagne, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Juin  1 6g4. 

rr  Le  principal  inconvénient  auquel  on  a voulu  remédier 
l’année  dernière  par  la  déclaration  du  Roy  du  5 septembre, 
portant  règlement  pour  la  police  des  blés,  se  renouvelle  plus 
vivement  que  jamais  dans  la  province  de  Champagne,  en  ce 
qu’un  grand  nombre  de  marchands,  facteurs  et  autres  gens 
faisant  commerce  de  blés  courent  la  campagne  pour  y acheter 
et  retenir  secrètement  les  grains  sur  terre  et  en  vert,  et  qu’ils 
y trouvent  d’autant  plus  de  facilité,  que  les  peuples  estant 
'dans  la  nécessité  d’argent  pour  vivre  et  pour  acquitter  leurs 
impositions,  et  craighant  que,  s’ils  gardent  leurs  blés,  on  ne 
les  leur  prenne  pour  les  munitionnaires,  connue  on  a fait  cette 
année,  les  abandonnent  aysément  à ces  acheteurs,  qui  se  ren- 
di'oient  ainsy  les  maistres  de  la  plupart  des  hlés,  pour  les  tenir 
dans  la  suite  aussy  chers  qu’ils  voudraient,  par  la  nécessité  qu’il 
y aurait  de  passer  par  leurs  mains  et  par  le  peu  qui  s’en  por- 
terait dans  les  marchés.  11  semble  d’abord  que,  pour  empes- 
cher  la  continuation  de  ces  abus,  il  serait  inutile  de  faire  des 
règlemens  nouveaux , et  qu’il  suffirait  de  faire  exécuter  plus 
ponctuellement  les  anciennes  ordonnances  de  police  que  les 
Parlemens  ont  rendues  sur  cette  matière  ; mais  on  leur  a vu 
jusques  à présent  produire  si  peu  d'effet,  par  la  négligence  et 
le  peu  d’attention  qu’y  apportent  la  plupart  des  officiers  subal- 
ternes, que  l’autorité  supérieure  du  Conseil  semble  seule  ca- 
pable de  réprimer  un  désordre  de  cette  importance.  S’il  plai- 
soit  à S.  M.  de  rendre  à cet  effet  un  arrest  portant  défense  h 
tous  marchands,  facteurs  et  autres  gens  faisant  commerce  de 
blés  d’acheter  ou  enarrher  aucuns  grains  sur  terre  et  en  vert, 
ni  d’en  faire  après  la  moisson  aucuns  achats  dans  les  greniers, 
magasins  ou  granges,  mais  seulement  dans  les  marchés  ordi- 
naires, à peine  contre  les  acheteurs  de  3,ooott  d'amende  et  de 
confiscation  des  grains,  dont  le  tiers,  ainsy  que  de  l'amende, 
soit  applicable  au  profit  de  S.  M.,  un  tiers  à celuy  du  dénon- 
ciateur et  l’autre  au  profit  des  pauvres  des  lieux  où  les  mar- 
chés des  grains  auront  esté  faits;  que,  par  le  mesme  arrest, 
tous  les  marchés  qui  pourraient  avoir  esté  faits  au  préjudice  de 
celte  disposition  soient  cassés  et  annulés,  avec  injonction  aux 
intendans  et  commissaires  départis  et  à tous  juges  de  police, 
chacun  en  droit  soy,  de  tenir  la  main  à sou  exécution,  et  que 
les  jugemens  par  eux  rendus  sur  ce  sujet  soient  exécutés  sur- 
le-champ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques; 
on  estime  que  ce  règlement,  à l’observation  duquel  on  s’appli- 
querait de  son  mieux,  serait  le  plus  avantageux  et  peut-estre  le 
seul  nécessaire  de  rendre  sur  celte  matière,  où  d’ailleurs  la 
multiplicité  des  ordonnances  est  souvent  nuisible,  parce  que  la 
plupart  ne  font  qu  annoncer  la  disette , en  augmenter  la  crainte, 
et.  par  une  suite  infaillible,  la  cherté  des  grains.» 


1 345.  M.  Voysin , intendant  en  J/ainaut, 
au  Contrôleur  général. 

3 Juillet  iGg4. 

Une  nouvelle  visite  a été  ordonnée  chez  tous  les  mar- 
chands du  département,  pour  constater  s’ils  détiennent 
des  draperies  étrangères  non  marquées. 

rrll  est  difficile  que  ces  marchandises  entrent  dans  les  villes, 
si  les  commis  veulent  faire  exactement  leur  devoir;  mais  ils 
ne  peuvent  pas  si  bien  répondre  de  ce  qui  entre  et  passe  dans 
le  plat  pays.  Ceux  qui  veulent  frauder  peuvent  presque  sans 
crainte  passer  entre  deux  bureaux;  à moins  que  les  commis 
n’ayent  des  avis  secrets,  ils  ne  peuvent  avoir  connoissance  de 
ce  qui  passe  à une  lieue  de  leur  bureau , et  je  ne  vois  que  fort 
rarement  des  procès-verbaux  de  saisies  faites  sur  des  marchands 
ou  voituriers  qui  traversent.  Le  sieur  Hébert , directeur,  a pro- 
posé aux  fermiers  généraux  d’établir  une  brigade  ambulante; 
la  recette  de  leurs  bureaux  est  si  foible,  qu’ils  n’ont  pas  voulu 
augmenter  le  nombre  des  employés  et  la  dépense.  Il  me  paroist 
néanmoins  qu’il  y aurait  de  la  nécessité  d’établir  cette  brigade 
pour  empescher  le  passage  des  marchandises  défendues  par  le 
plat  pays.  Il  y a une  ligne  gardée  le  long  de  la  Sambre,  de  la 
Trouille  et  de  la  Haine,  depuis  la  Meuse  jusqu’à  Condé;  c’est 
une  sûreté  et  mesme  une  facilité  pour  les  gardes  des  traites. 
On  ne  peut  nullement  se  reposer,  pour  empescher  l'entrée  des 
marchandises,  sur  les  officiers  des  troupes  qui  sont  établies  le 
long  de  la  ligne  pour  garder  les  postes  ; ils  ont  souvent  un  es- 
prit tout  opposé;  il  n’y  a mesme  à la  plupart  de  ces  postes 
qu’un  sergent  et  dix  soldats;  le  sergent  n’est  pas  toujours  à 
l’épreuve  d’une  pistole  qui  luy  sera  offerte  par  le  paysan  ou 
marchand  qui  voudra  passer.  S’il  y avoit  des  gens  préposés 
pour  veiller,  ceux  qui  cherchent  à frauder  seraient  plus  en 
crainte.» 

1 346.  M.  de’ BÂville , intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

5 et  20  Juillet  16911. 

rr  Je  laisse  la  ville  de  Toulouse  dans  une  grande  tranquillité 
et  le  Parlement  persuadé  qu’il  11a  pas  fait  tout  ce  qui  eust  esté 
à souhaiter  pour  réprimer  par  un  prompt  exemple  l’émotion 

(pii  est  arrivée Il  y a eu  aussy  de  la  jalousie  contre  la 

personne  du  maire,  qui  n'a  d’autre  fondement  que  son  éta- 
blissement et  la  distinction  qu’il  s’est  acquise  en  achetant  sa 
charge.  C’estoit  auparavant  l'ollicier  le  plus  aymé  du  Parlement . 
et  qui  a esté  choisi  et  député  trois  fois  par  cette  Compagnie 
pour  aller  solliciter  ses  affaires  au  Conseil.  Je  crois  maintenant 
tous  ces  nuages  entièrement  dissipés 

rr  Mais , afin  de  prévenir  les  désordres  à l'avenir,  voicy  ce  que 
je  crois  qu’il  y a à faire. 

m°  Il  sera  très-bon,  quand  M.  le  premier  président  revien- 
dra, qu’il  puisse  témoigner  au  Parlement  que  le  maire  est  un 
officier  à qui  le  Roy  donne  une  protection  particulière,  et  que 
S.  M.  veut  que  l’on  ayt  pour  luy  tous  les  égards  qui  sont  dus 
à sa  charge.  Il  sera,  de  son  costé,  très-soumis  aux  ordres  de 

4? 
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M.  le  premier  président  et  vivra  avec  luy  dans  une  parfaite 
intelligence. 

fr2°  L’on  ne  peut  douter  que  le  cœur  des  Toulousains  ne  soit 
affectionné  au  service  du  Roy  ; mais  il  y a dans  celle  ville  un 
libertinage  d’esprit  qu’il  seroit  bon  de  réprimer,  s'il  estoit  pos- 
sible, et  qui  consiste  à parler  très-mal  à propos  sur  toutes  les 
affaires  nouvelles  et  à les  censurer.  Ces  discours  se  tiennent  au 
Parlement,  où  souvent  on  manque  de  pratique,  et  dans  l’hostel 
de  ville,  par  des  gens  qui  n’envoyent  pas  les  conséquences.  De 
ces  deux  [endroits],  les  impressions  passent  au  peuple,  et  c’est 
la  source  véritable  de  tous  les  désordres  qui  peuvent  arriver. 
Il  sera  de  la  prudence  du  chef  du  Parlement  d’empescher  de 
pareils  discours,  et,  quant  à l’bostel  de  ville,  je  crois  qu’il  est 
très -important  de  prendre  l’expédient  suivant.  Cet  hostel  de 
ville  consiste  dans  la  personne  du  maire  et  des  capitouls  et  dans 
le  Conseil  de  bourgeoisie.  Ce  Conseil  est  appelé  dans  toutes  les 
affaires;  il  est  composé  de  plus  de  cent  personnes  de  toutes 
sortes  d’ordres,  mais  principalement  d’avocats  et  procureurs, 
qui  y dominent.  Il  y a entre  ces  gens-là  plusieurs  qui  n’ont 
jamais  eu  d’autre  vacation  que  de  s’opposer  à tout  ce  que  l’on 
veut  faire  pour  rétablir  l’ordre.  Ils  se  sont  toujours  distingués 
par  cette  contradiction  et  par  une  liberté  entière  de  parler  très- 
mal  à propos  sur  toutes  les  affaires.  Pour  y remédier,  j’ay 
l’honneur  de  vous  envoyer  un  projet  d’arrest  qui  réduit  ce 
Conseil  politique  au  nombre  de  vingt  bourgeois,  avec  deux 
commissaires  du  Parlement,  aux  olliciers  du  Roy,  au  maire  et 
aux  capitouls.  Il  restera  encore  cinquante-une  personnes  ; c’est 
assez  pour  bien  gouverner  cette  ville.  Je  propose  de  faire  nom- 
mer pour  la  première  fois  vingt  très-bons  sujets,  et  qui  sont 
au  gré  de  tout  le  monde;  ce  sont  des  gens  sages  et  modérés  et 
très-distingués  dans  leurs  professions.  Ce  plan  est  d’autant  plus 
naturel  qu’il  est  conforme  à l’arrest  du  Conseil  cy-joint,  rendu 
à la  prière  des  Estats,  qui  fixe  et  limite  tous  les  Conseils  poli- 
tiques dans  la  province  et  qui  en  ordonne  la  réformation.  Ainsy, 
les  sages  gouverneront,  et  les  esprits  inquiets  et  turbulens  en 
seront  exclus.  Cette  pensée  m’a  esté  inspirée  par  ce  qu’il  v a 
de  meilleures  testes  dans  cette  ville.  J’en  ay  conféré  avec  M.  le 
président  Riquet,  qui  est  de  cet  avis,  et  nous  avons  ensuite  fait 
le  choix  des  sujets  que  je  vous  propose.  Cet  article  me  paroist 
important  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  de  celle  ville. 

«3°  Il  faut  pourvoir  à donner  aux  maire  et  capitouls  les 
moyens  de  réprimer  une  populace  aysée  à se  mutiner  dans 
les  commencemens.  L’hostel  de  ville  entretient  une  compagnie 
d’archers  du  guet  de  soixante  hommes.  C’est  proprement  une 
compagnie  d’infanterie  qui  garde  l’hostel  de  ville,  dont  les  sol- 
dats ont  une  grosse  paye.  Il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour 
dissiper  les  mouvemens,  si  elle  estoit  bonne;  mais,  en  ayant 
fait  la  revue,  j’ay  trouvé  qu’il  n’y  avoit  pas  dix  hommes  en 
estât  de  servir.  Ce  sont  des  gens  mariés,  que  les  capitouls  ont 
mis  dans  ces  places,  pour  récompenser  leurs  domestiques.  Ils 
sont  très -incapables  de  servir,  et,  en  effet,  ils  firent  très-mal 
dans  la  dernière  émotion.  Puisque  la  ville  en  a fait  le  fonds,  je 
crois  qu’il  faut  rendre  cette  compagnie  bonne,  en  donnant  l’ar- 
rest  cy-joint,  qui  ordonnera  qu  elle  sera  composée  de  gens  qui 
auront  servi,  non  mariés  et  domiciliés  à Toulouse.  Il  y aura 
dans  les  armées  une  infinité  de  bons  cavaliers,  dragons  ou  fan- 
tassins qui  seront  ravis  d’entrer  dans  cette  compagnie,  mesme 


des  sergens.  Ils  ont  6 s.  8 d.  de  solde  par  jour,  un  habit  tous 
les  ans,  et,  comme  ils  exécutent  les  ordres  des  capitouls,  ils 
ont  encore  souvent  des  revenans-bons.  Je  crois  qu’il  est  aussv 
nécessaire  que  le  maire  ayt  la  disposition  de  cette  compagnie; 
car,  si  la  couslume  demeure  de  choisir  des  archers  à la  plura- 
lité des  voix,  les  capitouls  y mettront  toujours  de  très-mauvais 
sujets*. 

« 4°  Je  n’ay  pu  trouver  encore  des  personnes  distinguées 
pour  acheter  les  charges  de  colonels  et  de  capitaines  de  mi- 
lices; mais  j’espère  y réussir  avec  un  peu  de  temps,  et,  ces 
compagnies,  mises  sur  un  bon  pied,  comme  elles  sont  dans  tout 
le  reste  de  la  province,  les  choses  seront  en  estai  que,  s’il 
arrivoit  à l’avenir  quelque  mouvement,  il  seroit  aussilost  ré- 
primé**  » 

* Voir,  au  5 mai  précédent,  une  lettre  de  M.  de  Béruile  sur  la  com- 
pagnie des  arquebusiers  de  Lyon. 

**  En  marge  : «Remettre  à un  autre  temps. -n 

1347.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

av  Contrôleur  général. 

9 Juillet  169 h. 

Il  transmet  et  discute  un  mémoire  sur  le  commerce 
des  blés,  dont  la  principale  proposition  serait  de  rendre 
le  Roi  ou  les  traitants  seuls  maîtres  de  tous  les  grains  du 
royaume. 

1348.  M.  le  Vaver,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

9 Juillet  1694. 

«La  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’écrire,  en 
m’envoyant  l’extrait  du  brevet  des  tailles  de  l’année  prochaine, 
fait  sur  le  cœur  et  sur  l’esprit  des  peuples  de  cette  généralité 
tout  l’effet  qu’on  peut  attendre  de  l’admiration  et  de  la  recon- 
noissance  la  plus  parfaite.  Il  est  vray  que  nous  estions  encore 
tout  étonnés  à la  vue  de  nos  misères  encore  si  récentes,  et  que 
nous  craignions  que,  11e  vous  estant  peut-estre  pas  assez  con- 
nues, ou  plutost  estant  effacées  et  connue  ensevelies  dans  celles 
de  quelqu'une  des  généralités  voisines,  dont  l’infortune  a esté 
encore  plus  grande  que  la  noslre,  nous  craignions,  dis-je, 
que  nous  ne  reçussions  peut-estre  pas  si  tost  un  secours  pro- 
portionné à nos  misères.  Mais  la  bonté,  la  justice  et  la  péné- 
tration du  Roy  n’ont  rien  laissé  échapper;  elles  nous  consolent 
au  delà  de  nos  espérances.  Que  pouvons-nous  faire  de  mieux 
que  de  bénir  son  règne,  d’admirer  un  ministère  si  sage,  qui 
sait  tirer  de  nos  maux  présens  le  secret  de  faire  sentir  les  effets 
d’une  bonté  plus  que  paternelle!  Nous  reconnoissons  en  mesme 
temps  que  vous  estes  l’auteur  et  la  principale  source  d’où  nous 
découlent  toutes  ces  grâces.  Et  que  ne  devons-nous  point  es- 
pérer, lorsque  nous  verrons  cet  heureux  temps , qui  ramènera 
bientost  l’abondance  et  la  poix  I J’entretiendray,  autant  qu’il 
me  sera  possible,  les  peuples  dans  des  senlimens  si  justes  et  si 
nécessaires.  Je  feray  mon  possible  pour  leur  faire  ressentir  effi- 
cacement les  effets  de  la  libéralité  que  vous  leur  avez  procurée, 
et  je  suis  persuadé  que  non-seulement  leur  bonheur  ne  dépend 
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<|iio  de  ]a  justice  exacte  des  répartitions  des  sommes  qu’on  leur 
demande,  mais  que  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  d’entrer  dans 
l’esprit  de  justice  qui  anime  le  ministère  et  de  mériter  l’appro- 
bation du  maistre  et  l’honneur  de  vostre  protection,  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  demander*.» 

* L’année  suivante,  le  2 A juillet,  M.  le  Vayer  écrit  encore  une  lettre 
semblable.  — Comparer  un  rapport  envoyé  le  a août  itigb,  par  le 
sieur  de  la  Condamine,  trésorier  de  France,  sur  l’état  du  départe- 
ment, des  récoltes,  du  commerce,  etc. 

1 349.  M.  Sanson , intendant  en  Béarn, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

i3  Juillet  169A. 

Il  rend  compte  des  principales  affaires  traitées  par  les 
Etats  de  Réarn,  après  le  vote  du  Don  gratuit  et  des  im- 
positions. 

Ils  ont  ordonné  que  toutes  les  mesures  de  commerce 
seraient  étalonnées,  suivant  les  coutumes  du  pays,  sur  celles 
de  Morlaas.  Défense  a été  faite  aux  jurats  de  rien  lever 
au  delà  des  rôles  de  la  taille,  sous  prétexte  de  payer  les 
régents  ou  les  autres  charges  des  communautés.  Désormais 
ils  marqueront  dans  leurs  rôles  le  montant  des  feux  et 
leur  allivrement. 

Les  Étals  ont  encore  résolu  de  demander  au  Roi  et  au 
Pape  les  permissions  nécessaires  pour  établir  une  uni- 
versité *. 

Il  s’est  produit  des  plaintes  multipliées  contre  les  com- 
missaires chargés  par  l’assemblée  de  faire  la  répartition 
des  sommes  promises  pour  le  droit  de  franc-fief. 

«On  a vu  dans  cette  répartition  une  inégalité  sans  exemple, 
et  tel  qui  a quatre  fois  moins  de  biens  nobles  que  son  voisin 

est  quatre  fois  plus  taxé  que  luy Je  leur  dis,  en  ce 

temps-là,  qu’il  falloit  qu’ils  prissent  un  pied  de  proportion 
pour  faire  cette  répartition,  par  exemple  : tant  par  entrée  aux 
Estats,  tant  par  arpent  de  terres  labourables,  tant  par  arpent 
de  vignes , etc.  ; mais  ils  trouvèrent  à cela  plusieurs  inconvé- 
niens  : le  premier,  la  disproportion  de  la  valeur  d’un  arpent  de 
terre  à un  autre,  et  le  second,  que  les  gentilshommes  de  race 

eussent  payé  autant  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas Sous  ce 

prétexte  de  soulager  les  gentilshommes  de  race,  ils  ont  laxé 
tort  bas  qui  ils  ont  voulu,  et,  comme  ils  n’ont  fait  cette  répar- 
tition qu’à  vue  de  pays,  ils  ont  fait  nobles  ou  roturiers , riches 

ou  pauvres,  qui  ils  ont  jugé  à propos Il  fut  arresté  que  les 

mesmes  commissaires  s’assembleroient  pour  retoucher  à leur 

ouvrage Comme  ils  ont  ordonné  entre  eux  que  cette 

levée  se  fera  en  deu \pacts,  je  fis  ajouter  : sans  que  cela  re- 
tardast  en  rien  la  levée  du  premier  pact  comme  il  estoit  im- 
posé, et  que  les  diminutions  et  augmentations  se  feraient  sur 
le  second » 

* \ oir  les  lettres  écrites,  le  20  août  suivant,  par  le  syndic  général 
des  Etats  du  royaume  de  Navarre , et  le  2 A août , par  M.  Sanson  et  par 

le  syndic  général  de  Béarn. 


1350.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

17  Juillet  169 A. 

La  récolte  est  généralement  bonne;  les  blés  rendent 
un  liers  ou  une  moitié  plus  qu’en  i6q3  *. 

«Je  crois  qu’il  est  nécessaire  d’empeseher,  dans  toute  la  gé- 
néralité, et  principalement  dans  la  Beauce,  que  les  laboureurs, 
qui  ont  gagné  beaucoup  cette  année,  ne  se  servent  de  leur 
argent  pour  acheter  des  blés  pour  leurs  semences  ; l’utilité  qu’ils 
recevront  en  le  faisant  est  évidente  ; car,  outre  la  dépense 
qu’ils  épargneront,  ne  faisant  battre  leurs  blés  qu’à  mesure 
qu’ils  les  voudront  vendre,  ils  en  feront  augmenter  le  prix  par 
leurs  achats,  après  quoy,  ils  n’en  porteront  point  dans  les  mar- 
chés et  se  contenteront  de  les  vendre  chez  eux,  afin  que  le  prix 
n’en  diminue  pas. 

ffJe  suis  persuadé  que  des  défenses  de  vendre  les  grains 
ailleurs  que  dans  les  marchés  de  cette  province  seraient  très- 
utiles,  parce  que  la  quantité  qui  s’y  en  trouvera  en  fera  dimi- 
nuer le  prix,  vu  qu’on  ne  pourra  les  vendre  ailleurs,  au  lieu 
que  les  laissant  vendre  dans  les  maisons,  c’est-à-dire  dans  les 
cbasteaux  et  métairies,  les  blatiers  sont  obligés  de  s’en  charger 
au  prix  qu'on  y veut  vendre,  et  ne  peuvent  plus  le  donner  à 
plus  bas  prix  dans  les  marchés**. 

«Les  maladies  ont  quasi  entièrement  cessé  en  plusieurs  en- 
droits de  cette  généralité  ; mais  il  y a encore  quelques  villes 
qui  souffrent.  Celle  de  Chartres  va  cesser  d’estre  de  ce  nombre . 
car,  depuis  la  procession  qu’on  y a faite,  les  maladies  y ont 
extraordinairement  diminué,  et  la  plupart  des  malades  en  ré- 
chappent. Le  mal  n’a  pas  esté  si  grand  qu’on  l’a  voulu  publier, 
sans  quoy  je  vous  en  aurais  rendu  compte  ; car  enfin  il  n'v  est 
mort  de  ces  maladies  que  cent  quarante-neuf  personnes  depuis 
Basques,  quoyqu’on  y comprenne  la  ville,  faubourgs  et  ban- 
lieue. 

« Je  ne  manqueray  pas  de  charger  un  peu  fortement  les  mar- 
chands de  blé  dans  les  taxes  qui  se  vont  faire  pour  le  rembour- 
sement des  charges  d’auditeurs  des  arts  et  métiers  ; ils  ont 
assez  gagné  pour  n’avoir  pas  sujet  de  s’en  plaindre.  » 

* M.  Bignon  rend  le  même  compte  de  la  récolte  de  Picardie.  (Amiens , 
18  juin  et  7 août.) 

**  Sur  les  ordres  du  contrôleur  général  et  à la  suite  de  plusieurs 
conférences  avec  les  notables  du  département,  M.  de  Bouville  prépara 
une  ordonnance  contre  les  blatiers,  mais  l’emploi  en  fut  remis  à un 
autre  temps.  (Lettres  des  ier  et  28  août.) 


1351.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

1 7 Juillet  169 A. 

cr  11  y a plusieurs  années  que  feu  M.  de  Louvois  me  manda 
qu’en  cas  que  M.  Errembault,  président  au  Parlement  de  Tour- 
nay,  vinst  à mourir,  l’intention  du  lloy  estoit  que  je  fisse  cher- 
cher dans  ses  papiers  ceux  qui  pouvoient  concerner  les  intérests 
de  S.  M.  dans  ce  pays.  Il  est  mort  depuis  trais  jours,  et,  sur 
la  nouvelle  que  je  reçus  de  l’extrémité  dans  laquelle  il  estoit, 
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j’av  prié  M.  Godefroy,  procureur  du  Roy  au  bureau  des  finances 
de  Lille,  de  prendre  des  mesures,  avec  M.  le  procureur  général 
du  Parlement  de  Tournay,  pour  empescher  que  ces  papiers  ne 
fussent  détournés  et  pour  retirer  ceux  dont  le  Roy  pourroit 
retirer  quelque  utilité.  M.  Errembault  estoil  fort  curieux,  con- 
noissoit  parfaitement  les  affaires  du  pays,  et  avoit  trouvé 
moyen,  dans  les  dilférens  employs  qu’il  avoit  eus  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols,  de  rassembler  un  grand  nombre  de  titres,  qu’il 
avoit  soustraits  aux  officiers  du  roy  d’Espagne  et  cpx'il  avoit 
fait  passer  à Tournay  avec  luy.  Je  crois  que  l'intention  de  S.  M. 
n’est  pas  d'inquiéter  sa  famille  sans  nécessité;  mais  aussy  il 
n’est  pas  juste  qu’elle  soit  privée  de  l’utilité  qu  elle  pourra  trou- 
ver dans  la  recherche  de  ces  papiers,  qui,  en  bonne  justice, 
n’appartenoient  pas  au  défunt.  Je  suppose  qu’il  n’en  ayt  pas 
disposé  avant  sa  mort;  c’est  ce  que  nous  saurons  bientost  et 
dont  vous  serez  informé." 


1352.  /I/.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 

au  Controleur  général. 

17  Juillet  et  a3  Août  1 69^1 . 

Les  élus  de  Sézanne  avaient  procédé,  seuls  et  sans  l’as- 
sistance d’un  trésorier  de  France,  à l’adjudication  des 
octrois  de  la  ville,  et  ils  s’étaient  entendus,  moyennant 
finance,  avec  les  échevins;  l’un  de  ceux-ci,  sous  le  nom 
d’un  habitant,  s’était  fait  adjuger  le  bail  à prix  réduit,  en 
désintéressant  ses  collègues,  ainsi  que  le  receveur  des 
octrois.  Ce  fait  ayant  été  connu  de  l'échevinage  suivant, 
l’intendant  a cassé  le  bail,  et  les  octrois  ont  été  affermés  à 
un  nouvel  adjudicataire,  pour  une  somme  beaucoup  plus 
élevée.  Il  semble  qu’on  pourrait  faire  le  procès  aux  élus 
et  aux  échevins,  mais  le  scandale  serait  trop  grand,  et 
il  vaut  mieux  faire  restituer  les  sommes  qui  ont  été  don- 
nées de  part  et  d’autre  et  les  employer  aux  travaux  pu- 
blics de  la  ville. 


1353.  If.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  général. 

i 9 Juillet  1 69A. 

Le  sieur  Paiiiot,  ancien  receveur  des  tailles  à Bar-sur- 
Aube,  révoqué  et  taxé  par  la  Chambre  de  justice,  avait 
obtenu  de  M.  Colbert,  en  i664,  une  réduction  consi- 
dérable de  sa  taxe,  à charge  de  rendre  la  rivière  d'Aube 
navigable  depuis  Rar-sur-Aube  jusqu’à  Nogent-sur- 
Seine,  et  il  devait,  en  outre,  devenir  propriétaire  de 
tous  les  terrains  que  la  rivière  laisserait  à sec;  mais  les 
travaux  qu’il  s’était  engagé  à finir  dans  un  temps  donné 
n’ont  jamais  été  terminés  et  11’ont  point  servi.  Il  11’y  a 
donc  point  lieu  de  livrer  les  terrains  que  réclame  le  fils 
de  ce  concessionnaire. 


1 35A.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

a 1 Juillet  1 Ü9A. 

La  sous-ferme  des  devoirs  de  l’évêché  de  Tréguier 
souffre  une  perte  considérable  depuis  un  an,  par  suite 
de  la  cherté  et  de  la  mauvaise  qualité  des  vins.  Le  sous- 
fermier,  comme  tous  ses  confrères  de  la  province,  avait 
fait  venir  des  chargements  considérables  de  Bordeaux, 
pour  soutenir  la  ferme,  et  il  en  a perdu  en  partie  la  va- 
leur, n’ayant  pu  s’en  défaire.  Son  seul  profit  a été  réalisé 
sur  des  eaux-de-vie,  qu’il  a revendues  avec  bénéfice.  On 
l’a  déjà  fait  participer  aux  200,000  de  diminution  accor- 
dées par  le  Roi  à la  dernière  session  des  Etats,  mais  il  a 
droit  encore  à de  nouvelles  surséances,  et  les  sous-fermiers 
des  autres  évêchés  peuvent  aussi  réclamer  des  diminutions 
presque  équivalentes  à ce  que  celui-ci  demande. 

«Cela  fera  mesme  un  grand  embarras  dans  la  suite,  car  tout 
le  profit  de  la  ferme  générale,  pendant  les  deux  années  1693 
et  1694,  ne  se  montant  qu’à  i6o,ooott,  suivant  les  baux  des 
sous-fermes,  dont  il  ne  reste  déjà  plus  que  la  moitié,  à cause 
de  la  somme  de  80,000  tt  que  les  fermiers  généraux  doivent 
fournir  dans  celle  de  200,000  de  diminution  accordée  aux 
sous-fermiers  par  l'ordre  de  S.  M.,  il  se  trouvera  que,  bien  loin 
d’avoir  du  revenant-bon,  les  fermiers  généraux  n’auront  pas  de 
quoy  remplir  les  diminutions  qu'on  sera  peut-estre  obligé  d’ac- 
corder aux  autres  sous-fermiers* « 

* Voir,  aux  1A  novembre  et  99  décembre  suivants,  deux  lettres  du 
trésorier  Micbau  de  Montaran. 

En  1696,  le  fermier  des  octrois  de  Brest  obtint  une  diminution  de 
3,ooo sur  chaque  année  de  son  bail.  (Lettre  de  M.  de  Nointel, 
5 août  1696.) 

1355.  M.  dOrmesson , intendant  à Rouen. 

au  Contrôleur  général. 

(De  Dieppe)  a5  Juillet  169A. 

L’incendie  allumé  par  les  bombes  de  la  flotte  ennemie 
a presque  détruit  les  trois  quarts  de  la  ville  et  dure  en- 
core; le  château,  le  port,  la  jetée  et  les  deux  faubourgs 
sont  intacts.  M.  de  Beuvron  a demandé  qu’on  attendit 
des  ordres  plus  précis  pour  transporter  à Arques  les  mar- 
chés nécessaires  à l’alimentation  des  habitants. 

» Gomme  l'on  peut  bien  présumer  que  les  déposts  de  papiers 
publics  et  les  bureaux  des  droits  du  Roy  auront  souffert  dans 
cet  embrasement,  j’ay  rendu  une  ordonnance  portant  que  toutes 
personnes  publiques  par  leurs  charges  et  leurs  employs  vien- 
dront déclarer  s'ils  ont  conservé  tous  leurs  effets , registres  et 
papiers,  ou  non,  et,  en  cas  qu’il  y en  ayt  eu  de  bruslés,  en 
faire  la  vérification,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal* " 

* Voir,  aux  3o  et  3 1 juillet,  deux  lettres  de  M.  l’archevêque  de 
Rouen  et  de  M.  de  Manneville,  gouverneur  de  Dieppe.  M.  d’Ormes- 
son  fait,  le  28  octobre,  son  rapport  sur  les  travaux  de  déblayement. 
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1 356.  M.  de  SÉraucouht,  intendant  en  Berry, 
au  Controleur  général. 

3i  Juillet,  i i et  37  Août,  26  Septembre  1G9/1. 

II  envoie  l’information  judiciaire  dont  le  présidial  de 
Bourges  a été  l’objet,  pour  avoir  refusé  de  recevoir  le 
premier  huissier  audiencier  nouvellement  créé  et  avoir 
même  suspendu  l’exercice  de  la  justice,  suscité  des  mou- 
vements populaires  et  répandu  dans  le  public  une  requête 
au  Roi  injurieuse  pour  les  traitants. 

1357.  M.  de  Nointel , intendant  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

ier  Août  1 Gqâ. 

rr Il  est  vray  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  du  1 6 oc- 

tobre 1688,  les  commis  qui  distribuent  le  tabac  paraissent 
obligés  de  le  délivrer  aux  soldats  à fonce;  mais  elle  n’a  point 
esté  observée  dans  les  garnisons  de  cette  province,  et  l’usage  y 
a toujours  esté  que  les  commis  fournissent  par  mois  à un  ser- 
gent de  chaque  compagnie  vingt-cinq  livres  de  tabac,  à raison 
de  12  sols  la  livre,  et  que  le  sergent  le  revend  ensuite  aux  sol- 
dats sur  le  mesme  pied  et  par  petites  parties.  Le  mesme  usage 
a esté  suivi  dans  Belle-Isle.  Mais,  depuis  quelque  temps,  on  a 
voulu  faire  observer  l’ordonnance  au  pied  de  la  lettre,  ce  qui 
s’est  fait  pour  donner  du  chagrin  au  commis.  Il  paroist  qu’il  est 
plus  commode  pour  la  régie  de  la  ferme  de  faire  suivre  ce  qui 
s’est  toujours  pratiqué,  mais  il  ne  semble  pas  tà  propos  d’en 
rendre  une  ordonnance,  n 


1358.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

h Août  169Û. 

Aucune  compagnie  ne  s’est,  présentée  dans  des  condi- 
tions acceptables  pour  prendre  l’adjudication  du  double- 
ment des  droits  d 'ancienne  coutume  et  de  quais  et  chaussées 
de  Saint-Malo,  à charge  d’avancer  la  somme  de  1 60,0 0 0 fi 
qui  est  due  par  la  ville  pour  la  construction  des  galères  et 
brûlots  et  pour  l’armement  des  nouveaux  forts.  Par  suite, 
la  communauté  propose  de  faire  fournir  cette  somme, 
dans  trois  mois,  au  denier  quatorze,  par  plusieurs  ha- 
bitants qui  s’y  engagent  par  écrit,  et  de  prendre  la  régie 
à son  propre  compte,  à condition  que  les  droits  seront 
supprimés,  dès  que  le  remboursement  du  principal  et  des 
intérêts,  sur  l’excédant  des  produits,  aura  été  achevé*. 

Voir,  aux  8 et  1 1 août,  deux  lettres  du  sieur  Aumaislrc,  maire  de 
Saint-Malo,  et  de  M.  du  Guémadeuc,  gouverneur.  La  délibération 
par  laquelle  la  ville  demandait  le  doublement  des  droits  avait  été  en- 
voyée par  M.  de  Nointel  le  îû  mars  précédent.  Voir  aussi,  à l’année 
i6g3,  il  et  22  novembre,  les  lettres  du  syndic,  M.  de  la  Corbon- 
naye  et  de  MM.  de  Chaulnes  et  de  Noinlel. 


1359.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Soissons, 

au  Contrôleur  général. 

1 G Août  1 G9A. 

tfLes  grands  vicaires  de  M.  l’évesque  de  Laon  m’ont  donné 
avis  que  plusieurs  nouveaux  convertis,  qui  ne  peuvent  estre 
admis  par  les  curés  au  sacrement  de  mariage,  parce  qu’ils 
n’entendent  pas  la  messe  les  dimanches  et  les  testes,  qu’ils  ne 
fréquentent  point  les  sacremens  et  qu’ils  se  dispensent  d’exé- 
cuter les  autres  préceptes  de  l’Eglise,  prennent  le  parti  de 
s’absenter  pendant  huit  ou  dix  jours,  et,  à leur  retour,  viennent 
s’établir  comme  s’ils  estoient  légitimement  mariés,  sous  le  pré- 
texte des  certificats  qu’ils  rapportent,  et  qui  leur  sont  donnés 
par  des  prestres  vagabonds  du  diocèse  de  Liège,  qui  attestent 
les  avoir  mariés  dans  des  paroisses  de  ce  diocèse.  Comme  cet 
abus  est  grand,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  le  commettent, 
dont  on  m’adonné  les  noms,  augmente  tous  les  jours,  j’ay  cru 
qu’il  estoit  de  mon  devoir  de  vous  en  informer,  pour  me  mettre 
en  estât  d’exécuter  sur  cela  les  ordres  qu’il  vous  plaira  de 
m’envoyer*.  ■» 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant 
à Poitiers,  au  1 h février  1695,  le  détail  d’une  procédure  conduite  par 
les  juges  de  Saint-Maixent  contre  un  nouveau  converti  qui,  pour  obte- 
nir qu’on  le  mariât,  reçut  la  communion  et  fut  surpris  en  flagrant 
délit  de  sacrilège. 

1360.  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  de  Lyon. 

au  Contrôleur  général. 

(Du  camp  de  Vignamont)  16  Août  1696. 

Il  discute  plusieurs  articles  du  nouveau  règlement 
proposé  pour  la  Chambre  d’abondance  de  Lyon. 

crDans  le  péril  pressant  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon  l'année 
dernière , j’obligeay  les  receveurs  d’avancer  120,000  tt  à l’Abon- 
dance, dans  l’assurance  que  je  leur  donnay  de  les  faire  rem- 
bourser avec  l’intérest  de  six  pour  cent.  Sans  ce  secours  et  le 
crédit  que  nous  trouvasmes  dans  la  bourse  de  nos  citoyens,  la 
ville  de  Lyon  estoit  perdue.  Par  la  bonne  conduite  du  consulat 
et  ensuite  des  directeurs  de  l’Abondance , depuis  son  dernier 
établissement,  nous  avons  remboursé  la  plupart  de  nos  ci- 
toyens et  3o,ooott,  sur  les  i2o,ooott,  aux  receveurs,  dont  l’on 
continuera  le  remboursement  à proportion  de  la  vente  des  blés  ; 
sans  cette  régularité,  le  payement  des  pensionnaires  à la  Saint- 
Jean  auroit  manqué.  Je  dois  vous  dire  encore  que  le  consulat 
de  Lyon,  auquel  l’on  ne  rend  pas  toujours  justice,  parce  que 
MM.  les  intendans  n’en  ont  pas  la  conduite,  a si  bien  ménagé 
le  commerce  des  blés,  qu’en  servant  le  public,  il  y a gagné 
plus  de  1 00,000  tt,  qu’il  remit  à la  Chambre  de  l’abondance, 
dans  son  dernier  établissement;  cela,  joint  à l’avance  que  fait 
chaque  directeur,  fait  une  somme  assez  considérable  pour  sou- 
tenir son  commerce,  sans  exiger  un  plus  grand  fonds  de  la 
ville;  du  moins,  cela  se  doit  faire  avec  ménagement.  Sur  quoy, 
j’oserois  vous  dire  que  MM.  les  intendans  11e  sont  point  propres 
! dans  nostre  province;  quoyque  ce  soient  tous  gens  capables  et 
| très-distingués  dans  leur  profession  , la  plupart  11’ont  pas  fin- 
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dustrie  de  s’attirer  la  confiance  des  particuliers,  et  l’autorité, 
sans  ménagement,  n’oblige  pas  les  hommes  à prester  leur  ar- 
gent. Toutes  les  lois  qu’un  honneste  et  riche  négociant  ne  sera 
pas  excité  par  quelqu’un  en  qui  il  ayt  confiance,  il  aura  de  la 
peine  de  s’embarrasser  dans  le  service  du  public.  Le  zèle  que 
j’ay  pour  celuy  du  Roy  et  de  l’Estat  me  fait  vous  parler  ainsy, 
car  je  vous  assure  qu’on  a peu  de  satisfaction  d’avoir  la  teste 
rompue,  sur  les  bords  db  la  Mehaigne,  du  commerce  de  blé 
qui  se  fait  à Lyon.  Je  vous  diray  encore  que  la  défense  d’en 
tirer  de  Bourgogne  mettra  f Abondance  dans  l'impuissance  de 
servir  le  public.  Quand  j’auray  l’honneur  de  vous  voir,  si  vous 
daignez  m’écouter,  je  traiteray  la  matière  plus  en  détail,  et  me 
soumettray  toujours  avec  plaisir  à vos  décisions.  Si  le  lioy  me 
faisoit  1 honneur  de  m’en  parler,  je  prendrais  la  liberté  de  luy 
répondre  tout  ce  que  je  viens  de  vous  expliquer.  Trouvez  bon 
que  je  vous  dise  encore  une  fois  qu’un  honneste  homme  ne  sa- 
crifiera point  son  temps  cl  son  argent  pour  se  rendre  absolu- 
ment dépendant;  il  faut  au  moins  luy  laisser  le  plaisir,  en  ser- 
vant le  public  à ses  dépens,  de  croire  qu'il  le  fait  de  son  chef. 
A Paris,  qui  doit  servir  de  modèle  à tout  le  reste  du  royaume, 
j’ay  peine  à croire  qu’on  trouve  plus  de  zèle  et  de  désintéres- 
sement dans  ses  citoyens  que  nous  en  avons  trouvé  à Lyon*.» 

* M.  de  Canaples  écrit  dans  le  même  sens,  le  17  août.  Voir,  dans 
le  mois  suivant,  les  lettres  et  pièces  relatives  aux  réformes  qu’on  vou- 
lait introduire  dans  l’organisation  de  la  Chambre  : M.  de  Bérulle  et 
M.  le  maréchal  de  Villeroy,  8 et  1 1 septembre;  M.  de  Canaples  et 
M.  de  Sève  de  Fléchères,  prévôt- des  marchands,  1 A septembre,  etc. 

1361.  M.  Larcher , intendant  en  Champagne, 
au  Contrôleur  général. 

1 6 Août  169/1. 

11  envoie  un  devis  des  réparations  à faire  au  pont  de 
Vaucou leurs,  et  demande  un  arrêt  pour  en  imposer  les 
frais  sur  la  châtellenie  entière,  dont  toutes  les  paroisses 
sont  exemptes  de  tailles  et  de  contributions  depuis  que 
le  roi  Charles  VII  leur  a accordé  cette  franchise  en  l’hon- 
neur de  la  Pucelle  d’Orléans. 


1362.  M.  de  BÂville , intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

20  Août 169A. 

Il  demande  un  arrêt  d'attribution  pour  juger  en  der- 
nier ressort  divers  cas  de  concussion  constatés  dans  les 
rôles  de  la  paroisse  de  Saint-Gilles. 

(f  II  paroist  que  ces  habitons  ont  diminué  presque  toujours 
les  cotes  des  tailles  des  plus  riches,  de  leurs  parens  et  amis,  ce 
qui  ne  peut  estre  fait  sans  crime  dans  le  pays  de  tailles  réelles, 
où  l’allivrement  est  certain  ; que,  pour  trouver  le  fonds , ils  avoient 
augmenté  les  pauvres  plus  qu’ils  ne  dévoient  payer;  qu’ils  ont 
supprimé  des  cotes  entières,  détourné  à leur  profit  des  fonds 
imposés  qui  avoient  leur  destination;  qu’ils  avoient  fait  de 
doubles  impositions,  et  plusieurs  sans  estre  vérifiées  par  les 


commissaires  du  Roy;  qu'ils  avoient  enfin  ruiné  plusieurs  fa- 
milles par  des  décrets » 

1363.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

21  Août  169A. 

«Les  plaintes  que  je  reçus  l'hiver  dernier,  que  les  amidon- 
niers  de  cette  ville  employoient  beaucoup  de  farine  dans  la  com- 
position de  l’amidon,  quoyqu’ils  ne  dussent  se  servir  que  de 
son,  m’obligèrent,  à cause  de  la  disette  et  cherté  des  grains, 
d'interrompre  pour  quelque  temps  ce  commerce,  en  faisant  dé- 
fenses à ces  amidonniers  d’en  fabriquer  jusques  à nouvel  ordre, 
et,  sur  le  compte  que  je  vous  en  rendis,  vous  pristes  la  peine 
de  me  marquer  que  vous  approuviez  ce  que  j’avois  fait*.  Mais, 
présentement  que  les  grains  ont  diminué  considérablement  de 
prix  **,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  je  dois 
lever  ces  défenses,  en  permettant  à ces  amidonniers  de  conti- 
nuer leur  commerce,  dont  la  cessation,  si  elle  durait  plus  long- 
temps, leur  porterait  un  préjudice  fort  grand.» 

* Chassés  de  Normandie,  ces  fabricants  s’étaient  transportés  aux  en- 
virons de  Saint-Malo,  où  leur  établissement  avait  beaucoup  inquiété  la 
population.  Voir,  au  28  avril  précédent,  une  lettre  du  sieur  Aumaistre, 
maire  de  Saint-Malo. 

**  Suivant  une  lettre  de  la  veille,  le  boisseau  de  froment,  qui  se 
vendait  deux  mois  auparavant  1 0 s.,  ne  valait  plus  que  38  ou  60  sols. 

1364.  Le  sieur  Boulanger,  receveur  général  des  finances 

en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

22  Août 169A. 

rr Tandis  que  je  suis  à me  plaindre,  je  prends  la  li- 

berté de  vous  dire  un  mot  touchant  la  réformalion  du  domaine, 
qu’on  veut  rendre  immortelle , pour  s'arroger  certaine  autorité. 
Effectivement,  si  ceux  qui  en  ont  le  soin  en  province  n’avoient 
point  cette  verge  à la  main  pour  frapper  le  premier  venu, 
presque  toujours  sans  raison,  ils  n’auroient  plus  de  révérence. 
Cependant,  comme  il  ne  reste  plus  que  des  bagatelles,  je  crois 
que  vous  feriez  autant  de  joye  à la  province  de  faire  cesser  ces 
poursuites  inutiles,  que  le  roy  de  Portugal  en  ferait  à ses  su- 
jets, s’il  chassoit  l'Inquisition  de  ses  Estais.  Je  dis  toujours  qu’il 
est  bon  de  faire  de  ces  petites  faveurs  de  temps  en  temps,  qui 
ne  coustenl  rien;  d'ailleurs,  je  pense  qu’on  prend  prétexte  de 
continuer  celte  affaire  pour  n’en  compter  jamais,  et  je  suis 
certain  que  certaines  gens  ont  dans  leurs  coffres  bien  de  l’ar- 
gent qui  provient  de  là*.  » 

* M.  de  la  Faluère,  premier  président,  écrit,  le  i3  octobre  1696  : 

tt Il  est  certain  qu’il  ne  reste  pas  plus  de  sept  ou  huit  terres  de 

conséquence  à discuter;  cependant  il  y en  a beaucoup  où  l’on  a saisi. 
L’on  jouit;  on  restitue  avec  beaucoup  de  peine  ce  que  l’on  a perçu 

sans  raison Il  est  aysé  de  juger  que  le  Boy  n’y  gagne  rien;  que 

le  terrier,  qui  devrait  estre  fait,  n’est  pas  encore  prest,  et  qu’il  est  dif- 
ficile que  beaucoup  de  gens,  faute  d’ estre  expédiés,  ne  souffrent  con- 
sidérablement  » — Le  sieur  des  Grassières  annonce,  aux  dates 

du  2 février  et  du  A décembre  1 697,  la  fin  prochaine  des  travaux  de  la 
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réformalion  ; mais  la  morl  de  M.  de  lu  Bourdonnaye  de  Couëtion, 
principal  commissaire,  retarda  encore  cette  conclusion.  (Lettres  de 
M.  delà  Faîtière,  a3  janvier  et  i3  février  1699.) 

1365.  M.  DE  LA  F ALU  ÈRE, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

9 5 Août  1696. 

ffQuoyque  ce  ne  soit  ni  mon  métier  ni  mon  génie  de  don- 
ner des  avis  de  finances  à un  contrôleur  général,  en  voicy  néan- 
moins un  de  ma  façon  qui,  en  rapportant  quelque  petit  fonds 
au  Roy,  me  paroist,  par  ce  que  je  vois  ou  que  j’apprends  tous 
les  jours,  devoir  estre  très-utile  au  public. 

rc II  n’est  point,  comme  vous  le  savez,  d'année  que  l’on  ne  soit 
obligé  de  faire  des  recrues  pour  les  milices.  Pour  le  faire  sans 
fraude,  ceux  qui  sont  nommés  dans  chaque  paroisse  tirent  au 
billet,  et  Dieu  sait  s'il  est  malaysé  de  faire  tomber  le  billet  noir 
sur  qui  on  veut,  et  si,  dans  ce  négoce,  la  charité  est  le  prix 
des  grâces  que  l’on  fait  ! Si  donc  c’est  avec  de  l’argent  que  dans 
ces  occasions  ori  se  tire  d’affaire,  11e  seroit-i  1 pas  juste  que  le 
Roy  en  prof itast  plutost  que  d’autres  personnes,  qui  peut-estre 
en  tirent  jusques  à l'excès,  et  ainsy,  en  faisant  publier,  lorsque 
l’on  fait  les  recrues,  que  ceux  qui  voudront  estre  exempts  de 
tirer  au  billet  obtiendront  cette  grâce  moyennant  seulement 
2 ou  3 écus,  qu’ils  porteront  entre  les  mains  du  receveur 
des  fouages  ou  de  quelque  préposé  par  luy,  de  la  manière 
dont  j’en  ay  entendu  parler  à des  personnes  de  bon  sens,  une 
bonne  partie  des  gentilshommes  qui  ont  de  bons  laboureurs 
et  domaniers  en  cette  province  avanceront  l’argent  pour  les 
en  exempter,  s’ils  ne  le  peuvent  trouver.  11  restera  encore  assez 
d’autres  gens  pour  tirer  au  billet,  et,  en  cas  mesme  qu’il  s’en 
présentast  trop  pour  payer  cette  exemption , on  la  pourroit 
limiter  à un  certain  nombre. 

rr Il  se  trouve  icy,  non  pas  en  grand  nombre,  à la 

vérité,  d’assez  honnestes  gens  pour  estre  prests  de  subir  une 
capitation , et  qui  la  regardent  comme  une  chose  utile  et  né- 
cessaire à l’Estat.  Si  ces  bonnes  intentions  se  multiplient,  je 
vous  en  donneray  avis.  Cependant  c’est  un  cas  délicat.  On  ne 
se  livre  pas  sur  cela  aysément;  on  voit  une  partie  de  ce  qu'il 
faut  voir,  et  avec  tout  le  zèle  le  plus  sincère  et  le  moins  fastueux,  » 

1366.  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  maritime , 

au  Contrôleur  général. 

2 Septembre  1 6gA. 

Il  rend  compte  du  prix  des  ble's  dans  son  départe- 
ment et  des  conféi'ences  qu'il  a eues  avec  l’agent  de  la 
reine  de  Pologne,  au  sujet  des  grains  qu’on  veut  tirer  de 
Dantzick.  Plusieurs  marchands  s’offrent,  moyennant  de 
fortes  avances,  à faire  venir  d’autre  part  vingt  mille  ra- 
zières,  à raison  de  3 2 R,  tandis  que  la  razière  de  Dant- 
zick coûterait  3 7 R 10s.* 

Dix-sept  navires, sur  trente  que  conduisait  Jean  Bart,  avaient  déjà 
apporté  trente-cinq  mille  seliersde  blé  de  Pologne.  (Lettre  du  5 juillet.) 
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1367.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

h Septembre  1C9 A. 

La  récolte  des  blés  a été  gâtée  par  la  nielle,  et  celle 
des  seigles  ne  rendra  pas  plus  qu’en  1 6 9 3 ; celle  des 
vignes  sera  peu  abondante;  enfin , les  châtaignes  ne  suf- 
firont pas  pour  remplacer  ce  qui  manquera  de  grains*. 
En  outre,  une  grande  quantité  de  contribuables  ont  été 
enlevés  par  l’épidémie,  et  les  autres  ont  perdu  presque 
tous  leurs  bestiaux **.  Si  l’imposition  de  1696  était  faite 
conformément  au  brevet,  elle  excéderait  celle  de  169Û 
de  près  de  ia5,oooR,  sans  compter  les  2oo,oooR  im- 
posées pour  la  confirmation  du  franc-alleu;  mais  la  pro- 
vince ne  saurait  porter  une  charge  aussi  lourde,  et  elle 
a besoin  d’une  diminution  de  180,000 R,  ce  qui  ne  ré- 
duira en  réalité  que  de  56,oooR  l’imposition  effective  de 
169Û,  en  tenant  compte  de  ce  que  l’élection  de  Saint- 
Jean-d’Angely  11e  fait  plus  partie  de  la  généralité. 

* Suivant  deux  lettres  des  7 et  21  octobre,  les  gelées  détruisirent 
complètement  les  châtaignes  et  les  blés  noirs,  ce  qui  mettait  le  Limou- 
sin dans  le  cas  de  subir  une  nouvelle  disette. 

**  En  Berry,  M.  de  Séraucourt,  envoyant  ses  rapports  sur  l'état 
du  département  ( 1 3 , 16,  19  et  25  juillet,  h août,  28  et  3o  sep- 
tembre, 5 et  sâ  octobre),  constate  une  telle  diminution  de  la  popula- 
tion, qu’il  lui  semble  urgent  de  réduire  l’impôt  du  sel,  en  basant  ce 
travail  de  réduction  sur  les  registres  mortuaires  tenus  par  les  curés. 
La  mortalité  et  l’épidémie  des  bestiaux  avaient , dit-il , ravagé  les  cam- 
pagnes aussi  cruellement  que  les  pestes  les  plus  violentes.  — L’inten- 
dance obtint  pour  les  années  suivantes  une  diminution  de  plus  de  qua- 
torze muids.  (Lettres  du  16  septembre  1696  et  du  8 septembre  1 697.) 


1368.  M.  de  BÉrulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

8 Septembre  îGg h. 

ffVous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’écrire  que  M.  de  la  Reynie 
avoit  fait  saisir  à Paris  un  livre  intitulé  les  Intrigues  galantes 
de  la  cour,  et  que  le  Roy  avoit  esté  surpris  d’apprendre  qu’on 
imprimoit  ce  livre  à Lyon.  Il  est  vray  qu’il  s’y  estoit  débité; 
mais  j’ay  su  que  c’estoit  le  nommé  Perrachon,  libraire  de  Ge- 
nève, qui  en  avoit  apporté  et  débité  plusieurs  tà  Lyon  , et  qui. 
voyant  que  les  libraires  de  cette  ville  ne  vouloient  pas  se  charger 
de  la  débite,  estoit  allé  en  Hollande  pour  vendre  le  surplus*. 

rr  Si  l’on  veut  empescher  en  France,  et  surtout  à Lyon.  1 im- 
pression des  livres  de  contrebande,  il  faut  laisser  aux  libraires 
et  imprimeurs  la  liberté  de  pouvoir  imprimer  les  livres  dont 
les  premiers  privilèges  sont  expirés;  car  autrement  ces  misé- 
rables, qui  sont  en  très-grand  nombre,  ne  pouvant  imprimer 
de  bons  livres,  n’ayant  pas  de  quoy  en  acheter  les  privilèges, 
et  ne  pouvant  subsister  (pie  par  l’impression,  il  faut  nécessai- 
rement qu’ils  impriment  tout  ce  qu’ils  trouvent,  bon  ou  mau- 
vais , et  il  n'y  a guère  de  remède  contre  la  misère  et  contre  la 
faim.» 

* A Rouen,  on  arrêta  deux  imprimeurs,  les  frères  Allain,  qui 
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s’étaient  chargés  Je  débiter  le  livre  nouvellement  imprimé  dans  celte 
ville,  avec  la  contrefaçon  des  marques  de  la  Haye,  sous  le  titre  de  Tes- 
tament politique  Je  M.  Je  Colbert.  (Lettre  de  M.  de  Montliolon , premier 
président  du  Parlement,  h décembre.) 

L’année  suivante,  à Bordeaux,  des  visites  furent  faites  chez  un  li- 
braire qui  était  soupçonné  d’avoir  imprimé  le  Testament  politique  de 
feu  M.  de  Louvoie;  mais  il  donna  la  preuve  que  ce  livre  lui  avait  été 
envoyé  de  Toulouse.  (Lettre  de  M.  de  Bezons,  2 novembre  1695.) 

1 369.  M.  de  la  FaluÈre,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

8 Septembre  et  17  Octobre  1 696 . 

Un  avocat,  condamné'  injustement  pour  avoir  accusé 
de  concussion  M.  de  Kerméno,  conseiller  au  Parlement, 
avait  obtenu  une  surséance  au  jugement  qui  le  frappait 
par  contumace  de  cinq  ans  de  galères.  M.  de  Kerméno, 
contre  qui  il  avait  avancé  dans  ses  requêtes  des  faits  très- 
graves,  lui  a tendu  un  guet-apens  et  a tenté  de  l’assas- 
siner. Sur  la  plainte  portée  en  la  Cour,  le  conseiller 
prétend,  au  contraire,  avoir  été  lui-même  l’objet  d’une 
agression  de  l’avocat,  et  l’affaire,  soutenue  par  ses  col- 
lègues, ne  pourra  être  jugée  avec  équité,  si  M.  de  Ker- 
méno  n’est  éloigné  pour  un  certain  temps  de  Rennes  et 
s’il  ne  cesse  d’en  imposer  aux  témoins  et  aux  juges*. 

* M.  de  Kerméno  fut  exilé  en  Auvergne.  — Quelques  autres  faits  ana- 
logues furent  également  punis.  Ainsi,  deux  conseillers  reçurent  l’ordre 
île  se  rendre  au  château  de  Brest,  pour  une  querelle  qu’ils  avaient  eue 
avec  le  sénéchal  de  Nantes.  (Lettre  de  M.  de  la  Bédoyère,  procureur 
général,  ah  novembre.) 

1 370.  M.  de  Sè ve,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

16  et  29  Septembre,  3 Octobre  169/1. 

L’imposition  d’un  vingtième  sur  le  débit  des  eaux- 
de-vie  et  des  vinaigres,  que  demandent  les  habitants  de 
Thionville  pour  payer  les  taxes  extraordinaires,  sera  évi- 
demment lourde  pour  le  commerce  et  nuira  à la  consom- 
mation; mais  c’est  la  seule  ressource  qui  soit  praticable 
dans  une  place  de  guerre,  où  l’on  a peine  à conserver 
les  habitants  et  où  la  capitation  n’est  pas  admissible*. 

* En  1697  (lettre  de  M.  Turgot,  28  juin),  les  merciers  et  les  dis- 
tillateurs se  firent  subroger  au  fermier  de  ce  vingtième,  et  obtinrent 
en  outre  que  le  droit  serait,  après  le  bail,  réduit  au  quarantième. 

1371.  M.  de  BÂville , intendant  en  Languedoc. 
au  Contrôleur  général. 

21  Septembre  169/1. 

Le  droit  de  subvention * qui  se  lève,  à Toulouse,  sur  la 
viande,  le  vin  et  les  grains,  et  celui  de  commutation  que 
payent  les  autres  denrées,  étaient  primitivement  affermés 


par  un  bail  plus  ou  moins  long.  Mais,  en  l’année  1686, 
quelques  bourgeois  trouvèrent  avantage  à les  mettre  en 
régie,  pour  se  dispenser,  quand  il  leur  plairait,  de  payer 
l’octroi.  Un  arrêt  du  3 février  1G88  ayant  ordonné  qu’on 
les  remît  en  ferme,  cela  ne  s’est  exécuté  que  durant 
quatre  ans,  et,  depuis  1G92,  les  droits  sont  restés  de 
nouveau  en  régie,  sous  la  surveillance  d’un  Conseil  de 
bourgeoisie,  qui  abandonne  tout  à la  discrétion  des  com- 
mis, de  telle  façon  qu’il  est  impossible,  vu  l’incertitude 
du  produit,  de  régler  l’imposition  des  tailles,  dont  une 
partie  se  prend  sur  ce  revenu. 

Pressés  par  l’intendant,  les  capitouls  ont  mis  la  ferme 
à l’enchère,  mais  sur  un  pied  excessif,  et  ils  ne  se  déci- 
deront point  à prononcer  l’adjudication,  si  un  arrêt  11e 
leur  enjoint  de  le  faire,  ou  si  l’on  ne  donne  à l'intendant 
la  commission  de  passer  outre. 

* Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  droit  de  subvention,  levé  au 
profit  d’une  communauté,  la  contribution  du  même  nom  qui  se 
payait  pour  le  bois,  la  chandelle  et  l’ustensile  du  soldat,  ni  la  subven- 
tion du  pays  Messin,  qui  était  la  taille  même,  sous  une  dénomination 
locale.  Voir  une  lettre  écrite  par  M.  de  Sève,  intendant  à Metz,  le 
5 juillet  1 G92. 


1372.  M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

23  Septembre  1696. 

Il  envoie  un  mémoire  sur  la  nécessité  de  supprimer 
le  droit  de  marque  des  chapeaux,  en  augmentant  les 
droits  de  la  douane  de  Lyon  sur  la  sortie  des  produits  de 
cette  nature  ou  sur  celle  des  laines. 


1373.  M.  de  la  IIoussaye,  intendant  à Boissons, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Septembre  1696. 

Le  prix  du  froment  s’est  élevé  de  nouveau  à AG  écus 
le  muid,  mesure  de  Soissons.  lue  des  raisons  les  plus 
apparentes  de  ce  renchérissement  est  que  les  cultivateurs 
ont  acheté,  suivant  leur  habitude,  du  blé  étranger,  qu’ils 
préfèrent  pour  renouveler  leur  semence,  et  que  ceux  qui 
11e  l’ont  point  fait  ont  employé  au  même  usage  tout  le  grain 
qu’ils  avaient  battu.  En  outre,  il  est  constant  que  le  mar- 
ché de  Crépy  se  maintient  à 1 2 écus  plus  cher  que  celui 
de  Soissons,  parce  que  les  boulangers  de  Gonesse  et  de 
Dammartin  y font  faire  tous  leurs  achats  pour  Paris. 
Enlin,  presque  tous  les  blés  des  rivières  d’Aisne  et  d’Oise 
s’enlèvent  clandestinement  pour  la  Normandie  ou  pour 
une  destination  inconnue,  comme  cela  s’est  déjà  pratiqué 
précédemment.  11  serait  possible  d’arrêter  ce  transport,  ou 
au  moins,  de  le  constater,  en  établissant  un  commis  à 
Conilans-Sainte  Honorine  et  un  autre  au  pont  de  Mantes. 
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137 A.  M.  Boucuu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

9.  Octobre  169/1. 

(r 11  est  vray  que  c’est  sur  mon  avis  que  le  Roy  a dis- 

posé des  Liens  des  consistoires  et  des  pauvres  de  la  R.  P.  R., 
mais  c'a  esté  contre  mon  sentiment,  qui  estoit  d’en  donner  une 
partie  à l’hospital  général  de  Grenoble,  comme  on  a lait,  mais 
de  donner  l’autre  à l’hospital  général  de  Valence,  ce  qu’on  n’a 
pas  fait,  et,  au  lieu  de  cet  hospital , on  a préféré  ceux  de  Gap  et 
d’Embrun;  car  ce  que  je  proposois  mettoit,  par  la  proximité, 
les  biens  de  tous  les  consistoires  à portée  d’estre  bien  régis;  par 
exemple,  ceux  qu’on  réclame  à présent  ne  sont  qu’à  trois  pe- 
tites lieues  de  Valence.  Néanmoins,  puisque  la  chose  est  ainsv 
faite,  que  les  hospitaux  de  Grenoble,  de  Gap  et  d’Embrun  sont 
en  possession  desdits  biens,  je  ne  crois  pas  qu’on  y doive  tou- 
cher, d’autant  plus  que  mon  sentiment,  fondé  sur  ce  que  j’ay 
observé  depuis  plusieurs  aimées  qu  il  y a que  je  suis  en  cette 
province,  n’a  jamais  esté  de  laisser  les  biens  desdits  consistoires 
aux  hospitaux  particuliers,  tels  que  celuy  de  Romans,  parce 
qu’ils  sont  mal  administrés,  et  que  je  n’ay  rien  vu  d’ulile  au 
public  en  tous  ces  petits  hospitaux , en  comparaison  de  ce  que 
l’on  tire  de  l'hospital  général  de  Grenoble  et  de  ce  qu’on  auroit 
pu  tirer  de  l’hospital  général  de  Valence*.  * 

* Les  trois  hôpitaux  avaient  demandé,  au  commencement  de  l’an- 
née, qu’on  les  gratifiât  des  restes  de  la  régie  confiée  jusqu’en  1691  au 
receveur  général  du  domaine,  ainsi  que  des  revenus  échus  depuis  cette 
époque  jusqu’au  29  août  1 6y3 , date  de  l’arrêt  qui  avait  ordonné  la  ré- 
partition des  biens  des  consistoires.  (Lettres  du  28  mars  et  du  1 0 avril.) 

Sur  les  garanties  prises  ou  à prendre  contre  les  nouveaux  convertis 
qui  se  montraient  encore  disposés  à passer  avec  leur  fortune  en  Suisse 
ou  en  Savoie,  voir,  au  2 juillet,  une  proposition  du  procureur  du  Roi 
au  bailliage  de  Grésivaudan.,  et,  au  3 août,  une  lettre  de  M.  Bouchu, 
contraire  à cette  proposition,  qui  concluait  à confisquer  les  biens  des 
fugitifs  au  profit  de  leurs  plus  proches  parents. 

1375.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne. 

au  Controleur  général. 

% 2 Octobre  169/1. 

Les  habitants  des  élections  de  Bourg-en-Bresse  et  de 
Belley,  dont  les  impositions  sont  triplées  depuis  la  guerre, 
demandent  que  les  fermiers  et  les  grangers  des  ecclésias- 
tiques, des  nobles  et  des  autres  privilégiés  soient  imposés 
pour  leurs  exploitations,  comme  cela  se  pratique  dans  tous 
les  pays  d’élection  et  comme  le  porte  même  la  commission 
des  tailles.  Mais  le  privilège  contre  lequel  on  réclame  ainsi 
est  spécial  au  pays  et  fondé  sur  les  anciens  usages  de  la 
Savoie  et  sur  le  traité  de  Lyon,  où  il  fut  stipulé  que  les 
habitants  des  pays  cédés  à la  France  continueraient  à être 
administrés  comme  ils  l’étaient  sous  la  domination  des  ducs 
de  Savoie.  Quoique  les  conséquences  soient  très-fâcheuses 
pour  la  province,  il  semble  difficile  d’y  rien  changer*. 

\ oir  les  pièces  jointes  à cette  lettre,  et  les  deux  placets  des  habi- 
tants, aux  dates  du  3i  août  et  du  20  septembre. 


1371).  S.  A.  S.  M'Jr  le  Prince,  gouverneur  de  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

18  Octobre  169/1. 

Les  Etats  ont  voté  avec  empressement  le  Don  gratuit 
d’un  million  cl  le  décret  de  A5o,oood  sur  les  octrois  de 
la  Saône;  mais  ils  comptent  obtenir,  comme  en  1 G 9 1 , 
la  continuation  des  quatre  crues  pendant  trois  ans.  Cette 
ressource  est  devenue  plus  nécessaire  que  jamais,  par 
I augmentation  du  nombre  des  privilégiés  et  la  diminution 
des  contribuables,  et  encore  ne  suffira-t-elle  point  pour 
fournir  les  A5o,ooo^,  puisque  la  ferme , des  octrois  ne 
monte  qu’à  iy5,ooott  par  an,  et  que  les  États,  n’entrant 
en  jouissance  que  dans  trois  années,  auront  à payer  d’ici 
là  les  intérêts  des  sommes  qu’ils  emprunteront  et  les  frais 
des  comptes.  En  outre,  les  fermiers  demanderont  de 
grandes  diminutions,  à cause  de  l’interruption  du  com- 
merce et  de  la  franchise  accordée  aux  blés*. 

* Voir  les  lettres  écrites  par  M.  le  Duc,  qui  avait  présidé  les  États 
à la  place  de  son  père  (16  et  18  octobre). — Le  Roi  accorda  la  prolon- 
gation demandée  et  fit  une  remise  de  1 00,000 tt  sur  le  Don  gratuit. 
(Lettres  des  deux  princes,  du  28  octobre.) 

1377.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

2 5 Octobre  169/1. 

11  ignorait  que  les  États  de  Languedoc,  pour  favoriser 
l'affranchissement  des  fonds  roturiers,  se  fussent  portés 
garants  envers  les  particuliers  de  toutes  les  sommes 
payées  au  traitant.  C’est  le  défaut  de  pareilles  sûretés 
qui  retarde  le  succès  de  l’édit  en  Provence. 

rr  Je  crois  qu’il  est  important  que  vous  ayez  agréable  de  faire 
entendre  au  plus  tost  à MM.  les  procureurs  du  pays  que  le  Roy 
désire  la  réussite  de  cette  affaire , comme  avantageuse  à la  pro- 
vince, puisqu’elle  donnera  lieu  à S.  M.  d,e  tirer  agréablement 
une  somme  considérable  que  les  dépenses  de  la  guerre  l’auroient 
peut-estre  forcée  d’exiger  d’une  manière  plus  onéreuse,  et 
quelle  ne  doute  pas  que  Rassemblée  générale  ne  se  porte  avec 
zèle  et  affection  à prendre  des  délibérations  sur  cette  affaire  pa- 
reilles à celles  qui  ont  esté  prises  par  les  Estats  de  Languedoc , 
et  qui  puissent  faire  revenir  les  esprits  de  la  crainte  qu’ils  ont. 
quoyque  sans  aucun  fondement,  d’un  traitement  pareil  à celuy 
qui  fut  fait,  en  1662,  et  à la  réquisition  des  procureurs  du 
pays,  aux  particuliers  qui,  en  16A6,  avoient  affranchi  la  vingt- 
deuxième  partie  des  tailles  de  leur  communauté « 

1378.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne. 

au  Contrôleur  général. 

1Z1  Novembre  et  19  Décembre  169/1, 

2 et  26  Janvier  i6g5. 

Il  demande  un  arrêt  pour  imposer  sur  la  province  les 
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frais  do  construction  des  corps  de  garde  que  l’on  a élevés 
sur  les  cotes,  selon  les  états  dressés  par  M.  de  Vauban*. 

* Voir,  aux  12  février  et  18  mars  169G,  deux  lettres  relatives  au 
remboursement  par  les  États  des  fonds  avancés  pour  la  construction 
d’un  fort  dans  file  des  Ehbiens,  sur  la  côte  de  Saint -Briac,  et  pour 
les  fortifications  de  Brest  et  de  Roscanvel.  — M.  Larcher  (Champagne, 
i3  avril  et  1 1 mai  1696)  rend  compte  d’une  imposition  à faire  sur  les 
deux  élections  de  Reims  et  de  Relhel  pour  la  construction  de  quatre 
forts  autour  de  Rocroi. 


1379.  M.  de  Nointel  , intendant  en  Bretagne , 

av  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1 696 . 

d’av  fait  aujourd’huy  l’établissement  du  bureau  des  finances 
nouvellement  créé  dans  cette  province,  et  j’auray  l’bonneur  de 
vous  en  envoyer  mon  procès-verbal  au  premier  jour,  suivant 
les  ordres  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’en  donner.  Le 
public  a témoigné  une  grande  reconnoissance  de  l’avantage  que 
vous  procurez  à cette  ville  (Vannes)  par  cet  établissement,  et 
il  est  certain  qu’il  contribuera  beaucoup  à la  mettre  en  estât  de 
se  soutenir* » 

* Il  envoie  le  procès-verbal  le  2 h du  même  mois. 

1380.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 

à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

21  Novembre  1 696. 

Le  bureau  de  l’hôtel  de  ville  a rendu  deux  ordonnances 
sur  la  police  des  blés  : par  l’une,  il  enjoint  aux  labou- 
reurs de  battre  leurs  grains  et  de  fournir  les  marchés,  aux 
marchands  de  Paris  et  aux  forains  d’approvisionner  les 
ports  de  la  ville;  parla  seconde,  du  1 9 octobre,  il  enlève, 
dans  les  provinces  environnantes,  la  police  des  blés  aux 
magistrats  et  leur  substitue  des  subdélégués  du  prévôt 
des  marchands,  avec  tout  pouvoir  d’agir  contre  les  mar- 
chands ou  les  détenteurs  de  grains. 

rrJe  pris  la  liberté  de  marquer,  dès  les  premières  dispositions 
qui  donnèrent  lieu  de  craindre  le  malheureux  estât  où  fou  estoit 
il  n’y  a pas  encore  cinq  mois,  combien  il  estoit  important  de  se 
pourvoir  à cet  endroit.  Je  n’estois  dès  lors  que  trop  instruit  du 
grand  préjudice  que  l’on  l’aisoit  au  public  en  Renversant  tout 
l’ordre  établi  depuis  plusieurs  siècles,  sans  garder  aucune  me- 
sure, et  en  remettant  à la  discrétion  des  seuls  marchands  de 
Paris  tout  le  commerce  des  grains,  tout  le  soin  de  la  fourniture 
des  grains  nécessaires  pour  la  subsistance  des  habitons  de  cette 
ville , et  le  prix  qu’ils  jugeroient  à propos  de  le  vendre , quoyque 
tous  ces  marchands  de  Paris,  bien  unis  comme  ils  le  sont,  11e 
soient  pas  en  estât  de  fournir  à Paris  la  quantité  des  grains 
nécessaires  pour  la  subsistance  de  quinze  jours.  La  visite 
exacte  de  tous  les  papiers  de  Roger,  plus  de  quinze  interroga- 
toires déjà  subis  par  luy  et  par  l’un  de  ses  associés,  avec  un 
grand  nombre  de  pièces  qui  leur  ont  esté  représentées,  en  éta- 


blissant les  preuves  du  monopole  auquel  on  a donné  lieu,  ne 
m’ont  néanmoins  rien  appris  de  nouveau  sur  ce  sujet 

rrOn  a chassé  tous  les  marchands  forains;  on  a mis  dans  un 
même  intérest  et  on  a,  pour  ainsy  dire,  ligué  contre  le  public 
tous  ceux  que  les  ordonnances  et  les  règlemens  ont  sagement 
séparés.  Il  semble  cependant  que  ce  n’est  point  remédier  à ce 
qui  est  fait  ainsy  ouvertement  contre  l’ordre  public,  si  on  ne 
le  détruit  aussy  de  telle  manière  que  l’effet  n’en  puisse  estre  à 
craindre.  J’essayois  de  conduire  et  de  régler  ce  qu’il  a plu  au 
Roy  de  me  commettre  sur  cette  matière,  suivant  ses  ordres  et 
suivant  son  intention;  je  faisois  entendre  à tous  ceux  qui  avoient 
quelque  relation  nécessaire  avec  moy,  à raison  du  service,  que 
S.  M.  jugeoit  à propos  de  laisser  le  commerce  des  blés  dans  le 
cours  naturel  et  qu’il  fust  libre;  mais  il  se  trouve  que,  dans  le 
mesme  temps,  dans  la  mesme  ville  et  pour  le  mesme  fait,  on 
établit  par  de  nouveaux  règlemens  un  ordre  tout  contraire.  » 

Le  prévôt  des  marchands,  qui  s’est  arrogé  depuis  qua- 
rante ans  seulement  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
au  nom  du  Roi,  peut  bien  veiller  à ce  que  la  Seine  et 
ses  affluents  soient  tenus  libres;  mais  il  est  inouï  que 
des  officiers  municipaux,  inférieurs  aux  juges  royaux, 
subdélèguent  pour  toute  une  province  le  premier  magistrat 
d’une  ville,  au  détriment  des  magistrats  ordinaires.  C’est 
une  faculté  que  le  Roi  ne  donne  même  pas  aux  inten- 
dants des  provinces. 

Si  les  dernières  ordonnances  ont  été  envoyées  dans 
toutes  les  provinces,  aussi  bien  qu’en  Champagne,  on 
doit  y reconnaître  la  raison  de  la  hausse  qui  est  survenue 
tout  à coup  *. 

* Voir  les  lettres  suivantes,  des  27  et  29  novembre,  et  du  li  dé- 
cembre. Dans  celle  du  29,  M.  de  la  Reynie  attaque  surtout  une  ordon- 
nance du  bureau  qui  avait  défendu  que  le  commerce  des  grains  se  fit 
autrement  que  par  eau,  pour  en  restreindre  la  police  dans  les  limites 
de  la  police  de  la  navigation.  kOù  M.  le  procureur  du  Roy  au  bureau  de 
l’bostel  de  ville  a-t-il  trouvé  que  les  marchands  de  grains  soient  astreints 
à faire  venir  tous  leurs  grains  par  eau;  que  dans  les  basses  eaux,  que 
pendant  les  glaces  ou  les  débordemens,  ils  ne  peuvent  marcher  sur 
terre,  et  que  la  ville,  par  celle  raison,  sera  dépourvue  de  grains? 
Sera-ce  dans  le  lit  de  la  rivière  que  les  marchands  trouveront  les  grains 
nécessaires  pour  leur  commerce,  et  leur  sera-t-il  défendu  de  faire  ve- 
nir des  grains  à la  halle?  Si  cependant  ces  marchands  de  grains  vont 
chez  les  laboureurs  arrher  ou  retenir  des  blés  en  vert  ou  autrement; 
s’ils  les  enchérissent  à dessein  dans  les  marchés,  comme  ils  ont  fait 
l’année  dernière,  pour  11’en  dire  pas  davantage  à cette  heure;  s’ils 
prennent  des  blés  aux  environs  de  Paris,  en  dedans  de  l’étendue  où  il 
leur  est  défendu  d’en  prendre;  s’ils  commettent  d’autres  abus;  s’ils 
font  des  monopoles  entre  eux,  tout  sera-t-il  présumé  fait  sur  l’eau, 
après  l’expédient  de  la  déclaration  que  M.  le  procureur  du  Roy  du  bu- 
reau de  l’hostel  de  ville  a faite  pour  eux,  que  tout  ce  qu’ils  feront  de 
bien  et  de  mal  se  passera  sur  l’eau?. . . . Sur  ce  pied,  il  faut  néces- 
sairement établir  d’autres  marchands  de  grains  séparés,  qui  fassent 
profession  de  faire  le  commerce  des  grains  uniquement  par  terre,  assi- 
gner des  provinces  particulières  où  il  soit  permis  aux  uns  et  défendu 
aux  autres  d’y  faire  le  commerce  des  grains,  ou  il  les  enchériront  les 
uns  sur  les  autres.  Mais  ce  11’est  pas  tout  : il  faudra , pour  garnir  les  ports, 
qu’on  y vende  les  grains  toujours  plus  cher  [qu’jà  la  halle,  comme 
on  a fait  depuis  quinze  ou  dix-huit  mois,  et,  pour  remplir  les  halles  à 
leur  tour,  on  y fera  vendre  les  grains  au-dessus  du  prix  qu’ils  se  ven- 
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drontsur  les  ports.  Les  marchands  d’eau  cl  les  marchands  de  terre  ne 
perdront  rien  à tout  cela  ; ils  s’entendront  mesme,  si  bon  leur  semble, 
et,  par  celte  conduite,  il  sera  difficile  que  le  public  puisse  eslre  à son 
nyse  et  bien  content i> 

Comparer  un  mémoire  de  M.  Dubois,  prévôt  des  marchands,  envoyé 
le  29  novembre,  et  une  lettre  du  même,  du  9 décembre.  Par  celle-ci, 
on  voit  que  le  contrôleur  général  lit  restituer  ù M.  de  la  Reynie  la  ju- 
ridiction (pie  lui  contestait  le  bureau  de  l’hôtel  de  ville,  et  que  les  mar- 
chands de  blé  eurent  ordre  de  se  faire  inscrire  au  Châtelet;  mais,  au 
bout  d’un  an , les  décisions  du  Roi  n’avaient  encore  produit  aucun  effet , et 
M.  de  la  Reynie  se  trouvait  toujours  placé  entre  les  prétentions  du  Par- 
lement et  celles  de  l’hôtel  de  ville.  Voir  sa  lettre  du  2 2 novembre  1695, 
et,  aux  dates  du  25  et  du  27  du  même  mois,  celles  de  MM.  de  Harlay, 
premier  président  du  Parlement,  et  Dubois,  prévôt  des  marchands. 

1381.  M.  de  la  F alu  ère,  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

22  Novembre  169/1. 

ff  Ayant  quelquefois  pris  la  liberté  de  vous  remonstrer  le  tort 
que  souffre  le  Parlement,  lorsque,  y ayant  des  contestations 
entre  les  officiers  nouvellement  créés , vous  les  renvoyez  par- 
devant  M.  l’intendant,  je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous 
eu  importuner  encore  et  de  vous  dire  que,  s’il  est  question  de 
faire  un  règlement  général  pour  l’ordre  que  S.  M.  désire  estre 
gardé  dans  chaque  corps , comme  c’est  un  point  où  il  n’est  ni 
question  de  finance,  ni  question  de  levée  de  deniers,  mais  seule- 
ment de  police,  nous  en  devons,  dans  l’usage  accoustumé,  estre 
les  exécuteurs,  et  la  jurisdiction  nous  en  appartenir.  J’en  parle 
ainsy  en  conséquence  d’un  arrest  du  Conseil  que  j’ay  vu,  où, 
s’agissant  de  régler  les  fonctions  entre  les  officiers  de  l’ami- 
rauté de  Nantes,  sur  lesquelles  ils  procédoient  au  Parlement, 
on  a signifié  une  évocation  et  renvoy  devant  M.  l’intendant.  Il 
ne  fera  que  ce  que  nous  eussions  pu  faire,  et,  sans  taxer  sa 
justice,  qui  est  d’un  homme  de  bien,  je  puis  vous  assurer  qu’il 
ne  le  fera  pas  à meilleur  marché  que  nous* r 

* Voir  : 6 septembre  précédent,  9 mai  i6g5  et  6 février  1697. 

1382.  M.  d'Herrignv,  intendant  à Lyon, 

au  Contrôleur  general. 

e3  Novembre  169/1. 

rr ^ ous  voulez , sur  toutes  choses , qu’il  paroisse  une 

grande  liberté  dans  le  commerce  des  blés  et  une  confiance  en- 
tière dans  1 abondance  qu’il  y en  a cette  année,  et  qu’on  ne 
s applique  qu  à empescher  qu’il  ne  se  glisse  des  abus  dans  ce 
commerce  et  que  les  grains  ne  soient  portés  hors  du  royaume. 
M.  Ferrand,  au  contraire,  propose  d’oster  toute  liberté  dans  le 
commerce , en  ne  le  permettant  qu’à  un  certain  nombre  et  en 
fixant  positivement  la  quantité  des  blés  qu’on  pourra  transporter. 
\ ous  avez  prévu  vous-mesme  quelle  inquiétude  terrible  et  quelle 
défiance  ces  précautions  jetteraient  dans  l’esprit  des  peuples. 
Mais,  par-dessus  cela,  comment  convenir  de  cette  quantité? 
M.  Ferrand  estant  venu  a Lyon,  lorsque  M.  de  Bérulle  y estoit 
encore,  on  luy  demanda  quatre-vingt  mille  asnées  de  blé. 
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Chaque  asnée  pèse  environ  trois  cents  livres,  poids  de  marc, 
et  est  composée  de  six  bichets.  Ces  cinquante-cinq  mille  sacs 
qu’il  offre,  pesant  chacun  deux  cents  livres,  ne  font  qu’ environ 

trente-six  mille  six  cent  soixante  asnées Puisque  vostre 

intention  est  que  la  ville  de  Lyon  subsiste,  et  que  M.  Ferrand 
mesme  ne  la  veut  fixer  à cinquante- cinq  mille  sacs  de  blé  que 
dans  la  supposition  que  c’est  tout  ce  qu’il  luy  faut  pour  sa 
subsistance  et  tout  ce  qu’elle  tire  ordinairement,  pourquoy  ne 
pas  laisser,  suivant  vos  ordres,  une  liberté  telle  qu’elle  estoit 
dans  les  années  précédentes? L’inutilité  est  bien  évi- 

dente par  les  propres  principes  de  M.  Ferrand;  car,  si  cette 
ville,  avant  mesme  la  mortalité  qui  vient  d’emporter  un  si 
grand  nombre  de  ses  habitons,  n’a  jamais  tiré  plus  de  cin- 
quante-cinq mille  sacs  de  blé  de  la  Bourgogne , à quoy  bon 
nous  faire  une  loy  de  n en  pas  tirer  davantage  et  nous  obliger 
de  réduire  ce  commerce  à un  petit  nombre  de  gens?  Ne  suffit- 
il  pas  de  pourvoir  par  toutes  sortes  de  moyens,  ainsy  que  vous 
me  l’ordonnez,  à ce  que,  sous  prétexte  de  transporter  des  blés 
à Lyon,  ils  ne  soient  détournés  ailleurs? 

rr Quand,  dans  la  Dombes  et  dans  les  autres  pays  voi- 

sins , on  verra  que  nos  morceaux  sont  rognés  du  costé  de  la 
Bourgogne,  et  que  nous  aurons  nécessairement  besoin  d’eux, 
ils  ne  nous  donneront  que  bien  chèrement  et  avec  de  grandes 
difficultés  ce  que,  dans  le  cours  naturel  du  commerce,  ils  se 
tiendront  bien  heureux  de  nous  fournir ..... 

rr  Je  ne  prendray  point  la  liberté  de  vous  représenter  plus  au 
long  les  inconvéniens  qu’il  y a aussy  de  réduire  le  commerce 

des  blés  à un  petit  nombre  de  personnes Pour  moy, 

croyant  avoir  remarqué , dans  les  différentes  conjonctures  dans 
lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés  cet  hiver,  que  rien  n’est 
plus  utile  ni  plus  important  que  de  maintenir  la  liberté  dans 
le  commerce  et  la  confiance  dans  l’esprit  des  peuples,  je  n’ay 
pu  me  résoudre  à prendre  un  parti  qui  semble  y estre  opposé, 

sans  recevoir  auparavant  l’honneur  de  vos  ordres Hier 

encore,  dans  une  assemblée  de  marchands  de  blé  que  M.  de 
Ganaples  jugea  à propos  de  faire  chez  luy,  on  put  reconnoistre 
combien  il  est  dangereux  de  restreindre  la  liberté  du  com- 
merce, car  il  y en  eut  deux  ou  trois  qui  nous  dirent  qu’à  Mas- 
con  et  dans  quelques  autres  endroits  de  la  Bourgogne,  ils 
avoient  encore  de  vieux  blés,  qu’ils  n’avoient  pu  débiter  l’an- 
née passée  en  ces  endroits-là,  et  qu’on  n’avoit  point  néanmoins 
voulu  leur  permettre  de  faire  passer  en  cette  ville* « 

* Voir,  outre  les  pièces  jointes  à cette  lettre  et  à celles  du  5 et  du 
1 3 décembre,  parmi  lesquelles  est  un  projet  de  réforme  de  la  Chambre 
d’abondance,  une  lettre  de  M.  Ferrand  (Bourgogne , 27  novembre). 

1383.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

28  Novembre  169/1. 

ff  J’ay  examiné  la  demande  que  M.  d’Armagnac  a faite  au 
Roy  de  luy  permettre  de  prendre  l’eau  de  la  Durance  et  de 
construire  un  canal  pour  la  conduire  depuis  la  terre  d’Orgon 
jusques  à Arles,  où  elle  se  doit  jeter  dans  le  Rhosne,  et,  pourvu 
que  les  entrepreneurs  dédommagent  raisonnablement  les  par- 
ticuliers dont  ils  seront  nécessités  de  prendre  les  héritages  pour 

Z18. 
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la  conduite  de  cel  ouvrage,  je  suis  persuadé  qu’il  sera  très- 
utile  au  public,  sans  porter  aucun  préjudice  aux  propriétaires 
du  canal  de  Craponne,  qui  se  trouvera  considérablement  éloi- 
gné des  lieux  par  lesquels  on  prétend  faire  passer  celuy  dont 
il  s’agit*. n 

* Voir  les  pièces  jointes  à une  lettre  précédente,  du  1 o octobre. 

Le  7 février  de  la  même  année,  M.  Lebret  avait  envoyé  plusieurs 
jugements  de  la  commission  des  domaines  déclarant  la  Durance  non 
navigable  et  déchargeant  de  toutes  poursuites  les  possesseurs  d’iles, 
ilôts  ou  accroissements  formés  sur  cette  rivière. 


138 A.  M.  Bégon,  intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1 696. 

tt Sur  l’avis  qui  vous  a esté  donné que  les  lia- 


hitans  de  l'isle  d’OIéron  mettent  en  vignes  presque  toutes  leurs 
terres,  qui  estoient  auparavant  en  blés,  c’est  une  affaire  qui  a 
esté  tant  de  fois  discutée,  que  je  puis  vous  assurer  que  les  re- 
mèdes qu'on  pourroit  apporter  à ce  mal  seroient  pires  que  le 
mal  mesme,  n’y  ayant  rien  que  les  particuliers  estiment  tant 
(pie  la  liberté  qu’ils  ont  eue  jusques  à présent  de  faire  valoir 
leur  bien  de  la  manière  qu’ils  croyent  leur  eslre  plus  utile.  11 
est  vray  qu’on  met  en  vignes  des  terres  qui  avoienl  accoustumé 
de  produire  du  blé;  mais,  à mesme  temps,  la  misère  ou  la 
vieillesse  des  vignes  oblige  plusieurs  particuliers  de  les  aban- 
donner et  de  les  remettre  en  terres,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en 
estât  de  les  rétablir,  et  ainsy  l’un  va  pour  l’autre.  « 

La  création  d’un  marché  dans  l ile  serait  très-utile  pour 
la  population  et  pour  la  garnison,  en  même  temps  que 
profitable  au  domaine,  si  l’on  y établissait  un  Poids-du- 
Roi  et  des  mesures  fixes*. 

* La  création  de  foires  et  de  marchés  et  la  fixation  du  boisseau  de 
vingt-huit  pin  tes  et  u ne  cliopine  pour  mesure  uniforme  ne  lurent  obtenues 
qu’en  1696.  Suivant  le  désir  exprimé  par  les  habitants,  qui  n’avaient 
point  de  bourse  commune  pour  solliciter  l’expédition  de  lettres  patentes, 
le  contrôleur  général  ne  fit  dresser  qu’un  arrêt  provisoire,  sur  le  vu 
des  délibérations  de  la  communauté.  (Lettre  de  M.  Bégon , 9 juin  1696.) 

1385.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 
au  Controleur  général. 

7 Décembre  1696. 

Il  approuve  le  projet  d’établir  des  coches  sur  l’Isère  et 
le  Rhône,  entre  Grenoble  et  Arles,  à condition  que  les 
voyages,  les  départs,  les  chargements,  etc.  soient  régu- 
lièrement fixés,  et  ({ue  le  public  conserve  la  faculté  de 
prendre  tout  autre  moyen  de  transport  à son  gré. 

1 386.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  général. 

là  Décembre  1696. 

. . . . Je  vins  dans  cette  généralité  six  mois  après  les  con- 


versions générales;  je  trouvay  qu’un  grand  nombre  de  curés, 
dans  les  lieux  où  il  y avoit  beaucoup  de  nouveaux  convertis, 
ne  résidoient  point  dans  leurs  paroisses,  et  que  leur  prétexte 
esloit  qu’ils  n’avoient  point  de  maison  presbytérale.  Vous  jugez 
bien  que  cela  estoil  de  cette  manière  parce  qu'il  n’y  avoit  que 
peu  d’anciens  catholiques,  que  la  plupart  des  églises  avoient 
esté  détruites  anciennement,  et  que  la  maison  pour  loger  le 
curé  n’avoit  point  subsisté.  L’on  avoit  rétabli  dans  un  grand 
non  dire  de  lieux  des  églises,  qui  sont  en  très-mauvais  estât. 
Cela  faisoit  que , s'il  y avoit  une  petite  ville  à deux  et  trois  lieues 
à la  ronde,  tous  les  curés  s’y  établissoient  et  alloient  à leurs 
paroisses  les  dimanches  et  festes.  pour  dire  la  messe.  Je  crus 
qu’une  des  choses  les  plus  importantes  estoit  de  faire  en  sorte 
de  faire  résider  les  curés,  et,  comme  il  me  parut  qu'il  n’estoil 
pas  bon  de  faire  une  grosse  imposition , pour  le  rétablissement 
d’une  maison  presbytérale,  sur  ces  nouveaux  convertis,  que 
l’on  taschoit  d’attirer  à l’église,  autant  que  l’on  pou  voit,  par  la 
voye  de  la  douceur,  je  crus  que  le  seul  expédient  esloit  d’impo- 
ser tous  les  ans , dans  une  paroisse  où  il  n’y  avoit  pas  de  maison 
presbytérale,  une  petite  somme,  eu  égard  à la  grandeur  de  la 
paroisse  et  à ce  qu’il  pouvoit  en  couster  pour  louer  une  mai- 
son pour  le  curé,  et  je  pris  soin  de  leur  faire  donner  à loyer 
par  préférence  les  maisons  non  habitées  par  les  propriétaires. 
J’ay  obligé  par  ce  moyen  un  grand  nombre  de  curés  à résider, 
lesquels  ne  demeuroient  point  dans  leurs  paroisses  auparavant. 
Je  ne  fais  donner  dans  la  plupart  des  paroisses  que  10  ou 
12  tt  par  an,  à moins  que  l’étendue  n’en  soit  fort  grande,  que 
l’imposition  n’en  soit  forte,  et  que  je  voye  que  le  curé  ayt 
besoin  jusqu’à  20  pour  louer  une  maison.  11  y a très-peu 
de  paroisses  où  j’aye  fait  donner  au  delà  de  20  tt.  Je  continue 
d’en  user  de  mesme;  il  m’a  paru  que  cela  estoit  nécessaire. 
Je  vous  assure  que  cela  monte  dans  la  plupart  des  diocèses  à 
très-peu  de  chose.  J’ay  mesme  cru  qu’il  estoit  de  conséquence 
d’établir  la  règle  aux  nouveaux  convertis  qu’ils  dévoient  con- 
tribuer pour  le  logement  du  curé,  parce  qu'ils  soutenoient. 
lorsqu’ils  estoient  de  la  religion  , n’en  estre  point  tenus r, 


1387.  .)/.  d' IIerbigny,  intendant  à Lijon, 

au  Controleur  général. 

18  et  23  Décembre  1 69 A. 

Les  ordres  qui  ont  été'  donnés  d’acheter  en  Langue- 
doc ou  à l’étranger  une  partie  des  blés  demandés  pour 
la  subsistance  de  Lyon , paraissent  inexécutables  à tous 
les  marchands  et  aux  directeurs  de  la  Chambre  de  l’abon- 
dance, vu  le  bas  prix  du  pain  et  celui  des  blés  qu’on 
peut  tirer  de  la  Rourgogne.  Tandis  que,  de  ce  côté, 
l’ànée  ne  reviendrait  qu’à  22  b environ,  en  Provence  ou 
en  Languedoc  la  saumée,  d’un  septième  plus  petite  que 
l’ànée,  coûte  2Ùtt,  sans  compter  6 ou  7b  pour  le  trans- 
port et  pour  les  péages.  Ainsi,  le  pain  enchérirait 
d’un  tiers  à peu  près.  Il  vaudrait  donc  mieux  s’en  tenir 
aux  pays  voisins  de  Lyon  et  à la  Rourgogne,  et  courir  le 
risque  de  ne  tirer  de  là  que  les  quantités  strictement  né- 
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cessaires.  Suivant  les  derniers  calculs  et  en  admettant  que 
les  bourgeois  soient  déjà  approvisionnés,  la  consomma- 
tion journalière  ne  dépassera  pas  deux  cents  ànées. 

ff  Le  dénombrement  de  tous  les  habitans  auquel  on  travaille 
pourra  ayder  à juger  à peu  près  de  la  quantité  de  blé  néces- 
saire dans  Lyon.  Je  n’en  ay  trouvé  aucun  de  cette  généralité, 
en  sorte  (pie  j’ay  esté  obligé  d’envoyer  dans  toutes  les  paroisses 
des  mémoires,  afin  qu’on  y travaille  promptement  et  exacte- 
ment. Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  le  plan  que  j’ay  pro- 
posé pour  ce  travail,  afin  qu’en  cas  qu’il  ne  fust  pas  tout  à fait 
conforme  à vos  intentions,  il  pust  estre  corrigé  plus  lost  que 
plus  tard.  Comme  il  a esté  formé  sur  vos  premiers  ordres,  j’ay 
cru  d’abord  qu’on  pouvoit  en  couvrir  la  véritable  fin,  et  que 
ce  seroit  le  moyen  de  savoir  les  choses  plus  au  vray;  mais, 
cette  fin  devenant  publique  par  toutes  les  nouvelles  qui  sont 
venues,  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  dire  qu’elle  est  envi- 
sagée d’assez  bon  œil,  et  que  la  capitation  estant  attendue 
comme  un  moyen  de  voir  cesser  toutes  les  autres  affaires  ex- 
traordinaires, bien  loin  de  faire  peur,  fait  plaisir  à la  plus 
grande  partie  du  monde,  parce  que  la  plus  grande  partie  est 
dans  le  cas  des  affaires  extraordinaires.  Mais,  en  mesme  temps, 
cela  fait  un  mauvais  effet,  en  ce  que  chacun  se  persuade  qu’il 
se  faut  bien  garder  de  rien  payer  pour  les  affaires  qui  sont  sur 
pied,  parce  que,  la  capitation  venant,  on  sera  quitte  de  tout 
le  reste.” 

1388.  M.  de  Hersage , intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

18  Décembre  1696. 

rtLes  officiers  des  présidiaux  et  sièges  royaux,  que  je  presse 
autant  que  je  puis  de  s’acquitter  de  la  finance  de  leurs  augmen- 
tations de  gages,  s’excusent  sur  les  difficultés  qu’ils  trouvent 
à se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ils  demanderoient  qu’on 
leur  permist  d’user  des  mesmes  voyes  contre  leurs  débiteurs 
que  S.  M.  exerce  contre  eux,  et  que  la  surséance  portée  par 
les  lettres  d’Estat  n’eust  aucun  effet  à leur  égard,  deux  propo- 
sitions que  j’ay  trouvées  également  injustes  et  préjudiciables 
au  service  du  Roy.  Mais  j’ay  cru  qu’on  pouvoit  leur  accorder 
un  arrest  pour  les  faire  payer  de  leurs  débiteurs  par  préférence 
et  nonobstant  toutes  saisies,  sauf  à rapporter,  et  à la  charge 
que  leurs  augmentations  de  gages  seroient  affectées  aux  créan- 
ciers qui  pourroient  estre  colloqués  avant  eux. 

rrQuoyque  la  disposition  de  cet  arrest  semble  donner  quelque 
atteinte  à des  privilèges  de  créanciers  qui  ne  se  trouvent  pas 
directement  en  concurrence  avec  le  Roy,  on  pourvoit  cepen- 
dant à leur  sûreté  de  manière  qu’ils  n’ont  pas  tout  à fait  sujet 
de  s’en  plaindre,  d’autant  plus  que  les  sommes  qu’on  recevra 
seront  prises  sur  des  deniers  qui  demeureront  quant  à présent 
oisifs  dans  les  coffres  du  receveur  des  consignations  ou  du 
commissaire  aux  saisies  réelles. 

trll  semble  que  cet  arrest  ne  blesse  pas  assez  le  droit  des 
particuliers  pour  qu’on  doive  le  refuser  au  bien  qu’il  pourra 
procurer  dans  ce  recouvrement.  ” 


1389.  M.  de  Nointel,  intendant' en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

29  Décembre  16g h. 

«•Il  n’y  a que  trois  communautés  de  religieuses  pénitentes 
dans  fonte  la  province,  qui  sont  à Vannes,  à tiuingamp  et  en 
cette  ville  (Rennes).  Elles  ne  sont  pas  mesme  en  estât  de  rece- 
voir et  d’entretenir  beaucoup  de  filles  repenties , n’ayant  pas 
de  revenus  considérables,  et  surtout  celle  de  Guingamp.  Les 
femmes  et  les  filles  qui  sont  enfermées  à Brest  y ont  esté  attirées 
par  les  régimens  qui  y ont  campé  pendant  cet  été,  et  le  mesme 
inconvénient  arrivera  toujours  tant  qu’il  y aura  des  troupes; 
le  seul  parti  est  de  les  faire  fouetter  par  la  main  de  l’exécuteur 
et  de  les  faire  conduire  hors  de  la  ville,  avec  défenses  d’y  revenir 
sous  plus  grande  peine.  » 


1390.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

3o  Décembre  1 69Û. 

ff  Permettez-moy  de  vous,  demander  de  quelle  manière  vous 
souhaitez  que  j’en  use  pour  la  nourriture  des  prisonniers  ar- 
restés  par  vos  ordres,  quand  vostre  intention  n’est  point  de 
leur  faire  instruire  leur  procès,  mais  seulement  de  les  faire  res- 
ter prisonniers  pendant  quelque  temps,  pour  des  cas  singuliers. 
Si  vous  entendez  qu’ils  soient  réduits  au  pain  du  Roy,  la  de- 
mande que  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  devient  inutile: 
mais , comme  je  ne  crois  pas  que  vostre  intention  soit  de  réduire 
à une  pareille  extrémité  des  gens  qui  n’ont  ni  assez  de  forces 
pour  soutenir  cette  nourriture,  ni  les  moyens  pour  se  pro- 
curer du  soulagement , je  vous  supplie  de  me  mander  si  vous 
trouverez  bon  que  je  prenne  cette  dépense  sur  le  domaine,  sur 
le  pied  que  je  régleray  leurs  alimens,  par  rapport  au  temps,  à 
moins  que  vous  ne  trouviez  plus  à propos  de  fixer  une  somme 
par  jour  pour  ces  sortes  de  prisonniers,  outre  le  pain  du 
Roy*.” 

* Cette  question  était  soulevée  à propos  du  nouveau  converti  Mo- 
relet,  de  Buxy,  que  M.  d’Argouges  avait  fait  arrêter,  l’année  précé- 
dente, sur  simple  lettre  de  cachet.  Le  contrôleur  général  répond,  en 
marge:  «(Nulle  distinction.  Revoir  l’affaire  de  Morelet,  pour  savoir  s’il 
a esté  assez  puni.  L’envoyer  dans  un  chasteau.» 

A Rouen,  le  procureur  général  du  Parlement  demandait  qu’on 
fournît  aux  prisonniers  détenus  pour  le  Roi  les  deux  livres  entières 
de  pain,  au  lieu  d’en  laisser  la  dernière  demi -livre  au  profit  du  bou- 
langer, du  geôlier,  etc.  Mais,  à ce  propos,  M.  d’Ormesson  obtint  que 
l’on  suivît  l’usage  du  Parlement  de  Paris,  et  la  fourniture  ne  fut  plus 
réglée  que  sur  le  pied  d’une  livre  et  demie.  Pour  la  détermination  des 
cas  où  elle  devait  être  faite  aux  frais  du  Roi,  on  s’en  tint  aux  principes 
établis  en  1 683  et  1 685.  (Voir  les  lettres  de  M.  d’Ormesson,  21  juil- 
let; de  M.  de  Rernières  de  Baulot,  procureur  général,  16  août,  27  no- 
vembre, et  de  M.  de  Monlholon,  premier  président,  26  novembre.) 

1391.  M.  B ou  eu  u,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

1"  Janvier  1 6 9 5 . 

Mémoire  sur  la  taxe  de  la  province  de  PigneroL 
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C’est  le  nom  que  la  taille  porte  dans  ce  pays.  Les  rôles 
n’ont  subi  aucun  changement  depuis  la  cession  à la 
France,  si  ce  n’est  qu’une  partie  du  produit  a été  aliénée. 
Le  reste  s’emploie  à payer  le  gouverneur  et  le  Conseil 
supérieur. 

1 392.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence , 
au  Contrôleur  général. 

2 Janvier  i6$5. 

* 

«•Le  commis  du  sous-fermier  des  ports  des  lettres  de  Pro- 
vence me  demande,  en  vertu  de  l’article  9 du  bail  général, 
dont  l’extrait  sera  cy-joint,  une  ordonnance  conforme  au  mo- 
dèle que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer,  ce  que  je  n’ay 
pas  cru  luy  devoir  accorder  que  je  n’aye  eu  l’honneur  de  vous 
faire  savoir  : en  premier  lieu,  que  les  visites  qu’il  prétend  faire 
par  luy  ou  par  des  gardes  sur  tous  les  bastimens  de  mer,  tant 
françois  qu’étrangers,  à leur  arrivée  dans  le  port  de  Marseille, 
pour  voir  si  les  capitaines,  officiers  et  matelots  ne  recèlent  point 
de  lettres,  est  une  matière  d’inquiétudes  et  désagrémens  qui, 
joints  à ceux  que  les  capitaines  souffrent  déjà  de  la  part  des 
gardes  des  gabelles,  du  tabac,  de  la  poudre,  du  sucre,  et  autres 
absolument  opposés  à ce  qui  est  porté  par  l’édit  du  port  franc, 
rebutent  les  négocions , et  particulièrement  les  étrangers,  à un 
point  qui  porte  beaucoup  de  préjudice  au  commerce  du  royaume  ; 
en  second  lieu  , que  les  visites  de  la  part  du  fermier  des  lettres 
dans  les  bastimens  de  mer  lui  seroient  absolument  inutiles, 
n’y  ayant  rien  de  si  facile  à ceux  qui  voudroient  frauder,  que  de 
cacher  des  lettres  dans  un  vaisseau  ou  dans  une  barque,  de 
manière  qu’elles  ne  puissent  jamais  eslre  trouvées  par  ceux  qui 
seroient  préposés  pour  en  faire  la  recherche;  et  la  troisième, 
que , quand  mesme  vous  jugeriez  à propos  de  soumettre  les 
négocions  à cette  visite,  ce  ne  pourroit  estre,  dans  la  plus  grande 
rigueur,  que  pour  les  lettres  qui  sont  écrites  d Italie  et  d'Espagne, 
celles  qui  viennent  du  Levant  et  autres  pays  étrangers  où  il  n’y 
a point  de  postes  ni  de  courriers  établis,  ne  devant  point  eslre 
portées  au  bureau  des  lettres , ni  assujetties  au  payement  d’aucun 
Droit  en  faveur  du  fermier  du  Roy*.» 

* Voir,  au  32  mars  suivanl,  une  lettre  de  M.  Daguesseau,  sur  les 
moyens  de  concilier  les  privilèges  du  port  avec  l’intérêt  des  fermes. 

La  même  question  de  franchise  fut  agitée  de  nouveau  à l’occasion  du 
droit  de  deux  pour  cent  de  Nice  à Villefranche , qui  frappait  tous  les  bâ- 
timents venant  en  droiture  d’Italie  et  passant  dans  les  parages  de  Nice. 
Le  fermier  prétendait,  depuis  la  prise  de  Nice,  lever  ce  droit  à Mar- 
seille, et  les  marchands  de  ce  dernier  port,  particulièrement  ceux  qui 
importaient  les  blés  de  Sardaigne,  protestaient  contre  l’innovation. 
Voir  les  lettres  de  M.  Lebret  et  de  divers  négociants,  avec  les  observa- 
tions de  M.  Daguesseau,  aux  là  et  18  février,  23  et  26  avril. 


1393.  M.  Ferrand  , intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1695. 

Contestation  entre  le  directeur  des  vivres  D’Italie  et  un 
de  ses  commis. 


rr Je  n’ay  connu  de  celle  affaire  que  par  leur  qualité,  n'ayant 
pas  cru  qu’il  fust  du  bien  du  service  d’abandonner  aux  juges 
ordinaires  des  gens  employés  pour  la  levée  des  blés,  contre 
lesquels  on  pourroit  aller  trop  vile,  sans  considérer  que  ce  sont 
gens  utiles  dans  le  temps  présent.  11  en  est  de  mesme  de  tous 
ceux  qui  sont  employés  pour  l’exécution  des  édits  auxquels  il 
pourroit  arriver  des  affaires,  et  mon  dessein  estoit  de  vous  de- 
mander sur  cela  de  quelle  manière  vous  souhaitez  que  j’en  use, 
et  si  vostre  intention  est  que  les  juges  ordinaires  en  prennent 
connoissance.  Je  ne  cherche  assurément  point  pratique,  et  n’au- 
rois  pas  dessein,  en  les  soutenant,  de  leur  procurer  une  trop 
grande  licence,  mais  seulement  de  les  mettre  à couvert  contre 
le  ressentiment  de  ceux  qui  ne  les  voyent  qu’avec  chagrin  dans 
les  provinces*.» 

* En  Bourbonnais,  les  élus  avaient  commencé  des  poursuites  contre 
le  commis  directeur  des  aides  de  Gannat  et  contre  le  sieur  Dionis, 
commis  par  le  receveur  général  à la  recette  des  tailles  de  l’élection  de 
Guéret.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins,  demanda  s’il  ne  convien- 
drait pas  qu’il  se  réservât  la  connaissance  de  ces  affaires,  de  peur  que 
les  recouvrements  et  le  crédit  du  receveur  général  ne  s’en  ressentissent 
(Lettre  du  1 1 décembre.) 


1394.  M.  d'Herrigny,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

8 Janvier  i6g5. 

Il  y a une  diflîculté  entre  les  traitants  et  l’échevinage, 
au  sujet  de  l’abonnement  des  maisons  bâties  en  partie 
sur  le  Rhône.  L’échevinage  prétend  qu’il  faut  déduire  sur 
la  somme  fixée  pour  la  taxe  ce  que  ces  mêmes  maisons 
ont  déjà  payé  pour  l’affranchissement  des  cens  et  rentes. 

«La  capitation  générale  passant  aujourd’huy  pour  chose  sûre 
et  arrestée,  me  paroist  toujours  estre  très-bien  reçue  et  très- 
agréable  aux  peuples.  Le  voisinage  de  la  Dombes  m'a  donné 
lieu  de  faire  une  réflexion  dont  j’ay  cru  devoir  me  donner  l'hon- 
neur de  vous  informer.  Comme  la  capitation  est  personnelle, 
leshabitans  de  ce  petit  pays  se  flattent  qu'ils  en  seront  exempts; 
mais,  si  vous  le  jugez  à propos,  il  seroit  aysé  et  juste,  sans 
donner  atteinte  à leurs  droits,  de  les  y comprendre,  et  eux,  et 
tous  les  autres  qui  se  pourroient  prétendre  en  mesme  cas , ou 
approchant.  Il  n’y  auroit  qu’à  ordonner  que  tous  ceux  qui.  par 
leur  habitation  hors  du  royaume  ou  autrement,  ne  seroient  pas 
taxés  au  lieu  de  leur  domicile,  pourront  l' estre  dans  les  autres 
lieux  où  ils  ont  du  bien.» 


1395.  M.  Baillet,  premier  président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon , 
au  Contrôleur  général. 

8 Janvier  1695. 

Le  nouveau  contrôleur  des  restes  a entrepris  le  recou- 
vrement des  débets  clairs  et  des  parties  rayées  ou  tenues 
en  souffrance,  que  ses  prédécesseurs  avaient  longtemps 
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négligé;  plusieurs  exécutoires  oui  été  lancés,  et  les  comp- 
tables ou  leurs  héritiers  offrent  de  s’acquitter. 

rr La  dilliciillé  est  de  savoir  où  ils  feront  les  payemens.  Ré- 
gulièrement, ce  doit  eslre  au  Trésor  royal;  mais,  outre  que, 
sous  ce  prétexte,  l’on  diffère  de  payer  ou  de  produire  sa  dé- 
charge, il  y a quantité  de  petites  parties  qui  ne  pourraient  y 
eslre  portées  séparément  sans  consommer  en  frais  les  comp- 
tables. Ainsy,  j’ose  vous  représenter  qu’il  ne  serait  peut-estre 
pas  inutile  d’établir  dans  le  ressort  de  cette  Chambre  un  rece- 
veur des  restes,  en  titre  ou  par  commission,  lequel  porterait  au 
Trésor  royal  les  deniers  de  sa  recette  et  en  compterait  de  temps 
en  temps » 

139G.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel  , intendant  en  Bretagne. 

10  Janvier  et  21  Février  1695. 

Il  lui  ordonne  de  se  faire  communiquer,  en  même 
temps  qu’au  traitant  des  offices  de  receveurs  des  deniers 
patrimoniaux,  les  lettres  de  concession  ou  de  renouvelle- 
ment des  octrois  des  villes  et  les  baux  de  ces  octrois,  ainsi 
que  ceux  des  biens  patrimoniaux,  pour  vérifier  s’il  n’y  a 
pas  des  omissions  ou  des  diminutions  dans  les  états  que 
les  villes  ont  eu  à fournir  et  qui  doivent  servir  à fixer  les 
rôles  de  finance  des  nouveaux  offices. 

«Les  précautions  que  je  vous  marque  me  font  espérer  que 
vous  reconnoistrez  que  les  patrimoniaux  de  la  ville  de  Rennes 
sont  plus  forts  qu’on  ne  vous  l’a  déclaré;  mais  il  est  de  consé- 
quence, dans  l’examen  que  vous  en  ferez,  pour  cette  ville  et 
les  autres  de  la  province,  de  ne  pas  établir  pour  maxime  que 
le  patrimoine  des  villes  ne  consiste  qu’en  fonds  et  en  rentes  fon- 
cières; il  y a plusieurs  autres  sortes  de  droits,  mesme  souvent 
des  impositions,  qui  sont  réputés  biens  patrimoniaux  par  les 
titres  qui  en  ont  permis  la  levée.  Cela  se  voit  dans  la  plus  grande 
partie  des  villes  du  royaume,  et,  pour  cette  raison,  il  est  très- 
nécessaire  d’examiner  leurs  titres,  et  cependant  de  commettre  à 
l’exercice  de  ces  oit i ces , surtout  à Rennes,  afin  de  mettre  cette 
affaire  en  estât  de  produire  au  Roy  une  finance  considérable*.» 

* Voir  deux  lettres  du  i3  juin  et  du  26  juillet  suivants,  sur  les 
droits  qui  se  levaient  au  passage  des  écluses  de  la  Vilaine  et  sur  un  autre 
droit  de  clavaison. 

1397.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 3 Janvier  1 695. 

e J ay  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  utile  à la  vue  de  la 
capitation  que  de  porter  les  Estats  à faire  des  offres  pour  ra- 
cheter toutes  les  affaires  extraordinaires,  afin  que,  la  province 
estant  libre,  cette  grande  affaire  y fusl  reçue  plus  agréablement. 
Dans  cette  pensée,  j’ay  fait  connoistre  à l’assemblée,  l’un  après 
1 autre,  de  quelle  utilité  il  serait  de  faire  des  offres  sur  tous  les 
édits  qui  s’exécutent  maintenant.  Elle  m’en  a fait  de  si  petites, 
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que  je  les  ay  rejetées  d’abord;  mais  enfin  elles  sont  venues  au 
point  de  11e  pouvoir  plus  estre  augmentées,  et  j’ay  cru  qu’elles 
mériloient  de  vous  estre  faites.  Vous  les  recevrez,  si  elles  vous 
conviennent,  et,  si  elles  ne  sont  pas  bonnes,  les  traités  seront 
exécutés  dans  toute  leur  rigueur 

«La  province  s’est  trouvée  devoir  au  trésorier  de  la  Rourse 
un  million,  pour  toutes  les  affaires  extraordinaires  qui  ont  esté 
rachetées  l’année  dernière;  c’est  ce  qui  a empesché  de  porter 
plus  loin  toutes  ces  offres* » 

* Le  10  février,  il  envoie  un  tableau  comparatif  des  impositions 
depuis  1 689  jusqu’en  i6g5,  la  capitation  non  comprise,  et  il  prouve 
qu’elles  ont  augmenté,  durant  cette  période,  de  2,748,5o8tt  ( sic  pour 
2,798,  5o8tt),  savoir  : en  1690,  737,068  +t ; en  1691 , 4 9 1,009 ^ ? en 
1 692,  53 2,7b 6 tt;  en  iCg3,  2 4 6,967  ; en  1 6 9 ù , 122,82 1 tt;  en  1 6g5  , 
668,887  A.  — Pour  1695,  les  États  venaient  de  voter  un  Don  de 
3 millions,  et  7 5, ooott  applicables  aux  travaux  du  port  de  Celte.  (Lettre 
du  2 décembre  169/1.) 

L’imposition  suivante  fut  moins  forte  de  près  de  900,000  tt.  (État 
du  i3  janvier  1696.) 


1398.  M.  d'Ormesson  , intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

1 k Janvier  i6g5. 

Il  propose  d’autoriser  les  habitants  de  Fécamp  à lever  un 
impôt  de  6 deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  loyers, 
payable  moitié  par  les  propriétaires  et  moitié  par  les  lo- 
cataires, pour  acheter  des  crocs  et  des  seaux  à incendie. 

1399.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

■ au  Contrôleur  général. 

18  Janvier  i6g5. 

Il  serait  presque  impossible  de  faire,  ainsi  qu’on  le 
propose,  une  recherche  de  tous  les  roturiers  qui  sont 
connus  pour  chasser  au  mépris  des  ordonnances  et 
d’exiger,  pour  la  rémission  de  leurs  délits,  une  taxe  que 
la  plupart  ne  pourraient  acquitter. 

ffün  moyen  plus  facile,  mais  trop  injuste,  serait  d’accorder 
aux  roturiers  la  permission  de  chasser,  moyennant  finance, 
avec  défense  à tous  autres,  sur  des  peines  plus  graves  que 
celles  de  l’ordonnance.  Cette  voye  serait  trop  préjudiciable  aux 
droits  des  seigneurs  pour  estre  admise,  et  je  ne  crois  pas  que 
vous  jugiez  ces  avis  praticables.  Tout  l’usage  qu’on  en  pour- 
rait faire  serait  de  faire  porter  à ceux  d’enlre  ces  chasseurs  de 
profession  qui  auraient  quelque  bien  leur  bonne  part  de  la  ca- 
pitation, au  soulagement  des  autres  tail labiés » 

1400.  M.  d'Ormesson  , intendant  à Bouen, 

au  Contrôleur  général. 

26  Janvier  et  21  Février  1695. 

Mémoire  des  habitants  de  Saint-Valéry  contre  la  Com- 
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pagnie  do  la  pêche  du  hareng  établie  dans  cette  ville  et 
contre  ses  privilèges. 

L’intendant  conclut  à ce  que  les  inle'ressés  soient  dé- 
charges de  toutes  contributions,  sauf  à imposer  leurs  com- 
mis, quand  ils  sont  originaires  de  la  ville  et  taillahles. 


1401.  M.  le  Marié,  intendant  à Trêves, 

au  Contrôleur  général. 

22  Janvier  1 695. 

Quoique  le  dénombrement  général  du  département 
soit  fait,  on  ne  peut  prévoir  le  produit  de  la  capitation 
sans  savoir  ce  que  chaque  chef  de  famille  devra  payer, 
par  rapport  à son  bien  ou  à son  commerce  plutôt  qu’à 
sa  profession,  ainsi  que  se  règlent  les  impositions  dans 
ce  pays.  Les  habitants,  d’ailleurs,  suffisent  à peine  à ac- 
quitter les  contributions,  et  ils  ne  manqueraient  pas  de 
déserter,  si  la  capitation  était  trop  lourde. 

La  noblesse,  pauvre  et  peu  nombreuse,  ne  contribue 
d’habitude  qu’aux  subsides  extraordinaires  que  l’Empe- 
reur lève  tous  les  ans  sur  les  fiefs  relevant  de  l’empire. 
Le  baron  de  Metteruich  pourra  être  chargé  de  percevoir 
la  capitation  de  cet  ordre. 

1402.  M.  de  Vau  bourg,  intendant  à Nancy. 

au  Contrôleur  général. 

22  Janvier  1 695. 

L’esprit  de  la  noblesse  de  cette  province  est  trop  dif- 
férent de  celui  des  gentilshommes  du  royaume  pour 
trouver  personne  qui  veuille  se  charger  seul , dans  chaque 
bailliage,  de  dresser  les  rôles  de  la  capitation  des  nobles. 
D’ailleurs,  les  seigneurs,  sauf  ceux  qui  servent  dans  les 
années  du  Roi , ont  conservé  leurs  inclinations  pour  les 
princes  lorrains.  Tout  inconvénient  sera  évité  en  nom- 
mant sept  membres  de  la  noblesse,  aussi  honnêtes  et 
aussi  dévoués  que  possible,  pour  exécuter  ensemble  le 
travail  de  la  Lorraine  et  du  Barrois. 

On  doit  faire  observer  que  les  recouvrements  de  beau- 
coup d’affaires  extraordinaires  commencent  à peine  dans 
la  province,  et  que  cette  coïncidence  nuira  à rétablisse- 
ment de  la  capitation  pour  le  icr  mars. 

1403.  .1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

28  Janvier  1696. 

Mémoire  sur  les  formalités  qui  s’observent  dans  les 
ventes  forcées  après  saisie. 


1404.  M.  d'Usson,  commandant  à Barcelonnette , 
au  Contrôleur  général. 

nti  Janvier  i(ig5. 

Il  propose  de  rétablir  dans  la  vallée  de  Barcelonnette 
un  bureau  de  douane  qui  y existait  sous  la  domination 
des  ducs  de  Savoie*. 

* A cette  lettre  est  joint  un  mémoire  fort  étendu,  d'une  autre  pro- 
venance, sur  le  gouvernement  de  la  vallée,  sur  son  administration  judi- 
ciaire et  financière,  ses  produits,  etc. 


1405.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 

au  Contrôleur  général. 

2 5 Janvier  1 690. 

trJe  reçois  des  plaintes  de  divers  endroits,  que  les  concierges 
des  prisons  royales  font  signifier  des  abandonnemens  des  pri- 
sons, ne  voulant  plus  s’en  charger,  attendu  qu’il  n’y  a aucun 
profit,  la  plus  grande  partie  des  prisonniers  estant  détenus  à la 
requesle  du  procureur  du  Roy  et  ne  payant  point  de  droits  de 
giste  et  geolage,  en  sorte  qu’on  est  souvent  obligé  de  commettre 
des  huissiers  ou  sergens  à la  garde  des  prisonniers.  Le  con- 
j cierge  des  prisons  de  Caen,  qui  en  estoit  fermier  depuis  vingt- 
: sept  années,  au  prix  de  600 tt  par  an,  a fait  aussy  signifier  un 
abandonnemenl  au  fermier  des  domaines,  et  auroit  quitté  la 
I geôle,  si  je  ne  l’avois  obligé  de  rester,  en  luy  promettant  que 
j’aurois  l'honneur  de  vous  représenter  la  justice  qu’il  y a de 
luy  accorder  une  diminution  de  la  moitié  du  prix  de  son  bail. 
11  seroit  juste  encore  de  donner  jusques  à ioott  de  gages  aux 
geôliers  des  autres  prisons,  en  cas  qu’il  ne  s'en  trouve  pas 
qui  veuillent  s’en  charger  moyennant  les  petits  droits  qu’ils 
retirent  des  prisonniers  détenus  pour  affaires  civiles.  Si  vous 
approuvez  cette  dépense,  qui  ne  peut  monter  qu’à  5 à fiooH 
par  an,  j’auray  soin  de  la  ménager*. « 

* En  marge  : «Le  geôlier  ne  peut  abandonner.  Le  fermier  doit 
perdre  comme  gagner.  Commettre  à ses  frais  à la  geôle,  s’il  aban- 
donne. n 

1406.  M.  ue  Sève,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

3i  Janvier  îGgô. 

La  création  d’une  Chambre  des  comptes,  Cour  des  aides 
et  finances,  à Metz,  achèverait  de  ruiner  le  Parlement, 
dont  les  charges  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur 
valeur  ou  même  ne  trouvent  plus  de  débit,  et  elle  ne 
pourrait  rapporter  la  somme  de  0oo,ooott  qu’on  en 
promet,  qu’en  obligeant  le  corps  du  Parlement  à racheter 
les  ollices  nouveaux,  ou  en  faisant  une  imposition  sur  la 
province.  Il  faudrait,  d’ailleurs,  pour  le  payement  des 
gages,  augmenter  le  prix  du  sel,  et  celte  surcharge  serait 
dangereuse,  coïncidant  avec  la  capitation.  Il  vaudrait 
mieux  créer  de  nouveaux  offices  de  conseillers  ou  d au- 
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diteurs,  et  même  diviser  en  deux  la  charge  de  premier 
président,  exercée  par  l'intendant. 

1 A ()7.  M.  de  Beuvron,  lieutenant  général  en  Normandie, 
au  Contrôleur  général. 

i er  Février  1 6g.r). 

rr J’ny  reçu  des  ordres  du  Roy  pour  réformer  la  moitié 

des  deux  régimens  de  milices  d’Herbouville  et  de  Montenay,  et 
d'en  composer  un,  le  meilleur  qu’il  se  pourra;  à quoy  je  vais 
travailler  moy-mesme,  pour  éviter  les  abus  ou  malversations 
qu’il  pourroit  y avoir,  si  je  le  laissois  faire  aux  officiers,  qui 
sont  industrieux  à trouver  leur  compte  dans  les  congés  ou  ré- 
forme des  soldats. 

cr J'écris  à M.  de  Barbezieux  touchant  les  violences  et  dé- 
sordres qui  se  font  pour  lever  des  soldats  pour  recrues  et  pour 
me  faire  autoriser  de  faire  ce  qu’il  faut  pour  les  réprimer.  Je 
sais  l’impuissance  des  officiers  et  la  disette  qu’il  y a de  soldats, 
par  la  mortalité  qu’il  y a eu  ces  deux  dernières  années,  pour 
quov  je  tolère  tout  ce  qui  se  peut;  mais  il  faut  laisser  la  liberté 
du  commerce  et  des  marchés,  et  aux  paysans  et  laboureurs  et 
à toutes  autres  personnes  d’aller  et  venir,  ce  qu’ils  n’ont  pas; 
et,  à la  fin,  cela  causeroit  un  grand  désordre  et  feroit  sortir  les 
paysans  de  la  soumission  et  obéissance  où  ils  sont,  qui  est  telle, 
qu’un  seul  homme  se  disant  officier  ou  sergent  prend  tout 
ce  qu’il  veut  dans  les  villages,  sans  qu'ils  osent  s’v  opposer  et 
viennent  à moy  aux  plaintes* u 

* Voir,  sur  1p.  même  sujet , au  22  janvier  1 69G , une  lettre  de  M.  de 
Dernières  de  Bautot,  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen,  et, 
au  h février  1697,  une  lettre  du  sieur  de  Berlengles,  président  en 
l’élection  de  Lyons. 

M.  de  Vaubourg,  intendant  à Nancy,  rendant  compte,  à la  requête 
des  fermiers  de  Lorraine,  de  l’enlèvement  de  quatre  ouvriers  qui  tra- 
vaillaient aux  bois  des  salines,  dit,  dans  une  lettre  du  12  mai  : wLe 
sieur  de  Vilrimont,  cornette  au  régiment  de  cavalerie  de  Bourbon,  qui 
lésa  amenés, prétend  qu’ils  sont  bien  engagés  et  qu’ils  ont  bu  et  reçu 
de  l’argent  de  ses  émissaires.  Cependant,  il  n’y  a pas  lieu  de  le  croire, 
vu  le  soin  qu’il  a pris  de  les  faire  cacher  et  partir  ensuite  secrètement , 
quoyqu'il  m’enst  promis,  en  présence  du  directeur  de  la  ferme,  de  les 
taire  venir  devant  moy,  afin  que  j’examinasse  le  prétendu  enrôlement.’) 

Par  une  lettre  de  M.  Miroménil  (Tours),  en  date  du  12  mars  1696, 
on  voit  que  les  juges  de  la  maréchaussée  favorisaient  ces  recrutements 
forcés,  soit  en  condamnant  les  enrôlés  comme  déserteurs,  soit,  du 
moins,  en  multipliant  les  procédures  aux  dépens  des  communautés, 
quand  celles-ci  essayaient  de  poursuivre  les  officiers. 


1408.  M.  de  Miroménil , intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

h Février  1695. 

Il  envoie  copie  de  l'ordonnance  qu’il  a rendue  pour  le 
soulagement  des  faux-sauniers  condamnés  aux  galères. 

Ordonnons  qu’aux  frais  de  Me  Pierre  Pointeau,  ad- 
judicataire général  des  gabelles,  ses  procureurs  ou  commis,  il 
sera  dorénavant  distribué  aux  prisonniers  pour  faux-saunage, 


dans  cette  généralité,  mesme  après  qu’ils  auront  esté  condamnés 
aux  peines  des  galères,  le  pain  accouslumé  de  bonne  qualité, 
de  la  paille  fraische  raisonnablement,  eide  plus,  une  lois  le 
jour,  à chacun  de  ces  prisonniers,  une  chopinede  potage  com- 
posé de  la  manière  portée  au  mémoire  paraphé  de  nous  et  joint 
à la  présente  ordonnance.  . . . ; ce  qui  pourra  revenir  pour 
un  homme  à 9 deniers  au  plus  par  jour,  lesquels  seront  remis 
à cet  effet,  par  le  directeur  des  fermes,  entre  les  mains  de 
personnes  charitables  ayant  soin  des  prisonniers.  Comme  aussy 
enjoignons  audit  Pointeau  ou  ses  commis  de  faire  incessam- 
ment convertir  les  fers  que  lesdits  condamnés  ont  aux  pieds  en 
couples  pour  les  attacher  par  le  col,  ainsy  qu’il  est  usité  à la 
Tournelle  de  Paris » 

1409.  Les  Elus  provinciaux  d’Artois 

au  Controleur  général. 

23  Février  1 Ggb. 

Ils  exposent  le  droit  que  l’élection  a de  connaître  seule, 
en  première  instance,  de  tout  ce  qui  concerne  la  noblesse 
dans  le  ressort  entier,  y compris  Dunkerque,  et  ils  si- 
gnalent les  usurpations  fréquentes  que  commettent  im- 
punément les  marchands  de  cette  ville. 


1410.  M.  T Evêque  de  Mirepoix 

au  Contrôleur  général. 

ti  Mars  1695. 

La  ville  de  Mazères,  où  le  Roi  permet  de  transférer  le 
siège  de  l’évêché,  est  abandonnée  aux  exactions  de  ceux 
qui  règlent  ou  lèvent  les  impositions,  et  il  est  nécessaire 
d’appeler  sur  ce  point  l’attention  de  l’intendant. 

tr  Je  11e  sais  si  je  dois  vous  rendre  compte  d’une  difficulté 
dont  M.  l’intendant  de  Montauban  vous  aura  sans  doute  écrit. 
Elle  regarde  la  capitation  de.  mon  frère,  qui  se  trouve  gouver- 
neur, ou  plulost  capitaine-chaste! ain , à ioott  de  gages,  de  la 
ville  de  Moissac.  On  luy  demande  1 00  écus , comme  gouverneur 
de  place  dans  le  dedans  du  royaume.  Il  ne  paroist  pas  que  la 
taxe  doive  aller  au  delà  des  appointemens,  et  je  m’imagine  que 
bien  d’autres  cas  semblables,  dont  on  vous  aura  écrit  des  pro- 
vinces, donneront  lieu  à quelque  interprétation  de  l’article  de 
la  déclaration  à laquelle  mon  frère  se  soumettra  avec  joye.» 


1411.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

6 Mars  1690. 

Le  receveur  des  impositions  du  bailliage  de  Saint- 
Claude,  qui  faisait  le  commerce  des  espèces  d’or  et  d'ar- 
gent avec  l’étranger,  a été  condamné,  par  contumace, 
aux  galères  perpétuelles,  et  non  à la  mort,  parce  que  le 
délit  était  antérieur  à la  déclaration  de  décembre  1690, 
qui  établit  cette  dernière  peine. 
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Un  imprimeur  de  Besançon,  poursuivi  pour  le  même 
fait,  n’a  pu  être  condamné,  faute  de  preuves. 

1412.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôle u R general. 

i 2 Mars  1 695. 

rr  Par  le  travail  que  j’ay  fait  avec  MM.  les  élus , et  par  quelques 
observations  particulières  au  sujet  de  la  capitation,  je  doute 
<pie  la  taxe  sur  les  taillables  monte  au  quart  de  la  taille,  qui 
est  de  2,000,000 rï  ou  environ  en  cette  province;  sur  ce  pied, 
la  capitation  de  la  Bourgogne  n’iroit  pas  à 1 ,000,000 tt.  Je  crois 
que,  pour  tirer  un  secours  plus  considérable,  il  seroit  à propos 
de  faire  trois  classes  de  chaque  espèce;  il  y a des  procureurs  en 
ce  Parlement  en  estât  de  payer  4ott,  et  d’autres  hors  d’ estât  de 
payer  la  moitié  de  la  taxe  portée  par  le  tarif;  des  gros  mar- 
chands tenant  boutique  assez  riches  pour  payer  4ott  ou  5ott; 
il  en  est  de  mesme  des  bourgeois  et  artisans  : tel  bourgeois 
payera  100  tt,  qu’un  autre  ne  pourra  payer  G tl.  Vous  ferez  sur 
tout  cela  vos  réflexions;  mais,  si  vous  vous  en  tenez  au  tarif, 
la  capitation  ne  produira  pas  ce  que  vous  en  attendez.  Ce  n’est 
pas  que  le  travail  soit  interrompu  par  ces  vues;  nous  agissons  1 
toujours  conformément  au  tarif,  à l’exception  des  artisans  qui 
n’employent  point  de  compagnons,  que  je  taxe,  tantost  plus, 
tantost  moins,  selon  leur  portée,  pour  éviter  les  non-valeurs, 
dont  il  n’y  aura  que  trop  dans  le  bas  étage.  Si  dans  la  suite 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  donner  de  nouveaux  ordres,  je 
répareray  l’ouvrage  par  des  rôles  d’ampliation. 

rrSuivantla  liberté  que  vous  m’en  avez  donnée,  j’ay  commis 
le  sieur  Cominet,  sous-fermier  des  domaines,  pour  faire  la 
recette  des  privilégiés. 

rr  Je  sais  que  les  gentilshommes  font  quelques  mouvemens 
pour  avoir  la  permission  de  nommer  un  d’entre  eux  dans  chaque 
bailliage  pour  faire  la  recette,  fondés  sur  ce  qu’ils  ont  racheté 
les  charges  de  trésorier  du  ban.  Outre  que  celte  recette  n’y  a 
aucun  rapport,  et  que  le  payement  de  cette  finance  n’est  pas 
encore  achevé,  je  crois  que  vous  trouverez  à propos  de  ne  point 
changer  la  disposition  de  l’édit , et  de  me  laisser  celte  nomina- 
tion, avec  le  gentilhomme  de  chaque  bailliage  et  l’élu  de  la  no- 
blesse. Il  est  important  que  j’aye  dans  cette  recette  une  personne 
qui  puisse  recevoir  vos  ordres  par  mon  canal  et  les  exécuter 
sans  aucun  ménagement.  Elle  sera  en  Bourgogne  très-considé- 
rable; nous  arresterons  demain  les  rôles  de  cinq  bailliages.  1 

1413.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

i3  Mars  et  A Mai  1696. 

Il  envoie  les  étals  de  liquidation  des  dommages  et 
intérêts  dus  au  fermier  général  des  gabelles  pour  le 
faux-saunage  imputé  aux  deux  escadrons  du  ban  de 
Bourgogne,  et  il  propose  d’en  rendre  responsables  les 
commandants  de  ces  escadrons,  sauf  leur  recours  contre 
chaque  gentilhomme  en  particulier*. 


Trois  compagnies  de  cavalerie  logées  en  quartier  d’hiver 
avaient  également  pratiqué  le  faux-saunage;  comme  les 
olliciers  ont  fait  leur  devoir,  chaque  compagnie  n’a  été 
condamnée  qu'à  i5ott,  à retenir  sur  les  appointements 
des  chefs. 

* Voir,  au  1"  octobre  de  l’année  précédente,  un  premier  rapport 
sur  les  faits  incriminés. 

Les  gentilshommes  de  l’arrière-ban  de  Paris  et  des  pays  charlraiu 
et  blaisois  se  rendirent  coupables  du  même  désordre  en  169G.  Ils 
introduisirent  de  Poilou  en  Touraine  une  grande  quantité  de  faux  sel, 
sur  des  chevaux  qu’ils. s’étaient  fait  fournir  par  les  maires  de  Poitiers  et 
de  Chàtellerault.  (Lettre  et  information  de  M.  de  Miroménil,  a3  dé- 
cembre 1696;  dossier  envoyé  par  le  sieur  Vallier,  intéressé  aux  fermes, 
le  8 mars  1 697.)  — Les  bans  des  sénéchaussées  de  Reims, Troyes,  Or- 
léans et  Chartres,  revenant  de  Bretagne,  pratiquèrent  encore  ce  faux- 
saunage  en  1 697.  Voir,  au  2G  septembre,  une  lettre  de  M.  d’Autichamp, 
lieutenant  de  Roi  à Angers,  et,  au  tc‘  octobre,  l’information  du  prévôt 
général  d’Anjou. 

1414.  Le  sieur  Boulanger,  receveur  général  des  finances 

en  Bretagne , 
au  Controleur  général. 

29  Mars  iGgû. 

((Vous  savez  que  je  dois  prendre,  suivant  l’estât  du  Rov, 
200,000  H,  payables  par  quartiers,  sur  Pointeau,  fermier  gé- 
néral, qui  luv  sont  passées  en  dépense  par  l’estât  des  charges 
qu’il  a à payer;  mais,  quoyque  l'estât  du  Roy  porte  que  je  serny 
payé  de  quartier  en  quartier,  au  dernier  jour  de  chacun  d’iceux, 
MM.  les  fermiers  généraux  ordonnent  à leurs  receveurs  de  ne  me 
payer  que  six  semaines  après,  ce  qui  fit  que,  l’année  passée,  je 
fus  obligé  de  prendre  de  l’argent  ailleurs  pour  payer  les  olli- 
ciers, qui  n’attendroient  pas  un  moment  sans  donner  des  con- 
traintes contre  mov ; il  m’en  cousta  assurément  près  de  2,5oott 
d'escompte.  Par  là,  je  mange  la  moitié  de  mes  gages.  Encore, 
les  fermiers  généraux,  qui  doivent  me  payer  à Nantes,  me 
donnent  à prendre  1 argent  sur  le  receveur  du  tabac  à Rennes, 
ce  qui  retai  lle  encore  beaucoup , outre  le  risque  qu'il  y a à faire 
voiturer  et  l’argent  qu’il  en  couste.  C’est  pourquoy  je  vous  sup- 
plie d’ordonner  à MAL  les  fermiers  généraux  qu’ils  me  fassent 
payer  à la  fin  de  chacun  quartier;  ils  ont  toujours  de  l’argent 
de  reste  à Rennes  six  fois  plus  qu  il  ne  faut,  parce  qu’ils  n’ont 
pas  d'occasions  de  le  tirer.  » 

1415.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

A Avril  1G95. 

Pièces,  procès-verbal  et  avis  sur  le  mode  particulier 
de  présentation  et  de  jugement  des  comptes  de  la  ville 
d’Orléans,  et  sur  les  droits  respectifs,  en  cette  affaire, 
du  procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de  ville  et  des  avocats  et 
procureur  du  Roi  du  présidial. 
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1416.  M.  de  Bexons , intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

5 Avril  i G()5. 

Il  rend  compte  d’assemblées  qui  se  sont  tenues  en 
Bigorre,  sans  l’ordre  du  Roi  ou  du  commandant  de 
Guyenne,  au  sujet  de  la  capitation,  et  qui  pourraient 
aboutir  à un  mouvement,  particulièrement  dangereux 
dans  les  circonstances  actuelles  et  sur  la  frontière*. 

* M.  l’évêque  de  Tarbes  écril  sur  le  même  sujet,  le  3o  avril. 
Voir  aussi  deux  lettres  du  5 mai,  de  M.  de  Sourdis  et  de  M.  de  la 
llitte;  celui-ci  était  soupçonné  d’avoir  provoqué  et  dirigé  le  mouve- 
ment. M.  de  Sourdis  envoie,  le  jour  suivant,  les  pièces  de  l’affaire  et 
son  rapport,  par  suite  duquel  M.  de  la  Hitte  et  un  prêtre,  curé  d’Agos, 
furent  exilés  à vingt  lieues  des  Vallées. 

1417.  M.  de  B e un  ace  , intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

8 Avril  1G95. 

Les  récollels  de  Limoges,  qui  font  partie  des  ordres 
mendiants  et  jouissent  de  tous  leurs  privilèges,  de- 
mandent l'exemption  des  droits  de  la  ferme  pour  faire 
venir  dix  tonneaux  de  vin  que  les  frères  quêteurs  ont  re- 
cueillis en  Angoumois. 

rr C'est  si  peu  de  chose,  qu’il  semble  que  les  fermiers  géné- 
raux ne  devraient  pas  faire  difficulté  de  leur  accorder  cette  cha- 
rité. d’autant  plus  que  ce  vin  ne  passe  pas  d’une  généralité  dans 
une  autre,  l’Angoumois  et  le  Limousin  estant  également  de  la 
généralité  fie  Limoges,  et,  s'il  passe  devant  le  bureau  de  Gatte- 
barre,  c’est  parce  que  les  fermiers  l’ont  établi  seulement  depuis 
le  mois  de  novembre  1691,  en  une  langue  de  terre  du  Poitou 
d'un  quart  ou  de  demy-lieue  de  large,  qui  coupe  en  traversant 
une  partie  du  Limousin  et  le  sépare  de  l’autre  partie  et  de  l’An- 
goumois.  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  informer  icy  que  cet 
établissement  porte  un  préjudice  très-considérable  aux  habitons 
du  pays,  particulièrement  à ceux  de  la  ville  de  Saint-Junien, 
qui  ne  subsistent  presque  qu’au  moyen  du  commerce  qu'ils  font 
à la  ville  de  Limoges,  où  ils  ne  peuvent  aller  et  venir  sans  passer 
à ce  bureau,  quoyque  Saint-Junien  soit  dans  le  Limousin,  de 
la  séneschaussée  et  de  l’élection  de  Limoges » 

1418.  Les  Trésoi  ders  de  France  en  la  généralité 

de  Toulouse 

au  Contrôleur  général. 

8 Avril  1695. 

cNous  vous  envoyons  l’estai  de  la  valeur  des  finances  de 
nostre  généralité  pour  l'année  présente,  avec  le  nom  et  surnom 
de  tous  les  prenant  gages,  droits  et  augmentations , sur  lequel 
il  vous  plaira  faire  expédier  celuv  de  la  distribution,  afin  que 
nous  puissions  faire  remettre  à la  recette  générale  des  finances 
les  sommes  y destinées  et  payer  les  gages  aux  officiers.  Il  vous 


plaira  aussy  de  faire  vos  observations  sur  les  advertatur  que 
nous  avons  mis  audit  estât,  pour  faire  revenir  au  Roy  des 
sommes  assez  considérables , par  le  rétablissement  des  offices 
de  payeurs  des  officiers  présidiaux  de  cette  province,  qui  ne 
font  point  leurs  fonctions,  et  qui  jouissent  de  leurs  gages  jus- 
qu’au remboursement  de  leur  finance.» 

1419.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

ia  Avril  1695. 

Le  sieur  Bourlat,  l’un  des  principaux  entrepreneurs 
de  la  manufacture  de  draps  de  Carcassonne,  est  gêné  par 
la  rareté  de  l’argent  et  par  la  diminution  des  affaires.  Il 
mérite,  en  raison  de  ces  circonstances  et  de  sa  position 
industrielle,  qu’on  lui  accorde  une  surséance  de  deux  ans 
pour  acquitter  ses  dettes,  et  qu’on  défende  à ses  créan- 
ciers de  rien  entreprendre  durant  ce  temps  contre  sa  per- 
sonne ou  ses  biens,  à peine  de  3,ooott  d’amende. 

1420.  M.  Bégon  , intendant  à la  Rochelle , 

au  Contrôleur  général. 

13  Avril  i6g5. 

ff  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  a expédié  une  ordonnance  de 
3,200  tt  pour  le  payement  des  maistres  d’école  pendant  l’année 
dernière.  Je  vous  supplie  d’avoir  la  bonté  d’employer  cette 
somme  sur  l’estât  de  distribution,  ces  sortes  de  payemens  ne 
pouvant  estre  reculés  sans  réduire  ces  pauvres  gens-là  dans  la 
dernière  misère*.» 

* M.  Bignon,  intendant  à Amiens,  demande,  le  9 juin  1G9A,  le 
payement  des  i5ott  de  gages  du  maître  et  de  la  maîtresse  d’école  éta- 
blis à Calais,  depuis  la  conversion  générale,  pour  l’éducation  des  en- 
fants des  matelots.  Ces  gages,  pris  d’abord  sur  les  biens  des  religion- 
naires,  puis  assignés  sur  le  Trésor,  étaient  arriérés  d’un  an. 


1421.  M.  de  Bernage  , intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

1 h Avril  1 695. 

Il  rend  compte  des  contestations  de  préséance  et  de 
cérémonial  qui  se  sont  produites  entre  les  trésoriers  de 
France  et  les  consuls  de  la  ville  de  Limoges,  à l’occasion 
de  l’adjudication  des  octrois. 


1422.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  générai.. 

tG  Avril  1695. 

Le  fermier  du  droit  d’entrée  qui  se  lève  sur  les  grains 
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au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux*,  se  plaignant  de  ce  que 
beaucoup  d’habitants  faisaient  venir  leur  pain  de  la  cam- 
pagne et  de  ce  qu’il  ne  pouvait  lever  le  droit  sur  ce  pain , 
avait  obtenu  de  faire  du  moins  constater  aux  portes  de  la 
ville  quelle  quantité  il  s’en  introduisait  chaque  jour.  Cela 
a donné  lieu  à divers  habitants,  entre  autres,  au  procu- 
reur général  du  Parlement,  de  prétendre  que  l’on  volait 
leur  pain  à l’entrée;  l'affaire,  portée  en  Parlement,  a été 
assoupie  au  bout  de  quelque  temps. 

* M.  ilo  Bezons  envoie,  le  a novembre  suivant,  toutes  les  pièces  re- 
latives à cette  ferme,  l’une  des  plus  considérables  que  possédât  la  ville 
de  Bordeaux,  et  qui  fournissait  une  partie  des  fonds  pour  payer  les  in- 
térêts de  3 millions  de  dettes. 


1 \ '2 3 . M.  de  Sourdis,  commandant  en  Guyenne, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

i 6 Avril  et  9 Mai  1 6g5. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a cassé,  pour  incompétence, 
une  ordonnance  par  laquelle  les  jurais  fixaient  le  prix  des 
journées  des  manœuvres  à 10  sols  dans  les  Graves  et 
à 8 sols  dans  l’Entre-Deux-Mers,  et  défendaient  que  les 
ouvriers  pussent  demander  plus,  ou  même  les  particu- 
liers leur  donner  davantage. 

«Les  jurats  ont  outre-passé,  ce  me  semble,  leur  pouvoir,  car 
je  ne  crois  pas  qu’ils  puissent  faire  valoir  leur  police  hors  de 
In  ville  et  banlieue,  ni  condamner  pour  un  tel  cas  à une  peine 
afflictive,  et  cependant  ils  l’ont  fait  dans  l’Entre-Deux-Mers  et, 
au  plus  éloigné  des  Graves.  Ces  messieurs  assemblent  leur  Con- 
seil fort  vile,  et  mesme  sans  y appeler  AI.  le  marquis  d’Estrades, 
maire  de  la  ville,  qui  apporterait  assurément  du  tempérament 
à leur  chaleur  de  foye:  car  je  ne  puis  vous  taire  que,  de  cette 
jurade,  les  deux  avocats  sont  deux  extravagans,  l’un  des  mar- 
chands est  imbécile  et  l’autre  fort  violent.  Le  premier  jurât 
gentilhomme  est  lionncste  homme  et  sage,  mais  le  second  est 

un  jeune  homme  sans  expérience 

r 11  serait  ditîicile  de  remonter  à la  source  des  antipathies 
qui  sont  entre  le  Parlement  et  les  jurats,  mais  je  crois  qu’elle 
est  aussy  ancienne  que  celle  des  François  et  des  Espagnols.  Je 
vous  diray  cependant  (pie  MM.  les  gouverneurs  et  MM.  les  in- 
tendans  n’ont  pas  peu  contribué  à la  zizanie;  ils  ont  cru  que 
c’estoit  une  politique  utile  au  service  du  Roy,  particulièrement 

depuis  les  guerres  civiles Il  est  absolument  nécessaire 

que  S.  M.  décide  d’elle-mesme,  et  quelle  se  fasse  envoyer  les 
raisons  des  uns  et  des  autres * 


1 \'2\.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

ati  Avril  169a. 

■'J  ay  fait  connoistre  de  nouveau  aux  juges  des  justices  et 
aux  officiers  municipaux  des  villes  de  ce  département  l’intérest 
qu  ils  ont  de  prévenir,  ou  du  moins,  de  réprimer  les  mouvemens 


qui  pourraient  eslre  faits  par  les  peuples  au  sujet  du  recouvre- 
ment de  toutes  sortes  de  deniers  imposés,  et  je  vous  assure  qu’ils 
11e  manqueront  point  à leur  devoir*.  Quant  à ce  qui  est  arrivé 
à Bourges,  j’ay  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte  par  ma 
lettre  du  1 8 du  mois  passé.  Elle  vous  aura  fait  connoistre  que 
ce  n’esloit  rien,  et  que  ce  qui  a esté  fait  a fait  voir  aux  peuples 
que  I on  11’estoit  point  sans  attention  sur  ces  sortes  d'affaires-là**. 
Celle  qui  est  arrivée  à Chasteauneuf  est  fort  différente  et  mérite 
une  sévère  punition.  Le  bruit  que  j’en  ay  fait  a obligé  deux 
artisans  à prendre  la  fuite,  et  ils  se  sont  accusés  eux-mesmes 
par  là n 

* Soupçonné  de  ne  point  activer  les  recouvrements,  M.  de  Sérau- 

court  écrivait,  te  h mars  précédent  : « Il  n’est  point  à craindre  que 

le  public  s’abuse  de  l’espérance  d’une  décharge  entière;  les  garnisons 
(pii  sont  apposées  journellement  et  les  autres  poursuites,  qui  n’ont  pas 
discontinué  d’un  seul  jour,  font  assez  connoistre  la  nécessité  qu’il  y a de 
payer.  Je  dois  encore  ajouter  que  le  commis  préposé  à la  conduite  de 
celte  affaire,  qui  y est  intéressé  iuy-mesme,  ne  la  laisse  point  languir,  et 
qu’il  est  d’une  vivacité  sur  ce  recouvrement  à laquelle  on  ne  peut  rien 
ajouter  sans  danger. ’i  Dans  un  rapport  sur  l’état  de  l’élection  de  Chà- 
teauroux  (10  octobre),  il  dit  : «L’on  ne  peut  vous  exprimer  le  dé- 
sespoir des  malheureux  qui  payent  les  arts  et  métiers  : les  diminu- 
tions qu’on  leur  ollVe  ne  les  touchent,  point;  l’on  n’en  tire  rien  qu’en 
mettant  garnison  chez  eux  et  en  emportant  leurs  meubles,  en  sorte  que 

j les  frais  iront  à des  sommes  excessives * 

**  Voir  la  lettre,  qui  est  du  19  mars,  et  non  du  18. 

l/i  25.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

a h Avril  169.5. 

Les  habitants  de  Saint-Malo,  pressés  de  trouver  une 
somme  de  3o,ooo  pour  armer  les  brûlots  et  chaloupes 
destinés  à la  défense  de  leur  port,  demandent  à lever, 
dans  la  paroisse  de  Saint-Servan , le  droit  de  9 sols  par 
pot  de  vin  et  de  G deniers  par  pot  de  cidre  ou  de  bière  qui 
se  perçoit  déjà  à Saint-Malo  sur  le  débit  de  ces  boissons. 
C’est  en  effet  la  seule  ressource  qui  soit  praticable  sans 
qu’011  risque  d’achever  la  ruine  du  commerce  etde  la  ville*. 

* Le  1"  juin  suivant,  le  controleur  général  répond  que  le  Roi  con- 
tinue à rejeter  cette  proposition  comme  par  le  passé.  «S.  M.  a toujours 
voulu  conserver  la  distinction  qui  a esté  de  tout  temps  entre  Saint- 
Malo  et  Saint-Servan  ; ce  que  vous  proposez  aujourd’huy  iroit  à la  ruiner 

entièrement d Le  5 juin,  M.  de  Nointel  renouvelle  ses  instances , 

et  il  envoie  un  état  des  aliénations  successivement  pratiquées  par  la  ville 
de  Saint-Malo. 

Sur  un  second  refus,  le  6 juillet , il  substitua  à la  première  propo- 
sition celle  de  créer  un  greffier  d’assurances;  mais  cette  idée  fut  aussi 
rejetée,  d’après  les  avis  de  M.  Daguesseau  et  de  M.  de  Lagny,  qui  était 
un  des  associés  de  la  Compagnie  dos  assurances  de  Paris.  Voiries  pièces 
jointes  à la  lettre  de  M.  de  Nointel. 

Vers  la  même  époque,  la  ville  ayant  été  de  nouveau  bombardée  par 
les  Anglais,  M.  de  Nointel  demanda  quelque  soulagement  pour  les  ha- 
bitants, soit  sur  la  capitation,  soit  sur  une  taxe  quelconque,  celle  de 
l’affranchissement  des  maisons,  celle  des  charges  de  la  milice  bour- 
geoise, ou  bien  sur  les  frais  d’entretien  des  brûlots  et  chaloupes.  (Lettre 
du  20  juillet.)  Enfin,  l’année  suivante,  il  obtint  que  désormais  ces 
derniers  frais,  dont  AL  de  la  Chipaudièro-Magon , connétable  de  la 
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\ ille , füisail  l'avance  depuis  plusieurs  mois,  seraient  payés  par  la  pro- 
vince. (Lettre  du  18  janvier  1696.) 

Voir,  au  commencement  de  l’année  1697,  une  protestation  des  lin- 
Idlanls  de  Saint-Malo  contre  le  projet  de  construction  d’une  nouvelle 
ville,  avec  enceinte,  à Sainl-Servan. 

I 426.  M.  n' Uerrigny,  intendant  à Lyon , 

av  Contrôleur  général. 

26  Avril  1 G 9 5 . 

Les  maîtres  boutonniers  de  Lyon,  qui  sont  près  de 
cinq  mille , et  qui  comptaient  sur  la  prohibition  des  bou- 
tons d'étoffe  pour  relever  leur  industrie,  représentent 
comme  une  contravention  à l’ordonnance  royale  que  les 
lissutiers,  rubaniers,  etc.  fabriquent  une  nouvelle  espèce 
de  boutons  avec  des  rubans  d’or  et  d'argent  ou  de  soie. 

rrj’av  entendu  l’auteur  de  cette  nouvelle  invention  et  les  bou- 
tonniers, en  présence  les  uns  des  outres.  L’auteur  lait  voir,  à 
mon  sens,  bien  nettement  qu'il  n’a  point  contrevenu  à l’arrest 
du  2 5 septembre  dernier,  tant  à cause  (pie  le  bouton  dont  il 
s’agit  n’est  point  fait  d’étoile , mais  d’un  tissu,  qu’à  cause  que, 
par  les  propres  règlemens  des  boutonniers,  il  est  dit  qu'ils  pour- 
ront employer  toutes  sortes  de  tissus  pour  leurs  ouvrages  et  les 
enjoliver.  Le  seul  inconvénient  est  donc  que  cette  nouvelle  fa- 
brique fait  grand  tort  aux  boutonniers,  attendu  que  ce  sont  les 
lissutiers,  rubaniers,  qui  s’en  meslent.  Ceux-cy,  d’autre  costé, 
ne  sont  pas  trop  à leurayse  et  travaillent  peu  depuis  que  l’usage 
des  rubans  n’est  plus  à la  mode.  Cette  nouvelle  fabrique  de 
boutons  d’or  et  d’argent  est  un  moyen  pour  eux  de  subsister. 

II  semble  que  l’arrest  du  26  septembre  n’a  eu  en  vue  que  deux 
choses:  l’une,  de  procurer  le  débit  des  soyes;  l'autre,  d’empcs- 
cher  que,  par  le  moyen  des  boutons  d’étoffe,  les  ouvriers  qui 
pourroient  les  fabriquer  11e  restassent  sans  travail.  Or,  cette 
nouvelle  fabrique  11'est  point  contraire  aces  deux  choses,  puisque 
la  soye  y entre  et  qu  elle  est  travaillée  par  des  ouvriers.  La  seule 
différence  qu'il  y a est  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  bou- 
tonniers, mois  que  les  rubaniers  y peuvent  aussy  travailler. 
Puisque  vous  m’ordonnez  de  vous  en  dire  mon  avis,  je  croirois 
qu’il  conviendrait , durant  quelque  temps , ne  pas  interrompre  le 
cours  de  celte  nouvelle  mode,  et  on  verrait  dans  la  suite  si  elle 
serait  d’un  assez  grand  préjudice  aux  boutonniers  pour  devoir 
estre  défendue*.  « 

* Pai  •mi  les  pièces  jointes  à cette  lettre  se  trouvent  plusieurs  échan- 
tillons des  boutons  et  des  tissus  d’or  et  d’argent. 

1 A 27.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

2 Mai  1 0 g 5 . 

La  ville  d Aixdoit  1 ,700, ooo1'1,  dont  les  inlérèts  arriérés 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  montent  à plus  de 
00,000  écus.  Dans  deux  premières  réunions,  le  Conseil 
général  avait,  en  conséquence,  décidé  la  levée  annuelle 
d un  quarantain  sur  toutes  les  terres  du  terroir  pour  les- 


quelles les  bourgeois  n’ont  jamais  payé  ni  tailles  ni  im- 
positions; mais  les  parties  intéressées  ont  fait  rapporter 
cette  décision,  et  le  quarantain  a été  remplacé  par  une 
augmentation  des  droits  d’entrée  sur  la  farine,  qui  sont 
portés  de  2 5 sols  à ho  sols. 

1428.  M.  le  Va  y er  , intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

h Mai  1695. 

rr . . . . Quand  je  suis  arrivé  dans  la  généralité,  j’ay  remar- 
qué que  chaque  paroisse  fournissoit,  outre  la  nourriture  de  son 
soldat  (de  milice)  pendant  le  quartier  d’hiver,  dont  il  tirait  par 
jour  des  10  tà  12  sols  et  jusques  à i5  sols,  et  les  2 sols  de  solde 
que  le  Roy  a ordonné  aux  paroisses  deluy  payer;  j’ay  trouvé, 
dis-je,  quelle  payoit  encore  en  argent,  pour  faire  partir  son  sol- 
dat, l’une  60  tt,  l’autre  75  tt,  au  moins,  et  quelquefois  jusques  à 
ioott,  et  cet  argent  se  payoit  de  gré  à gré  par  les  jeunes  gens 
mariés  ou  non  mariés,  pour  se  dispenser  d’aller  à la  guerre;  ce 
qui  produisoit  deux  très-grands  abus  : l’un,  que,  par  ce  moyen . 
il  sorloit  de  la  province  plus  de  20,000  écus,  car,  le  régiment 
de  milice  estant  composé  de  mille  quatre-vingts  soldats,  et 
| chaque  soldat  emportant  60  au  moins,  l’un  portant  l’autre, 
cela  monte  à 6,080  pistoles.  L’autre  abus  qui  s’en  est  ensuivi, 
c’est  que , les  paroisses  ayant  pris  pour  leur  soldat  des  étrangers , 
contre  l’intention  du  Roy,  ces  étrangers  la  plupart  ont  déserté, 
emporté  ce  qu’ils  avoient  des  paroisses,  lesquelles  souvent  ont 
esté  obligées  de  fournir  deux  et  trois  soldats  en  mesme  temps, 
par  celte  raison. 

n Pour  obvier  à ces  abus,  j’ay  commencé  par  refuser  aux 
collecteurs  les  ordonnances  qu’ils  me  demandoienl  pour  lever 
ces  sortes  de  deniers  sur  les  jeunes  gens  mariés  et  non  mariés, 
et  leur  ay  fait  défense  de  plus  donner  à l’avenir  pareilles  sommes , 
leur  enjoignant,  suivant  les  règlemens,  de  tirer  entre  eux  au 
sort  pour  faire  marcher  ceux  desdits  jeunes  hommes  sur  qui  il 
I tomberait.  Gela  n’a  pas  laissé  de  produire  quelque  effet;  mais, 
comme  les  mauvaises  habitudes  ne  se  peuvent  perdre  tout  d’un 
coup,  il  y a eu  encore  quelques  vieux  soldats  qui  ont  exigé  leur 
ancienne  gratification;  et,  à l’égard  des  nouveaux  que  j’ay  fait 
nommer  et  prendre  pour  marcher,  comme  ce  sont  les  plus  pau- 
vres et  misérables  qu'on  choisit,  pour  ne  pas  désoler  et  ruiner 
la  culture  des  terres,  il  a esté  impossible  de  les  envoyer  à la 
i guerre  sans  leur  fournir  quelque  chose  pour  avoir  du  linge  et 
autres  menues  nécessités;  sans  cela,  ils  désertoient  tous  et  se 
jetoient  dans  les  bois.  Et  je  me  suis  trouvé  cesjours-cy  dans  la 
situation  de  ne  pouvoir  seulement  fournir  au  Roy  les  cinq  cent 
J quarante  hommes  de  milice  auxquels  il  a plu  à S.  M.  de  réduire 
1 le  régiment  pour  celle  année.  J’ay  donc  esté  obligé,  pour  les 
rappeler  et  les  retenir,  de  faire  donner  à chaque  nouveau  soldat 
j i o tt,  une  chemise  et  une  cravate , et  à chaque  ancien  soldat  2 0 , 
moyennant  quoy  j’ay  fait  partir  au  dernier  jour  une  recrue  de 
cent  dix  soldats  qui  manquoient.  Pour  lever  ces  sommes  de  1 o 
et  20  tt,  j’ay  cru  qu’il  ne  m’estoit  point  permis  d’ordonner  la 
levée  sur  les  paraisses  sans  lettres  d’assiette,  commission  ou 
arresl;  mais,  sur  la  requeste  que  me  présentent  les  collecteurs, 
qui  m’exposent  que  tels  et  tels  des  jeunes  gens  mariés  et  non 
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mariés  n’ont  pas  voulu  tirer  au  sort  pour  aller  servir,  et  qu'ils 
ont  choisi  tel  pour  aller  en  leur  place,  auquel  lesdits  collecteurs 
ont  fourni  la  somme  de  10  ou  20 n,  j’ay  cru  que  je  pouvois 
condamner  les  particuliers  en  leur  propre  et  privé  nom  à payer 
chacun  leur  part  de  ladite  somme,  qui  sans  cela  tourneroit  en 
pure  perte  aux  collecteurs,  et,  par  ce  moyen,  ce  n’est  plus  une 
imposition  générale  sur  les  paroisses,  mais  une  condamnation 
particulière  sur  quelques  jeunes  gens  mariés  ou  non  mariés. 
Cependant,  s'il  y avoit  en  cela  quelque  chose  d’irrégulier  et 
qui  vous  fust  désagréable,  je  me  corrigeray,  et,  comme  je  n’av 
en  vue  que  le  bien  du  service,  je  prends  la  liberté  de  vous 
rendre  un  compte  exact  de  ma  conduite,  afin  que  je  la  puisse 
rectifier,  s’il  est  nécessaire.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’au  lieu 
de  plus  de  10,000  écus  que  les  paroisses  auraient  payés  celte 
année,  en  partant,  aux  cinq  cent  quarante  soldats  de  milice  de 
cette  généralité,  s’il  leur  avoit  esté permis  de  leur  payer,  comme 
par  le  passé,  des  G , 8 et  1 0 pistoles  à chaque  soldai,  il  ne  leur  en  a 
pas  cousté  plus  de  1 0,000 tt,  sur  le  pied  que  j’ay  tenu  les  choses; 
mais  ce  sont  toujours  1 0,000  qui  sont  sorties  de  la  généra- 
lité, et  qui  pouvoient  légitimement  tenir  leur  place  dans  l'estât 
des  charges  que  j’ay  1 honneur  de  vous  envoyer,  ou  du  moins, 
dont  j’ay  cru  estre  obligé  de  vous  informer.  J'ajouteray  encore, 
avec  voslrc  permission,  que  rien  ne  ruine  plus  le  pial  pays  que 
cette  milice;  ils  font  des  concussions,  des  violences,  plus  que 
toutes  les  autres  troupes  réglées,  et  deux  régimens  de  celles-cy 
cousleroient  moins  au  royaume  à entretenir  qu’un  régiment  de 
milice.  Si  cependant  c’est  une  nécessité  de  ne  pas  achever  de 
les  réformer  entièrement,  il  serait  du  moins  de  l’avantage  du 
public  que  les  soldats  ne  fussent  plus  dispersés  dans  toutes  les 
paroisses,  et  qu’ils  fussent  retenus  dans  des  quartiers  d’assem- 
blée, sous  les  yeux  de  leurs  officiers,  qui  répondraient  de  leur 
conduite.» 

1429.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

1 5 et  3 1 Mai  1 Gg5. 

c Il  se  débite  très -peu  de  grains  présentement  dans 

les  marchés;  il  en  restera  une  furieuse  quantité  à la  récolte  pro- 
chaine. Ceux  qui  ont  des  denrées  n’en  trouvent  point  d’argent  ; 
l’on  ne  vend  pas,  dans  la  plupart  des  marchés,  la  trentième 
partie  de  ce  que  l’on  vendoit  autrefois  dans  un  marché.  Les 
marchands  qui  ont  fait  de  grosses  provisions  ne  savent  comment 
s’en  défaire.  Ceux  qui  ont  des  terres  un  peu  considérables  ne 
trouvent  point  à vendre  leurs  grains  présentement,  de  sorte 
qu'il  y a très-peu  d’argent.  Je  crois  cependant  qu’il  ne  faut  point 
permettre  de  transporter  des  grains  dans  les  pays  étrangers 
jusqu'à  ce  que  la  récolte  prochaine  ayt  esté  faite,  que  l'on  voye 
comment  elle  aura  réussi,  afin  d’éviter  de  retomber  dans  la  di- 
sette où  l’on  s’estoit  trouvé  pendant  près  de  deux  années* - 

La  gelée  et  la  grêle  ont  détruit  beaucoup  de  vignobles, 
particulièrement  dans  les  meilleurs  crus  des  Graves,  et 
les  propriétaires,  qui  souffrent  depuis  plusieurs  années  de 
ces  accidents  et  du  mauvais  débit  des  vins,  seront  forcés 
d abandonner  la  culture  des  vignes,  de  peur  de  n’y  point 
recouvrer  leur  dépense**. 


cil  ne  laissera  pas  d’y  avoir  beaucoup  de  vin  dans  l'élection 
de  Bordeaux,  s’il  n'y  arrive  point  d'autre  accident,  parce  qu'il 
y a une  si  prodigieuse  quantité  de  terres  plantées  en  vignes, 
qu  il  est  impossible  de  se  défaire  de  la  plus  grande  partie  du 
vin,  lorsque  le  commerce  n’est  pas  libre  avec  l’Angleterre  et  la 
Hollande*** » 

* Dans  les  premiers  temps  de  ta  recolle  (lettre  du  5 juillet),  il  pro- 
posa do  laisser  exporter  les  grains  pour  le  Portugal,  où  il  y avait  di- 
sette; puis,  sur  la  nouvelle  que  les  brouillards  avaient  détruit  un  tiers 
des  blés  et  fait  hausser  légèrement  les  prix  (12  et  19  juillet,  2 et 
27  août),  il  revint  aux  défenses  premières,  mais  seulement  en  ce  qui 
concernait  l’exportation  à l’étranger. 

**  Voir  une  lettre  du  28  avril  précédent. 

***  Le  recouvrement  des  tailles  soufiril  do  tels  retards,  par  suile 
des  embarras  du  commerce,  que  le  receveur  de  l’élection  de  Bor- 
deaux et  M.  de  Bezons  sollicitèrent  une  diminution  considérable,  ou, 
en  attendant,  une  surséance  aux  payements  réglementaires,  pour  évi- 
ter aux  contribuables  et  à la  recette  des  frais  inutiles.  (Lettres  des  20 
et  28  juin.)  Le  contrôleur  général  répond  en  marge  de  la  seconde  de 
ces  lettres  : sN’admetlre  jamais  ni  restes  ni  non-valeurs;  point  de  sur- 
séances  non  plus  par  arrest,  mais  verbalement.» 

1430.  M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement 
de  Besançon , 
au  Contrôleur  général. 

20  Mai  i6g5. 

rll  y a en  ce  pays  une  si  grande  abondance  de  blé,  que  ce 
qui  valoit  l’année  dernière  Gtt  5 s.  11e  vaut  à présent  que  22  sois, 
parce  qu’il  n'y  en  a point  de  débite.  Si  la  récolte  prochaine  est 
aussy  belle  qu’elle  le  promet,  il  n’en  vaudra  pas  12,  ce  qui 
mettra  la  province  hors  d'estat  de  fournir  les  sommes  qu'on  en 
a tirées  jusques  icv.  Pour  y remédier,  il  n’y  a qu'à  permettre 
la  sortie  des  grains  et  à laisser  la  liberté  à chacun  d en  lever, 
pour  les  mener  partout  où  la  débite  sera  meilleure.  C'est  le  seul 
et  véritable  moyen  de  faire  entrer  dans  le  pays  de  1 argent 
étranger,  dont  il  a grand  besoin,  y estant  fort  rare.  L'on  pour- 
rait vous  dire  des  raisons  spécieuses  pour  vous  en  détourner; 
mais  soyez  persuadé  que  1 intérest  y aura  part,  et  non  le  bien 
public,  et  que,  pour  enrichir  quelques  particuliers  qui  auront 
des  permissions  secrètes,  l'on  ruinera  tout  le  général. 

rr Si  tout  l’argent  qu’on  lève  en  ce  pays  pour  la  capitation 
entre  dans  les  coffres  du  Boy,  comme  je  le  crois,  la  somme  en 
sera  grande,  parce  qu’on  augmente  de  beaucoup  les  taxes  ré- 
glées par  la  déclaration  du  Roy,  qui  a esté  enregistrée  en  ce 
Parlement.  Il  sera  mal  aysé  de  continuer  une  autre  année  de 
mesme  force,  si  Ion  n’a  une  très-grande  application  à faire 
valoir  le  commerce  et  à décharger  le  peuple  d'une  infinité  de 
personnes  qui  le  rongent  sans  qu'il  en  revienne  rien  au  Roy, 
mais  qui,  au  contraire,  mettent  ses  sujets  dans  fimpuissance 
de  donner  à S.  M.  tous  les  secours  qu'ils  luy  fourniraient  sans 
eux. 

rr  Je  remarque  que,  depuis  quelques  années,  on  n'employe 
plus  à la  conduite  des  vivres,  de  l’artillerie  et  des  équipages 
«pie  des  cavales,  parce  qu  elles  coustent  moins  et  quelles  sont 
moins  incommodes  dans  les  fourrages  : l'on  en  a levé  cette 
année  plus  de  quatre  mille  en  ce  pays,  et  ainsy  les  précédentes. 
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Rien  n’est  si  contraire  à l’Estat.  Si  cela  continue,  la  race  des 
chevaux,  par  manière  de  parler,  manquera,  et  ils  deviendront 
très-rares.  Dès  à présent,  l’on  connoist  très-bien  que  les  pou- 
lains de  celles  qu’on  a levées  il  y a cinq  ans  ne  remplacent 
pas  les  chevaux  qu’on  a perdus  ; l’on  s’en  apercevra  encore  bien 
mieux  à la  suite.  En  cela,  nous  nous  faisons  plus  de  tort  que 
les  ennemis  ne  pourraient  nous  en  faire.  Je  vous  supplie  d’y 
faire  réflexion  et  de  considérer  qu'on  ne  tombe  pas  tout  à coup 
dans  une  entière  inanition , et  que  les  forces  d’un  Estât  s’afl’oi- 
hlissent  comme  celles  du  corps  humain,  souvent  par  des 
principes  qui,  dans  leur  commencement,  paraissent  peu  de 
chose,  et  qui,  à la  suite,  ne  laissent  pas  de  causer  de  grandes 
ruines,  pour  n’y  avoir  pas  remédié  d’abord*.  » 

* Dans  une  lettre  du  12  juin  suivant,  il  traite  deux  questions  rela- 
tives à la  cavalerie  cantonnée  dans  la  province.  D’une  part,  il  propose 
de  supprimer  les  entrepreneurs  généraux  des  fourrages  et  de  traiter 
directement  avec  les  sous-entrepreneurs,  pour  recueillir  au  profit  du  Roi 
la  différence  des  deux  traités;  d’autre  part,  il  remontre  que , dans  un 
temps  d’abondance,  il  y aurait  avantage  à distribuer  les  cavaliers  en 
quartier  d’hiver  dans  les  villages  plutôt  que  dans  les  villes,  pour  favo- 
riser la  consommation  immédiate  des  fourrages. 


1431.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

21  Mai  169.5. 

L’exemption  du  logement  accordée  à toutes  les  nouvelles 
charges  sera  nécessaire , quoique  fort  lourde  pour  les  villes , 
lant  qu’il  restera  des  ollices  à vendre;  mais  on  ne  devrait 
pas  laisser  prendre  le  même  avantage  aux  petits  commis 
des  fermiers  et  des  traitants,  qui  sont  généralement  de 
riches  bourgeois,  et  qui,  pour  avoir  ce  titre,  payent  les 
principaux  commis,  au  lieu  d’en  recevoir  des  gages. 

r II  est  constant,  comme  les  habitons  de  Gorze  l’exposent, 
que,  pour  s’exempter  des  logemens  continuels  des  gens  de 
guerre,  presque  tous  les  bourgeois  qui  avoient  quelque  chose 
ont  acquis  des  ollices  de  contrôleurs  des  exploits,  experts  jurés, 
arpenteurs,  greffiers  des  baptesmes,  et  plusieurs  autres,  dont 
l’énumération  serait  trop  longue.  Les  autres  habitons  cherchent 
présentement  à se  mettre  à couvert  par  des  commissions  pour 
la  distribution  des  lettres,  recette  des  consignations,  distribu- 
tion du  papier  timbré,  garde  du  tabac,  et  autres  de  pareille 
qualité.  Les  fermiers  et  les  traitons  ont  des  arrests  du  Conseil 
qui  exemptent  en  général  tous  leurs  commis,  mais  je  11e  sais 
s'ils  ne  se  doivent  pas  restreindre  aux  commis  étrangers,  ou, 
en  tout  cas,  à ceux  des  villes  principales* n 

* Suivant  une  autre  lettre,  il  ne  restait  dans  la  ville  de  Metz  que 
deux  mille  deux  cents  maisons  non  exemptes,  dont  les  trois  quarts  con- 
sistant en  boutiques  ou  chambres  basses,  de  façon  que  chaque  artisan 
allait  avoir  à loger  six  soldats  au  moins  dans  son  arrière-boutique  et  à 
leur  donner  20  sols  par  jour  pour  le  bois  et  la  chandelle,  le  quartier 
d hiver  devant  se  composer  de  huit  bataillons  d’infanterie  et  de  quatre 
régiments  de  cavalerie.  En  outre,  les  habitants,  en  temps  ordinaire, 
montaient  la  garde  une  fois  par  semaine.  (Lettres  des  2Û  et  26  octobre.) 

M.  de  Lavardin , lieutenant  général  en  Bretagne,  se  plaint  également 


de  ne  plus  trouver  de  logements  pour  les  troupes  ou  pour  l’arrière- 
ban.  (Lettre  du  27  août  169b.)  — En  Provence,  M.  Lebrct,  dès  le 
12  septembre  1693,  dit  que  la  plupart  des  bourgeois,  dans  chaque 
ville,  sont  maintenant  exempts,  soit  pour  avoir  acheté  une  charge,  soit 
comme  commis  de  quelque  fermier;  que  les  autres,  trop  pauvres  pour 
pour  acquérir  cette  exemption,  désertent  la  ville  à l’approche  de 
l’hiver,  et  qu’il  devient  indispensable,  pour  assurer  le  logement  des 
troupes,  d’y  assujettir  ceux  des  nouveaux  officiers  que  les  traitants 
n’ont  plus  intérêt  à soutenir,  et  d’exiger  que  désormais  les  fermiers 
prennent  pour  commis  des  étrangers  et  non  des  bourgeois. 

Parmi  les  privilèges  était  celui  de  l’exemption  de  tutelle,  et,  à ce 
sujet,  M.  Chauvelin,  intendant  à Amiens,  rapporte,  le  19  août  i6g3, 
que,  dans  une  nomination  de  tuteur,  à Péronne,  tous  les  parents  se  sont 
trouvés  exempts,  sauf  un  seul,  qui  même,  la  veille  do  l’assemblée, 
s’est  hâté  de  traiter  d’un  office  de  garde  des  rôles  dans  un  village 
voisin.  Il  demande,  en  conséquence,  que  les  privilèges  ne  soient 
pas  réputés  valables  en  dehors  du  lieu  où  la  charge  a été  créée  et 
acquise. 

Au  cas  où  des  commerçants,  des  cabaretiers,etc.  achetaient  une  charge 
privilégiée,  sans  quitter  le  commerce,  ils  restaient  compris  dans  la 
.répartition  des  charges  publiques,  comme  s’ils  n’avaient  pas  acquis 
d’exemption.  (Lettre  du  contrôleur  général  à M.  de  la  Goupillière,  in- 
tendant à Ilombourg,  3i  octobre  1693.) 


1432.  M.  S an  son  , intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  general. 

28  Mai  169b. 

a Je  ne  crois  pas  qu'il  y ayt  aucun  département  dans 

le  royaume  qui  soit  en  un  si  pitoyable  estât  que  celuy-cy,  et 
[je  crois]  qu’à  moins  que  les  communautés  ne  soient  considéra- 
blement soulagées  dans  les  impositions  de  l’année  prochaine  et 
qu’on  ne  leur  donne  du  temps  pour  payer  celles  de  l’année  pré- 
sente , il  sera  du  tout  impossible  aux  receveurs  des  tailles  de 
remplir  leurs  traités,  parce  qu’il  est  constant  quelles  sont  la 
plupart  dans  une  misère  qui  passe  toute  imagination,  et  telle- 
ment épuisées,  qu’il  n’est  pas  possible  d’en  rien  tirer,  de  quelque 
manière  qu’on  s’y  prenne. 

rLa  stérilité  des  deux  mauvaises  années  qui  ont  précédé 
celle-cy  a fait  mourir,  dans  beaucoup  de  paroisses,  jusqu  à la 
moitié  et  aux  deux  tiers  des  habitans,  en  sorte  que,  dans  beau- 
coup d’endroits,  il  n’y  en  a pas  suffisamment  pour  la  culture 
des  terres,  et  ceux  qui  sont  restés  ont  consommé,  pendant  ce 
temps-là,  tout  ce  qu’ils  avoient  de  meilleur.  Voilà  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  misère  des  communautés.  A la  vérité,  le 
mal  n’est  pas  également  grand  partout.  Je  travaille  à vous  faire 
un  estât  de  celles  qui  ont  esté  les  plus  maltraitées.  Je  sais  très- 
certainement  qu’il  y en  a beaucoup  dans  l’Armagnac,  et  je  ne 
sais  si  on  ne  sera  jioint  obligé  d'envoyer  du  monde  des  autres 
provinces  pour  repeupler  ce  canton-là  et  cultiver  les  terres. 

rr L’entretien  des  trois  régimens  de  milice  de  cette  généralité 
a encore  extrêmement  contribué  à 1 accablement  des  commu- 
nautés et  à dépeupler  les  paroisses , par  les  fortes  recrues  qu’il 
faut  faire  tous  les  ans,  et  cela  parla  faute  des  officiers , qui  n ont 
aucun  soin  de  leurs  soldats  et  les  laissent  périr  sans  leur  donner 
le  moindre  secours.  J’ay  vu  cette  année,  lorsqu’il  a fallu  faire 
les  recrues,  tant  de  mauvaises  manières  de  leur  part  et  si  rui- 
neuses pour  les  communautés,  que  je  n’ay  pu  me  dispenser 
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d’en  écrire  à M.  de  Barbezieux  el  de  luy  en  faire  un  ample 
détail. 

ffl.es  affaires  nouvelles,  qui  ont  esté  assez  nombreuses,  dont 
les  recouvremens  se  sont  faits  par  différens  trailans  et  avec  du- 
reté, et  par  conséquent  beaucoup  de  frais,  ont  achevé  d’épuiser 
les  peuples  et  fait  un  préjudice  considérable  au  recouvrement 
des  (ailles;  j'v  ay  mis  le  meilleur  ordre  qu’il  m’a  esté  possible, 
depuis  mon  arrivée.  Je  ne  vous  parle  point  de  la  cessation  du 
commerce,  qui  fait  (pie  l'argent  qui  est  une  fois  sorti  de  la  pro- 
vince n’y  revient  plus;  vous  savez  cela  mieux  que  moy.  Il  me 
parois!  que  les  receveurs  des  tailles  font  tout  de  leur  mieux 
pour  estre  payés;  mais,  quelque  mouvement  qu’ils  se  donnent 
pour  cela,  ils  ne  peuvent,  avec  toute  leur  adresse,  faire  trouver  | 
de  l’argent  où  il  n’y  en  a point,  et  il  faut  par  nécessité  qu’ils 
donnent  du  temps  aux  communautés,  sans  quoy  toute  la  rigueur 
et  la  sévérité  dont  ils  voudroient  user  envers  elles  ne  servirait 
qu’à  les  accabler  sans  aucun  fruit. 

rrj’ay  cru  que  mon  devoir  m’obligeoit  à vous  représenter 
toutes  ces  choses  : vous  y ferez  les  réflexions  que  vous  jugerez 
à propos,  mais  permettez  - moy , s'il  vous  plaist,  de  vous  dire 
que  je  crois  qu'il  est  de  vostre  justice  et  du  bien  du  service  du 
Roy  de  ne  pas  faire  presser  les  communautés  jusqu’à  la  récolte. 

rrj’ay  eu  l’honneur  de  vous  mander  que  la  misère  de  la  pro- 
vince rendoit  le  recouvrement  des  taxes  des  arts  et  métiers  très- 
diflicile.  Je  suis  entré  dans  le  plus  grand  détail  qui  se  puisse 
imaginer  pour  mettre  cette  affaire  en  meilleur  train  ; j'ay  envoyé 
des  subdélégués  sur  les  lieux  pour  entendre  les  plaintes  des  par- 
ticuliers, je  me  suis  fait  représenter  les  répartitions  dont  on  se 
plaignoit,  et,  lorsque  j'ay  trouvé  les  plaintes  bien  fondées,  j’en 
ay  refait  d’autres  moy-mesme;  j en  ay  fait  faire  par  mes  sub- 
délégués où  les  communautés  n’en  avoient  point  encore  fait, 
parce  quelles  n'avoient  pu  convenir  entre  elles,  el  enfin,  par 
les  soins  que  je  me  suis  donnés,  le  recouvrement,  qui  estoit  quasi 
entièrement  cessé,  a repris  son  train  ordinaire  et  monte  à l’heure 
qu’il  esta  Go,ooott;  mais  je  vois  bien  que,  quoy  que  je  puisse 
faire,  on  ne  pourra  pas  le  finir  sans  une  forte  modération. 

r-La  capitation  11e  se  lèvera  pas  non  plus  dans  ce  pays-cy 
sans  peine.  Je  crois  qu’elle  pourra  monter  dans  cette  généralité 
à 700,000^,  ou  environ.  J’ay  des  rôles  expédiés  el  délivrés  aux 
collecteurs  pour  5 à Goo,oooti;  je  travaille  tous  les  jours  à 
finir  le  reste.  C’est  un  ouvrage  bien  long  et  d’un  grand  détail , à 
qui  veut  faire  soy-mesme  les  principales  villes  el  repasser  tout 
le  reste  avec  exactitude.  Je  trouve  de  la  part  des  syndics  ou 
collecteurs,  que  je  nomme  d'oiîîce  , conformément  a l’arrest  du 
Conseil , beaucoup  de  résistance  : la  plupart  reportent  icy  les 
rôles,  ou  ne  veulent  point  s’en  charger,  disant  qu’ils  ne  veulent 
point  se  rendre  odieux  au  peuple.  J’ay  envoyé  des  logemens 
chez  deux  ou  trois,  pour  les  y contraindre.  J’ay  cependant  eu  1 
dans  celle  affaire  un  ménagement  que  je  suis  persuadé  que  vous 
approuverez  : quand  je  reçus  l’arrest  du  Conseil  qui  m’ordonnoit  j 
de  les  nommer  d'office,  j’écrivis  aux  communautés  de  me  pro-  1 
poser  quatre  personnes  capables  de  faire  cette  levée,  afin  que  j 
J en  pusse,  dans  le  nombre,  choisir  un.  Les  communautés  ont  j 
obéi , et,  de  ces  quatre  ainsy  proposés,  j’en  ay  nommé  un  d’of-  j 
lice  dans  chaque  communauté,  de  l’avis  des  receveurs  des  tailles 
ou  des  subdélégués. 

(f  Quelques  exemples  que  je  fera  y sur  ceux  qui  refuseront  de  I 


se  charger  des  rôles  sans  avoir  de  bonnes  raisons  mettront  fin 
à cette  mauvaise  manœuvre,  et  j'espère  que  ce  recouvrement 
ira  son  chemin.  Je  suis  cependant  persuadé  qu’il  y aura  beau- 
coup de  non-valeurs  et  de  doubles  emplovs  dans  cette  affaire*.  1 

Le  recouvrement  rencontra  de  la  résistance  dans  certains  cantons. 
Près  de  Villefrancbe,  le  collecteur  et  les  archers  furent  assaillis  par  la 
populace  et  battus  à coups  de  pierres  el  de  bâtons;  M.  Sanson  fit  pour- 
suivre sévèrement  les  coupables,  mais,  du  reste,  il  assura  au  contrôleur 
général  (pie  ce  mouvement  ne  pouvait  avoir  de  suites.  Voir  ses  lettres 
du  ao  septembre  el  du  8 novembre. 

1 433.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

28  Mai  et  1 h Juin  1 696. 

Faillite  et  fuite  du  receveur  des  consignations  du  Par- 
lement. 

Il  ne  s'est  point  trouvé  d’argent  ni  d'effets  dans  la 
caisse,  et  la  charge  seule  répond  du  payement  des  dettes, 
qui  sont  évaluées  à plus  de  4oo,ooott.  Le  receveur  a été 
décrété  de  prise  de  corps,  et  l’on  a nommé  un  commis- 
saire pour  faire  la  régie  de  la  caisse,  avec  défense  d em- 
ployer les  consignations  déposées  entre  ses  mains  autre- 
ment qu’au  payement  des  créanciers  de  l’ordre  auquel  elles 
seront  assignées.  Le  Parlement  poursuivra  l’affaire  acti- 
vement, malgré  les  parentés  que  le  coupable  pourrait 
faire  valoir  dans  cette  Compagnie. 

1434.  M.  d Ormesson  , intendant  à Bouen, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Mai  1G95. 

Rapport  sur  les  réformes  demandées  dans  l'organisa- 
tion du  corps  de  ville  de  Pont- Audemer,  particulière- 
ment sur  la  réduction  du  nombre  des  échevins,  sur  la 
forme  de  leur  élection  et  sur  la  suppression  des  quatre 
quarteniers. 

14  35.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Mai  1690. 

Les  fermiers  généraux  ne  peuvent  se  plaindre  que  l’or- 
donnance qui  défend  aux  Comtois  d’acheler  des  vins 
étrangers  fasse  perdre  à la  ferme  les  droits  qui  se  paye- 
raient aux  frontières  de  la  Bourgogne  ou  du  Maçonnais. 
On  sait  que  le  produit  de  ces  droits  est  d’ordinaire  très- 
peu  considérable,  et  d’ailleurs,  l’ordonnance  est  conforme 
à la  coutume  du  pays. 

rCVIais  la  principale  raison  est  que  celte  province  paye  des 
sommes  considérables  au  Roy.  quelle  n'a  aucun  commerce. 


CORRESPONDANT  AVEC  LES  INTENDANTS. 


«lu’elle  est  remplie  de  vignes  quasi  dans  toute  son  étendue,  et 
que,  si  les  peuples  ne  vendent  point  les  denrées,  j’ay  prévu  qu’ils 
estoient  dans  l’impossibilité  de  continuer  à payer  les  charges 
qu'on  leur  demande  pour  le  service  du  Roy.  D’un  costé,  on  ne 
souffre  point  le  transport  des  blés  en  Suisse,  qui  est  le  seul 
endroit  où  le  débit  pourrait  leur  apporter  de  l’argent;  d’un 
autre  costé,  ils  ne  peuvent  vendre  leurs  vins.  De  là  vous  jugerez  > 
iju’il  n’est  pas  possible  qu’ils  puissent  làire  de  l’argent.  J’ay 
l’honneur  de  vous  remonstrer  que,  sans  ce  secours,  ils  n’auroient 
point  payé  le  premier  terme  de  la  capitation,  et,  si  vous  levez 
cette  ordonnance,  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  en  mon  pouvoir  de 
faire  payer  le  second  terme;  la  plus  grande  partie  des  bons 
paysans  ont  du  grain  et  du  vin,  mais  point  d’argent,  et  ils  n’en 
peuvent  faire  qu’en  débitant  leurs  denrées.  ... 

rrj’ajouteray  que  le  transport  des  vins  de  Bourgogne  a tou- 
jours subsisté,  et  qu’il  y en  vient  dans  cette  province  comme 
à l’ordinaire.  Cette  ordonnance  dont  on  se  plaint  a eu  seule- 
ment pour  but  d’empescher  les  vins  de  Mascon . dont  les  peuples 
de  la  montagne  ayment  mieux  l’usage  que  celuy  de  ce  pays, 
quoyque  meilleur;  mais,  l’autre  estant  plus  haut  en  couleur,  ils 
l’estiment  davantage,  et  je  puis  vous  assurer  que  jusqu’à  pré- 
sent cette  ordonnance  n’a  eu  aucun  effet  et  que  toutes  sortes  de 
vins  ont  eu  le  transmarchemënt  libre;  du  moins,  il  n’est  venu  à 
ma  connoissance  qu’une  seule  voiture  arrestée  à Poligny,  dont 
je  fis  mainlevée  en  passant  par  ledit  lieu*.» 

: Il  revient  encore  sur  ce  fait  le  là  octobre  suivant. 


1 436.  M.  Bouciiv , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Juin  î (195. 

Pièces  et  mémoire  concernant  la  compétence  qui  ap- 
partient à l’intendant  en  matière  de  logement  des  gens 
de  guerre,  à l’exclusion  du  commandant  de  la  province. 

1 h 3 7 . M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

1 1\  Juin  169b. 

ffLa  lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  h 
de  ce  mois,  au  sujet  de  l’avis  que  l’on  a donné  au  Roy  que  le 
nombre  des  terres  incultes  augmente  tous  les  jours  dans  plu- 
sieurs endroits  du  royaume,  ne  regarde  point  cette  province, 
puisque  actuellement  presque  tous  les  habitons  travaillent  sans 
discontinuer  à défricher,  chacun  sur  leur  territoire,  tous  les  en- 
droits qui  estoient  infructueux  depuis  les  guerres  de  l’année  1 636, 
raesme  jusqu'aux  plus  mauvais  et  plus  écartés,  dont  ils  font 
des  prés  et  des  champs.  Les  différentes  charges  qu’ils  sont  obligés 
île  supporter  tous  les  jours  à I occasion  de  la  guerre,  et  la 
grande  misère  où  ils  se  virent  réduits  l’année  dernière,  leur 
ont  appris  à ne  plus  estre  fainéans,  et,  pour  les  engager  encore 
davantage  à rendre  cette  province  abondante  de  toutes  sortes  de 
denrées,  il  y a sept  ou  huit  ans  que  je  déclaray,  dans  le  man- 
dement de  1 imposition  ordinaire,  qui  se  distribue  chaque  année 
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dans  toutes  les  communautés,  que  tous  ceux  qui  défricheraient 
lesdites  terres  incultes  ne  payeraient  rien  de  ladite  imposition 
pendant  cinq  années,  pour  les  terres  nouvellement  défrichées 
Cet  expédient  a eu  tout  le  succès  que  l’on  pouvoit  espérer,  et  j« 
puis  vous  assurer  que,  dès  ce  temps,  chacun  a travaillé  de  son 
mieux,  y ayant  présentement  un  tiers  plus  de  terres  en  nature 
qu’il  n’y  en  avoit  lorsque  S.  M.  a conquis  ladite  province,  et 
je  n’en  sais  aucune  d’inculte. » 

1438.  M.  de  Sève,  intendant  à Metz, 
au  Contrôleur  général. 

i 6 et  2i  Juin  169.5. 

Il  rend  compte  du  procès  intenté  pour  accaparement 
de  blés  aux  receveurs  de  la  subvention  de  Tou]  et  du  Rai  - 
rois,  et  des  principaux  faits  qui  semblent  ressortir  de 
mille  vingt-cinq  dépositions  reçues  par  les  commissaires. 

f<- Il  est  constant  que  ce  procès,  dans  lequel  tous  les  receveurs 
de  la  subvention  du  département  deM.  de  Vaubourg  se  trouvent 
enveloppés,  fera  quelque  tort  au  recouvrement,  en  décriant  leur 
conduite.  Quand  ils  exerceront,  dans  la  suite,  des  contraintes 
contre  ceux  qui  ont  déposé , on  croira  que  c’est  par  vengeance , 
et  les  peuples,  qui  sont  persuadés,  et  peut-estre  avec  raison, 
qu’ils  ont  eu  part  à la  cherté  des  grains  de  l’année  dernière 
aimont  peine  à changer  de  sentiment,  quand  mesme  ces  re- 
ceveurs seroient  entièrement  déchargés  par  un  arrest.  Il  me 
paroist  qu’il  n’y  aurait  qu’un  seul  expédient  d’empescher  la 
longueur  et  les  suites  du  procès,  en  ordonnant,  par  arrest  du 
Conseil,  que  la  procédure  y sera  portée,  et  la  remettant  à des 
commissaires  nommés  par  S.  M.  pour  luy  en  rendre  compte 
et  condamner  ceux  des  receveurs  qui  se  trouveront  coupables 
en  des  sommes  pécuniaires,  au  profit  de  S.  M.  Mais  je  ne  sais 
si,  après  tout  le  bruit  qu’a  fait  cette  accusation , vous  ne  jugerez 
pas  qu’il  serait  d’une  dangereuse  conséquence  de  l’étouffer  par 
une  espèce  d’accommodement* » 

* M.  de  Corberon,  procureur  général,  avait  donné,  dès  ie  2 juin 
précédent,  un  résumé  des  premières  procédures.  Pour  la  suite,  voir 
les  lettres  de  M.  de  Pimodan,  lieutenant  de  Roi  à T oui,  et  des  sieurs 
Berlhault  et  Morel,  qui  s’étaient  portés  accusateurs  et  parties  civiles, 
10  juillet  et  5 août;  un  mémoire  envoyé  le  16  août,  par  M.  de  Sève, 
sur  un  incident  qui  interrompit  l’instruction , par  le  fait  du  Parlement  ; 
deux  lettres  et  un  mémoire  imprimé  de  Berthault,  du  i3  décembre 
1 6g5  et  du  2 5 janvier  1 696  ; une  lettre  et  trois  facturas  du  sieur  Gomé , 
maire  perpétuel  et  receveur  de  la  subvention  de  Tool,  à la  même 
date,  25  janvier;  une  lettre  de  M.  de  Pimodan,  du  27  janvier;  deux 
lettres  de  M.  de  Corberon,  2 à janvier  et  ier  février,  et  une  dernière 
lettre  de  Berthault,  du  3 février.  — Les  principaux  accusés  ne  furent 
condamnés  qu’à  3oott  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  civiles, 
et  un  commis  fut  puni  de  trois  ans  de  bannissement. 

H39.  M.  de  Vaubourg,  intendant  à Nancy, 
au  Controleur  général. 

2 1 Juin  i6g5. 

tr  Avant  de  répondre  à la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
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ueur  de  m’écrire  touchant  la  confection  de  l’eau-de-vie  du  marc 
de  raisin,  j’ay  esté  bien  ayse  d’en  conférer  avec  le  sieur  Mar- 
chai, du  Pont-à-Mousson , qui  m’avoit  autrefois  parlé  de  cette 
affaire.  Il  est  vray  qu’il  se  fait  présentement  beaucoup  de  ces 
sortes  d’eaux-de-vie  dans  tous  les  vignobles  de  la  Lorraine  et 
du  Barrois , et  que,  depuis  quelques  années,  on  n’en  consomme 
point  d’autres  en  ce  pays-cy,  lequel  en  fournit  mesme  les  vivan- 
diers des  armées  et  des  places  d’Allemagne  et  les  marchands, 
droguistes,  apothicaires  et  entrepreneurs  des  hospitaux  des 
villes  d’Alsace,  du  Palatinat  et  des  électorats  de  Trêves  et 
Mayence.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  que  cette  eau-de-vie  soit 
aussy  bonne  que  celle  qu’on  fait  du  vin,  et  il  est  certain  qu  elle 
a une  mauvaise  odeur.  Le  sieur  Marchai,  à qui  j’ay  fait  cette 
objection,  prétend  que  la  mauvaise  odeur  vient  de  ce  que  les  ; 
paysans  et  les  bourgeois  qui  font  distiller  leurs  marcs,  soit  par 
ignorance,  soit  par  un  esprit  d’avarice,  en  tirent  trop  d’eau- 
de-vie,  et  il  assure  que,  si  l’on  se  contcntoit  de  tirer  de  la  pre- 
mière eau  (laquelle  se  tire  du  marc)  un  tiers  d’eau-de-vie, 
elle  seroit  parfaitement  bonne;  c’est  une  épreuve  qu'on  pour- 
roi  t faire.  J’ay  peine  à comprendre  aussy  que  cet  établissement 
puisse  réussir  dans  les  provinces  où  le  bois  est  rare  et  cher, 
comme  la  Champagne,  du  costé  de  Reims  et  d’Epernay;  le 
sieur  Marchai  soutient  cependant  qu’on  en  fait  déjà  dans  les 
vignobles  de  la  rivière  de  Marne.  Quoy  qu’il  en  soit,  j’estime 
que  la  chose  peut  estre  utile  au  royaume,  tant  parce  quelle 
occupera  grand  nombre  d’ouvriers,  qu’à  cause  de  la  facilité  et 
de  la  certitude  du  débit  de  cette  marchandise  aux  étrangers, 
surtout  en  temps  de  paix  ; mais  j’ose  prendre  la  liberté  de  vous 
dire  que  l erection  des  distillateurs  en  titre  d’oflice  et  la  vente 
des  charges  ne  me  paroist  pas  le  meilleur  moyen  pour  établir  et 
perfectionner  cette  fabrique;  les  charges  seront  vendues  à des 
gens  qui  n’y  entendront  rien  et  qui  n’auront  en  vue  que  d’ac- 
quérir les  privilèges;  pour  peu  qu’on  ayt  de  connoissance  du 
détail  des  provinces,  on  ne  peut  douter  de  cette  proposition, 
et  il  semble  que  le  plus  sûr,  pour  réussir,  seroit  de  donner  à la 
compagnie  qui  offre  500,000**  de  la  vente  des  charges  le  pri- 
vilège de  laire  seule  ces  sortes  d’eaux-de-vie  pendant  un  certain 
nombre  d’années,  à condition  de  payer  les  marcs  suivant  l’esti- 
mation qui  seroit  faite  ou  par  les  intendans  ou  par  les  juges 
des  lieux.  Le  sieur  Marchai  m'a  dit  que  la  compagnie  donne- 
rait volontiers  les  5oo,ooo**  pour  avoir  ce  privilège.  Lorsqu'il 
seroit  fini , il  se  trouverait  dans  les  provinces  un  bon  nombre 
d’ouvriers  et  marchands  suffisamment  instruits,  et  le  Roy  pour- 
rait leur  laisser  la  liberté  de  travailler,  à condition  de  payer  un 
certain  droit  ou  au  fermier  des  aydes  ou  à son  domaine*.  » 

Marchai  renouvelle  ses  propositions  le  i3  août  1 <>97. 

1 A AO.  M.  PrÉlypeau  x , intendant  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

2 3 Juin  1 6g5. 

Etals  des  dommages  causés  par  le  séjour  des  troupes 
au  camp  de  Compïègne  et  des  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires des  terrains*. 

M.  Bignon,  intendant  à Amiens,  donne  son  rapport,  le  1 h juillet 


if>gf),  sur  les  dégâts  commis  par  le  passage  des  troupes  et  de  la  mai- 
son du  Roi,  allant  au  siège  de  Namur  ou  à la  campagne  de  Flandre, 
en  i6g3. 

1A  41.  M.  de  Pomereü  ve  la  Breteche  , intendant 
à Alençon, 

au  Contrôleur  général. 

23  Juin  1695. 

Pièces  et  mémoire  concernant  la  translation  de  domi 
cile  d’un  habitant  d’Alençon,  puis  de  sa  veuve,  lesquels 
se  sont  établis  à Paris  sans  les  formalités  requises  pour 
obtenir  leur  radiation  des  rôles. 

1AA2.  M.  Phélypeaux , intendant  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

26  Juin  îCgü. 

Il  envoie  un  devis  de  travaux  pour  la  rectification  du 
cours  de  la  Seine  à Nogent  et  le  rétablissement  dn  quai 
enlevé  par  les  eaux.  Comme  la  paroisse  n’a  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  suffire  à la  dépense,  et  que  d’ail- 
leurs ces  travaux  sont  utiles  au  public  et  au_ commerce, 
il  propose  d'en  répartir  les  frais  sur  l’élection  entière*. 

* Voir,  à la  date  du  9 février  précédent,  une  lettre  du  duc  de 
Rouanne?,  et  deux  requêtes  des  entrepreneurs  de  la  navigation  de  la 
Seine. 

1AA3.  Le  Contrôleur  général 

à MM.  d’Ormesson , Larcher  et  d'Ableiges. 

28  Juin  j 6gi>. 

Réunion  aux  corps  de  ville  des  charges  de  receveurs 
des  deniers  patrimoniaux. 

rrLa  finance  des  offices  est  fixée  sur  le  pied  de  ceux  qui  ont 
esté  vendus  volontairement;  il  ne  s’agit  plus  epre  de  faciliter  aux 
villes  les  moyens  les  plus  convenables  pour  le  payement  de  ces 
offices  : il  faut,  à cet  effet,  faire  valoir  aux  maires  et  échevins  la 
permission  qui  leur  est  accordée  par  l’arrest  de  réunion  de  ces 
charges,  d’en  disposer  au  profit  de  telles  personnes  quelles  ju- 
geront à propos,  ou  de  les  faire  exercer  par  commission.  Elles 
pourraient  exciter  les  particuliers  qui  en  ont  cy-devant  fait  les 
fonctions  à y rentrer,  en  leur  prestant,  en  tout  ou  en  partie,  la 
finance  de  ces  offices.  Il  y a mesme  d’autant  plus  de  justice  de 
vostre  part  à y porter  ces  particuliers,  qu'ils  pourraient  estre 
obligés,  suivant  l'édit  du  mois  de  juillet,  d’acquérir  ces  offices , 
et,  par  conséquent,  d’en  payer  entièrement  la  finance. 

(t  Au  défaut  de  ces  deux  moyens,  vous  pouvez  examiner  s’il 
ne  serait  pas  possible  d accorder  aux  villes  quelques  nouveaux 
droits,  sur  lesquels  elles  puissent  faire  les  emprunts  nécessaires 
pour  le  payement  de  la  finance  de  ces  charges. 

<T  11  faudra  tenter  cet  expédient  avant  que  d'en  venir  à une 
imposition,  qu’il  faudra  néanmoins  mettre  en  usage  dans  les 
lieux  où  les  premiers  moyens  ne  suffiront  pas.  Je  vous  prie  de 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


005 


manager  celle  affaire  tout  de  vostre  mieux,  el  de  me  renvoyer 
promptement  les  projets  d’arrestet  de  rôles,  avec  vostre  avis*. « 

* Le  ao  août  suivant,  il  écrit  à M.  Larcher  (Champagne)  rpie, 
i quelques  villes  regrettent  d’avoir  laissé  acquérir  les  offices  de  rece- 
ours,  elles  pourront  obtenir  une  subrogation  en  offrant  une  somme 
art  supérieure  au  prix  el  aux  frais  payés  par  les  acquéreurs. 

IA  AA.  M.F  'oücault,  intendant  à Caen, 

au  Contrôleur  général. 

28  Juin  i6g5. 

rrj’ay  reçu  des  plaintes,  en  faisant  ma  visite  dans  les  élections 
de  Coutances  et  d’Avranches,  que  l’ordonnance  du  Roy  du 
11  octobre  169A,  qui  défend  à tous  marchands,  propriétaires 
et  maistres  de  bastimens  et  autres  d’envoyer  et  transporter  des 
grains  d'une  province  ou  généralité  en  une  autre  sans  les  passe- 
ports de  S.  M. , causoit  beaucoup  de  trouble  clans  le  commerce 
des  grains  que  les  paroisses  voisines  de  mon  département,  qui 
sont  limitrophes  de  Bretagne,  ont  accoustumé  d’y  faire  par 
terre , en  ce  que  les  commis  des  fermes  refusent  de  laisser  passer 
sans  passe-ports  les  charroys  et  chevaux  déchargé  qui  portent 
des  grains  en  Bretagne,  sous  prétexte  de  cette  ordonnance,  à 
laquelle  ils  donnent  un  sens  qui  paroist  tout  à fait  contraire  à 
l'intention  de  S.  M.,  qui  semble  n’avoir  voulu  assujettir  ses 
sujets  ii  prendre  des  passe-ports  que  pour  le  commerce  de 
grains  qui  se  fait  par  mer,  et  non  pour  celuy  qui  se  fait  par 
terre C’est  le  moyen  de  jeter  de  l’argent  dans  les  pa- 

roisses d’où  on  les  tire,  et  de  procurer  l’abondance  dans  celles 
où  il  y en  a disette.  ■» 

1 AA5.  M.  de  Bezons,  intendant  ci  Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

5 Juillet  1690. 

Mémoire  sur  les  précautions  à prendre  pour  limiter 
l’exportation  des  bestiaux  français  dans  les  provinces 
espagnoles  de  la  haute  Navarre,  de  la  Biscaye  el  de  Gni- 
puzcoa. 

• Il  y a la  Bigorre,  cpii  est  voisine  de  l Aragon.  J'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  mander  qu’il  y a un  traité  de  lies  et  passeries 
qui  lait  que  les  habitans  des  deux  frontières  se  fournissent  ré- 
ciproquement les  choses  dont  elles  ont  besoin.  11  faut  convenir 
que  les  Espagnols  ont  très-bien  assisté  les  habitans  des  vallées 
de  Bigorre  pendant  la  disette  des  blés  ; je  suis  cependant  de- 
meuré ferme  jusqu  à présent  à 11e  laisser  passer  aucuns  bes- 
tiaux par  la  Bigorre;  j’en  ay  donné  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  empescher  le  passage,  d’autant  plus  que  M.  de  Basville 
m a mandé  qu  il  savoit  qu’il  y avoit  des  Catalans  qui  vouloient 
acheter  beaucoup  de  bestiaux  pour  les  conduire  en  Espagne; 
qu  il  y avoit  lieu  de  soupçonner  que  c’estoil  pour  la  Hotte  de 
1 amiral  Russel;  que  cela  l’avoit  obligé  de  donner  des  défenses 
pour  empescher  qu  il  n’en  passe  par  les  conlins  du  diocèse  de 
Rieux.  M.  Sanson  a observé  la  mesme  chose  pour  son  départe- 
ment, et  je  lais  observer  les  mesmes  défenses  pour  la  Bigorre; 


mais,  comme  l’on  peut  prendre  le  mesme  expédient  pour  la 
Bigorre  que  l’on  vient  de  prendre  pour  la  haute  Navarre,  les 
provinces  de  Guipuzcoa  et  de  la  Biscaye,  el  de  ne  laisser  passer 
que  ce  qui  seroit  absolument  nécessaire  pour  la  consomma- 
tion des  lieux  voisins  des  vallées  de  Bigorre  el  qui  ont  assisté 
les  habitans  dans  leur  nécessité  des  grains,  j’ay  cru  devoir 
vous  proposer  cet  expédient Les  habitans  de  Bigorre  de- 

mandent avec  grande  instance  que  l’on  permette  le  passage 
des  bestiaux,  parce  qu’ils  disent  que  c’est  l’unique  moyen 
| qu’ils  ont  pour  avoir  de  l’argent,  et  que  le  traité  des  lies  et 

passeries  se  rompra,  si  i’on  ne  permet  ce  passage* » 

• 

* M.  de  Sourdis,  commandant  de  la  province,  envoie,  à ce  sujet,  le 
9 du  même  mois,  une  supplique  des  habitants  de  Barèges,  et  il  in- 
siste pour  que  la  liberté  de  l’exportation  soit  maintenue.  «Si  j’avois  du 
crédit,  dit-il,  je  ne  conseillerais  jamais  d’interdire  ce  commerce.  Nous 
avons  vu  dans  la  première  guerre  de  Hollande,  et  j’en  suis  témoin, 
car  je  fus  des  premiers  envoyé  dans  l’électorat  de  Cologne,  que  les  llol- 
landois  vendirent  toute  la  poudre,  la  mesche  et  le  plomb  pour  les  ar- 
mées de  S.  M.;  que  les  munitionnaires  firent  tous  leurs  magasins  par 
le  moyen  des  Hollandois;  et  aujourd’huy,  ce  ne  seroit  pas  un  grand  in- 
convénient quand  les  ennemis  embarqueraient  quelques  vieilles  vaches 
sur  leur  armée  navale,  pourvu  qu’on  en  tirast  de  l’argent.  La  seule 
raison  de  l’empescher  seroit  s’il  y avoit  une  disette  générale  en 

France » Voir  les  lettres  de  M.  Sanson,  intendant  à Montau- 

ban,  5 juin,  1"  et  3 1 juillet,  el  de  M.  Pinon,  intendant  en  Béarn, 
6 juillet. 

Le  contrôleur  général  donna  ordre  d’autoriser  en  apparence  le  com- 
merce , mais  d’y  mettre  certaines  entraves  par  le  moyen  des  commis 
des  traites.  Cependant,  le  maire  d’une  paroisse  de  la  frontière  traita 
secrètement  avecle  gouverneur  de  Barcelone  pour  un  envoi  de  dix  mille 
moutons.  M.  Sanson,  instruit  de  cette  contravention,  arrêta  l’exécu- 
tion du  marché,  et  le  maire  fut  appelé  à Paris  et  retenu  quelque  temps 
en  exil,  pour  punition  de  sa  conduite.  Voir  lettres  des  11  et  21  sep- 
tembre, du  8 novembre  1695  et  du  3 mars  1696.  Dans  celle  du 

2 1 septembre,  M.  Sanson  fait  les  observations  qui  suivent  ; « Par 

j les  lettres  données  en  i5Ô2 pour  l’autorisation  et  confirmation 

du  traité  des  lies  et  passeries,  et  pour  interpréter  et  déclarer  quelles 
sont  les  marchandises  prohibées  et  défendues,  les  moutons  et  les  bœufs 
sont  de  ce  nombre,  et  ainsv,  dès  que  cela  ne  conviendra  point  au  ser- 
vice du  Roy  et  au  bien  de  la  province,  nous  pourrons  empescher  qu’il 
n’en  passe,  sans  donner  atteinte  à ce  traité.  Il  est  vray  qu’on  a tou- 
jours fermé  les  yeux  sur  cela,  et  qu’on  en  a laissé  passer  souvent  dix, 
vingt , trente  et  quelquefois  jusques  à cent  à la  fois  ; je  crois  mesme  cela 
avantageux  pour  faire  venir  l’argent  sur  la  frontière,  et  c’est  la  raison 
pour  laquelle  je  vous  avois  demandé  de  vouloir  bien  permettre  cpie  je 
révoquasse  mon  ordonnance  portant  défense  et  de  remettre  les  choses 
comme  elles  esloient  auparavant,  c’est-à-dire  d’en  pouvoir  laisser  passer 
une  certaine  quantité,  mais  toujours  dans  l’esprit  du  traité  des  lies, 
suivant  lequel  il  ne  doit  pas  estre  permis  de  traiter  avec  gens  qui  ne 
seraient  pas  du  détroit,  et  que  la  consommation  s’en  ferait  dans  le 

mesme  détroit » — En  1696 , les  Catalans  obtinrent  d’emmener 

six  mille  moutons.  (Lettre  de  M.  Sanson,  19  avril.) 

Le  commerce  fut  aussi  troublé  par  des  représailles  que  les  Espagnols 
exercèrent  à plusieurs  reprises  dans  la  vallée  d’Aure,  sous  prétexte 
qu’en  1693,  les  commis  des  fermes,  contrairement  aux  termes  du  traité 
des  lies  et  passeries,  avaient  saisi  sur  un  marchand  aragonais  soixante 
livres  de  safran.  Voir  les  lettres  de  M.  de  Sourdis,  i3  mai,  12  juillet, 
9 août,  et  de  M.  Sanson,  23  juillet  i6q5.  Comme  les  Espagnols  con- 
tinuaient ces  représailles,  bien  qu’on  leur  eût  restitué  dès  169/1  l°s 
marchandises  saisies  (lettres  du  contrôleur  général  à M.  d’Herbigny, 
prédécesseur  de  M.  Sanson,  20  janvier  el  22  mai  169/1),  Ab  de  Sourdis 

5o. 
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eut  ordre  d’autoriser  les  sujets  du  Hoi  à agir  de  même.  (Lettre  du 
3o  juillet  i6g5.) 

En  1696,  le  fermier  d’Aragon,  malgré  l’opposition  des  habitants  de 
la  haute  Navarre,  obtint  (pie  l’on  interrompît  toutes  communications, 
même  pour  l’échange  des  subsistanpes,  avec  la  basse  Navarre  et  le  pays 
de  Soûle  ; de  plus,  il  fut  défendu  aux  Français  naturalisés  en  Espagne 
d’aller  et  venir  sans  permission  expresse  et  do  transporter  3e  l’argent 
en  France.  Mais  ces  prohibitions  ne  durèrent  que  peu  de  temps,  et  il  en 
resta  seulement  quelques  mesures  de  précaution.  ( Lettres  de  M.  Pinon , 
intendant  en  Béarn,  3o  mars,  17  avril  et  ik  juillet  1696.) 

D’ailleurs,  on  voit,  par  ce  que  rapporte  M.  d’Herbigny,  passé  inten- 
dant à Lyon  (9  décembre  169Û),  au  dire  des  principaux  marchands 
de  cette  ville,  que,  malgré  les  mesures  prises  en  Espagne  pour  arrêter 
toute  importation  autre  (pie  celle  des  denrées  alimentaires,  le  commerce 
ne  cessait  jamais  de  continuer  avec  les  fabricants  de  Lyon,  par  l’intermé- 
diaire de  deux  négociants  de  Bayonne,  et  que  cette  importation  rappor- 
tait, chaque  année,  plus  d’un  million  de  piastres  à la  France,  sans  que 
la  guerre  y produisît  une  diminution  sensible;  mais  c’était  le  seul 
point  où  la  correspondance  se  fût  ainsi  maintenue. 

1446.  M.  F Evêque  de  Périgueux 

av  Controleur  général. 

6 Juillet  1 6q5. 

Les  peuples  de  son  diocèse  ne  peuvent  vendre  leurs 
Itlés  ni  leurs  porcs  pour  payer  les  impositions.  Le  blé,  i 
qui  a diminué  de  près  des  deux  tiers,  ne  vaut  que  3o  ou 
35  sols  le  boisseau  de  quarante-cinq  livres.  Les  contri- 
buables demandent  à payer  leur  capitation  en  grains,  qui 
pourraient  descendre  à Bordeaux  et  servir  aux  magasins 
de  la  marine,  de  même  que  les  porcs  pourraient  être  uti- 
lisés pour  l’approvisionnement  de  Rochefort. 

1447.  M.  de  la  Reynie , lieutenant  général  de  police 

à Paris , 

au  Controleur  general. 

1 3 Juillet  169'). 

Il  justifie  les  ordonnances  qui  ont  interdit  de  tout  temps 
aux  marchands  et  aux  boulangers  de  Paris  d’acbeter  leurs 
grains  dans  un  rayon  de  huit  lieues  autour  de  Paris. 

(f Les  principes  sur  lesquels  ces  ordonnances  ont  este'  faites 
sont  si  certains,  et  l’expérience  de  tous  les  temps  a tellement 
fait  connoistre  l importance  et  la  nécessité  d’observer  ces  or- 
donnances, pour  faire  subsister  avec  quelque  commodité  les 
habitons  de  la  capitale  du  royaume  et  pour  maintenir  la  tran- 
quillité parmy  le  peuple  nombreux  qui  s’y  trouve  assemblé, 
qu’on  a souvent  proposé  d’étendre  la  prohibition  des  huit  lieues 
jusques  à dix  et  à douze  lieues;  mais  il  n’a  jamais  esté  pensé 
ni  proposé  jusques  icv,  quelque  abondance  de  grains  qu’il  y 
ayt  eu  dans  le  royaume,  de  se  dispenser  d’exécuter  les  ordon- 
nances faites  précisément  pour  Paris,  et  d’en  remettre  l'exécu- 
tion aux  temps  de  disette  et  de  cherté,  où  l’on  ne  peut,  sans 
s exposer  à d’extrêmes  périls,  se  mettre  en  devoir  de  commen- 
cer à établir  l'ordre  public  et  faire  observer  dans  ces  temps  dif- 


ficiles les  règles  qui  ont  esté  négligées  ou  abandonnées  aupa- 
ravant. 

-Je  n’ay  rendu  aucune  ordonnance  depuis  1672,  touchant 
ce  point  particulier  de  la  police,  et  il  n’y  a rien  de  mon  fait  (pii 
ayt  pu  servir  de  prétexte  et  donner  lieu  d’embarrasser  cette 
matière,  à l’égard  de  la  prohibition  des  huit  lieues.  J’ay  tenu  la 
main,  comme  je  l’ay  pu,  à l’exécution  des  ordonnances  et  des 
règlemens  depuis  le  mois  de  juillet  de  l’année  dernière,  et. 
lorsque  les»boulangers  de  Paris,  réduits  à la  règle,  se  sont  en- 
core mis  de  nouveau  en  estai  de  faire  augmenter  le  prix  des 
grains,  qu’ils  ont  esté  de  concert  pour  cet  effet  dans  les  mar- 
chés de  Gonesse,  de  Dammartin  et  de  Brie,  et  qu'ils  y ont  en- 
chéri le  blé  de  7 et  de  8tt  le  setier  en  un  seul  jour  de  marché, 
ils  en  ont  esté  corrigés  et  mulelés  comme  ils  le  dévoient  estre. 
et  le  blé  s’est  toujours,  après  cela,  remis  et  maintenu  à son 
juste  prix. 

tr  C’est  de  cette  application  à l’exécution  des  ordonnances  et 
des  règlemens  dont  on  se  plaint  cependant  par  la  requeste.  et 
de  ce  que,  parce  moyen,  les  boulangers  de  Paris  ont  cessé,  de- 
puis les  festes  de  Pasques,  de  venir  acheter  des  blés  au  marché 
de  Montlhéry,  ce  qui  fait,  à ce  qu’on  prétend,  un  tel  préjudice 
aux  fermiers,  laboureurs,  meuniers,  hosteliers,  mercenaires  et 
habilans  de  la  ville  et  comté  de  Montlhéry,  qu’ils  sont  dans 
une  impuissance  visible  de  payer  leurs  maistres  et  leurs  autres 
dettes,  ni  mesme  les  sommes  auxquelles  ils  ont  esté  taxés  aux 
rôles  des  tailles  et  de  la  capitation,  qu'ils  ne  seront  point  en  es- 
tât. de  payer,  si  011  ne  leur  donne  le  moyen  de  gagner  de  quov 
subvenir  à tous  leurs  besoins  par  le  rétablissement  du  marché 
de  Montlhéry,  ce  qu’on  dit  estre  d’autant  plus  juste,  que  ceux 
qui  présentent  la  requeste  assurent  qu’ils  ont  appris  (pie  les 
défenses  n’ont  esté  faites  aux  boulangers  de  Paris  d’acheter  des 
grains  dans  les  marchés  qui  sont  au  dedans  de  l’étendue  des 
huit  lieues  qu’afin  de  les  obliger  de  faire  leurs  achats  dans  les 
marchés  de  Paris  et  pour  obliger  les  fermiers  et  les  labou- 
reurs d’amener  leurs  grains  aux  halles  de  Paris,  privativemeut 
et  à l’exclusion  du  marché  de  Montlhéry  et  de  tous  les  autres 
marchés  qui  sont  dans  l’étendue  des  huit  lieues. 

rr Ils  ont  raison,  et  ils  sont  parfaitement  bien  informés  sur 
ce  point,  car  c’est  précisément  le  motif  des  ordonnances  et  des 
règlemens;  mais  ils  se  trompent  en  ce  qu’ils  prétendent  que 
c’est  privativemeut  au  marché  de  Montlhéry  et  autres  marchés 
qui  sont  dans  l’étendue  des  huit  lieues.  Les  ordonnances  et  les 
règlemens  n’en  ont  fait  aucune  mention;  leur  disposition  est 
toute  sage,  et  on  n'a  jamais  pensé  qu'on  dust  osier  la  liberté, 
par  exemple,  aux  laboureurs  ou  fermiers  de  la  plaine  de  Saint- 
Denis  de  porter  et  de  vendre  leurs  grains,  s'ils  le  jugent  à pro- 
pos, au  marché  de  Saint-Denis,  non  plus  qu’à  ceux  du  comté 
de  Montlhéry,  et  ainsy  de  tous  les  autres  marchés;  et,  lors- 
qu’on demande  le  rétablissement  du  marché  de  Montlhéry, 
ceux  qui  le  demandent  ne  s’entendent  pas  eux-mesmes,  parce 
que  ce  marché  est  tel  qu’il  a esté  établi;  il  n’a  esté  ordonné 
quoy  que  ce  soit  a l’égard  de  ce  marché,  et  ce  rétablissement 
prétendu  ne  signifie  rien , à moins  qu’on  n’entende  par  là  que 
la  ville  de  Paris  doit  abandonner  sa  police  particulière  et  le 
soin  de  ses  propres  marchés,  pour  rendre  plus  considérable  le 
marché  de  Montlhéry. 

(rll  seroit  inutile  de  rapporter,  et  plus  encore  de  s’engager 
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dans  la  discussion  des  raisons  iidinies  qui  ont  donné  lieu  aux 
ordonnances  et  aux  règlemens  dont  on  demande  l’abrogation , et 
d’entreprendre  de  justifier  les  lois  qui  constituent  le  droit  public 
à cet  égard  à ceux  qui  ont  dressé  et  présenté  la  requesle,  car  il 
naroist  qu'ils  n'en  ont  aucune  notion;  on  ne  laissera  pas  cepen- 
dant de  répondre  en  général  à ces  nouveaux  politiques  que  les 
laboureurs,  les  fermiers  et  les  meuniers  ne  composent  pas  le 
corps  de  l’Estat,  ni  la  plus  grande  partie;  qu’il  y a des  vigne- 
rons, des  artisans,  des  ouvriers,  des  gens  de  journée,  et  des 
contrées  entières  où  il  y a peu  de  terres  labourables,  et  le  reste; 
que  les  grains  d’où  se  lire  le  pain  sont  l’aliment  commun,  et 
qu’il  sera  toujours  du  bien  général  de  tous  qu’il  y ayt  abon- 
dance de  grains  dans  le  royaume,  et  qu’ils  y soient  en  tous  les 
temps  à bon  marché.  La  réflexion  contraire,  qui  a particuliè- 
rement égard  à ceux  dont  le  revenu  consiste  en  blés,  aux  la- 
boureurs et  aux  meuniers,  mesme  à certaines  contrées,  est 
tout  à fait  inutile. 

«■D'ailleurs,  il  a fallu  penser  et  pourvoir  à la  subsistance  des 
habitans  des  villes,  aussy  bien  qu’à  celle  des  habitons  de  la 
campagne,  et,  si  ceux-cy  fournissent  aux  autres  les  grains  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  vivre,  ils  tirent  à leur  tour  récipro- 
quement des  habitans  des  villes  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
subsister  à la  campagne. 

tf Surtout,  il  a fallu  pourvoir  nécessairement  à la  subsistance 
de  ce  grand  corps  de  citoyens  de  Paris,  et  pour  cela  on  a 
jugé  qu’on  devoit,  premièrement  y établir  des  ordonnances  et 
des  règles  de  police  sur  le  fait  des  grains , pour  y estre  obser- 
vées par  les  marchands  et  par  les  boulangers  de  Paris;  et  la 
raison  du  bien  public  a voulu  que  le  plan  de  ces  ordonnances 
ayt  esté  dressé  plus  par  rapport  aux  habitans  de  la  capitale  du 
royaume  qu’aux  habitans  de  la  ville  et  du  comté  de  Montlhéry. 

tf  II  a esté  nécessaire,  en  second  lieu,  d’établir  des  marchés 
de  grains  dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes  principale- 
ment, plus  nécessaire  encore  à Paris  qu’en  aucune  autre  ville; 
et  l’établissement  de  ces  marchés  publics  auroit  esté  inutile,  si 
on  n’avoit  en  mesme  temps  pourvu  aux  moyens  d’y  faire  ame- 
ner des  grains.  Tout  le  monde  peut  entendre  quel  seroit  l’in- 
convénient, si  le  bourgeois  ou  l’artisan  de  Paris,  qui  a besoin 
d'une  mine  de  blé,  d’un  boisseau  de  farine  ou  de  plus  grande 
quantité,  n’en  trouvoit  point  du  tout  à la  balle  et  dans  le  mar- 
ché public,  et  s'il  luy  fallait  nécessairement  passer  par  la  se- 
conde main,  par  le  marchand  de  grains  ou  par  le  boulanger, 
et  l’acheter  à tel  prix  qu’ils  jugeraient  à propos  de  le  vendre. 

ff La  défense  fa i te  par  les  ordonnances  aux  marchands  et  aux 
boulangers  de  Paris  d’acheter  des  grains  dans  l’étendue  des 
huit  lieues  produit  seule  le  bon  effet  d’obliger  ceux  qui  re- 
cueillent des  grains  dans  cette  étendue  de  les  amener  dans  le 
lieu  mesme  delà  consommation,  pour  en  avoir  un  plus  prompt 
débit.  Les  halles  de  Paris  sont  remplies  par  ce  moyen , et  cette 
abondance,  qui  rend  la  subsistance  des  habitans  commode, 
tient  en  mesme  temps  les  grains  à un  juste  prix,  parce  que  la 
quantité  des  grains  qui  est  tirée  et  amenée  à Paris  de  cette 
seule  étendue  des  huit  lieues  fait  un  juste  contre-poids  et  une 
balance,  qui  empesche  le  concert  et  le  monopole  des  marchands 
et  des  boulangers. 

ttll  seroit  avsé  de  laire  connoistre  que  les  habitans  de  la 
campagne  et  que  ceux  mesmes  qui  recueillent  des  grains  dans 
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l’étendue  des  huit  lieues  ont  intérest  que  ces  sages  règlemens 
soient  exactement  gardés  à Paris,  et  qu’il  leur  en  revient  a 
leur  tour  des  avantages  considérables,  si  on  n’estoit  parfaite- 
ment bien  informé  que  ce  sont  les  marchands  et  les  boulangers 
de  Paris  qui  ont  fait  présenter  la  requeste  sur  laquelle  ces 
observations  sont  faites,  et  qui,  mécontens  de  voir,  depuis  dix 
mois , que  les  grains  et  le  pain  sont  à un  juste  prix  à Paris  et 
de  ce  qu’une  seule  année  abondante  que  Dieu  a donnée  à la 
France,  avec  quelque  application  à l’exécution  des  ordonnances . 
y a réduit  le  prix  du  blé  de  54tt  à 12  tt  le  setier,  demandent 
maintenant,  sous  le  nom  des  laboureurs,  fermiers,  meuniers, 
propriétaires  et  habitans  du  comté  de  Montlhéry  et  autres,  le 
moyen  et  la  liberté  de  faire  enchérir  les  grains,  en  les  dispen- 
sant de  l’exécution  des  ordonnances  et  des  règlemens. 

rtOn  abuse  pour  cela  de  la  faveur  du  recouvrement  des 
tailles  et  de  la  capitation,  et,  quand  on  propose  un  tel  moyeu 
pour  se  mettre  en  estai  de  les  payer,  ce  qu’il  a d’odieux  re- 
tombe sur  ces  impositions.  Tout  le  peuple  est  assujetti  au  paye- 
ment de  la  taille , et  généralement  tous  les  sujets  sont  compris 
dans  la  capitation;  ce  ne  sont  donc  pas  les  seuls  laboureurs, 
les  fermiers  et  les  meuniers  qui  payent  la  taille  et  auxquels  il 
faut  avoir  égard  seulement;  car,  sans  rappeler  l’expérience  de 
l’année  dernière,  où  la  cherté  des  grains  fît  cesser  le  commerce 
et  ruina  tout  le  crédit,  on  ne  peut  douter  que  les  tributs  ne  se 
payent  bien  plus  facilement  lorsque  le  peuple  est  en  estât  de 
vivre  et  de  subsister  dans  son  travail  commodément. 

rtLes  laboureurs,  les  fermiers,  les  meuniers  et  les  proprié- 
taires des  terres  du  comté  de  Montlhéry  ont  intérest  sans  doute 
d’obtenir  ce  qu’ils  demandent,  parce  que  l’augmentation  du 
prix  des  grains  augmentera  à proportion  le  revenu  de  leurs 
fermes  et  de  leurs  moulins;  les  laboureurs  feront  un  plus  grand 
profit  à vendre  leurs  blés  chez  eux  20  à 9.5  et  3ott  le  setier, 
nonobstant  l’abondance,  qu’à  le  vendre  comme  ils  font,  à cause 
de  cette  mesme  abondance,  en  observant  les  règles,  1 0 et  12 
seulement;  les  marchands  et  les  boulangers  y trouveront  en- 
core mieux  leur  compte;  mais  ce  n’est  pas  à cet  intérest  parti- 
culier qu’on  doit  uniquement  penser.  11  s’agit  de  voir  s’il  est 
de  l’intérest  du  service  du  Roy  et  de  celuy  du  public  que  les 
ordonnances  soient  gardées,  ou  s’il  est  plus  avantageux  d'ac- 
corder la  liberté  telle  qu’on  la  demande,  et  qui  doit  nécessaire- 
ment produire  l’augmentation  du  prix  des  grains. 

ttCe  qui  peut  estre  accordé  à cet  égard  aux  habitans,  aux 
propriétaires  des  terres,  aux  laboureurs,  fermiers  et  meuniers 
du  comté  de  Montlhéry,  doit  estre  accordé  par  les  mesmes  rai- 
sons à tous  les  marchés,  à tous  les  laboureurs,  fermiers  et  meu- 
niers qui  se  trouveront  dans  toute  l’étendue  des  huit  lieues,  et 
introduire  partout  le  mesme  désordre. 

ttll  n’y  a pas  encore  un  an  qu’on  s’est  trouvé  dans  des  extré- 
mités fascheuses,  plus  par  défaut  d’ordre  que  par  une  véritable 
disette,  et  on  n’en  doit  pas,  ce  semble,  perdre  si  tost  le  souve- 
nir, ni  se  lasser  de  voir  tout  le  peuple  porter  tranquillement 
les  grandes  charges  qu’il  porte  pendant  qu’il  a du  pain  à bon 
marché. 

rtOn  n’a  devant  soi  qu  une  seule  année  d abondance;  la  ré- 
colte de  cette  année  n’est  pas  encore  «n  sûreté,  et  i!  peut  arri- 
ver la  mesme  disgrâce  qui  arriva  à la  veille  de  la  moisson  de 
169.3.  Il  n’y  a rien  de  plus  opposé  au  service  du  Roy  et  au 
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bien  public  que  la  proposition  qu'on  fait  à cet  égard,  et,  quand 
elle  seroit  précédée  de  dix  années  consécutives  d’abondance, 
cette  proposition  seroit  toujours  inique. 

rr  La  France  profite  par  d’autres  moyens  de  la  fertilité  de  son 
terroir,  et,  par  la  liberté  de  la  seule  traite  des  grains  et  des 
autres  fruits,  lorsqu’il  est  raisonnable  de  la  permettre,  l’Estat, 
en  se  déchargeant  du  superflu,  tire  l’argent  des  autres  Estais 
voisins,  à qui  ce  secours  est  presque  toujours  nécessaire. 

(fJe  finiray  ces  observations  par  une  réflexion  que  j’ay  déjà 
faite  plusieurs  fois  depuis  quelques  années.  La  cherté  ou  le 
bon  marché  des  grains  à Paris  est  d’une  plus  grande  consé-  ■ 
quence  qu’on  ne  le  peut  dire,  et  l’exemple  de  ce  qu'on  y fait, 
soit  bon  ou  mauvais,  sur  cette  matière,  n’est  pas  indifférent. 
Quelque  abondance  de  grains  qu’il  y ayt,  si  l’on  diminue,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  la  quantité  de  grains  qui  doit  y 
venir,  l’augmentation  du  prix  s’ensuit  aussitost,  et  de  Paris 
cette  augmentation  passe  dans  toute  la  campagne  voisine,  et, 
en  rétrogradant,  elle  se  répand  dans  les  provinces;  rien  ne  s’é- 
tend d’aussy  loin  et  ne  se  communique  plus  promptement  que 
l’espérance  du  gain  par  la  cherté  des  grains.  La  disette  seule 
n’a  pas  donné  lieu  à la  calamité  dernière;  il  y auroit  eu  assez 
de  matières,  si  l'ordre  n’a  voit  pas  manqué.  Mais,  sans  s’arrester 
à ce  dernier  exemple,  plusieurs  calamités  semblables  des  siècles 
précédens  ont  esté  causées  par  le  mesme  défaut,  et  non  par  la 
stérilité  et  par  de  véritables  disettes. 

«De  tous  costés  on  proposoit  au  Roy,  il  y a quelques  mois,  [ 
de  faire  de  nouvelles  ordonnances  pour  prévenir  de  pareils  in- 
convéniens,  et  on  propose  maintenant  d’abroger  celles  qui  sont 
déjà  faites,  pour  vivre  en  liberté,  sans  garder  aucun  ordre;  et  ! 
on  expose  pour  cela,  par  la  requeste  présentée  à cet  effet,  que,  I 
si  on  continue  d’observer  ces  mesmes  ordonnances,  on  fera  in- 
failliblement enchérir  le  blé  à Paris;  que  les  terres  ne  seront 
plus  cultivées  à l’avenir,  et,  sur  le  tout,  que  l’on  contrevient  aux 
ordonnances  et  aux  arrests.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  répondre  à 
d’aussy  bonnes  raisons,  mais  il  doit  estre  observé  que  de  telles 
requestes,  ainsy  signées  par  un  nombre  considérable  de  per- 
sonnes, portées  et  communiquées  en  divers  lieux,  sont  d’une 
très-pernicieuse  conséquence.  Cette  requeste  est  non-seulement 
présentée  et  signée  au  nom  des  habitons  de  la  ville  et  du  comté 
de  Montlhéry,  mais  encore  aux  noms  de  plusieurs  particuliers 
de  la  Beauce  et  d autres  lieux  y amenant  des  blés.  On  remplit 
toute  une  contrée  de  plusieurs  projets  et  de  discours  mal  enten- 
dus; on  essaye  de  les  faire  passer  dans  tous  les  autres  endroits 
qui  sont  dans  le  mesme  cas,  et  on  indispose  par  ce  moyen 
beaucoup  de  gens  qui  ne  sont  déjà  que  trop  portés  par  leurs 
intérests  particuliers  à profiter  sur  le  public.  Mais,  sans  préju- 
dice de  l’intention  de  l’officier  de  Montlhéry,  qui  s’est  indiscrè-  ! 
tement  engagé  dans  ce  mauvais  procédé,  je  ne  puis  me  dis- 
penser de  dire  que  la  teste  n’en  est  pas  assez  bonne  ni  assez 
forte  pour  le  croire  et  pour  luy  permettre  d’agir  comme  il  fait  sur 
une  matière  aussy  importante  et  dont  la  direction  entre  ses  mains 
ne  saurait  jamais  produire  que  de  très-méchans  effets*,  » 

* Ces  observations  sont  précédées  d’un  relevé  des  ordonnances  ren- 
dues par  le  Conseil,  le  Parlement  ou  le  Châtelet,  depuis  l’année  1 53 1 
Est  jointe  aussi,  en  original,  la  requête  des  laboureurs,  propriétaires  el 
fermiers  de  la  châtellenie  de  Montlhéry  et  de  la  Beauce. 


1448.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 

au  Contrôleur  général. 

28  Juillet  1695. 

Mémoire  sur  l’état  de  la  généralité  : récoltes,  com- 
merce, industrie,  recouvrement  des  impositions  et  des 
traités. 

1449.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

3 Août  1695. 

Procès-verbal  sur  la  requête  présentée  par  les  habitants 
de  Belle -Tsle  contre  le  syndic  des  États  et  les  fermiers  des 
devoirs;  avis  concluant  à ce  que  lesdits  habitants  soient 
assujettis  au  payement  des  grands  et  petits  devoirs*. 

* L’établissement  des  bureaux  de  la  ferme  donna  lieu  à des  désordres. 
(Lettres  de  M.  de  Méjusseaume,  procureur-syndic  des  Etats,  et  de 
M.  de  Nointel,  à et  9 décembre.) 

1 450.  M.  Bouiielier  , procureur  général 
m la  Chambre  des  comptes  de  Dole, 

au  Contrôleur  général. 

' 5 et  3o  Août  1C90. 

Il  représente,  au  sujet  de  l’édit  d’aliénation  des  do- 
maines, que,  de  tout  temps,  la  Chambre  s’est  engagée  par 
serment  solennel  à ne  point  consentir  aux  aliénations  de 
ce  genre,  même  lorsqu’il  y aurait  jussion  expresse.  Sous 
la  domination  espagnole,  il  fallait  que  M.  l'archevêque 
de  Besançon  fût  invité  à relever  la  Chambre  de  son  ser- 
ment, et  il  serait  bon  que  le  Roi  se  conformât  à cet 
usage  *. 

* Le  contrôleur  général  écrit  en  marge  : «Luy  faire  entendre  le 
ridicule  de  sa  remonstrance;  passer  outre  à l’enregistrement,  sans 
lettres  de  jussion.» 

1451 . M.  de  Vaubourg,  intendant  à Nancy, 

au  Controleur  général. 

6 Août  169"). 

Bien  que  le  commerce  des  grains  de  ville  à ville  ou 
de  province  à province  ne  soit  pas  défendu,  il  est  vrai 
que  les  taux  sont  descendus  bien  au-dessous  de  ce  qu’ils 
étaient  même  avant  la  disette.  L’imposition  des  blés  a été 
la  cause  de  cette  baisse,  en  faisant  cesser  les  achats  du 
munitionnaire,  lesquels  maintenaient  les  prix  assez  haut 
pour  que  le  laboureur  pût  vivre  et  payer  ses  charges, 
sans  que  l’artisan  ou  le  vigneron  souffrissent  comme  en 
1 6 9 4 . En  outre,  l’imposition  11’est  que  de  trente-cinq 
mille  sacs,  dont  le  Roi  tient  compte  sur  la  subvention,  à 
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raison  de  <)ft  le  sac,  tandis  qu’en  1 (i 9 3 , pour  ne  point 
parler  de  l’année  suivante,  le  munitionnaire  enlevait  qua- 
rante-deux mille  sacs,  au  prix  de  i3tt  10  s.  ou  de  i5ffi 
Ces  deux  différences,  qui  vont  à 1 80,000^  d’une  part  et  à 
i5o,ooott  d’autre  part,  sont  sensibles  dans  un  pays  qui 
ne  subsiste  qu’à  condition  de  vendre  ses  blés  aux  armées 
et  où  les  contributions  sont  le  double  de  ce  quelles 
étaient  en  1 (>98,  et  cela  justifie  les  plaintes  transmises  par 
les  prévôts. 

cr Si , après  cela,  il  l'alloit  décider  lequel  est  le  plus  expédient 
pour  le  service  du  Roy,  ou  de  l’imposition  des  blés,  ou  des 
achats  pour  le  munitionnaire,  je  préférerois  l’imposition,  qui 
empesche  les  mauvais  commerces  des  leveurs  de  blés  et  la 
trop  grande  augmentation  du  prix,  et  d’ailleurs  facilite  en  plu- 
sieurs manières  la  fourniture  des  vivres  pour  les  armées  du 
Roy,  puisque  le  pain  couste  moins  et  le  munitionnaire  peut 
attendre  les  assignations  et  le  recouvrement  des  fonds,  il  n’y  a 
que  l’intérêt  des  laboureurs  qui  peut  balancer  ces  avantages; 
car,  à l’égard  des  gentilshommes  et  des  bourgeois,  s’ils  souffrent 
de  la  vilité  du  prix  des  grains,  leur  souffrance  est  plutost  un 
retranchement  d’ayse  et  de  commodité  qu’une  véritable  peine. 
A la  vérité,  pour  les  laboureurs,  ils  méritent  du  soulagement 
par  quelque  diminution  des  charges  du  pays,  quand  elle  ne 
seroil  que  du  profit  que  le  Roy  ou  le  munitionnaire  fait  en 
prenant  les  blés  à 9*  par  sac,  au  lieu  qu’en  1698  il  les  achetait 
jusques  à 1 5 tt » 

1 h 5 ‘2 . M.  V Archevêque  d’A Ibi 

au  Controleur  général. 

(De  Paris)  9 Août  1695. 

Il  présente  deux  projets  pour  remettre  en  valeur  les 
parties  abandonnées  de  son  diocèse. 

ff Si , selon  l’usage  du  Languedoc,  il  falloit  rejeter  sur  le 
total  de  la  communauté  la  portion  des  tailles  que  doivent  porter 
les  biens  abandonnés,  on  accablerait  les  gros  taillables  et  011 
ruinerait  sans  ressource  la  communauté;  au  lieu  que  je  pro- 
pose de  charger,  volontairement  ou  involontairement,  des  biens 
abandonnés  les  habitons  non  taillables  et  les  moins  taillables 
qui  seront  jugés  propres  et  suffisons  à les  rétablir.  La  charge 
de  ceux-cy  ne  sera  pas  grande  pour  eux;  elle  soulage  les  gros 
taillables  et  rétablit  la  communauté.  Les  petits  artisans  qui 
n’ont  point  d’héritages  ne  seront  pas  a plaindre  de  ce  qu’on 
leur  en  donne  qui  ne  leur  coustent  que  de  les  rétablir.  Les 
moins  taillables  sont  ordinairement  les  plus  riches;  ainsy,  on 
11e  leur  fait  pas  un  grand  tort.  Et  cependant,  s’il  estait  vray 
que  les  biens  abandonnés  soient  reconnus  avoir  esté  par  trop 
évalués,  nous  demandons  qu’il  soit  permis  de  diminuer  de 
1 évaluation,  et,  pour  remplacer  autant  qu’il  se  pourra  cette 
diminution,  évaluer  les  nouveaux  bastimens  et  terres  taillables 
omises  dans  le  compoix,  sans  qu’il  faille  procéder  à un  nou- 
veau compoix,  estant  plus  avantageux  à la  communauté  de 
faire  remettre  en  valeur  les  biens  abandonnés,  moyennant  une 
diminution  d évaluation,  que  d’en  supporter  le  rejet. 


cr  Selon  l’usage,  les  collecteurs  des  tailles  ont  une  hypothèque 
spéciale  sur  les  biens  cotisés;  mais  les  collecteurs  ne  voulant 
pas  prendre  les  biens  abandonnés  pour  se  payer  de  ce  que  ces 
mesmes  biens  leur  doivent,  il  n’est  pas  juste  de  leur  laisser  un 
droit  sur  ces  mesmes  biens,  pour  l’exercer  après  sur  ceux  qui 
les  auront  rétablis.  Ainsy,  nous  demandons  que  ces  biens 
puissent  estrc  donnés  francs  et  quittes  de  tous  arrérages  des 
tailles  et  droits  seigneuriaux  du  passé  jusques  au  jour  qu’ils 
seront  distribués. 

ce  Et,  pour  éviter  l’abandonnemenl  des  biens  à l’avenir,  nous 
demandons  qu’annuellement  il  soit  procédé  à la  visite  de 
chaque  communauté  et  pourvu  à ce  qui  pourrait  tomber  en 
non-valeur. 

ffNous  voulons  assurer  les  fruits  pour  le  payement  du  col- 
lecteur par  la  saisie  qu’il  vous  plaira  d’en  ordonner,  par  l'ar- 
rest  ès  mains  des  fermiers,  locataires,  métayers,  brassiers  et 
autres;  ce  qui  empeschera  les  frais  d’établissement  des  sé- 
questres et  de  leurs  fonctions,  qui  consomment  les  fruits. 

cc Et,  pourvoyant  au  payement  par  la  sûreté  des  fruits,  on 
obvie  à 3a  nécessité  où  se  trouve  réduit  le  collecteur,  de  faire 
décréter  le  meilleur  fonds  du  cotisé;  et,  empeschant  le  décret, 
on  empesche  l’abandonnement  du  fonds  restant  du  cotisé,  qui 
est  forcé  de  l’abandonner  parce  qu’on  luy  a enlevé  le  meilleur 
par  le  décret. 

cfNous  demandons  aussy  une  recherche  dans  la  qualité  des 
personnes  qui  ont  abandonné,  parce  que  nous  savons  qu’il  y 
en  a qui  n’ont  abandonné  que  leurs  fonds  infructueux , s’estant 
réservé  le  meilleur  ; et  nous  prétendons  les  obliger  à reprendre. 

ccLes  noms  des  inconnus  employés  dans  les  rôles  des  tailles 
donnent  lieu  à des  reprises  que  nous  voulons  taseher  d’éviter, 
aussy  bien  que  nous  pourvoyons  à connoistre  à tout  moment 
si  les  collecteurs  divertissent  les  deniers , et  empescher  qu’ils 
ne  puissent  pas  subroger  en  leur  place  à l’insu  de  la  commu- 
nauté; car  ces  subrogés  se  font  adjuger  pour  ioo+t,  par 
exemple,  du  bien  qui  vaut  i,ooott,  et  en  jouissent  paisible- 
ment, suivant  les  arrests  de  la  Cour  des  aydes.  Nous  espérons 
que,  l’estât  des  biens  décrétés  estant  dressé,  nous  pourrons 
vous  proposer  chose  utile  au  public,  et  que , par  la  révision  des 
comptes  des  collecteurs,  on  tirera  des  parties  mal  passées  un 
secours  pour  ayder  à rétablir  les  communautés. 

ccNous  demandons  que  les  bestiaux  pris  à cheptel  ne  puissent 
pas  estre  saisis,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  car,  si  on  en- 
lève les  bestiaux , la  culture  et  l’engrais  des  terres  périt 

ccJe  vous  demande  enfin  qu’il  n’v  ayt  que  M.  de  Basville 
qui  puisse  connoistre  de  l’exécution  de  vos  arrests;  car,  si  vous 
nous  laissiez  dans  les  voyes  ordinaires,  exposés  aux  oppositions 
et  aux  appels  à relever  en  la  Cour  des  aydes,  tous  nos  soins 
deviendraient  inutiles , et  ils  causeraient  plus  de  mal  au  diocèse 
que  nous  ne  pourrions  jamais  luy  procurer  du  bien;  car  il  n’y 
aurait  point  de  communauté  où , selon  l’usage  de  la  Cour  des 
aydes,  il  ne  fallust  faire  un  nouveau  compoix,  ce  qui  cousteroit 
plus  de  200,000  aux  communautés  du  diocèse* n 

* Outre  les  projets  d’arrêts  joints  à cette  lettre,  on  trouve  un  résumé 
des  propositions  de  M.  l’archevêque  dans  une  lettre  du  1 1 novembre 
suivant,  par  laquelle  M.  de  Bàville  appuie  ces  demandes.  Sur  ce  der- 
nier avis,  le  Roi  donna  au  diocèse  un  secours  de  ioo,ooott,  payables 
en  cinq  ans,  mais  le  Conseil  refusa  d’accorder  la  décharge  des  anciennes 
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impositions  dues  par  les  terres  abandonnées,  et  le  projet  d’arrêt,  ré- 
formé par  M.  l’archevêque,  M.  de  Bàville  et  M.  de  Pennautier,  porta 
seulement  que  le  syndic  du  diocèse  pourrait  employer  les  1 00,000  H à 
acheter  des  bestiaux  soit  pour  les  propriétaires  des  biens  incultes,  soit 
pour  ceux  qui  se  chargeraient  de  mettre  ces  biens  en  valeur.  (Lettre  et 
pièces  du  2 5 décembre;  parmi  les  pièces  se  trouve  l’avis  de  M.  Dagues- 
seau,  qui  fut  consulté  par  le  contrôleur  général  ; lettres  de  M.  l’arche- 
vêque d’AIbi,  3 janvier  et  h février  1 696.) 

1453.  M.  de  la  (i range , intendant  en  Alsace. 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Août  et  i3  Septembre  1 6 9 5 . 

ii  transmet  les  réclamations  des  négociants  de  Stras- 
bourg au  sujet  de  poursuites  rigoureuses  et  de  condam- 
nations au  quadruple  dont  les  fermiers  des  domaines 
d’Alsace  les  menacent,  s’ils  ne  peuvent  certifier  par  les 
acquits-à-caution  la  sortie  des  marchandises  destinées  aux 
autres  provinces  du  royaume  ou  à l'étranger.  11  accepte 
l’expédient  de  faire  la  vérification  au  moyen  des  registres 
tenus  dans  les  bureaux  de  sortie". 

' Voir,  au  h juillet  précédent,  un  mémoire  du  sieur  Obrecht,  pré- 
teur royal  de  Strasbourg  et  subdélégué  de  l’intendant. 

1454.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne. 

au  Controleur  général. 

i3  Août  1 690. 

Les  anciens  arrêts  portent  que  les  échevins  et  syndics 
des  villes  de  Bourgogne  doivent  être  cotisés  à la  taille  sui- 
vant leurs  facultés,  comme  les  autres  contribuables,  sur  le 
pied  des  trois  derniers  rôles  dressés  avant  leur  magistra- 
ture; mais,  par  un  abus  qui  est  général  dans  la  province, 
ions  ceux  qui  passent  par  ces  charges  se  font  pour  tou- 
jours exempter  de  la  taille,  sans  aucun  titre,  comme 
pour  se  dédommager  des  soins  qu’ils  donnent  aux  affaires 
communes. 

1 4 55.  Le  sieur  Sa  varv  des  Bruslons  , inspecteur  de  la  douane 
à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

22  Août  1(195. 

Il  rend  compte  de  la  saisie  d un  carrosse  chargé  de  mar- 
chandises étrangères,  entrant  en  fraude  dans  Paris  parle 
chemin  de.  Sèvres,  et  de  la  découverte  d’un  entrepôt  des 
mêmes  marchandises  et  de  tabac  à Billancourt*. 

Lo  sieur  Aunillon,  président  de  l’élection  de  Paris,  envoie,  le 

septembre  suivant,  le  jugement  rendu  en  suite  de  cette  saisie  et  pro- 
nonçant les  peines  de  la  confiscation  et  de  l’amende  de  3,oooti. 


1456.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

2.3  Août  1G95. 

c Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  soyez  soigneusement 
appliqué,  depuis  que  vous  avez  reçu  le  brevet  de  la  taille  pour 
l’année  prochaine,  à faire  valoir  dans  l’esprit  des  peuples  la 
diminution  considérable  qu’il  a plu  au  Roy  de  leur  accorder. 
Je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  exciter  de  nouveau  à prendre 
encore  ce  soin  dans  le  voyage  que  vous  allez  faire  pour  ré- 
partir cette  imposition  sur  les  paroisses  de  vostre  généralité,  en 
vertu  des  commissions  de  S.  M.  incluses  dans  ce  paquet;  d’au- 
tant plus  que  leur  seule  lecture  engagera  sans  doute  les  officiers 
des  élections  à publier  partout  les  extrêmes  bontés  de  S.  M., 
en  voyant  la  manière  vive  et  touchante  avec  laquelle  le  Roy  s’v 
explique  de  ses  sentimens  pour  les  peuples. 

rt C’est  à vous,  à présent,  à les  en  convaincre  de  plus  en  plus 
par  les  effets  que  vous  leur  en  devez  faire  ressentir  au  moyen 
d’un  régalement  équitable  de  cette  imposition,  proportionné 
aux  forces  de  chaque  paroisse,  dont  le  Roy  m’a  commandé 
de  vous  répéter  qu’il  charge  vostre  honneur  et  vostre  cons- 
cience. 

r Je  suis  persuadé  que  plusieurs  cotes  d'office,  faites  avec 
discernement,  pourraient  beaucoup  contribuer  au  soulagement 
des  plus  foibles  taillables.  Vous  savez  qu’il  y en  a principale- 
ment de  deux  sortes  : les  unes,  sur  ceux  qui,  par  des  cabales  ou 
par  leur  crédit  dans  les  paroisses,  sont  trop  peu  imposés  par 
les  rôles;  et  les  autres  regardent  ceux  qui,  estant  domiciliés 
dans  une  paroisse,  font  valoir  des  héritages  dans  une  ou  plu- 
sieurs paroisses  voisines  de  leur  domicile.  C'est  seulement  dans 
ce  dernier  lieu  où  ils  doivent  estre  imposés  pour  tous  leurs 
biens,  exploitations  et  facultés;  mais,  en  les  y taxant  d'office, 
il  faut  s’appliquer  en  mesme  temps  à faire  justice  à ces  pa- 
roisses voisines  sur  le  territoire  desquelles  ce  cotisé  d'oflice  fait 
ses  exploitations;  il  convient,  à cet  effet,  de  diminuer  la  taille  de 
ces  paroisses  de  la  mesme  somme,  ou  approchant,  que  celle 
dont  vous  aurez  augmenté  d’office  la  cote  du  particulier  par 
rapport  à ces  mesmes  exploitations. 

rr Vostre  principal  travail,  en  faisant  l’assiette  des  tailles,  doit 
consister  dans  cette  exacte  pratique;  c’est  le  plus  sûr.  ou,  pour 
mieux  dire,  1 unique  moyen  par  lequel  vous  puissiez  éviter  aux 
paroisses  une  infinité  de  procès  qui  les  consomment  en  frais  et 
retardent  le  recouvrement. 

rr Je  sais  qu’il  est  très-pénible  d’entrer  dans  ces  détails,  mais 
aussy  puis-je  vous  assurer  qu’encore  que  le  devoir  de  vostre 
employ  vous  y engage,  je  ne  laisseray  pas  de  vous  en  estre 
obligé,  et  que  vous  ne  sauriez  rien  faire  de  plus  agréable  à 
S.  M.,  ni  de  plus  utile  au  bien  de  son  service. - 


1457.  .1/.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

2S  Août  1695. 

Pièces,  devis  et  projet  d arrêt  relatifs  aux  travaux  de 
restauration  de  l’église  Saint- Michel  de  Bordeaux  et  a la 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


répartition  des  dépenses  sur  les  maisons  situées  dans  l’é- 
tendue de  la  paroisse. 


1 h 5 8 . M.  de  La  vardin  , lieutenant  général  en  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

3o  Août  i6(j5. 

n . ...  J’apprends  par  le  public,  car  jusqu’à  ce  jour  ni 
M.  de  Croissy  ni  M.  de  Torcy  ne  m’ont  pas  écrit  une  ligne  au 
sujet  des  Estats  prochains,  que  M.  de  Valincour,  secrétaire  de 
Mer  le  comte  de  Toulouse,  a retiré  les  paquets  pour  les  Estais 
et  envoyé  en  Flandre  à son  maistre,  pour  y joindre  des  lettres 
d’accompagnement,  et  ensuite  son  intention  est  de  les  envoyer 
directement  aux  villes  et  aux  particuliers,  sans  passer  par  mes 
mains.  Cela  est  entièrement  non-seulement  contre  la  pratique 
et  l’usage,  mais  encore  préjudiciable  au  service  du  Roy;  car, 
outre  le  retardement  du  voyage,  vous  avez  connoissance  que  I 
dans  chaque  ville  il  faut  écrire  différemment,  sur  le  nombre  des 
députés,  qui  sont  un  dans  quelques-unes,  deux  dans  d'autres; 

une  ville  comme  Brest  [ ] ant  les  autres  tous  les  ans; 

ainsv,  pour  les  comptes  que  reçoivent  les  commissaires  aux  l 
Estats  et  qu  ils  revoyent,  les  ordres  sont  adressés  [quand], 
mesme  il  y a des  lettres  qui  ne  se  distribuent  que  lorsque  la 
convocation  est  laite,  comme  les  patentes  et  lettres  de  cachet 
des  commissaires  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  commission 
générale.  Enfin,  quand  vous  m’avez  envoyé  quelque  [ordre] 
pour  distribuer;  quand  j'ay  convoqué  les  arrière-bans,  dis- 
tribué les  troupes  en  quartier,  ou  retiré,  reçu  ou  renvoyé  les 


[milices  ou]  gentilshommes,  cela  m’est  venu  en  droiture.  Au- 
trement, il  y auroit  mille  contre-temps  qui  dérangeraient  tout. 


faire  exécuter  en  les  distribuant,  il  est  inutile  d'y  avoir  des  offi- 
ciers sur  les  lieux,  si  M.  de  Valincour  le  fait.  Je  vous  prie,  si 
l’on  en  parle,  de  m’accorder  vostre  protection  pour  que  les 
choses  soient  suivant  la  coustume  ordinaire v 

1 459.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  general. 

3o  Août  1 6g5. 

Un  tarifa  été  arrêté  le  21  août  i6gà,  fixant  les  diffé- 
rents droits  d’octroi  dont  le  Roi  autorise  la  levée  à Or- 
léans pour  fournir  à l'affranchissement  des  cens  et  rentes 
et  à la  réunion  des  charges  d’auditeurs  des  comptes  des 
arts  et  métiers*.  C’est  par  erreur  que  les  franchises  de 
la  ville  n’ont  pas  été  mentionnées,  comme  les  faubourgs, 
dans  1 homologation  du  tarif,  et  cette  omission  donne 
lieu  à une  contestation  pendante  en  appel  devant  la 
Cour  des  aides.  Les  franchises  jouissent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  la  ville,  puisqu’elles  11e  payent  point  la 
taille,  et,  si  l’on  avait  procédé  par  capitation  plutôt  que 
par  tarif,  elles  auraient  porté  leur  part  de  l’imposition, 
aussi  bien  que  des  autres  charges  communes.  D’ailleurs, 
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si  «‘Iles  étaient  exemptées,  il  s’y  formerait  des  entrepôts 
et  des  magasins,  qui  diminueraient  considérablement  le 
produit  des  droits**. 

* Voir,  au  99  mars  1 69/1 , la  proposition  (le  ce  tarif. 

* * Les  habitants  du  faubourg  de  Vaise-lès-Lyon , qui  payaient  ta  taille 
et  les  impositions  comme  le  plat  pays,  étaient  en  outre  assujettis  aux 
mêmes  octrois  et  aux  mêmes  taxes  extraordinaires  que  la  ville  de  Lyon. 
Cependant,  en  considération  de  ces  surcharges,  et  surtout  des  fré- 
quents passages  de  troupes  qui  encombraient  continuellement  le  fau- 
bourg, on  le  soulageait  un  peu  sur  les  rôles  de  contribution,  et  on  ne 
percevait  les  octrois  qu’au  tiers.  Voir  une  lettre  que  M.  d’Herbigny, 
intendant  à Lyon,  écrit  le  3i  mars  1696,  au  sujet  des  droits  perçus 
par  les  mouleurs  de  bois. 


1 460.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Août  169b. 

Procès-verbal  et  rapport  sur  l’élection  du  député  que  la 
communauté  de  Nantes  envoie,  avec  le  maire  de  la  ville, 
aux  Etats  de  Bretagne,  et  qui  doit  être  choisi  alternative- 
ment dans  les  bourgeois  et  dans  les  officiers  de  justice. 

1461.  M.  PiïÉlypeaux , intendant  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Août  1 695. 

Les  habitans  de  la  paroisse  de  Saulx,  près  Longju- 
meau, ayant  entrepris  de  détruire  par  eux-mêmes  les 
lapins  d’une  garenne  de  la  dame  de  Villebon,  qui  rava- 
geaient leurs  champs,  et  se  voyant  poursuivis  par  la 
capitainerie  des  chasses  de  Montlhéry,  demandent  l’élar- 
gissement de  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  mis  en  prison 
et  le  droit  de  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  la 
dame  de  Villebon. 

Les  prisonniers  sont  déjà  remis  en  liberté;  mais,  quant 
au  fond,  la  requête  doit  être  rejetée,  puisqu’on  a constaté 
que  la  quantité  de  lapins  et  les  dommages  dont  se  plaignent 
les  paysans  ne  sont  pas  plus  considérables  que  par  le 
passé. 

1462.  M.  le  Vayer , intendant  à Moulins, 
au  Controleur  général. 

7 Septembre  1695. 

Le  sous-traitant  des  étapes  de  l’élection  de  Nevers  n’a 
été  taxé  par  l’échevinage  de  Saint-Pierre-le-Moutier  que 
pour  avoir  fait  un  grand  profit  sur  le  commerce  des  blés 
ou  des  autres  denrées  durant  la  disette,  bien  que  sa  qua- 
lité d’étapier  ne  lui  permît  pas  d’en  user  ainsi,  et  cette 
taxe  est  conforme  aux  ordres  donnés  à l’égard  des  mar- 
chands de  blé. 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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1463.  M.  de  Bâville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

9 Septembre  169b. 

La  requête  par  laquelle  les  habitants  d’Alais  de- 
mandent à modifier  chaque  année  fallivremeiit  des  con- 
tribuables, suivant  que  les  inondations  augmentent  ou 
diminuent  leur  propriété,  est  contraire  aux  usages  de  la 
province.  L’allivrement  11e  doit  changer  qu’avec  le  com- 
poix;  autrement,  les  communautés  ne  pourraient  jamais, 
vu  la  fréquence  des  inondations,  asseoir  au  juste  les 
départements  des  tailles,  dont  elles  répondent  solidai- 
rement*. v 

* Par  les  pièces  produites  il  parait  que  la  ville  d’Alais  possédait, 
entre  autres  privilèges  de  sou  Conseil  politique,  celui  de  nommer 
chaque  année  quatre  réparateurs  pour  visiter  les  lieux  inondés  et  cons- 
tater les  cas  où  il  y avait  lieu  de  changer  l’allivrement.  La  Cour  des 
aides  contestait  ce  droit,  mais  le  syndic  général  de  la  province  en  sou- 
tenait la  validité.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  29  mars  1(597.) 

Une  question  analogue,  mais  plus  importante,  se  présenta  pour  le 
diocèse  d’Alet.  En  attendant  qu’il  lui  fût  permis  de  renouveler  la  re- 
cherche générale , ce  diocèse  obtint,  par  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  que 
le  tarif  fût  remanié.  La  dépense  ne  pouvait  pas  monter  à 5, 000  tt,  et  la 
ville  d’Alet  se  serait  trouvée  déchargée  des  cotes  qui  retombaient  à son 
compte;  mais  deux  communautés  firent  opposition  à l’exécution  de  cette 
mesure,  bien  que  la  résolution  eût  été  votée  en  forme  par  l’assiette 
générale  du  diocèse;  elles  obtinrent  même  du  Conseil  privé  une  sur- 
séance à l’élablissement  du  nouveau  tarif  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 
M.  de.  Bâville  dut  demander  la  levée  de  cette  opposition,  en  faisant 
valoir  l’intérêt  évident  du  pays.  (Lettres  et  mémoires  des  9 et  27  dé- 
cembre 169b,  et  1er  janvier  1 69G.)  — Cette  concession  avait  eu  pour 
condition  que  le  fait  ne  se  renouvellerait  point.  Cependant,  on  procéda 
à la  même  opération  pour  le  diocèse  de  Limoux,  qui  ne  formait  qu’une 
seule  recette  avec  celui  d’Alet.  (Lettres  de  M.  Bon,  premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  de  M.  de  Bâville,  i3  mai  et  3 juin.) 

1464.  M.  le  Va  y er,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

i3  et  3o  Septembre  169b. 

11  rend  compte  de  sa  tournée  dans  le  département, 
des  exaclions  qu’il  a eu  occasion  de  punir  chez  les  col- 
lecteurs ou  les  officiers  d’élection,  et  de  l’état  des  affaires 
extraordinaires. 

«J’espère  hienlosl  que  vous  vous  apercevrez  de  l’effet 
qu'aura  produit  mon  voyage,  et  que  la  capitation  réussira 
mieux  que  par  le  temps  passé.  Elle  est,  dans  le  BouVbonnois , 
le  Nivernois  et  le  Morvand,  dans  un  très-grand  mouvement. 
J’ay  fait  décerner  des  contraintes,  et  les  huissiers  marchent, 
parce  (pie  autrement  le  peuple  ne  veut  rien  payer  et  s’est  mis 
en  teste  qu’on  luy  remettoit  la  capitation.  Il  commence  à se 
désabuser,  et  il  est  temps  ; car  autrement,  si  l'on  atlendoit  que 
les  nouvelles  charges  et  impositions  ordinaires  que  l’hiver 
amène  avec  luy  eussent  joint  les  anciennes,  la  multiplicité  rui- 
nerait absolument  le  recouvrement * 


1465.  Le  sieur  le  Bel  de  Coulours,  directeur  des  fermes 

à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

\h  Septembre  169b. 

Le  Parlement  prétend  s’arroger  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  un  garde  des  fermes  coupable  de  l’assas- 
sinat d’un  ecclésiastique  et  condamné  par  les  jurats  à 
être  pendu.  La  revendication  de  la  Cour  des  aides  a été 
rejetée. 

«Permetlez-moy  de  vous  demander  un  peu  d’attention  à 
cet  égard,  c’est-à-dire  sur  fintérest  que  le  fermier  a que  ses 
commis  jouissent  de  leur  privilège.  Il  est  d’une  telle  consé- 
quence, et  particulièrement  dans  une  ville  comme  celle-cv. 
que,  si  les  juges  ordinaires  et  le  Parlement  pouvoient  ainsy 
connoistre  des  contestations  civiles  et  criminelles  que  les  commis 
de  la  ferme  peuvent  avoir,  il  n’y  a point  d’officiers  du  Parle- 
ment, point  de  simples  bourgeois  ou  marchands,  qui  ne  fissent 
trembler  les  commis , les  uns  par  leurs  qualités  présentes,  et  les 
autres  par  la  crainte  que,  devenant  jurais,  ils  n’exerçassent  la 
haine  qu’ils  ont  naturellement  contre  les  employés  en  cette 
ville.  Cela  serait  cause  que,  les  commis  n’osant  plus  visiter  les 
gens  et  les  équipages  des  officiers  du  Parlement,  ils  feraient, 
eux  et  leurs  amis  sous  leurs  noms , entrer  et  sortir  de  la  ville 
toutes  sortes  de  marchandises  en  fraude  des  droits  de  la  ferme. 
Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  révoquer  en  doute  le  privilège  des 
commis  de  la  ferme;  les  baux  de  Saunier  et  de  Fauconnet  y 
sont  formels,  outre  plusieurs  arrests  du  Conseil* » 

* Voir,  au  17  du  même  mois,  les  lettres  de  MM.  de  la  Tresne, 
premier  président  du  Parlement,  et  Métivier,  second  président  de  la 
Cour  des  aides. 

A Toulouse,  un  archer  des  gabelles  ayant  blessé  à mort  un  officier, 
en  voulant  vérifier  s’il  n’avait  pas  du  tabac  ou  du  sel  dans  sa  valise, 
les  capitouls  et  le  Parlement,  d’un  côté,  le  juge  des  gabelles  et  la 
Cour  des  aides,  de  l’autre,  se  disputèrent  la  connaissance  de  l'affaire. 
M.  de  Bâville  proposa  au  contrôleur  général  de  la  lui  attribuer  à lui- 
même,  mais  on  lui  répondit  qu’il  n’y  avait  «rien  à faire.”  (Lettre  du 
12  juin  îôgf).) 

1466.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

16  Septembre  169b. 

«A  peine  la  moisson  est-elle  finie.  11  a fait  des  pluies  conti- 
nuelles, qui  font  fort  retardée;  ainsy,  je  n’ay  pu  vous  en  rendre 
compte  plus  tost.  Le  succès  n’a  pas  répondu  aux  espérances 
qu'on  avoit  il  y a deux  mois;  cependant,  si  la  récolte  n’est  pas 
abondante,  on  ne  peut  pas  dire  qu’elle  soit  mauvaise,  et,  sui- 
vant les  avis  qui  m’ont  esté  donnés  de  tous  les  endroits  de  mon 
département  et  ce  que  j’ay  reconnu  moy-mesme,  cette  année 
peut  eslre  qualifiée  d’année  commune.  Il  reste  des  blés  de  la 
moisson  précédente.  Je  crois  qu’il  sera  un  prix  convenable.  Il 
est  plus  avantageux,  suivant  tous  les  égards,  qu  il  se  soutienne, 
que  d’estre  trop  bas.” 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


I /i67.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

1 6 Septembre  1696. 

Un  marchand  espagnol  s’offre  à exporter  cent  mille 
setiers  de  bld,  au  prix  courant,  si  l’on  veut  lui  donner  des 
passe-ports  pour  les  mener  en  Catalogne  par  Narbonne 
et  Cette.  Tous  les  officiers  de  la  province  se  montrent 
disposés  à accepter. 

iT Les  raisons  pour  accorder  ce  passe-port  sont  qu’il  y a plus 
de  blé  en  Languedoc  qu’il  n’en  faut  pour  la  province;  qu’il  en 
l'este  de  vieux  dans  le  haut  Languedoc  en  assez  grande  quan- 
tité', et,  quoyqu’il  soit  renchéri,  depuis  trois  mois,  de  20  sois 
le  setier,  mesure  de  Toulouse,  où  il  estoil  venu  à très-bon  mar- 
ché. il  est  à souhaiter  qu’il  renchérisse  encore,  afin  que  l’on 
puisse  payer  les  charges.  11  y a beaucoup  de  millets  cette  an- 
née, qui  font  la  nourriture  des  pauvres,  et,  lorsque  les  blés  de 
Barbarie  pourront  venir  en  Provence,  il  est  à craindre  qu’il 
n’y  ayt  plus  aucune  issue  pour  les  blés  de  Languedoc,  d’au- 
tant plus  que  la  Bourgogne  pourra  fournir  le  munilionnaire  de 
l’armée  d’Italie.  Vous  jugerez  mieux  que  moy  des  raisons  qui 
sont  au  contraire.  11  est  certain  qu’il  y a très-peu  de  blés  en 
Italie,  et  il  faut  que  les  Espagnols  n’en  puissent  tirer  de  ce 
costé-là  et  en  ayent  grand  besoin,  pour  en  venir  chercher  en  ce 
pays.  Peut-estre  jugerez-vous  qu’il  est  bon  de  les  en  laisser 
manquer;  mais,  comme  ils  en  peuvent  tirer  de  Barbarie,  où 
j’apprends  qu’il  y en  a eu  abondamment,  ils  y pourront  tou- 
jours trouver  du  blé,  et  nous  n’aurons  pas  leur  argent,  qui  se 
répandroit  bien  à propos  dans  le  haut  Languedoc , parce  que 
c’est  la  partie  de  cette  province  où  il  y en  a le  moins.  » 

La  province  pourrait  encore,  même  si  elle  traite  avec 
les  Espagnols,  fournir  au  munitionnaire  de  la  marine 
les  quatre-vingt  mille  setiers  dont  il  a besoin*. 

* Dès  te  commencement  de  l’année  (lettres  du  9 janvier,  du  i5  fé- 
vrier et  du  1"  avril),  M.  de  Bàville  représentait  la  nécessité  d’exporter 
au  moins  cent  mille  quintaux  de  grains,  bien  que  les  munitionnaires 
en  eussent  déjà  acheté,  cinquante  mille  sacs  pour  le  Piémont  et  la  Cata- 
logne. Vu  les  bas  prix  des  marchés,  c’était  le  seul  moyen  d’assurer  le 
recouvrement  de  la  taille. 


1468.  M.  de  N 01  nt el , intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

18  Septembre  i6q5. 

"11  se  fait  tous  les  ans  dans  cette  province  une  assez  grande 
dépense  pour  les  ouvrages  publics,  et  il  sei'oit  mesme  encore 
nécessaire  de  1 augmenter,  si  la  guerre  n’obligeoit  h détourner 
les  fonds  tpi  on  pourvoit  y destiner.  Mais  j'ay  remarqué  que 
les  devis  sont  presque  toujours  mal  dressés,  et  mesme  souvent 
mal  exécutés,  faute  d’un  ingénieur  ou  inspecteur  général  qui 
prenne  soin  de  régler  les  devis  et  qui  fasse  la  réception  des 
ouvrages,  comme  il  y en  a dans  la  plus  grande  partie  des  géné- 
ralités du  royaume.  Trouvez  bon  que  je  vous  demande  si  vous 
ne  jugeriez  pas  à propos  de  laire  établir  la  mesme  commission 
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dans  celte  province,  et  de  charger  les  Estais  de  faire  le  fonds 
des  appointemens  qui  y seraient  attachés  et  qui  pourraient 
estre  fixés  à 2,000  par  an.  Cette  commission  me  paroist  tout 
à tait  nécessaire,  et  je  suis  persuadé  qu’il  sera  aysé  d’en  faire 
connoistre  l’utilité  à Messieurs  des  Estais  et  de  les  engager  à celle 
petite  dépense,  surtout  si  vous  voulez  bien  leur  laisser  la  dis- 
position de  cet  employ.  Vous  pourriez  me  charger  d’avoir  soin 
qu’il  ne  soit  donné  qu’à  une  personne  capable  de  le  bien  rem- 
plir. Si  vous  approuvez  la  vue  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
proposer,  il  semble  qu  il  serait  bon  d’en  mettre  un  article  dans 
I instruction  de  MM.  les  commissaires  du  Roy.» 


1469.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

18  Septembre  1695. 

Depuis  que  les  chemins  royaux  sont  ouverts  dans  les 
j Cévennes,  les  communautés  ont  été  chargées  de  s’y  rat- 
| tacher  par  des  voies  de  communication,  et  les  consuls 
doivent  entretenir  ces  routes,  qui  sont  au  nombre  de 
quarante  dans  le  seul  diocèse  d’Uzès.  L’abbé  du  Laurens 
a été  chargé  de  l’inspection  des  travaux,  et  il  doit  rece- 
voir du  diocèse  une  somme  annuelle  de  aoott  pour  ses 
vacations.  La  commission  de  l’assiette  demande  que  l’im- 
position de  ces  deniers  soif  autorisée  par  un  arrêt  *. 

* En  Provence,  l’assemblée  des  communautés  n’avait  accordé  depuis 
quatre  ans  aucun  fonds  pour  l’entretien  des  chemins  publics,  et  M.  Le- 
bret,  représentant  que  la  voie  qui  reliait  le  Comtat  au  Pont-Saint- 
Esprit  était  devenue  impraticable,  demandait  que  la  province  fût  con- 
trainte par  une  invitation  expresse  du  Roi  à y faire  les  réparations 
nécessaires.  (Lettre  du  8 mai.) 


1470.  T/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Septembre  1696. 

r Le  prix  du  blé  augmente  de  jour  en  jour  en  Provence, 
aussy  bien  qu’en  Dauphiné.  Il  y en  a deux  bonnes  raisons  : 
l’une,  que  la  récolte  a esté  si  mauvaise,  que  les  paysans  de  di- 
vers lieux  de  la  montagne , et  particulièrement  des  environs  de 
Guillaume,  vivent  déjà  de  racines  et  autres  légumes;  et  l’autre, 
que  l’interdiction  du  commerce  a empesché  qu’il  n’en  soit  venu 
à Marseille  pendant  l’été  dernier,  tant  de  Barbarie  que  d’Italie, 
où  on  assure  qu’il  sera  cher  cette  année.  Ainsy,  s’il  est  vrav, 
comme  M.  de  Bérulle  le  prétend,  et  dont  je  ne  conviens  pas, 
que  les  défenses  de  le  transporter  à Avignon  et  dans  le  Gomtat 
soient  des  moyens  sûrs  de  le  rendre  plus  commun  et  d’en  dimi- 
nuer le  prix , la  Provence  n’a  pas  moins  besoin  de  ces  défenses 
que  le  Dauphiné.  Mais  je  me  souviens  encore  qu'ayant  voulu 
les  mettre  en  usage,  il  y a deux  ans,  sur  les  avis  qu’on  me 
donna  qu’il  passoil  une  grande  quantité  de  grains  dans  le 
Comtat,  les  habitons  de  la  principauté  d’Orange  et  des  com- 
munautés de  Provence  qui  sont  voisines  de  la  Durance  et  du 
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lihosno  nie  firent  connoistre  si  sensiblement  que  les  Provençaux 
liroient  plus  de  blés  du  Comtat  qu’ils  n’y  en  portaient,  que  je 
ne  pensay  plus  à cet  expédient,  qui  engagerait  M.  le  vice-légat 
à faire  des  défenses  de  son  costé  et  à interrompre  une  commu- 
nication qui  ne  peut  cesser  qu’à  nostre  dommage.  Ainsy,  si 
mon  sentiment  pouvoit  estre  de  quelque  considération  dans 
cette  affaire,  je  croirais  qu’on  devrait  continuer  aux  Dauplii-  j 
unis  et  aux  Provençaux  la  liberté  qu’ils  ont  eue  jusqu’à  présent 
de  commercer  avec  les  habitans  d’Avignon  et  du  Comtat  de 
grains  et  de  toutes  sortes  d’autres  denrées  et  marchandises *.  » 

* Les  mauvais  résultats  de  la  récolte  firent  continuer  la  hausse  des 
prix.  M.  Lebret  transmet,  le  a5  octobre,  les  états  de  différents  mar- 
chés; le  froment  se  vendait  de  20  à 2 à N la  charge. 


1471.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

io  Octobre  i6g5. 

Les  consuls  d’Aix  ayant  refusé  d’acquérir  les  quatre 
offices  de  jurés  crieurs  d’enterrements,  il  a fallu  pro- 
léger les  préposés  du  traitant  contre  les  outrages  et  les 
mauvais  traitements  de  la  populace.  Une  procédure  a déjà 
été  commencée  à cet  égard. 

«Ce  que  vous  y trouverez  de  plus  remarquable,  à mon  sens, 
est  la  réponse  faite  par  les  quatre  trompettes  de  la  ville  à la 
sommation  du  i5  septembre  dernier,  et  dictée,  selon  toutes 
les  apparences,  par  le  sieur  Geboin,  assesseur  et  consul,  dans 
laquelle  on  a répandu  un  esprit  d’aigreur  et  de  raillerie  pi- 
quante qui  me  paroist  mériter  quelque  attention,  et  qui  a con-  1 
doit  les  choses  jusqu’à  ce  point  qu’aujourd’huy,  sur  les  neuf 
heures  du  matin,  une  femme,  qui  jusqu’à  présent  nous  est  in- 
connue, a esté  trouver  Julien,  commis  du  traitant,  dans  son 
bureau,  pour  luy  dire  qu’il  y avoit  un  mort  à faire  enterrer; 
à quoy  il  a répondu  qu’on  n’ avoit  qu’à  s’adresser  aux  recteurs 
de  la  Miséricorde  ou  aux  pénitens  gris,  qui  sont  en  coustume 
d’enterrer  les  pauvres  et  auxquels  il  avoit  laissé  la  liberté  d’en 
user  pendant  quinze  jours  ainsy  qu'ils  avoient  toujours  fait 
par  le  passé;  et,  quoyque  cette  réponse  dus!  satisfaire  cette 
femme,  elle  est  pourtant  sortie  de  chez  le  commis  en  murmu- 
rant et  luy  disant  des  injures,  et,  un  moment  après,  sa  maison 
s'est  trouvée  investie  de  plus  de  deux  cents  hommes  et  femmes, 
qui,  en  criant;  «Tue,  tue  ce  voleur  de  partisan  de  morts  ! » 
ont  jeté  tant  de  pierres  à toutes  les  lenestres  de  la  maison,, 
qu'il  n’est  resté  aucune  vitre  entière;  et,  comme  cette  émotion 
l’avoit  obligé  à faire  fermer  la  porte  de  la  rue,  elle  a esté  rompue 
et  mise  à bas  à coups  de  pierres  et  de  haches  par  cette  populace 
mutinée,  qui  est  entrée  tumultueusement  dans  les  chambres 
de  la  maison,  dont  les  portes  ont  esté  enfoncées,  et,  après 
avoir  jeté  quelques  meubles  par  les  lenestres,  on  a mis  les 
papiers  en  désordre  et  pris  dans  les  coffres  et  armoires  tout  ce 
qui  s’y  est  trouvé  de  hardes  et  d’argent;  et  je  crois  que  le 
commis,  qu’on  cherchoit,  aurait  esté  mis  en  pièces,  s’il  11e  se 
Inst  avisé  de  se  jeter  par-dessus  le  toit  dans  une  maison  voi- 
sine, où  il  a resté  caché  pendant  tout  ce  désordre,  qui  durerait 
encore  si,  en  ayant  esté  averti  au  Palais,  où  je  tenois  l’audience 


de  la  grand’chambre,  je  n’eusse  envoyé  en  diligence  un  garde 
et  des  archers,  qui,  avec  toutes  les  peines  du  inonde,  ont  fait 
retirer  tout  ce  qui  s’estoit  amassé  de  peuple  et  pris  un  homme 
et  une  femme , qu’ils  ont  trouvés  dans  la  maison  et  que  j’ay 
fait  conduire  en  prison , sans  bien  savoir  jusqu’à  présent  s’ils 

sont  coupables Permettez-moy  de  vous  faire  souvenir  de 

ce  que  j’ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  plusieurs  fois  du 
caractère  des  esprits  de  cette  ville,  qui,  de  tout  temps,  ont 
donné  l’exemple  à ceux  de  toutes  les  autres  villes  de  la  pro- 
vince, et  de  l’avis  que  je  pris  la  liberté  de  vous  donner,  il  y a 
environ  trois  mois,  de  l’insolence  que  le  sieur  Geboin,  assesseur 
et  consul,  avoit  eue  de  refuser  de  signer  le  rôle  de  la  capitation 
de  cette  ville,  parce  qu’en  taxant  les  avocats,  ses  confrères,  je 
ne  les  avoispas  favorisés  autant  qu’il  le  désirait*.» 

* Le  même  jour  et  le  lendemain,  Geboin  et  M.  de  Grignan  écrivent 
dans  un  sens  défavorable  au  traitant  plutôt  qu’aux  séditieux.  M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  envoie  aussi , le  1 9 , une  lettre  de  Geboin  et  une  nouvelle 
copie  du  procès-verbal  dressé  par  ce  consul.  — Le  contrôleur  général 
ordonna  immédiatement  de  suivre  l’affaire  par  les  voies  les  plus  sévères , 
et  il  envoya  une  lettre  de  cachet  pour  exiler  Geboin  au  Puy-en-Velav. 
Comme  M.  Lebret  ne  put  trouver  aucune  preuve  contre  le  consul,  si  ce 
n’est  sur  le  fait  de  la  réponse  des  quatre  trompettes  de  la  ville,  il  se 
borna  à le  faire  partir  conformément  à cet  ordre  d’exil,  et  les  prison- 
niers furent  remis  en  liberté  au  bout  de  quelque  temps,  de  peur  que 
les  preuves  ne  manquassent  aussi  pour  faire  un  procès  sérieux.  Le  trai- 
tant fut  dédommagé  aux  frais  de  la  ville.  (Lettres  du  28  octobre  et  du 
6 novembre.)  Voir  encore  : au  dernier  octobre,  une  protestation  des  con- 
suls d’Aix;  au  2 novembre,  une  nouvelle  lettre  de  M.  de  Grignan,  en 
faveur  de  Geboin , et  enfin , une  lettre  écrite  par  ce  dernier,  du  lieu  de 
son  exil,  le  9 novembre.  M.  Lebret  avait  proposé  de  le  faire  remplacer 
par  le  syndic  des  communautés  dans  les  fondions  qu’il  devait  remplir 
à la  prochaine  assemblée  et  qui  consistaient  à prononcer,  le  jour  de 
l’ouverture,  une  harangue,  où  «il  disoit  ordinairement  tout  ce  qu'il  ne 
devrait  point  dire,»  et  à faire  les  propositions  aux  députés;  mais  il 
revint  sur  cette  idée  et  demanda  qu’on  laissât  à l’assemblée  ou  aux 
procureurs  du  pays  le  soin  de  pourvoir  au  remplacement  de  Geboin. 
(Lettres  du  28  octobre  et  du  16  novembre.) 

Quelques  jours  avant  l’affaire  de  Geboin,  le  sieur  Huiïi,  de  Mar- 
seille, avait  été  envoyé  à Castelnaudary,  pour  «discours  peu  con- 
venables» sur  la  capitation.  (Lettre  du  1"  octobre.) — Le  22  janvier 
1696,  en  rendant  compte  du  règlement  du  prix  des  quatre  offices 
de  crieurs  et  de  l’indemnité  due  au  traitant,  M.  Lebret  demanda  le 
rappel  des  deux  exilés,  mais  cette  grâce  fut  remise  à un  autre  temps. 
Geboin  n’eut  permission  de  rentrer  à Aix  que  sur  une  nouvelle  sup- 
plique, du  3i  mars,  et  Ruffi  fut  rappelé  le  26  juin  suivant. 

1472.  M.  Voysin , intendant  en  Hainaut , 
au  Contrôleur  général. 

11  et  16  Octobre  169a. 

Avant  la  création  des  jurés  brasseurs,  les  cabaretiers 
et  détaillants  de  toutes  les  villes  de  l’ancien  département 
de  Hainaut,  presque  aussi  nombreux  que  les  bourgeois, 
fabriquaient  eux-mêmes  la  bière,  dont  les  troupes  fai- 
saient une  grande  consommation.  Depuis  que  les  jurés 
ont  seuls  le  droit  de  fabriquer  et  que  les  détaillants 
sont  obligés  de  leur  acheter  la  bière  à la  tonne,  pour  la 
revendre  au  pot,  la  consommation  a considérablement 
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diminué  et  la  ferme  des  domaines  souffre  dans  une  pro- 
portion équivalente. 

Puisque  les  charges  sont  toutes  débitées,  il  est  facile 
de  remédier  à cet  inconvénient,  en  acceptant,  par 
exemple,  les  propositions  de  certaines  villes  où  les  Ma- 
gistrats offrent  de  racheter  au  profit  des  cabaretiers  le 
droit  de  brasser,  moyennant  la  perception  temporaire  d’un 
droit  de  îopatars  par  tonne.  Ailleurs  les  jurés  brasseurs 
sont  prêts  à se  désister  de  leur  privilège  à des  conditions 
analogues  ou  même  moins  lourdes. 

1473.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

17  Octobre  1690. 

Il  n’est  pas  exact  que  le  commerce  des  toiles  peintes 
du  Levant  se  fasse  publiquement  à Marseille,  comme  le 
prétend  le  directeur  des  fermes;  mais,  si  ce  sont  les 
intendants  de  la  Santé  qui  font  la  fraude,  à la  faveur 
de  leurs  communications  avec  les  infirmeries,  il  est  facile 
d’établir  à la  porte  de  ces  infirmeries  un  garde  pour 
fouiller  tous  les  gens  qui  en  sortent  , même  les  intendants. 
Quant  à faire  visiter  les  maisons  des  marchands,  ce  se- 
rait une  contravention  aux  franchises  du  port,  qui  don- 
nerait lieu  à des  incidents  dangereux  pour  le  commerce*. 

* Voir,  aux  1 er  et  7 janvier  1 (198 , les  mémoires  du  sieur  Rémond  de 
la  Renouillière,  intéressé  aux  fermes. 


d’avoir  sa  bonne  part  des  stérilités  générales,  et  quelle  en 
essaye  de  particulières,  quand  le  reste  du  royaume  jouit  de 
l’ abondance.  Je  feray  de  mon  mieux  pour  que  les  recouvremens 
ne  laissent  pas  d’aller  leur  train. 

ffJe  vois  que  vostre  intention  est  de  fixer  le  premier  terme 
de  la  capitation  au  1"  janvier.  Il  sera  très-difficile  d’avoir  fait 
les  rôles  dans  ce  temps- là,  d’autant  plus  que  nous  n’avons 
point  encore  reçu  vos  ordres  sur  les  changemens  que  vous  ju- 
gerez à propos  de  faire  à ce  qui  s’est  pratiqué  cette  année.  » 

1475.  M.  d’Ormesson , intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

a5  Octobre  169 5. 

Répartition  de  la  taille;  distribution  des  io,ooott  en- 
voyées par  le  Roi  pour  fournir  des  semences  à l’élection 
d’Aurillac. 

tf  Je  vous  supplie  de  me  permettre  de  vous  représenter  que 
la  récolte  des  blés  et  des  autres  grains  a esté  très-petite  dans 
cette  élection,  de  mesme  que  dans  les  autres  de  la  généralité, 
et  que  celle  des  blés  noirs,  dont  se  nourrit  le  peuple  de  la 
campagne , les  artisans  et  les  personnes  de  basse  condition  des 
villes  et  bourgs,  a entièrement  manqué;  que  le  commerce  des 
points  de  fil  est  si  considérablement  diminué,  qu’il  ne  s’en  tire 
presque  à présent  aucun  secours,  et  que  ces  considérations 
rendent  les  recouvremens  difficiles  et  les  ont  retardés  jusques 

à présent Outre  la  disette  et  la  cessation  du  commerce, 

le  nombre  des  habitons  est  diminué  de  plus  d’un  tiers.  . . . 


1474.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges. 

au  Controleur  général. 

20  Octobre  169a. 

ffj'ay  donné  tous  mes  soins,  dans  la  tournée  que  je  viens  de 
faire,  pour  accélérer  le  recouvrement  de  la  capitation;  j’écris 
encore  de  nouveau  à ceux  qui  en  sont  chargés,  et  je  11e  doute 
pas  que  la  préférence  que  le  Roy  accorde  à cette  imposition 
sur  toutes  les  autres  ne  contribue  beaucoup  à l’avancer;  mais 


ses  chastaignes  cause  une  désolation  terrible  dans  le  plat  pays. 
Depuis  la  dernière  lettre  que  je  me  donnay  l’honneur  de  vous 
écrire  à ce  sujet,  le  peu  qui  restoit  d’espérance  a esté  détruit,  1 
et  jamais  on  n’a  vu  la  stérilité  de  cette  récolte  plus  grande 
qu  elle  est  cette  année.  Les  paysans  n’auront  pas  de  quoy  sub- 
sister, dès  qu’ils  auront  consommé  les  raves  et  le  peu  de  blé 
noir  qu  ils  recueillent.  Ils  commencent  déjà  de  quitter  leurs 
maisons;  les  villes  de  ce  département  et  celles  des  provinces 
voisines  vont  estre  remplies  de  mendians,  et  la  campagne  dé- 
serte. Vous  jugez  bien  que  ce  malheur,  auquel  je  ne  vois  point 
de  remède,  va  non-seulement  produire  beaucoup  de  non- valeurs 
dans  les  taxes  imposées  sur  les  habitons  du  plat  pays,  mais 
encore  les  mettre  hors  (lestai  de  supporter  l’augmentation  que 
les  besoins  de  1 Estât  pourroient  demander  l’année  prochaine. 

Il  est  très-fascheux  que  cette  province  n’ayt  jamais  manqué 


1476.  Le  sieur  de  Cormery,  fermier  général  à Lyon , 
au  Contrôleur  général. 

27  Octobre  169b. 

Il  a conféré  avec  M.  d’Iberville,  résident  français  à Ge- 
nève, sur  les  moyens  de  réprimer  la  contrebande  dont 
celte  ville  est  le  dépôt  central.  Des  gens  allidés  sont 
chargés  de  surveiller  les  marchands  suspects  et  de  suivre 
les  envois  qu’ils  font  clandestinement  en  France. 

Les  soldats  qui  sont  postés  le  long  du  Rhône  pour  em- 
pêcher le  passage  des  religionnaires  ont  promesse  d’une 
récompense  chaque  fois  qu’ils  arrêteront  des  faux-sauniers 
ou  qu’ils  saisiront  des  marchandises  prohibées.  Déjà  les 
fraudeurs,  intimidés  par  ces  mesures,  ont  renvoyé  des 
draps  d’Angleterre,  d’une  valeur  de  1 0,000  écus,  qu’ils  se 
préparaient  à faire  passer,  et  on  s’est  assuré  qu’il  n y avait 
pas  plus  de  trente  pièces  de  ces  marchandises  chez  les 
principaux  négociants  de  Lyon. 

La  recette  du  bureau  de  la  douane  de  Lyon  a aug- 
menté de  i5o,ç)oott,  et  celle  de  la  marque  de  l’or  et  de 
l’argent  de  86,5oott,  sur  les  produits  de  iGç)4. 

On  vient  de  découvrir  de  fausses  argues. 
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1477.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

».  Novembre  1695. 

Il  soumet  à leur  examen  et  à celui  des  officiers  des  élec- 
tions un  projet  d’établissement  d 'échelles  on  classes  pour 
la  nomination  des  collecteurs,  analogues  à celles  qui  sont 
usitées  en  Normandie*. 

* On  voit,  par  une  lettre  du  1"  août  précédent,  à MM.  d’Ürmesson 
et  d’Abteiges,  que  tous  les  officiers  d’élection  étaient  également  con- 
sultés sur  un  nouveau  règlement  des  tailles.  — Le  travail  continuait 
encore  en  1 697 . (Circulaires  du  20  mai  et  du  19  octobre.) 

1478.  M.  l’Évêque  de  Saint-Malo 

au  Contrôleur  general. 

5 Novembre  1695. 

Session  des  États  de  Bretagne. 

rr Je  commenceray  par  vous  dire  qu’on  vient  tout  présente- 
ment d'adjuger  la  ferme  de  nos  grands  et  petits  devoirs  à 
3,8i  6,000 tt,  et  I on  a bien  eu  de  la  peine  à obliger  nos  fer- 
miers à les  reprendre  à ce  prix-là.  Je  crois  mesme  que  la  pré- 
sence de  M.  de  Rancv-Brunet , venu  icy  par  vos  ordres,  leur  a 

cousté  plus  de  1 00,000 d’augmentation Je  crois  que 

les  fermiers  de  la  province  s’en  pourront  tirer  honnestement, 
où  ceux  de  dehors  n’y  gagneroient  peut-estre  pas  de  l’eau  à 
boire*.  » 

Aucun  enchérisseur  n’a  voulu  se  présenter  pour  prendre 
la  ferme  du  droit  de  45  sols  par  barrique  d’eau-de-vie, 
à cause  de  la  faculté  de  rachat  stipulée  au  profit  des 
États.  Il  sera  sans  doute  nécessaire  d’accorder  l’aliénation 
à perpétuité,  pour  tirer  de  cette  affaire  la  somme  portée 
d’avance  sur  l’état  par  estime**. 

Le  calcul  des  étapes  a été  présenté  et  approuvé  : la 
province  est  redevable  de  700,000  b à ses  trésoriers. 

'■  La  distribution  des  gratifications  11e  se  passera  point  en- 
core sans  bien  des  emportemens  et  des  criailleries  dans  les 
deux  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers,  puisque,  sur  17  ou 
1 8,000  qui  nous  resteront  peut-estre  à distribuer,  il  y a icy 
des  prétentions  pour  plus  de  5o,ooo  écus,  par  gens  qui  se 
disent  tous  privilégiés***.» 

M.  de  Coëtlogon-Méjusseaume  a été  installé  comme 
survivancier  de  son  père  dans  la  charge  de  procureur- 
syndic  des  États. 

M.  de  Lavardin  a fait  enregistrer  les  lettres  nommant 
S.  A.  M.  le  comte  (b*  Toulouse  gouverneur  de  Bretagne. 

r-On  entendit  la  lecture  de  ces  lettres,  qui  sont  magnifiques, 
grands  et  extraordinaires,  quovqu’ils  ne  le  puissent  estre  trop, 
et  l’enregistrement  en  fut  ordonné  sur-le-champ.  Mais,  sur  ce 
que  l’on  proposa  de  luv  donner  1 00,000 tt  de  présent,  comme  i 
à la  feue  Reyne  mère  et  à M.  de  Chaulnes,  on  nous  déclara 
«pie  ce  jeune  prince  11e  les  accepleroit  point,  et  qu’il  en  fe- 
rait un  don  à la  province.  Il  court  seulement  un  bruit  sourd 


que  vous  ne  serez  pas  fasché  qu'on  fasse  un  présent  de  8 ou 
1 0,000 H à M.  le  marquis  d’O,  son  gouverneur,  que  nous 
savons  tous  estre  un  homme  très-méritant;  mais,  par  celle 
mesme  raison,  il  faudrait  aussy,  ce  me  semble,  après  ce  pré- 
sent, en  faire  un  autre  à proportion,  sous  vostre  bon  plaisir,  à 
M.  de  Valincour,  secrétaire  de  S.  A.  S.,  lequel  nous  a déjà 
paru,  à beaucoup  de  gens  qui  sommes  icy,  estre  aussy  d’un 
mérite  et  d’une  capacité  très-distinguée.  Mon  seul  regret  est  de 
ne  savoir  pas  bien  toutes  vos  volontés  sur  ce  sujet. 

ffSur  tout  cela,  vous  jugez  bien  que,  les  Estats  ayant  or- 
donné un  feu  de  joye  par  la  ville,  l'Église,  une  messe  solen- 
nelle et  pontificale,  avec  un  Exaudiat,  pour  l’après-disnée  du 
jour  d'hier,  en  action  de  grâces  au  ciel  de  nous  avoir  donné 
un  si  digne  gouverneur,  ie  tout  s’est  exécuté  icy  avec  une  joye 
tout  extraordinaire;  mais,  quelque  grande  quelle  fust  de  la 
part  de  l’ordre  de  1 Eglise,  nostre  guignon  est  tel  d’avoir  af- 
faire à M.  le  duc  de  Rohan,  jaloux  des  honneurs  de  l’église 
comme  d’une  maistresse,  qu’après  nous  avoir  disputé  et  privés 
de  l’Evangile  et  de  la  Paix,  il  en  est  enfin  venu  jusques  à 
nous  chasser  de  l’église,  nous  autres  évesques,  ou  du  moins  à 
nous  forcer,  malgré  nous,  de  nous  en  absenter,  dans  une  céré- 
monie publique  et  aussy  auguste  que  celle-là,  pour  éviter  la 
honte  qu’on  ne  nous  vist  dans  l’église  mesme  sur  une  méchante 
bancelle  de  bois,  tandis  que  M.  le  baron  de  Léon  et  MM.  les 
commissaires  des  Estats  avoient  de  grands  et  magnifiques  fau- 
teuils à s’asseoir,  ce  qui  tend  à avilir  tellement  tout  l'épiscopat 
que,  si  le  Roy,  par  sa  bonté  et  sa  justice,  n’arresle  le  cours  et 
le  torrent  des  prétentions  de  ce  lion  seigneur,  suscitant  toute  la 
noblesse  à s’élever  en  tous  rencontres  contre  nous,  en  vérité, 
je  suis  obligé  de  vous  avertir  que  tout  ce  que  nous  sommes 
d’évesques,  avons  résolu  de  ne  nous  trouver  plus  aux  Estais, 
afin  de  ne  nous  plus  commettre  à des  emportemens  continuels, 
comme  sont  ceux  que  nous  avons  éprouvés  pendant  tous  ces 
Estats  icy 

r-On  s’est  servi,  pour  faire  encore  cette  entreprise  sur  nous, 
du  prétexte  d’avoir  trouvé,  dit-on.  un  extrait,  qu'on  veut  faire 
passer  pour  authentique  et  acquérant  possession  contre  nos 
droits,  aux  Estats  de  1673 C’est  encore  un  tour  d’Ita- 

lien que  cette  surprise  faite  à la  sourdine  et  à nostre  insu,  et 
nous  ne  doutons  nullement  que  c’a  esté  lorsque  feu  M.  de 
Rennes  avoit  un  peu  plus  pris  de  vin  que  de  raison,  qu’on  lu  y 
fit  signer,  avec  une  quantité  d’autres  ordonnances,  cette  belle 
relation  de  cérémonie  qu’on  nous  apparoist  à présent;  car 
nous  nous  souvenons  bien  qu’un  moment  avant  que  d’entrer  à 
l’église,  des  gardes  y allèrent  d’autorité  changer  la  disposition 
des  sièges  et  des  places  qu'avoient  fait  mettre  en  ordre  et  se- 
lon l’usage  accoustuiné,  tant  feu  M.  levesque  de  Vannes  que 
les  autres  députés  de  l’église;  et,  sans  le  scandale  qu'on  crai- 
gnit,  tous  les  évesques  en  eussent  sorti  et  abandonné  la  céré- 
monie  A moins  qu'on  fasse  un  cérémonial  de  la  part  de 

S.  M. , qui  nous  règle  tous  les  honneurs  de  l’église,  nous  de- 
viendrons à la  fin  les  aumosniers  de  ces  messieurs,  qui.  tost  ou 
tard,  prétendront  prendre  nos  crosses  et  nos  mitres,  pour  avoir 

tous  les  honneurs  de  l’église » 

* Sur  un  bercement  du  sieurde  Rancv,  tes  enchères  recommencèrent , 
et  Revol  et  Montaran  ne  gardèrent  ta  ferme  qu’au  prix  de  .3, 835, 000  tt. 
(Lettre  de  M.  de  Nointel,  8 novembre.) 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


**  L’adjudication  se  fit  pour  quinze  ans,  à 2(10,000  H,  payables  comp- 
tant, cl  l’adjudicataire  demanda  que  le  contrat  fût  confirmé  par  arrêt 
du  Conseil.  (Lettres  des  1 o et  3o  novembre,  et  du  8 janvier  1696.) 

***  M.  de  la  Faluère,  premier  président,  rendant  compte  des  dis- 
cussions auxquelles  les  gratifications  donnèrent  lieu,  dit,  le  12  no- 
vembre, quelques  instants  avant  la  clôture  de  l’assemblée  : «Les 
ordres  sont  acharnés  les  uns  contre  les  autres  depuis  hier,  sans  avoir 
pu  demeurer  d’accord  d’autre  chose  que  d’une  négative  braillarde, 
avant  qu’aucune  demande  soit  proposée.  Vous  entendez  bien  que  les 
choses  portées  par  les  instructions,  et  qui  sont,  à proprement  parler, 
de  commandement,  no  souffrent  aucune  difficulté;  mais,  à l’égard  de 
celles  qui  11e  sont  que  de  complaisance,  comme  un  présent  à la  mar- 
quise de  Lannion  (c’est  ainsy  que  l’on  parle  de  ce  que  l’on  propose  : 
pour  sou  mari)  et  mesme  à M.  le  marquis  d’O,  la  noblesse  les  a 
d’abord  rejetées,  le  dernier,  à la  vérité,  avec  beaucoup  d’adoucissemens 
d’honnesteté,  qui  seront  relevés  par  la  lettre  qui  est  venue  ce  matin 
avec  l’estât  des  pensions;  mais  le  premier,  ou  la  première,  avec  furie 
et  des  paroles  que  beaucoup  de  gens  refuseraient  d’essuyer  pour  les 
2,000  écus  que  MM.  de  l’Eglise  vouloient  luy  donner,  tant  sur  les  pré- 
sens Estats  que  dans  deux  ans A l’heure  qu’il  est.  . . .,  il  y a un 

peu  moins  de  bruit,  tant  à cause  de  l’enrouement  qui  a coupé  la  parole 
à plusieurs,  que  du  départ  de  plusieurs,  qui  ont  quitté  ce  matin  la 

partie v Le  même  jour,  à dix  heures  du  soir,  il  termine  sa  lettre  : 

«Enfin,  les  Estats  viennent  de  finir,  et,  ce  qui  est  le  plus  difficile,  les 
gratifications!  M.  d’O  a io,ooott..  . .;  les  huit  anciens  gentils- 
hommes, chacun  100  écus;  un  colonel,  5oott;les  capitaines,  25ott; 
les  subalternes,  ioott;  M.  de  Lannion,  avec  une  forte  huée  de  laquais 
et  de  gentilshommes,  1,000  écus.  Ensuite,  un  beau  discours  de  M.  de 
Lavardin,  et  autant  de  M.  de  Méjusseaume.v> 

1479.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

12  Novembre  1696. 

Mémoire  sur  la  conduite  d’ Abraham  Janssen,  banquier 
et  commerçant  à Angoulême,  qu’on  accuse  de  relations 
et  de  correspondance  avec  ses  enfants  ou  ses  frères,  émi- 
grés en  Angleterre  *. 

* M.  Bignon,  intendant  à Amiens,  envoie,  le  2 5 janvier  1(196,  un 
rapport,  avec  pièces,  sur  la  régie  des  biens  du  sieur  la  Guèze,  banquier 
réformé,  qui  s’était  réfugié  en  Hollande,  mais  que  ses  créanciers  pré- 
tendaient faire  condamner  comme  banqueroutier,  et  non  comme  fugitif. 

1480.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  général. 

19  et  26  Novembre  1693. 

■'  J ay  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  de  propo- 
ser ce  que  je  jugeray  à propos  pour  le  soulagement  de  la  pro- 
vince du  Limousin.  Vous  ne  pouvez  luy  faire  du  bien  que  de 
deux  manières  : par  des  aumosnes,  et  par  la  diminution  des 
impositions.  Les  aumosnes  tournent  davantage  au  profit  des 
pauvres  que  la  diminution  des  impositions,  qui  se  répand  sur 
le  général.  Il  y a pourtant  une  sorte  de  diminution  d’imposi- 
tions qui  pourra  tomber  seulement  sur  les  pauvres,  lorsqu’en 
arrestant  les  comptes  des  syndics  chargés  du  recouvrement 
de  la  capitation,  on  leur  passera  en  non-valeur,  sur  des  estais 
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bien  certifiés  du  curé  et  des  principaux  habitons,  et  en  grande 
connoissance , les  articles  des  misérables  dont  ils  ne  sauroient 

recouvrer  le  montant  des  taxes  sans  les  accabler Voilà  le 

projet  de  soulagement  le  plus  juste  que  je  puisse  former  par 
rapport  aux  impositions,  dont  j’useray  néanmoins  avec  tout  le 
ménagement  que  je  dois  et  en  sorte  que,  rejetant  le  plus  que 
je  pourray  le  fort  des  taxes  sur  les  plus  riches,  il  n’y  ayt  pas 
en  général  beaucoup  de  diminution  sur  le  produit.  » 

Les  aumônes,  si  le  Roi  veut  en  faire,  pourront  servir 
à donner  des  baillarges  et  autres  semences  de  mars  dans 
les  cantons  où  les  paysans  n’auront  pu  semer  du  blé*. 

Enfin,  il  sera  encore  nécessaire  d’engager  les  muni- 
tionnaires,  qui  vont  jusqu’en  Auvergne,  à venir  ache- 
ter les  bestiaux  du  Limousin**. 

* Le  contrôleur  général,  malgré  de  nouvelles  instances  de  l’inten- 
dant, fit  envoyer  de  Bordeaux  des  approvisionnements  de  riz,  au  lieu 
de  fournir  des  fonds  pour  acheter  dans  la  province  même  des  grains 
de  semence.  (Lettres  de  M.  de  Bezons,  26  et  29  novembre,  27  dé- 
cembre; de  M.  de  Bernage,  29  novembre,  3 et  19  décembre.)  A cette 
dernière  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  la  préparation  et  les  différents 
emplois  du  riz. 

**  Les  récoltes  de  l’année  1696  ne  furent  pas  meilleures  que  celles 
de  i6g5,  et  cependant  M.  de  Bernage  ne  put  obtenir  qu’on  ne  fit  pas 
porter  à la  province  sa  part  de  l’augmentation  de  l’ustensile  qui  résulta 
soit  de  ce  que  les  armées  étaient  plus  fortes,  soit  de  ce  que  la  disette  des 
années  précédentes  avait  fait  rejeter  sur  les  autres  généralités  l’imposi- 
tion de  celle  de  Limoges.  En  y joignant  le  fourrage  pour  un  régiment  de 
dragons,  la  taxe  des  mouleurs  de  bois  et  celle  des  jaugeurs,  M.  de  Ber- 
nage estime  le  surcroît  de  charges  à h 1 0,000  tt.  (Lettres  des  2 et  a 3 no- 
vembre 1696.) — Il  rend  compte,  le  18  juillet  1697,  de  l’emploi  de 
fonds  accordés  depuis  169(1  Pour  semences,  riz,  etc. 


1481.  M.  Voysin  , intendant  en  Hainaut, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Novembre  1 6y5. 

Les  magistrats  de  Mous  sont  disposés  à traiter  avec  le 
bourgeois  de  Bruxelles  qui  offre  d’établir  une  manufac- 
ture de  draperies  dans  leur  ville.  Ils  lui  donneront  une 
maison,  une  somme  d’argent  comme  avance,  et  l’exemp- 
tion d’un  brassin  de  bière.  L’utilité  de  cet  établissement 
semble  incontestable,  et  l’on  11e  peut  craindre  que  ses 
produits  nuisent  au  débit  des  manufactures  du  royaume; 
ils  se  consommeront  dans  le  Pays  conquis  . 

* A cette  lettre  est  joint  un  avis  de  M.  Daguesseau,  discutant  l’op- 
portunité de  l’établissement.  Le  Conseil  se  prononça  pour  la  négative. 

1482.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 

au  Controleur  général. 

7 Décembre  1695. 

11  rend  compte  d’un  combat  livré  par  les  brigades  des 
gabelles  à une  bande  de  faux-sauniers  et  de  cavaliers  du 
régiment  de  Vaillac.  Les  gardes,  après  avoir  fait  le  siège 
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d’une  métairie  où  les  fraudeurs  s’étaient  retirés  et  après 
avoir  tué  plusieurs  cavaliers,  ont  été  obligés  néanmoins 
de  battre  en  retraite*. 

* Voir,  joints  à cette  lettre,  les  rapports  envoyés  par  la  ferme  gé- 
nérale, et,  au  26  du  même  mois,  le  compte  que  le  sieur  de  Jaucen, 
intéressé  aux  fermes,  rend  d’une  autre  action  à la  suite  de  laquelle  les 
cavaliers  du  même  régiment  obtinrent  de  se  retirer  en  livrant  les  faux- 
sauniers  qu’ils  accompagnaient,  les  chevaux  et  cinquante-six  minois 
de  sel.  Les  fermiers  demandent  que  les  officiers  du  régiment  soient 
rendus  responsables  du  délit  commis  par  leurs  cavaliers.  — Pour 
atténuer  le  mal,  M.  de  Séraucourt  rendit  une  ordonnance  portant  dé- 
fense aux  marchands  des  salorges  de  vendre  aucun  sel  aux  gens  de 
guerre,  à peine  d’être  punis  comme  fauteurs  de  faux-saunage;  mais  il 
estimait  que  la  seule  mesure  utile  eût  été  d’éloigner  les  troupes  des 
frontières  du  pays  rédimé.  (Lettres  du  22  janvier  et  du  1 2 février  1696. 

1 483.  M.  de  Grignan  , lieutenant  général  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

7,  9,  10,  12  et  20  Décembre  169b. 

Session  de  l’assemblée  des  communautés. 

Election,  par  les  procureurs  du  pays,  des  trois  gen- 
tilshommes entre  lesquels  le  Roi  choisit  le  maire  et  pre- 
mier consul  d’Aix. 


Vote  du  Don  gratuit  de  700, ooo^,  d’une  somme  de 
2 0,0 0 0 rï  à déduire  sur  le  brevet  de  retenue  de  la  charge 
de  premier  président  appartenant  à M.  Lebret,  et  de 


2,700,000^,  à raison  de  qoo^  par  feu. 


1 4 8 4 . M.  l’Evêque  de  Léon 

au  Controleur  général. 

12  Décembre  1G95. 

* Je  suis  encore  à la  chasse  du  loup;  mais,  le  temps 

s’ estant  mis  à la  pluie,  ils  courent  toute  la  journée,  et  il  n’y  a 
pas  moyen  de  les  détourner.  Le  pays  en  est  plein,  mais  il  n’y 
en  a qu’un  ou  deux  qui  mangent  les  enfans  et  qui  attaquent 
les  hommes.  Nous  avons  plusieurs  gentilshommes  qui  ont  des 
divines  que  l'on  nomme  dixmes  de  la  chasse.  La  tradition  est 
qu'ils  esloienl  obligés  d’entretenir  des  lévriers  à loup;  il  seroit 
à désirer  qu’on  les  y pust  obliger,  les  pauvres  gens  de  la  cam- 
pagne perdant  tous  leurs  bestiaux  et  vivant  dans  une  crainte 
continuelle;  à peine  osent-ils  aller  à l’église  et  au  marché.» 

1 485.  Les  Députés  du  clergé 

et  de  la  noblesse  aux  Etats  de  Lille , Douai  et  Orchies 
au  Contrôleur  général. 

1 h Décembre  1 69a. 

Ils  demandent  raison  des  prétentions  émises  par  les 
représentants  du  tiers  état. 


pr Le  fait  est  que,  de  toute  ancienneté,  il  y a eu  un  Estât 
dans  la  chastellenie  de  Lille;  les  lettres  des  souverains,  tant 
des  princes  de  la  maison  de  Bourgogne,  d’Autriche,  que  de 
ceux  de  l’auguste  maison  de  France,  dans  lesquelles  on  lit  que 
les  trois  ordres  de  cette  province,  qui  en  composent  l’Estat, 
sont  convoqués  dans  les  termes  ordinaires,  en  sont  des  preuves 
sensibles,  touchantes  et  convaincantes.  Cependant,  MM.  les 
baillys,  qui,  sans  contredit,  de  tout  temps,  n’ont  représenté 
que  le  tiers  estât,  par  vanité  ou  autrement,  depuis  un  an  seu- 
lement, prétendent  de  ne  vouloir  plus  le  représenter;  mais, 
par  une  imagination  tout  à fait  extraordinaire,  ils  veulent  re- 
présenter eux  seuls  l’Estat  général  de  la  province,  à l’exclusion 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  en  ont  toujours  fait  incontesta- 
blement les  deux  premiers  membres;  de  manière  que  ces  deux 
corps,  malgré  le  zèle  qu’ils  ont  pour  le  service  de  S.  M..  ont 
esté  contraints,  par  l’obstination  de  ces  messieurs  et  par  la 
nouveauté  de  leurs  prétentions,  de  différer  à leur  donner  le  se- 
cours qu’ils  ont  accoustumé  de  nous  prier  de  leur  accorder.  ...  ; 
ce  que  nous  avons  cru  ne  pouvoir  souffrir  sans  vous  en  faire 
! nos  très-humbles  remonstrances,  et  en  mesme  temps  vous  dire  . 
seulement  pour  marque  de  la  justice  de  nostre  cause,  que  S.  M., 
à son  entrée  dans  sa  ville  de  Lille , recevant  les  respects  de  ses 
sujets,  voulut  bien  que  les  députés  du  clergé  et  le  comte  de 
Sainte-Aldegonde  dcGenay,  lors  député  de  la  noblesse  de  cette 
province,  les  luy  rendissent  debout,  comme  il  s'est  fait  dans 
toutes  les  occasions  pareilles;  mais  le  maislre  des  cérémonies 
de  France  ordonna  en  mesme  temps  aux  quatre  baillys  dont  il 
est  question  de  faire  leurs  complimens  un  genou  en  terre,  ce 
qui  marque  assez  le  rang  que  nous  avons  toujours  tenu  dans 
ces  Estats n 

1486.  M.  du  S au  lt,  avocat  général  au  Parlement 
de  Guyenne, 

au  Contrôleur  général. 

20  Décembre  1 69». 

« J’ajouteray  une  réflexion  à ce  que  j’ay  eu  l'honneur  de 
vous  mander,  au  sujet  des  défenses  du  jeu  de  pharaon  : qu’un 
moyen  solide  d’en  arrester  l'abus  et  le  scandale  seroit  d’em- 
ployer les  censures  de  l’Église  et  en  faire  un  cas  réservé  à l’é- 
vesque  ou  à ses  vicaires  généraux,  ou  à des  pénitenciers;  l'on 
ne  pourra  autrement  faire  d’exemple  et  punir  l’infraction  à la 
discipline  publique,  parce  qu'on  ne  pourra  pas  avoir  des 
preuves  des  faits  mesme  notoires,  à raison  des  précautions  et 
de  la  qualité  des  personnes  sur  qui  tombent  la  notoriété  pu- 
blique et  les  discours  publics,  qu'on  11e  voudrait  pas  certifier 
et  confirmer  en  justice. 

ce  Nous  avons  de  zélés  et  habiles  prédicateurs  qui  ont  esté 
avertis  de  prescher  contre  le  jeu  ; nous  avons  des  casuistes  qui 
se  sont  expliqués  sur  la  difficulté  de  l’absolution,  et  l'on  sait 
mesme  qu  elle  a esté  refusée;  mais  on  obtient  des  directeurs 
relaschés  ce  que  les  sévères  refusent . et  l'on  ne  sait  si  la  sévé- 
rité qui  paroist  dans  l’entretien  et  les  discours  publics  des  ca- 
suistes subsiste  au  tribunal  de  la  confession. 

rrLa  lettre  de  cachet  de  S.  M.  sur  la  suppression  de  l'usage 
des  sermens  solennels  et  la  réduction  à lever  la  main  devant  le 
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rapporteur  a esté  portée  cejourd’huy,  avant  l’audience,  à la 
Grand'  Chambre,  et,  comme  il  y aura  assemblée  de  Chambres 
vendredi,  pour  la  réception  d’un  officier,  il  a esté  délibéré  d’y 
en  faire  la  lecture  pour  s’y  conformer » 

1 487.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

ah  Décembre  169b. 

11  envoie  le  projet  d’une  loterie  que  les  recteurs  de 
l'hôpital  général  de  Marseille  proposent  de  faire  au  profit 
de  cet  établissement*. 

* Cette  loterie  devait  être  de  dix  mille  billets  à i o N et  de  cinq  cents 
lots,  représentant  la- somme  entière,  mais  sur  lesquels  l’hôpital  eût 
prélevé  un  dixième.  Le  contrôleur  général  rejeta  le  projet.  — Voir, 
en  i6q3,  à la  date  du  a février,  un  mémoire  du  P.  Chaurand,  jésuite, 
sur  l’état  de  l’hôpital  et  sur  les  moyens  d’en  prévenir  la  ruine  complète. 


1488.  M.  ve  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Controleur  général. 

25  Décembre  1 690. 

n- Les  Estats  se  séparèrent  hier,  après  avoir  accompli  tout  ce 
que  1 assemblée  a pu  faire  pour  le  service  du  Roy  et  pour  le 
bien  de  la  province.  Avant  de  se  séparer,  elle  a fait  cette  ré- 
flexion, qu’estant  chargée  à l’avenir  de  la  capitation,  il  luy  es- 
toit  très-important  de  pouvoir  finir,  s’il  estoit  possible,  le  reste 

des  recouvremens  des  alfaires  extraordinaires J ay  trouvé 

que  ces  traités  se  réduisent  à quatre  principalement  : les  of- 
fices d’auditeurs  des  arts  et  métiers,  qui  regardent  le  peuple; 
le  rachat  des  ollices  de  l’arrière-ban,  qui  regarde  la  noblesse, 
et  les  ollices  de  contrôleurs  des  dépens  et  de  certificateurs  de 
criées,  qui  mettent  les  gens  de  justice  dans  une  grande  déso- 
lation. 

• J'aurois  bien  souhaité,  pour  l’extinction  de  toutes  ces  af- 
faires, tirer  une  somme  considérable  des  Estats;  mais  la  pro- 
vince est  si  surchargée  d’ailleurs,  que  je  n’ay  pu  pousser  l'offre 

plus  loin  que  88,000 Le  plus  grand  bien  qui  luy 

puisse  arriver  maintenant  est  d’estre  délivrée  des  restes  de  ces 
recouvremens,  qui,  selon  mon  sens,  ne  produiront  plus  d’ar- 
gent ni  au  Roy  ni  aux  traitans,  mais  seulement  beaucoup  de 
Irais  à leurs  commis.  Us  en  ont  envoyé  en  quantité  dans  cette 
province,  qui  y causent  beaucoup  de  désordres  et  feront  naistre 
un  grand  obstacle  à la  levée  de  la  capitation.  Vous  savez  que 
ces  fins  de  recouvremens  sont  toujours  plus  onéreuses  que  les 
commencemens , et  bien  moins  utiles  au  Roy* 

•rL  assemblée  demande  que  le  recouvrement  des  taxes  sur 
les  justices  seigneuriales  finisse.  Il  est  certain  qn’il  ne  produit 
plus  rien  que  des  frais  de  saisies  et  exécutions.  Tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  payer  1 ont  fait,  et  l’on  a affecté,  dans  les 
derniers  rôles,  de  ne  comprendre  que  de  misérables  paysans, 
qui  ne  sont  ni  avocats,  ni  procureurs,  ni  postulans,  et  qui  se 
trouvent  souvent  dans  1 impossibilité,  par  leur  misère  et  par 
leur  éloignement,  de  venir  demander  des  décharges.  Je  me 


souviens  que,  dans  les  commencemens  de  ce  traité,  vous  m’a- 
vez prescrit  de  ne  point  souffrir  que  l’on  fis!  aucuns  frais; 
mais,  si  l’on  ne  retient  les  commis  du  traitant  maintenant,  il 
en  fera  plus  que  dans  aucune  affaire,  et  cela  sera  fort  inutile. 
On  m’a  assuré  que  l’on  a tiré  de  cette  province  beaucoup  au 
delà  du  forfait,  » 

* Voir  les  lettres  de  M.  le  cardinal  de  Bonzy,  26  octobre,  19  no- 
vembre et  2 à décembre. 

Les  États  avaient  d’abord  voté  le  Don  de  3 millions,  puis  offert 
1 ,600,000 pour  racheter  les  offices  de  trésoriers-collecteurs  déjà  ven- 
dus ou  à vendre.  La  discussion  avait  été  plus  longue  sur  la  manière  de 
lever  la  capitation. 

1 489.  M.  de  la  Faluere,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

2,5  Décembre  169.5. 

c . . . .Les  désordres  de  la  nuit  qui  arrivent  continuelle- 
ment, et  où  il  est  arrivé  quelques  meurtres  et  plusieurs  vols, 
nous  ayant  déterminés,  dans  une  police  tenue  il  y a douze  ou 
quinze  jours,  à établir  nne  espèce  de  patrouille,  de  vingt  bour- 
geois, divisés  en  quatre  escouades  de  cinq  hommes  chacune, 
pour  y remédier,  en  se  divisant  en  plusieurs  quartiers  de  la 
ville,  on  chargea  le  maire  de  pourvoir  à ce  que  l’on  eust  quatre 
hallebardes  et  seize  carabines  ou  fusils,  que  les  bourgeois  qui 
auroient  fait  la  ronde  porteroient  tous  les  matins  à l’bostel  de 
ville.  Au  surplus,  on  leur  donnoit  à peu  près  le  mesme  pou- 
voir qu’aux  archers  du  guet.  Je  dis  aux  maires  de  demander  à 
M.  de  Lavardin  permission  d’acheter  ces  armes;  il  n’en  a pas 
fallu  davantage  pour  attirer  une  défense  expresse,  par  une  lettre 
où,  suivant  le  style  que  vous  connoissez,  on  s’est  fort  mis  en 
colère  qu’en  matière  militaire  on  ose  faire  ces  entreprises.  U 
m’en  a écrit  une  fort  honneste,  mais  comme  d’un  homme  qui 
ne  veut  pas  que  l’on  entreprenne  sur  ses  fonctions.  Je  ne  sais 
de  bonne  foy  si  j’ay  excédé  le  pouvoir  ordinaire  d’une  assem- 
blée de  police;  je  sais  seulement  que  je  n’ay  rien  moins  pensé, 
et  que  cependant  ce  secours  nous  est  nécessaire,  et  que  j’ay 
toujours  cru  qu’en  matière  d’avoir  vingt  hommes  qui  fassent 
fonctions  de  guet,  il  n’estoit  pas  besoin  d’en  demander  per- 
mission. On  m’a  mesme  dit  que,  de  vostre  temps,  on  en  avoit 
eu  une,  et  de  mettre  ordre.  Si  cela  est  vray,  je  n’ay  pas  tort. 
Quand  il  ne  seroit  pas,  la  chose  valoit  peu  la  peine  de  faire 
tant  de  bruit , et  je  ne  crois  pas  passer  pour  un  homme  désireux 
de  mettre  les  armes  à la  main  de  la  bourgeoisie  de  Rennes, 
que  M.  de  Lavardin  a autrefois  désarmée.  Remarquez  pourtant 
que,  si  vous  aviez  eu  la  bonté  de  nous  faire  avoir  une  compa- 
gnie du  guet  et  un  chevalier  pour  la  commander,  je  n’en  serois 
pas  où  j’en  suis,  dont  pourtant  j’espère  me  tirer,  en  laissant  la 
chose,  si  vous  l’ordonnez,  onia  continuant.  Voilà  comme,  faute 
de  grandes  occupations,  il  en  faut  avoir  de  petites*.» 

* La  création  de  la  patrouille  fut  approuvée  par  le  Conseil  de  fi- 
nances, et  le  contrôleur  général  fit  cesser  l’opposition  de  M.  de  La- 
vardin. (Lettres  de  M.  de  la  Faluère,  8 et  25  janvier  1696 , etde  M.  de 
Lavardin,  10  janvier.) 

Sur  la  mauvaise  police  de  Nantes,  voir  une  lettre  écrite  par  l’évêque 
de  cette  ville,  le  1“  janvier  1697. 
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Une  patrouille  bourgeoise  fut  établie  à Poitiers  pour  garder  les  rues 
pendant  la  nuit.  Voir  un  rapport  de  M.  d’Abieiges  sur  cette  organisation 
et  sur  le  chauffage  du  corps  de  garde  (2/1  novembre  1 698  ). 

1400.  M.  La  rcher,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  general. 

■26  Décembre  J 695. 

Les  habitants  de  Sedan  demandent  l’exemption  des 
nouveaux  droits  d’entrée  pour  les  marchandises  étran- 
gères ou  pour  les  denrées  qui  sont  destinées  à la  consom- 
malion  delà  ville  et  qui  viennent  par  le  chemin  de  Liège. 

«Ces  habilans  fondent  leur  demande  sur  deux  sortes  de 
raisons,  les  unes  générales,  les  autres  particulières.  Les  géné- 
rales sont  que,  leur  ville  estant  réputée  étrangère  et  hors 
l’étendue  des  fermes  du  Roy,  ses  habitans  payent  les  droits  de 
sortie  du  royaume,  ainsy  que  les  étrangers,  pour  toutes  les 
denrées  et  marchandises  qu’ils  en  tirent,  avec  celte  différence 
néanmoins  qu’en  vertu  de  leurs  privilèges,  ils  ne  payent  que 
moitié  des  droits  de  sortie,  lorsque  les  marchandises  et  den- 
rées se  consomment  dans  leur  ville;  mais,  lorsqu’ils  les  font 
passer  dans  les  pays  étrangers,  ils  payent  le  supplément  de  ces 
droits  de  sortie,  et  c’est  pour  recevoir  ce  supplément  qu’il  y a 
un  bureau  établi  à Sedan;  que,  sur  ce  pied-là,  il  11e  paroist 
pas  tout  à fait  juste  de  les  assujettir  en  mesme  temps  aux  droits 
île  sortie,  comme  étrangers,  et  aux  droits  d’entrée,  comme 
estant  au  dedans  du  royaume,  puisque  l’on  rend  par  là  leur 
condition  beaucoup  plus  désavantageuse  que  celle  des  villes  du 
dedans  du  royaume,  qui  ne  payent  que  les  droits  d’entrée  et 
qui  11e  payent  point  les  droits  de  sortie;  et  qu’enlin,  leur  ville 
estant  tout  à fait  dépérie  depuis  quelques  années,  par  l’évasion 
d'un  grand  nombre  de  religionnaires  qui  en  composoient  les 
meilleures  et  les  plus  riches  familles,  et  par  la  diminution  des 
manufactures,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  facile  pour  la  ré- 
tablir dans  le  mesme  estai  où  elle  estoil  auparavant  est  l’exemp- 
tion de  ces  droits  d’entrée  qu’ils  proposent. 

"Les  raisons  particulières  qu’ils  allèguent  pour  l’obtenir  re- 
gardent un  nouveau  chemin,  dont  il  faut  commencer  par  vous 
expliquer  le  fait.  Pendant  que  la  ville  et  duché  de  Luxembourg, 
ainsy  que  la  comté  de  Chiny,  estoient  sous  la  domination  du 
roy  d’Espagne,  il  se  levoit  dans  ladite  comté  de  Chiny,  au  bu- 
reau de  Porcheresse,  un  droit  de  deux  pour  cent  de  la  valeur 
de  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  passoienl  par  ce  che- 
min-là pour  entrer  en  France.  M.  le  comte  de  la  Bourlie,  gou- 
verneur de  Sedan,  imagina  que,  pour  priver  le  roy  d’Espagne 
de  ce  droit,  qui  esloit  fort  à charge  aux  habitans  de  Sedan  et 
des  autres  villes  de  la  province  de  Champagne  qui  avoient 
commerce  à Liège,  il  esloit  à propos  d’achever  de  Liège  à Se- 
dan un  nouveau  chemin , par  la  terre  de  Saint-Hubert,  qui  avoit 
esté  commencé  dès  l’année  16CA,  et  qui  avoit  esté  interrompu 
par  les  guerres.  Sur  ce  projet,  que  M.  de  la  Bourlie  proposa 
au  Conseil,  M.  de  Miromesnil,  pour  lors  intendant  de  Cham- 
pagne, fut  commis  pour  entendre  les  principaux  marchands 
des  villes  de  Châlons,  Reims,  et  les  maire,  éehevins  et  habi- 
tans de  la  ville  de  Sedan,  sur  l’utilité  de  ce  nouveau  chemin; 
et,  en  ayant  rendu  compte  au  Conseil  et  donné  son  avis,  il 


plut  au  Roy,  par  un  arrestde  son  Conseil  d’Estat  du  8 juin  1 O79, 
d’ordonner  qu’il  seroit  incessamment  procédé  à l’ouverture  et  à 
l’établissement  de  ce  nouveau  chemin  de  Sedan  à Liège  par  la 
terre  de  Saint-Hubert,  sans  passer  par  les  terres  de  la  domi- 
nation du  roy  d’Espagne.  Ce  nouveau  chemin  s’estant  trouvé 
tout  établi , lorsque  la  ville  et  duché  de  Luxembourg  et  la  comté 
de  Chiny  sont  tombés  entre  les  mains  du  Roy,  le  fermier  de 
S.  M.  prétendit  que  le  Roy  estant  aux  droits  du  roy  d’Espagne, 
et  ce  fermier  aux  droits  du  Roy,  ce  droit  de  traverse  de  deux 
pour  cent  qui  se  payoit  au  roy  d’Espagne  dans  le  bureau  de 
Porcheresse,  pour  les  marchandises  qui  passoient  dans  la  comté 
de  Chiny,  devoit  aussy  luy  estre  payé,  quoyque  les  marchan- 
dises venant  de  Liège  à Sedan  passassent  par  le  nouveau  che- 
min de  Saint-Hubert;  et,  cette  prétention  ayant  formé  une  dif- 
ficulté entre  ce  fermier  et  les  marchands  de  la  ville  de  Sedan, 
elle  fut  renvoyée  à M.  de  Sève,  intendant  de  Metz,  pour  en 
dresser  procès-verbal  et  donner  son  avis,  sur  lequel  intervint, 
le  b octobre  1 G 9 3 , un  arrest  du  Conseil  portant  que  le  droit  de 
deux  pour  cent  seroit  levé  sur  toutes  les  marchandises  et  den- 
rées qui  viendroient  de  Liège  à Sedan,  lorsqu’elles  passeroient 
par  le  duché  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  sans  néan- 
moins que  les  habitans  de  la  ville  de  Sedan  puissent  estre  exclus 
de  se  servir,  quand  bon  leur  semblerait,  du  nouveau  chemin 
ouvert  sur  la  terre  de  Saint-Hubert,  en  exécution  de  l’arrest 
du  Conseil  du  8 juin  1 679.  Les  habitans  de  Sedan,  qui,  par  ce 
dernier  arrest,  se  sont  trouvés  exempts  de  ce  droit  de  traverse 
en  faisant  passer  par  ce  nouveau  chemin  les  marchandises  qu’ils 
tirent  de  Liège,  demandent  la  mesme  exemption  des  droits 
d’entrée  établis  par  les  nouveaux  arrests  pour  toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  qu’ils  feront  venir  de  Liège  à Sedan  par 
ce  nouveau  chemin;  et  le  motif  particulier  qu'ils  en  tirent  pour 
cette  exemption  est  l’inlérest  que  l’on  a de  bien  établir  ce  nou- 
veau chemin,  alin  que,  s’il  plaisoit  au  Roy  de  rendre  quelque 
jour  à l’Espagne  le  duché  de  Luxembourg  et  la  comté  de  Chin\. 
le  commerce  des  marchandises  eust  pris  son  cours  par  ce  nou- 
veau chemin,  et  que  le  Roy  Catholique  se  trouvast  privé  du 
droit  de  traverse  qui  se  payoit  au  bureau  de  Porcheresse;  et 
que  rien  n’est  plus  capable  de  contribuer  à l’établissement  de 
ce  nouveau  chemin,  plus  long  et  plus  difficile  que  l’autre,  que 
d’exempter  de  tous  les  droits  d’entrée  les  marchandises  venant 
par  ce  nouveau  chemin,  attendu  que  les  marchands  y trouvant 
l’avantage  de  celte  exemption,  11e  se  serviront  plus  du  tout  de 
l’ancien,  qui  s’abolira  par  là  de  luy-mesme  en  peu  de  temps. 

trPour  mov,  puisque  vous  m’ordonnez  de  vous  en  dire  mon 
sentiment,  il  me  semble  que  la  ville  de  Sedan  ayant  besoin  de 
secours  pour  la  remettre  de  l’ extrême  dépérissement  dans  le- 
quel elle  est  tombée  depuis  quelques  années  par  une  grande 
diminution  de  ses  manufactures  et  par  la  sortie  d'un  grand 
nombre  de  religionnaires  dont  elle  estoit  remplie,  celte  grâce 
qu  elle  demande  pourrait  luy  estre  accordée  sans  tirer  à trop 
de  conséquence  pour  les  autres  villes  réputées,  comme  elle, 
étrangères,  parce  qu’il  ne  s’en  trouvera  point  qui  ayent,  comme 
elle,  la  faveur,  ou  du  moins,  le  motif  de  ce  nouveau  chemin, 
que  l'on  a cru  de  conséquence  de  bien  établir,  et  que  rien  aussy 
n'est  plus  capable  de  bien  établir  que  celle  exemption  des  droits 
d’entrée  réduite  aux  seules  marchandises  et  denrées  qui  vien- 
draient par  ce  nouveau  chemin,  et  qui  se  consommeraient 
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Ail 


(insuite  dans  la  ville  de  Sedan,  où  ces  droits  d entrée  scroienl 
payés  de  toutes  celles  qui  passeraient  en  France*." 

* Voir  les  pièces  jointes  à cette  lettre,  et,  au  5 avril  1696,  deux 
lettres  de  M.  Larcher  et  des  officiers  de  l’hôtel  de  ville  de  Sedan.  Comme 
les  fermiers  généraux  s’opposaient  a l’exécution  dos  ordres  donnes  par 
le  contrôleur  général,  dans  un  sens  favorable  à la  ville,  M.  Larcher  fut 
chargé  de  dresser  procès-verbal  de  la  contestation  cl  des  arguments  pré- 
sentés de  part  et  d’autre.  11  envoya  cetle  pièce  le  1 o août  1 (icjf) , avec  son 
avis,  suivant  lequel  l’arrêt  fut  rendu  en  faveur  des  habitants,  après  que 
M.  Daguesseau,  dont  une  lettre  est  jointe  au  dossier,  eut  été  consulté. 

Les  charges  de  la  ville  de  Sedan  n’avaient  jamais  été  réglées,  ni  ses 
deltes  liquidées  comme  on  l’avait  fait  dans  le  reste  du  royaume,  et  les 
octrois  ne  suffisaient  plus  aux  dépenses  nouvelles,  telles  que  l’entretien 
du  bureau  des  pauvres  et  celui  des  casernes  qui  venaient  d’èlre  cons- 
truites. Sur  la  proposition  des  habitants  et  de  l’avis  de  M.  Larcher,  on 
accorda  pour  neuf  ans  un  doublement  du  droit  que  payait  la  bière,  et 
de  nouveaux  droits  sur  le  charbon  et  le  bois  de  chauffage:  puis,  comme 
la  ville  ne  s’alimentait  de  cette  dernière  denrée  que  dans  les  forêts 
royales , exemptées  de  tous  droits  par  un  arrêt  récent , ce  qui  réduisait  de 
près  de  moitié  le  produit  des  nouveaux  octrois,  on  y suppléa  en  augmen- 
tant l’entrée  perçue  soit  sur  la  bière,  soit  sur  les  bestiaux.  (Lettres  du 
8 avril  et  du  1 6 juillet  1696.)  — Ces  octrois  étaient  communs  à toute 
l’étendue  de  la  souveraineté  de  Sedan , qui  jouissait  des  mêmes  privi- 
lèges que  la  ville  ; mais , plus  tard , les  seize  communautés  qui  la  compo- 
saient prétendirent  obtenir  leur  disjonction , en  ce  qui  touchait  les  octrois 
établis  pour  le  payement  des  dettes  de  la  ville.  (Lettre  du  h avril  1699.) 


1491.  M.  de  Bovville,  intendant  à Orléans , 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

•26  Décembre  169b. 

tf J’ay  trouvé  dans  la  paroisse  de  Nançay  le  nommé 

Moreau,  qui,  tant  pour  son  bien  particulier,  qui  n’est  pas  si- 
tué dans  l’élection,  que  pour  une  ferme  de  8,000 tt,  n’est  com- 
pris dans  les  rôles  qu’à  une  somme  de  3ott.  J’ay  cru  que  ce 
n’estoil  pas  faire  un  mal  à ce  particulier  de  luy  donner  le 
grade  des  rôles  pour  le  maintenir  à son  taux,  et,  pour  l’y  en- 
gager, le  receveur  des  tailles  l’a  menacé  d'une  taxe  d’office,  qui 
11  est  pas  faite,  mon  dessein  ayant  esté  de  le  laisser  à son  taux, 
s’il  lève  la  charge,  et  de  le  faire  comprendre  dans  le  rôle  à une 
somme  proportionnée  à son  bien  et  à sa  ferme,  s’il  ne  la  lève 
pas.  J’ay  cru  mesme  faire  plaisir  à M.  le  marquis  de  la  Chastre 
de  procurer  ce  privilège  à son  fermier,  ne  pouvant  pas  le  lais- 
ser à un  si  bas  taux,  pendant  qu'une  infinité  de  pauvres  gens 
gémissent  sous  le  faix  de  leurs  taxes.  Cependant,  voicy  une 
lettre  de  M.  \ illault,  qui  me  marque  que  voslre  intention  est 
que  je  décharge  ce  fermier  de  la  taxe  d’office  prétendue  faite. 
Je  ne  puis  pas  le  décharger,  puisqu’elle  n’est  pas  faite;  mais,  si 
vous  me  donnez  ordre  de  laisser  ce  fermier  à son  taux  de  3oH 
et  d imposer  le  prix  du  greffe  sur  la  paroisse,  je  l’exécuteray 
aussitost,  vos  ordres  estant  une  décharge  pour  moy.  n 

1492.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

au  Contrôleur  general. 

27  Décembre  169b. 

Devis  et  projet  d’arrêt  pour  achever  les  travaux  de  la 


rivière  de  Charente  et  pour  la  rendre  navigable  depuis 
Verteuil  jusqu’à  Angoulême,  sans  détruire  les  moulins 
situés  sur  ce  parcours*. 

* Une  compagnie  se  chargea  de  l’entreprise  moyennant  la  somme 
de  1 0,000 tt  une  fois  payée  et  la  jouissance  de  la  navigation  pendant 
vingt  ans.  Voir  les  lettres  des  7 et  1 7 janvier  1 696. 


1493.  Le  Controleur  général 

à M.  de  la  Tour-Montfort,  commandant  à Calais. 

Si  Décembre  169.5. 

«■  L’injuste  et  cruel  traitement  < pie  vous  avez  fait  au  greffier 
de  la  ville  de  Calais  est  un  abus  si  formel  de  l’autorité  que  le 
Roy  vous  confie,  que  j’ose  vous  assurer  que,  s’il  estoit  venu  à 
la  connoissance  de  S.  M.,  la  règle  et  la  sévérité  de  son  juge- 
ment eust  suivi  la  proportion  de  vostre  faute,  et  c’est  dire  infi- 
niment; mais,  comme  jusques  à présent  je  vous  ay  fait  plaisir 
en  tout,  j ay  cru  y devoir  mettre  le  comble  en  cette  occasion- 
cy,  en  ne  portant  point  devant  le  Roy  les  justes  plaintes  de  ce 
particulier  et  celles  de  toute  la  ville  et  du  public  en  sa  per- 
sonne. Mais  aussy  je  pécherais  contre  mon  devoir  et  contre 
toutes  règles,  si  je  ne  vous  disois  en  mesme  temps  que,  si  vous 
ne  réparez  promptement  et  d’une  manière  proportionnée  l’in- 
justice énorme  et  la  cruauté  barbare  que  vous  avez  exercée, 
et  que  je  n’aye  des  lettres  de  Chauvreulx  qui  me  marquent  qu’il 
est  satisfait  et  pleinement  content,  je  ne  pourray  me  dispenser 
de  rendre  compte  au  Roy  de  toute  cette  affaire,  dans  tous  ses 
points  et  sans  rien  diminuer  de  toutes  les  circonstances  de 
vostre  conduite,  ni  des  suites  fascheuses  qu'elle  peut  vous  atti- 
rer *.  71 

* Voir  les  lettres  de  M.  Bignon,  intendant  à Amiens,  de  M.  de  la 
Tour-Montfort  et  du  plaignant,  2 h et  25  décembre  1 6g5 , 5,  7,  29  et 
3i  janvier  1696. 

1494.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

à Janvier  1696. 

Il  sollicite  le  payement  de  l’arriéré  de  sa  pension,  qu'il 
n’a  point  touchée  depuis  trois  ans  et  demi,  et  demande 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  parties  du  départe- 
ment qui  ne  sont  pas  du  corps  de  la  province  contribuent 
au  remboursement  du  brevet  de  retenue  attaché  à sa 
charge  de  premier  président  du  Parlement. 

r Je  crois  que  je  n’aurois  besoin  que  de  trois  lettres  de  vous, 
l’une  adressée  aux  échevins  de  Marseille,  la  seconde  aux  maire 
et  consuls  d’Arles,  et  la  troisième  à ceux  de  Salon,  tant  pour 
leur  ville  que  pour  le  reste  des  Terres  adjacentes,  par  lesquelles 
vous  auriez  agréable  de  leur  taire  entendre  que  le  Roy  ayant 
résolu  de  me  faire  rembourser,  comme  aux  autres  premiers  pré- 
sidens  des  Parlemens  de  son  royaume,  la  somme  portée  par 
mon  brevet  de  retenue,  afin  de  rendre  le  choix  de  S.  M.  plus 
libre,  lorsque  les  places  seront  vacantes,  et  ce  dessein  ne  pou- 
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vaut  s’exécuter  présentement  en  son  entier  sur  les  finances  de 
S.  M. , à cause  des  dépenses  de  la  guerre,  elle  a obligé  la  pro- 
vince de  me  payer  20,000  dans  le  cours  de  cette  année,  et 
que,  comme  il  est  très-juste  que  Marseille,  Arles  et  les  autres 
Terres  adjacentes  contribuent  à cette  dépense,  qui  est  autant  à 
leur  avantage  qu'à  celuy  du  reste  de  son  pays  de  Provence,  elle 
désire  que,  dans  le  cours  de  la  mesme  année,  la  ville  de  Mar- 
seille me  paye,  à compte  de  mon  brevet,  une  modique  somme 
de  4,5oo  tt,  celle  d’Arles  3, 000  tt,  et  Salon  et  le  reste  des  Terres 
adjacentes  2,5oott*.n 

* Sur  la  terminaison  de  ce  remboursement,  voir  les  lettres  du 
i5  octobre  et  du  1"  novembre  1698. 

1^95.  M.  Ferra sd , intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

9  Janvier  1696. 

Les  habitants  de  Semur  en  Auxois,  accablés  par  l’in- 
juste répartition  des  tailles  ou  par  le  nombre  toujours 
croissant  des  privilégiés,  et  ne  pouvant  faire  un  rôle 
nouveau  sans  contrevenir  aux  règlements  des  tailles,  qui 
veulent  que  les  asséeurs  suivent  les  trois  derniers  pieds 
de  répartition,  ont  obtenu  du  Parlement  de  Dijon  la  fa- 
culté de  déroger  à cette  règle  pour  l’assiette  de  1696.  Ils 
demandent  la  confirmation  de  cet  arrêt,  et,  par  extension , 
le  droit  d’imposer  les  privilégiés  de  nouvelle  création, 
lorsque  leur  finance  ne  dépasse  pas  1,000^*. 

t Cette  affaire  me  paroist,  comme  à vous,  très-importante, 
et,  quoyqu’il  soit  vray  que  les  nouveaux  officiers  soient  soula- 
gés dans  la  taille,  quoyque  les  plus  aysés,  cependant  je  crois 
que  le  temps  ne  convient  point  à un  pareil  changement.  Ce 
seroit  livrer  ces  officiers  à la  passion  des  asséeurs  des  tailles, 
qui  regardent  avec  envie  les  privilèges  dont  ils  jouissent.  Il  est 
sûr  qu’ils  les  accableroient , s’ils  avoient  la  liberté  de  les  aug- 
menter. D’ailleurs,  quoyque  ces  nouveaux  officiers  ayent  très- 
peu  financé  pour  acquérir  les  privilèges  dont  ils  jouissent.  les 
unions  que  le  Roy  trouve  à propos  de  faire  à leurs  offices  les 
rendent  tous  les  jours  plus  'considérables;  je  ne  vous  en  citeray 
que  deux  exemples.  Les  greffiers  des  rôles  des  tailles  ont  esté 
obligés  d’acquérir  en  cette  province  les  charges  de  vérificateurs 
des  mesmes  rôles,  et  bientost  les  greffiers  alternatifs  nouvelle- 
ment créés  les  regarderont.  Les  contrôleurs  des  exploits  sont 
dans  le  mesme  cas;  ils  se  voyent  obligés  d’acquérir  un  des 
anciens  5 sols  qui  appartiennent  au  Roy  pour  le  contrôle  des 
exploits. 

t Je  parle  assurément  contre  mes  sentimens,  je  sais  le  besoin 
que  les  taillables  ont  d’estre  secourus;  mais  cette  voye  de  les 
soulager  feroit  préjudice  aux  affaires  du  Roy  et  deviendrait 
trop  générale.  » 

« Suivre  l’avis  de  l’intendant.  — Néant.  » 

\oir,  au  19  mars  suivant,  un  dossier  relatif  aux  privilèges  réclamés 
par  le  héraut,  d’armes  de  France  au  titre  de  Charolais,  qui,  n’ayant 
point  de  service  ordinaire  ou  par  quartier,  était  domicilié  à Semur. 
M.  Ferrand  le  fit  aussi  maintenir  dans  son  exemption. 


1A9G.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Pomereu  de  la  Breteche,  intendant  à Alençon. 

10  Janvier  1696. 

cLes  expédiens  qu’aucuns  de  MM.  les  intendans  des  géné- 
ralités ont  pratiqués  pour  parvenir  à la  vente  des  nouvelles 
charges  créées  pour  la  jurisdiction  des  gabelles,  par  l’édit  du 
mois  d’octobre  ifigà,  ont  eu  beaucoup  de  succès,  particulière- 
ment dans  la  généralité  de  Soissons,  où  M.  l’intendant  a fait 
comprendre  dans  les  rôles  de  la  contribution  des  ustensiles  les 
officiers  des  élections,  après  avoir  examiné  qu’ils  n’ont  aucun 
titre  pour  en  prétendre  l’exemption,  et  dont  il  n’a  accordé  la 
décharge  qu’à  ceux  des  officiers  desdites  élections  qui  ont  levé 
des  offices  de  la  jurisdiction  des  gabelles  créés  par  ledit  édit;  et, 
comme  les  officiers  des  élections  de  vostre  généralité  sont  dans 
le  mesme  cas,  il  esL  du  service  du  Roy  que  vous  pratiquiez  les 
mesmes  expédiens  et  ceux  que  vous  jugerez  encore  plus  à pro- 
pos pour  engager  lesdits  officiers  et  autres  particuliers  à ac- 
quérir ces  nouvelles  charges,  dont  le  prompt  débit  est  impor- 
tant pour  subvenir  aux  grandes  dépenses  de  la  guerre.  - 

1 497.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Boucuu , intendant  en  Dauphiné. 

12  Janvier  1696. 

L’entrepreneur  qui  vient  de  passer  soumission  pour  la 
fourniture  des  étapes  en  Dauphiné  et  eu  Savoie  se  plaint 
de  n’avoir  plus  le  temps  de  faire  ses  achats  dans  les  pro- 
vinces voisines,  et,  s’il  est  vrai,  comme  il  le  prétend,  que 
beaucoup  de  particuliers  de  Dauphiné  aient  fait  des  amas 
considérables  de  vivres  et  de  fourrages,  il  a le  droit, 
suivant  son  traité,  de  leur  prendre  ce  qu’il  trouvera  dans 
ces  conditions-là  et  de  payer  sur  le  pied  des  trois  der- 
niers marchés. 

1 498.  M.  d’Ableiges , intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

12  Janvier  1696. 

Les  sous-fermiers  des  aides  se  plaignent  que  les  cava- 
liers et  dragons  en  quartier  d’hiver  fassent  le  commerce 
du  vin;  ils  prétendent  que  les  troupes  étrangères  en  ont 
seules  la  permission.  Cependant  les  ordonnances  de  l’in- 
tendance l’ont  toujours  donnée  à toutes  les  troupes,  et 
c’est  seulement  à la  charge  que  le  trafic  11’ait  lieu  qu’entre 
gens  de  guerre  et  que  les  habitants  n’y  participent  point. 


1499.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

ii  et  i5  Janvier,  2 et  8 Février  1696. 

Il  propose  d’autoriser  les  communautés  de  Courcelles 
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et  de  Villers-en-Lieu  à vendre  une  partie  de  leurs  bois  de 
réserve,  pour  réparer:  l’une,  le  pont  de  la  Rlaise,  faute 
de  fonds  sur  l’état  des  ponts  et  chaussées;  l’autre,  la  nef 
de  l’église  paroissiale. 

Les  habitants  de  Mouzon  demandent  à employer  leurs 
revenus  à l’acquittement  de  leurs  dettes,  puis,  s’il  y a 
des  revenants-bons,  aux  réparations  de  l’église  parois- 
siale ou  des  fermes  de  la  ville. 

Ceux  de  Langres  sollicitent  la  permission  de  réduire 
d’un  tiers  le  fonds  affecté  aux  travaux  publics  dans  l’état 
des  charges,  et  de  consacrer  par  préférence  leurs  deniers 
communaux  à l’acquittement  des  dettes*. 

* Ces  propositions  sont  toutes  quatre  approuvées. 


1500.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

i 5 et  a5  Janvier  1 696. 

Les  Etats  ont  stipulé  que,  pour  faciliter  leur  emprunt 
de  1,200, 000  tf,  leur  trésorier  pourrait  délivrer  des  con- 
trats de  constitution,  au  denier  quatorze,  aux  étrangers 
non  naturalisés  ou  non  résidant  en  France,  avec  faculté 
de  disposer  de  ces  rentes,  nonobstant  tous  droits  d’au- 
baine, de  confiscation,  de  représailles,  etc. 

La  délibération  porte  en  outre  que  les  contrats  seront 
passés  en  telle  forme  et  par  tels  notaires  que  le  désire- 
ront les  acquéreurs  ou  les  porteurs  d’anciennes  rentes 
conversibles. 

O11  demande  que  ces  clauses  soient  confirmées  par 
arrêt  du  Conseil.  Les  mêmes  ont  déjà  été  accordées  au 
clergé,  ainsi  qu’aux  États  de  Languedoc  *. 

* Pour  faciliter  cet  emprunt,  on  offrit  te  bénéfice  de  ta  conversion , 
du  denier  vingt-quatre  au  denier  dix-huit,  aux  porteurs  des  contrats  ou 
des  quittances  d’avances  délivrés,  en  1689,  à la  suite  delà  faillite  de 
M.  deHarouys,  trésorierdes  Etats,  et  ce  moyennant  un  supplément  de 
finance  payable  par  les  porteurs,  fixé  à la  moitié  du  principal  pour  les 
quittances  d’avances,  qui  jusque-là  n’élaient  pas  négociables.  Voir,  sur 
cette  opération,  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  (3  avrit  1698. 


1501.  M.  de  la  BoutiÈre,  maître  des  requêtes, 
envoyé  en  Alsace, 
au  Controleur  général. 

16,  18,  Qi,  2 3 et  2 h Janvier  îfigfi. 

11  rend  compte  de  l’enquête  qu’il  poursuit  sur  le  fait 
des  malversations  commises  par  les  gardes-magasins  des 
fourrages,  avec  la  connivence  et  l’appui  des  intendants 
des  provinces  frontières. 

Dans  le  département  de  M.  de  la  Goupillière,  il  n’a 
pu  rien  apprendre,  si  ce  n’est  la  grande  autorité  de  cet 
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intendant  et  d’un  de  ses  domestiques,  qui  fait  les  fonc- 
tions de  garde-magasin  à Sarrebourg  et  à Phalsbourg  '. 

En  Alsace,  même  crainte  manifestée  par  les  habitants, 
et  même  réserve  de  la  part  des  communautés,  qui  n’osent 
venir  faire  leurs  déclarations.  Un  garde-magasin  de  Stras- 
bourg, nommé  Garnier,  conduit  aux  prisons  ordinaires, 
a déjà  avoué  une  partie  des  faits  : il  achetait  les  places 
mortes;  il  forçait  les  communautés  à faire  leurs  fourni- 
tures de  foin  et  d’avoine  en  argent,  à 3 ou  4 au-dessus 
du  prix  courant;  quand  les  denrées  étaient  fournies  en 
nature,  il  exigeait  une  moitié  en  plus,  sous  prétexte  de 
couvrir  le  déchet;  il  n’a  point  rendu  compte  de  son  ma- 
niement depuis  1689;  il  s’est  fait  donner  des  présents; 
enfin,  bien  que  ses  appointements  fussent  seulement  de 
1,200  rï  par  an , outre  36ottpour  un  commis,  il  a amassé 
70,000  rï  d’argent  comptant,  après  avoir  acheté  une 
charge  de  secrétaire  du  Roi,  une  autre  charge  de  com- 
missaire des  guerres  pour  son  fils,  une  maison  à Stras- 
bourg, e tc.  Malgré  ses  dénégations , il  est  prouvé  aussi  qu’il 
a donné  de  l’argent  soit  à un  commis  de  M.  de  Rarbezieux, 
soit  à un  ancien  secrétaire  de  l’intendant.  Il  a,  d’ailleurs, 
de  puissants  protecteurs  dans  la  province  et  à Paris.  L'in- 
tendant, M.dela  Grange,  et  son  frère  sont  partis  pour  la 
haute  et  la  basse  Alsace;  le  bruit  court  qu’ils  vont  dé- 
tourner les  témoins,  et  que  les  gardes-magasins  ont  déjà 
répandu  plus  de  1 oo,ooott  pour  étouffer  l’affaire  et  anéan- 
tir les  preuves. 

Des  premières  informations  il  résulte  que  la  province 
a été  forcée  de  fournir  en  argent  un  tiers  ou  une  moitié 
des  fourrages,  et  que,  lorsqu’on  faisait  payer  aux  contri- 
buables le  chariot  de  mille  livres  pesant  de  3o  à 36 
Garnier  11e  livrait  aux  troupes  que  du  vieux  foin  qui  ap- 
partenait au  Roi,  ou  qui  coûtait  de  16  à 1 7 Quoique 
ces  faits  aient  été  souvent  portés  à la  connaissance  de 
M.  de  la  Grange,  il  n’en  a jamais  fait  justice;  il  approu- 
vait même  les  exactions,  et  il  a toujours  laissé  les  fonds 
fournis  par  les  communautés  entre  les  mains  des  gardes. 

Le  plat  pays  loge  soixante-seize  compagnies  de  cava- 
lerie, fournies  par  quarante-trois  petits  magasins  et  par 
neuf  grands  , dont  la  consommation  représente  une  valeur 
de  700,000  rï  d’une  part  et  de  i,4oo,ooott  d’autre  part. 

Le  profit  annuel  des  gardes  pouvait  monter  de  1 ,ooott 
à 2,000  par  compagnie. 

Le  désordre  est  le  même  dans  toute  la  province,  et  ce 
qui  le  prouve , c’est  que  tous  les  gardes-magasins  cherchent 
déjà  à dissimuler  leurs  effets  ou  à se  dérober  eux-mêmes 
aux  poursuites**. 

* Voir  une  lettre  de  justification  de  M.  de  la  Goupillière,  intendant 
à Ilombourg,  8 janvier. 

**  Voir  la  suite  des  opérations  de  M.  delà  Boutière,  dans  ses  lettres 
ou  dans  celles  de  M.  de  la  Grange,  aux  dates  des  27,  28, 3o,  3i  jan- 
vier, 1er,  3 , 6 , 9 , 17,  1 9 , e3 , 25  et  29  février,  3 , (3 , 11,  1 4 , 17  mars. 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Dans  la  lettre  du  3 février,  M.  de  la  Boulière  dit  : «M.  l’intendant 
excuse  sa  facilité  envers  ces  gens-là  par  les  grandes  recommandations  de 
la  cour,  qui  l’ont  cmpesché  d’écouter  loules  les  plaintes  que  l’on  a faites 

contre  eux  ; il  m’a  mesme  fait  voir  une  lettre  de  S.  A.  R.  Monsieur 

Je  dois  aussy  vous  observer  que  les  baillys,  chefs  de  la  police  et  de  la 
justice,  se  sont  rendus  maistres  des  biens  des  communautés  sans  avoir 
rendu  aucun  compte  depuis  vingt-cinq  ans.  Ils  font  les  répartitions  et 
les  recouvremens  comme  bon  leur  semble.  En  1GG2,  il  y avoit  des  re- 
ceveurs, que  vous  pourriez  rétablir,  un  par  chaque  bailliage  et  prévosté 
( ce  seroient  soixante-quatre  places)  ; ils  financeroient  mesme  pour  l’estre 
à perpétuité,  et,  si  vous  ordonniez  que  le  bailly  ou  prévost  ne  pust  ja- 
mais estre  receveur,  vous  feriez  une  chose  utile  au  Roy  et  aux  commu- 
nautés tout  ensemble.  S’il  vous  plaisoit  de  décharger  par  le  passé  les 
baillys  et  prévosts  de  rendre  compte,  ils  se  liendroient  heureux  d’ache- 

ler  leur  repos  et  la  conservation  de  leurs  honneurs  à prix  d’argent 

M.  l’intendant  se  défend  de  sa  négligence  en  cette  affaire  : 1"  parce  qu’il 
sert  six  mois  à l’armée;  2°  qu’il  n’auroit  pu  faire  rendre  les  comptes 
aux  baillys  et  prévosts  sans  entendre  une  infinité  de  plaintes  contre  eux , 
ce  qui  auroit  afl'oibli  leur  autorité  parmy  le  peuple,  qui  est  cependant 
nécessaire  pour  faire  obéir  promptement  pour  les  corvées  qui  se  font 
tous  les  ans,  à cause  des  armées  d’Allemagne. n 

L’intervention  de  M.  de  Barbezieux  empêcha  que  les  poursuites  ne 
s’étendissent  aux  malversations  des  magasiniers  des  avoines  ou  aux  exac-  ! 
fions  des  troupes  elles-mêmes. 

L’instruction  n’aboutissant  point,  M.  delà  Grange  et  M.  d’Huxelles  j 
proposèrent  de  finir  l'affaire  par  la  voie  de  l’argent,  et  ils  amenèrent  les 
gardes-magasins,  au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  qui  avaient  exercé 
de  1G89  à 169b,  à offrir  une  somme  de  3oo,ooott  contre  absolution 
générale.  Comme  un  traitant  proposait  le  double  pour  prendre  en  main 
les  poursuites,  le  contrôleur  général  n’accepta  pas  d’abord  les  offres 
des  magasiniers;  il  paraît  cependant  que  l’affaire  se  conclut,  par  l’in- 
termédiaire de  M.  le  comte  de  Gramont,  sur  le  pied  de  100  écus  en- 
viron par  compagnie.  Voir  : lettres  de  M.  de  la  Grange,  8 et  27  avrii 
1697,  9 juin,  1 h juillet  et  26  septembre;  de  M.  d’IIuxellcs,  a5  avril, 

1.3  mai  et  12  juin;  de  M.  de  f aubourg,  intendant  à Nancy,  11  et 
1 0 juin;  de  M.  de  Blanzac,  1 o et  28  juillet,  1 7 août  et  28  septembre, 
et  de  M.  Daguesseau,  21  avril. 

I 502.  Le  sieur  de  la  Lande  le  Chat, 

avocat  du  Roi  en  V amirauté  de  Saint-Malo , 
av  Controleur  général. 

1 8 Janvier  1 696. 

Procès  entre  les  interprètes  jurés  du  port  de  Saint- 
Malo  et  un  marchand  du  meme  port,  touchant  le  droit 
exclusif  (jue  réclament  les  premiers  de  faire  la  conduite 
des  maîtres  des  vaisseaux  ou  des  barques  d’échange  et  de 
servir  de  truchements  el  de  facteurs  aux  étrangers*. 

Voir,  dans  la  correspondance  de  Bordeaux,  à la  date  du  7 janvier 
1 697,  un  mémoire  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  sur 
son  droit  de  nommer  aux  fonctions  d’interprète,  comme  à toutes  les 
autres  commissions  de  l’amirauté,  droit  que  lui  contestaient  les  jurats 
de  Bayonne. 

1503.  Le  sieur  Segent,  à Nice, 

au  Contrôleur  général. 

1 8 Janvier  1 696. 

••Je  ne  prétends  point  m’ériger  en  donneur  d'avis  bons  ou 


mauvais;  mais,  comme  il  y a dans  celte  ville  un  droit  que  je 
n’ay  point  connoissance  qui  soit  établi  en  France,  je  prends  la 
liberté  de  vous  informer  qu’il  y en  a un  sur  les  cartes  de  jeu, 
lequel,  quoyque  de  peu  de  chose,  ne  laisserait  pas  que  de  pro- 
duire dans  toute  l’étendue  du  royaume,  si  011  l’établissoit,  et 
serait  insensible;  c’est-à-dire  que  je  l’ay  trouvé  arrenlé  au  profit 
de  M.  le  duc  de  Savoye,  lorsque  nous  sommes  entrés  icy,  à 
25ott,  monnove  de  Piémont,  faisant  environ  i85tt  de  France; 
du  depuis,  j’ay  poussé  cette  pelile  ferme  à 790 tl  de  ladite  mon- 
noye  de  Piémont,  où  elle  est  actuellement,  et  encore,  dans  cette 
augmentation,  les  domestiques  des  officiers-majors , qui  permet- 
tent de  jouer  chez  eux.  ne  sont  point  obligés  d’aller  prendre  des 
cartes  à la  ferme  desdites  cartes.  Vous  en  ferez  l'usage  que  vous 
estimerez  à propos.  Je  joins  à cette  lettre  l’acte  ou  privilège  sur 
lequel  ce  droit  est  établi  dans  les  Estats  de  M.  le  duc  de  Savoye. 
el  vous  supplie  très-humblement  de  me  le  renvoyer,  parce  que 
je  n en  av  point  d autre  pour  décider  sur  les  contraventions  qui 
peuvent  arriver  touchant  cette  petife  ferme,  -n 

1504.  M.  Baillet, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon 
au  Controleur  général. 

20  Janvier  et  18  Mars  1G96. 

Les  ordonnances  adjugent  au  Roi  les  peines  pécu- 
niaires du  quadruple  ou  autres  prononcées  contre  les 
comptables,  mais  les  élus  de  bourgogne  soutiennent  que 
cela  ne  peut  s’appliquer  aux  comptes  des  recettes  géné- 
rales de  leurs  États,  par  la  raison  que  le  Roi  est  toujours 
payé  intégralement  des  Dons  gratuits,  et  que,  les  délits 
des  comptables  11e  portant  préjudice  qu’à  la  province, 
celle-ci  doit  bénéficier  du  produit  des  condamnations  ’. 

Le  receveur  des  bois  demande  qu’on  lui  passe  les 
payements  qu’il  a (ails  aux  officiers  des  maîtrises  par- 
ticulières sur  des  certificats  de  service  délivrés  par  les 
| maîtres  et  les  greffiers  du  siège,  à défaut  des  certificats 
1 du  grand  maître,  dont  la  négligence,  en  ce  cas,  autorise 
les  gardes  à 11e  plus  remplir  leurs  fonctions. 

La  Chambre  ayant  relevé  dans  les  comptes  d’octrois 
da  la  ville  d’Autun,  clos  en  1G8G,  une  omission  de  re- 
cetle  de  3,5ooù,  dont  le  quadruple  monterait  à ià,ooott. 
a néanmoins  voulu  accepter  l’olfre  faite  par  les  magis- 
trats actuels  de  couvrir  cetle  omission  en  la  portant  en 
augmentation  de  recette.  Les  motifs  de  ce  jugement 
| étaient  tirés  des  circonstances  particulières  de  l'affaire  et 
surtout  de  ce  que  les  anciens  magistrats  avaient  obtenu, 
en  iG84,  une  remise  des  débets  de  leurs  comptes;  mais 
il  est  impossible  de  confondre  ces  débets  et  celle  remise 
avec  la  peine  de  l’omission,  et  le  premier  président  a 
refusé  de  signer  l’arrêt**. 

* r Au  Rov.  » 

**  En  marge  : r Signer  l’arresl.  — Voir  foules  les  ordonnances  an- 
ciennes et  nouvelles,  pour  savoir  si  on  donnera  une  déclaration. b 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1505.  I A' sieur  Germain,  intéressé  aux  fermes , 

à In  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

2 1 Janvier  1 69G. 

tr Pour  avoir  le  débouchement  des  castors  à l’étranger, 

le  fermier  doit  en  diminuer  le  prix,  pour  le  donner  à meilleur 
marché  que  les  Anglais  (afin  de  se  pouvoir  conserver  ce  com- 
merce), qui,  à l’occasion  de  la  guerre,  sont  plus  en  estât  de  le 
donner  à plus  bas  prix , leur  constant  moins  de  fret  et  d’assu- 
rance pour  le  transport  en  Hollande  et  dans  le  Nord.  J’ay  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  que  je  ne  vois  personne  plus  propre 
pour  ce  commerce  que  M.  Chabert  *;  il  seroit  à désirer  qu’on 
s'eu  fusl  servi.  J’estime  que  la  consommation  dans  le  royaume 
peut  s’augmenter,  en  réduisant  les  chapeliers  de  ne  faire  de  mé- 
langes, et  les  obligeant  de  prendre  une  plus  grande  quantité  que 
par  le  passé,  leur  donnant  le  castor  à meilleur  marché,  pour 
pouvoir  diminuer  le  prix  des  chapeaux  et  engager  un  chacun 
d’en  porter.  Au  refus  des  fabricans  d’entrer  dans  quelques  ajus- 
temens,  la  Compagnie  doit  faire  fabriquer  et  régler  le  prix  des 
chapeaux  bien  au-dessous  de  celuy  ordinaire,  pour  convier  le 
public  de  s’en  servir  par  préférence.  Si  la  Compagnie  estoit 
moins  surchargée  de  castors  gras  assortis,  je  serois  d’un  autre 
sentiment,  luy  convenant  mieux  de  vendre  que  de  les  voir  dé- 
périr dans  les  magasins,  y en  ayant  depuis  plus  de  cinq  ans, 
qui  consomment  de  gros  intérests. 

ff Je  communiqueray  l’article  d’une  de  vos  lettres  aux 

négocians  de  cette  ville  qui  font  commerce  à Saint-Domingue, 
pour  voir  aux  moyens  de  rétablir  la  culture  des.  tabacs  et  éviter 
de  tomber  dans  les  inconvéniens  du  passé.  Rien  de  plus  avsé, 
quand  le  fermier  et  les  marchands  voudront  agir  de  concert, 
estant  de  l’intérest  des  droits  du  Roy  que  ce  commerce  se  sou- 
tienne et  que  les  marchands  soient  libres  de  disposer  de  leurs 
tabacs,  au  refus  du  fermier. 

rr  J’ay  vu  la  lettre  du  marchand  de  cette  ville  qui  se  plaint  du 
refus  d’expédition  pour  le  chargement  du  cacao  par  le  canal 
et  Marseille  pour  1 Italie.  J’auray  l’honneur  de  vous  dire  que 
l’arrest  du  Conseil  du  12  may  i6ç)3  ordonne  que  les  cacaos 
([ne  les  négocians  voudront  faire  passer  aux  pays  étrangers  se- 
ront reçus  par  forme  d’entrepost  dans  les  ports  de  Dunkerque, 
Dieppe,  Rouen,  Saint-Malo,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  et 
Rayonne,  sans  payer  aucuns  droits,  le  port  de  Marseille  estant 
excepté.  J’ay  cru  ne  devoir  accorder  le  passage  dans  le  royaume, 
pour  en  éviter  le  versement,  sans  des  ordres  plus  précis.  Vous 
avez  eu  la  bonté,  la  consommation  se  faisant  en  Espagne,  où 
les  François  ne  peuvent  aller,  à l’occasion  de  la  guerre,  d’ac- 
corder un  second  entrepost  à Bayonne,  sur  la  remonstrance  que 
j ay  eu  1 honneur  de  vous  en  faire;  j’estiine  que  les  marchands 
doivent  s en  contenter,  sans  emprunter  le  port  de  Marseille, 
ipi  ils  demandent  pour  mieux  favoriser  les  abus,  en  passant  au 
travers  du  royaume.  Le  fermier  se  précautionne  autant  qu’il 
peut  pour  faire  mettre  tous  les  cacaos  dans  les  magasins  d’en- 
trepost; il  en  échappe  toujours  à sa  prévoyance,  par  leur  intel- 
ligence avec  les  commis  des  derniers  bureaux,  qui  certifient 
souvent  ce  qu’ils  ne  voyent. 

((Un  marchand  de  celle  ville  vient  de  me  dire  que  son  cor- 
respondant de  Gothembourg  a chargé  audit  lieu  deux  cent  qua- 


rante barils  de  harengs  blancs.  Il  demande  qu’il  luy  soit  permis 
de  les  décharger  pour  les  vendre,  estimant  que  les  défenses  re- 
gardent les  harengs  de  la  pesche  de  Hollande  et  d’Angleterre  . - 

* Le  sieur  Chabert  postulait  la  direction  vacante  de  la  Rochelle.  Il 
s’occupait  de  créations  d’offices  ; c’était  lui  qui  avait  proposé  celle  des 
bureaux  des  finances  de  la  Rochelle  et  d’Angers.  Voir  sa  lettre  du 
2 h mars. 

**  Le  sieur  Germain  donne  encore,  par  ses  lettres  du  28  avril,  du 
1 h juillet  et  du  8 septembre,  divers  renseignements  sur  la  recette  des 
fermes,  le  commerce  maritime,  le  trafic  des  blés  et  celui  des  sels  de 
Brouage,  les  récoltes,  etc. 

1506.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1696. 

Les  échevins  de  Marseille,  malgré  les  ordres  réitérés 
qui  leur  ont  été  transmis,  persistent  à refuser  au  muni- 
tionnaire  de  l’armée  d’Italie  les  magasins  qu’ils  doivent 
lui  fournir  pour  entreposer  ses  farines,  ainsi  que  l’ont 
déjà  fait  toutes  les  autres  villes  du  département.  Une  or- 
donnance a été  rendue  contre  eux,  mais  ils  se  sont  pour- 
vus en  secret  pour  la  faire  casser  par  le  Conseil , et  ils 
se  servent  pour  cette  procédure  d’un  autre  agent  et  d’un 
autre  avocat  que  ceux  qu’ils  emploient  ordinairement. 

1507.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

au  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1696. 

Deux  engagements  ont  eu  lieu  entre  les  habitants  de 
la  vallée  de  Carol  et  les  employés  de  la  gabelle  et  de  la 
foraine.  La  première  affaire  a été  jugée:  le  coupable  prin- 
cipal , qui  avait  tué  un  des  employés  et  qui  s’est  sauvé  en 
Espagne,  est,  par  contumace,  condamné  à la  peine  de 
mort,  à la  confiscation  de  ses  biens,  et,  comme  transfuge, 
à la  démolition  de  sa  maison.  Le  gouverneur  de  Montlouis 
a arrangé  l’autre  affaire  ; cependant  deux  des  coupables . 
n’étant  point  compris  dans  l’accommodement,  pourraient 
servir  d’exemple  pour  prévenir  de  pareils  désordres. 

rrCe  pays  estant  frontière,  il  convient  quelquefois  d’autoriser 
les  actions  des  gouverneurs  des  places  pour  contenir  les  paysans . 
qui  sont  naturellement  libertins  et  toujours  prests  de  s’en  aller 

dans  le  pays  ennemi,  duquel  ils  sont  si  voisins Cette 

vallée,  qu’on  appelle  de  Carol,  est  un  pays  enclavé  dans  les 
montagnes  voisines  de  la  comté  de  Foix,  la  Cerdagne  françoise. 
d’un  costé,  la  Cerdagne  espagnole  et  la  vallée  p Andorre,  de 
l’autre,  qui  est  une  espèce  de  pays  dont  le  Roy  et  Lévesque 
d’Urgel  sont  conseigneurs.  Comme  cette  vallée  estoit  presque 
toute  enclavée  dans  le  pays  de  la  domination  du  Roy,  les  Espa- 
gnols avoient  donné  aux  habitans  des  libertés  et  privilèges  si 
extraordinaires,  que  cela  les  rendoit  tout  à fait  insolens,  et. 
tant  qu’ils  ont  esté  de  la  domination  d’Espagne,  la  justice  n v 
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l’sloit  reconnue  qu  u le  volonté  des  habitons,  et  1 impunité  per 
mise  à toutes  sortes  de  crimes,. pour  les  engager  plus  facilement 
à conserver  cette  frontière  contre  la  France.  Depuis  que  le  Roy 
est  parvenu  à en  estre  le  maistre,  on  a fait  différens  exemples; 
mais  il  leur  reste  toujours  cette  liberté,  que  leurs  privilèges  ne 
laissent  pas  d’appuyer,  et  auxquels  il  faut  toucher  avec  modé- 
ration   ” 

]-508.  Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Paris 
au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  et  26  Février  1696. 

Mémoire  et  pièces  concernant  une  contestation  du  bu- 
reau des  finances  avec  le  prévôt  des  marchands,  au  sujet 
d'un  bail  emphytéotique  par  lequel  la  ville  a cédé,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  l’usage  du  fossé  de  la  porte 
Saint- Antoine,  avec  la  jouissance  des  arbres  ou  her- 
bages, des  eaux  et  des  poissons,  et  la  faculté  de  bâtir  sur 
le  devant  du  parapet*. 

\oir,  à la  date  du  -i3  septembre  1698,  un  placet  de  l’entrepre- 
neur qui  avait  obtenu  cette  concession  pour  y établir  une  manufacture 
de  cuirs  de  veau,  façon  d’Angleterre. 

1509.  M.  Phélypeaüx , intendant  à Paris , 

au  Controleur  général. 

7 Février  1 696. 

Concession  du  bac  de  Pont-sur-Seine. 

1510.  M.  de  la  F a lue  re  , premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

8 Février  1696. 

rr  Je  ne  croyois  pas,  de  bonne  foy,  quand  je  travaiilay  au  rè- 
glement dont  vous  avez  bien  voulu  voir  le  projet,  que  ce  qu  il 
contient  (qui  n’a  rien  que  de  conforme  à la  coustume  de  ce 
pays)  pust  jamais  exciter  ni  la  curiosité  ni  l'opposition  ou  cen- 
sure des  députés  des  Estats.  Un  homme  de  la  Compagnie  ayant 
charge  dans  les  Estats  s’est  mis  dans  la  teste,  pour  se  faire  va- 
loir. cette  belle  manœuvre,  et  non-seulement  il  a fait  interposer 
l'ollice  des  députés,  mais  mesme  celuy  de  M.  le  comte  de  Tou- 
louse, comme  devant  estre  informé  de  ce  règlement  avant  que 
de  le  pouvoir  arrester.  Ce  fut  à peu  près  la  substance  de  la 
lettre  que  je  reçus  de  M.  le  Chancelier,  dont  le  sentiment,  sans 
marquer  le  bon  ou  le  mauvais  du  règlement,  ne  s’explique  pas 
plus  avant.  Je  crois  luy  avoir  très-clairement  prouvé  dans  ma 
réponse  qu’en  matière  de  règlemens  purement  d’ordre  judiciaire 
ou  d interprétation  de  coustumes  et  d’exécution  d’ordonnances, 
les  Parlemens  n’avoient  à recevoir  de  modification  et  d’ordre 
que  du  Roy,  et  du  chef  de  la  justice,  comme  l'organe  de  ses 
volontés.  Je  l'ay  ainsy  soutenu  pour  l’avoir  toujours  ainsy  vu 
pratiquer,  et  pour  les  conséquences  qui  en  arriveroient,  cela  si 


vray  que,  de  tous  les  procès-verbaux  des  coustumes  du  royaume 
quej’ay,  il  n’y  en  a pas  un  seul  où  il  paroisse  que,  dans  les  re- 
formations, les  gouverneurs  s’en  soient  meslés  en  aucune  ma- 
nière. Et,  dans  le  cas  où  nous  sommes,  comme  il  ne  s’agit  que 
de  l’exécution  de  la  coustume,  à laquelle  nous  n'innovons  ni  ne 
contrevenons  en  rien,  ne  faisant  qu’abolir  des  usages  que  vous 
aviez  vous-mesme  attaqués,  je  n’ay  pas  cru  que  l’intervention 
ni  le  conseil  de  M\l.  les  députés  des  Estats  y fust  nécessaire,  ni 
que  leur  syndic,  qui  a esté  des  délibérations  que  nous  avons 
faites  sur  cette  matière,  dust  se  faire  de  feste  exprès  pour  em- 
pescher  une  réformalion  d’usage,  après  laquelle  je  vous  assure 
que  l'on  attend,  après  les  ouvertures  que  vous  en  donnastes, 
lorsque,  par  un  arrest  très -salutaire,  vous  limitastes  la  pour- 
suite d'un  bénéfice  d’inventaire  à trois  ans.  On  me  dit,  en  ve- 
nant icy,  que  vous  estiez  en  dessein  d’aller  plus  avant.  Comme 
je  me  suis  toujours  bien  trouvé  de  suivre  tout  ce  que  vous  avez 
établi , j ay  cru,  en  secondant  le  zèle  des  gens  de  bien,  devoir 
travailler  à ce  que  vous  avez  vu  dans  ce  projet,  en  quoy  mesme 
il  est  encore  resté  quelque  dilficullé  à l’égard  du  troisième  ar- 
ticle. Quant  h ce  que  vous  avez  trouvé  à redire  de  proposer  ce 
règlement  à la  Compagnie  avant  que  de  recevoir  la  réponse  de 
M.  le  Chancelier,  j’estime  encore  à cet  égard  pouvoir  justifier 
mon  procédé.  En  le  luy  envoyant  dix  jours  avant  la  fin  de  la 
séance,  où  je  pouvois  recevoir  .deux  fois  ses  ordres  avant  qu’elle 
finist,  je  luy  donnay  avis  que  le  temps  m’obligeoit  de  le  faire 
lire,  mais,  bien  entendu,  qu’il  n'y  auroit  aucune  publication 
jusques  à ses  ordres.  S’il  eust  trouvé  à redire  à cette  lecture, 
il  n’y  avoit  qu’à  m’ordonner  de  la  suspendre.  Aussv  ne  s'est-il 
pas  plaint  de  cela. 

ff  Voilà  de  quoy  j’ay  esté  bien  ayse  de  vous  rendre  compte. 
J’y  ajoute  une  très-humble  prière,  si  l'occasion  s’en  présente, 
de  nous  vouloir  procurer  la  grâce  d'estre  dispensés,  en  ces 
sortes  d'affaires,  de  communiquer  ce  que  nous  faisons  à 
d’autres  que  ceux  qui  en  sont  compélens ....  * 


1151.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

i5  Février  et  3 Juin  1696. 

Il  propose  d'accorder  aux  habitants  de  Sainl-Pol- 
de-Léon  le  renouvellement  de  leurs  anciens  octrois,  et, 
en  outre,  d’étendre  le  recouvrement  aux  port  et  havre 
de  Roscolf,  ainsi  qu’il  se  pratique  déjà  dans  les  fau- 
bourgs de  Paimpol,  Saint-Michel,  la  Madeleine  et 
Pouldu;  l’établissement  d'un  nouveau  droit  sur  le  débit 
de  l’eau-de-vie  et  du  cidre,  et  enfin,  le  doublement  de 
l’ancien  droit  sur  le  vin;  le  tout  applicable  au  payement 
des  charges  de  la  ville,  qui  doivent  être  réglées  par  un 
nouvel  état  *. 

* Les  habitants  de  Jugon  demandèrent  également  à lever  un  droit  sur 
la  vente  en  détail  des  boissons,  pour  fournir  aux  charges  de  la  ville,  et 
particulièrement  aux  ouvrages  publics;  mais  M.  de  Nointel  fit  observer 
que  le  produit  de  l’octroi  suffirait  à peine  aux  frais  de  l’adjudication , 
qu’il  valait  mieux  faire  faire  les  ouvrages  publics  aux  frais  de  la  pro- 
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vin  ce  et  pourvoir  aux  antres  charges  île  la  ville  par  des  impositions  extra- 
ordinaires. (Lettre  du  8 juillet.)  — A Guérande, M.  de  Nointel  fit  auto- 
riser les  habitants  à augmenter  les  prélèvements  qu’ils  faisaient  sur  le 
produit  des  octrois  : i°  pour  les  réparations  des  édifices  et  de  l’enceinte 
de  la  ville  ; 2“  pour  la  rétribution  du  médecin  ; 3°  pour  les  gages  de  l’huis- 
sier de  ville;  et,  en  outre,  à faire  d’autres  fonds  pour  amener  un  cours 
d’eau  vive,  pour  affecter  un  tombereau  à l’enlèvement  des  boues,  etc. 
(Lettre  du  i i avril.) — A Rennes,  où  les  habitants  se  plaignaient  de  ce 
que  leurs  rues  étaient  encombrées  par  les  boues  depuis  le  retour  du 
Parlement,  il  obtint  d’augmenter  le  fonds  de  1,000  11  affecté,  dans 
l’état  des  charges,  à un  service  de  tombereaux,  et  de  faire  payer,  par 
délégation,  l’excédant  de  la  dépense  sur  les  deniers  d’octroi.  (Lettres 
du  3o  novembre  169b  et  du  8 janvier  1G96.) 

Voir,  en  1 6 9 5 , 3o  mars  et  12  juin,  deux  mémoires  sur  la  proroga- 
tion des  octrois  de  Nantes  et  sur  les  charges  de  la  ville  de  Vannes. 


1512.  M.  de  Lavardin,  lieutenant  général  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

18  Février  1696. 

ff Je  sais  qu'une  personne,  qui  ne  se  nomme  point,  a 

présenté  au  Roy  un  placet  par  où  il  suppose  que  M.  de  Cordes  , 
enfermé  comme  insensé  par  sentence  du  lieutenant  civil  de 
Paris,  après  l’avis  et  la  visite  de  douze  parens,  dont  je  suis  un 
des  moindres,  n’est  point  fol,  et  que  c’est  une  vexation  qu’on 
luy  fait,  pour  jouir  de  son  bien.  Je  puis  vous  assurer  de  la  vé- 
rité de  ce  qui  s’est  passé,  y ayant  esté  appelé,  et  ensuite  vous 
découvrir  qui  sont  les  visionnaires  qui  font  jouer  ces  ressorts, 
pour  prouver  la  fausseté  du  placet.  Vous  saurez  que,  pour  ca- 
cher la  honte  de  la  famille,  nous  convinsmes,  par  un  résultat 
secret,  d’arrester  le  cours  des  extravagances  de  M.  de  Cordes, 
et  le  fismes,  par  ordre  de  toute  la  parenté,  arresler  dans  ses 
maisons.  Il  lit  cent  folies,  que  j’aurois  confusion  de  vous  rap- 
porter; entre  autres,  il  se  jeta  par  la  fenestre  et  se  fracassa  la 
teste;  cela  nous  fit  craindre  quelque  sinistre  accident,  et  on 
prit  la  résolution  de  le  faire  venir  près  de  Paris,  pour  exami- 
ner par  nous-mesmes  son  estât  et  ensuite  prendre  nos  résolu- 
tions. Pour  cet  effet,  il  fut  conduit  aux  Pères  de  la  Charité,  à 
Charenton,  et  nous  11e  reposasmes  d'un  examen  si  important 
sur  personne,  nous  le  fismes  nous-mesmes  : M.  Lévesque  de 
Langres,  son  oncle,  Lévesque  de  Beauvais,  à présent  cardinal 
de  Forbin,  moy,  et  tous  les  autres  parens,  allasmes  Lun  après 
1 autre  visiter  ce  malheureux,  et  l’estât  de  sa  cervelle  nous  pa- 
rut si  démonté,  que,  tous  d’une  voix,  nous  présentasmes  la 
requeste  pour  qu’il  fust  enfermé.  M.  le  Camus  y alla,  le  vit  et 
donna  la  sentence.  Voilà  ce  qui  fut  fait,  dans  toutes  les  for- 
malités requises  et  après  de  mûres  délibérations,  et  en  la  ma- 
nière usitée  en  pareil  accident,  ce  qui  fait  voir  la  fausseté  du 

F^acet Je  vous  supplie  que,  la  famille  s’estant  conduite 

comme  elle  a lait , avec  prudence  et  circonspection,  le  Roy 
sache  don  luy  sont  venues  ces  importunités,  et  que  bon  laisse 
M.  de  Gordes  enfermé,  comme  il  convient  au  malheureux  estât 
où  il  est,  et  non  le  jouet  honteux  de  ceux  qui  veulent  profiter 
de  sa  foiblesse  et  de  son  imbécillité*.  * 

Voir,  à l’intendance  de  Metz,  29  mai  et  19  juillet,  deux  lettres 
de  M.  de  Corberon,  procureur  général  au  Parlement , relatives  à l’in- 


417 

terdiclion  de  l’évêque  de  celle  ville,  qui  fut  prononcée  à la  requête  de 
M.  le  duc  de  la  Feuillade,  son  neveu. 

1513.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Controleur  général. 

2 1 Février  1 696. 

Il  demande  le  payement  de  la  pension  de  5oott  accordée 
au  sieur  Brueys,  de  Montpellier,  en  considération  des 
ouvrages  religieux  qu’il  a composés  depuis  sa  conversion 
au  catholicisme. 

1514.  M.  de  la  Bourdonnaye , intendant  a Rouen, 

au  Controleur  général. 

26  Février  1696. 

Pièces  et  rapport  sur  les  droits  dont  doit  jouir  le  juré 
visiteur  des  viandes,  vivres  et  victuailles  de  la  ville  de 
Rouen. 

1515.  Le  sieur  Blanchard  , ingénieur,  à Lamballe , 

au  Controleur  général. 

28  Février  et  26  Avril  1696. 

Il  rend  compte  des  travaux  qu’il  a entrepris  pour 
mettre  en  exploitation  une  mine  de  charbon  de  terre 
située  dans  la  paroisse  de  Trégomeur,  et  il  demande  un 
secours  pour  achever  ces  travaux  et  commencer  l’extrac- 
tion du  charbon,  qui  sera  très-abondant. 

1516.  M.deBireyre, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  d’Auvergne , 
au  Contrôleur  général. 

5 Mars  1696. 

L’arrêt  rendu  par  la  Cour  pour  réprimer  le  faux-sau- 
nage, en  défendant  aux  marchands  de  vendre  le  sel  aux 
habitants  des  pays  de  gabelle  ou  à des  personnes  incon- 
nues, reçoit  son  exécution  régulière.  Un  marchand  a été 
condamné  à l’amende,  mais  on  a modéré  le  taux  de  cette 
amende,  dans  l'idée  que  l’exemple  serait  suffisant  . 

* Les  fermiers  généraux  s’étant  plaints  que  le  débit  des  sels  avait 
diminué  de  moitié  en  Bourbonnais  et  en  Berry,  par  suite  du  commerce 
qui  se  faisait  publiquement  entre  les  faux-sauniers  de  ces  provinces  et 
les  marchands  ou  regrattiers  du  pays  rédimé,  avaient  obtenu  delà  Cour 
des  aides  un  arrêt,  portant  en  substance  qu’il  ne  serait  plus  vendu  de 
sel  dans  le  pays  rédimé  qu’aux  gens  reconnus  pour  habitants  de.ee 
pays  et  que  les  vendeurs  tiendraient  registre  de  toute  vente  excédant 
huit  livres  et  des  noms  et  qualités  des  acheteurs.  Plusieurs  marchands 
de  Clermont  avaient  formé  opposition  à cet  arrêt,  comme  contraire 
aux  privilèges  et  aux  franchises  du  pays,  bien  que  toutes  les  anciennes 
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ordonnances  eussent  restreint  le  débit  libre  des  sels  à la  consommation 
do  la  province  même.  Voir  les  pièces  jointes  à la  lettre  du  premier  prési- 
dent, et,  en  Berry,  une  lettre  de  M.  de  Séraucourt,  du  22  janvier. 

Une  émotion  populaire  eut  lieu  à Clermont , dans  le  mois  de  mai  sui- 
vant, à propos  de  cette  vente  du  sel,  et,  pour  punir  la  ville,  011  y envoya  | 
quatre  compagnies  de  cavalerie,  en  dehors  du  quartier  d’hiver,  et  on 
mil  à la  charge  des  habitants  l’excédant  du  fourrage,  le  logement, 
l’ustensile,  etc.,  ce  qui  pouvait  faire  une  surcharge  de  2 ou  3, 000  par  | 
mois.  M.  d’Ormesson  demanda  inutilement  le  retrait  de  cette  mesure.  '■ 
Voir  ses  lettres  du  7 septembre,  du  icr  octobre  et  du  4 novembre.  A un 
placet  envoyé  le  1 0 septembre  par  l’échevinage  de  Clermont,  le  contrô- 
leur général  répond  ces  mots:  «Le  temps  [du  logement]  n’est  pas  réglé. 

La  conduite  sage  dans  des  maisons  vides,  leur  fournissant  tout.’) 


1517.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence , 
ai 1 Controleur  general. 

9 et  1 1 Mars  1696. 

Les  trésoriers  des  villes  de  Marseille  et  de  Toulon  se 
trouvant  incapables  de  faire  le  recouvrement  de  la  capi- 
tation, il  sera  pourvu  à leur  remplacement  aussitôt  que 
les  rôles  de  1696  auront  été  publiés  et  mis  en  recette. 

Un  événement  récent  prouve,  d’ailleurs,  que  les  éche- 
vins  de  Marseille  font  une  opposition  sourde  au  recou- 
vrement : ils  ont  donné  agile  dans  l'bôtel-de-ville  à un 
bourgeois,  Mathieu  Ambroisin,  qui  avait  refusé  de  rece-  i 
voir  les  archers  envoyés  en  garnison  chez  lui  avec  le 
garde  de  la  prévôté,  et  qui  répand  dans  la  ville  les  dis- 
cours les  plus  séditieux  et  les  excitations  les  plus  dange- 
reuses. 

tr  J’ouvre  mon  paquet  pour  y mettre  la  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  des  éckevins  de  la  ville  de  Marseille,  par  laquelle  vous 
verrez  que  le  nommé  Ambroisin  estoit  insensé,  au  point  que 
s'estant  jeté  par  la  fenestre  dans  la  cour  de  sa  maison,  il  s'est 
cassé  la  teste.  J'ny  mandé  au  procureur  du  Roy  et  au  juge 
ordinaire  que,  s'il  est  absolument  nécessaire  de  faire  quelques 
procédures  sur  ce  funeste  accident,  ils  en  doivent  concerter  le 
temps  et  la  manière  avec  les  échevins,  pour  éviter  l’éclat  qu’ils 
semblent  craindre;  car  je  m’aperçois,  par  les  lettres  anonymes 
qui  me  sont  adressées  et  par  les  autres  avis  qu’on  me  donne 
verbalement  de  temps  en  temps,  (pie  les  contraintes  dont  on 
est  forcé  d’user  envers  les  redevables  de  la  capitation  irritent 
les  esprits,  et  que,  dans  un  pays  où  ils  sont  aussy  inconsidérés 
ipie  dans  celuy-cy,  011  est  tous  les  jours  à la  veille  de  voir  des 
rébellions  et  du  désordre;  mais  je  commis  aussy  bien  sensible- 
ment que,  si  on  se  relasche  à présent  de  la  sévérité  que  vous 
m’avez  recommandée  par  plusieurs  de  vos  lettres,  les  habitons  | 
de  Marseille,  Aix  et  Toulon  11e  payeront  plus , et,  à leur  exemple, 
ceux  des  autres  lieux  de  la  province.  A mon  égard,  je  ne  puis 
pas  faire  les  choses  avec  plus  de  prudence  et  de  circonspection 
que  d’ordonner  qu’on  avertisse  plusieurs  fois  ceux  qui  refusent 
de  payer,  avant  que  de  leur  faire  aucuns  frais,  et  d’empescher 
que  les  archers,  au  nombre  d’un  ou  de  deux  au  plus,  qu’on  est 
obligé  de  mettre  en  garnison  chez  plusieurs,  11’exigent  ni  ar- 
gent ni  quoy  que  ce  puisse  estre.  Mais  tous  ces  adoucisscmens 


n’empeschent  pas  que  les  Provençaux , vifs  et  impétueux  comme 
ils  sont,  ne  souffrent  avec  beaucoup  d’impatience  l’incommodité 
et  désagrément  d’une  garnison  *.  » 

* Voir  les  lettres  jointes  à celles  de  l’intendant,  avec  ses  réponses  en 
marge.  — Le  contrôleur  général  écrit  sur  le  dossier  : «Ne  point  pour- 
suivre contre  le  fou  pour  s’estre  tué,  mais  ne  point  relascher  les  pour- 
suites pour  les  payemens.»  M.  Lebret  fit  enterrer  le  corps  d’Ambroisin 
en  secret,  et  il  n’y  eut  aucun  mouvement  dans  la  ville;  mais  les  exé- 
cutions, qui  furent  reprises  aussitôt,  n’avancèrent  point  le  recouvre- 
ment. (Lettre  du  3i  mars.) 

1518.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Bourdonnaye  , intendant  à Rouen. 

1 3 Mars  1 figti. 

Il  le  charge  de  s’enquérir  auprès  des  négociants  qui 
exportent  les  (odes  à l’étranger  s’il  est  plus  commode  et 
plus  utile  de  laisser  subsister  les  bureaux  de  marque  qui 
ont  été  récemment  établis  dans  les  centres  manufactu- 
riers des  généralités  de  Caen  et  d’Alençon,  que  d’obliger 
les  fabricants  à apporter  leurs  produits  à Rouen  et  à les  y 
faire  marquer,  comme  cela  se  pratiquait  depuis  i683. 

Si  l’opération  peut  se  faire  fidèlement  en  chaque  en- 
droit, l’usage  des  bureaux  semble  préférable , dans  l'intérêt 
des  marchands  et  des  ouvriers;  on  pourrait  d’ailleurs, 
après  une  première  visite  des  gardes-jurés,  faire  une  sorte 
de  contrôle  à Rouen,  ainsi  qu’on  en  use  pour  les  étoffes, 
qui  se  marquent  une  première  fois  à la  fabrique  et  une 
seconde  fois  dans  les  villes  où  elles  se  débitent. 

Le  sieur  Bourdon,  manufacturier  à Elbeuf  et  l’un  des 
entrepreneurs  de  la  manufacture  de  draps  fins  de  Pont- 
de- l’Arche,  se  plaint  que  les  collecteurs  ont  élevé  sa 
cote  de  3ott  à 200  et  il  fait  valoir  la  clause  du  privi- 
lège de  ladite  manufacture  qui  porte  que  les  entrepre- 
neurs ne  seront  jamais  taxés  que  modérément  et  d’office, 
eu  égard  à l’utilité  de  l’établissement.  Cette  faveur  a tou- 
jours lieu  de  subsister,  si  le  sieur  Bourdon  continue  à 
soutenir  sa  manufacture. 

1519.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

19  Mars  1696. 

Les  privilèges  accordés  aux  salpêlriers,  particulière- 
ment la  réduction  de  leur  taille  à 5o  sols,  et  la  multi- 
plicité des  commissions  que  le  directeur  des  salpêtres 
délivre  aux  plus  riches  habitants,  donnent  lieu  à des 
plaintes  continuelles. 

«Je  vous  supplie  de  me  faire  connoistre  vos  intentions  et 
s'il  11'a  point  esté  apporté  quelque  changement  à ces  privilèges 
qui  ne  l'ust  pas  venu  à ma  connoissance.  D'ailleurs,  les  sal- 
pestriers  causent  bien  du  désordre,  par  la  liberté  qu'ils  on! 
d’entrer  et  de  travailler  dans  toutes  les  maisons  où  ils  croyent 
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trouver  du  salpeslre;  ils  en  exemptent  ceux  qui  leur  donnent 
de  l’argent,  cl  dégradent  considérablement  les  maisons  dans 
lesquelles  ils  en  font  la  recherche.  .le  liens  la  main  autant  qu  il 
m’est  possible  à empescher  les  abus  et  tenir  ces  ouvriers  dans 
leur  devoir;  mais,  comme  le  directeur  n’en  est  pas  responsable, 
que  faire  contre  des  malheureux*?.  . . . » 

* «Révoquer  ces  deux  commissions.  — Le  privilège  de  réduction  ;i 
5o  sols,  depuis  5o  tt.  — Ordre  de  chastier,  quand  ils  malversenl.^ 

Les  communautés  étaient  tenues  de  fournir  un  logement  aux  salpê- 
triers.  Voir  un  rapport  de  M.  Turgot  (Metz,  h juin  1699). 

1520.  il/.  dOrmesson,  intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

19  Mars  1696. 

rrJe  me  trouve  engagé  de  vous  représenter  que  la  misère 
augmente  si  fort  en  cette  province, par  le  défaut  de  commerce, 
par  les  sommes  extraordinaires  qu’on  a tirées,  celles  qui  sont 
imposées  et  dont  les  recouvremens  se  font  actuellement,  que 
chacun  gémit  et  que  ceux  qui  estoient  un  peu  accommodés 
sont  tombés  dans  un  estât  si  pauvre,  qu’après  avoir  vendu  j 
leurs  bestiaux  et  meubles,  ils  sont  réduits  à découvrir  leurs  ' 
maisons  pour  faire  argent  des  couvertures  et  des  bois  pour  sub- 
sister; ce  qui  m’ayant  obligé  de  m’informer  plus  particulière- 
ment, des  receveurs  des  tailles,  de  la  manière  qu  elles  se  payent, 
les  uns  et  les  autres  m’ont  également  dit  que,  quelques  mé- 
nagemens  qu'ils  apportent  pour  soulager  les  taillables  et  les  I 
collecteurs  de  bonne  volonté,  et  quelques  contraintes  qu’ils 
puissent  exercer  contre  ceux  qui  s’en  éloignent,  ils  n’ont  pas  ! 
reçu,  jusques  à présent,  sur  celles  de  cette  année,  le  cinquième 
de  ce  qui  avoit  esté  porté  en  recette  les  années  précédentes  en 
ce  temps-cy,  et  qu’ils  craignent  beaucoup  qu’une  très-grande 
partie  des  paroisses  ne  soient  obligées  de  venir  à une  discus- 
sion générale,  par  cet  épuisement  d’argent,  le  défaut  de  com-  j 
merce  et  le  peu  de  monde  qu  il  y a pour  cultiver  la  terre,  n 

Cette  raison  11e  permet  pas  d’accueillir  la  demande  en 
modération  de  la  taille  présentée  par  la  paroisse  de  Job, 
bien  que  tous  les  faits  avancés  par  les  habitants  soient 
réels.  Leur  misère  est  devenue  extrême  par  suite  de  l'émi- 
gration des  religionnaires,  de  la  cessation  du  commerce 
et  de  la  mort  d’une  grande  partie  des  habitants;  cepen- 
dant, il  faut  continuer  l’imposition  de  20,000  sauf  à 
la  réduire  au  prochain  département,  et,  comme  la  com-  , 
munauté  a nommé  jusqu’à  vingt  collecteurs,  au  lieu  de 
quatre,  sans  qu’aucun  d’eux  ait  pu  faire  le  recouvre- 
ment, et  que  le  receveur  des  tailles  retient  en  prison 
plusieurs  collecteurs  des  années  précédentes,  après  avoir 
vendu  leurs  bestiaux,  sauf  les  bœufs  de  labour,  on  a dû 
nommer  des  collecteurs  d’office. 

Beaucoup  de  communautés  se  plaignent  que  les  habi- 
tants les  plus  aises  s exemptent  du  logement,  en  prenant 
de  simples  commissions  des  directeurs  des  fermes  pour 
la  distribution  du  tabac  ou  du  papier  timbré,  la  marque 
des  chapeaux,  le  contrôle,  etc.  Le  nombre  de  ces  com-  ! 
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missionnaires,  avec  celui  des  nouveaux  privilégiés,  est 
devenu  si  considérable,  qu’il  semblerait  juste  de  réduire 
les  commissions,  ou  du  moins  les  privilèges,  à une  seule 
personne  dans  les  paroisses  imposées  au-dessous  de 
1 0,000 

« L’édit  des  vérificateurs  des  rôles  et  les  arrests  du  Conseil 
rendus  en  conséquence  leur  donnent  le  pouvoir  de  vérifier  les 
rôles  d’imposition  des  tailles,  crues  et  des  autres  deniers  extra- 
ordinaires, et  il  y en  a un  du  5 janvier  169A  qui  ordonne  qu’ils 
vérifieront  et  signeront  les  rôles  des  tailles,  taillon,  crues  et  de 
toutes  les  autres  impositions  générales,  tant  ordinaires  qu’extra- 
ordinaires, qui  seront  faites  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
mesme  de  celles  qui  seront  faites  pour  le  sel  dans  les  greniers 
ou  chambres  d’impost,  et  qu’ils  auront  6 deniers  pour  cote,  à 
l’exception  seulement  des  impositions  d’ustensiles,  de  celles  qui 
seront  faites  pour  les  troupes,  milices,  fourrages,  ou  quartier 
d’hiver,  qui  seront  vérifiées  par  les  intendans.  Vostre  intention 
a-t-elle  esté  d’accorder  par  cet  arrest  à ces  officiers  la  vérifica- 
tion des  rôles  des  impositions  qui  se  font  depuis  celles  des 
tailles  et  qui  ne  sont  point  comprises  dans  les  commissions  des 
tailles  et  n’en  font  point  partie?  Ou  si  ç’a  esté  seulement  de  leur 
accorder  la  vérification  des  rôles  de  la  taille,  des  crues  et  autres 
impositions  qui  la  suivent  et  qui  sont  contenues  en  la  commis- 
sion, de  quelque  nature  qu’elles  soient?  Si  vous  me  permettez 
d’en  dire  mon  sentiment,  il  me  paroist  nécessaire  d’avoir  l’expli- 
cation formelle  de  la  volonté  de  S.  M.  à cet  égard.  Si  elle  estoif 
de  restreindre  ces  officiers  à la  vérification  des  rôles  des  tailles, 
crues  et  autres  impositions  portées  par  les  commissions  des 
tailles,  de  quelque  nature  quelles  soient,  mesme  pour  le  sel, 
dans  les  greniers  ou  chambres  d’impost,  ce  seroit  un  très- 
grand  soulagement  pour  ses  sujets,  et  ces  officiers  ne  pour- 
raient raisonnablement  se  plaindre,  estant  suffisamment  récom- 
pensés de  l’intérest  de  leur  finance  par  le  produit  de  6 deniers 
pour  cote  de  l’imposition  des  tailles,  crues  et  autres  impositions 
portées  par  les  commissions  des  tailles,  sans  tirer  pareil  droit 
des  impositions  qui  surviennent,  comme  pour  les  eaux,  les  co- 
lonels et  capitaines  de  milice  bourgeoise,  greffiers  des  rôles, 
receveurs  des  deniers  patrimoniaux,  et  autres  qui  vous  sont 
assez  présentes  sans  en  faire  un  détail,  d’autant  plus  qu’il  y a 
telle  cote  pour  les  eaux,  ou  autres  de  cette  nature,  qui  sont 
au-dessous  de  10  à 20  sols,  qui  payeraient  autant  qu’un  qui  es! 
à 10  ou  2 0tt,  et  que  la  vérification  s’en  ferait  sans  frais  par 
MM.  les  intendans,  de  mesme  qu’ils  en  usent  pour  les  usten- 
siles, quartier  d’hiver  et  fourrages.  Il  y a encore  cette  considé- 
ration à faire,  que  les  élus  n’ayant  le  pouvoir  de  vérifier  les 
rôles  que  des  impositions  qui  se  font  au  département  des  tailles 
où  ils  assistent,  ces  vérificateurs,  qui  sont  de  leurs  corps,  ne 
peuvent  avoir  droit  de  vérifier  d’autres  rôles  que  ceux  qui  pro- 
cèdent de  ces  départemens « 

1521.  M.  Voesin , intendant  en  Hainaut , 
au  Controleur  general. 

3o  Mars  169(1. 

Le  sieur  Dormoy,  maître  des  fours  à verres  à vitres 

53 . 
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d’Anor,  demande  un  privilège  de  vingt  ans  pour  conti- 
nuer seul  cette  fabrication  dans  une  étendue  de  dix  lieues 
à la  ronde.  La  requête  a été  présentée  pour  éviter  la  con- 
currence d’un  autre  gentilhomme  verrier  qui  va  établir 
un  fourneau  à Anor  même;  mais  cette  industrie  doit 
rester  libre,  pour  que  les  produits  se  vendent  à meilleur 
marché,  et  les  deux  fourneaux  trouveront  un  débit  suffi- 
sant, surtout  en  temps  de  guerre. 

1522.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 

au  Controleur  général. 

3o  Mars  1 696. 

Procès-verbal  et  avis  sur  une  aliénation  de  marais 
communaux  dans  la  paroisse  de  Robehomme,  et  sur  l’op- 
position des  habitants  de  Bavent  et  de  Petiville,  qui  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  pâture  dans  toute  l’étendue  de 
ces  marais. 

1523.  Le  Contrôleur  général 

a M.  Lebret,  intendant  en  Provence. 

2 Avril  1696. 

Il  lui  soumet  un  projet  pour  l’érection  en  titre  d’office 
des  charges  d’auditeurs  des  comptes  des  communautés*. 

* Le  17  décembre,  en  envoyant  l’édit  de  création,  rendu  au  mois 
d’octobre,  décrit  : « Quoyque  ces  offices  ayenl  des  fonctions  nécessaires, 
des  gages  et  des  privilèges  assez  raisonnables,  je  ne  laisse  pas  de  croire 
que  le  traitant  aura  besoin  de  secours  pour  les  débiter.  Je  vous  prie  de 
luy  donner  celuy  qui  dépendra  de  vous,  et  de  compter  que  je  vous  en 
serav  obligé.  r> 

152 A.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

9 Avril  1 G96. 

Le  Roi  désire  savoir  à quel  total  ont  monté  les  impo- 
sitions ordinaires  ou  extraordinaires  faites  dans  chaque 
généralité,  du  1"'  avril  1 G 9 5 au  irr  avril  1696,  tant 
pour  la  taille, l’ustensile,  les  fourrages,  les  frais  du  quar- 
tier d’hiver  et  ceux  de  la  milice,  que  pour  toutes  autres 
charges,  quelles  qu'elles  soient  *. 

Même  circulaire,  le  1 1 mars  1G97. 

1525.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel  , intendant  en  Bretagne. 

1 7 Avril  1 G96. 

ay  rendu  compte  au  Uov  de  la  gratification  de  G, 000” 
que  vous  luy  demandez  en  qualité  de  premier  commissaire 


du  Conseil  à l’assemblée  des  Estais  de  Bretagne.  S.  M.  a bien 
voulu  vous  l’accorder;  l'ordonnance  sera  expédiée  incessam- 
ment et  assignée  sur  le  traité  des  offices  de  1 arrière-ban. 

fc  Vous  m’avez  fait  plaisir  de  pousser  ce  recouvrement  jusqu’à 
2 40,000**;  l’excédant  qui  se  trouve  sur  la  somme  que  S.  M. 
s’estoit  proposé  d’en  tirer  servira  au  remplacement  des  non-va- 
leurs qu’il  y a dans  plusieurs  autres  provinces.  Faites,  s'il  vous 
plaist,  compter  les  commis,  et  disposez  un  estât  de  répartition 
de  la  finance  principale  par  sénesebaussées,  afin  qu'on  puisse 
faire  expédier  les  quittances  nécessaires.  Si  dans  les  2io,ooo  H 
vous  comprenez  les  2 sols  pour  livre,  il  faut  les  déduire,  et  le 
1 principal  ne  sera  plus  alors  que  de  218,182  **;  et,  si  l’on  pou- 
voit  entendre  voslre  lettre  de  manière  que  le  principal  fust  vé- 
ritablement de  260,000**,  non  compris  les  2 sols  pour  livre, 
l’on  expédierait  dès  à présent  les  quittances  sur  le  pied  du 
produit  de  chacune  séneschaussée  *.  * 

* Sur  les  abus  qui  eurent  lieu  dans  la  confection  des  rôles  de  ce 
recouvrement,  voir  une  lettre  du  12  mars,  à M.  delà  Bourdonnaye 
( Rouen) , lequel  obtint  de  faire  faire  la  vérification  de  ces  rôles  en  pré- 
sence d’un  certain  nombre  de  gentilshommes. 

Des  ordres  avaient  été  donnés,  dès  l’année  précédente,  pour  exemp- 
ter de  la  contribution  les  personnes  comprises  dans  la  taxe  des  arts 
et  métiers,  ou  pour  réduire  la  cote  de  celles  qui,  vivant  noblement, 
justifiaient  néanmoins  d’une  association  commerciale.  (Lettre  du  1 3 juin 
i6g5,  à M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry.) 

A propos  des  personnes  taxées  comme  vivant  noblement,  le  contrô- 
leur général  écrivait  à M.  d’Ormesson  (Rouen),  le  21  mars  1690  : 
w Quelques  gentilshommes  de  voslre  généralité  m’ont  dit  qu’il  11’y  a que 
ceux  qui  portent  l’épée,  sans  avoir  esté  dans  le  service,  que  vous  ré- 
putez  vivant  noblement;  sur  quoy  je  dois  vous  dire  qu’il  faut  encore 
regarder  tels  ceux  qui  vivent  de  leurs  rentes,  sans  aucune  profession, 
ce  qui  paroist  d’autant  plusjuste,  que  les  personnes  de  ce  caractère  ont 
moins  contribué  qu’aucunes  autres  aux  besoins  de  l’Estat r> 


1526.  M.  le  Vayer  , intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

22  Avril  1G9G. 

trj’ay  reçu  les  différens  ordres  que  vous  m’avez  fait  1 hon- 
neur de  m’envoyer,  concernant  les  offices  d'enquesteurs  et  com- 
missaires examinateurs  dans  les  greniers  à sel.  les  nouvelles 
lettres  d’anoblissement,  les  offices  de  jurés  vendeurs  de  sel  à 
petites  mesures,  les  droits  du  contrôle  des  actes  des  notaires, 
les  offices  de  jurés  mouleurs  de  bois,  de  jaugeurs  de  vins,  etc. , 
et  l’aliénation  de  1,000,000  **  de  rente  sur  les  postes  ; je  vais  y 
donner  tous  mes  soins  et  tascher  de  procurer  tout  le  secours 
que  le  Roy  en  peut  attendre,  mais  il  faut  un  peu  de  temps  pour 
mettre  toutes  ces  affaires  en  mouvement  et  ne  pas  ruiner  en 
mesme  temps  les  autres  précédentes Les  rôles  de  la  ca- 

pitation de  cette  année  sont  entièrement  faits;  mais  il  est  im- 
possible de  les  mettre  encore  à exécution,  jusques  à ce  que  la 
saison  nouvelle  ayt  donné  moyen  aux  métayers  et  artisans  de 
gagner  quelque  chose.  Les  ustensiles,  arts  et  métiers  les  ont 
absolument  mis  bas,  et,  si  l’on  n usoit  d'un  peu  de  prudence 
et  de  ménagement,  je  craindrais  qu'on  11e  les  réduisist  au 
désespoir.  Je  presse  les  receveurs  de  finir  le  recouvrement  de 
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la  capitation  «lo  l’année  dernière,  et  je  tascheray  de  découvrir 
s'ils  n’employenl  pas  res  deniers  à d’autres  usages.” 

1527.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry, 

au  Contrôleur  général. 

27  Avril  1G96. 

Les  habitants  de  Chàleauroux  se  plaignent  que  le  fer- 
jnier  des  postes  surtaxe  le  port  des  lettres  pour  Paris, 
qui  devrait  être,  suivant  le  tarif  de  1676,  de  3 sols  pour 
la  lettre  simple,  h sols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
5 sols  pour  la  double  lettre,  et  9 sols  par  once  pour  les 
paquets.  Le  fermier  donne  pour  prétexte  que  la  ville  de 
Châteauroux  n’est  pas  nommée  dans  le  tarif,  et  que  par 
conséquent  elle  doit  être  comprise  dans  la  classe  des 
villes  situées  à plus  de  soixante  lieues  (elle  est  à soixante- 
deux  lieues);  mais  le  Berry,  sinon  la  ville  même  de  Chà- 
leauroux, est  expressément  désigné  dans  le  tarif,  et  l’usage 
précédemment  observé  est  une  raison  suffisante  pour  que 
le  fermier  se  conforme  à la  taxe  ". 

* A Périgueux,  le  directeur  des  postes,  se  fondant  sur  l’usage  et, 
disait-il,  sur  ce  que  les  lettres  étaient  apportées  par  un  messager  spé- 
cial depuis  ta  grande  roule , faisait  payer  7 sols  pour  les  le.ttres  de  Paris , 
quoique  la  taxe  11e  fût  que  de  5 sols  à Paris  pour  les  lettres  de  Péri- 
gueux et  que,  d’ailleurs,  le  tarif  dût  être  le  même  pour  les  lieux  situés 
sur  la  route  ou  pour  ceux  qui  se  trouvaient  sur  une  traverse.  M.  de  Be- 
zons  porta  plainte  de  cet  abus.  (Lettre  du  37  décembre  1698.) 

Dans  la  même  généralité,  les  lettres  des  négociants  de  Bayonne  pour 
Bordeaux  n’étaient  reçues  qu’avec  affranchissement,  tandis  que  celles 
de  Bordeaux  pour  Bayonne  n’étaient  point  assujetties  à cette  formalité, 
et,  outre  la  perte  qui  retombait  sur  les  Bayonnais,  il  arrivait  souvent 
que  les  facteurs  chargés  de  remettre  leurs  lettres  au  bureau  les  détour- 
naient pour  s’approprier  le  prix  de  l'affranchissement.  M.  de  Bezons 
(20  octobre  1698)  «lit  qu’on  a déjà  remédié  à cet  abus  en  divers 
endroits. 

1528.  M.  le  Camus,  lieutenant  civil  à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

29  Avril  1G9G. 

-f  Je  crois  que  vous  avez  déjà  su  la  retraite  de  M.  Berthelot  de 
Mareuil  depuis  six  jours.  J’ay  commencé,  à la  requeste  de  ses 
plus  proches  parens,  les  procédures  pour  avoir  la  preuve  de  la 
banqueroute  frauduleuse.  L’on  commence  à découvrir  qu’une 
tille  d’une  médiocre  vertu  peut  avoir  esté  la  cause  de  la  retraite 
qu  il  a faite,  et  hier  au  soir,  en  faisant  faire  les  perquisitions, 
j ay  trouvé  que  le  Irère  questeur  des  carmes  déchaussés  avoit 
esté  chez  la  demoiselle  et  qu’il  avoit  emporté  des  cartons  de 
papiers;  j ay  envoyé  un  commissaire  dans  le  couvent,  et  l’on  a 
retrouvé  les  deux  cartons,  dans  lesquels  il  y avoit  des  papiers 
de  grande  conséquence,  et  principalement  ceux  qui  peuvent  ser- 
vir pour  rendre  ses  comptes.  Je  fais  suivre  la  procédure,  pour 
avoir  tous  les  éclaircissemens  possibles,  dont  j'aurav  l’honneur 
de  vous  informer.” 


1529.  M.  La  rouer  , intendant  en  Champagne , 

au  Contrôleur  générai.. 

80  Avril  1696. 

Les  habitants  d’Escordal,  dans  le  duché  de  Relhelois, 
demandent  la  suppression  du  droit  de  sauvement  que  per- 
çoit sur  eux  chaque  année  le  gouverneur  de  Mézières  et 
qui  se  paye,  à raison  d’un  seticr  d’avoine  et  d’une  poule, 
par  chaque  habitant. 

Ce  droit,  constitué,  dès  le  xiii°  siècle,  au  profit  du 
comte  de  Rethel,  pour  obtenir  sa  protection  contre  le 
seigneur  d’Escordal,  puis  transmis  aux  gouverneurs  de 
Mézières,  avait  été  perçu  paisiblement  jusqu’en  1669. 
A cette  époque,  et  sur  une  première  requête  des  habi- 
tants, il  fut  maintenu  par  jugement  contradictoire  du 
subdélégué.  C’est  de  ce  jugement  que  les  habitants  ont 
appelé  en  Parlement,  sans  plus  de  succès,  et  il  n’y  a ni 
raisons  ni  moyens  pour  supprimer  un  droit  aussi  régu- 
lièrement établi. 

1530.  M.  de  Miroménil , intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Avril  169G. 

Les  octrois  de  la  ville  de  Tours  11e  sont  affermés  qu'à 
1 5,ooo tf  par  an , sur  quoi  sont  assignés,  avec  les  charges 
ordinaires,  les  charges  extraordinaires,  les  gages  des  nou- 
veaux officiers  de  ville,  etc.  Il  ne  reste  rien  pour  fournir 
à l’entretien  des  ponts  et  du  pavé  des  avenues,  qui  est 
d’une  dépense  très- considérable.  Si  l’on  rejetait  sur  un 
autre  fonds  les  gages  des  officiers  de  ville,  la  somme  ren- 
due disponible  servirait  à faire  les  réparations  les  plus 
indispensables*. 

* «Néant.  Qu’ii  trouve  d’autres  expédiens.r  — M.  de  Miroménil 
revient  sur  ce  sujet,  les  22  et  27  novembre  suivant.  Par  la  dernière 
lettre,  il  propose,  faute  de  pouvoir  faire  une  imposition,  d’affecter 
8,ooott,  sur  les  200,000^  du  fonds  des  turcies  et  levées,  aux  ouvrages 
qui  semblent  les  plus  urgents  pour  garantir  la  ville  des  inondations. 

L’année  suivante,  en  face  de  la  nécessité  encore  plus  grande  des  tra- 
vaux, il  obtint  d’abord  de  prélever  les  fonds  nécessaires  sur  le  produit 
des  oclrois,  avant  le  payement  de  toutes  autres  charges  ordinaires,  ex- 
pédient qu’il  employa  aussi  pour  relever  le  port  et  les  quais  de  Sau- 
mur;  mais,  comme  les  fermiers  des  octrois  ne  purent  faire  leurs  paye- 
ments et  qu’on  n’osa  user  de  contraintes  envers  eux,  tous  deux  étant 
receveurs  des  tailles,  et  comme,  d’ailleurs,  le  montant  présumé  de 
l’adjudication  prochaine  ne  devait  pas  même  égaler  celui  des  charges 
fixes  de  la  ville,  M.  de  Miroménil  obtint  de  faire  faire  une  imposition 
de  à,ooott  et  d’en  affecter  le  produit  aux  travaux  publics.  (Lettres  du 
7 janvier,  des  là  et  27  mai  et  du  6 juin  1697.) 

Du  reste,  les  droits  spéciaux  qui  avaient  été  établis,  en  1O90,  sur 
l’entrée  du  vin,  de  l’avoine,  du  bois  de  chauffage,  de  la  paille  et  du 
foin,  au  profit  de  l’hôpital  général,  ne  furent  renouvelés  qu’avec  une 
réduction  de  moitié  pour  le  foin  et  d’un  cinquième  pour  les  autres  den- 
rées. (Lettre  du  20  septembre  1696.) 
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1531-  M.  PhÉlypeaux , intendant  à Paris , 
au  Contrôleur  général. 

!i  Mai  1696. 

Rapport  sur  un  placet  présenté  par  les  bateliers  de 
Roissy,  cessionnaires  de  l’abbaye  de  ce  lieu,  contre  M.  le 
président  de  Maisons,  seigneur  de  Poissy,  et  M.  le  duc 
de  la  Roche-Guyon. 

rrM.  le  duc  de  la  Roche-Guyon  prouve  incontestablement,  par 
les  pièces  qu’il  rapporte,  qu’il  est  seigneur  de  Rolleboise  et 
d'une  grande  étendue  sur  la  rivière  de  Seine,  où  il  a droit  de 
port,  exclusivement  à tout  autre,  et  qu’ainsy  il  a seul  le  droit 
de  charger  des  personnes  ou  marchandises  à Rolleboise.  Il  est 
vray  aussy  qu'il  n’en  a aucun  pour  charger  à Poissy,  et  qu’il 
n'y  eu  peut  avoir  qu’en  vertu  do  la  transaction  et  des  lettres 
patentes  de  1G89,  supposé  que  M.  de  Maisons,  avec  qui  elle 
est  passée,  y eust  droit  et  eust  pu  s’accommoder  avec  luy. 

rrM.  le  président  de  Maisons  tire  son  droit,  connue  j’ay  eu 
l’honneur  de  vous  le  dire,  de  sa  qualité  de  seigneur  de  Poissy; 
qu'il  est  aux  droits  de  M.  le  duc  de  bouillon,  auquel  le  Roy  a 
cédé  tous  les  droits  qui  luy  pouvoient  appartenir  dans  le  do- 
maine de  Poissy;  que  le  droit  de  pesclie  sur  la  rivière  luy  ap- 
partient; qu’il  donne  des  lettres  aux  bateliers,  et  enfin,  que  le 
droit  qui  appartenoit  au  Roy  de  faire  voiturer  sur  la  rivière  luy 
appartient  comme  seigneur. 

ffPour  moy,  je  crois  que  M.  le  président  de  Maisons,  quoyque 
seigneur  de  Poissy,  n’est  pas  bien  fondé  à prétendre  ce  droit 
de  voilure  sur  la  rivière,  soit  qu’on  l’examine  par  son  titre 
de  seigneur,  soit  qu’on  l’examine  par  la  transaction  et  par  les 
lettres  patentes  qu’il  a obtenues,  homologuées  au  Parlement.  Il 
est  vray  que  le  Roy  a cédé  à M.  de  bouillon  tous  les  droits  qu’il 
avoit  dans  le  domaine  de  Poissy,  mais  seulement  ceux  qu'il  y 
possédoil  comme  seigneur,  et  non  pas  ceux  qu’il  y possédoit 
comme  supérieur  et  souverain,  ce  qui  fait  que  tous  les  grands 
fleuves  de  son  royaume  luy  appartiennent,  s'il  n’y  a des  dons 
et  des  concessions  par  luy  faites,  ou  par  ses  prédécesseurs,  ou 
qu’il  n’y  ayt  des  litres  contraires,  comme  aveux  ou  autres  titres. 

cil  est  vray  que,  dans  l’aliénation  de  Poissy,  il  est  fait  men- 
tion du  droit  de  pesclie,  et  que  l’évaluation  de  ce  droit  a esté 
laite  par  MM.  les  commissaires  de  la  Chambre  des  comptes; 
aussy,  je  ne  doute  pas  que  ce  droit  de  pesclie  n’appartienne  à 
M.  de  Maisons.  Mais  je  11e  crois  pas  que  ce  droit  de  pesclie  em- 
porte celuy  de  voiturer  sur  la  rivière,  d’autant  plus  que  ce  droit 
seroil  d un  revenu  considérable , et  que  1 évaluation  n’en  a point 
esté  laite  par  MM.  les  commissaires. 

ffPour  ce  qui  est  de  la  transaction  et  des  lettres  patentes,  il 
est  certain  que  cela  ne  luy  a pu  attribuer  aucun  droit,  soit 
parce  que  celle  transaction  est  passée  entre  luy  et  M.  de  la 
Roche-Guyon  seul,  soit  parce  que,  par  ces  lettres  patentes,  le 
Roy  ne  luy  en  a point  fait  de  don.  La  seule  chose  qu’on  peut 
dire,  c’est  que,  si  ce  droit  de  voiturer  appartient  à la  commu- 
nauté de  Poissy,  M.  de  Maisons  a au  moins  autant  de  droit 
qu  un  particulier  de  cette  communauté,  et  qu’il  luy  est  permis, 
comme  aux  autres  habitons,  d’avoir  un  bateau  pour  voiturer, 
sans  qu  il  puisse  empescher  les  bateliers  de  voiturer  aussy. 
•l’our  ce  (pii  est  de  M " les  prieure  et  religieuses  de  Poissy, 


elles  fondent  leur  droit  sur  une  charte  de  Plnlippe-ie-Bel 
de  1 3 1 1 , qui  a esté  confirmée  par  plusieurs  Roys,  mesme  par 
des  lettres  patentes  de  S.  M.  de  1681,  suivant  qu’il  est  énoncé 
dans  leur  bail  du  27  mars  iGç)3.  Comme  je  n’av  point  vu  ces 
pièces,  je  ne  sais  ce  qu’elles  contiennent;  je  crois  qu'il  y est 
seulement  fait  mention  du  droit  de  port  et  de  bac  dont  elles 
jouissent,  mais  je  11e  puis  croire  qu’il  y soit  fait  mention  du 
droit  de  voiture;  d’autant  plus  qu'il  est  certain,  par  la  connois- 
sance  que  j’ay  eue  sur  les  lieux,  qu’elles  n’en  ont  jamais  eu 
aucune  possession  et  que  les  baux  qu  elles  ont  faits  n’ont  ja- 
mais eu  d’exécution. 

n Les  bateliers  se  fondent,  suivant  leur  placet,  sur  leur  mi- 
sère et  sur  la  bonté  du  Roy,  que  je  11e  répéteray  point  icy.  Ils  \ 
ajoutent,  dans  le  procès-verbal,  leur  possession  immémoriale, 
soutenue  des  lettres  de  maistrise  par  eux  obtenues  à la  mais- 
trise  particulière  des  eaux  et  f'orests  de  Saint-Germain  et  en  la 
prévoslé  de  Poissy,  qui  leur  donnent  le  pouvoir  de  voiturer  les 
personnes  et  marchandises  au  port  de  Poissy  * * 

* Suivant  une  requête  des  bateliers  d’Arras  (intendance  d'Amiens, 
26  novembre  1697),  il  était  partout  de  règle  que  les  magistrats  locaux 
défendissent  aux  bateliers  étrangers  de  prendre  des  chargements  de 
retour. 

1532.  M.  Voysi N , intendant  en  H aimiut , 

aij  Contrôleur  général. 

9 Mai  1 69G. 

Les  Etats  de  Mons  ne  peuvent  payer  leurs  rentes,  ayant 
employé  tous  leurs  revenus  au  payement  de  l’aide  et  au 
rachat  des  édits;  certains  rentiers  n’ont  rien  reçu  depuis 
vingt-cinq  ans,  ou  meme  depuis  plus  longtemps,  pour 
peu  que  leurs  créances  se  soient  trouvées  contestables. 

1533.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Bourdonnaye , intendant  à Rouen. 

10  Mai  1696. 

Les  habitants  d’Elbeuf,  faisant  valoir  l’état  présent  de 
ce  bourg  et  la  décadence  de  la  manufacture,  sollicitent 
un  abonnement  ou  une  fixation  de  la  taille  et  un  tarif 
pour  lever  le  montant  de  l’imposition  en  droits  sur  l'en- 
trée des  marchandises.  Le  Roi  a repoussé  leur  requête, 
mais  il  faut  examiner  ce  que  le  Conseil  pourrait  faire 
pour  conserver  l’industrie  de  la  draperie  et  pour  empê- 
cher la  désertion  des  ouvriers  et  des  maîtres. 


1 534.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon. 

1 2 Mai  1 69G. 

Il  lui  transmet  deux  requêtes  par  lesquelles  les  mar- 
chands de  Perpignan  demandent  à faire  quelques  clian- 
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pements  dans  la  manière  de  mesurer  les  étoffes,  toiles, 
taffetas  ou  rubans  dont  se  compose  leur  commerce,  et  à 
remplacer  la  canne,  anciennement  usitée,  par  l’aune, 
qui  est  la  mesure  la  plus  ordinaire  du  royaume. 


1 535.  Le  sieur  de  Cormery,  fermier  général  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

i 5 Mai  1696. 

«Comme  il  se  commet  beaucoup  de  désordre  dans  tous  les 
départemens  de  la  ferme  au  sujet  des  passe-ports  du  Roy,  qui 
servent  de  prétexte  pour  faire  passer  une  infinité  de  marchan- 
dises en  fraude,.  . . . j’ose  vous  dire  qu’il  s’en  fait  presque  un 
commerce  public  de  la  part  des  olficiers,  munitionnaires , cla- 
piers et  autres  avec  les  marchands,  ce  qui  cause  un  tort  consi- 
dérable aux  droits  des  fermes  du  Roy  et  ruine  encore  plusieurs 
particuliers. 

«Si  vous  trouviez  quelque  difficulté  à ne  plus  accorder  de 
passe-ports,  il  seroit,  du  moins,  nécessaire  de  prendre  quelques 
précautions  pour  remédier  à ces  abus,  et,  pour  cet  effet  : 

«Insérer  dans  lesdits  passe-ports  que  les  traitons,  leurs  com- 
mis, voituriers,  ou  autres,  seront  tenus  de  rapporter  des  certi- 
ficats du  déchargement  des  marchandises  dans  les  magasins  du 
Roy,  visés  de  MM.  les  intendans  ou  commissaires,  dont  il  11  est 
point  fait  mention  dans  la  plupart,  particulièrement  ceux  qui 
s’expédient  aux  bureaux  de  M6'  de  Barbezieux; 

«Ne  plus  délivrer  de  passe-ports  à des  officiers  subalternes, 
mais  seulement  aux  colonels  des  régimens; 

«Distinguer  la  qualité  et  la  couleur  des  draperies  et  autres 
étoffes  qui  doivent  estre  employées  pour  l'usage  desdits  régi- 
mens , 

«El  désigner  les  lieux  d’où  on  doit  tirer  les  marchandises  et 
ceux  où  on  les  doit  envoyer 

«L’on  a déjà  pris  la  liberté  de  vous  informer  que  le  commerce 
des  galons  et  dentelles  d’or  et  argent  faux-trait,  qui  se  faisoit  en 
cette  ville,  est  presque  entièrement  tombé,  depuis  que  le  droit 
en  a esté  fixé  à 10  sols  par  marc,  suivant  l’arrest  du  Conseil 

du  i4  juin  1689 Cette  augmentation  ayant  esté  faite 

dans  la  vue  de  favoriser  les  manufactures  de  ces  sortes  de  fils 
traits  établies  en  France,  l’on  prétend  que  le  Conseil  a esté 
surpris,  d’autant  que  cette  fabrique  n’a  point  eu  lieu.  L’on  es- 
père que  vous  aurez  la  bonté  d’y  faire  attention,  en  modérant 
ledit  droit  à la  moitié,  ce  qui  sera  le  moyen  d’empescher  bien 
des  fraudes.  » 


1536.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bezons  , intendant  à . Bordeaux. 

2i  Mai  1696. 

«J  ay  reçu  vostre  lettre  du  12  de  ce  mois,  au  sujet  du  traité 
des  certificateurs  des  criées.  L’union  de  ces  offices  aux  corps 
des  procureurs  a esté  faite  dans  toutes  les  généralités,  le  recou- 
vrement de  la  finance  est  déjà  avancé  dans  plusieurs;  la  mesme 


facilité  se  doit  trouver  dans  la  vostre,  où  les  procureurs  ne  sont 
pas  plus  chargés  que  dans  les  autres  pays.  Il  seroit  inutile  rie 
tenter  ce  recouvrement  sur  les  particuliers , car  il  est  aysé  de 
prévoir  que,  supportant  leur  part  des  autres  taxes  de  leur  com- 
munauté, il  leur  seroit  impossible  de  s’acquitter  encore  de 
celle-cy,  quand  elle  tomberoit  sur  eux  seuls.  L’expédient  de 
créer  des  offices  de  procureurs  en  chacun  bailliage  est  encore 
moins  convenable,  puisque  l’on  n’a  vendu  qu’un  seul  office  de 
certificateur  depuis  l’édit  de  création  qui  leur  attribue  la  faculté 
de  postuler,  quoyque  le  commis  du  traitant,  depuis  près  de  deux 
années,  n’ayt  rien  négligé  pour  cela.  Il  faut  donc,  pour  finir 
celte  affaire  dans  vostre  généralité,  se  réduire  à faire  ce  qui  se 
pratique  actuellement  dans  toutes  les  autres,  et  par  conséquent 
arrester  au  plus  tost,  le  mieux  qu’il  sera  possible,  la  réparti- 
tion de  la  somme  de  fio,ooott  à quoy  monte  ce  recouvrement 
dans  vostre  département,  quoyque  dans  les  autres  il  soit  par 
proportion  beaucoup  plus  fort. 

«J’avois  cru  que,  les  taxes  contenues  au  projet  de  rôle  que 
vous  m’avez  renvoyé  estant  beaucoup  modérées , il  seroit  facile 
de  s’en  faire  payer;  cependant,  comme  vous  ne  croyez  pas  les 
communautés  des  procureurs  des  présidiaux  et  des  bailliages  en 
estât  de  les  soutenir,  je  vous  envoyé  un  nouveau  projet,  où  l’on 
a ajouté  cent  vingt-cinq  juridictions  seigneuriales  assez  consi- 
dérables, desquelles  les  procureurs  n’ayant  encore  payé  qu’une 
seule  taxe,  on  pourra  aysément  rejeter  sur  eux  une  partie  de  la 
somme  qui  est  demandée.  Je  vous  prie  de  travailler  sur  cela  au 
plus  tost  et  d’y  faire  les  changemens  que  vous  jugerez  à pro- 
pos , de  manière  toutefois  que  le  rôle  ne  soit  pas  d’une  moindre 
somme.  Vous  pourrez  après  surseoir  pendant  quelques  mois 
l’exécution  du  traité,  si  vous  l’estimez  nécessaire,  pour  ce  qui 
concerne  les  présidiaux  seulement , mesme  augmenter  de  quelque 
chose  les  gages  qui  leur  sont  donnés,  sans  augmenter  leurs 
taxes,  et  en  donner  aussy  à ceux  des  justices  seigneuriales  à 
qui  ils  conviendront.  Ce  sont  toutes  les  facilités  qu’il  est  pos- 
sible de  pratiquer  pour  vostre  département.  Je  n’en  ay  pas  tant 
donné  dans  les  autres,  où  le  recouvrement  est  pourtant  fort 
avancé.  Je  vous  prie  de  donner  tous  vos  soins  pour  nous  sortir 
de  cette  affaire  *.  » 

* Suivant  une  lettre  de  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges,  du 
i3  avril  1697,  la  communauté  des  procureurs  de  cette  ville  résista 
obstinément  au  recouvrement  de  la  taxe  des  certificateurs  de  criées, 
comme  à celle  du  contrôle  des  dépens.  Plusieurs  aimèrent  mieux  quit- 
ter leurs  maisons  et  les  abandonner  aux  garnisaires  que  de  payer. 
M.  de  Bernage  ne  trouva  d’autre  ressource  que  de  faire  exiler  les  plus 
mutins,  pour  avoir  ensuite  raison  des  autres,  en  les  traitant  avec  une 
certaine  modération. 

1537.  M.  d'IIerbigny,  intendant  à Lyon , 
au  Controleur  général. 

23  Mai  1696. 

« Vous  avez  eu  la  bonté  d’accorder  pour  cette  année 

une  diminution  sur  la  taille;  je  l'ay  fait  tomber  sur  les  pa- 
roisses qui  avoient  souffert;  celle  de  Belleville  en  est  une,  et 
j’avois  marqué,  dans  les  commissions  des  failles,  que  les  par- 
ticuliers qui  avoient  esté  greslés  dévoient  surtout  avoir  part  à 
cette  diminution. 
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■ Le  rôle  ayant  esté  arresté  à Belleville  le  17  de  ce  mois,  les 
greslés  m’ont  fait  porter  plainte  de  ce  que  aucun  deux  n’es- 
toit  déchargé,  et  qu’au  contraire  les  meilleures  cotes  estoient 
diminuées;  que  mesme  il  se  faisoit  des  levées  extraordinaires 
au  delà  de  celles  contenues  au  rôle.  J’ay  mandé  aux  élus  que, 
quand  on  leur  porterait  ce  rôle  à vérifier,  ils  me  l’envoyassent, 
avec  le  consul.  J’y  ay  reconnu  qu’efïectivemenl  les  plus  misé- 
rables n’avoient  eu  aucune  diminution,  mais  que  plusieurs  des 
principales  cotes , entre  autres  celle  du  premier  consul,  estoient 
diminuées  d'un  quart,  d’un  tiers,  mesme  de  moitié.  Le  consul, 
pour  sa  justification , m’a  représenté  la  délibération  dont  copie 
est  cy-jointc,  laquelle  portant  une  levée  de  600  tt,  pour  trouver 
cette  somme,  on  a diminué  toutes  ces  principales  cotes,  à con- 
dition que  les  cotisés  payeraient  à part  et  hors  le  rôle  la  mesme 
somme  dont  ils  estoient  diminués. 

rrEn  quoy,  outre  les  abus  qui  sautent  aux  yeux,  il  s'ensuit 
encore  un  autre,  qui  est  que  l’imposition  de  l’ustensile,  de  la 
milice,  du  quartier  d'hiver,  de  l’étape,  etc.  se  faisant  à pro- 
portion de  la  taille  et  allant  à plus  des  deux  tiers,  ces  princi- 
paux cotisés  11e  payent  de  ces  impositions  qu’à  proportion  de 
la  somme  pour  laquelle  ils  sont  compris  dans  le  rôle,  et,  ne 
profitant  point  de  la  diminution  sur  la  taille,  par  ce  qu’ils 
payent  d’ailleurs  sous  main,  en  profitent  à l’égard  des  autres 
impositions. 

ffün  autre  abus  justifié  par  cette  mesme  délibération  est  que 
l’argent  ainsy  levé,  sous  des  prétextes  apparens,  court  risque 
de  n’eslre  pas  employé  suivant  la  délibération,  et  que,  hors  le 
présent  ordinaire,  le  consul  11e  rendant  point  compte,  fait  du 
reste  ce  qui  luy  plaisl.» 

L'usage  ancien  de  faire  chaque  année  ces  présents  à 
M.  l’archevêque  de  Lyon,  en  denrées  et  en  provisions,  se 
continue  au  profit  du  gouverneur  ou  de  son  remplaçant  et 
même  du  secrétaire  du  gouvernement,  et  il  durera  tant 
(juc  le  gouverneur  n’y  renoncera  point.  Mais  le  présent 
ne  fait  qu’une  partie  des  deniers  dont  le  consul  a eu  le 
maniement,  et,  comme  d’ailleurs  cet  officier  est  pleine- 
ment convaincu  d’avoir  fait  des  conventions  illégales  avec 
les  contribuables  et  reçu  leur  argent,  on  peut  condamner 
le  consul  à restituer  le  tout,  les  contribuables  à acquitter 
leur  part  régulière  des  impositions,  et  les  signataires  de 
la  délibération  à payer  une  aumône. 

tr Toutes  ces  sommes  ensemble  pourraient  revenir  à i,3oo 
ou  i,ôoott,  et  peut-estre  n’y  en  auroit-il  point  de  meilleur 
employ  que  de  les  faire  toutes  remettre  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  tailles,  pour  faire  fonds  dans  la  recette  delà  capitation 
et  remplacer  des  diminutions  qui  seront  presque  inévitables 
dans  plusieurs  paroisses  qui,  depuis  huit  jours,  ont  esté  gres- 
lées.  On  ajouterait  à l’ordonnance  des  défenses  aux  maire  et 
consuls  de  faire  aucune  levée  que  sur  les  rôles  et  en  consé- 
quence des  commissions  et  ordres  qui  leur  seront  envoyés. 

«Pour  peu  qu’on  les  chastie  du  costé  de  la  bourse,  ils  le 
seront  toujours  beaucoup,  parce  qu’ils  sont  tous  assez  misé- 
rables. Belleville  devrait  estre  un  des  meilleurs  lieux  du  Beau- 
jolois  : il  est  bien  situé,  dans  un  beau  fonds,  proche  de  la  Saône; 
mais,  à force  de  procès,  de  divisions,  de  mauvaise  conduite  et 


de  dissipation,  tout  ce  qu’il  y a de  gens  sont  presque  ruinés. 
La  taille  y est  communément  de  3,5oo  ou  3,0ooti. 

« J’ay  cru  ne  devoir  prendre  sur  celte  affaire  aucun  parti  que 
par  voslre  approbation.  Celuy  de  faire  refaire  le  rôle,  pour 
mettre  chacun  à sa  juste  cote,  serait  assez  naturel;  mais  la  dif- 
ficulté de  le  bien  faire  m’en  détournerait,  car  les  moindres  gens 
du  lieu  ne  sont  pas  propres  à ce  travail,  et  tous  ceux  qui  sont 
quelque  chose  ont  tellement  en  teste  la  nécessité  du  présent  et 
de  se  ménager  un  fonds  pour  le  faire,  qu’on  11e  pourrait  point 
s'assurer  qu’il  se  tist  rien  avec  une  juste  égalité  et  sans  quelque 
porte  de  derrière  disposée  à continuer  les  abus*.» 

* «Casser  tout,  ordonner  un  nouveau  rôle  par  l’intendant;  rappor- 
ter les  sommes  levées  pour  estre  rendues  à ceux  qui  les  ont  payées.  — 
Ecrire  à M.  le  mareschal  (de  Viilerov).» 

1538.  Le  sieur  Bourcier, 

ancien  procureur  général  du  Roi  à Luxembourg . 
au  Contrôleur  général. 

28  Mai  1 GpG. 

Il  annonce  qu’il  a terminé  l’inventaire  des  papiers 
conservés  dans  les  archives  et  le  dépôt  public  de  Luxem- 
bourg, et  qu’il  a remis  son  travail  entre  les  mains  de 
M.  l'intendant  de  Metz*. 

* Sur  le  sieur  Bourcier,  ses  services  et  les  tentatives  que  l’on  fit 
pour  le  conserver  en  France,  voir  deux  lettres  écrites  par  M.  Turgot, 
intendant  à Metz,  le  28  février  et  le  3 1 juillet  1698. 


1539.  M.  le  Laver,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

8 Juin  îGqfi. 

rr II  est  de  mon  devoir  de  vous  donner  avis  d’un  mouvement 
qui  vient  de  se  faire  dans  celte  ville  de  .Moulins,  au  sujet  de  la 
subsistance  et  ustensiles.  Les  avocats,  procureurs  et  autres 
bourgeois  se  sont  mis  en  teste  de  faire  mettre  toutes  ces  impo- 
sitions ordinaires  et  les  extraordinaires  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises entrant  en  la  ville  de  Moulins,  prétendant  que  par  ce 
moyen  le  menu  peuple  serait  très-soulagé , et  que  les  uns  et  les 
autres  11e  seraient  plus  exposés  au  caprice  ni  à l’injustice  des 

officiers  de  ville,  dont  ils  ne  sont  point  contens 

«Je  croyois  que  cela  n’auroit  pas  d'autres  suites;  cependant 
j’ay  appris  que,  depuis  ce  temps-là,  il  s'estoit  fait  quelques  as- 
semblées particulières  d’avocats,  procureurs  et  autres  commu- 
nautés, et  qu'ils  avoient  député  vers  M.  le  duc  de  Beauvilliers, 
estant  alors  à Bourbon  pour  y prendre  les  eaux,  lequel  n avant 
rien  voulu  décider,  les  aurait  renvoyés  à se  pourvoir  par  les 
voyes  ordinaires  et  par-devant  vous.  En  conséquence  de  cela, 
ils  ont  continué  leurs  assemblées,  et  ont  député  le  sieur  Cou- 
sin, procureur,  qui  est  assez  hardi  et  entreprenant,  lequel  est 
parti  depuis  deux  jours  pour  vous  représenter  les  intéresls  de 
la  ville,  comme  s il  esloit  permis  à des  particuliers  de  se  char- 
ger de  pareille  commission  sans  la  participation  du  corps  de 
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ville,  qui  seul,  on  cos  occasions,  csl  la  véritable  partie.  Ce 
mouvement  n'a  pu  se  faire  sans  réveiller  l’attention  des  sieurs 
maire  et  échevins  de  la  ville  et  de  tous  les  privilégiés,  auxquels 
un  Ici  changement  feroit  un  grand  préjudice;  car,  si  une  Ibis  la 
confection  des  rôles  esloil  oslée,  par  la  suppression  des  imposi- 
tions ordinaires,  qui  se  lèveraient  sur  les  entrées,  l’autorité  du 
maire  et  îles  échevins  seroit  fort  alfoiblie,  et,  d’un  autre  costé, 
comme  les  privilégiés,  les  nobles,  les  ecclésiastiques  et  autres 
personnes  les  plus  aysées  font  la  principale  consommation  des 
denrées,  ils  porteroient  la  plus  grande  partie  des  droits  d’en- 
trée, et  leurs  privilèges  seroient  anéantis Quand  les 

peuples  se  mettent  en  teste  des  choses  de  cetle  nature,  et  qu'ils 
sont  persuadés  que  par  là  ils  seront  déchargés  de  toutes  sortes 
de  subsides  et  que  les  riches  habitons  porteront  tout  à leur 
décharge,  il  est  souvent  assez  dangereux  de  donner  tout  d’un 

coup  la  négative J'ay  cru  qu'il  valoit  mieux  dissimuler, 

d’autant  plus  que  peut-estre  vous  serez  bien  ayse  d’écouter  les 
raisons  de  cette  proposition , dont  on  peut  tirer  des  conséquences 
importantes  pour  la  réussite  d’autres  affaires,  lesquelles  je  pré- 
vois, dans  la  suite,  ne  pouvoir  avoir  de  succès,  si  l’on  ne 
trouve  moyen  d’éviter  la  voye  des  impositions,  qui  sont  en  si 
grand  nombre,  qu'elles  se  retardent  l'une  l’autre,  ce  qui  se 
pourra  pratiquer  dans  la  suite  par  de  nouveaux  établissemens 
de  deniers  d'octroy  et  de  droits  d’entrée.  Mais,  dans  cette  vue, 
je  ne  sais  si  vous  trouveriez  à propos  d’employer  ce  dernier 
moyen  pour  anéantir  les  impositions  ordinaires,  comme  la  sub- 
sistance et  les  ustensiles,  qui  pourroit  estre  réservé  pour  les  ex- 
traordinaires. D’ailleurs,  puisque  l’expérience  vient  de  faire  voir 
combien  il  y a de  difficulté  d'établir  des  droits  nouveaux,  lors- 
qu'on a voulu  établir  les  droits  d'entrée  sur  le  bois,  n’v  a-t-il 
point  sujet  de  craindre  d’en  établir  sur  toutes  les  denrées  d une 
ville*?.  . 

* Voir,  à la  suite  de  cette  lettre,  ainsi  qu’aux  dates  des  9 et  10  juin  : 
i°lesplacels  présentés  par  le  sieur  Cousin,  avec  l’appui  deM1""  la  prin- 
cesse de  Conli,  et  un  mémoire  contraire  à la  requête  des  habitants; 
a0  les  lettres,  également  opposées  tà  l’établissement  des  droits  d’entrée, 
écrites  par  les  trésoriers  de  France,  les  échevins  et  les  officiers  du  pré- 
sidial. — Le  contrôleur  général  donna  l’ordre  à l’intendant  de  rappeler 
le  député  envoyé  à Paris;  mais  celui-ci  persista  à remplir  sa  mission,  I 
et  on  ne  put  se  saisir  de  lui.  (Lettre  du  h juillet.) 


I 540.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
a Paris, 

au  Contrôleur  general. 

8 Juin  1 6gG. 

La  translation  du  petit  marché  des  Quinze-Vingts, 
que  proposent  les  trésoriers  de  France,  est  reconnue 
d utilité  publique  depuis  1 G 7 8 , et,  en  1688,  les  inar- 
guilliers  de  Saint-Roch  avaient  obtenu  des  lettres  pa- 
tentes pour  établir  ce  marché  sur  des  terrains  vagues  de 
leur  fabrique,  mais  l’opération  fut  alors  entravée  par  di- 
verses oppositions. 

" M.  de  Frémin , trésorier  de  France,  et  qui  est  l’un  des  trois 
qui  se  proposent  en  qualité  de  commissaires,  par  le  mémoire 


C LES  INTENDANTS.  425 

qui  vous  a esté  donné,  ne  s’est  pas  souvenu  sans  doute  qu’es- 
tant propriétaire  d’une  place  proche  de  celle  où  le  marché  de- 
voit  estre  transféré,  il  a esté  partie,  en  son  nom  de  propriétaire , 
et  que  l’opposition  qu’il  forma  en  cette  qualité,  pour  son  intérest 
particulier,  à cause  d’une  maison  qu’il  faisoit  bastir,  ernpescha 
cette  translation  et  l’exécution  des  lettres  patentes.  Il  esloil  dès 
ce  temps-là  trésorier  de  France,  et,  s’il  n’avoit  pas  oublié  ces 
circonstances,  il  ne  se  seroit  pas  proposé  pour  estre  commis- 
saire dans  une  affaire  où  il  a esté  partie  en  son  nom. 

«Du  reste,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à l’exposé 
du  placet  de  MM.  les  trésoriers  de  France  au  bureau  de  Paris 
et  à ce  qu’ils  disent,  qu’il  leur  appartient , par  le  titre  de  leurs 
charges,  de  veiller  et  de  pourvoir  à la  liberté  des  passages  dans 
les  rues  et  voyes  publiques  de  Paris;  et,  sur  ce  mauvais  fonde- 
ment, ils  vous  ont  demandé  vos  ordres  et  un  arrest  du  Conseil 
pour  transférer  le  marché  des  Quinze-Vingts  derrière  l’église 
de  Saint-Roch,  plus  à portée  de  tous  les  habitons  du  quartier; 
et,  pour  vous  mettre  en  estât  de  procurer  au  public  des  com- 
modités avantageuses,  ils  vous  proposent  de  les  charger  de 
dresser  les  plans  et  de  faire  les  procès-verbaux  nécessaires  à cet 
effet. 

«Les  trésoriers  de  France,  par  le  titre  de  leurs  charges, 
n’ont  aucune  juridiction  contentieuse,  et  la  juridiction  de  la 
Chambre  du  trésor  ne  leur  a donné  aucun  droit  de  connoistre 
des  matières  de  police  à Paris.  Lorsque  la  charge  de  grand 
voyer  et  celle  de  voyer  particulier  de  Paris  ont  esté  supprimées 
surM.  le  comte  d’Orval,  dernier  pourvu , les  droits  utiles  de  la 
voyerie  ont  esté  unis  et  attribués  au  bureau  des  finances  à Paris, 
avec  obligation  d’établir  un  commis  pour  faire  la  fonction  de 
voyer,  et  ce  commis  a toujours  esté  obligé  de  se  trouver  aux 
audiences  de  police  au  Chastelet,  pour  y faire  ses  rapports  tou- 
chant la  police  de  la  voyerie,  ou  pour  exécuter  ce  qui  est  or- 
donné sur  les  rapports  des  commissaires  pour  la  liberté  des 
rues,  pour  les  périls  imminens,  étalages,  et  autres  cas  sem- 
blables. Cela  estoit  ainsy  pratiqué  pendant  que  la  charge  de 
grand  voyer  et  de  voyer  particulier  estoient  remplies,  et  le 
commis  à l’exercice  tenu  de  se  trouver  aux  audiences  de  police 
au  Chastelet.  Il  u’y  a eu  aucun  changement  à cet  égard;  mais, 
malheureusement,  la  police  estant  venue  à la  mode  depuis 
quelques  années,  MM.  les  trésoriers  de  France  ont  aussy  voulu 
s’en  mesler  et  se  faire  avec  cela  de  nouveaux  émolumens.  Sous 
ce  prétexte,  le  soin  de  la  translation  ou  de  l’établissement  des 
marchés  à Paris  pour  la  commodité  publique  ne  semble  guère 
convenable  à MM.  les  trésoriers  de  France,  et,  dans  le  fait  par- 
ticulier, je  ne  puis  me  dispenser  de  prendre  la  liberté  de  dire 
encore,  à ce  sujet,  que  c’est  une  surprise  qu’on  a voulu  faire, 
et  que  pour  cela  on  a dissimulé,  pour  ne  dire  rien  de  plus,  les 
deux  arrests  du  Conseil  cy-joints  et  tout  ce  qui  a esté  fait  en  exé- 
cution; car  Messieurs  du  bureau  de  Paris  ne  1 ont  pu  ignorer, 
quand  il  n’y  auroit  eu  que  l’opposition  de  M.  de  Frémin,  leur 
confrère,  qui  fit  assez  de  bruit  dans  ce  temps,  et  qui  trouve 
bon  aujourdhuy,  par  d’autres  raisons,  qu’on  transfère  le  mar- 
ché des  Quinze-Vingts  derrière  Saint-Roch,  au  mesme  endroit 
où  il  a empesché  qu’il  fust  établi,  et  qui  juge  à propos  d’estre 
pour  cet  effet  l’un  des  trois  trésoriers  de  France  proposés  en 
qualité  de  commissaires  pour  cette  translation.-! 

54 
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I 54  1 . Le  sieur  de  Pflïigk  , bailli  (TOberbronn , 

au  Contrôleur  général. 

i3  Juin  et  2 Juillet  1696. 

Il  envoie  deux  mémoires  : l’un  sur  la  culture  du  tabac 
en  Alsace,  el  l’autre  sur  la  nature  des  tailles  qui  se  lèvent 
dans  la  province. 

De  Iluningue  au  Fort-Louis,  011  compte  quatre-vingt 
mille  arpents  ensemencés  en  tabac,  dont  les  produits  se 
débitent  dans  la  Suisse,  dans  les  marquisats  de  Rade  et 
deDourlach,  dans  toute  l'Allemagne,  où  cette  culture  est 
inconnue,  el  cela  sans  que  le  Roi  en  retire  le  moindre 
profil,  ou  que  la  France  en  consomme  vingt  quintaux.  En 
imposant  le  quintal  de  tabac  à 20  sols,  comme  chaque 
arpent  produit  six  quintaux,  ce  serait  un  revenu  annuel 
de  48o,ooo  tt,  sans  que  l’augmentation  du  prix,  toute  aux 
dépensdes  étrangers,  dépassât  2 deniers  et  demi  par  livre. 

II  suffirait  de  faire  le  dénombrement  des  terres  consacrées 
à celte  culture,  de  vérifier  leur  produit,  et  les  baillis  se- 
raient chargés  de  faire  le  recouvrement  de  cette  imposi- 
tion, conjointement  avec  celui  de  tous  les  deniers  royaux. 

rrLu  taille  réelle  est  un  droit  de  souveraineté  que  les  seigneurs 
particuliers  d’Alsace  ont  usurpé,  ayant  taxé  clandestinement 
leurs  sujets,  el  rnesme  ceux  qui  ne  sont  que  dans  la  manance, 
à payer  tous  les  mois  la  taille  à proportion  de  leurs  biens,  de 
leurs  métiers  ou  de  leur  négoce. 

«Une  autre  espèce  de  taille,  que  les  mesmes  se  sont  appro- 
priée depuis  quelques  années , est  ce  que  l’on  appeloit  autrefois 
en  France  taille  morlaille* , et  que  l’on  nomme  en  province  la 
Nachschatjung ; en  vertu  de  cette  taille,  ils  prennent  six  et  sept 
par  cent,  au  décès  de  l’homme,  sur  ce  qu’il  laisse  de  biens,  un 
droit  uniquement  appartenant  au  souverain,  ainsy  que  nous 
voyons  par  des  anciens  titres  qui  se  trouvent  dans  une  vieille 
tour  de  Brisach,  où  ils  ont  esté  transférés  de  la  Chambre  d’En- 
sisheim,  lesquels  disent  que  la  maison  d’Autriche  jouissoit  au- 
trefois en  Alsace  de  ces  droits;  par  conséquence,  S.  M.  en  doit 
pareillement  jouir,  ayant  succédé  dans  tous  les  droits  et  privi- 
lèges du  landgravial  d’Alsace  et  dans  les  domaines  de  la  maison 
archiducale  d’Autriche. 

«Outre  cela,  il  y a encore  une  grosse  partie  de  biens,  terres 
et  autres  revenus  très-considérables  «pii  ont  esté  indirectement 
aliénés  du  domaine  d'Alsace,  contre  lesquels  la  prescription  n’a 
point  son  cours  ordinaire.  Ainsy,  tout  cela  peut  eslre  réuni  à la 
couronne,  avec  les  fruits  perçus  depuis  l'injuste  détention,  ce 
qui  produira  une  somme  très-considérable  à S.  Al. 

«Des  raisons  qui.  doivent  estre  assez  connues  à Vostre  Gran- 
deur, puisqu’elles  éclatent  tous  les  jours  dans  la  province, 
in’onl  jusqu’icy  détenu  de  faire  imprimer  un  petit  ouvrage  in- 
titulé : De  la  nature  des  domaines  du  landgravial  d’Alsace,  que 
j'avois  résolu  de  consacrer  à Vostre  Grandeur,  par  où  l’on 
auroit  pu  voir  les  moyens  de  la  réunioft  de  ces  biens  aliénés. 
Mais,  comme  il  est  dangereux  de  paroistre  dans  celte  matière 
sans  protection,  je  prends  la  liberté  de  supplier  Vostre  Gran- 
deur de  la  sienne  pour  mettre  ma  personne  a l’abri  des  persé- 
cutions de  quelques  grands  seigneurs  de  la  cour,  puisque  im- 


manquablement, par  leurs  ordres,  M.  de  la  Grange,  et,  en  son 
absence,  le  sieur  Obrecht,  son  subdélégué,  me  feroient  arrester 


de  Vostre  Grandeur  pour  ma  défense » 

* Comparer  un  mémoire  sur  la  taille  de  corps  d'homme  que  M""  la 
duchesse  de  Lesdiguières  levait  dans  le  marquisat  de  la  Garnache. 
(Lettres  de  M.  d’Ableiges,  intendant  à Poitiers,  23  octobre  et  20  no- 
vembre 1698.) 

1542.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

iti  Juin  1 696. 

Il  explique  comment  les  Genevois  qui  possèdent  des 
fonds  de  terre  dans  le  bailliage  de  Gex  ont  obtenu  de 
n’être  point  taxés  d’office  et  de  ne  payer  leurs  cotes  que 
suivant  la  valeur  des  héritages*. 

* Voir,  au  28  janvier  iGg5,  une  réclamation  des  syndics  et  Conseil 
de  Genève,  au  sujet  de  la  capitation,  dont  ils  obtinrent  surséance  pour 
les  biens  que  les  Suisses  possédaient  en  Savoie. 


1543.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Controleur  général. 

1 7 Juin  1 G96. 

rr  . . Il  est  fait  défenses,  par  la  déclaration  du  mois  de 
septembre  1694,  aux  tailleurs  et  autres  de  faire  des  boutons 
d’étoffe,  à peine  de  5oott,  el  d’en  porter  sur  les  habits,  à peine 
de  3oo  tt;  et,  par  un  arrest  du  Conseil  du  1 1 janvier  1695.  il 
est  ordonné  que  les  jurés  boutonniers  iront  chez  les  tailleurs, 
fripiers  et  autres,  assistés  des  commissaires  du  Chastelet,  faire 
les  visites  nécessaires  pour  l’exécution  de  la  déclaration.  Voilà 
quelle  est  la  loy,  que  j’ay  toujours  crue  juste  et  très-utile;  et. 
si  je  dis  la  vérité,  j’ay  dû  par  conséquent  estre  bien  persuadé 
qu’elle  devoit  estre  exécutée;  mais  cette  persuasion  n'estoif  pas 
mesme  nécessaire  pour  m’obliger  à faire  mon  devoir. 

rr  Les  visites  ont  esté  faites,  et  se  font  encore  tous  les  jours, 
parles  jurés  boutonniers,  assistés  des  commissaires , chez  tous 
les  tailleurs  d’habits,  chez  les  fripiers  et  dans  les  maisons  des 
autres  artisans,  aussy  souvent  que  les  boutonniers  le  jugent  né- 
cessaire. 11  a esté  rendu,  pour  ainsy  dire,  une  infinité  de  juge- 
mens  en  des  cas  et  des  espèces  où  la  loy  11e  se  pouvoit  appli- 
quer sans  injustice;  mais,  comme  je  n’ay  point  eu  aussy  d'autre 
règle  que  celle  de  la  loy  mesme,  j'avoue  qu'en  tous  les  cas  dou- 
teux et  partout  où  il  m'a  esté  possible,  j’en  ay  ordonné  l'exé- 
cution, peul-estre  avec  un  peu  de  rigueur,  mais  sur  ce  que  j'ay 
esté  persuadé  que  l'utilité  publique  qui  en  devoit  revenir  ren- 
doit  légitimes  cette  sorte  de  jugemens. 

«•Les  boutonniers  ne  vous  ont  pas  dit  sans  doute  le  grand 
nombre  de  jugemens  portant  confiscation  et  condamnation  de 
dommages -intérésts  envers  eux  qui  ont  esté  rendus  et  qu’on 
rend  tous  les  jours  à leur  profit,  avec  condamnation  d’amende, 
et  tout  ce  qui  a esté  fait  à cet  égard  pour  l’exécution  des  ordres 
du  Roy.  Mais  je  dois  me  donner  1 honneur  de  vous  rendre 
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compte  <[iie  ces  bonnes  gens  y ayant  pris  quelque  goust  et  y 
trouvant  leur  compte,  s’avisèrent  dernièrement  de  faire  donner 
des  assignations,  à la  requesle  des  jurés,  à diverses  personnes, 
officiers  de  guerre  et  autres,  qu’ils  prétendaient  avoir  vus  dans 
les  rues  de  Paris  portant  des  habits  sur  lesquels  ils  disoient 
avoir  vu  des  boutons  d’étoffe,  et  la  première  des  causes  sur  ces 
assignations  que  j’eus  «à  juger  fut  celle  du  sieur  Barré,  marchand 
drapier,  qui  ayant  dit  qu'il  ne  savoit  ce  que  c’esloit  et  qu’il 
n’avoit  aucun  habit  garni  de  tels  boutons,  je  crus  néanmoins, 
au  lieu  de  le  décharger  de  la  demande  et  de  condamner  les 
jurés  boutonniers  aux  dépens,  suivant  la  règle  ordinaire  de  la 
justice,  qu’il  pouvoit  m’estre  permis,  par  la  raison  que  j’ay 
déjà  expliquée,  de  mettre  les  parties  hors  de  cour,  et  c’est  la 
sentence  qu’ils  ont  jointe  à leur  placet. 

» Depuis  ce  temps-là,  les  jurés  boutonniers  sont  venus  deman- 
der la  permission  d’aller  dans  les  maisons  des  bourgeois  et  de 
tels  autres  habitans  qu’ils  aviseroient . pour  visiter  chez  eux  leurs 
habits  et  voir  s'ils  estoient  garnis  de  boutons  d'étoffe.  Ces  jurés 
demandèrent  aussy  en  mesme  temps  des  commissaires  du  Chas- 
telet,  pourestre  avec  eux  dans  les  rues  et  pour  y arresterceux 
qu’on  y rencontreroit  avec  des  habits  garnis  de  boutons  d’étoffe; 
mais  je  leur  dis  que  ce  n’estoit  point  la  manière  dont  la  décla- 
ration devoit  estre  exécutée,  à cause  des  conséquences  et  des 
inconvéniens  qui  en  arriveraient  très-assurément,  car  je  n’ay 
point  encore  vu  d’exemple,  ni  rien  trouvé  dans  la  déclaration 
ni  dans  l’arrest  du  Conseil  dont  il  s’agit,  qui  m’ayt  pu  donner 
lieu  de  croire  que  l'intention  de  S.  M.  esloit  qu’il  en  fust  autre- 
ment usé;  mais,  si  je  me  suis  trompé,  je  la  supplie  très-hum- 
blement de  me  vouloir  bien  pardonner  cette  faute,  qui  procède 
seulement  d’un  manquement  de  lumières,  et  non  de  la  volonté. 

«Après  cela,  si  la  communauté  des  boutonniers  n’est  pas 
contente;  si  tout  ce  que  ces  bonnes  gens,  peu  capables  de  se 
conduire  et  d'agir  justement  dans  leurs  propres  intérests,  vou- 
dront mettre  dans  leurs  placets  contre  le  juge  qu'il  a plu  au  Roy 
de  leur  donner,  doit  passer  pour  vray  et  comme  indubitable, 
sans  autre  discussion;  si  quelqu’un  veut  bien  dire  ou  écrire 
contre  la  vérité  dû  fait,  estant  peut-estre  mal  informé,  ou  par 
quelque  autre  raison  qui  m’est  inconnue,  que  ce  que  le  Roy  a 
ordonné  sur  ce  sujet  n'est  point  exécuté  à Paris,  que  ce  mau- 
vais exemple  est  suivi  par  les  provinces,  et  que  tout  le  mal 
vient  du  peu  de  disposition  que  j’ay  eu  à faire  observer  ce  que 
le  Roy  a commandé  sur  ce  fait  particulier;  si  tout  cela  est  cru 
véritable,  et  que  j’ay  manqué  si  nettement,  en  cette  occasion,  à 
toutes  les  règles  de  mon  devoir,  à celles  de  la  religion  et  de  la 
justice,  je  suis  en  ce  cas  bien  malheureux;  mais  je  ne  cesseray 
pas  d’espérer  que  S.  M.  ne  voudra  pas  sans  doute  que  je  de- 
meure jugé  et  condamné  sans  connoissance  de  cause  et  sans 
avoir  esté  entendu , car  sa  bonté  et  sa  justice  ne  le  sauraient 
permettre.  Je  m humiliera  y cependant  et  je  m’affligeray  comme 
je  le  dois,  quelque  témoignage  que  ma  conscience  me  rende 
que  j ay  toujours  esté  et  que  je  suis  irréprochable  sur  l’obéis- 
sance et  sur  la  fidélité  que  je  dois  à S.  M.  ; et  vous  me  permet- 
trez de  dire  avec  cela  que  l’adoucissement  dont  il  vous  a plu 
d user  dans  voslre  lettre,  en  marquant  que  c’est  en  ce  seul 
point  que  j ay  manqué  a mon  devoir,  ne  me  doit  estre  d’aucun 
usage,  car  je  ne  mérite  aucune  grâce,  si  j’ay  eu  le  malheur  de 
tomber  dans  une  telle  faille. 


«Je  vous  renvoyé  le  placet  et  la  sentence  qu’il  vous  a plu  de 
me  communiquer*.  « 

* Il  y avait  déjà  eu,  l’année  précédente,  une  plainte  des  maîtres 
boutonniers,  et  M.  de  la  Reynie  y avait  répondu,  le  29  juin  1 b 9 a. 

Tous  les  intendants  s’accordaient  à dire  que  l’exécution  rigoureuse 
de  l’édit  était  impraticable,  et  que  même  les  boutonniers  étaient  les 
premiers  à y contrevenir  et  à fournir  des  boutons  d’étoffe  aux  tailleurs, 
ou  bien  que  les  magistrats  se  refusaient  à poursuivre  ces  derniers.  Voir 
au  27  décembre  169/1,  lettre  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à 
Soissons;  aux  2 3 janvier  et  5 avril  1696,  lettres  de  M.  Ferrand, 
intendant  en  Bourgogne;  aux  1 1 février  et  9.  h septembre,  lettre  de 
M.  Turgot,  intendant  à Metz,  et  requêtes  respectives  des  tailleurs  et 
des  boutonniers;  au  3 septembre,  lettre  de  M.  de  Miroménil,  intendant 
à Tours,  et  placet  de  la  communauté  des  boutonniers  passementiers. 
— Suivant  cette  dernière  pièce,  la  généralité  de  Tours  ne  comptait  pas 
moins  de  trente  mille  ouvriers  boutonniers,  et  presque  tous  se  trou- 
vaient sans  ouvrage. 

M.  Lebret,  intendant  en  Provence,  écrit  encore,  le  27  août  1698  : 
« Quoyqne  j’eusse  remarqué  que  la  défense  de  porter  des  boutons 
d’étoffe  irritoit  plus  les  particuliers,  et  surtout  les  personnes  de  consi- 
dération de  cette  province,  que  des  édits  et  déclarations  d’une  bien  plus 
grande  conséquence,  je  n’avois  pas  laissé  de  travailler  à en  abolir 
l’usage;  mais,  depuis  que  les  nouvelles  sont  venues  en  foule  qu’à  Ver- 
sailles, à Paris,  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  la  dé- 
claration concernant  ces  sortes  de  boulons  avoil  eu  si  peu  d’exécution  , 
qu’actuellement  on  y en  porte  plus  que  jamais,  j’avois  tout  abandonné. 
Je  vais  recommencer,  puisque  je  vois,  par  vostre  lettre  du  19,  que 
c’est  vostre  intention;  mais  comptez,  s’il  vous  plaist,  que  les  Proven- 
çaux ne  se  conformeront  aux  ordres  du  Roy  sur  cela , qu’ils  ne  les  voyenl 
exécutés  à Paris  et  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royaume.’) 


15AA.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Controleur  général. 

18  Juin  1696. 

Rapport  sur  l’état  de  l’élection  du  Blanc. 

tr J’ay  trouvé  une  affaire  fascheuse  concernant  la  taille,  et  cpii 
mérite  qu’on  y donne  attention.  En  voicy  le  détail. 

« Un  particulier,  nommé  Frogier  de  Villerambault,  commen- 
sal de  la  maison  du  Roy  en  qualité  de  fourrier  de  la  vénerie, 
fut  imposé  au  rôle  des  tailles  de  l’année  169/1,  dans  la  paroisse 
de  Yareilles.  Il  se  pourvut  en  l’élection,  où,  par  sentence  con- 
tradictoire, il  a esté  ordonné  qu’il  serait  raye  du  rôle  des  tailles 
et  son  taux  réimposé,  la  sentence  préalablement  visée  par  1 in- 
tendant. Cette  sentence  m’ayant  esté  rapportée  en  169A,  en 
procédant  au  département  de  la  taille  de  l’année  169b,  j’ay  or- 
donné, au  bas  de  la  commission,  la  réimposition  de  la  somme 
portée  par  ladite  sentence.  Cependant  cette  somme  n’a  point 
esté  réimposée,  et,  les  collecteurs  de  i6g5  ayant  porté  leur 
rôle  à un  élu  du  Blanc,  il  le  vérifia  aussitost;  mais,  ayant  fait 
attention  sur  le  mandement  au  bas  duquel  celte  réimposition 
estoit  ordonnée,  il  barra  sa  vérification  et  en  mit  au  bas  la  raison. 

«•Les  collecteurs,  opiniastrés  à ne  point  faire  cette  réimposi- 
tion,  partirent  quelque  temps  après  pour  aller  aux  environs  de 
Paris  travailler  de  leur  métier  de  maçons,  sans  songer  davan- 
tage à leur  rôle.  A leur  retour,  le  receveur  des  tailles  les  fit  em 
prisonner;  mais  ils  s’évadèrent  des  prisons  et  se  sont  toujours 
cachés  depuis.  11  a fait  décerner  des  contraintes  contre  des  pria- 

5 /i , 
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cipaux  habitans,  qui  ont  esté  aussy  emprisonnés,  mais  qui  ont 
aussy  trouvé  le  moyen  de  s’évader  des  prisons. 

r-Le  receveur  des  tailles  ne  me  parla  de  celte  affaire  qu'au 
mois  d’octobre  dernier;  je  manday  aussi tost  le  syndic  et  deux 
des  principaux  habitans,  à qui  je  représentay  les  frais  que  cette 
conduite  opiniastre  attireroit  sur  leur  paroisse.  Je  leur  dis  qu’il 
y avoil  deux  partis  à prendre  dans  leur  affaire  : l’un,  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  la  sentence  des  élus,  s’ils  avoient  de 
bons  moyens  pour  la  faire  infirmer,  et  qu’en  ce  cas,  je  rayerois 
la  réimposition  ordonnée  au  bas  du  mandement  des  tailles;  et 
l’autre,  d’obéir,  et  que  c’estoit  le  plus  court,  parce  que  j’a vois 
vu  les  provisions  du  sieur  de  Villerambault,  qui  m’avoient  paru 
en  bonne  forme. 

rr  Ils  me  promirent  d’obéir  incessamment,  et  que  les  collecteurs 
ne  manqueraient  pas  de  rapporter  au  plus  tost  leur  rôle  pour 
estre  vérifié.  Cependant,  cela  n’a  point  esté  exécuté,  le  rôle  est 
encore  en  mesme  estai,  et  le  receveur  des  tailles  n’a  encore  rien 
reçu  de  celte  paroisse  sur  la  taille  de  1 Gg5  , qui  est  de  2,270  tt. 

cr Depuis  ce  temps-là,  il  11e  m’a  pas  esté  possible  de  voir  un 
seul  habitant  de  cette  paroisse,  quovque  je  les  aye  mandés 
plusieurs  fois.  Les  élus  ont  décerné  des  contraintes  contre  plu- 
sieurs; il  n’a  pas  esté  possible  de  les  prendre.  Le  prévost  des 
mareschaux  a esté  chargé  de  les  chercher;  il  n'a  pu  trouver 
aucun  homme  dans  le  village,  mais  seulement  des  femmes , qui 
prennent  soin  des  bestiaux,  n 

Par  suite,  l’intendant  a autorisé  le  receveur  des  tailles 
à saisir  les  bestiaux;  mais,  dès  le  lendemain,  les  habi- 
lants  ont  enfoncé  la  porte  de  la  grange  où  avaient  été 
enfermés  une  partie  des  animaux , et  ils  les  ont  emmenés. 
Les  élus  ont  décrété  les  coupables  de  prise  de  corps,  et, 
comme  tous  les  hommes  s’étaient  enfuis  et  se  tenaient 
cachés,  ordre  a été  donné  au  receveur  de  faire  saisir  les 
fruits  pendants  par  les  racines,  pour  amener  par  celle 
rigueur  le  pays  à se  soumettre. 

r.)  ay  cru  par  là  jeter  la  terreur  dans  celte  paroisse,  et  qu’il 
n’y  avoit  point  d’autre  moyen  de  réduire  les  habitans  à l'obéis- 
sance; mais,  si  cette  saisie  est  suivie  à la  rigueur  et  si  les  blés 
sont  enlevés,  il  est  sur  que  les  habitans  iront  chercher  à sub- 
sister ailleurs,  et  il  est  à craindre  que  la  plus  grande  partie  ne  j 
se  perde,  ce  qui  seroit  suivi  d’une  diminution  très-notable  dans 
cette  paroisse. 

rf Cet  inconvénient  paroislra  peul-estre  assez  considérable 
pour  m’ordonner  d’abandonner  cette  saisie,  sauf  à poursuivre 
les  particuliers,  qui  ne  seront  pas  toujours  si  bien  cachés  qu’on 
ne  les  trouve 

f-Je  souhaiterais,  voyant  les  suites  qu’a  eues  cette  affaire, 
que  l'élu  eust  esté  moins  exact,  et  qu'il  eus!  rendu  le  rôle  des 
collecteurs  vérifié  en  l’estai  qu'ils  luy  ont  présenté,  en  les  aver- 
tissant seulement  que,  faute  d’avoir  imposé  la  somme  ordon- 
née, ils  en  seraient  tenus  en  leur  propre  et  privé  nom* s 

* Sur  l’ordre  réitéré  de  nommer  de  nouveaux  collecteurs,  les  habi- 
tants persistèrent  dans  leur  refus  et  portèrent  la  cause  en  Cour  dos 
aides.  Un  dos  trois  principaux  fauteurs  ayant  été  enfin  arrêté  et  traduit 
devant  les  magistrats,  il  récusa  le  juge  qui  menait  l’instruction,  comme 
parent  du  receveur  des  tailles,  qu’il  disait  être  partie  civile,  et  il  en 


appela  également  à la  Cour  des  aides;  mais  M.  de  Séraucourt  obtint  de 
se  faire  renvoyer  l’affaire  et  de  la  juger  au  présidial  de  Bourges.  (Lettres 
des  8 et  29  juillet,  et  du  1/1  octobre.)  A celte  dernière  date,  les  habi- 
tants de  Vareilles  refusaient  encore  d’exécuter  l’ordonnance,  les  collec- 
teurs étaient  à Paris,  à la  suite  de  la  Cour  des  aides,  les  blés  avaient 
été  mis  dans  des  granges  sous  la  garde  de  commissaires,  et  le  seul 
habitant  retenu  en  prison  y devait  rester  jusqu’à  l’entier  payement  de 
la  taille  de  1 0g5. 

Une  autre  communauté,  celle  de  Luzeret,  s’étant  soulevée  contre  un 
huissier  et  l’ayant  battu,  le  présidial  de  Bourges  condamna  les  cou- 
pables à l’amende  et  à des  dommages-intérêts,  et  la  peine  de  mort  fut 
prononcée,  par  contumace,  contre  deux  accusés  qui  s’étaient  évadés. 
En  outre,  les  cloches  de  la  paroisse  lurent  dépendues  et  durent  rester 
à terre  pendant  trois  mois.  (Lettre  du  27  juillet.) 

1545.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
av  Controleur  général. 

18  Juin  îGyü. 

rrLe  sieur  le  Normant  doit  100,000  sur  le  traité  des  pen- 
sionnaires, etc.,  payement  de  may;  vous  les  avez  assignées  à 
l’extraordinaire  des  guerres;  il  a payé  à 0,000  tt.  et  il  doit  en- 
core 60,000  tt.  Je  l’ay  sollicité  plusieurs  fois  par  lettre  de  les 
acquitter,  et  je  luy  ay  représenté  qu’on  avoit  attendu  jusques  au 
10  du  présent  mois,  qu’il  savoit  l’obligation  de  son  traité,  et 
que  je  ne  pouvois  douter  qu’il  11’eust  reçu  de  la  vente  des 
charges  de  pensionnaires,  de  celles  de  police  et  du  recouvre- 
ment des  amortissemens  et  des  francs-fiefs  de  quoy  acquitter 
celte  somme.  Tout  cela  n’a  rien  produit,  et  je  11e  vois  aucune 
disposition  au  payement  de  ces  20,000  écus,  que  lorsqu'il  aura 
I trouvé  dans  le  recouvrement  de  quoy  les  acquitter.  On  est  obligé 
de  l’en  croire  sur  sa  parole  ; car,  quovque  je  puisse  savoir  ce  qu’il 
reçoit  des  pensionnaires  et  des  charges  de  police,  je  n ay  pas 
la  mesme  connoissance  du  produit  des  droits  d amortissement 
et  des  francs-fiefs.  Je  ne  vous  en  parlerais  point,  si  je  ne  voyais 
que  cette  irrégularité  se  tourne  en  habitude,  et  si  on  ne  me 
reprochoit  pas  que,  manque  d attention,  ou  par  trop  d indul- 
gence, je  suis  cause  que  les  troupes  ne  sont  pas  payées  comme 
elles  devraient  l'estre.  Je  vous  supplie  de  croire,  et  rien  n'est 
plus  vray,  que  je  ne  mérite  pas  ce  reproche  *.  » 

* t'Luy  répoadre  que  j’ay  parlé,  et  que  tout  sera  payé  dans  ce  mois; 
et,  à l’avenir,  qu’il  fasse  payer  les  assignations  à jour  nommé. » Sur  une 
première  plainte,  le  contrôleur  général  avait  déjà  ordonné  qu'on  em- 
prisonnât les  traitants,  s’ils  ne  payaient  an  jour  précis.  11  y avait  d’ail- 
leurs conteslalion  sur  le  lieu  et  la  forme  du  payement.  Voir  les  lettres 
do  M.  de  Bagnols,  des  1G  et  2 à mars,  et  celles  de  le  Normant,  du 
26  juillet. 

1 54G.  M.  Boucau,  premier  président  du  Parlement 
de  Dijon , 

au  Controleur  général. 

2 5 Juin,  21  Juillet,  16  Août  1G9G. 

Le  mouvement  qui  a eu  lieu  à Dijon,  au  sujet  de  la 
perception  des  nouveaux  droits  sur  le  bois  de  chauffage, 
s'est  apaisé  dès  qu'on  a eu  saisi  quelques-uns  des  séditieux 
qui  avaient  brisé  les  barrières  et  enfoncé  une  des  portes 
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,1<>  la  ville.  Ce  rétablissement,  complet  du  bon  ordre  fait 
croire  qu'il  y aurait  lieu  de  modérer  les  peines  pronon- 
cées par  le  Parlement  contre  ceux  des  condamnés  qui  ne 
sont  pas  contumaces;  ce  sont  : une  femme,  qui  doit  su- 
bir le  fouet,  la  marque  et  le  bannissement  à perpétuité, 
avec  amende  de  100^  et  confiscation  de  ses  biens;  un 
homme,  qui  est  condamné  à neuf  ans  de  galères  et  à 
i oo  N d’amende.  Le  principal  accusé,  qui  est  contumace, 
sera  pendu  en  effigie*. 

* « Exécuter  l’arrest.  n 

15 A 7.  M.  dOrmesson,  intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

27  Juin  1 696. 

Il  envoie  un  mémoire  général  sur  l’état  de  son  dépar- 
tement. 

1 5 h 8 . M.  San  son  , intendant  à Montauban, 

au  Contrôleur  général. 

8 Juillet  et  1 h Novembre  1696, 
i5  Janvier  1 697. 

La  communauté  de  Trie  est  tellement  dépeuplée  par  la 
mortalité  et  par  les  désertions,  que  les  habitants  sont  ré- 
duits au  nombre  de  treize,  de  deux  cents  qu’ils  étaient.  Ils 
ont  obtenu  une  décharge  de  3,ooo en  1 695  et  en  1 6 9 G , 
mais  on  les  poursuit  pour  une  pareille  somme  qui  reste 
due  sur  l’année  1 69/1.  Leur  situation  ne  permet  pas  de 
croire  que  le  recouvrement  soit  possible,  et  il  vaut  mieux 
ordonner  le  rejet  des  3,ooottsnr  l’élection,  à laquelle  on 
en  tiendra  compte  en  répartissant  la  diminution  générale 
accordée  par  le  Roi  *. 

Pour  éviter  que  cette  remise  ne  donne  à d’autres  com- 
munautés l’espoir  d’obtenir  pareille  décharge,  il  ne  faut 
pas  rendre  un  arrêt,  qui  ferait  connaître  la  requête  des 
habitants,  mais  plutôt  dresser  l’ordonnance  comme  si  elle 
émanait,  en  forme  d’aumône,  du  propre  mouvement  du 
Roi,  sur  un  rapport  de  l’intendant**. 

Cette  diminution  s’éleva  à 800,000  (Lettre  du  2 5 lévrier  pré- 
cédent.) 

* \ oir,  au  dernier  août  1 697,  un  rapport  sur  les  non-valeurs  de  la 
communauté  de  Sain l-Bertrand-de-Cotninges,  pour  laquelle  M.  Sanson 
obtint  une  surséance , mais  point  de  décharge.  — Il  demanda  également 
une  remise  des  impositions  arriérées  pour  quatre  paroisses  de  l’élection 
de  Cahors,  que  les  inondations  avaient  entièrement  ravagées  (lettre  du 
7 janvier  1698),  et  le  Roi  donna  seulement  une  aumône  de  i,5oo't|, 
que  M.  delà  Houssaye , nouvel  intendant,  ne  put  taire  porter  à 2,600  tt. 
(Lettres  du  i3  août  1698  et  du  17  juin  1699.) 

Voir  aussi,  en  Berry,  au  20  décembre  1G97,  une  lettre  de  M.  de 
Séraucourt,  sur  la  réimposition  des  restes  dus  au  receveur  du  grenier 
à sel  d’Issoudun  pour  les  années  1691  à 169/1. 


1549.  M.  Turgot,  intendant  a Metz, 

au  Controleur  général. 

16  et  « 1 Juillet  1 696. 

Mémoires  et  pièces  concernant  une  saisie  de  marchan- 
dises confisquées  à la  frontière  par  les  partisans  français 
et  retenues  par  eux,  malgré  le  passe-port  royal  dont  le 
marchand  était  muni  et  nonobstant  tous  les  arrêts  rendus 
en  sa  faveur  par  le  Parlement  de  Metz. 

1550.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 

au  Contrôleur  général. 

20  Juillet  1 696. 

trDans  une  des  audiences  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m’ac- 
corder pendant  le  dernier  voyage  que  j’ay  fait  à Paris,  j’eus 
l’honneur  de  vous  proposer  le  transport  des  grains  de  cette  pro- 
vince en  Suisse,  et  de  lever  les  défenses  qui  ont  esté  ordonnées 
de  la  part  de  S.  M.,  mon  sentiment  fondé  sur  ce  que  les  labou- 
reurs et  autres  qui  ont  des  grains  11e  peuvent  absolument  payer 
les  charges  qu’ils  doivent,  n’ayant  point  le  débit  de  leurs  den- 
rées. Vous  me  Listes  l’honneur  de  me  répondre  très-prudem- 
ment qu’il  falloit  attendre  la  moisson  de  la  présente  année  avant 
que  d’accorder  une  pareille  liberté,  afin  de  connoistre  si  elle  se- 
rait abondante,  et  vous  m’avez  permis  de  vous  en  informer.  Je 
profite  de  cette  liberté,  et  j’ay  1 honneur  de  vous  représenter 
que  les  grains  de  toutes  espèces  sont  abondans  et  qu’il  y a 
longtemps  que  l’on  n’a  vu  une  plus  belle  moisson,  à quelques 
cantons  près,  où  il  se  trouve  quelques  blés  charbonnés,  c’est- 
à-dire  noirs.  La  récolte  de  l’année  dernière  est  encore  dans  les 
greniers,  parce  que,  le  blé  ne  s’estant  pas  trouvé  si  bon  que 
celuy  de  l’autre  année  précédente,  les  négocions  se  sont  jetés 
sur  les  vieux.  Vous  connoistrez  la  nécessité  dudit  transport  que 
je  vous  propose,  en  vous  faisant  remarquer  que  la  mesure  du 
plus  beau  blé,  pesant  trente-six  à trente-huit  livres,  ne  se  vend 
dans  la  ville  de  Besançon  que  18  à 1 9 sols,  quoyqu’il  y soit  voi- 
turé  de  huit  à neuf  lieues  loin.  Je  m’aperçois  très-bien  que  les 
recouvremens  de  l’imposition  et  capitation  languissent  par  le 
défaut  de  débit,  et,  si  cet  expédient  ne  réussit  pas,  je  prévois 
que  l’on  ne  pourra  lever  lesdits  recouvremens  qu’en  faisant  des 
frais  aux  peuples  et  les  obligeant  de  vendre  leurs  denrées  à vil 
prix* v 

* M.  de  Noinlel  avait  demandé  la  même  liberté  d’exportation  pour  la 
Bretagne,  le  3o  mai  précédent;  mais  il  paraît,  par  une  autre  lettre  du 
k juillet , que  la  récolte  de  cette  province  fut  compromise  par  les  pluies. 
— En  Poitou,  dès  le  commencement  de  l’année  (lettre  du  26  jan- 
vier), M.  d’Abteiges  avait  été  averti  de  donner  des  ordres  pour  que  te 
commerce  fût  libre  sur  les  frontières  de  son  département.  Le  plus  beau 
froment  n’y  valait  alors  que  5 le  setier  de  cent  soixante  livres.  — En 
Languedoc,  M.  de  Bâvitie  avait  permis  la  sortie  pour  quelques  mois; 
mais  tes  moyens  de  transport  manquaient  si  complètement,  que  les 
peuples  ne  pouvaient  rien  vendre,  ni,  par  conséquent,  rien  payer, 
quelques  poursuites  que  fissent  les  collecteurs.  M.  l’évèque  de  Lavaur, 
en  rendant  compte  de  cette  situation  (lettre  du  12  février),  disait  qu’il 
n’avait  pas  vu  misère  pareille,  depuis  neuf  ans  qu’il  habitait  le  diocèse. 

A Metz,  malgré  le  danger  qu’il  y avait  d’alimenter  les  armées  enne- 
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mies,  M.  Turgol  représente,  le  21  juillet  et  le  23  septembre,  que 
l’évéché  est  encore  encombré  de  blés  des  années  précédentes,  que  la 
moisson  sera  très-abondante,  et  qu’il  est  indispensable,  pour  assurer  le 
recouvrement  des  impositions,  de  rétablir,  ou,  du  moins,  de  tolérer 
l’exportation  du  côté  des  provinces  allemandes,  comme  le  pays  de  Ju- 
liers,  le  comté  de  Salin,  etc.,  qui  souffrent  trop  de  la  disette  pour  ne 
point  employer  les  blés  de  France  à leur  propre  subsistance,  plutôt 
qu’à  celle  des  armées.  Aux  deux  lettres  de  i’iplendanl  le  contrôleur 
général  répond  : r Attendre  encore,  n 

Dans  le  département  de  M.  Trobat,  la  récolte,  abondante  en  Cer- 
dagne,  avait  manqué  en  Roussillon  et  en  Conflan,  et,  pour  prévenir  le 
transport  des  grains  en  Espagne,  où  il  y avait  disette,  l’intendant  de- 
mandait à faire  faire,  immédiatement  après  la  moisson,  un  inventaire 
de.  tous  les  grains,  et  à n’en  permettre  la  vente  qu’avec  l’autorisation  et 
l’assistance  des  brûles  ou  des  consuls.  (Lettres 'du  18  juillet,  et  des  1" 
et  3 août.) 

1551.  Les  Maire  et  Consuls  de  Fréjus 

au  Controleur  général. 

20  Juillet  1 G96. 

Ils  demandent  que  Taffouagement  de  leur  ville  soit 
refait,  et  qu’on  le  diminue  de  vingt-deux  feux,  sur  qua- 
rante-quatre, pour  mettre  les  cotes  en  rapport  avec  la  va- 
leur des  fonds.  L’imposition,  tant  pour  les  deniers  royaux 
(jue  pour  ceux  de  la  province,  monte  à 3g,6oott,  tandis 
que  la  valeur  des  fruits  recueillis  chaque  année  n’est 
que  de  25,3oo^.  L’imposition  dépasse  donc  le  revenu 
de  près  de  1 5, 000  et  il  y faut  ajouter  les  intérêts  d’une 

somme  de  3(5o,ooott  que  doit  la  ville,  et  qui  représente 
au  moins  la  moitié  de  la  valeur  des  fonds.  Cet  état  de 
choses  a forcé  une  partie  des  habitants  à abandonner  leurs 
maisons  et  la  ville  même*. 

Le  1 3 juin  précédent,  autre  requête  pour  la  ville  de  Draguignan? 
qui  était  affouagée  à soixante  et  dix-huit  feux,  bien  qu’elle  11e  dût  comp- 
ter que  pour  vingt-six,  en  évaluant  chaque  feu  sur  le  pied  de  3o,ooo  tt, 
ou  pour  vingt-huit,  en  calculant  par  rapport  aux  impositions  des  autres 
villes  de  la  province.  — l.es  deux  demandes  furent  rejetées. 


1552.  M.  Bégon,  intendant  à la  Rochelle , 
au  Controleur  général. 

2 1  Juillet  1 6^6. 

L’établissement  d’un  bureau  dans  file  d’Aix,  qui  a été 
souvent  proposé  par  les  fermiers  généraux,  serait  inutile, 
puisque  cette  île  11e  peut  recevoir  de  marchandises  sans 
que  la  patache  établie  au  bas  de  la  Charente  en  soit 
avertie;  1 île  est  d’ailleurs  abandonnée  par  ses  habitants*. 

ff  Le  bon  moyen  pour  conserver  les  droits  du  Roy  n’est  pas 
d’avoir  des  bureaux  inutiles,  comme  il  y en  a.  mais  d’établir 
des  commis  intelligens  et  appliqués  à leur  devoir,  qui  ne  fassent 
pas  comme  ceux  des  deux  pataches  de  Ré , qui  sont  cause,  par 
leur  négligence,  que  les  ennemis  les  ont  enlevées,  parce  qu’il  n’y 
avoil  personne  dedans,  et  que  ceux  qui  sont  payés  pour  y estre 
estoienl  tous  à terre.  Cela  mériterait  un  exemple  de  sévérité. 


Mais  il  11e  convient  point  du  tout,  dans  un  lemps  comme  celuy-cy, 
de  multiplier  les  bureaux;  il  n’y  en  a que  trop,  et  trop  peu  de 
bons  sujets  pour  les  remplir.  » 

* Voir,  à la  date  du  1 9 juillet  1 69 1 , un  dossier  envoyé  par  M.  Bégon , 
avec  son  avis,  sur  la  demande  que  faisaient  , à cette  époque,  les  fer- 
miers généraux,  d’établir  à Saint-Martin  ded’ile  de  Ré  un  bureau  de 
recette,  ou  du  moins,  d’y  transférer  celui  qu’ils  avaient  à Ars.  L’auto- 
risation avait  été  refusée,  sur  l’opposition  des  habitants,  appuyés  par 
AL  Bégon. 

1553.  M.  de  la  Bourdonnaye , intendant  à Rouen, 
au  Contrôleur  général. 

22  et  27  Juillet  1G96. 

11  envoie  des  renseignements  et  les  informations  des 
magistrats  sur  une  émotion  populaire  survenue  à Sain I- 
Valery,  à propos  d’un  achat  de  blé  que  faisait  un  bou- 
langer pour  le  compte  du  munitionnaire.  Les  principaux 
coupables  ont  été  relâchés  sous  caution,  en  attendant  les 
ordres  du  Conseil  *. 

* '•  Passer  sous  silence. » 

155*.  M.  Nicolay, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris. 
au  Controleur  général. 

27  Juillet  iGgG. 

(?En  jugeant  le  compte  du  Trésor  royal  de  l’année  1692. 
rendu  par  Al.  Brunet,  nous  avons  trouvé  qu’au  chapitre  des 
deniers  provenant  des  débets  des  comptables,  il  n’a  voit  fait 
recette  que  de  5oo,ooo  et  tant,  et  néanmoins,  qu  elle  devoit 
estre  de  900,000  et  plus,  suivant  ses  ampliations.  L’avis  de 
la  Compagnie  alloit  à l’augmenter  de  *00.000  tt;  mais,  connue 
à la  teste  de  l’estât  il  y a des  défenses  de  faire  de  plus  grandes 
recettes  et  dépenses  que  celles  employées  dans  l’estât,  nous 
n’avons  rien  voulu  statuer  sans  avoir  auparavant  les  ordres  du 
Roy,  que  nous  vous  prions  de  nous  vouloir  bien  envoyer  là- 
dessus.  On  peut  encore  faire  un  advertatur  à ce  que  le  complable 
en  fasse  recette  en  son  prochain  compte,  mais  il  paroist  plus 
régulier  qu’elle  soit  faite  dans  celuy-cy.» 


1555.  M.  PbÉlypeaux , intendant  à Paris. 

au  Contrôleur  général. 

2 Août  169G. 

La  ville  de  Senlis,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  com- 
mettaient dans  la  nomination  des  collecteurs  et  dans  l’as- 
siette des  tailles,  a obtenu  par  plusieurs  arrêts  que,  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d’octobre  de  chaque  année,  les 
quatre  échevins  en  charge  nommassent  quatre  collec- 
teurs dans  chacune  des  huit  paroisses.  Ceux-ci  procèdent 
à la  confection  du  rôle,  en  présence  du  premier  écho- 
vin  et  du  troisième  ou  du  quatrième,  qui  doit  être  du 
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corps  des  marchands.  Les  quatre  échevins,  réputés  res- 
ponsables des  collecteurs  et  de  l’imposition,  peuvent  être 
contraints  solidairement  avec  les  collecteurs,  saul  leur 
recours,  comme  pour  deniers  royaux,  contre  ces  derniers. 

Ce  système  a toujours  réussi,  et  il  est  approuvé  même 
par  les  olficiers  de  l’élection,  quoique,  par  suite  de  la  ré- 
forme, ils  n'aient  plus  à juger  aucun  procès  pour  la  taille. 

La  ville  demande  un  nouvel  arrêt  confirmatif  des  pré- 
cédents, et  propose  que  le  maire  perpétuel  soit  adjoint 
aux  membres  du  corps  de  ville  pour  la  confection  du  rôle, 
ce  qui  est  également  juste  *. 

* «Bon,  suivant  l’avis  do  l’intendant. » 


1556.  M.  T urgot,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

3 Août  1696. 

Les  habitants  de  plusieurs  villages  situés  aux  environs 
de  Metz  demandent  la  cassation  d’une  ordonnance  de 
police  qui  interdit  l’entrée  et  le  débit  dans  celte  ville  de 
tout  autre  vin  que  celui  du  territoire.  Ils  objectent  que 
leurs  vignobles  ne  sauraient  être  considérés  comme  étran- 
gers, puisqu’ils  sont  assujettis  depuis  longtemps  aux 
mêmes  règlements  que  ceux  de  la  ville,  pour  la  planta- 
tion, l’entretien,  la  qualité  des  vignes,  etc.  Le  véritable 
motif  de  l’ordonnance  semble  être  d’assurer  exclusive- 
ment le  débit  des  vins  que  fabriquent  les  bourgeois  dans 
l’étendue  de  leur  territoire. 

Celte  réclamation  est  fondée,  et  l’on  doit  rendre  aux 
plaignants  la  faculté  de  faire  entrer  leurs  vins  à Metz, 
en  payant  les  droits  précédemment  fixés,  puisqu’ils  se 
trouvent  compris  dans  le  ressort  de  la  police  de  cette 
ville.  Bien  qu’on  oppose  la  nécessité  de  conserver  la  qua- 
lité du  vin  de  Metz  et  d’empêcher  qu’il  ne  soit  mélangé 
de  vins  de  Lorraine,  il  est  évident  que  le  commerce  a 
besoin  de  produits  de  toutes  qualités,  et  qu’une  prohibi- 
tion de  ce  genre  entraînerait  la  ruine  des  vignobles  du 
voisinage.  Enfin,  on  ne  peut  alléguer  que  des  défenses 
analogues  existent  en  Bourgogne,  en  Champagne,  et  sur- 
tout à Bordeaux;  là,  elles  ont  pour  but  d'assurer  un  com- 
merce destiné  principalement  aux  pays  étrangers,  tandis 
que  le  vin  de  Metz  ne  peut  se  transporter  et  se  consomme 
sur  place  *. 

Plus  tard , M.  Turgot  eut  lieu  de  revenir  sur  cet  avis,  et,  comme 
les  États  de  Bourgogne  avaient  tait  porter  plainte  au  Roi  par  M.  te 
Prince,  de  ce  que  nuis  vins  ne  pouvaient  pénétrer  dans  te  territoire  de 
Metz,  il  soutint  le  privilège  de  cette  viile,  comme  le  seul  moyen  d’assu- 
rer le  débit  et  la  consommation  des  vins  du  cru , et  surtout  de  les  ga- 
rantir contre  la  concurrence  des  vins  de  Bourgogne.  II  allégua  à l’appui 
plusieurs  exemples  de  semblables  prohibitions , à Bordeaux,  à Vitry  en 
Champagne , et  jusqu  à Beaune  et  à Mâcon.  11  fit  observer  que  d’ailleurs 
ces  prohibitions  11e  s’étendaient  qu’à  la  faculté  d’entreposer  le  vin  étran- 
geret  de  le  débiter  dans  les  cabarets  (Lettre  et  pièces  du  a 6 octobre  1 698.) 


«I 

M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne,  cite  lui-môme,  le  18  juillet 
1698,1e  privilège  dont  jouissait  le  mandement  de  Bourg  et  que  récla- 
maient d’autres  localités  de  la  Bresse,  «de  faire  défenses  à tous  caba- 
retiers  cl  autres  personnes  privilégiées  et  non  privilégiées  de  vendre  ou 
acheter  le  vin  à petites  mesures  ailleurs  que  dans  l’étendue  du  ressort 
desdiles  paroisses  ; n mais  il  ne  soutient  ce  système  que  pour  les  pays 
qui  11’ont  d’autre  produit  que  le  vin. 

A Toulon,  les  anciens  privilèges  défendaient  de  faire  entrer,  par 
terre  ou  par  mer,  dans  la  ville  et  dans  son  territoire,  aucun  vin  ou  raisin 
qui  ne  provînt  des  vignes  que  possédaient  les  habitants  dans  l’étendue 
de  la  viguerie.  M.  Lebret  fit  confirmer  cette  prohibition  , en  réglant  le  ju- 
gement des  contraventions , au-dessous  de  ( 2 tt,  par  le  bureau  de  police , 
et  en  déférant  l’appel  au  Parlement.  (Requête  des  maire,  consuls,  etc. 
de  Toulon,  i5  juin  1696;  lettres  et  avis  de  M.  Lebret,  avec  les  pièces 
justificatives,  27  décembre  1697  et  3 janvier  1699.) 


1557.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Pavyot,  procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Rouen. 


20  Août  1696. 

«Je  vous  envoyé  la  copie  d’un  arrest  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen,  par  lequel  vous  verrez  qu’ encore  qu’on  ne 
puisse  pas  douter  de  l’utilité  de  l’employ  que  les  échevins  de 
Neufchastel  ont  fait  d’une  partie  du  revenu  de  leurs  oclroys  à 
payer  la  finance  des  offices  de  milice  bourgeoise  réunis  à la 
communauté,  la  Chambre  ne  laisse  pas  de  vouloir  les  obliger 
de  rapporter  lettres  de  la  volonté  du  Roy  pour  valider  cette 
dépense.  L’on  ne  peut  douter  qu’elle  ne  soit  aussy  légitime  et 
nécessaire,  surtout  après  des  arrests  de  réunion,  que  le  serait 
le  payement  d’une  dette  à l’ordinaire  contractée  par  celte  ville 
envers  un  particulier  qui  aurait  travaillé  ou  preste  ses  deniers 
pour  des  ouvrages  publics.  C’est  pourquov  l’on  ne  voit  pas  bien 
le  motif  de  l’arrest  de  la  Chambre,  qui  engagerait  les  échevins 
à faire  des  frais  et  payer  des  épices  et  causerait  des  conséquences 
contre  le  bien  des  affaires  du  Roy.  Ainsy,  prenez  la  peine  de 
m’expliquer  les  motifs  de  la  Chambre.  Rien  11e  l’empeschoit 
d’obliger  le  comptable  à représenter  des  quittances  de  finance 
pour  justifier  la  validité  de  l’employ,  mais  il  ne  paroist  pas 
quelle  ayt  dû  obliger  la  communauté  de  Neufchastel  à obtenir 
et  faire  enregistrer  des  lettres  pour  une  dispense  de  celte  qua- 
lité*.. 

* Sur  la  réponse  de  M.  Pavyol,  le  contrôleur  général  décida  qu’il 
serait  passé  outre  et  donné  décharge  aux  habitants  de  Neufchùtel,  sans 
toutefois  casser  le  jugement  de  la  Chambre  par  un  arrêt  du  Conseil. 
(Lettre  du  17  septembre,  à M.  delà  Bourdonnaye,  intendant.) 


1558.  M.  d'LIerbigny,  intendant  à Lyon , 
au  Controleur  général. 

a3  Août  1 696. 

Le  lieutenant  général  de  Lyon  ayant  demandé  à êlre 
déchargé  de  la  visite  des  livres,  M.  de  la  Reynie  a con- 
seillé de  confier  cette  fonction  aux  syndics  des  libraires, 
sous  la  juridiction  du  juge  de  police,  comme  cela  se 
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pratique  à Paris.  Si  l’on  suspecte  l’exactitude  des  syn- 
dics, et  que  l’on  ne  puisse  se  lier  davantage  au  lieute- 
nant général,  il  faut,  sans  nouveau  règlement  et  par  un 
arrêt  provisionnel,  motivé  sur  les  abus  auxquels  donne 
lieu  l’entrée  des  livres  étrangers,  commettre  à la  visite 
l’intendant,  ou  les  subdélégués  qu’il  choisira  avec  soin. 

•r  Au  surplus,  je  dois  avoir  l’honneur  de  vous  observer  que 
Lyon  n’a  point  eu  de  part  à l’abus  des  livres  découverts  à Mar- 
seille. Ils  n'y  ont  point  passé,  et,  tant  qu’on  veut,  on  en  fait  aller 
en  droiture  de  Genève  à Romans,  d’où  ils  se  répandent  sans 
difficulté  en  Provence,  Dauphiné  et  Languedoc.  Pour  y remé- 
dier. il  y a deux  expédions  : l’un,  de  rendre  nécessaire  le  passage 
des  livres  étrangers  par  Lyon,  où  ils  seroienl  visités  exacte- 
ment, en  sorte  que  tout  ce  qu’il  en  viendroit  de  Genève  lust 
sujet  à confiscation,  s’ils  n’a  voient  d’abord  esté  portés  à Lyon. 
L’autre  expédient  seroit  de  faire  plomber  les  balles  dansles  pre- 
miers bureaux  où  elles  passeraient,  par  exemple,  à Romans, 
pour  ensuite  estre  les  plombs  reconnus  dans  le  lieu  de  la  desti- 
nation des  livres,  et  y estre  les  ballots  ouverts  et  visités. 

• Le  premier  expédient  aurait  un  avantage  qui  n’est  pas  à 
négliger.  La  plupart  des  règlemens  qui  se  font  en  France, 
quoyque  ordinairement  utiles  pour  la  bonne  police,  ne  laissent 
pas  souvent  de  gesner  beaucoup  le  commerce  et  de  le  faire  pas- 
ser aux  étrangers;  c’est  ce  que  Lyon  éprouve  journellement , à 
son  grand  malheur,  tandis  que  Genève  y profite  considérable- 
ment. Il  est  donc  bon  de  gesner  aussy,  quand  l’occasion  s’en 
présente,  le  commerce  de  cette  ville  étrangère;  et,  en  ne  luy 
donnant  pour  ses  livres  qu’une  seule  entrée  par  Lyon , Lyon  en 
mesme  temps  pourrait,  sur  le  fait  de  la  librairie,  en  retirer 
quelque  utilité*,  v 

Suivant  nue  lettre  de  M.  d’Argenson,  lieutenant  général  de  police 
à Paris  (ilr  février  1698),  les  livres  défendus  ne  passaient  pas  seule- 
ment par  Lyon , mais  aussi  par  Dijon.  — Sur  le  même  commerce  à 
Rouen,  voir  une  autre  lettre  de  M.  d’Argenson,  du  9 octobre  1698.- 
M.  delà  Goupillière,  intendant  à HombourgSj'  envoie,  le  28  février 
169b,  l’inventaire  d’un  chargement  de  livres  en  feuilles  saisis  sur  la 
Moselle , allant  de  Coblenlz  à Strasbourg. 


1559.  Le  sieur  Odreciit,  subdélégué  à Strasbourg, 
au  Contrôleur  général. 

2 h Août  1696. 

Il  propose  des  mesures  et  demande  des  ordres  pour 
réprimer  le  commerce  des  étoiles  prohibées  que  font 
presque  publiquement,  el  par  une  sorte  de  privilège,  les 
juifs  étrangers,  ou  ceux  qui  sonl  établis  dans  la  province. 

tf Lorsque  les  officiers  et  gardes  des  nouveaux  droits  décou- 
vrent quelque  marchandise  défendue  qui  est  entrée  dans  la  ville, 
ou  n'a  fait  jusques  icy  aucune  difficulté  de  leur  adjuger  la  con- 
fiscation entière,  quoyque,  par  l’infraction  des  ordres  de  S.  M. 
qui  se  commet  en  cecy,  il  se  commette  en  mesme  temps  une 
défraudation  des  droits  d’entrée,  qui  emporte  aussy  confiscation 
au  profit  de  la  ville.  Gela  fait  cpie  les  magistrats  prétendent  ré- 
ciproquement que.  lorsque  leurs  officiers  découvrent  des  mar- 


chandises à l’entrée  desquelles  auront  esté  défraudés  les  droits, 
la  confiscation  leur  en  soit  adjugée  de  mesme,  sauf  aux  commis 
des  nouveaux  droits  de  poursuivre  l’amende  portée  par  les  or- 
donnances outre  ladite  confiscation.  11  m’a  paru  que  leur  pré- 
tention est  fondée  dans  le  droit  de  prévention,  dans  l’équité, 
el  dans  l’intérest  de  S.  M.,  attendu  que  l’émulation  avec  laquelle 
les  uns  el  les  autres  s’appliqueront  de  découvrir  les  défrauda- 
tions  fera  qu’il  s’en  commettra  d’autant  moins,  ou,  s’il  s’en  com- 
met, elles  demeureront  rarement  impunies* » 

* Apostille  du  contrôleur  général  : r Ou  la  marchandise  est  défendue 
el  entre  au  préjudice  des  défenses,  auquel  cas  la  confiscation  est  au  Roy, 
sauf  la  dénonciation;  ou  la  marchandise  est  permise  et  doit  des  droits, 
auquel  cas,  si  elle  est  confisquée  pour  estre  entrée  sans  payer  et  en 
fraude,  la  confiscation  en  appartiendra  à celuy  qui  l’aura  arrestée,  en 
payant  les  droits  qui  sont  dus  à l’autre.  1 

Pour  empêcher  que  les  négociants  de  Flandre  ne  rachetassent  les 
marchandises  mises  en  adjudication  après  saisie  et  ne  les  répan- 
dissent dans  le  royaume,  au  lieu  de  les  réexporter,  il  avait  été  ordonné 
que  dorénavant  elles  seraient  envoyées  Paris,  au  bureau  général  des 
fermes , mises  en  vente  et  réexpédiées  à l’étranger,  d'un  côté  du  rovaume 
opposé  à celui  où  les  saisies  auraient  été  faites.  (Lettre  du  7 juin,  à 
M.  de  Ragnols,  intendant  en  Flandre.) 

La  paix  conclue  en  1697  ne  changea  rien  à ces  mesures  spéciales 
et  le  contrôleur  général  renouvela,  le  28  décembre,  à MM.  de  N ointe! 
el  de  Madrys,  et  aux  inspecteurs,  l’ordre  de  veiller  soigneusement  à 
ce  que  les  adjudicataires  de  marchandises  provenant  des  prises  fissent 
la  réexportation,  comme  cela  se  devait  pratiquer  depuis  1691,  et  que 
les  produits  dont  l’entrée  était  autorisée  par  certains  endroits  ne  pussent 
être  importés  par  d’autres  voies. 


1 5 G 0 . M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours. 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

19  et  26  Septembre  1696. 

fr  Apprenant  la  rareté  et  cherté  du  blé  du  costé  de  Laval,  où 
il  se  vend  26  et  27  sols  le  boisseau  pesant  trente-deux  et  trente- 
trois  livres,  je  crois  me  devoir  donner  1 honneur  de  vous  avertir 
qu’il  seroit  à craindre  que,  par  le  peu  qui  en  a esté  recueilli 
cette  année  en  Bretagne  et  dans  les  confins  de  cette  province, 
il  n’enchérisse  considérablement  en  celte  généralité,  si  le  Roy 
continue  la  permission  d’en  faire  sortir,  laquelle  a déjà  esté  ac- 
cordée à quelques  marchands  de  Nantes  *.* 

* On  voit  par  une  autre  lettre,  du  1 8 octobre,  que  l’exportation  par 
Nantes  fut  arrêtée,  comme  le  demandait  AI.  de  Miroinénil. 


1561.  Le  Contrôleur  générai. 

à M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre. 

21  Septembre  1696. 

Le  Roi  continue  pour  six  mois  la  permission  précé- 
demment accordée  aux  négociants  de  Lille  de  prendre  à 
Anvers  les  soies  organsines  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs 
manufactures,  mais  à la  condition  qu’ils  ne  répandront 
point  ces  soies  dans  le  rovaume,  et  qu’ils  s’habitueront 
à les  tirer  à l’avenir  de  Marseille,  par  voie  de  transit*. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Ces  négociants  demandent  une  autorisation  analogue 
pour  les  soies  aidasses  crues**. 

* La  permission  fut  renouvelée  pour  six  autres  mois,  le  a5  juin  i (11)7. 

**  Le  aa  septembre,  M.  Lebret  est  chargé  de  s’enquérir  si  l’intro- 
duction de  ces  soies  par  Marseille  ne  subit  réellement  plus  à l'industrie. 

] 562.  M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police 
à Paris, 

au  Controleur  général. 

1"  Octobre  1696. 

(rj’av  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’é- 
crire du  22  du  mois  dernier,  avec  l’acte  passé  en  l’année  1689 
par  quelques  gens  qui  se  disent  estre  marchands  de  farine,  et 
qui  ont  estimé  nécessaire  de  présenter  requeste  pour  demander 
que  la  halle  où  l'on  expose  et  où  l’on  fait  le  débit  des  farines 
qu’on  amène  pour  la  fourniture  de  Paris  soit  couverte,  et  qu'il 
soit  imposé  pour  cela  un  sol  sur  chaque  minot  de  farine. 

rr Cette  proposition  a esté  souvent  faite  et  toujours  rejetée, 
comme  très -pernicieuse  au  public.  De  temps  en  temps,  elle  a 
esté  appuyée  du  crédit  de  personnes  de  grande  considération  ; 
mais,  quand  on  a reconnu  que  celte  prétendue  halle  couverte 
ne  pouvoit  estre  faite  sans  donner  en  mesme  temps  un  moyen 
sûr  d’augmenter  excessivement  le  prix  de  la  farine  et  sans 
oster  à tout  le  peuple  de  Paris  la  commodité  qn’il  a de  l'avoir 
toujours  à proportion  du  prix  du  blé,  on  n’a  jamais  cru  qu’on 
dust  à cet  égard  rien  changer  à l’ordre  public  sur  une  matière 
aussy  importante,  toujours  disposée  à produire  de  grands  in- 
convéniens  sur  le  moindre  mécompte. 

trLes  farines  qui  arrivent  à Paris  pour  y estre  consommées 
doivent  estre  exposées  à découvert  et  à l’injure  du  temps  jus- 
ques  à ce  qu’elles  soient  vendues,  et,  si  ceux  qui  les  amènent 
a voient  la  liberté  de  les  mettre  à couvert,  ou  s’ils  ne  craignoient 
pas  de  les  perdre  en  les  laissant  exposées  à la  pluie,  etc.,  non- 
seulement  ils  les  enchériroient  du  sol  par  minot,  mais  ils  les 
garderaient  autant  que  bon  leur  semblerait  et  ne  les  vendraient 
qu’au  prix  qu’ils  y auraient  voulu  mettre,  d’où  il  s’en  ensui- 
vrait un  monopole  au  préjudice  de  tous  les  habitans,  qui  déso- 
lerait surtout  le  menu  peuple,  qui  achète  à toute  heure  à la 
halle,  en  détail,  à juste  prix  et  à petite  mesure,  la  farine  dont 
il  a besoin. 

t 11  n’y  a point  de  marchands  de  farine  en  titre  : tous  ceux 
qui  ont  des  moulins  ou  qui  trouvent  leur  compte  à convertir  le 
blé  en  farine,  et  toutes  sortes  de  personnes  qui  en  veulent  faire 
commerce,  sont  tous  également  marchands  de  cette  marchan- 
dise. Ceux  d’entre  eux  qui  ont  signé  l’acte  cy-joint  n’ont  pu  man- 
quer destre  d’avis  qu’il  soit  fait  une  halle  couverte,  pour  con- 
server leurs  farines  et  les  garantir  de  l’injure  du  temps,  et  d’eslre 
aussy  d avis  de  prendre  un  sol  par  minot  de  farine  pour  celte 
dépense,  car,  sous  ce  prétexte,  ils  percevront  six  ou  dix  fois 
autant  pour  leur  compte  et  à leur  profit.  Les  règlemens  de  po- 
lice défendent  très-expressément  de  mettre  à couvert  les  farines 
qui  sont  amenées  à Paris,  et  c’est  pour  futilité  publique  que 
cela  a esté  ainsy  sagement  ordonné,  r, 
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1 563.  M.  de  Pag  no  i.s,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

ti  Octobre  1696. 

Il  envoie  un  mémoire  des  sommes  que  les  corps  de 
ville  et  d’Etals  et  les  communautés  de  son  département 
payent  annuellement  à titre  d’aide,  avec  l’explication  de 
la  forme  en  laquelle  se  fait  cette  imposition. 

Il  propose  de  demander  aux  prochains  Etats,  en  même 
temps  que  l’imposition  ordinaire,  mais  par  articles  sépa- 
rés et  distincts,  la  somme  de  i5o,ooott  fixée  pour  la  dé- 
charge de  l’exécution  des  deux  édits  des  îles  et  îlots  et  des 
eaux  et  fontaines.  Les  Terres  franches  sont  tellement  épui- 
sées, qu’il  serait  impossible  de  les  comprendre  dans  cette 
taxe,  et  qu’il  faut,  au  contraire,  réduire  chaque  année 
le  montant  de  leur  aide. 


1564.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

5 Octobre  1696. 

rr  Je  vous  avoue  que  j’ay  esté  effrayé  en  faisant  icy  la  récapi- 
tulation des  nouvelles  affaires  dont  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  me  parler  ou  de  m’écrire  en  dernier  lieu,  et  de  celles  dont 
MM.  les  intendans  des  finances  m’ont  parlé  par  vostre  ordre, 
qu’on  prétend  faire  tomber  sur  les  communautés  de  Provence  ; 
car  j’ay  trouvé  qu’elles  se  montent  toutes  à plus  de  2,000,000  tt, 
savoir  : celle  de  la  suppression  des  offices  de  mouleurs  de  bois, 
à 220,000 tt;  celle  des  experts  jurés,  à environ  i5o,ooott; 
celle  de  la  réunion  des  nouveaux  offices  de  jaugeurs  aux  offices 
de  courtiers  cy-devant  acquis  par  les  communautés,  2 5o,ooott; 
l’aliénation  des  1 0 sols  d’augmentation  sur  chacun  minot  de  sel. 
à plus  de  36o,ooo  tt;  le  rachat  des  35,ooott  de  rente  dues 
au  domaine  du  Pioy,  à 577,600  tt;  la  nouvelle  création  d’audi- 
teurs des  comptes  des  communautés,  à 5 à 600,000  tt,  et  enfin, 
la  suppression  des  offices  de  contrôleurs  des  commissaires  aux 
saisies  réelles,  à 25,ooott.  Cependant,  celle  de  la  suppression 
des  mouleurs  de  bois  va  son  chemin , et  j’espère  mettre  celle 
des  experts  jurés  en  mouvement,  si  vous  avez  agréable  de  vous 
contenter  de  la  somme  que  j'ay  marquée  à M.  le  Peletier  de 
Souzy,  par  la  dernière  que  j’ay  eu  l’honneur  de  luy  écrire  sur 
ce  sujet.  Mais,  comme  il  est  impossible  de  pousser  les  imposi- 
tions sur  les  fonds  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  de- 
niers du  Roy  et  du  pays  et  autres  charges  indispensables,  puis- 
qu’elles excèdent  déjà  les  revenus  des  biens  dans  une  bonne 
partie  des  communautés  de  la  province,  je  ne  vois  pas  qu’on 
puisse,  avec  la  moindre  apparence  de  succès,  proposer  en 
mesme  temps  toutes  les  autres  aux  députés  qui  doivent  com- 
poser la  prochaine  assemblée  générale,  qui,  n'ayant  aucune 
autre  ressource  pour  satisfaire  à ce  qui  pourrait  estre  en  cela 
des  intentions  du  Roy,  que  celle  de  l’emprunt,  seraient  peut- 
eslre  bien  avses  qu’on  leur  parlast  de  résoudre  pour  plus  de 
2,000,000  tt  de  nouvelles  affaires  tout  à la  fois,  pour  ne  rien 
résoudre  du  tout;  outre  que  le  bruit  qui  s’en  répandrait  dans  le 
public  serait  capable  de  ruiner  absolument  le  crédit  de  la  pro- 
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vince,  que  vous  savez  estre  déjà  fort  ébranlé.  Ainsy,  ce  qu’il  y a 
à faire  de  mieux,  à mon  sens,  est  de  proposer  à ces  messieurs 
celle  de  toutes  ces  autres  affaires  que  vous  me  marquerez  estre 
la  plus  pressée,  et  ainsy  successivement  des  autres,  et  à me- 
sure que  le  recouvrement  de.  celles  qui  auront  passé  les  pre- 
mières se  trouvera  un  peu  avancé.  » 

1565.  M.  de  SÉraucourt , intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

là  Octobre  îfigG. 

Mémoire  sur  l’état  de  l’élection  du  Rlanc. 

frj’ay  reçu  une  plainte  de  toute  la  ville  en  général,  et  de 
quelques  marchands  en  particulier,  contre  le  commis  du  de'post 
du  sel,  de  ce  qu’il  refuse  des  passavans  à des  particuliers  qui 
ont  toute  la  vie  fait  commerce  de  sel.  L’ordonnance  de  1G80, 
litre  16,  article  7,  permet  à tous  non  domiciliés  en  pays  de 
gabelles,  d’amener  du  sel  en  telle  quantité  que  bon  leur  sem- 
blera dans  les  de'posls,  pourvu  qu’auparavant  ils  ayent  fait  ins- 
crire leur  nom  et  leur  demeure  au  greffe  du  dépost  dans  lequel 
ils  entendront  mettre  le  sel,  et  qu’ils  ayent  pris  du  commis  du 
dépost  des  passavans  qui  contiendront  le  lieu  de  leur  demeure, 
le  nom  du  marais  ou  salorge  où  ils  le  prendront,  la  quantité 
qu’ils  lèveront  et  le  temps  dans  lequel  ils  le  feront  arriver  au 
dépost,  à peine  de  confiscation  du  sel  et  de  l’équipage,  et  de 
1 5 0 11  d’amende  pour  la  première  fois,  et,  en  cas  de  récidive, 
d’estre  punis  comme  faux-sauniers. 

rr Le  commis  convient  que  les  plaignans  ont  satisfait  à l’or- 
donnance, et  qu’il  leur  a refusé  des  passavans,  parce  qu’ils 
n’ont  pas  voulu  faire  leur  soumission  de  mettre  dans  un  cer- 
tain temps  une  certaine  quantité  de  sel  dans  le  dépost.  Pour  me 
faire  entendre  sa  raison,  il  m’a  dit  qu’il  y a des  temps  dans 
lesquels  les  chemins  estant  dilliciles,  le  prix  du  sel  augmenterait 
considérablement,  si  on  estoit  obligé  d’en  faire  venir  dans  ces 
temps-là;  que,  pour  obvier  à cet  inconvénient,  quatre  particu- 
liers se  sont  engagés  d’en  fournir  dans  le  dépost  chacun  une 
certaine  quantité  suffisante  pour  l’hiver  entier,  afin  d’estre  en 
estât  de  le  donner  toujours  pour  le  mesme  prix,  ce  qui  a esté 
confirmé  par  une  sentence  des  juges  du  dépost,  laquelle  néan- 
moins ne  m’a  pas  esté  représentée.  Si  les  juges  du  dépost  ont 


de  l’ordonnance  de  1G80,  qui  s’explique  très-nettement  sur  la 
liberté  de  ce  commerce,  et  les  suites  en  sont  que  le  prix  du  sel 


est  augmenté  de  plus  du  double  depuis  cette  société,  par  le 
témoignage  de  tout  le  monde,  et  par  l’aveu  mesme  du  commis. 

Je  luy  ay  ordonné  d’exécuter  ponctuellement  l’ordonnance,  et 
je  dois  me  donner  l’honneur  de  vous  dire  qu’il  y a lieu  de  le  j 
soupçonner  d’estre  de  part  avec  ces  quatre  particuliers,  qui  ont 
voulu  s’attirer  cette  fourniture  à l’exclusion  de  tous  autres » 

1566.  .1/.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 

au  Controleur  général. 

19  Octobre  1696. 

La  récolte  des  élections  de  Montluçon,  d’Evaux  et  de 


Guéret  n’a  produit  que  très-peu  de  froment,  et,  comme  les 
blés  noirs  et  les  raves  ont  manqué,  les  paysans,  obligés  de 
consommer  leur  blé  et  leurs  bestiaux,  au  lieu  d’en  faire 
de  l’argent,  ne  pourront  suffire  aux  charges  ordinaires  ou 
extraordinaires.  Les  vignes  de  l’élection  de  Montluçon  11e 
donneront  aussi  qu’un  produit  presque  nul. 

On  a réparé  la  route  de  Lyon  dans  la  partie  qui  tra- 
verse les  montagnes  et  que  des  ravins  rendaient  impra- 
ticable. 

"Je  donnay  les  ordres  à deux  maistres  paveurs  d’y  travailler 


sines,  et  à tour  de  rôle,  qui  leur  seraient  nécessaires,  pour  la 
conduite  desquels  je  laissay  le  garde  servant  près  de  moy  et  qui 
est  fort  entendu  en  ces  sortes  d’ouvrages,  pour  tenir  la  main  à 
ce  que  les  choses  fussent  bien  faites  et  sans  confusion.  Il  m’écri- 
vit avant-hier  que  tout  serait  achevé  aujourd’huy. 

ffMais  on  me  mande  en  mesme  temps,  de  ce  costé-là,  (pie, 
sur  ce  que  M.  de  Canaples,  lieutenant  général  du  Lyonnois,  a 
défendu,  à ce  qu’on  prétend,  de  transporter  les  vins  de  Saint- 
Haon  et  de  les  vendre  hors  de  sa  province,  les  habitans  de  la 
Palisse  et  autres  estant  dans  mon  département  et  sur  les  con- 
fins du  Forez  11e  vouloient  point  souffrir  que  ceux  du  Forez  qui 
ont  besoin  de  blé  en  vinssent  aussy  acheter  à leurs  marchés, 
par  une  espèce  de  droit  de  représailles , et  que  mesme  le  pro- 
cureur de  la  justice  de  la  Palisse  avoit  donné  une  ordonnance 

pour  empescher  le  transport  desdits  grains J’ose  dire 

qu’il  n’est  pas  juste  que  les  habitans  du  Forez,  ayant  besoin  de 
nos  blés,  nous  refusent  leurs  vins,  et  vous  aurez  la  bonté  de 
donner  les  ordres  que  vous  jugerez  nécessaires  sur  ce  sujet  ”.  » 

* M.  de  Canaples  avait  rendu  cette  ordonnance  dans  le  but  d’assu- 
rer l’approvisionnement  de  la  ville  de  Lyon,  et  surfont  la  fourniture 
des  étapes.  Voir  une  lettre  qu’écrit  M.  l’abbé  Tallemant  (intendance 

de  Lyon,  octobre  1696),  dans  laquelle  il  dit  : (t Ces  paroisses, 

qui  payent  de  grosses  tailles  et  de  grosses  subsistances  et  qui  ont  esté 
greslées,  se  trouvent  dans  une  impossibilité  totale  d’y  satisfaire,  et  un 
pauvre  paysan  qu’une  ou  deux  pièces  de  vin,  soit  vieux,  soit  nouveau, 
mettroient  en  estât  de  payer  ses  cotes,  par  80  ou  1 00  **  qu’il  toucheroit, 
se  trouvera  obligé  de  garder  son  vin,  ou  de  le  relascher,  à vil  prix,  aux 
receveurs  des  tailles,  pour  une  très-petite  partie  de  ce  qu’il  doit  payer. 
On  n’est  guère  accoustumé  à voir  ainsy  des  ordonnances  militaires  sur 
le  fait  du  commerce  et  de  la  police  du  royaume,  qui  regarde  unique- 
ment le  Conseil  du  Roy t M.  de  Canaples  et  M.  le  maréchal  de 

Villeroy  furent  immédiatement  avertis  de  révoquer  cette  ordonnance 
et  d’en  donner  une  autre.  Voir  les  lettres  qu’ils  écrivent  aux  dates  des 
27  et  3o  octobre  et  du  G novembre. 


1567.  M.  Sanson,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Novembre  1 696. 

L’écuyer  commissionné  qui  reçoit  tous  les  ans  une 
somme  de  5oott,  par  imposition  sur  la  généralité,  pour 
tenir  l’académie  de  Montauban,  ne  remplit  point  cette 
fonction  et  il  11e  s'occupe  que  de  faire  le  commerce  des 
chevaux  à Figeac.  On  a offert  à M.  le  grand  écuyer  de 
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remplacer  cet  académiste  par  un  ancien  page  du  Roi, 
qui  a un  brevet  d’écuyer  de  la  grande  écurie,  et,  dans 
le  cas  où  cette  requête  serait  approuvée,  on  demande  a 
payer  au  nouveau  pourvu  la  pension  ordinaire. 


1508.  M.  le  V Ai  eu,  intendant  à Moulins, 
av  Contrôleur  général. 

18  et  a 3 Novembre  1G9G. 

Il  demande  a rétablir  la  sûreté  sur  certains  chemins  de  ! 
sa  généralité,  en  les  élargissant  et  en  rasant  les  taillis  qui 
les  bordent  et  qui  servent  d’asile  aux  malfaiteurs.  Les 
propriétaires  se  prêteraient  sans  doute  à cette  mesure,  et 
d’ailleurs  l’intérêt  public  serait  un  motif  suffisant  pour 
passer  outre*. 

En  marge  : « Bon,  remboursant  tes  propriétaires  de  leur  perte  effec- 
tive, par  imposition  sur  la  généralité,  et,  à cet  effet,  enverra  l’estima- 
tion pour  donner  arrest.r, 

1569.  M.  Turgot,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1696. 

r Ayant  reçu  beaucoup  de  plaintes  de  tous  les  costés  que 
l'on  employoit  une  grande  quantité  de  grains  à en  faire  des 
eaux-de-vie , dont  on  prétend  que  l’usage  est  pernicieux  pour  la 
santé  de  l’homme  (on  convient  que  l’usage  en  est  très-dange- 
reux pour  les  playes),  et  comme,  si  c’est  un  mal,  il  prend  de 
jour  en  jour  un  trop  grand  cours,  par  la  modicité  du  prix  des 
grains,  s’estant  établi  presque  dans  tous  les  lieux  de  labourage 
des  distillateurs  de  ces  eaux-de-vie  de  grains,  j’ay  cru  devoir 
vous  proposer  les  plaintes  générales  qui  m’ont  esté  faites,  pour 
me  conformer  à vos  intentions.  L’usage  11e  m’en  a paru  interdit 
par  aucune  déclaration  ni  arrest  du  Conseil.  Dans  l’année  de  la 
cherté , défenses  furent  faites  d’en  fabriquer,  mais  pour  un  temps , 
et  pour  empescher  la  trop  grande  consommation  des  grains  ; le 
temps  et  le  motif  des  dépenses  estant  expirés , je  ne  sais  si , dans 
les  temps  d’abondance,  il  faut  les  renouveler,  non  plus  par  rap- 
port h la  consommation , mais  par  rapport  aux  pernicieux  usages 
dont  on  prétend  qu’elles  sont  pour  la  santé  de  l’homme,  ce  qui 
est  avéré  et  reconnu  pour  les  playes.  La  ville  de  Metz  publie  des 
ordonnances  de  police  pour  en  interdire  l’usage  dans  l’étendue 
de  sa  jurisdiction.  Elle  y a un  intérest  particulier  : estant  envi- 
ronnée d’un  pays  de  vignobles,  elle  cherche  le  débit  de  ses 
eaux-de-vie  de  vin,  et  réprime  tout  ce  qui  peut  le  traverser. 

On  me  demande  détendre  les  mesmes  défenses  d’en  fabri- 
quer sur  tout  le  département.  J’ay  cru  vous  devoir  proposer  la 
difficulté,  pour  me  conformer  h vos  ordres,  parce  que  j’ay  cru 
que  1 excès  de  ce  qui  s’en  fabrique,  par  la  modicité  du  prix  des 
grains,  mérite  que  1 on  y fasse  attention  et  que  l’on  examine  si 
le  cours  en  doit  estre  toléré  ou  interdit r. 

Sur  un  rapport  analogue  de  M.  de  la  Grange,  intendant  en  Alsace 


(2/1  décembre) , le  contrôleur  général , levant  les  défenses  de  1 69 A en  ce 
qui  touchait  la  fabrication  de  la  bière,  les  maintint  pour  celle  de  l’eau- 
de-vie. 


1570.  M.  de  Vaurourg,  intendant  à Nancy, 
au  Controleur  général. 

22  Novembre  169G. 

rr Les  officiers  de  la  prévosté  de  Nancy  demandent  plu- 

sieurs choses  dans  lesquelles  je  les  trouve  mal  fondés  : 

«•î0  L’attribution  et  l’exercice  de  la  police.  — La  Chambre 
de  ville  est  en  possession , et  elle  a des  titres  et  lettres  patentes 
des  ducs  de  Lorraine  qui  luy  donnent  ce  droit; 

c 2°  Que,  sous  prétexte  de  police,  la  Chambre  de  ville  ne 
puisse  condamner  à des  amendes,  ni  prendre  connoissance  d’af- 
faires criminelles.  — Ils  qualifient  affaire  criminelle  une  procé- 
dure faite  contre  quelques  marchands  de  vin  qui  avaient  meslé 


ce  qui  a causé  la  mort  et  des  convulsions  surprenantes  à plus  de 
I cinquante  personnes  qui  en  avoient  bu.  La  Chambre  de  ville, 
j ayant  approfondi  cette  affaire,  par  mon  ordre,  condamna  une 
! femme,  qui  fut  convaincue  d’avoir  fait  ce  mélange,  à 100  écus 
| d’amende.  Elle  est  de  mesme  en  possession  de  connoistre  des 
affaires  de  cette  nature; 

ff3°  Qu’il  soit  défendu  aux  marchands  et  artisans  de  Nancy 
j d’exercer  une  espèce  de  jurisdiction  sommaire  pour  les  affaires 
concernant  leur  négoce.  — Ces  marchands  et  artisans  ont  pa- 
reillement titre  et  possession , et,  s ils  ne  les  avoient,  il  serait  à 
propos  de  les  leur  accorder  ; 

et h°  Que  les  affaires  des  avocats,  notaires  et  procureurs 
soient  portées  en  première  instance  au  siège  de  la  prévosté  de 
Nancy.  — Souvent,  pour  éviter  un  degré  de  jurisdiction,  les 
parties  qui  ont  affaire  contre  ces  sortes  d’officiers  les  font  assigner 
recta  au  bailliage  de  T oui.  C’est  un  règlement  à faire  entre  ce 
bailliage  et  la  prévosté  de  Nancy.  Les  officiers  de  la  prévosté 
peuvent  se  pourvoir  au  Parlement  de  Metz,  mais,  quelque  rè- 
glement qu’ils  obtiennent,  ils  auront  peine  à obliger  les  officiers 
du  bailliage  de  Toul  de  renvoyer  au  siège  de  la  prévosté  les 
affaires  qu’on  portera  volontairement  en  première  instance 
devant  eux.  C’est  un  mal  général  dans  toul  le  royaume,  et  les 
bailliages  et  séneschaussées  sont  si  fort  accoustumés  à ne  ren- 
voyer aucune  affaire  aux  juges  subalternes,  qu’il  est  presque 
impossible  de  les  faire  obéir  aux  arrests  des  Parlemens  qui  l’or- 
donnent ; 

<r  5°  Qu’en  l’absence  des  officiers  des  eaux  et  forests  et  du 
juge  des  traites,  ils  exercent  ces  deux  juridictions , préférable- 
ment aux  avocats.  — On  pourrait  accorder  cette  demande  aux 
| officiers  de  la  prévosté;  mais  1 usage  est  contraire,  et  je  11’y 
vois  aucun  inconvénient,  ni  pour  le  bien  de  la  justice,  ni  pour 
fintérest  du  Roy; 

rr  6°  Que  les  juges  des  hautes  justices  soient  obligés  de  les 
prendre  préférablement  aux  avocats  pour  juger  les  procès  cri- 
minels. — Dans  tout  le  royaume,  les  juges  des  hautes  justices 
prennent  pour  juger  avec  eux  les  procès  criminels  les  plus  ha- 
1 biles  avocats  des  villes  circonvoisines , et  ne  sont  point  astreints 
t à prendre  les  prévosts  et  premiers  juges  royaux.  On  en  use  de 
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mesme  en  ce  pays-cy,  et  la  demande  des  officiers  de  la  prévosté 
de  Nancy  n’est  appuyée  d’aucune  raison  ; 

rry"  Que  le  lieutenant  et  le  procureur  du  Roy  de  la  prévosté 
soient  admis  dans  le  corps  de  ville,  et  qu’il  soit  enjoint  aux 
maire  et  échevins  de  les  nommer,  en  procédant  à l’élection.  — Je 
suis  surpris  que  ces  deux  officiers  fassent  une  pareille  demande, 
puisqu’ils  savent  qu’à  Nancy  le  corps  de  ville  ni  les  habitans 
n'élisent  point  les  magistrats,  et  que  c’est  le  Roy  qui  les  nomme 
de  son  autorité  et  par  une  lettre  de  cachet*.  » 

* Une  contestation  analogue,  à laquelle  le  sieur  de  Boisguilbert, 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Rouen,  se  mêla  activement,  séparait 
les  officiers  de  cette  Compagnie  de  l’échevinage,  particulièrement  en  ce 
qui  touchait  la  juridiction  des  manufactures.  Voir  une  lettre  de  M.  de  la 
Bourdonnaye,  i3  juin;  une  autre  lettre  de  M.  de  Bernières  de  Bautot, 
procureur  général  au  Parlement,  3o  août,  et  deux  requêtes  des  offi- 
ciers du  bailliage,  ih  octobre,  et  des  maire  et  échevins,  23  novembre. 

En  Languedoc,  M.  de  Bàville  se  plaignait  que  le  Parlement  prît  con- 
nais-ance  des  faits  relatifs  aux  manufactures,  au  mépris  du  règlement 
de  1669,  qui  en  attribuait  expressément  le  jugement  en  dernier  res- 
sort, jusqu’à  i5ott,  aux  maires,  consuls,  capilouls,  etc.  (Lettre  du 
1"  avril.)  — Quant  aux  affaires  suscitées  par  les  marchands  contre  les 
inspecteurs  des  manufactures,  il  eut,  vers  le  même  temps,  l’occasion 
de  représenter  qu’elles  ne  pouvaient  être  de  la  compétence  du  Parle- 
ment et  que,  l’inspecteur  étant  commis  par  le  Roi,  sa  cause  ne  devait 
être  jugée  que  par  le  contrôleur  général,  en  qualité  de  surintendant 
des  manufactures,  au  rapport  de  l’intendant.  Conformément  à cet  avis, 
le  Parlement  de  Toulouse  eut  ordre  de  remettre  entre  ses  mains  les 
informations  déjà  commencées.  (Lettre  du  contrôleur  général  au  pro- 
cureur général,  M.  Lemasuyer,  29  août;  lettres  de  M.  Lemasuyer, 
i5  août  et  )2  septembre;  lettres  de  M.  de  Bàville,  îô  et  26  août, 
21  et  28  septembre,  16  octobre  1696,  20  et  3o  avril  1 C97  ; lettre  du 
sieur  de  Lamarque,  inspecteur,  17  septembre  169G;  lettre  du  con- 
trôleur général  à M.  de  Bàville,  11  février  1697,  etc.) 

Voir  encore,  sur  la  juridiction  des  manufactures,  une  lettre  du 
iQ  mai  1696,  au  sieur  David,  inspecteur  en  Dauphiné. 


1571.  M.  de  Bàville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

22  et  29  Novembre,  10  et  25  Décembre  1G96. 

Les  Etats  ont  voté  le  Don  gratuit  de  3, 000, 000 
1 ,200,000  b pour  la  capitation  et  76,000  ^ pour  le  port 
de  Cette.  Une  partie  de  l’assemblée  opinait  à laisser  exé- 
cuter la  création  des  prévôts  diocésains,  qui  semble  utile 
pour  la  sûreté  publique.  On  est  ensuite  convenu  de  faire 
le  rachat;  mais  on  ne  pourra  donner  que  /t5o,ooott  au 
plus,  tandis  que  le  traitant  avait  pris  l’alfa  ire  à forfait  sur 
le  pied  de  Goo,ooo 

La  création  des  offices  de  certificateurs  des  criées  est 
inutile,  ou  serait  peu  productive,  dans  un  pays  où  les 
coutumes  n’accordent  pas  la  propriété  incommutable  sur 
décrets.  Les  Etats  n’offrent  que  20,000 

Les  affaires  des  arts  et  métiers,  du  contrôle  des  dé- 
pens et  des  justices  des  seigneurs  pourraient  également 
se  terminer  moyennant  quelques  modérations,  si  celle 
des  offices  de  l’arrière-ban  ne  tenait  en  suspens  le  vote 


! de  l’assemblée,  qui  veut  traiter  pour  toutes  en  même 
; temps.  Les  Etats  proposaient  de  rejeter  sur  l’arrière-ban 
les  offres  faites  pour  le  traité  des  certificateurs  de  criées, 
mais  il  est  trop  certain  que  celui-ci  serait  inexécutable 
et  ne  rapporterait  rien  au  Roi,  même  en  réunissant  les 
offices  aux  corps  de  procureurs,  qui  sont  épuisés  d’ar- 
gent. Repoussés  de  ce  côté,  les  Etats  persistent  à n’offrir 
| que  3o,ooott,  au  lieu  de  67,000 à quoi  montent  les 
j restes  à recouvrer  sur  le  traité  des  offices  de  l’arrière-ban. 

rrJe  n'ay  rien  oublié  de  tout  ce  que  je  pouvois  faire  pour 
achever  ce  recouvrement.  J’en  ay  fait  l'imposition  pendant,  trois 

années  inutilement  : je  vous  en  ay  mandé  les  raisons 

A quoy  vous  m'avez  répondu  qu’il  faudroil  prendre  préalable- 
ment la  somme  destinée  pour  faire  marcher  l’arrière-ban, 
puisque  c’est  un  abus  de  donner  3oott  à chaque  gentilhomme. 
Sur  quoy,  je  vous  prie  de  considérer  qu’il  seroit  impossible  de 
faire  marcher  l’arrière-ban  sans  ce  secours,  par  le  grand  nombre 
de  gens  qui  en  sont  exempts  dans  celte  province,  savoir  ; tous 
les  maires  et  assesseurs,  les  officiers  de  huit  régimens  de  mi- 
lices et  de  deux  de  dragons , ceux  de  cinquante-deux  régimens 
de  bourgeoisie,  qui  ont  financé  5o,ooo  écus  pour  cette  exemp- 
tion, et  tous  les  gentilshommes  dont  les  enfans  sont  au  service. 

fr L’expérience  de  plusieurs  années  m'a  appris  que,  si  de 
pauvres  gentilshommes  ne  s’olfroient  tous  les  ans  à marcher 
moyennant  cette  rétribution , il  ne  seroit  pas  possible  de  trouver 
des  sujets  pour  remplir  le  nombre  et  pour  faire  ce  service.  Cette 
province  est  différente  des  autres  en  ce  qu'il  a fallu  y mettre 
sur  pied  un  très-grand  nombre  de  milices  pour  y empescher 
tous  les  mouvemens  qui  pourvoient  y arriver  à cause  de  la  re- 
ligion. 11  est  bien  à souhaiter  que  ce  recouvrement  de  l'arrière- 
ban  puisse  cesser,  puisque  autrement  il  faudra  que  les  gentils- 
hommes continuent  de  payer  quatre  sortes  d’impositions,  qu'ils 
ne  peuvent  plus  supporter,  savoir:  les  tailles,  qui  sont  réelles; 

| la  capitation  ; l'imposition  ordinaire  pour  faire  marcher  l'arrière- 
ban  , et  un  nouveau  rôle  pour  racheter  les  offices  . * 

1572.  M.  DE  PoMEREU  DE  LA  BrETECBE  , 
intendant  à Alençon, 
au  Contrôleur  général. 

27  Novembre  1696. 

Il  envoie  un  état  des  revenus  des  communautés  de  son 
département  et  des  offices  de  receveurs  qu’on  y peut  éta- 
blir. A l’exception  de  trois  ou  quatre  communautés,  qui 
font  de  temps  à autre  des  coupes  de  bois  taillis,  les  re- 
t venus  ne  sont  point  l’objet  d’une  perception  régulière  et 
annuelle  qui  permette  d’en  fixer  le  montant.  L’évalua- 
tion esL  donc  la  même  qui  a été  donnée  en  1692,  lors 
du  payement  des  droits  d’amortissement  et  de  nouvel 
acquêt,  et  qui  avait  été  établie  d’après  la  valeur  présumée 
des  communes  ou  des  droits  d’usage  et  de  pâture  *. 

* Le  2G  mars  précédent,  le  contrôleur  général  écrivait  à M.  d’Or- 

raesson  (Auvergne)  : r J'ay  examiné  la  difficulté  que  vous  me 

1 proposez,  touchant  les  herbages  dont  quelques  communautés  jouissent. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


Je  ne  vois  pas  que  ce  produit  soit  aussy  incertain  que  vous  me  le  mar- 
quez. Il  faut,  au  contraire,  que  ce  soit  un  droit  acquis  incontestablement 
à ces  communautés,  puisqu’elles  ont  la  liberté  de  l'affermer,  au  préju- 
dice des  propriétaires,  qui  ne  manqueraient  pas  de  s’y  opposer,  s’ils  y 
estoient  bien  fondés.  Les  cas  auxquels  vous  croyez  qu’elles  peuvent  eslre 
privées  de  ce  produit  ne  doivent  arriver  souvent;  il  convient  donc  de 

considérer  ce  droit  comme  un  revenu  fixe Cependant,  vous  pouvez 

encore  faire  quelque  modération  aux  villes  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
que  vous  me  proposez,  de  manière  toutefois  que  cette  diminution  n ex- 
cède point  le  tiers  de  leur  taxe S.  M.  voulant  que  ce  recouvrement 

finisse  dans  le  courant  de  l’année,  s’il  arrive  que  quelques-unes  de  ces 
villes  se  trouvent  trop  chargées  par  l’imposition  entière  de  leurs  taxes, 
vous  pouvez  leur  permettre  d’en  prendre  une  partie  sur  leurs  revenus 
patrimoniaux  et  d’octroys,  au  moyen  de  quoy  on  reculera  pour  quelque 
peu  de  temps  les  payemens  de  leurs  créanciers,  par  des  arrests  que  je 
feray  rendre  à cet  effet » 

Le  soin  que  prirent  la  plupart  des  villes  de  cacher  leurs  revenus  ou 
d’en  déguiser  la  qualité,  pour  qu’il  fût  presque  impossible  de  les  dis- 
tinguer d’avec,  les  octrois,  fit  qu’on  se  détermina  à réunir  les  offices  de 
receveurs  des  deniers  patrimoniaux  à ceux  de  receveurs  des  octrois. 
(Lettre  du  à mars  1697,  à M.  Foucault,  intendant  à Caen.) 

1573.  M.  Ferrand  , intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

29  Novembre  1 696. 

Les  habitants  d’Auxerre,  ainsi  qu’ils  l’ont  exposé, 
doivent  près  de  37,000  tant  pour  la  taxe  des  cens  et 
renies,  que  pour  la  suppression  des  offices  de  mouleurs  de 
bois,  ou  pour  les  restes  des  blés  fournis  aux  armées.  Pour 
faire  face  à celte  situation,  ils  demandent  à lever  60  sols 
par  chaque  minot  de  sel  qui  se  débitera  au  grenier,  et  à 
percevoir  un  droit  sur  le  bois  et  le  charbon,  seules  den- 
rées qui  ne  soient  encore  chargées  d’aucun  octroi. 

Le  droit  sur  le  sel  pourrait  être  réduit  à la  moitié  de 
ce  qu’on  propose;  quant  à l’octroi  sur  le  bois  et  le  char- 
bon, il  serait  réglé  et  adjugé  par  M.  le  Prince  et  par  l’in- 
tendant, en  qualité  de  commissaires  députés  pour  la  vé- 
rification des  dettes  des  communautés*. 

* Malgré  cet  avis  de  M.  Ferrand,  le  contrôleur  général  rejeta  la  pro- 
position relative  au  sel,  et  les  magistrats  d’Auxerre  y substituèrent  un 
droit  de  1 0 sols  par  muid  de  vin , ce  qui  fut  accepté.  ( Lettre  du  1 2 jan- 
vier 1 697.) 

1 57 A.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

30  Novembre  1696. 

Le  maire  de  Sedan,  malgré  les  arrêts  récents  qui  ont 
réglé  l’administration  des  revenus  de  la  ville  et  malgré 
les  délenses  formelles  de  l’intendant,  a continué  à se  faire 
délivrer  par  le  receveur  des  octrois  une  gratification  an- 
nuelle de  200  tt*. 

«•Vous  savez  de  quelle  conse'quence  il  est  de  ne  point  souffrir 
que  les  maires,  dont  le  pouvoir  n’est  déjà  que  trop  grand  et 


A3  7 

trop  dangereux,  en  abusent  ainsy  pour  appliquer  à leur  profit 
les  deniers  des  villes;  mais,  s’il  est.  nécessaire  de  les  en  corriger 
par  quelques  exemples  de  sévérité,  ils  ne  pourroient,  ce  me 
semble,  estre  mieux  appliqués  qu’à  ce  maire-cv,  tant  pour  con- 
tenir dans  leur  devoir  les  officiers  de  fhostel  de  ville  de  Sedan, 
qui  avoient  jusques  à présent  disposé  très-peu  fidèlement  de  ses 
revenus  et  qui  souffrent  avec  peine  le  bon  ordre  qu’on  y veut 
remettre,  que  parce  que  ce  maire  est  d’ailleurs  un  mauvais 
sujet,  un  homme  violent  et  emporté,  qui  veut  tout  seul  gou- 
verner fhostel  de  ville,  sans  la  participation  des  autres  officiers 
qu’il  traite  fort  mal,  lorsqu’ils  ne  sont  point  de  son  avis;  et 
qu’enlin,  dans  toutes  les  occasions,  il  se  montre  tout  à fait  dé- 
voué aux  religionnaires  de  la  ville,  qui  sont  en  grand  nombre, 
et  auxquels  on  prétend  qu’il  ne  donne  pas  pour  rien  cette  pro- 
tection. Ce  sont  ces  raisons-là  qui  m’engagent  principalement 
à porter  jusques  à vous  cette  affaire,  qu’ autrement  j’aurois  pu 
terminer  moy-mesme  par  une  forte  réprimande  à ce  maire,  et 
en  l’obligeant  de  restituer  cet  argent,  qu’il  a très-mal  à propos 
exigé.  Mais,  comme  cette  charge,  dans  une  ville  frontière,  me 
paroist  en  de  très-mauvaises  mains,  et  que  j’estime  qu’il  seroit 
fort  à propos  pour  le  service  du  Roy  et  pour  le  bien  public  de 
l'en  tirer,  j'ay  cru  qu’on  ne  pourroit  en  trouver  une  occasion 
plus  favorable,  et,  si  vous  voulez  en  profiter,  il  n’y  auroit  pour 
cela  qu’à  l’interdire,  et  ensuite  luv  faire  entendre  que  l'inten- 
tion du  Roy  est  qu’il  se  défasse  de  sa  charge.  Mais,  si  vous 
voulez  eslre  encore  instruit  plus  à fond  de  son  caractère  et  de 
sa  conduite,  M.  l’archevesque  de  Reims,  qui  le  connoist  par- 
faitement, vous  en  pourra  dire  des  nouvelles,  et  vous  en  pourrez 
savoir  encore  de  Messieurs  du  Parlement  de  Metz , qui  le  font 
venir  très-souvent  rendre  compte  de  ses  actions  dans  les  charges 
de  président,  de  lieutenant  général  et  de  lieutenant  criminel 
au  présidial  de  Sedan,  qu’il  possède  toutes  ensemble,  et  qui 
mettent,  à mon  sens,  trop  d’autorité  dans  un  homme  capable, 
comme  il  est,  d’en  abuser**. n 

* Le  sieur  Aumaistre,  maire  par  commission  de  Saint-Malo,  sollici- 
tait, pour  les  services  qu’il  rendait  à la  ville,  une  gratification  de  1,200^ 
sur  les  octrois;  mais  M.  de  Nointel  repoussa  sa  demande,  regardant 
ce  maire  comme  suffisamment  rémunéré  par  les  privilèges  attachés  à 
ses  fonctions  et  par  une  somme  de  260  qu’il  touchait  déjà  chaque 
année  sur  les  oclrois.  (Lettre  du  29  juillet.) 

Les  gages  des  maires  se  payaient  sur  le  produit  des  deniers  patrimo- 
niaux et  d’octrois;  à défaut  seulement  de  tous  revenus,  ils  étaient  portés 
sur  l’état  des  finances  de  la  généralité  et  payés  par  le  Roi.  (Lettre  du 
contrôleur  général  à M.  d’Herbigny,  intendant  à Lyon , 9 janvier.) 

**  L’année  suivante,  le  maire  fut  appelé  à la  suite  du  Conseil,  et  il 
reçut  l’ordre , au  bout  de  quelque  temps , de  se  défaire  de  la  mairie. 
Voir  ses  lettres  du  1 8 mars  et  du  1 6 avril  1 697,  et  celle  que  M.  Larcher 
écrit  le  26  avril  de  la  même  année. 

La  ville  de  Mézières  souffrait  aussi  depuis  longtemps  de  la  mauvaise 
administration  de  son  maire  et  de  son  procureur  du  Roi,  qui  étaient 
frères.  Le  premier  étant  mort,  M.  Larcher  fit  appeler  à la  suite  du 
Conseil  le  procureur  du  Roi.  (Lettres  du  21  mars,  du  20  avril  et  du 
20  juin  1698.)  Cet  officier,  interdit  de  ses  fonctions  et  mis  en  juge- 
ment pour  concussions,  faux  et  malversations,  par-devant  l’intendant 
et  le  présidial  de  Châlons,  fut  blâmé,  forcé  de  se  défaire  de  sa  charge, 
déclaré  incapable  d’en  posséder  aucune  autre,  et  enfin,  condamné  à 
1.000 d’amende.  (Lettres  des  6 janvier,  3 et  20  avril,  8 et  20  juin, 
26  juillet  et  1 7 août  1 (199.) 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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I 575.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

a Décembre  1696. 

Les  habitants  de  la  ville  du  Puy  demandent  une  nou- 
velle prorogation  du  droit  de  subvention  qu’ils  lèvent  à 
raison  de  25  sols  par  charge  de  vin  étranger  et  de  i5  sols 
par  charge  d’huile. 

Détail  des  dépenses  et  des  charges  de  la  ville. 

«■Tout  cela  (les  dettes)  joint  ensemble  monte  à 80,000  tt, 
dont  le  revenant-bon  de  la  subvention  pourra  à peine  payer 
l’intérest.  Il  est  certain  que,  si  le  Roy  n’a  pas  agréable  de  leur 
continuer  la  levée  du  droit  de  subvention,  l’hospital  général  qui 
y a esté  établi  et  que  l'on  y a soutenu  depuis  dix  ans  n’aura 
rien  pour  subsister;  que  cette  communauté  11e  pourra  payer 
au  collège  des  jésuites  les  1,000  de  pension*;  qu’elle  n’aura 
aucun  fonds  pour  les  dépenses  qui  surviennent  journellement; 
qu’elle  ne  pourra  payer  les  intérests  de  ses  anciennes  et  de  ses 
nouvelles  dettes,  et  que  les  murs,  les  tours  et  les  fontaines  pé- 
riront, faute  de  réparations.  La  voye  de  l’imposition  seroit,  dans 
1p  temps  présent,  une  surcharge  plus  fascheuse  que  la  levée  de 
la  subvention,  qui  se  paye  imperceptiblement  par  ceux  qui  font 
entrer  et  qui  consomment  les  denrées  qui  y sont  sujettes**. . . . « 

Sur  ce  college  des  jésuiles,  voir  une  lettre  du  1 1 février  1699. 
**  -bon  pour  neuf  ans. n ■ — Voir  une  autre  lettre,  du  1"  août  1698. 


1570.  M.  Binon,  intendant  en  Béarn , 

au  Contrôleur  general. 

8 Décembre  1 696. 

Rapport  sur  la  contestation  pendante,  au  sujet  de  la 
succession  d’un  marchand  béarnais  établi  et  mort  en 
Espagne,  entre  ses  héritiers,  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
le  sieur  Corrége,  secrétaire  du  contrôleur  général,  qui 
réclame',  de  concert  avec  le  sous-fermier  du  domaine, 
l’ouverture  du  droit  d’aubaine,  le  sieur  Corrége  ayant  reçu 
par  brevet  le  don  des  effets  .à  revenir  au  Roi. 

«Quant  au  droit  d’aubaine,  il  faudrait  que  le  feu  sieur  D11- 
plaa,  pour  eslre  véritablement  aubain,  eust  obtenu  des  lettres 
de  naturalité  en  Espagne,  qu’il  eust  paru  y avoir  absolument 
transféré  son  domicile,  qu’il  y eust  fait  passer  ses  effets,  et  qu’il 
liisl  non  solum peregrinans , sed  peregrinus;  mais-,  outre  qu’on  ne 
prouve  pas  qu’il  se  soit  fait  naturaliser  en  Espagne,  on  voit  un 
homme  sorti  du  royaume  avec  sa  femme  sans  presque  aucuns 
biens,  qui  a,  pendant  quarante-quatre  ans,  fait  en  Espagne  un 
commerce  très-considérable,  par  le  moyen  duquel  il  a acquis 
en  France  des  immeubles  et  y a fait  passer  jusqu’à  i58,ooott 
pour  les  dots  de  quatre  de  ses  lîlles  qu’il  a mariées  avec  des 
François 

"V  1 égard  du  droit  de  confiscation,  on  sait  bien  que  les 
termes  de  l’édit  du  mois  d’aoust  1669  sont  très-formels  sur 
cela;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l’intention  du  Roy  ayt  esté 
de  rendre,  par  la  disposition  de  cet  édit,  la  condition  des  en- 
inns  des  François  qui  ont  passé  en  pays  étranger  pire  que 


serait  celle  des  héritiers  de  ceux  qui  auraient  pris  naissance 
sous  une  domination  étrangère,  puisque  la  peine  ordonnée 
contre  ceux  qui  refuseront  de  revenir  dans  le  royaume'dans  six 
mois  est  qu’ils  seront  réputés  étrangers 

«Il  n’y  a point  de  doute  que,  si  ces  effets  venoient  à eslre 
confisqués,  les  marchands  françois,  qui,  à cause  des  règle- 
mens  de  f Aragon  cy-dessus  rapportés,  ont  esté  obligés  de  se 
marier  avec  des  Espagnoles  pour  pouvoir  faire  le  commerce  en 
Espagne,  n’ oseraient  à l’avenir  faire  passer  en  France  leurs 
effets,  et  cela  causerait  aux  sujets  de  S.  M.  un  très-grand  pré- 
judice, parce  que  ceux  qui  font  valoir  les  manufactures  du 
royaume,  ne  pouvant  se  passer  des  laynes  et  des  huiles  d’Es- 
pagne, seraient  obligés  d’y  aller  eux-mesmes  pour  les  acheter 
et  d’y  faire  passer  des  sommes  immenses , au  lieu  que  ces  mesmes 
marchands,  s’honorant  toujours  de  la  qualité  de  régnicoles  et 
se  croyant  dans  la  bonne  foy,  facilitent  les  moyens  de  les  eu 
tirer  par  l’échange  d’autres  marchandises.  C’est  sur  quoy  nous 
croyons  qu’on  doit  faire  de  très-sérieuses  réflexions,  pour  ne 
pas  altérer  la  mutuelle  correspondance  qui  est  entre  les  habi- 
tans  de  ces  frontières  et  les  sujets  du  Roy  Catholique,  par  les 
motifs  cy-dessus  et  par  la  considération  des  malheurs  que  cela 
attirerait  aux  marchands  françois  qui  ont  leurs  effets  en  Es- 
| pagne n 

1577.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

1 o Décembre  1696. 

-En  exécution  des  arrests  du  Conseil  qui  ordonnent  des  im- 
positions sur  les  villes  et  communautés  pour  affaires  extraordi- 
naires, les  maires  et  échevins  se  prétendant  maistres  absolus  de 
faire  les  rôles,  nous  voyons  presque  partout  les  habitans  sou- 
levés contre  eux  et  soutenir  y devoir  eslre  appelés.  En  la  ville 
de  Loches,  nous  avons  esté  obligé,  pour  calmer  les  esprits, 
d’ordonner  que  quatre  habitans  seront  appelés  et  ouïs  en  noslre 
présence  pour  la  réforme  des  rôles,  ce  qui  rétablit  le  calme  en 
cette  ville  dans  le  dernier  désordre. 

«En  beaucoup  de  petites  villes  où  il  n’y  a qu’un  maire,  n’v 
ayant  encore  de  commissaires  ni  d'assesseurs  de  nouvelle  créa- 
tion dont  les  charges  soient  levées,  il  soutient  pouvoir  travailler 
seul.  A Beaufort-en-Vallée,  tous  les  peuples  crient  contre  le 
maire-,  pour  avoir  signé  le  rôle  avec  le  seul  commissaire,  qu’ils 
disent  estre  à sa  dévotion. 

«Dans  les  grandes  villes,  où  il  y a des  assesseurs  et  des  éche- 
vins, 011  se  plaint  de  ce  qu’ils  déchargent  leurs  proches  et  sur- 
chargent les  personnes  inconnues.  Les  officiers  de  justice,  jaloux 
de  l’autorité  municipale,  s'élèvent  autel  contre  autel;  chacun  se 
veut  soutenir  et  attire  ce  qu’il  peut  de  bourgeois  à son  parti. 

«Il  vous  plaira  faire  les  réflexions  que  vostre  prudence  trou- 
vera à propos  sur  ces  commencemens  de  division  et  d’altération 
entre  les  bourgeois.  Il  seroit  à souhaiter  qu’à  l’avenir,  aux  occa- 
sions d’imposition  de  deniers  sur  les  villes  ou  bourgs,  on  nom- 
mast  en  l’assemblée  générale  des  habitans  certain  nombre  de 
bourgeois,  pour  avoir  voix  avec  les  maire  et  échevins  et  corps 
de  ville  à la  confection  des  rôles;  six  suffiraient  dans  les  villes 
où  il  y a présidial . et  trois  seulement  dans  toutes  les  autres  *.  - 
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* « Suivre  l’usage  ancien,  et  bien  vérifier  comment  cela  se  lai- 
soit.  » 

1578.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 

au  Contrôleur  général. 

i a Décembre  1 696. 

Il  envoie  l’état  du  recouvrement  des  biens  délaissés 
par  les  ministres  réformés  qui  ont  quitté  la  province 
avec  la  permission  du  Roi,  conformément  à Ledit  de 
décembre  1689*. 

* Le  dernier  compte  de  cette  régie  est  du  3 décembre  1698,  le  Roi 
ayant  alors  fait  don  de  tous  lesbiens  à l’hôpital  de  Sedan. 

Voir  les  pièces  relatives  à l'emploi  des  revenants-bons  de  la  même 
recette,  dans  l’intendance  de  la  Rochelle,  où  ils  étaient  affectés  à l’en-  1 
tretien  dos  églises , hôpitaux  ou  maisonsde  nouvelles  catholiques.  ( Lettres 
de  M.  Régon,  12  juin  et  i3  septembre  1696 , 3 janvier  1697.) 

1579.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 

au  Contrôleur  général. 

15  Décembre  1696. 

« il  s’agit  de  savoir  si  les  particuliers  qui  sont  exempts 

de  taille  le  sont  aussy  des  droits  de  tarif  qui  se  lèvent  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  se  consomment  dans  la  ville.  Or, 
il  est  certain  que  le  tarif  n’est  qu’une  taille  commuée,  et  qu’au 
lieu  de  la  lever  sur  les  contribuables  d’une  ville,  on  la  perçoit 
sur  les  denrées  qui  y entrent,  en  sorte  que  les  privilégiés  pour 
la  taille  le  sont  aussy  pour  le  tarif,  et,  sans  cette  condition,  les 
ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres  exempts  se  seroient 
opposés  à l’établissement  de  ce  tarif,  s’ils  avoient  esté  sujets, 
comme  les  autres  contribuables,  au  payement  de  ce  droit.  C’est 
un  usage  qui  se  pratique  dans  toutes  les  villes  où  la  taille  se 
paye  par  tarif,  et,  lorsque  l’adjudication  s'en  fait,  c’est  tou- 
jours à la  charge  que  les  exempts  de  taille  le  seront  aussy  du 
tarif* v 

* Voir  une  lettre  écrite,  le  18  mars  précédent,  par  M.  de  la  Rour- 
donnaye  (Rouen),  au  sujet  du  privilège  des  officiers  de  l’élection  de 
Pont-Audemer,  qui  se  prétendaient  absolument  exempts  des  droits  du 
tarit,  comme  de  la  taille,  pour  tout  leur  approvisionnement,  venant  ou 
non  de  leur  cru.  Cette  prétention  fut  rejetée,  sur  l’avis  de  l’intendant. 

1580.  M.  Sanson,  intendant  a Montauhan, 

au  Contrôleur  général. 

16  Décembre  1696. 

r"  Les  recouvremens  devenant  tous  les  jours  de  plus  en  plus 
difficiles  à laire  dans  cette  généralité,  par  la  pauvreté  des 
peuples,  qui  va  toujours  en  augmentant  et  qui  les  rend,  dans 
quelques  cantons,  si  mutins,  que  les  employés  ordinaires  ne 
veulent  plus  agir,  par  la  peur  qu’ils  ont  d’en  estre  maltraités, 
comme  ils  1 ont  esté  plusieurs  fois,  et  spécialement  dans  l’affaire 
des  arts  et  métiers  et  dans  celle  de  la  capitation , j’ay  cru  qu’il 
estoit  à propos  de  se  servir  des  troupes  qui  sont  dans  la  pro- 
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vince  pour  envoyer  en  logement  chez  les  redevables,  sachant 
par  expérience  que  des  cavaliers  et  dragons  en  font  plus  en 
huit  jours  que  des  archers  et  autres  employés  ne  feroient  en 
trois  mois.  J’ay  écrit  pour  cet  effet  dans  plusieurs  quartiers  où 
il  y a des  compagnies,  aux  officiers  qui  les  commandent,  et  les 
ay  priés  de  donner  à ceux  qui  sont  chargés  des  recouvremens 
le  nombre  de  cavaliers  ou  dragons  de  leurs  compagnies  dont 
ils  auront  besoin  pour  les  avancer,  à chacun  desquels  il  seroit 
payé  2 0 sols  par  jour  par  les  redevables  chez  lesquels  ils  seroient 
envoyés.  Quelques-uns  de  ces  officiers  on  ont  donné  à ceux  qui 
leur  ont  rendu  mes  lettres , mais  d’autres  leur  en  ont  refusé. 
Le  sieur  de  la  Thibaudaye,  capitaine  de  dragons  du  régiment 
de  Bretagne,  l’un  des  refusans,  qui  est  en  quartier  à Figeac, 
m’a  mandé  que  ses  dragons  luy  avoient  répondu  tout  d’une 
voix,  sur  ce  sujet,  qu’ils  estoient  engagés  pour  dragons,  et  non 
pour  sergens  et  porteurs  de  contraintes.  Il  est  néanmoins  cons- 
tant que,  sans  le  secours  des  troupes,  les  recouvremens  lan- 
guiront beaucoup,  et  je  vois  qu’il  est  d’une  extrême  conséquence 
pour  la  levée  des  impositions  de  ne  pas  laisser  en  arrière  les 
articles  des  mutins,  et  qu’il  faut  au  contraire  effacer  de  leur 
esprit  qu’ils  en  seront  quittes  par  cette  voye.  Faites-moy,  s’il 
vous  plaist,  l’honneur  de  me  mander  si  vous  souhaitez  que  j en 
écrive  à M.  de  Barbezieux,  afin  de  le  prier  d’obliger  les  com- 
mandans  des  troupes  à ne  plus  faire  de  semblables  difficultés. 
Je  n’ay  pas  cru  le  devoir  faire  sans  savoir  auparavant  si  vous 
l’agréeriez , m’estant  imaginé  que  peut-estre  vous  trouveriez  à 
propos  de  luy  en  parler  vous-mesme,  ou  directement  au  Roy.» 


1581.  M.  d'Ormesson , intendant  en  Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

17  Décembre  1G96. 

rr J’ay  reçu  le  placet  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’a- 
dx’esser,  que  le  nommé  Lemoine,  collecteur  de  la  paroisse  de 
Nonette,  l’année  1695,  vous  a présenté,  pour  se  plaindre -des 
exécutions  et  contraintes  rigoureuses  qu’il  prétend  qu’exerce 
contre  luy  le  sieur  Bayet,  receveur  des  tailles  en  l’élection  d’Is- 
soire.  J’en  ay  pris  une  entière  connoissance,  et  il  m’est  revenu 
certainement  que,  ce  particulier  estant  rétentionnaire  des  de- 
niers du  Roy,  qu’il  avoit  reçus  de  la  taille  de  sa  paroisse  en 
qualité  de  collecteur,  le  receveur,  après  avoir  pratiqué  toutes 
les  diligences  qu’il  devoit,  fut  contraint  de  le  faire  mettre  pri- 
sonnier et  de  le  relascher  de  temps  à autre  pour  luy  donner 
moyen  de  faire  sa  collecte,  comme  il  a fait  entièrement,  et. 
faute  d’en  remettre  les  deniers  cà  la  recette,  de  le  faire  arrester 
une  dernière  fois;  qu’il  s’est  sauvé  de  la  prison  depuis  plus  de 
trois  mois,  qu’on  ne  sait  où  il  est,  et  qu'il  y a apparence  qu’il 
ne  se  montrera  pas,  non-seulement  par  la  crainte  de  payer  ce 
dont  il  est  débiteur  de  la  taille,  qui  monte  environ  à 5oott. 
mais  encore  pour  éviter  les  poursuites  que  ses  collègues  font 
contre  luy  en  l’élection  pour  le  mesme  fait,  s’estant  obligé 
envers  eux  de  les  indemniser.  Outre  ce  débet,  Lemoine  s’est 
fait  faire  des  obligations  par  des  particuliers  de  Nonette,  des 
sommes  desquelles  i!  les  diminuoit  à la  taille,  dont  il  m’a  esté 
porté  plusieurs  plaintes,  et  de  concussions  semblables;  mais, 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


\ k 0 


comme  il  s'est  absenté  depuis  son  évasion,  et  qu'il  a mis  à cou- 
\ert  les  biens  qu’il  peut  avoir,  il  est  difficile  de  le  convaincre. 
Je  vous  renvoyé  son  placet.  » 

1 58’2.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre , 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

i 9 Décembre  1 696. 

Il  appuie  une  requête  par  laquelle  les  éclicvins  de  la 
Bassée  demandent  à lever  un  patar  sur  chaque  sac  de 
grains  abordant  au  port  du  Pont-Bouchard  et  à appliquer 
le  produit  de  ce  droit  au  rétablissement  du  canal  qui  joint 
leur  ville  à celle  de  Lille.  L’adjudication  se  ferait  en  la 
manière  ordinaire;  quanta  la  durée  du  bail,  elle  pourrait 
être  réduite  à neuf  ans,  au  lieu  de  seize  qu’on  propose. 

1583.  M.  Sanson  , intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

19  Décembre  1696. 

Le  directeur  des  affaires  des  traitants  avait  distribué, 
avec  le  visa  de  l’intendant,  une  gratification  de  3,ioott 
entre  les  subdélégués  du  département.  Cette  somme, 
allouée  régulièrement,  récompensait  à peine  le  travail 
que  les  affaires  extraordinaires  donnent  aux  subdélégués 
depuis  cinq  ans,  leurs  frais  de  correspondance,  de 
voyages,  etc.  Cependant,  les  traitants  refusent  d’en  ap- 
prouver l’emploi,  et  le  directeur,  à qui  ils  ne  font  point 
le  remboursement,  peut  rejeter  la  responsabilité  sur  l’in- 
tendant, puisque  celui-ci  a visé  le  projet  de  distribution. 


158A.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Contrôleur  général. 

26  Décembre  1C96. 

M'"*  la  duchesse  de  Villars  a demandé  au  Roi  le  don 
de  toutes  les  sommes  consignées  en  justice,  dans  les 
provinces  de  Flandre  et  d’Artois,  pour  lesquelles  aucune 
réclamation  n’a  été  faite  depuis  trente  ans. 

Quelques  titres  anciens  semblent  établir  le  droit  du' 
souverain  sur  les  deniers  de  cette  nature,  mais  on  11e  voit 
pas  qu  il  en  ait  jamais  été  fait  usage,  ou  du  moins,  qu'une 
recherche  de  ce  genre  ait  jamais  été  tentée  réellement.  S'il 
y avait  un  donataire,  il  faudrait  qu’il  fournît  caution  pour 
le  rapport  des  deniers  dans  le  cas  où  les  propriétaires  les 
réclameraient  au  domaine  et  produiraient  de  bons  titres*. 

* Les  trois  intendants  de  Hainaul , do  Picardie  et  de  Flandre  maritime 
lurent  également  consultés.  M.  Voysin  répond  dans  les  mêmes  termes 
que  M.  de  Bagnols.  M.  Bignon  ajoute  : «C’est  un  déposl  public,  où  ceux 
qui  peuvent  recouvrer  des  litres  sont  toujours  en  droit,  nonobstant  tous 


laps  de  temps,  de  demander  ce  qui  leur  appartient  par  succession, 

cession  ou  transport.  En  un  mot,  jamais  de  prescription * Selon 

M.  de  Madrys,  certains  jurisconsultes  croient  que  le  Roi  pourrait  in- 
voquer le  droit  de  déshérence,  mais  seulement  dans  le  cas  où  aucune 
instance  en  mainlevée  n’aurait  jamais  été  produite  ou  mise  en  état 
d’être  jugée.  11  cite  un  seul  exemple  de  confiscation  de  ce  genre  au 
profit  du  roi  d’Espagne.  (Lettres  de  M.  Voysin,  i3  décembre;  de 
M.  Bignon,  29  décembre;  de  M.  de  Madrys,  18  décembre.) 


1585.  M.  de  Sourdis,  commandant  en  Guyenne, 
au  Contrôleur  général. 

29  Décembre  169G. 

« Un  officier  qui  a fait  la  campagne  delà  les  monts 

m’a  dit  que,  passant,  à son  retour,  à Turin,  il  alla  chez  le  tré- 
sorier de  l'armée  du  Boy,  pour  faire  son  décompte , où  il  trouva 
M.  le  duc  de  Savoye,  qui  estoit  venu  pour  prendre  les  gratifi- 
cations que  S.  M.  luy  faisoit;  il  estoit  seul,  le  manteau  sur  le 
nez , et  se  fit  faire  son  décompte.  Bel  exemple  de  l'application 
d’un  grand  prince  à ses  affaires,  pour  apprendre  à des  gens, 
à qui  je  ne  ressemble  pas  mal . de  ne  pas  négliger  les  leurs.  * 

158G.  M.  Jacob,  president  au  Parlement  de  Dijon, 
au  Contrôleur  général. 

2 Janvier  1697. 

«L’honneur  que  j'ay  de  présider  à la  Tournelle  depuis  seize 
ans,  comme  second  président  du  Parlement,  m’oblige  d’avoir 
de  grandes  relations  dans  tout  le  ressort  et  de  recevoir  une 
infinité  de  lettres  et  mémoires  des  lieutenans  criminels,  procu- 
reurs du  Boy  et  autres  juges,  pour  me  consulter  et  recevoir  les 
ordres  de  la  Tournelle.  Souvent  les  différends  qui  naissent  entre 
les  lieutenans  criminels,  prévosts  et  autres  officiers  les  obligent 
de  m’écrire  pour  les  terminer;  les  condamnés  rnesmes  aux  ga- 
lères qui  sont  à Marseille  m’écrivent  souvent  pour  me  deman- 
der du  secours  et  faire  finir  leur  peine,  le  temps  de  leur  con- 
damnation estant  passé,  et  je  peux  vous  dire  que,  dans  le  mois 
d’aoust  dernier,  j’en  ay  reçu  huit,  dont  la  moindre  estoit  taxée 
8 sols. 

«Jusqu'à  présent,  j’ay  payé  les  ports  de  ces  lettres;  mais, 
les  voyant  augmenter  tous  les  ans,  et  ayant  su  que  M.  le  pre- 
mier président  a ses  lettres  franches,  comme  aussv  M.  le  pro- 
cureur général,  qui  ayant  écrit  à feu  M.  de  Louvois,  il  y a 
quelques  années,  il  envoya  des  ordres  au  commis  de  Dijon  de 
n'en  plus  prendre  de  luy,  je  crois  devoir  me  donner  1 honneur 
de  vous  écrire , vous  remonslrer  mes  raisons,  et  attendre  de  vous 
le  mesme  avantage  dont  jouissent  ces  messieurs,  en  vous  assu- 
rant que  les  lettres  qui  me  concernent  en  particulier  sont  très- 
peu  de  chose,  par  la  situation  de  ma  fortune  et  de  mes  biens, 
et,  par  conséquent,  c'est  la  place  que  j’occupe  qui  me  fait 
recevoir  toutes  ces  lettres,  que  je  pourrois  renvoyer  par  mon 
secrétaire  au  commis,  et  luy  faire  dire  que  je  ne  les  peux  plus 
recevoir  que  sans  port,  ce  qui  pourrait  faire  du  préjudice  à la 
justice,  à ceux  qui  recourent  à moy,  et  aux  misérables*.* 

* La  franchise  n’était  accordée  dans  aucune  Compagnie  souveraine, 
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et  ou  répondit  au  président  Jacob  qu’une  exemption  particulière  en- 
traînerait les  conséquences  les  plus  dangereuses  pour  la  ferme  des 
postes. 


1587.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

Il  Janvier  et  16  Novembre  1 G c)  7 . 

Il  renvoie,  en  se  justifiant,  les  mémoires  adressés 
contre  lui  par  un  nolaire  d’Angoulême,  au  sujet  du  re- 
couvrement des  tailles  dans  cette  élection,  de  l’emploi 
des  fusiliers,  de  l’administration  financière,  etc.  Il  de- 
mande un  ordre  du  Roi  pour  faire  conduire  dans  une 
prison  éloignée  l’auteur  de  ces  mémoires*. 

* Voir,  sur  le  même  personnage,  une  lettre  du  17  avril  1698. 


I 588.  M.  Sanson,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

5 Janvier  1697. 

Il  combat  la  proposition  faite  par  les  habitants  de  Saint- 
Cirons  de  donner  en  payement  des  dettes  de  la  com- 
munauté les  fonds  abandonnés  par  leurs  propriétaires. 
Cet  usage  n’existe  que  dans  les  pays  d’Etats,  où  les  dé- 
putés des  communautés  ont  forcé  insensiblement  leurs 
créanciers  à s’y  soumettre.  Dans  les  pays  d’élection,  il  a 
toujours  été  rejeté,  et  le  Conseil  n’y  a jamais  autorisé  le 
payement  des  dettes  que  par  une  imposition  jointe  à la 
taille,  ou  sur  les  débets  des  collecteurs  et  des  consuls. 

c Quand  cette  sorte  de  payement  pourrait  estre  soufferte,  la 
conjoncture  du  temps  y résiste  absolument;  la  stérilité  des  der- 
nières années,  la  désertion  et  la  mortalité  venues  ensuite  ayant 
esté  cause  de  fi abandonnement  des  fonds  dans  un  grand  nombre 
de  communautés,  il  n’y  en  a point  qui  ne  voulust  acquitter  ses 
dettes  en  délaissant  à ses  créanciers  ces  fonds  abandonnés,  qui 
sont  réduits  en  friche  et  qui  sont  moins  une  cause  de  profit  que 
de  non-valeur;  c’est-à-dire  qu’un  créancier  non-seulement  ver- 
rait sa  dette  anéantie,  mais  serait  encore  chargé  d’un  fonds 
dont  il  faudrait  qu’il  payast  la  taille,  sans  y recueillir  aucun 
fruit. 

rrEn  troisième  lieu,  la  précaution  prise  par  le  règlement  des 
tailles  de  l’année  1666 , pour  assurer  aux  communautés  la  pos- 
session des  fonds  abandonnés,  est  accompagnée  de  conditions 
si  difficiles  à remplir,  qu’on  ne  peut  guère  se  promettre  d’en 
devenir  propriétaire  incommutable.  Il  faut:  premièrement,  faire 
des  sommations  de  les  reprendre  à ceux  qui  y prétendent  droit; 
a faute  de  quoy,  leur  déclarer  qu’ils  en  seront  déchus;  les  af- 
fermer ensuite  pour  trois  ans;  puis,  renouveler  deux  fois  le 
mesme  bail , et  ajouter  aux  neuf  années  de  ces  trois  baux  une 
dixième  année;  après  lesquelles  formalités  ces  fonds  sont  dé- 
clarés estre  à la  communauté,  pourvu  toutefois  qu’ils  appar- 
tinssent, avant  l’abandon,  à un  majeur. 

«■Pour  revenir  au  fait  dont  il  est  question,  qui  assurera  que 


4 A I 

les  héritages  offerts  en  payement  par  les  habitans  de  Saint- 
Girons  à leurs  créanciers  ayent  passé  en  la  possession  de  la 
communauté  avec  toutes  les  solennités  requises  par  le  règlement 
des  tailles?  Mais  qui  peut  connoistre  si  un  mineur,  contre  lequel 
la  prescription  n’est  acquise  qu’après  les  dix  ans  expirés  depuis 
sa  majorité,  n’y  avoit  pas  droit,  et  ne  viendra  pas  les  reven- 
diquer?. ...  55 


1589.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté , 
au  Contrôleur  général. 

G et  1 1 Janvier  1 697. 

(f Rien  n’est  si  juste  que  d’empescher  le  faux-saunage , 

mais  je  suis  persuadé  que  ce  n’est  pas  l’intention  de  S.  M.,  ni 
la  vostre,  que  l’on  fasse  des  vexations  au  peuple  sur  ce  fonde- 
ment. Je  ne  puis  assez  vous  exprimer  celles  que  font  les  gardes 
du  sel  sur  la  frontière  de  ce  pays,  de  la  partie  de  Champagne; 
j’en  ay  envoyé  différentes  fois  des  procès-verbaux  au  directeur 
général  des  fermes  établi  à Langres,  sans  qu’il  y ayt  mis  ordre. 
Ses  gardes  viennent  souvent  visiter  les  maisons  de  bons  paysans , 
leur  faisant  accroire  qu’ils  ont  un  magasin  de  sel,  et  leur  per- 
sécution dure  jusqu’à  ce  qu’on  leur  donne  de  l’argent.  Cela  m’a 
obligé  d’écrire  à ce  directeur  que,  lorsqu’il  aurait  connoissance 
que  quelque  habitant  de  cette  province  se  mesieroit  de  faux- 
saunage,  il  prist  la  peine  de  m’en  donner  avis;  que  je  les 
ferais  arrester,  et  ensuite  les  ferais  conduire  dans  telle  justice 
qu'il  m’indiquerait.  Voilà  ce  qui  a donné  lieu  à l'ordonnance  de 
mon  subdélégué  à Gray,  de  laquelle  on  se  plaint 55 


1590.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  la  Houssave,  intendant  à Soissons. 

7 Janvier  1Ü97. 

tr Je  suis  bien  persuadé  que  ceux  qui  se  chargent  de 

quelque  entreprise  envers  le  Roy  ont  beaucoup  moins  d’exacti- 
tude à faire  le  service  que  d’envie  de  faire  leur  profit  ; après  cela , 
je  crois  facilement  qu'il  faut  de  la  peine  et  des  soins  pour  veiller 
à leur  conduite  et  les  obliger  à faire  leur  devoir,  mais  011  ne 
peut  pas  s’en  dispenser,  et  cela  fait  une  partie  des  fonctions  de 
MM.  les  intendans. 

ej'ay  aussy  fait,  sur  ce  que  vous  m’avez  mandé,  une  sévère 
réprimande  aux  entrepreneurs  des  étapes;  ils  m’ont  assuré 
d’avoir  sous-traité  presque  partout.  Si,  malgré  cela,  vous  avez 
des  gens  plus  capables  de  s’acquitter  de  l'exécution  de  leur  traité , 
et  au  mesme  prix,  mandez-le-moy  ; je  proposeray  au  Roy  d’y 
subroger. 

ffAu  surplus,  soit  ces  entrepreneurs-cy  ou  d’autres,  il  faut 
qu’ils  assurent  cette  fourniture  par  des  sous-traites  ou  par  des 
régies,  et,  quand  ils  y manqueront,  ou  que  le  sous-étapier  aban- 
donnera, il  n’y  a pas  à douter  que,  s'ils  ne  le  remplacent  à 
l’instant,  vous  11e  deviez  en  établir  un  à leurs  dépens.  Mais  il 
faut  aussy  que  ces  sortes  d’entrepreneurs  et  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  quelques  affaires  pour  le  Roy  trouvent  toujours  en 
vous,  dans  les  occasions,  du  secours  et  de  la  protection  en 
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laveur  du  service  de  S.  M.,  surtout  quand  elle  y trouve  quelque 
avantage  *.  « 

* Sur  le  même  service  et  sur  la  vérification  des  fournitures,  voir 
une  autre  lettre,  du  icr  avril,  à M.  le  Vayer  (Moulins). 

1591.  Le  CONTROLEUR  GÉNÉRA  I. 

à I/.  de  Hersage,  intendant  à Limoges. 

7 Janvier  1 097. 

L’ordonnance  qu’il  a préparée  pour  le  recouvrement 
des  tailles  pourrait  offrir  certains  avantages;  mais  les 
règlements  généraux  de  iG6/t  et  de  1 G 7 3 ne  donnent 
aux  intendants  que  le  seul  droit  de  fixer  le  nombre  des 
huissiers  et  de  tarifer  leurs  frais;  toute  extension  de  ce 
pouvoir  serait  réprouvée  par  la  Cour  des  aides,  en  cas 
d’appel  sur  jugement  de  l’intendant,  et  le  Roi  ne  saurait 
confirmer  par  une  déclaration  spéciale  à la  généralité 
une  ordonnance  qui  affecte  ce  caractère  de  nouveauté. 

lôO'i.  M.  de  Sourdis,  commandant  en  Guyenne, 
au  Contrôleur  général. 

22  Janvier  et  . . Septembre  1697. 

Il  demande  l’autorisation  d’exploiter  une  mine  de  bi- 
tume et  de  mastic  qui  se  trouve  dans  sa  terre  de  Ras- 
tennes,  ainsi  que  le  privilège  nécessaire  pour  exproprier 
les  possesseurs  des  fonds  sous  lesquels  s’étendent  les 
veines  de  cette  mine*. 

* Le  privilège  fut  refusé;  un  particulier  en  avait  déjà  obtenu  un 
pour  fabriquer  et  débiter  le  bitume  en  Guyenne.  (Lettres  de  .M.  de 
Sourdis,  20  septembre  et  5 novembre.)  — M'nc  la  duchesse  de  Duras 
obtint,  vers  la  même  époque  (bordeaux,  fin  1697),  la  permission 
d’ouvrir  des  mines  de  goudron  dans  une  de  ses  terres  de  Cbalosse. 


159.3.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  général. 

a3  Janvier  1697. 

Le  Roi  ayant  accordé  à la  ville  de  Sedan  un  nouvel 
octroi  sur  la  viande  de  boucherie  et  les  échevins  ayant 
voulu  en  établir  la  régie,  tous  les  bouchers  refusèrent  de 
payer  et  fermèrent  leurs  bon  tiques.  O11  fut  obligé  d’ap- 
peler les  boucliers  forains  et  on  condamna  les  opposants 
à une  amende  de  Booff  Ceux-ci  présentèrent  requête  au 
Conseil.  Repoussés  de  ce  côté,  ils  ont  demandé  à reprendre 
leur  commerce.  On  y a consenti;  mais,  pour  les  punir  et, 
en  même  temps,  pour  faire  baisser  le  prix  de  la  viande, 
1 assemblée  générale  des  habitants  a arrêté  qu’on  per- 
mettrait aux  boucliers  du  dehors  de  s’établir  dans  la  ville, 
moyennant  l’obligation  ordinaire  du  chef-d’œuvre,  et 


que  les  bouchers  forains  pourraient  y venir  vendre  et 
débiter  les  jours  de  foire  ou  de  marché.  Pareille  délibé- 
ration pour  le  commerce  du  pain  a déjà  été  approuvée. 

1594.  M.  DELA  FaLUERE, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne, 

au  Controleur  général. 

l 

10  Février  1 C97 . 

tf  Je  feray  ponctuellement  exécuter  l’ordre  du  Roy  pour  l'in- 
terdiction du  jeu  de  basselte,  pharaon  et  autres  de  ce  genre. 
Permettez -moy  de  vous  demander  si  c'est  tout  de  bon;  car. 
ayant  autrefois  supprimé  ce  jeu  chez  moy,  comme  je  viens 
encore  de  le  faire,  je  fus  surpris,  très-peu  de  temps  après,  de 
voir  qu’il  se  jouoil  chez  MM.  les  commandons  sans  aucune 
façon.  Cela  donna  lieu  à nos  jeunes  gens  de  le  reprendre  céans. 
Je  11’y  entends  autre  finesse,  sinon  de  foire  des  sorties  très-efli- 
caces  contre  ceux  qui  contreviendront  ; mais  il  est  bon  que  ce 
soit  à condition  de  n’y  plus  revenir.  M.  l’intendant  a eu  peur 
que  je  11e  le  prévinsse  en  donnant  un  arrest;  il  s’est  pressé  de 
rendre  son  ordonnance.  C’est  néanmoins  un  fait  de  police,  que 
l’on  fera  aussy  exactement  garder  que  luy*.  » 

* C’était  M.  de  Noinlel  lui-même  qui  avait  dénoncé  les  contraven- 
tions commises  dans  la  maison  de  la  première  présidente.  (Lettre  du 
3 février.) 

1595.  Le  Controleur  général 

à M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc. 

1 1 Février  1 G97. 

Les  préposés  à l’enregistrement  des  armoiries  ne  doi- 
vent avoir  qu’un  seul  registre,  en  forme  de  journal;  ce 
sera  l’affaire  de  ceux  qui  tiennent  l’Armorial  général 
d’établir  des  distinctions  et  des  catégories. 

Le  droit  d’enregistrement  doit  être  versé  intégrale- 
ment en  déposant  la  déclaration.  On  sait  par  expérience 
que,  si  la  seconde  moitié  n’était  payable  qu'à  la  déli- 
vrance du  brevet,  beaucoup  de  particuliers  ne  se  pré- 
senteraient point  pour  retirer  cette  pièce.  Pareille  chose1 
se  passa  pour  les  quittances  de  finance,  lorsqu’on  leva 
le  droit  de  franc-fief,  en  1672-1675. 

rrVous  laissez  entendre,  dans  vostre  instruction  et  par  l’af- 
fiche, que  les  armoiries  des  familles  estant  une  fois  registrées. 
elles  pourront  servir  dans  les  terres  et  justices  des  seigneurs, 
pour  sceller  des  actes  publics.  Sur  quoy  je  veux  vous  avouer  en 
secret  que  le  Roy,  quant  à présent,  11’est  point  dans  le  dessein 
de  l’empescher;  cependant,  prenant  l'édit  à la  rigueur,  S.  M. 
pourroit  prétendre  le  contraire.  Ce  que  vous  avez  dit  11e  peut 
pas  l'en  exclure  aussy;  je  ne  vous  en  parle  que  par  précaution . 
afin  que  vous  vous  absteniez  de  vous  en  expliquer  plus  nette- 
ment, suivant  le  sens  véritable  qui  paroist  résulter  de  vostre 
instruction  et  de  vostre  affiche*.” 
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15!) 7.  M.  de  Bezons , intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  générai.. 

iG  Février  î Gy- . 

rr Ce  n’est  point  M.  du  Vigier,  président  aux  enquesles, 

qui  a donné  l’ordre  de  faire  payer  l’amende  aux  pères  des  en- 
fans  nouveaux  convertis  qui  ne  les  enverront  point  aux  ins- 
tructions; c’est  moy  qui  l’ay  mandé  aux  juges  des  lieux,  dans 
toute  cette  généralité,  dès  le  mois  de  novembre  1690,  après 
que  M.  de  Chasteauneuf  me  l’eut  écrit  par  ordre  du  Roy.  Il  y 
avoit  eu  un  ordre  précédent  pour  ne  la  faire  payer  qu’à  l'égard 
des  enfans  qui  n’auroient  pas  dix  ans;  la  lettre  de  M.  de  Chas- 
teauneuf, de  l’année  i6q5,  a expliqué  que  l’intention  du  Roy 
estoit  jusqu’à  quatorze  ans;  c’est  ce  que  l’on  fait  exécuter  en 
quelques  endroits,  où  les  curés  foui  les  instructions  et  les  ca- 
téchismes. Je  vous  assure  qu'ils  n’en  font  point  dans  la  plupart 
des  paroisses  à la  campagne,  de  sorte  que  l’on  n’y  fait  payer 
aucune  amende.  Je  crois  devoir  vous  rendre  compte  que  j’ay 
donné  l’ordre  que,  depuis  la  Saint-Jean  jusqu’à  la  Saint-Martin, 
les  juges  ne  donnassent  point  de  condamnations  contre  les  pères 
et  mères  pour  n’envoyer  pas  leurs  enfans  aux  instructions  , parce 
que  la  plupart  sont  obligés  d’estre  avec  leurs  enfans  à la  cam- 
pagne, soit  pour  la  récolte,  les  vendanges,  ou  leurs  autres  af- 
faires. L’on  doit  regarder  Bergerac  comme  un  des  lieux  de  celte 
province  où  les  nouveaux  convertis  sont  les  plusentestés  de  leur 
ancienne  religion;  je  ne  compte  pas  que,  dans  ladite  ville,  il  y 
ayt  vingt  nouveaux  convertis  qui  ayent  embrassé  la  religion  ca- 
tholique de  bonne  foy.  Je  ne  doute  point  que  cette  lettre  n’ayl 
esté  écrite  par  l’ordre  des  principaux  bourgeois  de  ladite  ville, 
qui  sont  ceux  qui  empeschent  les  nouveaux  convertis  des  pa- 
roisses aux  environs  de  faire  leur  devoir,  et  qui  les  retiennent 
dans  leurs  anciens  senlimens,  en  leur  inspirant  qu’il  doit  y 
avoir  par  le  traité  de  paix  des  stipulations  à leur  égard.  Ils  ne 
manquent  pas  d’avoir  des  lettres  des  ministres  ou  des  fugitifs 
qui  sont  en  Hollande,  par  lesquelles  on  leur  marque  cette  nou- 
velle; ils  l’ont  tellement  persuadé  à la  plupart  des  nouveaux 
convertis,  qu’ils  n’en  doutent  pas;  cela  les  confirme  dans  leur 
en  lestement d 


* Dans  l’ordre  du  clergé,  les  évéquos,  abbés  et  prieurs  durent  faire 
enregistrer,  outre  leurs  armoiries  personnelles,  celles  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  sceller  leurs  actes  officiels;  ce  qui  faisait  deux  taxes  : I une 
ordinaire,  qui  montait,  avec  les  Irais,  à a3tt  îo  s.,  et  lautre,  de 
ô^tt  io  s.  Au  cas  où  les  armoiries  îles  bénéfices  n’étaient  pas  connues, 
les  titulaires  devaient  en  proposer  et  les  taire  régler  par  les  commis- 
saires du  Conseil.  Quant  aux  simples  prêtres,  curés,  etc.,  les  évêques 
furent  chargés  de  désigner  ceux  qui  devaient  être  exemptes  de  1 enre- 
gistrement en  raison  de  leur  pauvreté.  Les  chanoinesses  de  Lorraine 
obtinrent  aussi  la  même  faveur.  (Leltresà  M.  de  Baville  [Languedoc], 
i3  mai;  à M.  de  Bezons  [Bordeaux]  et  à M.  de  Vaubourg  [Nancy], 
ifi  septembre;  à M.  l’évèque  de  Toul,  a 5 novembre,  etc.) 


1596.  M.  de  Vaubourg , intendant  à Nancy, 
au  Contrôleur  general. 

12  Février  1697. 

Les  auteurs  du  vol  commis  dans  la  caisse  du  receveur 
de  la  subvention  de  Toul  ont  été  découverts  près  de  Be- 
sançon. 

L’intendant  demande  un  arrêt  pour  les  juger  en  der- 
nier ressort. 

<r J’ay  mis  dans  le  projet  : avec  des  gradués,  parce  que  le 
sieur  Durand,  mon  subdélégué,  qui  a fait  l’instruction  par  mon 
ordre,  tant  à cause  de  la  négligence  des  officiers  du  bailliage 
de  Toul,  qu’à  cause  que  les  premiers  soupçons  tomboient  sui- 
des soldats  du  régiment  de  Coëtquen , n’est  plus  titulaire  de  la 
charge  de  président  au  présidial;  ainsy,  il  ne  pourroit  estre  du 
nombre  des  juges,  si  le  présidial  de  Toul,  qui  d’ailleurs  est 
assez  mal  composé,  estoit  commis  pour  juger  l’affaire  avec  moy. 
Je  choisirav  pour  gradués  les  plus  habiles  officiers  du  corps*,  n 

* Le  coupable  principal,  qui  était  un  collecteur  des  impositions,  fut 
condamné  au  supplice  de  la  roue.  Le  receveur  ne  put  obtenir  dé- 
charge de  la  partie  des  deniers  que  le  voleur  avait  dissipés  avant  son 
arrestation.  Voir,  au  3 1 juillet,  la  lettre  de  ce  receveur  et  le  rapport  de 
M.  de  Vaubourg,  sur  lequel  le  contrôleur  général  répondit  par  un  refus. 
cLe  sieur  Gomé,  dit  l’intendant,  à la  date  du  26  décembre,  a recouvré 
plus  de  960  louis  d’or  sur  son  vol,  et  le  voleur  a toujours  soutenu, 
sur  sa  sellette,  à la  question  et  en  mourant  (carj’avois  chargé  son 
confesseur  de  le  presser  beaucoup  sur  cet  article, lorsqu’il  le  disposerait 
et  assisterait  à la  mort),  qu’il  n’a  volé  qu’un  sac  de  1,000  louis  d’or; 
il  est  vray  que  la  poursuite  et  recherche  des  coupables,  les  voyages  et 
salaires  des  témoins,  et  d’autres  frais,  qui  sont  inévitables  dans  l’ins- 
truction d’une  procédure  criminelle,  ont  cousté  quelque  chose  au  sieur 
Gomé.  En  second  lieu,  j’ay  permis  audit  Gomé  de  prendre  3 deniers 
pour  livre  pour  les  frais  du  recouvrement  de  l’imposition  du  quartier 
d’hiver;  et,  si  M.  Turgol  a accordé  le  sol  pour  livre  d’une  pareille  im- 
position aux  receveurs  de  son  département,  apparemment  il  l’a  fait  à 
cause  de  l’avance,  ou  par  d’autres  bonnes  raisons;  mais  le  sieur  Gomé 
n’a  fait  que  peu  ou  point  d’avances,  ainsy  il  n’est  pas  en  pareil  cas. 
Gomme  je  ne  puis  dire  affirmativement  qu’on  luy  a pris  7 ou  8,000 
au  delà  de  ce  qu’il  a recouvré,  et  que  mesme  je  vois  de  fortes  pré- 
somptions du  contraire,  je  ne  puis  estre  d’avis  de  luy  procurer  un 
autre  dédommagement  que  celuy  des  frais,  qui  peuvent  monter  à 2 ou 
3,ooo  tt;  mais  la  proposition  qu’il  fait  de  luy  accorder  le  sol  pour  livre 
d’une  imposition  faite  et  consommée  dès  l’hiver  passé  ne  convient  nul- 
lement à la  conjoncture  présente. n 


1598.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 
au  Controleur  général. 

1 8 Février  1 697. 

Les  administrateurs  de  l’Hôtel-Dieu  deDourdan,  qui 
a été  rétabli  par  les  soins  de  S.  A.  R.  Monsieur  et  de 
Mmo  la  grande-duchesse  de  Toscane , demandent  la  création 
d’une  foire  et  la  permission  d’y  lever  des  droits  sur  les 
bestiaux,  le  vin,  les  grains  et  les  légumes. 

Ces  droits  ne  seraient  qu’une  source  constante  de  con- 
testations, et,  d’autre  part,  si  la  foire  était  franche,  elle 
ne  rapporterait  qu’un  médiocre  bénéfice  à THôtel-Dieu. 
Tout  autre  secours  vaudrait  donc  mieux,  comme  serait 
d’établir  des  octrois  à Dourdan  et  d’en  concéder  un  tiers 
aux  administra  leu  rs . 
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1 599.  M.  de  la  Grange,  intendant  en  Alsace, 
au  Contrôleur  general. 

i  9 Février,  1 3 Mars  et  8 Avril  1 697. 

Contestation  entre  l’entrepreneur  des  étapes  d’Alsace 
et  le  Magistrat  de  Strasbourg,  au  sujet  des  droits  d’entrée 
que  ce  dernier  a le  droit,  par  un  privilège  spécial,  de 
lever  même  sur  les  approvisionnements  des  e'tapiers  et 
des  munitionnaires. 

1600.  M.  B ego  N,  intendant  à la  Rochelle, 

au  Contrôleur  général. 

a3  Février  1 697. 

Les  habitants  des  iles  abonnées  de  Brouage,  qui  sont 
déchargés,  depuis  i6q5,  de  toute  imposition,  n’ont  pas 
été  compris  dans  la  répartition  de  l’ustensile  et  du  four- 
rage (jue  paye  toute  la  généralité,  soit  pour  le  quartier 
d’hiver,  soit  pour  les  troupes  cantonnées  aux  frontières 
du  royaume;  mais,  lorsque  les  cotes  sont  menacées,  le 
maréchal  de  France  qui  commande  dans  la  province  fait 
camper  des  dragons  dans  les  iles,  et,  comme  le  fourrage 
coûte  1 2 et  1 3 sols,  sur  quoi  le  Roi  11e  donne  que  5 sols, 
il  est  inévitable  que  les  habitants,  sous  peine  de  subir  des 
exécutions  militaires  qui  leur  coûteraient  beaucoup  plus, 
fournissent  le  surplus  et  remboursent  les  avances,  sans 
rejeter  celle  charge,  modique  d’ailleurs,  sur  les  autres 
élections,  qui  payent  quatre  fois  davantage.  Il  n’y  a là 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  îles,  puisque  c’est  un 
cas  extraordinaire,  et,  dans  toutes  les  occasions,  on  a 
soin  de  favoriser  les  habitants.  Ainsi,  ils  viennent  d’être 
exemptés  de  fournir  des  soldats  de  milice,  en  considéra-  ; 
lion  de  la  garde  qu’ils  font  sur  les  cotes,  et  bien  que 
l’arrêt  rendu  en  1 6 9 5 n’en  fasse  point  mention. 

1601.  M.  Nicolay, 

premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
au  Contrôleur  général. 

36  Février  1 697. 

cfM.  le  procureur  général  de  la  Chambre  m’ayant  appris  que 
S.  M.  avoit  ordonné  à M.  de  Pomponne  de  faire  remettre  au 
Trésor  des  Chartres  les  titres  qui  sont  chez  M.  de  Torcy,  nous 
avons  cru  le  devoir  informer  de  la  jurisdiction  que  la  Chambre 
a eue  de  tout  temps  sur  ce  dépost;  que  M.  le  procureur  général 
du  Parlement,  comme  trésorier  des  Chartres,  y doit,  en  consé- 
quence de  ses  lettres  de  provision  et  des  lettres  qui  réunissent 
cet  ollice  à celuy  de  procureur  général  du  Parlement,  prester 
serment,  sans  quoy  il  11e  peut  exercer  un  office  où  il  ne  seroil 
pas  reçu.  Je  luy  présentay  là-dessus  un  mémoire  sommaire, 
dont  vous  voulez  bien  que  j’aye  l'honneur  de  vous  envoyer 
autant,  en  attendant  qu'on  puisse  vous  en  présenter  de  plus 
amples » 


1602.  M.  de  Vaurourg,  intendant  à Nancy, 

au  Contrôleur  général. 

38  Février  1697. 

Les  accusations  d’exactions,  de  violences,  etc.  portées 
contre  le  prévôt  de  Longwy  par  vingt-quatre  communau- 
tés du  gouvernement  sont  sans  fondement.  Ce  magistrat 
s’est  borné  à suivre  les  ordres  de  M.  de  Barbezieux;  mais 
le  pays  qui  se  plaint  de  lui  est,  depuis  plus  d’un  an , dans 
un  tel  état  d’excitation  séditieuse  et  même  de  révolte, 
qu’il  a fallu  le  punir  en  y logeant  les  troupes  pendant 
l’hiver  et  en  mettant  en  prison  un  député  que  les  com- 
munautés avaient  voulu  envoyer  à la  cour. 

1603.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

2  Mars  1697. 

« On  a autrefois  donné  en  ces  provinces  des  ordonnances 
pareilles  à celle  de  M.  Foucault,  intendant  à Caen,  qu'il  vous 
a plu  nous  envoyer,  portant  défenses  de  ne  tuer  les  agneaux 
qu’après  avoir  produit  une  dépouille  de  layne  en  maturité  ; 
mais  ça  esté  seulement  dans  des  conjonctures  de  mortalité  de 
bestiaux  extraordinaires,  et  pour  augmenter  l’espèce,  sur  le 
point  de  manquer*. 

rrCette  année,  nonobstant  la  rigueur  de  l’hiver,  le  nombre 
très-médiocre  qu’il  y a de  moutons  en  Touraine,  Anjou  et  Maine 
s’est  bien  conservé.  Le  pays  estant  peu  propre  à en  élever,  on 
y mange  beaucoup  d’agneaux,  parce  qu’ils  ne  viennent  natu- 
rellement gras  et  sont  fort  petits.  La  layne  y estant  de  mauvaise 
qualité  et  en  médiocre  quantité,  ne  sert  qu’à  faire  des  plus 
grosses  serges;  tout  ce  qui  s’en  met  en  œuvre  pour  la  draperie 
est  tiré  de  Beauce  ou  de  Berry,  pour  quoy  l'ordonnance,  qui  a 
esté  très-sagement  prononcée  pour  le  bien  du  commerce  d’une 
province,  ne  seroit  d’aucune  utilité  dans  celles  où  il  faut  faire 
venir  des  moulons  de  fort  loin  pour  la  consommation  dans  les 
grosses  villes,  n 

* M.  d’Ableiges,  intendant  à Poitiers,  demanda,  te  3o  mars  1698, 
à renouveler  celte  prohibition  dans  son  département. 


1604.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3  Mars  et  3 Mai  1897. 

Il  envoie  l’état  des  dettes  vérifiées  et  liquidées  pendant 
la  dernière  tenue  des  Etats,  ainsi  qu’un  règlement  dressé 
par  les  commissaires  du  Roi  en  vue  de  corriger  certains 
abus  dans  ce  travail  de  liquidation. 

Sur  les  questions  posées  par  le  syndic  général  de  la 
province,  il  est  d’avis  : i°  qu’il  faut  rendre  aux  commis- 
saires le  pouvoir  exclusif  de  décider,  en  même  temps  qu'ils 
font  la  vérification,  si  les  dettes  doivent  porter  intérêts,  et 
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depuis  (jiiclle  époque;  2°  que,  à l’égard  des  dettes  rayées 
pour  mauvais  emploi,  les  créanciers  ne  puissent  plus  avoir 
recours  contre  les  communautés,  mais  seulement  contre 
ceux  des  habitants  qui  sont  personnellement  responsables 
pour  avoir  voté  l’emprunt  ou  s’être  obligés  en  garantie. 


1605.  M.deRibeyre, 

premier  président  de  la  Cour  des  aides  d'Auvergne, 
au  Contrôleur  général. 

6 Mars  1697. 

Le  Conseil  de  ville  de  Clermont,  convoqué  par  le  maire 
en  assemblée  générale,  a résolu  qu’011  solliciterait  la 
suppression  des  droits  d’entrée  établis  en  1691.  Les  ob- 
servations présentées  par  quelques  bourgeois  ou  par  des 
membres  de  la  Cour  ont  été  écartées  par  une  cabale,  à 
la  tête  de  laquelle  sont  les  officiers  du  présidial. 

ffLes  mesmes  motifs  qui  obligèrent  le  Conseil  à désapprouver 
de  semblables  entreprises  subsistent  aujourd’huy.  Quelles  raisons 
nouvelles  pour  vouloir  renverser  cet  usage,  où  il  y a de  la  né- 
cessité et  de  l'utilité  à le  faire  subsister? 

ff Cette  nécessité  paroist  par  l’égalité  dans  les  contributions 
aux  entrées,  au  lieu  que,  si  on  les  supprime,  on  ne  verra  qu’in- 
justice  dans  les  rôles  que  l’on  sera  obligé  de  faire;  chacun  se 
plaindra  inutilement  de  sa  taxe,  personne  n’osant  entreprendre 
d’en  demander  la  réduction  par  comparaison  de  cotes,  à cause 
de  la  haine  et  de  l’animosité  que  celte  pratique  entraisne.  Et 
l’utilité  de  ces  droits  d’entrée  paroist,  non-seulement  en  ce  que 
les  officiers,  gentilshommes  et  privilégiés  ne  contribueront  plus 
par  les  rôles  aux  1 0,000  tt  de  subsistance  auxquelles  ils  contri- 
buent par  les  entrées,  mais  encore  en  ce  que  les  communautés, 
qui  sont  au  nombre  de  vingt-deux  et  qui  composent  le  tiers  de 
la  ville,  sont  asservies  aux  droits  d’entrée,  et  que,  si  on  les 
abolit,  elles  ne  contribueront  à aucune  nature  de  deniers  par 
capitation.  Joint  à cela  que  les  échevins  et  collecteurs  n’ayant 
presque  jamais  esté  nommés  que  par  brigue,  l’imposition  a 
toujours  esté  inégale,  en  sorte  que  plusieurs  gentilshommes  ou 
habitans  qui  avoient  quitté  la  ville  pour  se  retirer  dans  leurs 
terres  ou  maisons  de  campagne,  sont  revenus  après  l’établisse- 
ment de  ces  droits. 

t Si  on  est  obligé  de  faire  des  rôles,  qui  seront  de  3o,oooH, 
on  ne  sauroil  éviter  6 à 7,000 tt  de  non-valeurs,  qu’il  faudra 
réimposer  chacune  année;  car,  de  deux  mille  huit  cents  feux 
dont  la  ville  est  composée,  il  y en  a plus  do  douze  cents  qui 
sont  en  cotes  de  non-valeur  ou  cotes  de  5 sols;  outre  que  la 
difficulté  dans  la  levée  de  ce  qui  a esté  imposé  depuis  l’éta- 
blissement des  entrées  fait  aysément  comprendre  l’impossibilité 
d’imposer  encore  3o,ooott  portées  par  le  bail  des  entrées,  et 
combien  le  peuple  seroit  accablé. 

«Que  si  les  droits  d’entrée  n'ont  point  produit  tout  ce  que 
l’on  s’estoit  proposé,  cela  vient  d’une  disette  générale  des  vins 
arrivée  depuis  cinq  ou  six  ans , et  il  y a lieu  d’espérer  que  le 
bail  pourra  revenir  sur  le  pied  du  premier  par  l'abondance,  n 


1600.  Les  Trésoriers  de  France  en  la  généralité 
de  la  Rochelle 
au  Contrôleur  général. 

9 Mars,  0,  1 G et  a 7 Avril  1G97. 

Ils  rendent  compte  des  démarches  qu’ils  ont  faites 
pour  revendiquer  les  droits  du  Roi  sur  un  trésor  trouvé 
dans  l’étendue  de  la  seigneurie  de  Gourcoury,  où  l’on 
croit  que  la  justice  appartient  au  domaine  royal*. 

* Suivant  une  lettre  écrite  le  G avril , par  le  propriétaire  du  terrain , 
le  Roi  n’avait  aucun  droit  sur  ce  lieu,  et,  aux  termes  du  droit  écrit, 
une  moitié  du  trésor  devait  appartenir  au  possesseur,  l’autre  aux  parti- 
culiers qui  l’avaient  découvert,  mais  rien  au  seigneur  dominant  de  la 
terre.  Le  trésor,  qui  était  enfoui  dans  une  butte  de  terre,  se  composait 
d’ouvrages  d’or  antiques,  qui  avaient  été  aussitôt  détournés  et  vendus 
clandestinement.  Le  Parlement  de  Bordeaux  évoqua  la  procédure  qui 
s’ensuivit,  aux  dépens  des  trésoriers.  (Lettre  des  trésoriers,  du  1 2 mai.) 

Voir,  au  sujet  d’un  trésor  de  monnaies  anciennes  d’Espagne  trouvé 
dans  un  faubourg  de  la  ville  de  Lescar,  diverses  lettres  de  l’intendance 
de  Béarn,  du  U au  8 avril  1G98. 


1607.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 
au  Contrôleur  général. 

1 6 Mars  1 G97. 

cj’ay  environ  1 00,000 tt,  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
offrir  d’employer  en  rentes  sur  la  ville  ou  sur  les  postes,  ou  en 
telle  autre  chose  qu’il  vous  plaira.  Je  voudrois  pouvoir  vous 
marquer  plus  essentiellement  mon  attachement  et  ma  reconnois- 
sance,  en  y employant  tout  mon  bien,  si  je  Pavois  en  argent. 
Ordonnez-moy  donc,  s’il  vous  plaist,  où  vous  voulez  que  je  fasse 
porter  cette  somme.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  ordonner 
qu’on  expédie  l’ordonnance  des  6,000  tt  de  pension  que  vous 
m’avez  procurées,  et  de  la  vouloir  faire  assigner  sur  les  rece- 
veurs généraux  d’Orléans , afin  que  je  puisse  joindre  ces  6,000 11 
avec  le  reste. « 


1608.  Le  Contrôleur  général 

au  sieur  Barolet,  inspecteur  des  manufactures  à Tours. 

1 7 Mars  1 697. 

Deux  points  principaux,  dans  ses  rapports  sur  le  com- 
merce des  soieries  à Tours,  méritent  l’attention. 

rrLe  premier  est  l’obligation  dans  laquelle  sont  les  maistres 
ouvriers  en  soye  de  tirer  de  Lyon  les  soyes  dont  ils  ont  besoin  ; 
mais , sur  ce  chef,  les  plaintes  qu’ils  font  ne  sont  pas  aussy  bien 
fondées  qu’ils  le  pensent, car,  sans  parler  des  règlemens  qui  ont 
esté  faits  dans  tous  les  temps  sur  cela,  auxquels  il  ne  convien- 
drait pas  de  toucher,  c’est  la  voye  la  plus  droite  et  la  plus  aysée 
qu’ils  puissent  prendre  pour  avoir  des  soyes  du  Levant,  les- 
quelles viennent  par  mer  à Marseille,  et,  de  plus,  ils  peuvent 
tirer  les  soyes  de  Languedoc,  Provence  et  Dauphiné,  par  Gari- 

nat  et  par  Vichy,  suivant  un  arrest  de  l’année  1687 

rr  La  deuxième  chose  qui  mérite  attention  regarde  la  fabrique 
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et  les  largeurs  (les  étoffes.  Il  est  vrav  que,  depuis  quelques 
années,  j’ay  reçu  beaucoup  de  plaintes  des  étoiles  de  celte  ma- 
nufacture et  que  la  réputation  qu’elle  a eue  autrefois  est  bien 
diminuée.  Les  négocions  qui  font  commerce  de  ces  étoffes  dans 
les  pays  étrangers  prétendent  qu'ils  n’v  en  envoyent  plus  autant 
qu’ils  en  envoyoient  autrefois,  et  que  les  étrangers  n’en  veulent 
pas  prendre,  à cause  du  peu  de  largeur  que  les  marchands  ou- 
vriers en  soye  donnent  à leurs  étoffes.  Il  est  important  que  vous 

vous  appliquiez  à faire  réformer  peu  à peu  ces  abus Vous 

vous  comporterez,  à cet  égard,  avec  prudence  et  douceur,  et 
ferez  faire  les  changemens  qu’il  conviendra  dans  la  fabrique 
desdites  étoffes  peu  à peu,  sans  fatiguer  les  marchands  ouvriers 
ni  arrester  en  rien  leur  commerce.  Vous  me  rendrez  compte 
de  temps  en  temps  de  ce  que  vous  ferez  à ce  sujet  et  des  soins 
que  vous  y donnerez,  estant  bien  avse  d’en  estre  exactement 
informé* » 

* Autres  lettres,  du  même  jour,  à M.  de  Miroménil,  intendant  à 
Tours,  et  du  2 1 octobre,  à l’intendant  et  à l’inspecteur. 

Le  i3  février  précédent,  le  contrôleur  général  écrivait  au  même  in- 
tendant et  à M.  d’Herbigny  (Lyon)  que  les  brocards  d’or  et  d’argent  et 
les  soieries  de  la  Hollande  avaient  seuls  la  vogue  en  Espagne,  depuis 
que  les  fabricants  français  se  relâchaient  sur  la  largeur  ou  la  qualité  de 
leurs  produits,  et  qu’on  ne  se  préoccupait  pas  assez,  dans  les  façons, 
de  satisfaire  le  goût  des  Espagnols.  Il  les  chargeait  de  faire  une  enquête 
sur  ce  point,  avec  le  concours  des  principaux  marchands  et  ouvriers. 

Suivant  une  lettre  du  27  octobre  1696,  à M.  de  Miroménil,  les  fa- 
bricants donnaient  pour  prétexte  que  les  marchands,  qui  achetaient  les 
étoffes  au  poids,  préféraient  les  plus  légères,  et  que,  pour  assurer  la 
force  du  tissu,  on  se  trouvait  obligé  d’en  diminuer  la  largeur. 

Sur  ce  même  sujet  de  la  largeur  des  étoffes,  pour  les  draps  et  les 
étames  destinés  à faire  des  manteaux,  voir  une  lettre  du  au  janvier 
1 697,  à M.  de  la  Reynie,  lieutenant  général  de  police  à Paris. 


1609.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

17  Mars  1697. 

Il  explique  que  c’est  au  procureur  du  Roi  du  présidial, 
et  non  à celui  de  l’hôtel  de  ville,  de  fixer  le  prix  de  la 
viande  que  les  administrateurs  de  l’hôpital  général  du 
Mans  vendent  aux  malades  pendant  le  carême,  le  fait 
étant  du  ressort  de  la  police  générale*. 

* Voir  une  lettre  écrite  par  le  contrôleur  général,  le  25  février  pré- 
cédent, à M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à Rouen.  Il  y avait  dans 
cette  ville  un  boucher  autorisé  spécialement  à vendre  la  viande  pendant 
le  carême. 

1610.  M.  de  la  Bourdonnai’e,  intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

1 7 Mars  1697. 

«En  vous  renvoyant  le  placet  de  M.  le  marquis  de  la  Lande, 
j auray  l’honneur  de  vous  dire  que  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Saire  n’ont  taxé  à 65  tt  les  occupans  de  la  ferme  qu’il 
a dans  celle  paroisse,  que  parce  que  M.  le  marquis  de  la  Lande, 
qui  lait  cette  occupation  par  ses  domestiques,  en  fait  une  autre 


! depuis  longtemps  dans  la  paroisse  de  Barc,  mesme  élection, 
par  laquelle  il  consomme  son  privilège.  C'est  ce  qu’il  n'a  pas 
exposé  dans  son  placet,  et  les  règlemens  portent  qu’on  doit, 
en  ce  cas-là , payer  la  taille  de  la  seconde  occupation.  S’il  avoit 
à se  plaindre,  ce  devroit  estre  à l’élection  et,  par  appel,  à la 
Cour  des  aydes*.  » 

* Certains  privilèges  n’étaient  valables  que  pour  une  exploitation  de 
quatre  charrues  au  plus,  et,  en  cas  d’excédant,  les  consuls  pouvaient 
imposer,  sauf  à l’élection  à juger  la  contestation.  (Lettre  de  M.  d’Or- 
rnesson,  intendant  en  Auvergne,  9 juillet  1G96;  lettre  de  M.  Bignon, 
intendant  à Amiens,  10  mai  1G99.) 


1611.  Les  sieurs  Bio  s et  0e , raffmeurs  à la  Boehellc, 
au  Controleur  général. 

17  Mars  1697. 

Le  bureau  des  fermes  refuse  de  délivrer  des  certificats 
pour  faire  sortir  du  royaume  des  sucres  en  pain  raffinés 
à la  Rochelle,  et  de  restituer  les  9tt  par  quintal,  con- 
formément à l’arrêt  de  1 684.  Les  commis  prétendent  que 
ces  sucres  viennent  de  prises  faites  sur  l’ennemi  et  que 
l’arrêt  doit  s’appliquer  exclusivement  aux  ma.scouades 
des  colonies  françaises.  Cependant  il  est  prouvé  que 
plus  d’une  moitié  des  sucres  en  question  sont  de  cette 
dernière  provenance,  et  ce  n’est  là  qu’une  suite  des  dif- 
ficultés que  les  fermiers  renouvellent  sans  cesse  dans 
l’exécution  de  l’arrêt. 

rrAu  reste,  nous  vous  supplions  de  remarquer  que  cette 
consommation  que  nous  faisons  des  mascouades  de  prises  n’est 
que  passagère  et  que  MM.  les  fermiers,  qui  ont  toujours  eu 
tant  de  répugnance  à la  restitution  dont  il  s’agit,  n'entendent 
pas  eux-mesmes  l'intérest  des  fermes,  puisque,  s’opposant  à 
la  consommation  desdites  mascouades  dans  le  royaume,  ils 
privent  le  Roy  des  droits  d’entrée  qui  luy  en  reviennent,  estant 
permis  de  les  charger  pour  les  pays  étrangers  sans  en  payer. 
D’ailleurs,  il  y a encore  plus  d’avantage  pour  les  droits  de 
S.  M.  de  consommer  des  mascouades  angloises  que  de  celles  de 
nos  colonies,  attendu  que  les  premières  payent  6 tt  par  quintal, 
et  les  autres  seulement  4 tt,  en  sorte  que,  pour  les  convertir  en 
sucre  raffiné,  il  en  faut  deux  quintaux  et  demy,  qui  payent 
i5  tt  de  droits,  pour  en  faire  un  quintal  de  raffiné,  sur  lequel 
on  restitue  9tt;  et,  de  celles  de  nos  colonies,  il  en  finit  trois 
quintaux,  estant  moins  bonnes,  lesquels  trois  quintaux  11e 
payent  que  12  H.» 


1612.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

iS  Mars  1G97. 

k Le  Roy  a esté  informé  qu’il  y a des  personnes  dans  vostre 
généralité  qui  retardent  de  faire  enregistrer  leurs  armoiries, 
1 dans  la  crainte  d'estre  un  jour  inquiétés  pour  les  avoir  portées 
I d’une  manière  qui  pourrait  ne  leur  pas  convenir.  Faites  en- 
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tendre,  je  vous  prie,  dans  toutes  les  occasions,  que  ceux  qui 
auront  fait  enregistrer  leurs  armes,  de  quelques  pièces  qu’elles 
soient  composées,  n’ont  aucune  chose  à craindre  pour  le  passé 
ni  pour  l’avenir,  et  que  la  crainte  11e  doit  estre  au  contraire 
que  pour  ceux  qui  n’auront  pas  fait  faire  cet  enregistrement, 
parce  que,  si  l’intention  du  Jloy  est  jamais  de  faire  rechercher 
ceux  qui  ont  pris  des  armes  sans  titre,  cette  recherche  ne  tom- 
bera que  sur  ceux  qui  n’y  auront  point  esté  confirmés  par  l’en- 
registrement qu’ils  en  auront  fait,  en  exécution  de  la  déclara- 
tion, et  que  celle  recherche,  suivant  les  anciennes  ordonnances, 
sera  infiniment  plus  forte,  par  le  payement  des  amendes  por- 
tées par  ces  mesmes  ordonnances  contre  ceux  qui  en  auront 
pris  sans  la  permission  par  le  passé*.  » 

* Sur  différents  détails  de  l’exécution  de  cet  édit,  tels  que  : l’enre- 
gistrement des  ornements  extérieurs  de  l’écu;  les  poursuites  contre  les 
particuliers  que  leur  nom  seul  faisait  présumer  ttde  condition  à porter 
des  armoiries,)»  ou  contre  les  communautés  d’arts  et  métiers;  le  droit 
des  traitants  à intervenir  dans  les  levées  de  scellés  et  les  confections  d’in- 
ventaires, pour  vérifier  si  la  vaisselle  ou  les  meubles  étaient  armoriés;  la 
perception  des  taxes  suivant  la  qualité  et  le  titre  du  déclarant,  etc.,  voir 
plusieurs  lettres  du  contrôleur  général  : à M.  de  Bezons  (Bordeaux)  et  à 
M.  Bignon  (Amiens),  28  janvier  et  18  mars;  àM.  de  Madrys  (Flandre 
maritime),  16  septembre;  à M.  le  Camus,  lieutenant  civil  à Paris, 
1 '■‘'juillet;  à M.  Larcher  (Champagne),  2 septembre,  etc.;  et  la  corres- 
pondance des  intendants  : M.  Trobat  (Roussillon),  6 novembre;  M.  de 
Noinlel  (Bretagne),  17  avril,  etc. 

1613.  M.  d'A  rgenson , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

2/1  Mars,  9 et  16  Juin  1697. 

Malgré  les  arrêts  qui  sont  tous  précis  sur  le  fait  de 
la  destruction  des  toiles  peintes  des  Indes,  les  fermiers 
généraux  en  détiennent  une  grande  quantité,  qui  pro- 
viennent de  confiscations  et  qu’ils  espèrent  revendre  à 
l’étranger.  Outre  les  dangers  que  présente  cette  réexpor- 
tation, il  est  nécessaire  d’arrêter  par  un  exemple  d’éclat 
la  mode  qui  semble  revenir  de  ces  sortes  d’étoffes  *. 

crCes  messieurs  affectent  depuis  quelque  temps  de  cacher  au 
sieur  Savary  toutes  les  marchandises  que  l’on  saisit  aux  entrées. 
Le  moyen  dont  ils  se  servent  pour  cela,  c’est  de  les  foire  porter 
directement  dans  leur  bureau,  et  vous  jugerez  aysément  qu’il 
en  peut  arriver  plusieurs  inconvéniens,  tant  pour  le  débit  des 
étoffés  prohibées,  que  par  rapport  aux  livres  défendus.  11  seroit 
lacile  de  prévenir  ces  abus,  s’il  vous  plaisoit  d’ordonner  que 
toutes  les  marchandises  saisies  seront  déposées  dans  un  maga- 
sin particulier,  sous  deux  clefs,  dont  il  y en  auroit  une  entre  les 
mains  de  MM.  les  fermiers  généraux , et  l’autre  entre  celles  du 
sieur  Savary,  inspecteur.  Cet  usage  est  mesme  établi  dans  les 
provinces,  par  un  règlement  général  que  MM.  les  fermiers  ont 
sollicité  ; ainsv,  ils  ne  pourront  pas  se  plaindre , lorsque  vous 
leur  en  prescrirez  l’observation.  Cet  ordre  est  d’autant  plus  né- 
cessaire, qu’ils  paroissent  vouloir  prendre  de  nouvelles  précau- 
tions pour  oster  aux  inspecteurs  la  connoissance  des  marchan- 
dises qu’ils  font  saisir,  et  ce  qui  le  fait  juger  ainsy,  c’est  que 
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les  commis  des  fermes  qui  avoient  coustume  de  spécifier  dans 
les  acquits-à-caution  toutes  les  marchandises  confisquées,  n’en 
expriment  plus  que  le  poids,  sans  en  indiquer  la  qualité 

rr  J’ose  vous  assurer  par  avance  que  ce  sera  un  moyen  pour 
empescher  cet  empressement  si  ordinaire  et  si  suspect  de  foire 
venir  à Paris  les  marchandises  de  contrebande  qui  s’arrestent 
sur  la  frontière,  puisqu’on  a tout  sujet  de  croire  que  le  véri- 
table motif  de  ce  transport  n’est  autre  que  d’éviter  les  magasins 
des  provinces,  dont  MM.  les  fermiers  généraux  ne  sont  pas  les 
maistres,  au  lieu  qu’estant  confondues  dans  les  magasins  de  la 
douane  de  cette  ville,  dont  ils  disposent  à leur  gré,  ils  sont 
plus  libres  d’en  faciliter  les  versemens  et  la  consommation**.» 

* Conformément  aux  ordres  réitérés  et  sévères  du  contrôleur  gé- 
néral, toutes  tes  toiles  peintes,  tant  celles  qui  étaient  à l’entrepôt  des 
fermes,  que  celles  qu’on  avait  saisies  chez  les  marchands,  furent  brû- 
lées en  place  publique,  alors  même  que  les  détenteurs  prétendaient,  sans 
preuves  suffisantes,  mais  avec  quelque  vraisemblance,  les  tenir  de  la 
Compagnie  des  Indes.  (Lettres  du  23  juin  et  du  7 juillet.)  Une  mer- 
cière fut  condamnée  à 3,ooo  d’amende,  pour  avoir  vendu  dix-sept 
pièces  de  toile  après  la  perquisition  des  commissaires;  mais,  comme 
elle  offrit  de  représenter  ces  mêmes  pièces  et  de  les  livrer,  M.  d’Argen- 
son  sollicita  pour  elle,  par  extraordinaire,  la  décharge  de  l’amende. 
(Lettre  du  h août.)  Voir,  sur  d’autres  condamnations,  une  lettre  de 
M.  d’Argenson,  accompagnée  de  pièces,  du  10  février  1698. 

**  La  proposition  fut  approuvée  par  le  contrôleur  général,  qui  en 
donna  avis  aux  fermiers,  sans  recourir  à un  arrêt. 


161  A.  M.  de  Miromenil,  intendant  à Tours, 
aij  Contrôleur  general. 

26  et  27  Mars,  7 et  1 8 Avril  1697. 

Deux  banquiers  de  Tours  se  sont  enfuis  en  faisant  ban- 
queroute. Beaucoup  de  marchands  de  soie,  dont  le  com- 
merce était  déjà  fort  réduit,  sont  compromis,  et  une 
partie  des  ouvriers  à façon  se  trouvent  sans  ouvrage*. 

Les  intéressés  ou  employés  aux  affaires  du  Roi  qui 
avaient  leur  argent  chez  ces  banquiers  prétendent  invo- 
quer un  privilège;  mais  on  ne  peut  que  veiller  à ce  que 
les  fonds  envoyés  auxdits  banquiers  pour  les  remettre  aux 
receveurs  généraux  ou  aux  traitants  ne  soient  point  con- 
fondus avec  les  effets  saisis  par  les  créanciers. 

L’un  des  banqueroutiers,  qui  s’était  retiré  à l’abbaye  de 
Saint-Mahé,  près  Brest,  et  contre  lequel  les  créanciers 
avaient  envoyé  la  maréchaussée,  a été  saisi  conformément 
aux  ordres  du  Roi,  par  les  soins  de  M.  l’intendant  de  la 
marine. 

* Suivant  une  lettre  du  3o  mai,  cinq  cents  familles  se  trouvèrent 
sans  travail  ni  moyens  de  subsistance,  et  M.  de  Miroménil  dut  remon- 
trer aux  patrons  qu’il  était  urgent  non-seulement  de  soulager  les  ou- 
vriers par  des  charités,  mais  de  les  employer  de  façon  ou  d’autre.  La 
communauté  des  maîtres  marchands  et  ouvriers  en  draps  d’or,  d’ar- 
gent et  de  soie  s’assembla,  par  les  soins  de  l’intendant,  et  prit  la 

délibération  suivante  : k Lesdits  sieurs  comparons  ont  dit  qu’ils 

estiment  d’engager  les  marchands  maistres  dudit  estât  qui  ont  congédié 
leurs  ouvriers  depuis  le  mois  de  janvier  dernier  de  contribuer  à leur 
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subsistance  et  à celle  de  leurs  familles  pour  une  moitié,  espérant  que 
le  public  voudra  bien  contribuer  pour  l’autre  moitié  ou  les  employer 
à quelques  ouvrages  publics;  et,  pour  engager  les  autres  marchands 
maistres  dudit  estât  de  retenir  les  ouvriers  qu’ils  ont  encore,  qu’ils 
ne  contribueront  point  à l’autre  moitié  de  la  nourriture  desdits  ouvriers 
pendant  qu’ils  n’en  mettront  aucun  dehors,  ce  qui  n’aura  lieu  qu’à 
l’égard  de  ceux  qui  n’en  ont  point  encore  congédié;  que  ladite  contri- 
bution se  doit  faire  à raison  de  à sols  par  jour  pour  chacun  maistre 
compagnon  travaillant  à façon,  dont  il  sera  payé  moitié  par  lesdils 
maistres  qui  les  ont  congédiés  et  l’autre  moitié  par  le  public.  Ne  se- 
ront compris  dans  ladite  contribution  les  ouvriers  contre  lesquels  les 

maistres  ont  eu  de  justes  sujets  de  donner  congé n (Lettre  du 

t a juin.)  — Quant  à la  manière  d’exciter  la  charité  publique,  le  con- 
troleur général  ordonna  d’employer  toutes  les  voies,  sauf  un  arrêt. 

1615.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins , 

Aü  CoyTRÔLEVIt  GÉNÉRAL. 

9 Avril  1G97. 

Le  fermier  du  bac  de  Moulins  a souffert  une  perte 
considérable  dans  la  perception  des  droits  de  péage,  par 
suite  de  la  très-grande  sécheresse,  puis  de  la  gelée,  qui 
ont  rendu  la  rivière  guéable  pendant  plus  de  la  moitié 
de  l’année;  cela  est  constaté  par  procès-verbal  des  tré- 
soriers de  France,  et,  bien  que  le  bail  porte  en  termes 
exprès  que  l’adjudicataire  ne  pourra,  pour  quelque  rai- 
son que  ce  soit,  réclamer  aucune  diminution,  il  serait 
juste,  vu  les  circonstances  extraordinaires,  de  lui  re- 
mettre trois  mois  de  son  fermage. 

frLes  maire  et  éclievins  ont  paru  fort  échauffés  pour  s’oppo- 
ser à cette  diminution.  . . .;  mais  je  suis  obligé  de  vous  mar- 
quer que  la  cause  de  leur  grand  zèle  vient  aussy  en  partie  de 
ce  que  l’adjudicataire  ne  leur  a point  donné  le  sucre  qu'ils  ont 
prétendu  leur  estre  dû  pour  l’adjudication  de  ce  bail,  sur  ce 
qu’ayant  appris  que  ce  prétendu  droit  montoit  à plus  de  4oott 
d’argent,  je  luy  lis  défense,  lors  de  l’adjudication,  d’en  payer 

aucun Il  est  d’usage  dans  les  fermes  du  Roy  que,  quand 

les  fermiers  souffrent  des  pertes  excessives  et  qu’on  ne  prévoit 
pas  ordinairement,  on  leur  accorde  quelques  diminutions  ; mais 
c'est  une  pure  grâce,  qui  dépend  uniquement  de  S.  M.,  et  c’est 
pourquoy  je  n’ay  point  voulu  écouter  ledit  adjudicataire  et  j’av 
cru  qu’il  devoit  tenir  de  vous  celle  de  la  diminution  qu’il  de- 
mande. Il  est,  d’ailleurs,  si  pauvre,  que,  quand  on  le  traiterai 
à la  rigueur,  et  ses  cautions,  on  auroit  assez  de  peine  à le  faire 
payer,  s’il  n’est  aydé  *.  » 

* ('Néant.» 

1616.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

av  Controleur  général. 

1 1 Avril  1697. 

((Les  fripiers  de  mon  département  présentèrent,  il  y a trois 
ou  quatre  ans,  un  placet  au  Roy,  et  demandèrent  à S.  M.  la 
permission  de  faire  des  habits  neufs,  ainsy  que  les  tailleurs; 
ce  placet  me  fut  renvoyé  par  M.  de  Barbezieux,  pour  avoir  mon 


avis;  il  fut  conforme  à la  prétention  desdits  fripiers,  et  néan- 
moins la  réponse  fut  que  le  Roy  n’avoit  pas  jugé  à propos 
d’accorder  cette  permission.  J’avois  cru,  ainsy  que  je  crois  en- 
core, qu’on  pouvoit  avec  justice  leur  donner  cette  liberté  dans 
les  villes  où  les  tailleurs  ne  sont  point  en  corps  de  métier,  mais 
qu’il  n’estoit  pas  raisonnable  de  permettre  aux  fripiers  de  faire 
des  habits  neufs  dans  celles  où  les  tailleurs  composent  un  style, 
ou  corps  de  métier. 

"Je  vous  rends  compte  de  ce  qui  s’est  passé  dans  cette  af- 
faire, pour  satisfaire  à l’ordre  que  M,ue  la  duchesse  de  Humières 
m’a  donné  de  vostre  part.» 


1617.  M.  d'Ableiges , intendant  à Poitiers, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Avril  1697. 

Il  a taxé  d’office  à 1,000  sur  le  rôle  de  l’ustensile, 
un  riche  bourgeois  de  Poitiers,  pour  le  forcer  à prendre 
des  lettres  de  noblesse.  Le  bourgeois  forme  opposition  au 
rôle  et  assigne  par-devant  le  Conseil  les  maire  et  éche- 
vins  de  la  ville,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  compétents  pour 
soutenir  une  taxe  d’office  faite  par  l’intendant.  Le  con- 
trôleur général  est  prié  de  pourvoir  à ce  qu’on  ne  pro- 
nonce point  de  défaut  contre  les  défendeurs. 

1618.  M.  Sanson  , intendant  a Montauban , 

au  Contrôleur  général. 

1 7 Avril  1 697. 

Rapport  sur  le  droit  de  visite  dû  par  les  communautés 
aux  inspecteurs  des  milices. 


1619.  M.  de  Sourdis,  commandant  en  Guyenne. 
au  Contrôleur  général. 

7 Mai  1697. 

rr  Je  viens  d’apprendre  par  le  syndic  du  pays  de  Labour  qu'il 
est  arrivé  une  petite  émeute  à deux  villages  près  de  Bayonne, 
et  cela  par  un  malentendu , et  non  par  aucun  esprit  de  rébel- 
lion, et  essentiellement  je  11e  crois  pas  que  Ion  ayt  dû  pousser 
le  chastiment  à cette  extrémité  que  de  pendre  un  vieillard  par 
les  pieds,  après  avoir  esté  tué  parles  soldats,  et  encore  moins, 
de  faire  pendre  un  homme  vif,  qui  n’estoit  pas  en  assez  grosse 
troupe,  et  mesme  ils  fuyoient  à la  vue  des  soldats.  Le  valet 
d'un  ingénieur  de  Bayonne,  qui  ferme  témérairement  la  porte 
d’une  église  en  jour  de  fesle,  et  un  garde  de  M.  le  duc  de  Gra- 
mont  pris  de  vin  en  sont  la  cause,  ce  qui  ne  peut  regarder 
le  service  du  Roy  et  me  fait  croire  que  M.  de  Gibaudière  a 
esté  un  peu  vile  en  besogne.  C’est  un  pays  de  frontière,  qui 
11e  se  conserve  pas  fidèle  au  Roy  par  la  rigueur,  outre  qu'il 
me  semble  que  M.  de  Gibaudière,  simple  lieutenant  de  Roy. 
pouvoit  me  donner  avis  de  ce  cas.  et  le  devoit  mesme  par  un 
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courrier,  et,  cependant,  arrester  quelques-uns  des  attroupés, 

pour  estre  jugés  dans  les  formes 

rr Depuis  ma  lettre  écrite,  il  me  vient  une  pensée  plus  juste 
que  la  première  peut-estre  : ce  que  le  sieur  de  Gibaudière 
a fait  estant  irréparable,  une  censure  publique  de  sa  conduite  j 
pourrait  produire  de  mauvais  effets;  les  Basques  sont  hardis  et 
entreprenans , et  ils  prendraient  cela  pour  un  préjugé  qu’ils  ont 
raison  en  tout;  et  ainsy,  je  crois  que  la  politique  doit  l’empor- 
ter celte  fois  sur  la  justice,  et  néanmoins  luy  faire  connoistre  J 
qu’il  s’est  un  peu  oublié  dans  cette  occasion*. « 

* Le  contrôleur  général  écrit  à la  marge  de  cette  lettre  : *Luy  ré-  ' 
pondre  qu’en  cas  pareil  l’ordre  seroit  trop  long  à venir,  et  que  cela  ne 
diminue  rien  de  la  subordination. d 

Voir  les  rapports  envoyés,  le  4 , le  5 et  le  7,  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Labour,  le  syndic  général  du  pays,  M.  de  Gibaudière,  lieu- 
tenant de  Loi  à Bayonne,  et  M.  de  Bezons.  Le  soulèvement  avait  été 
provoqué  par  l’édit  relatif  à l’enregistrement  des  armoiries,  que  les 
peuples  du  pays  de  Labour  et  leurs  voisins  de  basse  Navarre  prenaient 
pour  une  gabelle.  M.  de  Bezons,  qui  approuvait  la  conduite  du  lieute- 
nant de  Boi,  fut  chargé  déjuger,  avec  des  gradués,  quelques  séditieux 
mis  en  prison,  mais  ceux  des  habitants  qui  s’étaient  enfuis  furent  invi- 
tés à rentrer  dans  leurs  villages. 

Sur  les  faits  qui  s’étaient  passés  dans  la  basse  Navarre,  voir  le  rap- 
port de  M.  Binon,  à la  date  du  4 mai.  Les  paysans  s’étaient  d’abord 
ameutés  contre  le  commis  des  droits  de  jaugeage. 


16 ‘2 U.  M.  Trouât,  intendant  en  Roussillon, 

au  Contrôleur  général. 

1 0 Mai  1 C97. 

11  envoie  un  mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  le 
commerce  entre  le  Roussillon  et  la  Catalogne. 

1 6*21 . Le  sieur  Germain,  intéressé  aux  fermes,  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

1 8 Mai  1 697. 

ffLa  Compagnie  m'a  envoyé  vostre  réponse  du  17  avril  au 
mémoire  quelle  a eu  l’honneur  de  vous  présenter  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  fret  aux  vaisseaux  suédois  et  danois  qui 
chargeront  du  sel.  Elle  prétend  qu’un  vaisseau  en  déclaration 
à la  Rochelle,  qui  y décharge,  doit  les  5o  sols;  que  ce  vaisseau 
allant  charger  du  sel  à Brouage  ou  en  l’isle  de  Ré,  doit  encore 
y payer,  ou  consigner  les  droits  de  fret,  prétendant  que  ce  sont 
deux  voyages  et  que,  aux  termes  de  l’article  h de  la  déclara- 
tion du  fret,  les  droits  de  5o  sols  sont  dus  pour  autant  de 
voyages  déport  en  port,  mesme  au  dedans  du  royaume. 

Je  dois  vous  observer  qu’il  est  d’usage,  depuis  l’établisse- 
ment des  droits  de  fret,  de  ne  faire  payer  qu’un  seul  droit  aux 
maistres  des  vaisseaux  qui  déchargent  à la  Rochelle  et  vont 
charger  à Marans,  Charente,  isle  de  Ré  et  Brouage,  tous  ces 
ports  n'estant  regardés  que  pour  un  seul.  Il  n’en  est  pas  de 
mesme  pour  les  vaisseaux  qui,  ayant  déchargé,  vont  charger 
a Bordeaux , estant  une  autre  province.  Je  n’ay  pas  cru  devoir 
faire  aucun  changement  à un  usage  établi  sans  avoir  l’honneur  | 
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de  vos  ordres  plus  précis,  devant  vous  observer  que  la  Rochelle 
n’est  un  port  de  chargement  pour  les  vaisseaux  étrangers,  n 

1622.  M.  Pi  non,  intendant  en  Réuni, 

au  Contrôleur  général. 

18  Mai  1697. 

Il  propose  de  confirmer  par  un  arrêt  du  Conseil  un 
règlement  déjà  ancien  des  États  de  Béarn,  qui  défend  à 
tous  membres  de  cette  assemblée  de  faire  aucune  brigue 
pour  y obtenir  des  charges  ou  des  commissions,  à peine 
de  perdre  le  droit  d’entrée. 

L’un  des  barons  a entrepris  de  faire  destituer  le  tré- 
sorier; déjà,  en  1696  , une  pareille  cabale  s’était  formée 
pour  chasser  les  syndics,  parce  qu’ils  avaient  travaillé 
aux  x-dles  de  la  capitation.  Il  serait  juste  au  moins, 
lorsqu’il  s’agit  de  destitution,  que  l’affaire  et  les  motifs 
fussent  portés  à la  connaissance  du  Roi,  soit  par  le  gou- 
verneur ou  le  président  des  États,  soit  par  l’intendant. 

1623.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Bernj, 

au  Contrôleur  général. 

23  Mai,  9 Juillet,  4 , 10,  i4  et  26  Octobre  1697. 

Rapports  sur  l’état  des  élections  d’Issoudun,  de  Chà- 
teauroux,  du  Blanc  et  de  la  Châtre. 

ffj’ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  très-souvent  de 
ce  qui  s’est  fait  à Issoudun  au  sujet  des  arts  et  métiers.  Vous 
savez  que,  la  première  diminution  déduite,  ils  ont  dû  payer  la 
somme  de  n,5o7tt;  que,  les  garnisons  des  huissiers  ni  les 
saisies  des  meubles  et  marchandises  n’ayant  presque  rien  pro- 
duit, il  y fut  envoyé,  au  mois  de  mars  1696,  une  compagnie 
de  cavalerie,  dont  les  cavaliers  furent  mis  en  garnison  chez  les 
redevables;  qu’il  a encore  esté  envoyé  d’autres  cavaliers  en  gar- 
nison chez  eux , au  mois  de  mars  dernier,  et  que  l’on  a fait  tout 
ce  qui  paroissoit  possible  pour  tirer  cette  somme.  Cependant . 
on  11’en  a tiré  que  8,229 tt,  et,  pour  la  faire  sortir,  on  a fait 
pour  5,170  tt  de  frais,  en  sorte  qu'il  est  encore  dû,  tant  en 
frais  que  principal,  la  somme  de  8,448  tt. 

rr  Mon  intention  estoit  de  leur  faire  une  forte  diminution,  sur 
les  3o,ooo  tt  que  vous  avez  accordées;  mais  il  ne  m a pas  esté 
possible  d’entrer  en  conférence  avec  les  marchands.  Ils  m ont 
seulement  fait  représenter  que  tous  ceux  qui  avoient  eu  des  mar- 
chandises ou  des  meubles  avoient  payé  leurs  taxes  sans  aucune 
diminution;  que  ce  qui  restoit  à payer  estoit  dû  par  des  gens 
qui  n’avoient  rien  et  dont  les  cavaliers  ni  les  huissiers  n avoient 
pu  rien  tirer;  qu’ils  me  conjuraient  de  décharger  ceux  qui 
avoient  payé  leur  taxe,  et  qu’ils  ne  venoient  point  à mon  ordre 
parce  qu’ils  estoient  tous  hors  de  la  ville,  sous  différens  pré- 
textes. Pour  les  faire  avancer,  j'ay  ordonné  qu’on  saisirait  les 
marchandises  et  effets  de  quatre  marchands  des  plus  considé- 
rables, non  pas  que  je  croye  que  vostre  intention  soit  que  je 
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leur  fisse  payer  le  tout,  mais  pour  obliger  les  autres  à venir  à 
composition,  et  l’on  m’a  assuré  qu'ils  viendraient  me  trouver, 

aussitost  mon  retour  à Bourges 

rrj’ay  trouvé  dans  les  prisons  deux  syndics  ou  collecteurs 
des  deniers  de  la  capitation,  qui  les  ont  mangés  et  qui  en  con- 
viennent. Je  ne  doute  pas  que  vostre  intention  ne  soit  de  les  faire 
punir;  mais,  les  élus  n’estant  point  compétens  pour  connoistre 
de  cette  affaire,  je  crois  qu’il  faudrait  un  arrest  général  pour 
leur  en  attribuer  la  juridiction,  ou  pour  la  donner  aux  inten- 
dans. 

« J’en  ay  trouvé  quatre  autres  accusés  de  la  mesme  dissipa- 
tion des  deniers  de  la  taille  et  de  la  gabelle.  Il  est  de  la  der- 
nière conséquence  d’en  faire  des  exemples , mais  les  officiers 
m’ont  fait  deux  difficultés  : la  première,  sur  la  peine  à laquelle 
ils  doivent  condamner  les  accusés,  n’y  ayant  point  de  règlement 
qui  la  détermine,  et  la  seconde,  sur  les  frais  du  transport  des 
prisonniers,  en  cas  qu’ils  soient  condamnés  à peine  afllicfive  et 

qu’ils  interjettent  appel  à la  Cour  des  aydes 

rr Je  dois  vous  dire  que  les  receveurs  généraux,  étonnés  des 
sommes  considérables  qui  sont  dues  dans  l’élection  du  Blanc, 
firent  vérifier,  il  y a sept  ou  huit  mois,  dans  chaque  paroisse, 
par  gens  qu’ils  envoyèrent  exprès,  les  estats  de  recette  et  restes 
que  les  receveurs  particuliers  leur  avoient  donnés.  Je  les  char- 
geay  de  vérifier,  en  mesme  temps,  ceux  qu’ils  m’avoient  don- 
nés sur  la  capitation,  et  ils  se  trouvèrent  sincères,  ce  qui  suffit 
pour  faire  voir  qu’il  y a au  moins  de  la  bonne  foy  dans  leur 
conduite  et  que  les  deniers  du  Boy  sont  en  sûreté.  Mais  je  ne 
puis  vous  dissimuler  que  ces  gens,  après  avoir  visité  toutes  les 
paroisses  de  cette  élection , me  parurent  étonnés  de  la  misère 
qu'ils  avoient  trouvée  dans  la  plus  grande  partie,  surtout  dans 
celles  qui  sont  du  costé  du  Limousin.  » 


1624.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

2. J Mai  1697. 

Il  réfute  les  mémoires  envoyés  par  le  sieur  Parra, 
lieutenant  (le  l’élection  de  Belley,  et  ses  deux  frères,  au 
sujet  de  l’administration  financière  des  pays  de  Bresse, 
Bugey  et  Gex. 

tr En  premier  lieu.  Parra  se  plaint  que  l’on  fait  de  grandes 
levées  de  deniers,  des  impositions  obliques  et  arbitraires,  sans 
aucune  forme,  et  dont  011  ne  rend  aucun  compte;  que  les  syn- 
dics et  Conseils  du  pays  font  pareillement  des  impositions,  et 
que,  pour  favoriser  ces  levées,  on  y intéresse  par  des  présens, 
qu’011  appelle  gratifications,  les  gouverneurs,  intendans  el 
autres  personnes  qui  y ont  quelque  autorité;  que  ces  gratifica- 
tions montent  à 2o5,ooott  par  an,  dans  le  temps  que  le  Boy 
11e  retire  de  ces  provinces  que  177,000^  enfin,  que  ces 
grandes  levées  empeschent  que  la  taille  ne  soit  payée. 

«■En  second  lieu,  Parra  remarque  que  les  syndics  et  Conseils 
de  Bresse,  Bugey  et  Gex  jouissent  de  gros  gages  et  sont  exempts 
de  tailles  et  autres  subsides  par  leurs  employs.  » 

Ces  faits  sont  tous  inexacts. 


Aucune  imposition  ne  se  fait  qu’en  vertu  d’une  per- 
mission du  Roi,  adressée  à l’intendant,  aux  trésoriers  de 
France  et  aux  élus,  et  enregistrée  à l’élection.  Tous  les 
deniers  sont  recouvrés  par  les  receveurs  de  tailles,  qui  en 
rendent  compte  à la  Chambre,  de  même  que  les  syndics 
généraux  rendent  compte  des  deniers  négociaux  imposés 
tous  les  trois  ans  pour  les  affaires  qui  sont  de  leur  res- 
sort. Quand  les  Conseils  de  province  jugent  une  dépense 
nécessaire,  ils  n’en  font  que  la  proposition,  qui  doit  être 
autorisée  par  une  commission  particulière  du  Roi  ou  par 
des  lettres  d’assiette,  et  ces  impositions  passent  aussi 
par  l’élection. 

Les  gratifications  proprement  dites  ne  montent  qu’à 
ioo,o5ott  pour  une  période  de  trois  ans,  mais  on  joint 
à cette  somme  le  montant  de  quelques  autres  charges, 
dont  le  détail  est  connu  et  vérifié.  D’autre  part,  au  chiffre 
! de  177,000^,  représentant  le  compte  du  Roi,  il  convient 
1 d’ajouter  le  montant  de  la  subsistance  et  de  l’exemption 
des  troupes,  qui  est  de  i3o,ooott,  et  celui  des  étapes, 
qui  est  de  120,000b  par  an,  à la  charge  du  pays. 

Enfin,  les  gages  des  syndics  ne  dépassent  jamais  5oott, 
pour  la  triennalité;  la  seule  exemption  dont  ils  jouissent 
par  le  fait  de  leur  charge  est  celle  du  logement  effectif; 
eux  et  les  conseillers  payent  la  taille , s’ils  n’ont  d’ailleurs 
aucun  privilège  spécial. 

Outre  ces  inexactitudes,  les  auteurs  de  ces  mémoires 
ont  le  tort  grave  d’en  avoir  fait  connaître  le  contenu  au 
public;  d’avoir  répandu  le  bruit  qu’on  ferait  « rendre 
gorges  aux  syndics,  pour  raison  de  leurs  tr  pillages  - 
passés  et  présents;  d’avoir  tenté  de  former  une  confédé- 
ration séditieuse  entre  les  élus  et  les  maires  du  Bugey; 
d’avoir  donné  à croire  aux  peuples  qu’ils  feraient  dimi- 
nuer les  tailles,  supprimer  les  gratifications  et  le  Conseil 
de  la  province;  de  traiter  irrespectueusement  l’autorité 
supérieure  de  M.  le  Prince,  etc. 

rrCe  n’est  point  l’intérest  des  élections  qui  les  a fait  agir; 
vous  le  venez  de  connoistre  par  le  mauvais  succès  d’un  procès 
qu'ils  ont  entrepris  trop  légèrement  contre  les  trois  ordres;  ils 
n'ont  eu  d’autres  vues  que  d’attaquer  le  bon  ordre  qui  s'observe 
dans  l’administration  des  affaires  et  décrier  le  gouvernement. 
Et,  mesme  encore  à présent,  quoyque  cette  mauvaise  réussite 
eust  dû  mettre  ces  gens  dans  leur  devoir,  on  peut  dire  qu’ils  en 
sont  encore  plus  hauts,  et  que  rien  n’est  capable  de  modérer 
l’opposition  qu’ils  ont  perpétuellement  fait  paroistre  contre  les 
personnes  les  plus  élevées,  les  plus  remplies  d’honneur  et  les 
plus  attachées  au  bien  de  la  province Vous  me  permet- 

trez de  vous  dire,  par  la  connoissance  que  j’ay  de  leur  con- 
duite depuis  trois  ans,  qu’il  ne  faut  point  espérer  de  repos  dans 
ces  deux  provinces,  tant  que  les  deux  frères  resteront  dans  les 
charges  qu’ils  occupent*.» 

* Le  sieurParra  et  ses  deux  frères,  l’un , doyen  de  l’église  cathédrale 
de  Belley,  l’autre,  lieutenant  criminel  en  la  maréchaussée  de  Bugey, 
! furent  appelés  à Paris  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  et  retenus 
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pendant  plusieurs  mois  à la  suite  du  Conseil.  Voir  leur  placet,  classé  a 
la  fin  de  l'année  1 G98. 


1625.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
al'  Contrôleur  général. 

3o  Mai  1G97. 

<r Depuis  cinq  ans  et  demy  que  j’ay  l’honneur  de  servir  dans 
la  généralité  de  Champagne,  j'y  ay  vu  tous  les  ans  augmenter 
la  misère,  et  cependant  je  n’ay  pas  encore  pris  la  liberté  de 
vous  proposer  d'en  modérer  la  taille,  parce  qu’elle  m’a  tou- 
jours paru  pouvoir  y estre  payée;  mais  il  n’en  est  pas  de  mesme 
cette  année-cv,  où  cette  généralité  se  trouve  réduite  dans  un  estât 
beaucoup  plus  fascheux  quelle  n’a  esté  les  précédentes,  par 
plusieurs  accidens,  qui  sont  : que  les  souris  y ont  d’abord  tel- 
lement rongé  les  grains  semés,  qu’en  plusieurs  places  il  n’est 
presque  rien  resté  du  tout;  que  l’excessive  sécheresse,  dans  un 
pays  qui  est  déjà  si  sec  de  luy-mesme,  y a fait  ensuite  périr  la 
plupart  des  seigles,  qui  est  la  plus  considérable  de  toutes  ses 
récoltes  et  dont,  en  plusieurs  endroits,  il  n’y  aura  pas  la  ving- 
tième partie  de  l’ordinaire;  qu’il  y est  survenu  depuis  peu  de 
jours  des  gresles,  qui  ont,  en  différens  cantons,  fait  encore  de 
nouveaux  désordres  dans  les  grains;  et  qu’enfin  les  vignes, 
dont  on  a si  peu  tiré  depuis  trois  ans,  ne  promettent  rien  de  * 
mieux  cette  année,  par  le  peu  de  raisins  qu  elles  jettent* v 

* En  marge  : crConsidération.n  — Le  mois  suivant,  tous  les  envi- 
rons de  Troyes  furent  ravagés  par  une  inondation,  et  la  perte  monta  à 
plusieurs  millions.  Les  éclievins  de  la  ville  obtinrent  une  réduction  des 
impositions  et  eurent  la  faculté  d’emprunter  pour  faire  les  travaux  né- 
cessaires, ou  d’y  affecter  une  partie  des  sommes  destinées  aux  créanciers. 
(Lettres  des  échevins,  26  juin,  5 et  7 juillet,  22  octobre;  lettre  de 
M.  Larcher,  9 novembre.) 

Dans  la  généralité  de  Paris,  la  plupart  des  élections  furent  également 
ravagées  par  la  grêle,  et,  plus  tard,  le  débordement  de  presque  tontes 
les  rivières,  principalement  de  celles  du  Morvand,  qui  emportèrent 
plus  de  cent  mille  cordes  de  bois,  de  l’Armançon,  de  l’Yonne,  et  enfin, 
de  la  Seine,  acheva  de  ruiner  le  pays.  (Lettre  de  M.  Phélypeaux,  in- 
tendant à Paris,  2 juillet.) 


1626.  Le  sieur  Obrecut,  subdélégué  à Strasbourg, 
au  Contrôleur  général. 

3 et  1 1 Juin  1697. 

Il  envoie  le  texte  des  délibérations  de  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  au  sujet  des  négociations  entamées  entre  le  Roi 
et  l’empereur  d’Allemagne,  et  il  signale  les  tentatives 
que  font  les  princes  protestants  pour  empêcher  la  con- 
clusion de  la  paix. 

"Il  y a déjà  quelque  temps  que  j’ay  reçu  avis  de  Vienne  que 
le  Conseil  des  finances  de  l’Empereur  travailloit  à un  moyen  de 
trouver  de  l'argent  qui  ne  seroit  point  à charge  au  peuple,  et 
dont  on  pourrait  néanmoins  tirer  un  secours  très-puissant  pour 
les  frais  de  cette  campagne;  mais  je  n’en  ay  pas  voulu  faire 
part  à Vostre  Grandeur  avant  que  d’avoir  l’édit  mesme,  que  l'on 
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me  mandoit  estre  sur  le  bureau.  Je  viens  de  le  recevoir  par 
l’ordinaire  d’hier,  conçu  dans  les  termes  que  Vostre  Grandeur 
verra  par  la  version  cy-jointe.  La  publication  en  a esté  retardée 
pendant  quinze  jours,  parce  qu’on  avoit  fait  naistre  à l’Empe- 
reur le  scrupule  qu’il  pourrait  faire  tort  au  commerce  et  aux 
manufactures,  en  diminuant  le  débit  des  marchandises  qui  y 
sont  défendues;  mais  ceux  qui  en  ont  fait  la  proposition  ont 
levé  cette  difficulté,  en  représentant  que,  bien  loin  de  diminuer 
le  débit,  il  le  ferait  augmenter,  par  la  liberté  qu’il  donnoit  de 
porter  or  et  argent  à une  infinité  de  personnes  à qui  cela  estoit 
défendu  par  les  règlemens  de  police,  et  que  la  somme  pour 
laquelle  elles  se  rachèteraient  estant  si  modique,  personne  ne 
s’y  aheurteroit  pour  se  défaire  de  ses  parures  et  ajustemens 
accoustumés*. 

tfOn  m’a  donné  avis,  en  mesme  temps,  que  la  taxe  des  fa- 
cultés, qui  a esté  subrogée  à la  capitation,  est  d’une  ressource 
beaucoup  plus  grande,  et  sujette  à moins  de  plaintes  et  d’op- 
positions, ce  qu’il  ne  faut  pas  trouver  étrange  dans  un  Estât 
où  les  charges  ne  sont  point  financées,  et  par  conséquent  ne 
font  pas  partie  du  patrimoine. 

rf  O11  ajoute  que  l’imposition  qui  a esté  établie  dans  les  mesmes 
pays  héréditaires  de  l’Empereur,  il  y a quelques  années,  sur 
chaque  jeu  de  cartes  qui  s’y  débite,  continue  de  se  lever  avec 
un  applaudissement  général  du  peuple,  et  est  d’un  produit 
très-considérable.  « 

* L’édit  somptuaire,  dont  copie  est  jointe  à cette  lettre,  défendait  à 
tous  sujets  du  royaume  et  des  pays  héréditaires,  pendant  un  an,  de 
porter  aucun  habillement  ou  effet  d’or  et  d’argent,  à moins  de  payer  à 
l’extraordinaire  des  guerres  la  somme  de  1 0 florins.  Le  port  des  den- 
telles était  également  taxé  de  h 5 creutzers  à 6 florins,  suivant  la  condi- 
tion sociale  du  porteur. 

1627.  M.  Lerret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

7 Juin  1697. 

te  Le  plan  et  verbal  que  je  prends  la  liberté  de  joindre  à cet  U1 

lettre font  connoistre  qu’avec  une  dépense  de  6,000  tt 

ou  environ , on  pourroit  relever  quatre  étangs  abandonnés  des 
salins  d’Hyères.qui  produiraient  tous  les  ans  environ  soixante 
mille  minots  d’augmentation.  Ce  ne  seroit,  à la  vérité,  que  du 
sel  gris,  mais  on  pourroit  le  donner  aux  Génois,  qui  s’en  ac- 
commoderaient fort  bien,  à ce  que  prétend  le  directeur  des 
gabelles  de  celte  province,  qui  a promis  à l’agent  que  M.  De- 
rion  luy  a envoyé  depuis  quelques  jours  de  luy  fournir  inces- 
samment quinze  mille  minots  de  sel,  dont  il  s'est  contenté,  n’en 
ayant  pas  besoin  présentement  d'une  plus  grande  quantité  *.  « 

* Voir,  sur  les  salins  et  sur  la  fourniture  annuelle  que  les  fer- 
miers des  gabelles  délivraient  à la  république  de  Gênes,  les  lettres  du 
sieur  Derion,  5 et  19  juin,  18  septembre  1696;  celles  de  M.  Lebret, 
i5  avril,  23  mai  et  20  juin  1697,  23  mai  et  2 juin  1698. 

Sur  les  salins  de  Peccais , et  sur  la  qualité , le  prix , l’abondance  et  le 
débit  de  leurs  produits,  qu’on  prétendait  être  préférables  aux  sels  de 
Provence,  voir  les  mémoires  envoyés  par  M.  de  Bâville,  intendant  en 
Languedoc,  et  par  le  syndic  des  propriétaires,  5 et  1 2 novembre  1 697. 
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1628.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Soissons, 

AU  CoyTROLEVR  GENERAL. 

9,  1 1,  12  et  1 3 Juin  i C97. 

Dos  désordres  ont  eu  lieu  à Noyon,  la  Fèrc,  Marie  et 
Chauny,  et  la  populace  soulevée  a voulu  s’opposer  à l’en- 
lèvement des  blés  qui  avaient  été  achetés  sous  prétexte 
d’approvisionner  les  magasins  de  l’armée.  11  est  à peu 
près  avéré  que  les  blatiers  n’agissaient  point  pour  le 
compte  des  munilionnaires,  mais  plutôt  en  vue  de  faire 
passer  les  blés  dans  le  pays  ennemi.  Un  commis  de  ces 
mêmes  munilionnaires  s’étant  plaint  en  leur  nom  et  ayant 
obtenu  qu’on  défendit  à tous  les  particuliers,  comme 
cela  avait  été  fait  en  Picardie,  d’opérer  aucun  achat  jus- 
qu’au 1 5 juillet,  en  dehors  de  l’approvisionnement  de 
chaque  maison,  c’est  la  publication  indue  de  cette  ordon- 
nance qui  a fait  éclater  la  sédition,  joint  à cela  que  les 
habitants  ne  veulent  plus  détailler  leurs  grains  au  même 
prix  qu’ils  les  vendent  en  gros  aux  voituriers. 

Les  événements  ont  été  plus  graves  à Chauny  que  dans 
les  autres  villes,  où  le  peuple  s’est  soumis  promptement 
aux  avis  et  aux  ordonnances  de  l’intendant.  A Chauny, 
les  officiers  de  ville,  avertis  que  la  populace  se  proposait 
de  prendre  les  armes  pour  chasser  les  blatiers  et  les  mal- 
traiter, avaient  rendu  une  ordonnance  pour  défendre 
les  attroupements  et  les  voies  de  fait;  mais  ils  ont  été, 
le  lendemain,  en  pleine  séance,  insultés  et  frappés  par 
une  cinquantaine  d’artisans  ou  de  bateliers,  et  la  popu- 
lace s’est  ensuite  soulevée  pour  faire  relâcher  deux  des 
principaux  coupables,  qui  avaient  été  conduits  en  prison. 

« Je  partirais  sur-le-champ  pour  me  rendre  à Chauny,  si  je 
11e  jugeois  dès  à présent  qu’il  y a lieu  de  condamner  à la  mort 
ceux  qui  ont  trempé  dans  celte  action  ; ce  que  je  crois  11e  de- 
voir pas  faire  sans  avoir  un  arrest  qui  me  commette  pour  juger 
en  dernier  ressort.  Je  sais  que,  dans  de  pareilles  occasions,  on 
peut  faire  pendre  sur-le-champ  ceux  dont  on  se  saisit;  mais, 
quand  il  y a eu  de  l’intervalle , je  doute  que  fou  puisse  se 
dispenser  des  formalités  de  justice.  C’est  pourquoy  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  un  projet  d’arrest  que  je  crois  que  le 
Roy  trouvera  bon  de  faire  rendre,  lorsque  S.  M.  sera  informée 
de  ce  dont  il  s’agit.  Je  le  propose  général,  afin  de  pouvoir  m’en 
servir  dans  tous  les  endroits  où  je  me  transporteray,  et  oùj’em- 
ployeray  toute  l'activité  possible  pour  punir  promptement  ces 
scélérats  qui  troublent  d une  manière  si  outrée  la  joye  que  tout 

le  monde  ressent  de  l’heureux  succès  des  armes  de  S.  M 

Comme  il  est  bon  néanmoins  que  je  sois  soutenu  par  la  force 
contre  cette  populace  mutinée,  j'ay  mandé,  sous  vostre  bon 
plaisir,  les  mareschaussées  de  Crespy  et  de  Laon,  pour  se 
joindre  demain  à celles  de  Soissons* 

"R  me  reste  à vous  expliquer  les  observations  que  je  crois 
importantes  à faire  sur  les  achats  de  blé,  concernant  les  muni- 
tionnaires  généraux. 

"Je  commenceray  par  la  ville  de  Guise.  Les  munilionnaires 
y ont  un  commis  chargé  de  l’achat  de  six  mille  sacs  de  blé,  du 


poids  de  deux  cents  livres;  il  en  avoit  hier  déjà  quatre  mille 
en  magasin  ou  en  route;  je  luy  en  fis  trouver,  en  un  quart 
d’heure,  sept  cents,  par  la  rétrocession  d’un  marché  qui  me 
paroissoit  suspect;  ce  marché  suspect  est  ce  qu’il  faut  vous 
expliquer.  La  ville  de  Guise  est  située  de  manière  et  tellement 
à portée  de  Namur  pour  des  versemens  de  blé,  par  des  défilés 
au  travers  des  bois,  qu’elle  mérite  une  attention  particulière. 
Voicy  comment  ce  commerce  se  peut  faire  : des  voituriers,  ou 
blatiers , c’est  le  nom  qu’on  leur  donne,  viennent  à Guise,  sous 
le  prétexte  d'acheter  du  blé  pour  la  subsistance  des  villages 
plus  avancés  et  qui  sont  au  delà  des  bureaux  de  sortie;  lors- 
qu’ils ont  fait  leurs  achats,  ils  se  présentent  aux  bureaux  pour 
prendre  des  acquits,  qu’ils  font  décharger  ensuite,  ainsy  qu’il 
est  des  règles,  par  les  mayeurs  ou  syndics  des  villages  régni- 
coles  où  ils  portent  leur  blé.  Quand  ces  blés  sont  ainsy  déchar- 
gés, rien  n’est  si  aysé  que  de  faire  le  versement  à l'étranger 
par  d’autres  voituriers  attitrés,  qui  marchent  pendant  la  nuit. 
Quelques-uns  mesme  de  ces  blatiers  se  présentent  comme  ve- 
nant acheter  pour  le  Gateau,  pour  Landrecies,  pour  Maubeuge. 
et  il  est  très-dangereux  qu'en  chemin  ils  ne  se  détournent  pour 
faire  leurs  versemens  dans  le  pays  ennemi,  avec  un  profit  con- 
sidérable. Les  gardes  ne  peuvent  marcher  de  ce  coslé,  qui  est 
trop  exposé  aux  courses  des  partis  ennemis.  Il  y a bien  des 
postes  établis  de  distance  en  distance,  avec  des  corps  de  garde 
de  paysans,  pour  la  sûreté  de  cette  frontière;  mais  le  passage 
est  aysé  dans  les  intervalles.  Ainsy,  il  n’y  a presque  pas  de  re- 
mède à apporter,  qu’en  observant  de  près  ceux  qui  viennent 
faire  en  deçà  des  achats,  et  voir  si  effectivement  ils  chargent, 
comme  ils  le  disent,  pour  la  subsistance  des  villages  régnicoles 
qui  sont  au  delà  des  bureaux  de  sortie,  où  ils  méditent  une 
contrebande.  C’est  sur  quoy  j'ay  donné  des  instructions  à mon 
subdélégué  dans  ladite  ville  de  Guise,  qui  les  exécute  avec 
beaucoup  de  discernement  et  de  prudence,  et  il  s’est  servi  très- 
utilement  à ce  sujet  de  mon  ordonnance  du  3 de  ce  mois, 
portant  défense  de  faire  des  achats  et  magasins  préjudiciables 
au  service  de  S.  M. , dans  l'étendue  de  l'élection  de  Guise  comme 
dans  celle  de  Noyon,  en  vertu  de  laquelle  il  a empesché  plu- 
sieurs blatiers,  qui  paroissoient  suspects,  d'acheter  et  de  trans- 
porter des  blés. 

n-Je  dois  ajouter  que  le  mouvement  qui  se  fait  pour  les  achats 
des  vivres  a réveillé  ces  sortes  de  petits  marchands,  qui  ont  cru 
apparemment  mieux  couvrir  leur  marché  à l’occasion  des  voi- 
lures pour  les  armées  du  Roy,  dont  les  chemins  sont  remplis. 
Ces  achats  de  blé  précipités  ont  alarmé  non-seulement  les  villes 
de  Noyon  et  de  Guise,  mais  encore  celles  de  Ham,  de  la  Fère 
et  de  Marie,  où  mon  ordonnance  portant  des  défenses  de  faire 
des  magasins  de  blé  préjudiciables  au  service  du  Roy  n’a  point 
esté  portée 

"Tous  ces  mouvemens  ne  laissent  pas  d'estre  délicats,  tant 
par  rapport  à l'inquiétude  du  peuple  sur  sa  subsistance,  que 
par  rapport  au  versement  des  blés  dans  le  pays  ennemi.  Il 
s’agit  de  démesler  les  achats  nécessaires  d'avec  ceux  qui  peuvent 
avoir  la  contrebande  pour  objet,  ce  qui  n’est  pas  aysé,  d’au- 
tant plus  que  les  voituriers  vont  le  mesme  chemin,  jusques 
à ce  qu’on  les  perde  de  vue,  et  que  les  commis  qui  employent 
ceux  qui  achètent  et  voiturent  pour  les  vivres  de  1 armée  ne 
sont  pas  assez  concertés  entre  eux  pour  qu'on  puisse  s'assurer 
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de  ne  s’y  pas  méprendre.  Ils  se  détruisent  mesme  les  uns  les 
autres,  jusques  à ce  qu’ils  se  soient  reconnus  comme  agissant 
pour  une  affaire  commune 

frCe  qui  est  constant,  c’est  que  l’on  ne  manque  point  de 
blé;  qu'il  y en  a partout  avec  abondance,  quoyqu’on  en  ayt 
enlevé  de  grosses  quantités,  soit  lors  des  premiers  achats  faits 
pendant  l’hiver  pour  les  magasins  du  Roy,  soit  par  ceux  que 
l’on  fait  présentement,  tant  au  nom  des  commis  estant  dans  la 
généralité  qu’au  nom  de  ceux  établis  dans  les  villes  de  Picardie 
et  de  Flandres  plus  avancées,  qui  tirent  du  blé  de  tous  costés, 
tant  qu’ils  peuvent.  La  récolte  prochaine  promet  tout  ce  qu’on 
en  peut  attendre** » 

* Les  prisonniers  lurent  menés  à Soissons,  où  M.  de  la  Iloussaye  les 
jugea  avec  le  présidial.  En  considération  de  ce  que  cette  sédition  avait 
eu  pour  origine  la  crainte  d’un  commerce  prohibé,  un  seul  des  accusés 
lut  condamné  à neuf  ans  de  bannissement,  un  autre  à trois  ans,  et  le 
reste  au  simple  blâme.  La  légèreté  des  peines  fut  réprouvée  par  le  con- 
trôleur général,  qui  avait  demandé  un  jugement  plus  sévère.  (Lettres 
de  l’intendant,  des  1 5 , i 6 et  29  juin,  et  du  i3  août.) 

**  Le  29  juin,  M.  de  la  Houssaye  annonce  que  la  continuation  des 
achats  pour  l’armée  a produit  une  hausse  considérable,  mais  que  les 
greniers  se  sont  trouvés  heureusement  remplis  et  que  la  récolte  con- 
tinue à être  très-belle. 

1629.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

1 2 et  1 5 Juin  1697. 

rr Tout  ce  qui  regarde  le  prix  du  blé,  le  cours  des 

marchés  et  des  transports,  est  si  essentiel  et  si  capital,  que  je 
le  regarde  comme  le  premier  objet  de  vigilance;  c'est  un  point 
de  vue  dont  je  ne  me  sépare  point.  Mes  relations  sont  établies 
pour  estre  averti  de  tout  ce  qui  se  passe.  Vous  savez  que  les  mu-, 
nitionnaires  ont  eu  ordre,  au  commencement  de  la  campagne, 
d’une  augmentation  de  soixante  mille  sacs  de  blé  de  deux  cents 
livres,  poids  de  marc;  la  consommation  actuelle  des  troupes 
du  Roy  qui  sont  sur  la  frontière  va  à deux  mille  sacs  par  jour; 
les  marchands,  attirés  par  l’attrait  du  gain,  achètent  aussy  de 
leur  costé.  Ainsy,  il  y a,  depuis  trois  semaines,  des  enlèvemens 
de  blé  considérables  dans  mon  département,  principalement 
dans  la  Picardie,  parce  qu’on  a puisé  d’abord  dans  l’Artois.  Le 
prix  du  blé  est  augmenté  presque  de  moitié  et  a fort  alarmé  les 
habitans.  Ce  n’est  pas  seulement  à Péronne  que  le  bruit  s’est 
répandu  parmy  le  peuple  qu’on  en  faisoit  passer  à l’étranger; 
ces  discours  ont  esté  semés  à Amiens,  à Abbeville  et  jusques  à 
Calais;  il  a fallu  prendre  des  mesures  convenables  pour  les  faire 
finir  et  prévenir  de  petits  attroupemens  qui  commençoient  à se 
former  pour  empescher  la  sortie  des  blés  que  les  nmnition- 
naires  et  les  marchands  faisoient  acheter.  Le  service  des  pre- 
miers est  indispensable;  à l’égard  des  autres,  il  seroit  fort  dan- 
gereux de  barrer  leur  commerce.  Le  débit  invite  les  habitans 
de  la  campagne  à fournir  les  marchés;  c’est  une  circulation 
nécessaire,  dont  l’interruption  d’un  instant  dérangeroit  tout,  et 
les  mesures  qu’011  prendrait  auraient  un  effet  tout  contraire 
à ce  qu’on  en  aurait  attendu,  si  elles  gesnoient  tant  soit  peu  la 
liberté.  D’ailleurs,  je  ne  crois  point  qu’il  y ayt  de  quoy  s’in- 
quiéter : la  dernière  récolte  a esté  assez  bonne,  la  prochaine 
promet;  la  cherté  présente  ne  sera  vraysemblablement  que 
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passagère,  les  provisions  de  l’armée  ayant  donné  un  mouve- 
ment, qui  diminuera  insensiblement. 

rr  A l’égard  de  Péronne,  j’auray  l’honneur  de  vous  observer 
que  c’est  un  des  endroits  de  mon  département  où  il  se  fait  un 
plus  grand  commerce  de  blé;  il  y aborde  des  blatiers  de  toutes 
parts,  de  Montdidier,  Roye,  mesme  de  Pont-Sa inte-Maxence , 
et  plus  loin  encore;  c’est  un  des  principaux  greniers  des  rnu- 
nitionnaires , et,  de  toute  l’année,  les  marchés  de  cette  ville 
n’ont  point  esté  si  abondons  que  depuis  deux  mois.  Les  mar- 
chands et  les  munitionnaires  en  ont  beaucoup  tiré.  Le  maire 
me  donna  avis,  il  y a huit  jours,  de  ces  enlèvemens,  que  le 
peuple  en  estoit  effrayé;  je  luy  répondis  que  je  ne  croyois  pas 
qu’on  dust  les  empescher,  mais  qu’il  estoit  important  d’obser- 
ver qu’il  y eust  du  blé  pour  les  habitans  de  la  ville,  et  qu’il  n’y 
eust  aucun  abus  dans  le  transport.  Je  m’assuray  encore  d’autres 
personnes  pour  suivre  les  voituriers,  et  je  ne  crois  point  qu’il 
en  ayt  passé  aux  ennemis.  Il  y a des  bureaux  établis  à Cam- 
brav,  à Valenciennes,  Mons  et  Maubeuge,  pour  y veiller;  les 
gouverneurs  des  places  frontières  y doivent  aussy  donner  atten- 
tion; les  frontières  sont  gardées,  et  enfin,  si  c’est  un  principe 
certain  qu’il  ne  faut  point  toucher  au  commerce  des  blés  et 
empescher  le  transport  d’une  province  à une  autre,  lorsqu’un 
voiturier  déclare  au  receveur  des  traites  que  le  blé  est  pour  la 
Flandre  françoise,  qu’il  paye  les  droits  de  sortie,  je  ne  crois 
pas  qu’on  puisse  l'inquiéter. 

rrLes  départemens  qui  demandent  une  attention  principale 
contre  le  transport  du  blé  à l’étranger  sont  ceux  de  MM.  de 
Bagnols  et  Voysin;  ils  ferment  le  mien  de  ce  costé-là,  et  je  ne 
puis  suivre  que  jusques  aux  confins*. » 

* A cette  lettre  est  joint  un  mémoire  sur  l’exportation  frauduleuse 
des  blés,  et  un  projet  d’arrêt  pour  la  réprimer  en  réglant  d’avance  la 
consommation  des  paroisses  limitrophes  et  en  réduisant  les  achats  de 
chaque  famille  à une  certaine  quantité  fixée  par  le  rôle. 

Un  habitant  de  Douai,  qui  s’était  engagé  à fournir  des  blés  au  muni- 
tionnaire  de  Flandre,  abusait  de  son  passe-port  pour  faire  passer  sans 
payer  les  droits  de  sortie  des  chargements  que  les  blatiers  de  Picardie 
vendaient  ensuite  sur  le  marché,  avec  un  bénéfice  pour  lui.  Découvert 
et  menacé  d’un  traitement  sévère,  il  offrit  une  somme  considérable 
pour  accommoder  l’affaire;  mais,  bien  que  M.  Bignon  et  les  fermiers 
fussent  disposés  à accepter  l’accommodement,  le  contrôleur  général 
ordonna  de  "juger  l’affaire  à la  plus  grande  rigueur,  et,  à faute  de 
peine  corporelle,  bannissement,  etc.;  défenses  de  négocier  au  moins  et 
afficher  le  jugement.)?  (Voir  la  lettre  de  M.  Bignon,  du  18  juillet.) 
Gomme  il  n’y  avait  de  preuves  que  pour  un  petit  nombre  de  charge- 
ments, le  présidial  d’Amiens  ne  put  punir  le  coupable  que  légèrement, 
c’est-à-dire  le  condamner  à l’admonition  et  ses  suites,  à une  amende  de 
5oott  et  aux  dépens,  outre  8,000  d’intérêts  civils  envers  la  ferme 
générale.  (Lettre  du  12  août  1698.) 

M.  de  Bagnols,  consulté  sur  les  moyens  d’empêcher  l’exportation  des 
grains,  répond,  le  20  juin  1697,  que  son  département  ne  peut  se  pas- 
ser des  grains  de  la  Picardie  et  surtout  de  ceux  de  l’Artois;  que  les  habi- 
tants de  la  frontière  ont  l’habitude  d’envoyer  leurs  récoltes  dans  les  villes 
de  l’intérieur,  pour  les  soustraire  au  soldat,  et  do  les  retirer  à la  fin  de 
chaque  campagne.  Si  c’est  là,  dit-il,  un  expédient  pour  faire  passer  le 
blé  à l’ennemi,  le  mal  est  sans  remède  et  toutes  les  précautions  seront 
inutiles;  tout  ce  qu’on  peut  faire,  c’est  de  surveiller  le  prix  du  blé  à 
l’étranger,  pour  montrer  plus  de  tolérance  quand  il  est  moins  élevé 
qu’en  France,  et,  au  cas  contraire,  redoubler  de  sévérité. 
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1630.  M.  de  D avilie,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

16  Juin  1697. 

Les  plaintes  des  maire  et  consuls  de  Lunel,  au  sujet 
du  canal  que  l’on  va  creuser  pour  détourner  les  inonda- 
tions du  Vidourle  et  pour  faire  tomber  les  eaux  dans  la 
robine  de  Lunel,  sont  mal  fondées;  le  travail  doit  s’exé- 
cuter de  telle  façon,  que  le  territoire  entier  de  Lunel, 
ainsi  que  les  salins  de  Peccais,  seront  préservés  de  toute 
submersion. 


1631.  M.  de  Louze,  commandant  au  fort  de  l' Ecluse, 
au  Contrôleur  général. 

17  Juin  1697. 

rrC’est  pour  vous  rendre  compte  que,  pendant  l’hiver  passé, 

M.  le  duc  de  Savoye  ht  faire  de  grands  amas  de  blé  et  four- 
rages proche  de  Genève.  D’abord,  cette  ville  en  fut  alarmée, 
croyant  que  ce  prince  en  vouloit  à leur  ville;  mais  c’est  d’une 
autre  manière,  puisque,  quelque  temps  après,  il  leur  lit  vendre 
ces  provisions,  où  il  a gagné  un  tiers  dessus.  Aujourd'huy,  il  a 
fait  faire  des  défenses  très-rigoureuses  pour  qu’il  n’y  entre  rien 
du  costé  de  son  pays,  et  ce  prince  fait  tirer  beaucoup  de  blés 
de  France  pour  les  faire  passer  en  Savoye.  Comme  je  ne  doute 
pas  que  ce  ne  soit  encore  pour  faire  des  magasins,  je  me  suis 
opposé  pour  empescher  les  passages  à une  partie  de  ceux  qui 
viennent  passer  par  ce  fort,  soit  pour  la  Savoye  ou  la  répu- 
blique de  Genève,  jusqu’à  ce  que  j’ave  des  ordres  là-dessus  de 
S.  M.,  que  vous  aurez  la  bonté  de  me  mander  l’intention  du 
Roy  là-dessus,  pour  suivre  ce  que  S.  M.  me  fera  l’honneur  de  1 
me  commander.  Et  je  peux  faire  observer  les  mesmes  soins  sur 
cette  frontière  du  Rhosne,  ayant  une  compagnie  postée  pour 
empescher  la  sortie  des  gens  de  la  Religion  hors  du  royaume, 
que  j'ay  aussy  recommandé  qu’ils  empeschent  la  contrebande 
des  marchandises  qui  peuvent  venir  de  Genève*. * 

■*  M.  Bouclai,  consulté  sur  l’opportunité  des  défenses,  conclut  à ne 
pas  en  user,  pour  peu  que  la  récolte  fût  bonne  : « J’ay  observé  très-sou- 
vent, dit-il,  que  ces  sortes  d’avis  sont  presque  toujours  intéressés  et  que 
les  défenses  du  transport  des  grains  sont  fort  équivoques  sur  les  effets 
qu’elles  produisent,  y en  ayant  un  infaillible,  qui  est  celuv  d’augmenter 
la  cherté,  et  l’autre,  qui  est  d’empescher  la  sortie  des  blés,  estant  très- 
incertain,  parce  qu’il  y a peu  d’obstacles  à opposer  à la  sortie  des  blés 
que  ceux  qui  sont  intéressés  à les  faire  transporter  ne  surmontent  avec 
fort  peu  d’argent » (Lettres  du  16  septembre  et  du  2 3 octobre.) 


1 632.  M.  d’Ableiges,  intendant  à Poitiers, 
au  Contrôleur  général. 

17  Juin  1697. 

ff  Je  vous  suis  sensiblement  obligé  des  lettres  d’Estat  que  vous 
avez  bien  voulu  demander  au  Roy  en  ma  faveur.  Si  j’avois  pu 
pénétrer  que  S.  M.  ne  les  accorde  qu'avec  peine  à présent,  je 
me  serois  bien  gardé  de  luy  en  demander.  Ce  que  je  peux  faire 


de  mieux  pour  luy  marquer  en  cela  une  obéissance  aveugle  à 
ses  volontés,  est  de  ne  m’en  point  servir.  J’écris  pour  cela  à 
Paris , afin  qu’on  me  les  envoyé  icy  ; je  ne  manqueray  pas  de 
vous  les  adresser,  aussitost  que  je  les  auray  reçues.  Si  elles  ont 
esté  signifiées,  je  m’en  désisteray » 

1633.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

29  Juin  1697. 

Le  receveur  général  payeur  des  charges  assignées  sur 
les  cinq  grosses  fermes,  le  convoi,  la  coutume  de 
Rayonne,  etc.  a averti  les  courtiers  de  Rordeaux  et  autres 
parties  prenantes  qu’ils  devront  avoir  des  correspondants 
à Paris,  pour  lui  remettre  leurs  titres  et  leurs  quittances, 
et  pour  prendre  en  échange  ses  rescriptions  payables  à 
Rordeaux.  C’est  non-seulement  entraver  la  régularité  des 
payements,  mais  aussi  consommer  en  faux  frais  une  par- 
tie des  sommes  dues. 

fr  Je  crois  que  vous  trouverez  juste  d'ordonner  que  les  rece- 
veurs généraux  des  fermes  payent  et  retirent  les  quittances  dans 
la  province  de  ceux  où  il  n’y  a point  de  saisies,  qu’ils  les  dé- 
livrent pour  argent  comptant  au  payeur,  s’il  ne  veut  point  avoir 
de  commis  sur  les  lieux  pour  payer* » 

* \oir  le  mémoire  du  payeur,  qui  accepte,  sauf  discussion,  l'arran- 
gement proposé,  et  les  autres  pièces  jointes  à la  lettre  de  II.  de  Bezons. 


1634.  Les  Maire  et  Capitouls  de  Toulouse 
au  Contrôleur  général. 

3 Juillet  1 €>97. 

Une  des  tours  de  la  ville,  où  le  commis  préposé  à la 
distribution  des  poudres  avait  déposé  une  partie  de 
l’approvisionnement,  a été  détruite  par  la  foudre,  avec 
plusieurs  maisons  voisines,  une  église  et  trois  couvents. 
Les  habitants  demandent  une  indemnité  et  représentent 
qu’il  serait  urgent  de  placer  le  dépôt  dans  un  lieu  écarté*. 

* L’année  suivante,  te  moulin  à poudre  fut  incendié,  et  le  feu  faillit 
faire  sauter  le  magasin  entier.  Sur  une  nouvelle  plainte  des  habitants, 
le  contrôleur  général  demanda  si  la  ville  voulait  se  charger  de  trans- 
porter l’établissement  ailleurs;  mais  M.  de  Bàville  répondit  qu'il  n’\ 
avait  ni  fonds  ni  revenus  pour  faire  cette  dépense.  (Lettres  du  7 août 
et  du  2 septembre  1698.) 


1635.  Le  Contrôleur  général 

à M.  d’Argenson  , lieutenant  général  de  police  à Pâtis. 

8 Juillet  1697. 

11  le  charge  d’essayer  la  garance  dont  un  particulier 
de  Languedoc  a trouvé  la  préparation,  et  de  comparer 
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les  résultats  avec  ceux  que  donnera  la  meilleure  garance 
de  Hollande,  employée  par  les  teinturiers  de  Paris*. 

* Celte  nouvelle  garance  venait  d’un  sieur  Martin , pour  lequel  M.  do 
Bâville  demandait  un  privilège.  (Lettres  à M.  de  Bâville,  3i  juillet 
et  12  décembre.)  — M.  d’Argenson,  assisté  du  sieur  Savary,  lit  l'aire 
l’expérience  aux  Gobclins,  par  le  teinturier  Gluc,  et  la  garance  de 
Languedoc  soutint  l’épreuve  à peu  près  aussi  bien  que  celle  de  Hol- 
lande. (Lettre  de  M.  d’Argenson,  18  août.) 

1636.  M.  Bouciiu,  intendant  en  Dauphiné, 

av  Contrôleur  général. 

a i Juillet  1 697. 

La  révision  générale  des  feux  que  le  Roi  s’est  déter- 
miné à faire  exécuter  en  Dauphiné  est  le  seul  expédient 
propre  à rétablir  l’égalité  et  la  justice  dans  les  imposi- 
tions et  à assurer  les  recouvrements. 

Le  travail  ne  pourra  s’exécuter  que  sur  une  connais- 
sance parfaite  de  l’état  de  chaque  élection,  et  le  résultat 
définitif  doit  s’obtenir  par  la  comparaison  de  ces  élec- 
tions entre  elles;  il  ne  saurait  donc  être  connu  avant 
l’entier  achèvement  des  opérations  partielles. 

Le  projet  envoyé  au  Conseil  n’attribue  point  aux  com- 
missaires (l’intendant,  deux  conseillers  au  Parlement, 


naissance  des  affaires  contentieuses;  ils  auront  seulement 
le  pouvoir  d’ordonner  la  confection  ou  la  rénovation  des 
cadastres,  selon  les  besoins  du  service.  11  sera  bon  de  11e 
point  nommer  d’une  façon  définitive  les  experts  ni  l'ar- 
penteur, pour  conserver  un  moyen  d’action  sur  eux.  Les 
vacations  ont  été  évaluées,  par  estime,  de  telle  sorte 
qu’elles  ne  dépassent  pas  200  par  jour,  et  un  arrêta 
été  dressé  pour  en  trouver  les  fonds  tant  que  durera  le 
travail. 

rr Connue  les  patentes  de  iG58  parlent  des  biens  affranchis 
comme  devant  estre  retranchés  des  cadastres  et  parcellaires, 
j’ay  cru  estre  obligé  d’en  parler  aussy,  non  pas  pour  parvenir  à 
la  mesme  fin,  qui  seroit  d’un  préjudice  inestimable  aux  inté- 
rests  du  Roy . . . . , mais  j’ay  eu  attention  de  les  laisser  dans  un 
estât  de  suspension  qui  satisfasse  les  acquéreurs  dudit  affran- 
chissement et  nous  délivre  par  là  de  leurs  clameurs  anticipées, 
laissant  néanmoins  le  Roy  en  estât,  sans  embarras  ni  longueurs, 
de  choisir  le  parti  qu’il  croira  le  plus  convenable  à ses  intérests 
et  au  bien  de  la  justice,  lorsqu’ après  la  consommation  du  tra- 
vail, il  prendra  une  résolution  décisive  sur  ce  qui  résultera  de 
la  révision  générale  des  feux* « 

* Voir  un  mémoire  sur  les  impositions  du  Dauphiné,  joint  à cette 
lettre  ; if  conclut  à fa  nécessité  d’une  révision,  comme  la  réclamaient 
les  receveurs  généraux  des  finances,  dont  les  placets  se  trouvent  aussi 
dans  le  même  dossier.  Voir  encore  un  autre  mémoire  anonyme  que 
M.  Bouciiu  renvoie,  le  2 5 août. 

Le  10  septembre,  M.  Flandy, procureur  général  en  la  Chambre  des 
comptes,  adresse  au  contrôleur  général  tous  les  édits  et  règlements  re- 
latifs à l’établissement  et  à la  perception  de  la  taille  réelle  en  Dauphiné.  ! 
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Le  Parlement  de  Grenoble,  qui,  en  qualité  de  Cour  des  aides,  avait 
été  chargé,  dans  les  occasions  précédentes,  de  faire  la  révision , protesta 
contre  l’attribution  exclusive  de  ce  travail  à l’intendant,  et  même  dé- 
fendit à deux  de  ses  membres,  désignés  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion, d’accepter  celte  charge.  Il  fallut  que  le  Roi  intervînt  en  personne 
pour  faire  cesser  la  résistance  du  Parlement  et  de  M.  de  Bérulle,  pre- 
mier président.  Deux  membres  de  la  Compagnie  furent  appelés  à la 
suite  du  Conseil,  et  ils  y restèrent  quelques  mois  en  exil.  Voir  la  lettre 
écrite,  le  1 1 septembre,  par  le  contrôleur  général  à M.  Bouciiu,  et  la 
correspondance  de  l’intendance,  du  3 au  1 9 du  môme  mois. 

L’année  suivante,  le  Parlement  prétendit  encore  exclure  du  partage 
des  épices  communes  les  deux  conseillers  que  le  travail  de  la  révision 
tenait  éloignés;  mais  M.  Bouchu  (i5  mai  1698)  représenta  que  cette 
prétention  était  contraire  à l’usage  établi  depuis  dix  ans,  soit  qu’ii 
s’agît  de  commissions  données  par  le  Boi,  ou  du  service  de  la  Com- 
pagnie elle-même,  et  que  d’ailleurs  les  commissaires  à la  révision, 
moins  rétribués  que  les  autres,  perdaient,  durant  toute  leur  absence, 
les  entrées  ou  les  rapports,  et  faisaient  des  frais  considérables. 

Le  travail  commença  le  22  septembre,  par  la  révision  de  la  commu- 
nauté du  Bourg,  dans  l’élection  de  Valence.  M.  Bouchu,  en  rendant 
compte  des  premières  séances  (lettre  du  2A),  établit  les  causes  qui 
avaient  arrêté  l’achèvement  de  la  révision  ordonnée  en  1 658 , et  celles 
qui  ne  permettaient  point  d’utiliser  le  travail  fait  alors  par  les  officiers  du 
Parlement.  A la  fin  du  premier  mois,  la  commission  avait  achevé  la  ré- 
vision devingt-trois  communautés,  ce  qui  répondait  à peu  près  au  temps 
fixé  dès  l’abord  pour  l’ensemble  des  opérations.  M.  Bouchu  obtint  la 
permission  de  porter  à Paris  les  résultats  du  travail , lorsqu’il  serait 
achevé  pour  l’élection  de  Valence.  (Lettre  du  2 A octobre.) 

Le  28  novembre,  au  moment  où  les  neiges  arrêtèrent  la  commis- 
sion, il  écrit  : «Dans  le  grand  nombre  de  pièces  que  nostre  travail  de 
deux  mois  et  demy  m’a  obligé  de  lire,  l’arresl  du  Conseil  du  21  fé- 
vrier 1637,  dont  je  joins  icy  copie,  avec  un  extrait  de  la  requeste  or- 
donnée estre  lacérée  par  ledit  arrest , m’ont  paru  pouvoir  estre  dignes 
de  vostre  curiosité.  Par  cet  arrest,  la  noblesse,  le  Parlement,  Chambre 
des  comptes  et  bureau  des  finances  de  Dauphiné  furent  condamnés  en 
corps  (chose  assez  singulière)  à aumosner  la  somme  de  1,200  A.  Cet 
arrest  fait  voir  quel  est  l’esprit  des  principaux  de  cette  province  sur  la 
matière  en  question,  quels  moyens  ils  sont  capables  de  mettre  en  usage 
pour  parvenir  à leurs  fins,  quelle  fut  l’indignation  du  Conseil  alors,  et 
quelle  a esté  par  conséquent  sa  modération  dans  le  temps  présent.  L’ex- 
trait de  ladite  requeste  justifie  que  ces  quatre  corps  faisoient  dans  ce 
temps-là  un  crime  à M.  Talon,  conseiller  d’Eslat  et  intendant  de  cette 
province,  de  n’avoir  pas  procédé  à la  révision  des  feux,  qu’ils  disent 
estre  absolument  nécessaire  au  soulagement  des  sujets  du  Roy.  Bien 
loin  de  combattre  ce  travail,  ou  de  prétendre  que  ce  ne  fust  pas  à luy 
de  le  faire,  tout  le  sujet  de  leur  emportement  fut  que  M.  Talon  com- 
mença par  la  confection  des  cadastres,  c’est-à-dire  par  la  séparation  des 
biens  nobles  d’avec  les  roturiers,  ce  qui  blessa  à cet  excès  les  principaux 
de  cette  province;  ouvrage  auquel  il  s’appliqua,  depuis  1 63 A jusqu’en 
16A2  , d’une  manière  qui  donne  de  la  vénération  pour  sa  mémoire,  et 
sans  lequel  il  auroit  esté  impossible  de  faire  la  révision  des  feux  que 
nous  essayons  de  finir  avec  une  exactitude  qui  réponde  à la  sienne. n 


1637.  M.  de  B Àvi lie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

26  Juillet  1 697. 

«La  foire  de  Beaucaire,  qui  se  tient  maintenant  et  qui  doit 
finir  demain  au  soir,  est  très-mauvaise.  Cela  vient  de  ce  qu'il  y 
a un  grand  nombre  de  barques  à l’entrée  du  Rhosne,  qui  n’ont 
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pu  monter,  à cause  d’un  vent  contraire  qui  souille  depuis  huit 
jours.  Les  consuls  de  Beaucaire  m’ont  fort  presse'  de  leur  accor- 
der une  prorogation  de  la  foire  pendant  deux  jours,  afin  de 
donner  le  temps  aux  barques  de  remonter  par  le  tirage,  de 
faire  débiter  les  marchandises  de  Provence  et  de  prendre  celles 
de  Languedoc.  Je  n’ay  pas  cru  le  pouvoir  faire,  parce  qu’il  n’y 
a point  d’exemple  qu’en  cas  pareils  les  intendans  ayent  jamais 
donné  de  pareilles  ordonnances,  qu’ils  ont  jugé  avec  raison  que 
cette  prorogation  excède  leur  pouvoir,  et  qu’il  ne  leur  appartient 
pas  de  faire  des  extensions  aux  privilèges , qui  pourraient  estre 
tirées  à conséquence.  Il  y a plusieurs  exemples,  et  notamment 
en  167a,  que  les  fermiers,  en  semblable  conjoncture,  ont 
traité  avec  les  consuls  et  sont  convenus  que , pendant  deux 
jours,  les  marchands  payeraient  le  tiers  des  droits.  J’ay  mandé 
à M.  Rémond,  qui  est  h la  foire,  et  qui  m’en  a écrit,  que 
c’estoit  à luy  à voir  ce  qu’il  pou  voit  faire  et  ce  qui  convenoit 
au  bien  de  la  ferme  et  à l’intérest  du  Roy.  Il  est  certain  que  ce- 
luy  du  commerce  demanderait  une  prorogation  ; mais  l’exemple 
en  est  toujours  dangereux,  parce  que  l’on  peut  en  abuser. v 


1638.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

•26  Juillet  1697. 

rr  L’histoire  des  casernes  de  Nismes  et  autres  de  cette  pro- 
vince est  que  les  Estais  demandèrent,  il  y a trois  ans,  au  Roy 
la  permission  de  les  faire  bastir,  qui  leur  fut  accordée.  Avant  de 
les  faire  construire,  je  priay  M.  le  marquis  de  Barbezieux  de  me 
mander  si  l’on  estoit  bien  résolu  d’y  faire  entrer  des  troupes.  Il 
me  fit  l’honneur  de  m’écrire  que  le  Roy  le  désirait,  et  que  l’on 
pouvoit  bastir  sûrement.  Les  casernes  ont  esté  construites  à 
Nismes,  Lunel,  Montpellier,  Mèze  et  Béziers.  Celles  de  Nismes 
ont  esté  prestes  au  dernier  passage;  elles  sont  très-belles  et  très- 
bien  meublées;  mais,  comme  les  troupes  11’ayment  pas  à loger 
dans  les  casernes,  il  a fallu  un  ordre  du  Roy  pour  les  y faire 
entrer  la  première  fois.  Je  l’ay  demandé  à M.  le  marquis  de  Bar- 
bezieux. qui  m’a  fait  réponse  que  S.  M.  ne  vouloit  point,  quant 
à présent,  quelles  y entrassent,  ce  qui  m’obligea  de  luy  en- 
voyer ces  lettres,  sur  la  foy  desquelles  cette  grosse  dépense  a 
esté  faite.  Il  m’a  répondu  comme  la  première  fois,  et  les  ha- 
bitons de  Nismes  ont  eu  le  chagrin  de  loger  les  troupes  au 
dernier  passage,  à la  vue  de  ces  casernes  toutes  meublées.  Les 
marchands  qui  vous  ont  écrit  ont  raison  de  dire  que  rien  ne 
serait  plus  utile  au  commerce  de  cette  ville  que  l’exécution  du 
premier  projet.  Il  est  encore  très-véritable  que  les  troupes  se- 
raient plus  commodément  dans  les  casernes  qu’elles  ne  sont 
chez  l’habitant.  Mais,  après  avoir  mandé  bien  fortement  plu- 
sieurs lois  toutes  ces  raisons,  j’ay  dû  croire  qu’il  en  est  survenu 
de  bien  fortes,  puisque  Ion  n’a  pas  voulu  avoir  égard  aux 
engagemens  qui  avoient  esté  pris,  aux  dépenses  excessives  qui 
ont  esté  faites,  et  au  déplaisir  que  les  peuples  de  cette  province 
ont  reçu  de  ce  changement  *.  -n 

* M.  de  Barbezieux  finit  par  répondre  que  les  troupes  logeraient 
dans  les  casernes  après  la  conclusion  de  la  paix,  mais  qu’on  n’en  bâtirait 
pas  davantage.  — La  ville  de  Lunel  fournit  à la  dépense  par  l’établisse- 
ment temporaire  d’un  droit  d’entrée  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur 


le  charbon  de  pierre.  (Lettres  des  3 et  27  septembre.)  — En  Cham- 
pagne, M.  Larcher  obtint  également  d’augmenter  l’octroi  sur  le  sel  pour 
l’aménagement  des  casernes  de  Mézières.  (Lettre  du  2G  mars  1699.) 

1639.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

27  Juillet  1C97. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Dol  demandent  la  conti- 
nuation de  leurs  octrois  et  proposent  qu’on  assujettisse 
au  recouvrement  plusieurs  paroisses  du  voisinage. 

ffNous  n’avons  pas  cru  devoir  engager  cette  procédure-là, 
d’autant  plus  que  nous  n’estimons  pas  qu’on  doive  introduire 
l’usage  d’assujettir  les  paroisses  de  la  campagne  au  payement 
des  droits  d’octroys  des  villes  sans  une  grande  nécessité.  Les 
paroisses  ont  leurs  charges,  qui  sont  assez  grandes,  estant 
sujettes  aux  fouages,  qui  sont  redoublés  depuis  quatre  ans,  au 
payement  des  rations  du  quartier  d’hiver,  aux  fourrages,  à l’en- 
tretien et  à la  levée  des  soldats  de  milice,  et  à d’autres  imposi- 
tions qui  surviennent  de  temps  en  temps*. 

rrll  paroist  plus  juste  que  la  ville  de  Dol  impose  sur  elle- 
mesme  les  droits  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  le  payement 
des  dépenses  extraordinaires  qui  y sont  survenues  depuis  la 
guerre  et  auxquelles  nous  avons  reconnu  qu’en  effet  les  reve- 
nus ordinaires  de  ses  octroys  ne  suffisent  plus » 

* Dans  la  même  année,  la  réunion  du  bourg  de  Recouvrance  aux 
faubourgs  de  Brest  et  la  demande  en  diminution  faite,  à ce  propos, 
par  les  receveurs  des  fouages  de  l’évêché  de  Léon  avaient  donné  lieu 
à un  rapport  de  M.  de  Nointel,  daté  du  3i  mars. 

1640.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

3 Août  1697  1 1 Janvier  1698. 

Dessèchement  des  marais  de  Verteuil  ; imposition  du 
montant  des  dépenses  sur  les  propriétaires  intéressés*. 

* Voir,  à la  date  du  22  mai  1698 , l’extrait  d’une  lettre  du  sieur  de 
la  Voye,  de  Bayonne,  directeur  des  travaux. 

M.  d’Ableiges,  intendant  à Poitiers,  rend  compte,  le  27  novembre 
1698,  d’une  entreprise  commencée  depuis  longtemps  pour  le  des- 
sèchement des  marais  de  l’élection  de  Fontenav-le-Comte,  et  des 
avantages  accordés  aux  propriétaires  dans  la  répartition  de  la  taille. 

1641.  17.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

10  Août  1697. 

Los  charges  ecclésiastiques  de  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux  se  vendent  difficilement  à des  membres  du 
clergé,  et,  sur  sept  que  compte  la  Cour,  une  seule  est 
exercée  par  un  prêtre;  les  autres  sont  possédées,  avec  dis- 
pense spéciale,  par  des  laïques  et  même  des  gens  mariés. 
L’un  de  ces  derniers,  M.  de  Montaigne-Bussaguet,  vient 
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do  mourir,  ot  son  fils,  qui  est  dans  lus  mômes  conditions, 
sollicite  une  dispense  pareille  pour  lui  succéder,  et  de- 
mande en  outre  que  le  taux  de  la  charge  soit  réduit  de 
18,00^  à iio,oootf,  ou  qu’on  lui  donne,  avec  la  dis- 
pense, le  droit  de  la  transmettre  à ses  descendants  *. 

* n Néant,  v 

1642.  Le  Contrôleur  général 

à il/.  d'Herbigny,  intendant  à Lyon. 

18  Août  1697. 

On  a trouvé,  dans  les  registres  d’un  marchand  qui  vient 
de  décéder  à Lyon,  la  preuve  qu’il  donnait  des  gratifica- 
tions ou  des  pensions  à des  commis  chargés  de  la  per- 
ception des  droits  de  la  ville,  pour  qu’ils  l’aidassent  à 
couvrir  un  commerce  de  marchandises  prohibées.  Il  faut 
constater,  avant  tout,  si  quelques  fermiers  ou  commis 
des  fermes  ne  sont  pas  compromis  dans  l’affaire. 


1643.  il/,  de  Vaubourg,  intendant  à Nancy, 
au  Contrôleur  général. 

20  Août  1697. 

r 11  paroist  icy  un  imprimé,  envoyé  de  Bruxelles  et  de  Hol- 
lande , qui  contient  le  projet  du  traité  de  paix  donné  par  MM.  les 
ambassadeurs  plénipotentiaires  du  Roy,  lequel  va  achever  de 
rendre  impossible  le  débit  des  charges  de  nouvelle  création  qui 
restent  à vendre  en  Lorraine.  On  a remarqué,  dans  les  articles 
qui  regardent  cet  Estât,  qu’il  est  dit  que  M.  de  Lorraine  ne 
pourra  rien  changer  h l’égard  des  bénéfices  auxquels  le  Roy  a 
pourvu  ou  nommé,  mais  qu’il  n’est  point  parlé  des  offices,  et, 
comme  il  y a un  très-grand  nombre  d’officiers  qui  ont  acheté 
leurs  charges  du  Roy  fort  chèrement,  ils  sont  tous  dans  la 
crainte  d’estre  dépossédés  et  réduits  dans  un  estât  très-fascheux , 
si  S.  M.  n’a  la  bonté  de  faire  insérer,  s’il  est  possible,  dans  le 
traité  un  article  qui  oblige  M.  le  duc  de  Lorraine  à leur  laisser 
la  jouissance  et  l’exercice  de  leurs  charges,  sauf  à luy  de  leur 
donner  gratuitement  et  sans  frais  des  lettres  de  confirmation.  11 
est  vray  qu’on  n’a  rien  stipulé  de  cette  nature  ni  dans  le  traité 
des  Pyrénées,  en  ce  qui  touche  feu  M.  le  duc  de  Lorraine,  grand- 
oncle  du  prince  d’aujourd’huy,  ni  dans  le  traité  de  Paris  du 
dernier  février  1661,  ni  dans  le  traité  de  Nimègue;  mais  alors 
le  Roy  n’avoit  pas  fait  toutes  les  créations  que  S.  M.  a faites  pen- 
dant la  présente  guerre,  n 


1644.  Le  sieur  Allard,  président  en  l'élection  de  Grenoble, 
au  Controleur  général. 

2.3  Août  1 697. 

* Travaillant  à l’inventaire  des  papiers  de  la  Chambre  des 
comptes  de  cette  ville,  j’ay  trouvé  la  soumission  de  la  princi- 
pauté d’Orange  au  fief  delphinal,  parle  prince  Raymond  des 
Baux,  à Humbert  Dauphin,  les  terres  en  Dauphiné  qui  luv 
furent  données  à ce  sujet,  les  hommages  que  les  princes  en  ont 
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rendus  aux  Dauphins  de  Viennois  et  aux  Dauphins  de  France. 
J’y  ay  aussi  trouvé  qu’elle  a esté  confisquée  deux  fois  par  la 
félonie  de  deux  Jean  de  Chalons,  par  des  arrests  qui  sont  eu 
cette  Chambre;  les  démeslés  de  ces  princes  avec  les  Dauphins, 
leurs  guerres,  la  description  de  la  bataille  d’Anthon,  où  l’un  de 
ces  Jean  fut  battu  et  passa  le  Rbosne  sur  son  cheval,  armé  de 
toutes  pièces  ; la  prison  de  l’autre  à Vienne;  leurs  alliances  avec 
les  comtes  de  Savoye  et  les  ducs  de  Bourgogne,  leurs  traités; 
comment  ces  princes  prétendent  n’estre  plus  vassaux  du  Dau- 
phin; les  preuves  que  j’ay  au  contraire,  où  je  feray  une  disser- 
tation fort  curièuse  et  feray  voir  qu’il  faut  qu’ils  rendent  hom- 
mage de  leur  principauté,  ou  qu’ils  soient  privés  des  cinq  terres 
qu’ils  possèdent  en  Dauphiné.  Je  démesleray  en  cet  endroit  les 
droits  du  Roy  Dauphin.  Je  passeray  ensuite  à faire  voir  de 
quelle  manière  les  terres  de  Theys,  la  Pierre  et  Domène,  en 
cette  province,  sont  passées  dans  le  domaine  delphinal  par  la 
mort  des  comtes  de  Genève;  comme  elles  furent  remises,  après 
la  mort  de  Pierre,  à Robert,  pape  Clément  VII,  pour  sa  vie; 
toutes  les  procédures  sont  à la  Chambre  des  comptes  ; les  pro- 
cès que  le  Dauphin  eut  contre  la  maison  de  Villars  en  Savoye, 
qui  avoit  fait  alliance  avec  celle  de  Genève;  les  arrests  rendus 
en  faveur  du  Dauphin  ; comme  ces  terres  furent  données  au 
bastard  d’Orléans  et  passèrent  ensuite  aux  princes  d’Orange, 
sur  lesquels  elles  furent  confisquées  par  des  arrests.  Je  feray 
connoistre  quelles  sont  du  domaine,  contre  les  prétentions  de 
ceux  qui  les  possèdent  aujourd’huy  et  celles  des  princes  d’O- 
range  et  de  la  succession  des  ducs  de  Mercœur.  Enfin , si  le 
Roy  me  l’ordonne,  je  travailleray  à cette  histoire,  que  je  join- 
dray  à bien  d’autres  que  j’ay  déjà  fait  imprimer  au  regard  de 
cette  province.  Il  y a plus  de  deux  ans  que  je  travaille  à faire 
les  extraits  des  titres  de  cette  Chambre  pour  faire  l’inventaire. 
J’en  ay  tiré  de  grands  et  amples  mémoires,  sur  lesquels  je  tra- 
vailleray  ensuite  à faire  voir  quel  a esté  le  domaine  ancien  des 
Dauphins  de  Viennois  et  des  comtes  de  Valentinois  et  Diois; 
les  aliénations  qui  en  ont  esté  faites,  tant  par  eux  que  par  les 
Dauphins  de  France,  particulièrement  par  le  Dauphin  Louis, 
qui  a esté  roy,  onzième  du  nom,  qui  aliéna  jusques  à quarante 
terres.  Enfin,  j’espère  de  travailler  utilement  pour  les  intérests 
du  Roy  Dauphin.  Quant  à l’histoire  de  la  félonie  des  princes 
d’Orange,  je  la  commenceray  d’abord  que  j’auray  reçu  l’ordre 
de  S.  M.» 


1645.  M.  Pinon,  intendant  en  Béarn, 

au  Contrôleur  général. 

aû  Août  1697. 

Les  religieuses  insulines  établies  à Orthez,  du  con- 
sentement des  habitants,  pour  faire  l’éducation  des  jeunes 
filles  et  spécialement  celle  des  nouvelles  converties,  de- 
mandent que  la  maison  conventuelle  où  elles  se  sont  lo- 
gées soit  déchargée  de  sa  cote  de  taille,  et  que  le  mon- 
tant en  soit  rejeté  sur  la  ville. 

Suivant  les  maire  et  jurats,  le  Roi,  en  amortissant  la 
maison,  aurait  dû  prendre  les  charges  à son  compte, 
comme  cela  se  fait  pour  l’anoblissement  des  terres  en 
Béarn. 
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rrll  seroit  de  la  bienséance,  il  y atiroit  mesme  de  l'équité  que 
les  j n rats  exemptassent  la  maison  de  ces  religieuses  de  la  taille, 
parce  qu’elles  sont  pauvres  et  d’un  grand  secours  à cette  ville, 
où  les  jeunes  filles  ont  plus  besoin  d’instruction  qu’ailleurs, 
estant  la  plupart  filles  de  nouveaux  convertis.  De  plus,  c’est 
que  cette  ville  donne  3oo  tt  à deux  régens,  qui  ne  sont  que 
pour  des  garçons;  de  sorte  que  c’est  bien  la  moindre  chose 
que  les  jurats  puissent  faire,  que  de  payer  20  tt  à la  décharge 

de  ces  religieuses Comme,  en  rigueur  de  justice,  on  ne 

peut  les  y obliger,  je  n’ay  pas  cru  devoir  rendre  une  ordon- 
nance en  faveur  de  ces  religieuses,  de  crainte  qùe  le  maire,  ou 
le  corps  de  ville,  qu’il  gouverne,  n’en  appelast,  et  qu'il  n’en- 
gageast  par  un  appel  ces  religieuses,  qui  sont  fort  pauvres,  à 
de  grands  frais;  mais  j’en  ay  dressé  une,  que  je  feray  exécuter, 
si  vous  l’approuvez  *.  » 

* «Bon, suivant  l’avis. n 


1646.  M.  le  Vaver,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 


3o  Août  1 697. 

Les  marchés  commencent  à se  dégarnir  de  blé,  et  la 
récolte  est  en  partie  perdue  par  les  pluies  ou  les  inon- 
dations. On  prétend  aussi  que  des  marchands  étrangers 
viennent  enlever  les  grains  et  les  font  descendre  vers  Or- 
léans, pour  former  de  gros  magasins,  dans  l’espoir  que 
la  paix  rétablira  le  commerce  avec  la  Hollande.  Par  suite 
de  ce  bruit,  et  bien  que  le  blé  ne  vaille  pas  encore  1 5 sols 
le  boisseau,  ce  qui  serait  une  rémunération  convenable 
pour  les  cultivateurs,  le  peuple  craint  déjà  une  nouvelle 
disette  et  il  s’agite*. 

* En  Touraine,  où  la  récolte  avait  égalé  à peu  près  celle  de  1696 
et  où  le  setier  de  blé,  plus  pesant  d’un  tiers  que  celui  de  Paris,  ne 
valait  que  iatt,  M.  de  Miroménil  écrit,  dans  le  courant  du  mois  d’oc- 
tobre : c Cette  marchandise  augmentera  au  moindre  enlèvement  en  pays 
étranger;  on  n’en  peut  douter,  puisque  les  peuples  avoient  commencé  à 
gronder  de  ce  que,  ces  jours  derniers,  on  a chargé  plusieurs  bateaux 
pour  remonter  sur  la  rivière  de  Loire.» 

En  Languedoc,  la  récolte  des  châtaignes  et  des  millets  et  celle  des 
vins,  qui  avaient  été  extraordinairement  abondantes,  compensaient  la 
disette  du  blé,  qui  valait  i8tt  le  setier  de  Paris;  mais  on  n’avait  rien 
recueilli  dans  les  diocèses  de  Narbonne,  d’Albi  et  de  Mende,  et  la 
misère  y était  extrême.  (Lettre  de  M.  de  Bàville,  6 octobre.) 


1 6 4 7 . 1/.  Maiiieu  , subdélégué  à l'intendance  de  Luxembourg , 
au  Controleur  général. 

1"  Septembre  t (>97. 

ffl.es  vexations  et  les  mauvaises  difficultés  que  les  commis 
des  traites  foraines  de  Luxembourg  pratiquent  contre  les  mar- 
chands de  cette  province  sont  trop  fréquentes  et  si  fort  à la 
ruine  du  commerce  et  à l’oppression  du  peuple,  qu’on  ne  peut 
les  dissimuler,  et  je  prends  occasion  de  la  chicane  et  de  la  vio- 


lence qu’ils  viennent  d'exercer  contre  un  marchand  pour  vous 
donner  une  idée  de  leur  conduite. 

ft Gilles  Pierret,  du  village  de  Muno,  pays  de  Luxembourg, 
près  la  frontière  de  Champagne,  s’est  présenté  le  29  aoust  der- 
nierau  bureau  des  fermes  en  cette  ville,  demandant  un  acquit- 
à-caution  pour  quatre  pièces  de  vin  de  Bourgogne  et  dix-huit 
cents  pesant  de  tabac  en  corde,  qu’il  conduit  à son  village  pour 
y estre  consommé,  et  dont  il  s’oblige  de  rapporter  le  certificat 
dans  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  Roy,  ainsy  qu’il 
s’est  toujours  pratiqué.  Les  commis  le  luy  ont  refusé,  sans  en 
dire  la  raison,  et,  non  contens  de  ce  refus,  luy  saisissent  son 
vin , son  tabac  et  les  charrettes  et  bœufs  qui  les  voituroient.  Le 
marchand  me  porte  sa  plainte  de  cette  vexation;  j’envoye  cher- 
cher le  receveur  du  bureau  pour  en  savoir  le  sujet;  il  me  dit 
qu’il  a ordre  du  directeur  desdites  traites  de  ne  donner  aucun 
acquit-à-caution  aux  marchands  des  lieux  de  ce  pays  voisins  de 
la  frontière,  de  peur,  dit-il,  des  versemens  qui  s’y  pourraient 
faire.  Je  luy  demanday  de  voir  cet  ordre,  mais  il  n’eut  garde 
| de  me  le  montrer,  car  il  ne  l’a  pas,  et  je  le  crois  supposé;  et. 
comme  je  ne  connois  pas  d’autre  ordre  que  l’ordonnance  du 
Roy,  les  arrests  du  Conseil  et  l’usage  qui  a toujours  esté  prati- 
qué en  pareille  occasion,  qui  est  de  faire  obliger  le  marchand 
de  faire  rapporter  un  certificat  du  bureau  ou  de  la  justice  du 
lieu,  portant  que  la  marchandise  y a esté  déchargée  pour  \ 
estre  consommée,  et,  à ces  conditions,  de  luy  donner  un  passa- 
vant, j’ordonnay  à ce  receveur  d’expédier  au  marchand  un  ac- 
quit en  cette  forme;  mais  ni  luy,  ni  le  contrôleur,  ni  le  garde- 
visiteur.  qui  se  sont  renvoyé  la  chose  pendant  deux  jours,  n'en 
ont  rien  voulu  faire,  de  sorte  que,  pour  finir  la  vexation  et 
éviter  la  ruine  du  marchand  par  son  séjour  avec  seize  bœufs  et 
. des  valets  à proportion,  j’ordonnay  ou  prévost  des  mareschaux. 
que  j’employe  ordinairement  pour  les  affaires  du  Roy,  et  sans 
frais,  d’aller  de  ma  part  sommer  les  commis  de  faire  leur  devoir 
en  expédiant  le  marchand,  et,  en  cas  de  refus,  d’en  dresser  un 
procès-verbal,  pour,  au  défaut  de  l’acquit-à-caution  demandé, 
servir  de  sûreté  au  marchand  et  de  preuve  de  sa  bonne  foy.  ce 
qui  a esté  exécuté.  Mais  les  charrettes  et  la  marchandise  ont 
! esté  saisies  et  arrestées  à demy-lieue  d’icy  et  ramenées  au  bu- 
reau des  traites  à Luxembourg;  la  chose  portée  au  siège  des 
traites,  les  officiers,  quoyque  ordinairement  portés  à favoriser 
les  entreprises  des  commis,  n’ont  pu  dissimuler  celle-cy;  car. 
par  leur  sentence  du  3 1 dudit  mois  d’aoust,  ils  ont  donné  main- 
levée de  cette  saisie  au  marchand  et  ordonné  au  commis  de 
luy  délivrer  l’acquit-à-caulion  demandé  aux  formes  ordinaires. 
Mais,  quoiqu’ils  ayent  rendu  justice  à ce  marchand,  ils  11’ont 
pas  cru  devoir  le  faire  gratis,  et  font  condamné  aux  dépens, 
qu’on  l’a  contraint  de  payer » 


1648.  M.  r>  Ormesson , intendant  en  Auvergne , 
au  Contrôleur  général. 

îfi  Septembre  1697. 

La  plupart  des  seigneurs  de  la  montagne  établissent, 
sur  de  simples  nominations  ou  matricules,  un  nombre 
excessif  de  notaires;  ce  sont  généralement  d’anciens  do- 
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mystiques  ou  des  gens  sans  instruction  ni  expérience 
qu'ils  choisissent  pour  cet  effet,  et  certaines  justices  sei- 
gneuriales en  comptent  jusqu’à  douze,  sans  parler  des  no- 
taires royaux.  Il  serait  nécessaire,  comme  on  le  demande, 
de  réduire  leur  nombre  et  de  limiter  leurs  fonctions  a 
l’étendue  des  ressorts  respectifs*. 

* Le  contrôleur  général  ordonna  de  régler  les  fonctions  et  de  faire 
représenter  par  les  seigneurs  les  titres  qui  leur  donnaient  droit  à 
nommer  des  notaires. 

Sur  un  projet  d’union  des  charges  de  gardes-notes  à celtes  de  no- 
taires, voir  une  lettre  de  M.  de  la  Fond , intendant  en  Franche-Comté, 
du  9 avril  précédent. 

1649.  M.  de  Béru lle  , premier  président  du  Parlement 
de  Grenoble, 

au  Contrôleur  general. 

i 7 et  19  Septembre  1697. 

Il  explique  qu’il  a assemblé  la  noblesse  dans  son  logis, 
vu  l’absence  du  gouverneur  de  la  province,  pour  choisir 
un  syndic  en  remplacement  de  celui  qu’il  avait  nommé 
lui-même  en  1696. 

« Avant  la  création  des  maires,  les  premiers  consuls  estoient 
gentilshommes,  et  c’estoit  M.  le  mareschal  de  la  Feuillade  qui 
les  nommoit,  et,  pour  cela,  il  écrivoit  au  consulat,  dans  le 
temps  qu’on  devoit  procéder  à l'élection  des  consuls,  et  mar- 
quoit  par  sa  lettre  que  son  intention  estoit  qu’on  nommast  pour 
premier  consul  un  tel  gentilhomme.  Cette  lettre  estoit  lue  dans 
îe  Conseil  de  ville  et  ensuite  enregistrée,  et,  dans  l’assemblée 
générale  qui  se  lenoil  au  Parlement  pour  la  nomination  des 
consuls,  où  se  trouvoient  les  gentilshommes,  les  bourgeois  et 
le  peuple,  l’on  nommoit  pour  premier  consul  le  gentilhomme 
proposé  par  M.  le  mareschal  de  la  Feuillade.  Il  estoit  deux  ans 
consul,  et,  sortant  de  charge,  il  estoit  pendant  les  deux  années 
suivantes  syndic-né  de  la  noblesse  et  assistoit  en  cette  qualité 
à toutes  les  assemblées  de  ville.  Cela  s’est  pratiqué  de  cette  ma- 
nière jusques  à la  création  des  maires,  que  les  gentilshommes 
n’ont  plus  voulu  estre  premiers  consuls,  parce  que  le  maire  de 
Grenoble  estoit  marchand.  Depuis  ce  temps-là,  la  noblesse  s’est 
assemblée  chez  M.  Pucelle,  et  se  nomma  un  syndic;  j’ay  nommé 
de  mesme  M.  de  Voreppe,  qui  en  a fait  les  fonctions  pendant  un 
an  et  demy.  Estant  parti  depuis  un  mois  pour  Paris,  les  gen- 
tilshommes m’ont  prié  de  trouver  bon  qu’ils  s’assemblassent  chez 
moy  pour  se  nommer  un  autre  syndic,  ce  qui  a esté  fait,  et, 
le  1 3 , ils  nommèrent  unanimement  MM.  de  Langon  et  de  Saint- 
Vincent,  gentilshommes  de  mérite  et  de  distinction,  qui  très- 
assurément  ne  seront  jamais  opposés  aux  ordres  du  Roy,  mais 
bien  aux  pilleries  qui  se  font  dans  l’bostel  de  ville. 

rr Le  maire  se  plaint  de  cette  nomination,  disant  qu’elle  a dû 
se  faire  en  fhostel  de  ville.  Elle  ne  s’y  est  jamais  faite,  mais 
bien  de  la  manière  que  j’ay  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  et  il 
ne  conviendroit  pas  mesme  à la  noblease  que  leurs  syndics 
fussent  nommés  par  des  consuls  marchands  et  procureurs,  et 
les  gentilshommes  ne  s’assembleront  jamais  par-devant  le  maire. 


rr  Les  syndics  du  clergé  qui  assistent  aux  assemblées  de  fhos- 
tel de  ville  se  font  chez  M.  le  Cardinal » 

1650.  M.  le  Va  y er,  intendant,  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

18  Septembre  1(597. 

Les  receveurs  des  décimes  sont  en  droit  d’établir  pour 
commissaires  à la  régie  des  biens  saisis  à leur  requête 
les  particuliers  qui  leur  semblent  les  plus  solvables  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  et,  en  principe,  quand  il  s’agit  de  la 
répartition  des  décimes  et  de  l’exécution  des  rôles  contre 
les  ecclésiastiques,  ils  n’ont  d’autre  juge  que  le  bureau 
de  la  Chambre  ecclésiastique;  mais,  lorsqu’ils  portent 
atteinte  aux  privilèges  d’officiers  royaux,  tels  qu’un  gref- 
fier des  rôles,  la  question  doit  revenir  aux  juges  royaux, 
et  surtout  à l’intendant,  qui  est  chargé  d’assurer  le  débit 
des  charges,  à mesure  qu’elles  sont  créées. 

«■N’y  a-t-il  pas  beaucoup  d’affectation  à un  receveur  des  dé- 
cimes, ou  plutost  à l’huissier  qu’il  a employé  à sa  saisie,  de 
choisir  un  greffier  des  rôles,  que  le  Roy  exempte  de  ces  sortes 
de  commissions;  un  leveur  de  capitation,  dont  les  rôles  ne  sont 
point  encore  remplis,  et  actuellement  occupé  à la  levée  des 
deniers  du  Roy;  un  homme  éloigné  de  deux  lieues,  qu’on  ruine 
parce  moyen,  en  luy  faisant  quitter  toutes  ses  affaires,  tandis 
que  je  sais  qu’il  y a plusieurs  bons  bourgeois  et  autres  domi- 
ciliés capables  de  faire  la  fonction  de  commissaire  et  de  veiller 
aux  biens  saisis?.  ...  Je  conviens  néanmoins,  avec  le  receveur 
des  décimes,  que  S.  M.  n’accorde  point  de  privilèges  contre 
elle-mesme,  et  que  les  deniers  des  décimes  sont  favorables  et 
se  ressentent  de  la  nature  de  deniers  royaux  par  leur  destina- 
tion. Mais,  suivant  son  principe,  le  Roy  ne  pourroit  donc  ja- 
mais accorder  l’exemption  de  payer  la  taille,  de  faire  la  collecte, 
d’aller  au  ban  et  arrière-ban  ! Car  ce  sont  autant  de  privilèges 
que  S.  M.  accorde  contre  elle-mesme  et  au  préjudice  de  ses 
droits n 


1651.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

•2t  Septembre  1697. 

Depuis  que  le  Roi,  prenant  en  considération  les  acci- 
dents arrivés  aux  biens  de  la  terre,  a accordé  une  dimi- 
nution de  2 00,00 0 rï  à la  généralité  de  Bordeaux,  au  lieu 
de  celle  de  3oo,ooott  qu’on  lui  demandait,  les  élections 
de  Périgueux  et  de  Sarlat  ont  achevé  de  perdre,  par  l’ef- 
fet des  brouillards,  leur  récolte  de  châtaignes,  déjà  com- 
promise par  les  gelées;  elles  ont  d’ailleurs  si  peu  recueilli 
de  blé,  que  bien  des  habitants  ne  pourront  se  nourrir 
pendant  l’hiver,  et  leur  misère  mérite  qu’on  porte  la  di- 
minution à 4 0,000 de  plus,  ce  qui  est  possible,  puisque 
les  commissions  des  tailles  ne  sont  pas  encore  arrivées*. 

* «Néant,  sauf  à luy  à répartir  les  200,000  comme  il  jugera  le 
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plus  à propos,  » — Voiries  rapports  envoyés  chaque  semaine,  sur  le 
prix  des  grains,  l’état  des  récoltes,  particulièrement  des  vignes,  qui 
avaient  été  complètement  gelées  au  commencement  de  l’année,  puis 
grêlées,  etc. 

M.  de  Bezons  rend  compte,  le  i5  novembre,  de  la  répartition  du 
moins  imposé  et  des  prêts  que  plusieurs  receveurs  des  tailles  firent 
pour  l’ensemencement  des  terres.  «J’ay  appris,  dit-il,  les  ordres  que 
vous  avez  donnés  pour  la  défense  du  transport  des  grains  dans  les  pays 
étrangers,  et  mesme  de  province  à province  du  royaume,  sans  passe- 
ports; je  crois  qu’il  est  bon  que  ces  défenses  subsistent  jusqu’au  com- 
mencement de  mars,  que  l’on  verra  l’espérance  que  l’on  aura  pour  la 
récolte  de  l’année  prochaine,  et,  suivant  cela,  l’on  pourra  donner  la 
permission  d’en  transporter.  J’ose  cependant  vous  prier  d’ordonner  que, 
les  blés  que  l’on  voudra  charger  en  Bretagne  pour  Bordeaux,  l’on  les 
laisse  charger,  en  faisant  une  soumission  de  rapporter  un  certificat  de 
moy  comme  ils  auront  esté  déchargés  à Bordeaux.  Il  n’y  a rien  à craindre, 
avec  cette  précaution  , pour  que  l’on  les  transporte  dans  les  pays  étran- 
gers, lorsque  les  soumissions  sont  faites  par  des  marchands  solvables.» 


1G52.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants  des  généralités  taillables. 

Mois  de  Septembre  1697. 

« Lu  supériorité  des  armes  du  Roy  n’a  esté  ignorée  de  per- 
sonne pendant  toute  celte  campagne;  il  n’est  pas  mesme  jus- 
qu’aux peuples  qui  n’a  Vent  apparemment  su  que  l’armée  des 
ennemis  s’y  est  toujours  tenue  cachée  derrière  Bruxelles,  pour 
sauver  cette  grande  ville  des  dangers  dont  elle  estoit  menacée, 
et  que  nous  avons  cependant  pris  une  autre  place  importante 
dans  le  mesme  pays.  La  conqueste  éclatante  de  Barcelone, 
après  une  vigoureuse  et  longue  résistance  des  assiégés,  et  la 
prise  de  Carlliagène  11e  sont  pas  des  témoignages  moins  glo- 
rieux de  la  valeur  de  nostre  nation  et  de  la  puissance  du  Roy. 
Mais,  comme  l’on  n’en  peut  donner  de  telles  marques  pour  obli- 
ger les  ennemis  à souhaiter  la  paix,  sans  qu'il  n'en  couste  de 
prodigieuses  dépenses , il  n’a  pas  esté  possible  à S.  M.  de  suivre 
les  désirs  qu  elle  auroit  de  diminuer  les  tailles  de  l’année  pro- 
chaine 1698.  Le  seul  soulagement  qu’elle  peut  espérer  de  don- 
ner aux  taillables  est  entre  vos  mains;  il  consiste  à faire  le  ré- 
galement  de  celte  imposition  avec  une  égalité  proportionnée  à 
la  véritable  force  de  chaque  paroisse.  Ce  n’est  pas  seulement  le 
moyen  de  rendre  en  effet  celte  charge  plus  facile  à supporter, 
mais  encore  de  la  faire  payer  avec  moins  de  désagrément  et 
moins  de  peine  ; celle  que  souffrent  les  pauvres  habitans  d'une 
paroisse  surchargée  redouble  souvent  à tel  point,  en  voyant 
leurs  voisins  trop  bien  traités,  (pie,  par  découragement,  ils 
abandonnent  la  culture  de  leurs  héritages,  ce  qui  cause  ensuite 
des  non-valeurs.  De  si  tristes  conséquences  pour  les  intérests  du 
Roy  n’en  ont  pas  souvent  de  moins  fascheuses  pour  les  con- 
sciences, par  les  haines  et  l’envie  qu  elles  fomentent  des  uns 
contre  les  autres,  et  par  le  désespoir  où  elles  peuvent  jeter  les 
misérables.  Quoyque  le  Roy  soit  persuadé  que  vous  estes  fort 
touché  de  ces  considérations,  S.  M.  m’a  commandé  de  vous  les 
représenter  dans  cette  lettre,  afin  d'exciter  encore  plus  que  par 
le  passé,  s'il  est  possible,  vostre  courage  et  vostre  attention  sur 
une  affaire  si  importante  au  bien  de  son  service  et  au  repos  de 
ses  sujets.» 


1G53.  M.  Sanson,  intendant  à Montauban, 
au  Controleur  général. 

Mois  de  Septembre  1697. 

Le  juge  de  Rivière-Verdun,  qui  demande  à démem- 
brer les  sièges  particuliers  dépendants  de  sa  judicature, 
a sa  résidence  principale  à Montrejeau,  et,  comme  plu- 
sieurs de  ces  sièges  sont  éloignés  d’une  ou  deux  journées, 
il  fait  faire  ses  fonctions  par  le  lieutenant,  ou,  à défaut  de 
lieutenant,  par  le  plus  ancien  avocat. 

rr S il  estoit  permis  au  juge  de  Rivière  de  démembrer  ces 
sièges  particuliers  et  d’en  vendre  les  offices,  le  prix  qu’il  en 
toucheroit  égaleroit  au  moins  celuy  que  son  office  luy  a cousté, 
et  il  tireroit  encore  du  seul  siège  de  Montrejeau,  avec  ses  dé- 
pendances, autant  de  profit  que  les  autres  sièges  ensemble  luy 
en  peuvent  procurer. 

«Quant  à l’avantage  qui  pourrait  revenir  de  ce  démembre- 
ment et  au  Roy  et  au  public,  celuy  de  S.  M.  est  évident,  par 
la  finance  que  les  acquéreurs  payeraient  présentement,  et  leurs 
successeurs  dans  la  suite,  outre  le  droit  annuel  et  les  autres 
droits  casuels  qui  auraient  lieu  à cause  de  ces  offices.  Il  semble 
mesme  que  ce  démembrement,  qui  produirait  du  soulagement 
et  de  l’utilité  au  juge  de  Rivière,  pourrait  donner  occasion  à 
ne  le  luy  permettre  qu’en  payant  quelque  finance,  et  cela  avec 
d’autant  plus  de  raison , qu’en  créant  des  offices  de  juges  dans 
les  sièges  démembrés,  peut-estre  trouverait-on  juste  de  sup- 
primer les  lieutenans  qui  y sont  établis,  ces  sièges,  qui  sont 
de  peu  de  considération,  11e  paraissant  pas  devoir  estre  remplis 
par  plus  d’un  juge;  et,  en  ce  cas,  j’estimerois  qu’on  devrait 
obliger  le  juge  de  Rivière,  ou  celuy  qui  serait  mis  en  sa  place, 
de  rembourser  le  lieutenant  supprimé. 

«A  l’égard  de  l'avantage  du  public,  c’est-à-dire  des  justi- 
ciables, il  est  tout  sensible,  en  ce  que  les  affaires  sont  toujours 
mieux  instruites  et  plus  exactement  vues,  les  parties  plus  promp- 
tement expédiées;  en  un  mot,  la  justice  mieux  rendue  par  un 
juge  qui  réside  sur  les  lieux  que  par  un  juge  passager,  qui 
est  souvent  conduit  par  son  seul  intérest  et  toujours  pressé  de 
partir.  D’ailleurs,  si  ce  juge  non  résidant  fait  les  choses  avec 
précipitation,  son  lieutenant,  d’un  autre  costé,  se  précipite 
encore  plus  que  luy  pour  tascher  de  le  prévenir  et  de  profiter 
de  ses  droits;  il  est  difficile  que  la  justice  soit  la  règle  des  ju- 
gemens  où  l intérest  et  l’ardeur  du  gain  a tant  de  part. 

«Outre  que  la  commodité  du  public  paroist  jointe  à l'avan- 
tage de  S.  M.  dans  le  démembrement  dont  est  question,  il  ne 
s’y  trouve  aucun  inconvénient  à l’égard  du  ressort,  les  appel- 
lations des  juges  qui  seraient  établis  dans  les  sièges  démem- 
brés devant  estre  portées  aux  présidiaux  de  Toulouse  etd’Auch. 
comme  y sont  présentement  portées  celles  du  juge  de  Rivière. 

«Par  ces  considérations,  j’estime  qu'il  y a lieu  d’accorder  à 
ce  juge,  avec  les  précautions  que  j’ay  l'honneur  de  vous  obser- 
ver, la  permission  qu'il  demande*.» 

* Bette  affaire  avait  été  adressée  par  l’intendant  à M.  de  Château- 
neuf,  secrétaire  d’Etat  de  la  province,  qui  en  avait  rendu  compte  au 
Conseil  des  dépêches,  d’où  le  Roi  l’avait  fait  renvoyer  au  contrôleur 
général. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1654.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 

au  Controleur  général. 

2 Octobre  et  37  Novembre  1097. 

Depuis  1 G G 3 , les  habitants  de  la  vallée  de  Pragelas 
ont  une  exemption  des  droits  de  la  douane  de  Valence  et 
de  la  foraine  pour  leur  commerce  avec  Pignerol.  Le  di- 
recteur des  fermes  prétend  que  ce  privilège  leur  a été 
primitivement  concédé  parce  qu’ils  contribuaient  aux 
travaux  des  fortifications  de  Pignerol;  mais  il  parait 
prouvé  que  le  motif  était,  soit  de  favoriser  le  repeu- 
plement de  la  vallée,  soit  de  tenir  compte  aux  habitants 
des  cinq  cents  hommes  qu’ils  devaient  fournir  pour  la 
défense  de  ladite  ville,  actuellement  pour  celle  du  fort  de 
Fenestrelle. 

ff Toutes  ces  raisons,  de  part  et  d’autre,  me  touchent  peu, 
parce  que  de  longtemps  les  habitons  de  la  vallée  de  Pragelas  ne 
seront  assez  bien  convertis  pour  que  le  Roy  pust  dans  un  cas 
pressant  leur  confier  un  poste  d’importance;  mais  voicy  h quoy 
je  m’arreste.  S.  M.  a un  intérest  sensible  de  religion  et  de 
politique  de  repeupler  le  plus  tost  qu’il  se  pourra  la  vallée  de 
Pragelas,  laquelle,  plus  elle  sera  déserte,  plus  le  huguenotisme 
s'y  entretiendra  par  les  habitons  des  vallées  de  Luzerne  et  de 
Saint-Martin,  qui  ne  la  quitteront  point.  Le  climat,  d’ailleurs, 
de  cette  contrée  est  si  austère  et  si  rigoureux , quelle  se  repeu- 
plera difficilement,  à moins  que  d’y  attirer  de  nouveaux  habi- 
tons par  quelques  adoucissemens.  Je  croirois  donc  qu’il  seroit 
du  bien  du  service  du  Roy  de  partager  l’exemption  qu’on  con- 
teste aujourd’huy  : n’en  point  accorder  pour  les  denrées  qui 
sortiront  de  la  vallée  de  Pragelas  pour  estre  portées  dans  le  Pi- 
gnerolois,  car,  si  les  habitons  du  Pragelas  reçoivent  du  béné- 
fice de  ce  commerce,  il  n’y  a point  d’inconvénient  qu’ils  en 
payent  des  droits  au  Roy;  mais  je  croirois  à propos  de  leur 
continuer  l’exemption  des  blés  et  vins  qui  seront  tirés  du  Pi- 
gnerolois  et  portés  dans  la  vallée  de  Pragelas  pour  y estre  con- 
sommés, à l’effet  de  quoy  les  conducteurs  de  ces  denrées  seront 
tenus  de  prendre  des  acquits-à-caution  au  bureau  du  Villaret 
et  de  rapporter  des  certificats  de  la  descente  et  consommation 
dans  ladite  vallée  de  Pragelas,  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances , lesquels  acquits-à-caution  seront  délivrés  gratui- 
tement par  le  commis  audit  bureau  du  Villaret.  Les  bureaux 
de  Balbotet  et  de  Chaulas-du-Col  préviennent , à mon  sens , tous 
les  abus  auxquels  cette  exemption  pourvoit  donner  lieu.n 

1655.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

8 Octobre  1697. 

De  grandes  difficultés  s’étaient  élevées  entre  les  con- 
suls ou  les  habitants  de  Puytnirol  et  l’acquéreur  de  la 
charge  de  maire;  elles  n’ont  pu  finir  qu’en  amenant  ce 
dernier  à se  démettre  au  profit  d’un  tiers,  qui  a cédé  la 
charge  à la  communauté.  La  communauté  demande  une 
autorisation  pour  payer  le  prix  par  imposition  *. 
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* Voir,  à l’intendance  de  Montauban,  8 août,  un  rapport  de 
M.  Sanson  sur  une  réunion  analogue  de  la  mairie  à la  communauté 
de  Saverdun. 

En  Bourbonnais,  M.  de  Châteauneuf,  secrétaire  d’Etat,  ayant  cons- 
taté par  lui-même  la  mauvaise  conduite  du  maire  de  Vichy  et  les  incon- 
vénients qui  en  résultaient  pour  les  habitants,  demanda  au  contrôleur 
général  que  le  Roi  permît  à ces  derniers  de  racheter  la  mairie  et  d’en 
effectuer  la  réunion.  (Lettres  de  M.  de  Châteauneuf  et  de  M.  le  Vaver, 
intendant  à Moulins,  18  mai  et  1 k juin.) 


1656.  M.  Turgot,  intendant  à Metz , 

au  Controleur  général. 

i3  Octobre  1697. 

«M’estant  adressé  à un  fermier  général  pour  obtenir  la  com- 
mission de  la  direction  des  fermes  de  Caen,  à ce  renouvelle- 
ment de  bail , et  m’ayant  répondu  qu’ils  ne  disposoient  d’aucune 
direction  sans  vostre  aveu , j’ay  esté  fort  ayse  d’avoir  recours 
à vos  bontés,  éprouvées  en  mille  occasions,  pour  l’obtenir.  Et, 
pour  vous  rendre  un  compte  exact  de  l’avantage  que  vous  vou- 
drez bien  me  procurer,  celuy  pour  qui  je  suis  obligé  de  la  de- 
mander m’offre  de  prendre  les  terres  que  j’ay  en  Normandie  à 
ferme,  sur  le  pied  des  sous-baux  présens  seulement,  mais  de 
m’en  assurer  les  payemens  de  quartier  en  quartier.  J’y  trouve- 
ray  cet  avantage,  dont  j’ay  occasion  dès  cet  hiver  et  dont  je 
tascherav  de  faire  un  bon  usage,  et  je  seray  délivré  d’un  détail 
auquel  j’espère  de  longtemps  ne  pouvoir  vaquer.  Il  est  homme 
entendu  dans  les  affaires , qui  y a déjà  eu  entrée  et  qui  a grand 
désir  de  s’y  avancer « 

1657.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

au  Contrôleur  général. 

i5  Octobre  1697.' 

Il  rend  compte  du  département  des  tailles  et  des 
autres  impositions. 

«J’ay  suivi  ce  que  vous  aviez  projeté  concernant  l’imposition 
pour  les  droits  des  lieutenans  criminels  des  élections  : je  me 
suis  fait  remettre  par  le  greffier  un  estât  du  nombre  des  cotes 
qu’il  y avoit  dans  les  rôles  vérifiés  pour  cette  année;  j’ay  im- 
posé sur  chaque  paroisse  la  somme  qu’elle  devoit.  recevoir,  sui- 
vant le  nombre  de  cotes  contenues  dans  les  rôles  de  cette  année. 
Je  crois  que  c’est  le  meilleur  expédient  que  l’on  peut  prendre 
pour  éviter  aucun  abus;  cela  ne  peut  faire  aucun  préjudice 
aux  paroisses,  et  il  vaut  mieux  que  cela  soit  imposé  conjointe- 
ment avec  toute  la  taille,  que  de  faire  payer  par  chaque  con- 
tribuable 6 deniers.  Je  crois  que  vous  trouverez  à propos  de 
le  faire  mettre  de  cette  manière  dans  les  commissions  pour 

l699 

« J’ay  reçu l’arrest  pour  que  les  commissions  des  tailles 

soient  scellées  gratis.  Je  vois,  par  l’exposé  de  l’arrest,  que  l’on 
doit  faire  sceller  les  rôles,  ainsy  qu’il  avoit  esté  ordonné,  et 
qu’il  en  faut  payer  les  droits.  Je  crois  qu’il  sera  juste  d’en  faire 
l’imposition,  parce  que  les  collecteurs  ne  pourront  pas  fournir 
en  pure  perte  la  somme  que  l’on  doit  payer  pour  ce  droit » 
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| G 5 8 . Le  sieur  Dro  ua  ult, 

commis  de  par  M.  l'intendant  de  Soissons, 

AU  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

2 3 Octobre  1697. 

rr Je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  pour  la  première 
lois  le  troisième  procès-verbal  de  visite  des  postes  de  la  géné- 
ralité de  Soissons  de  la  présente  année,  que  j’ay  continué  de 
faire,  sous  vostre  bon  plaisir,  ayant  envoyé  les  deux  autres  pré- 
cédons à M6'  le  Peletier  *.  * 

* Cette  visite  se  faisait  par  ordre  de  M.  de  Pomponne,  ministre 
d’Etat,  pour  constater  l’état  des  écuries  et  des  chevaux  de  poste,  bi- 
dets ou  nialliers. 

1659.  M.  Trobat,  intendant  en  Roussillon, 

au  Contrôleur  général. 

25  Octobre  1697. 

r Je  ne  saurois  assez  vous  exagérer  de  la  manière  que 

tout  le  monde  recherche  le  tabac  d'Espagne.  Dans  le  temps  que 
j estois  à Barcelone,  j’ay  vu  les  diligences  que  plusieurs  offi- 
ciers faisoienl  pour  en  avoir.  Les  soins  que  l’on  prendra  pour 
empescher  cet  abus  feront  un  bon  effet;  mais,  pour  y mieux 
parvenir,  tout  le  monde  convient  que,  si  le  traitant  avoit  des 
personnes  en  ce  pays  pour  accommoder  le  tabac  subtil  à la 
manière  d’Espagne , au  lieu  que  l'on  envoyé  beaucoup  d’argent 
en  Catalogne  pour  acheter  ce  tabac,  cet  argent  resleroit  dans 
le  royaume.  11  y a quelques  années  que  j’ay  vu,  avant  et  après 
la  ferme  du  tabac,  que  tout  le  monde  s’empressoit  d'en  ^'oir  de 
celuy  qu’on  fabriquoit  à Perpignan.  Tous  ceux  qui  ont  du  tabac 
se  plaignent  que  les  personnes  qui  le  débitent  11e  donnent  rien 
(pii  vaille,  quoyque  ce  soit  de  l intérest  du  fermier  d’avoir  du 
bon  tabac.  Cependant,  cette  négligence  ne  laisse  pas  de  préju- 
dicier à la  ferme,  n 

1660.  M.  de  Vaubourg,  intendant  à Nancij, 

au  Controleur  général. 

25  Octobre  1697. 

La  populace  de  Bar-le-Duc  et  celle  de  Nancy  se  sont 
livrées  à quelques  désordres,  à propos  d’enlèvements  de 
grains  par  des  marchands  de  la  Champagne,  et  il  serait 
bon  de  réprimer  ces  dispositions  séditieuses. 

fr Cependant,  je  vous  supplie  de  m’apprendre  si  l’intention 
du  Roy  11’ est  pas  que  le  commerce  soit  libre  entre  ses  sujets, 
et  que  ceux  de  Champagne  puissent  enlever  des  blés  dans  la 
Lorraine  et  dans  le  Barrois.  Je  11’y  vois  point  d’inconvénient, 
quoyque  le  blé  enchérisse  un  peu,  estant  présentement  à 7 tt 
10  s.  ou  8tt  le  rézal,  pesant  cent  soixante-quinze  livres,  qui 
ne  valoit  l’année  passée  qu’un  écu.  Il  est  constant  qu’il  y en  a 
beaucoup  en  Lorraine,  et  que  l’enlèvement  qu’on  fait  est  un 
bien  pour  le  pays*,  n 

* Une  partie  des  grains  que  les  blaliers  enlevaient  de  toutes  parts, 
au  lieu  de  servir  à la  Champagne,  passaient,  par  Mézières  et  Rocroi, 


jusque  dans  le  comté  de  Namur  et  le  pays  de  Liège.  11  s’ensuivit  une 
hausse  des  prix  dans  tous  les  marchés  de  la  frontière,  et  il  y eut  à Retliel 
un  commencement  de  sédition,  que  M.  Larcher  apaisa,  en  prenant  des 
mesures  provisoires  pour  ne  tolérer  le  transport  des  grains  qu’à  des- 
tination des  places  fortes.  (Lettre  du  17  novembre.) 


1661.  M.  l/e  No  Intel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

27  et  3o  Octobre  1697. 

rrj’ay  eu  l’honneur  de  vous  mander  par  le  dernier  ordinaire 
que  M.  le  mareschal  d’Estrées  avoit  expliqué  aux  députés  pour 
l’estât  du  fonds  ceux  dont  le  Roy  permet  à la  province  de  se 
servir  pour  les  dépenses  des  années  1698  et  1699.  Elle  a reçu 
avec  joye  la  liberté  d’adjuger  les  termes  des  devoirs  pour  les 
années  1700  et  1701,  le  redoublement  des  fouages  pendant 
les  années  1 698  et  1 699 , et  mesme  la  permission  d’emprunter 
la  somme  de  deux  millions  à constitution  au  denier  quatorze; 
mais  les  Estats  ont  témoigné  une  opposition  entière  à cet  em- 
prunt, quand  on  leur  a marqué  qu’il  ne  leur  estoit  permis  de 
le  faire  qu’à  condition  de  faire  en  mesme  temps  un  fonds  poul- 
ie remboursement,  soit  des  deniers  de  la  capitation,  cpie  le  Uov 
veut  bien  permettre  aux  Estats  de  lever  à leur  profit  pendant 
les  deux  années  suivant  immédiatement  celle  dans  laquelle  la 
paix  aura  esté  publiée,  soit  de  ceux  provenant  de  l’entrée  que 

S.  M.  leur  donne  aussy  la  liberté  d’établir  sur  les  vins Je 

suis  obligé  de  vous  dire  qu’ils  ont  marqué  une  résolution  ferme 
de  ne  consentir  ni  à l’établissement  de  l’entrée  ni  à la  continua- 
tion de  la  capitation,  quoyque  au  profit  de  la  province.  Ils  ont 
mesme  fait  faire  aujourd’huy  une  autre  proposition  par  leurs 
députés,  qui  a esté  de  demander  la  permission  d’emprunter 
seulement  la  somme  de  800,000 tt,  et  une  augmentation  du 
quart  de  leurs  devoirs  sur  le  débit,  pour  en  abandonner  la 
jouissance  à qui  pour  moins  d’années  à ceux  qui  voudront  en 
donner  la  somme  de  1,900, ooott,  pour  faire,  avec  celle  de 
800,000 tt  qu’ils  proposent  d’emprunter,  les  deux  millions  dont 
ils  ont  besoin.  Et,  quoyque  MM.  les  commissaires  du  Roy  leur 
ayent  expliqué  que  les  droits  sur  le  débit  du  vin  sont  déjà  trop 
grands,  et  qu’ils  ne  trouveront  personne  cpii  veuille  se  charger 
de  cette  aliénation , qui  d’ailleurs  donnerait  lieu  à une  diminu- 
tion considérable  que  leurs  fermiers  des  années  1698  et  1699 
leur  demanderaient,  ils  ont  toujours  insisté  à les  prier  de  vous 
rendre  compte  de  cette  proposition,  et  j’y  satisfais  en  mon  par- 
ticulier   

trLeur  raison  est,  à l’égard  de  la  capitation,  qu’il  leur  serait 
bien  fascheux  d’y  estre  assujettis,  pendant  que  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  jouiraient  de  la  grâce  que  le  Roy  a bien 
voulu  faire  à ses  sujets  de  la  leur  remettre,  et  ils  se  défendent 
de  1’établissement  de  l’entrée  par  l’opposition  que  la  province 
y a toujours  eue  et  le  tort  qu  elle  ferait  à ses  devoirs.  M.  le  ma- 
reschal d’Estrées  et  les  autres  commissaires  du  Roy  ont  tasché, 
mais  inutilement,  de  leur  faire  comprendre  que  le  Roy  leur 
permet  la  continuation  de  la  capitation  pour  eux-mesmes  et  pour 
le  payement  de  leurs  dettes,  que  S.  M.  ne  peut  les  traiter  plus 
favorablement,  ni  avec  plus  de  distinction,  qu’en  leur  donnant 
la  liberté  de  se  servir  de  ce  moyen , quoyqu’elle  y renonce  pour 
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elle-inesme , et  qu’enfin  ce  fonds  est  le  plus  naturel  dont  ils  | 
puissent  s’ayder  pour  prévenir  la  ruine  de  la  province,  le  plus 

facile  à exiger  et  le  moins  à charge  aux  particuliers 

Connue  il  semble  cependant,  si  vous  me  permettez  de  vous  en 
dire  mon  sentiment,  qu’il  est  à propos  d’éviter  (pie  cette  oppo- 
sition ne  porte  à la  fin  le  visage  d’une  véritable  désobéissance, 
j’ay  cru  devoir  vous  proposer  deux  moyens  nouveaux  de  trouver 
le  fonds  de  ces  deux  millions  dont  les  Estais  ont  besoin  pour 
les  dépenses  de  1698  et  1699,  et  je  me  donne  1 honneur  de 
vous  en  envoyer  le  mémoire.  Celuy  de  l’augmentation  du  tiers 
des  devoirs  a esté  présenté  aux  députés  des  Estats,  et  j’en  ay 
la  soumission  * » 

* Voir,  du  37  octobre  au  i3  novembre,  les  lettres  de  l’intendant, 
de  M.  le  maréchal  d’Estrées,  de  M.  de  la  Faluère,  du  sieur  des  Gras- 
sières,  des  prélats,  etc. 

Toutes  ces  lettres  témoignent  d’une  opposition  absolue  à l’établisse- 
ment de  la  capitation  pour  le  compte  de  la  province.  M.  de  la  Faluère 
dit,  le  3o  octobre  : «Ce  que  vous  me  faites  l’honneur  de  me  mander, 
touchant  ce  que  vous  jugez  qu’il  faut  faire  entendre  aux  Estats  sur  les 
deux  années  de  capitation  que  le  Roy  leur  propose  de  lever  pour  ac- 
quitter leurs  dettes,  n’a  pas  manqué  de  leur  estre  dit  et  redit,  tant  dans 
les  députations  solennelles,  que  dans  les  conférences  et  conversations 
particulières;  mais,  sans  vous  parler  de  la  députation  d’hier,  où,  après 
un  grand  flux  de  paroles  très-honnestes,  M.  de  Saint-Malo  conclut  par 
un  refus  très-formel  sur  les  deux  alternatives,  je  dois  vous  dire  que  l’on 
ne  peut  rien  avoir  de  plus  opiniaslre  que  la  persévérance  que  marquent 
tous  les  membres  des  Estats;  persévérance  d’autant  plus  ferme,  que 
c’est  sans  clameurs,  sans  cohue  et  sans  tumulte,  mais  avec  un  silence 
qui  a surpris  ceux  qui  ont  voulu  estre  témoins  de  ce  qui  se  passoit  sur  le 
théâtre,  en  sorte  que,  s’il  estoit  permis  de  proposer  ses  pensées,  j’ose- 
rois  vous  dire  que,  dans  le  chagrin  où  non-seulement  ceux  qui  com- 
posent l’assemblée  paroissent,  mais  encore  les  villes  de  la  province,  ainsy 
que  les  lettres  qui  en  viennent  nous  l’apprennent,  il  pourroit  y avoir 
lieu  d’écouter  les  propositions  que  les  Estats  font  d’autres  fonds  pour 
satisfaire  aux  volontés  du  Roy v 

M.  l’évèque  de  Saint-Malo,  président  de  la  commission,  écrit,  à la 

même  date  : « Comme  la  gazette  dernière  porloit  que  le  Roy, 

pour  faire  gouster  les  fruits  de  la  paix  à tous  ses  peuples,  avoil  supprimé 
la  capitation,  les  milices  et  ustensiles  dans  tout  son  royaume,  cela  a si 
fort  animé  icy  tout  le  monde  contre  cette  capitation , qu’ils  n’en  veulent 
point  du  tout  entendre  parler » 

Suivant  le  sieur  des  Grassières  (3o  octobre),  le  clergé  se  montra 
des  plus  hostiles  à la  proposition  formulée  par  les  commissaires  du  Roi. 
«L’Église,  qui,  dans  le  commencement  des  Estats,  estoit  d’avis  qu’on 
continuast  la  capitation,  a changé  de  sentimens,  depuis  que,  dans  les 
deux  autres  ordres,  on  a prétendu  que  les  ecclésiastiques  en  payeroient 
leur  part,  si  elle  estoit  continuée.  Les  prélats  paroissent  à présent  aussy 
opposés  à la  capitation  et  à l’entrée  que  la  noblesse,  et  il  semble  que 
tous  les  membres  des  trois  ordres  n’envisagent  que  leur  intérest  parti- 
culier; aucun  ne  fait  attention  au  bien  général.  L’Église  et  la  noblesse 
prétendent  qu’ils  ne  doivent  point  contribuer  au  payement  des  charges 
et  des  dettes  des  Estats,  et  qu’on  donneroil  atteinte  à leurs  privilèges, 
si  on  les  obligeoit  de  taxer  chaque  particulier  de  leurs  ordres  pour  le 
payement  de  ces  dettes.  Il  n’y  a pas  d’apparence  qu’on  puisse  les  faire 
changer  de  sentimens,  et  plusieurs  gentilshommes  parlent  avec  trop  de 
liberté  sur  cette  affaire » 

Deux  membres  de  l’ordre  de  la  noblesse,  qui  s’étaient  permis,  dès 
le  début  de  la  session,  à propos  des  rôles  de  la  capitation,  d’attaquer 
le  travail  fait  par  M.  de  Nointel  et  d’accuser  cet  intendant,  avaient  été 
punis,  l’un,  de  la  prison,  l’autre,  du  bannissement  des  États. 

Ces  circonstances  forcèrent  le  contrôleur  général  à abandonner  les 
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premiers  projets;  il  en  donna  avis  secrètement  aux  commissaires 
du  Roi,  et,  le  9 novembre,  les  Etats  reçurent  la  permission  de  re- 
courir à l’une  des  deux  aliénations  que  M.  de  Nointel  avait  proposées 
en  second  lieu.  Ils  choisirent  l’augmentation  de  1 s.  h d.  sur  le  débit 
en  détail  du  vin,  mais  en  exceptant  les  eaux-de-vie,  déjà  trop  chargées 
au  gré  de  la  province.  «Quand  M.  de  Saint-Malo,  comme  député  pour 
le  fonds,  porta  cette  nouvelle  aux  Estats,  il  fut  interrompu  trois  fois 
par  des  cris  do:  Vive  le  Roy  ! qui  se  firent  sur  le  théâtre,  qui  passèrent 
aux  archers  et  aux  laquais,  et  de  là  dans  la  rue,  en  sorte  qu’on  n’en- 
tendoit  que  cris  de  joye.  Mais  ce  qui  m’a  donné  plus  de  satisfaction, 
c’est  d’avoir  entendu  dire  à plus  de  trente  personnes  que  le  soulage- 
ment que  les  Estais  recevoient  dans  cette  occasion  estoit  un  effet  de 

la  bonté  que  vous  avez  toujours  conservée  pour  cette  province •» 

(Lettre  de  M.  de  la  Guibourgère,  commissaire,  du  10  novembre.) 

Montarau  et  Revol  se  rendirent  adjudicataires  de  l’augmentation 
du  grand  devoir,  au  prix  de  a millions  pour  quatre  ans,  et  des  devoirs 
ordinaires,  au  prix  de  â,o3o,ooott  pour  les  années  1700  et  1701. 
(Lettres  diverses,  du  i5  au  17  novembre.) 


1662.  M.  de  Nointel  , intendant  en  Bretagne , 
au  Contrôleur  general. 

6 Novembre  1697. 

«J’ay  toujours  de  grandes  attaques  à soutenir  sur  la  capita- 
tion , et  je  ne  puis  encore  m’empescber  de  vous  rendre  compte 
en  particulier  d’une  nouvelle  qui  a éclaté  ce  matin,  en  pleine 
assemblée  d’Estats.  C’a  esté  après  le  rapport  qui  a esté  fait  par 
m.  r évesque  de  Saint-Brieuc  des  comptes  que  le  trésorier  en  a 
présentés  et  des  sommes  dont  il  demande  le  remboursement, 
tant  pour  le  principal  du  fonds  qui  luy  manque  pour  remplir 
les  1 ,âoo,ooo  que  la  province  s’est  obligée  de  fournir  au  Roy. 
que  pour  les  intérests  des  avances  qu'il  en  a faites.  M.  l’évesque 
de  Rennes  a pris  la  parole,  et,  après  m’avoir  donné  une  fausse 
louange  de  l’exactitude  avec  laquelle  j’ay  arresté  les  comptes 
des  receveurs  particuliers,  il  a dit  et  expliqué  avec  beaucoup 
de  véhémence  quelle  ne  suffisoit  pas  pour  faire  connoistre  le 
fonds  de  l’affaire  et  les  sommes  qui  avoient  pu  estre  payées  par 
les  paroisses  et  les  communautés;  qu’il  estoit  à propos  de  faire 
déposer  les  rôles  au  greffe  des  Estats,  afin  qu’un  chacun  pust 
y prendre  les  éclaircissemens  qui  conviendraient.  Quelques  per- 
sonnes de  l’assemblée  ont  voulu  luy  représenter  que  le  produit 
de  la  capitation  ne  pouvoit  estre  mieux  vérifié  qu’il  l’estoil  par 
les  pièces  qui  estoient  représentées  par  le  trésorier;  il  a tou- 
jours insisté  que  l'affaire  méritoit  d’estre  approfondie  plus 
quelle  ne  l’estoit,  et,  après  beaucoup  de  discours,  qui  n’ont 
esté  secondés  presque  de  personne,  au  point  que  l’on  deman- 
doit  à en  délibérer  sur  le  théâtre,  il  a pris  le  prétexte  de  l’heure 
pour  rompre  l’assemblée  et  remettre  à en  délibérer  dans  les 
chambres  après  midy.  Je  vous  avoue  que  je  ne  croyois  pas 
devoir  estre  exposé  aux  premiers  accès  du  chagrin  avec  lequel 
il  s’est  expliqué  qu’il  se  trouvoit  cette  année-cy  aux  Estats;  et 
d'ailleurs,  un  pareil  discours  sied  bien  mal  dans  la  bouche  d'un 
président  de  l’Église,  dans  un  temps  où  il  s’agit  d’engager  une 
province  à continuer  pendant  deux  ans  la  capitation  pour  ac- 
quitter ses  dettes* ■» 

* Sont  joints  les  comptes  de  1696,  montant  : pour  la  noblesse,  à 
i5â,836tt  i3  s.;  pour  les  villes  et  communautés,  à â3i,38oti  19  s.; 
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pour  les  paroisses,  à 85â,r>G3tt  8 s.  2 il.  — Voir  deux  lettres  de  jus- 
tification des  évêques  de  Saint-Malo  et  de  Rennes,  y et  17  novembre. 

1663.  M.  d’Ormesson  , intendant  en  Auvergne, 
av  Contrôleur  général. 

8 Novembre  1O97. 

Rapport  sur  l’administration  de  l’hôpital  de  Rrioude*. 

* Comparer  un  rapport  de  M.  de  la  Bourdonnaye  (Rouen),  sur 
l’administration  de  l’hôpital  de  Gournay,  1 7 mai  1 G98. 


1664.  M.  le  Vayer , intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

ik  Novembre,  1 3 et  18  Décembre  1697. 

Il  se  plaint  que  les  trésoriers  de  France  cherchent  à 
s’arroger  le  maniement  des  deniers  d’octroi,  sous  le  pré- 
texte qu’ils  sont  chargés  de  l’adjudication  des  travaux 
publics,  mais  contrairement  à l’édit  de  création  des  re- 
ceveurs de  ces  deniers,  lesquels  ne  doivent  rien  payer 
que  sur  les  mandements  des  maires  et  échevins,  revêtus 
du  visa  de  l’intendant. 

1665.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1697. 

tr  J’ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  1 honneur  de  m’écrire 
le  7 de  ce  mois,  avec  la  requeste  du  fermier  des  octroys  de  la 
Saône,  qui  demande  qu’il  luy  soit  permis  d’établir  dans  celte 
province  des  commis  à ses  frais  pour  vérifier  les  déclarations  et 
déchargemens  qui  s’y  feront  des  marchandises  et  denrées  qui 
sortiront  de  Bourgogne  sous  les  passe -jiorts  du  Roy.  Il  me 
paroist  que  l’établissement  de  semblables  commis  ne  doit  estre 
fait  que  dans  l’étendue  de  son  bail,  et  que  la  plus  grande  ex- 
tension cpie  l’on  y ayt  pu  donner  est  d'en  avoir  établi  à Lyon, 
qui  est  le  lieu  le  plus  proche,  et  où  finit  son  recouvrement.  Si 
tous  les  autres  fermiers  demandoient  de  semblables  établisse- 
mens  pour  la  conservation  des  droits  qui  se  lèvent  dans  toutes 
les  autres  provinces,  cela  causerait  une  confusion  très-grande, 
et  le  commerce  en  serait  entièrement  interrompu.  Le  Rhosne 
est  déjà  chargé  d’un  si  grand  nombre  de  bureaux , ou  pour  les 
droits  du  Roy,  ou  pour  les  péages,  qu’on  est  obligé  d’arrester 
à chaque  lieu.  D’ailleurs,  si  l'on  faisoit  l’établissement  de  ces 
commis,  il  serait  inutile  de  prendre  des  obligations  de  ceux 
qui  font  les  chargemens  de  rapporter  des  certificats  de  déchar- 
gement. Ces  obligations  suffisent  pour  la  sûreté  du  fermier,  et 
l'établissement  que  l’on  demande  luy  serait  inutile,  et  préju- 
diciable au  commerce.  11  paroist  d’autant  moins  nécessaire, 
que,  la  paix  estant  faite,  les  munitionnaires  n’auront  pas  besoin 
de  passe-ports  *.v 

* Le  a5  du  même  mois  et  le  2 décembre,  MM.  Bouchu  et  Lebret 
font  deux  réponses  analogues,  pour  le  Dauphiné  et  pour  la  Provence. 


Sur  le  bail  des  octrois  de  la  Saône,  voir  les  lettres,  avec  les  pièces  qui 
y sont  jointes,  du  sieur  Richard,  élu  du  Roi  aux  Etats  de  Bourgogne, 
3o  août,  fin  novembre  et  8 décembre  1 69G. 

Outre  ces  octrois,  la  ville  de  Mâcon  avait  demandé  à en  établir  un 
nouveau , pour  payer  la  finance  des  offices  de  receveurs  et  de  contrôleurs 
de  ses  deniers  patrimoniaux  et  de  ses  deniers  d’octroi;  mais  le  contrô- 
leur général  avait  répondu  que  celte  ressource  était  à réserver  pour 
d’autres  occasions  et  que  la  ville  pouvait  s’imposer  elle-même,  sans 
augmenter  les  droits  qui  pesaient  déjà  sur  le  cours  de  la  Saône.  (Lettre 
du  contrôleur  général  à M.  Ferrand,  du  9 juillet  1696.) 


1666.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Franche-Comté, 
au  Contrôleur  général. 

19  Novembre  1697. 

Rapport  sur  la  découverte  d’une  ville  romaine,  à 
Entre,  et  sur  les  mesures  à prendre  pour  remettre  en 
exploitation  les  mines  situées  dans  le  même  lieu  *. 

* La  découverte  avait  été  primitivement  annoncée  au  P.  de  la  Chaise 
par  le  P.  Dunod , jésuite,  dont  la  lettre  fut  renvoyée  au  contrôleur  gé- 
néral. Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : «En  venant  de  Lyon  à Besan- 
çon, pour  y prescher,  nous  passasmes  au  lac  d’Enlre,  qui  est  entre  Saint- 
Claude  et  Moirans,  où  nous  avons  découvert  une  ancienne  ville  des 
Gaules,  fortifiée  parles  Romains,  pour  tenir  le  passage  de  l’Italie  sur 
le  Rhin  et  dans  les  pays.  La  ville  s’appeloit  d'Avenche  ou  d 'Aventre ; on 
l’appelle  l'Endroit  à présent,  par  corruption  d’Enlre.  Elle  estoit  de  la 
grandeur  de  Lyon.  Probablement,  elle  a esté  bruslée  par  Attila.  On  y 
voit  encore  les  ruines  de  deux  temples  et  d'un  théâtre,  de  la  plus  belle 
structure  romaine;  un  pont  qui  approche  du  pont  du  Gard,  avec  des 
terrasses,  des  bains  publics,  le  palais  du  gouverneur  romain,  le  pré- 
toire, les  balles,  les  portes  de  la  ville,  etc.  Mais  ce  qui  est  de  plus  parti- 
culier, c’est  une  fonderie,  dont  le  premier  étage  subsiste  encore,  fait  de 
grosses  pierres  liées  avec  du  plomb  fondu  et  des  crampons  de  fer.  C’est 
un  bastiment  romain  des  plus  superbes  qui  avent  jamais  esté  en  cette 
matière;  tout  y est  de  marbre  et  de  peinture.  On  y a trouvé  beaucoup 
de  plomb;  on  m’a  dit  dans  tout  le  pays  qu’on  y a trouvé  beaucoup  de 
lingots  d’or;  c’est  une  tradition  constante  qu’il  y a des  mines  d’or  et 
de  plomb.  Ce  qui  est  certain , c’est  que  les  Romains  n’auroient  jamais 
fait  une  si  belle  fonderie  pour  du  plomb , ni  basli  une  si  belle  ville  dans 
ces  montagnes,  s’il  n’y  avoit  quelque  chose  de  particulier.  Il  n’y  a que 
S.  M.  qui  puisse  faire  découvrir  ces  bastimens  et  voir  au  vray  ce  qui  en 
est." 

M.  de  Vaubourg,  successeur  de  M.  de  la  Fond,  visita  la  localité 
l’année  suivante,  constata  l’importance  des  ruines,  et  même  y recon- 
nut toutes  les  traces  d’une  ancienne  exploitation;  il  demanda  qu’on  en- 
treprît des  recherches,  mais  le  contrôleur  général  répondit  qu’il  n’y 
avait  rien  à faire.  (Lettre  de  M.  de  Vaubourg,  du  12  juillet  1698.) 


1667.  M.  d’Herbigny,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1G97. 

uLes  subhastations  ni  les  discussions  générales  pratiquées  en 
pays  de  droit  écrit  11’ont  point  lieu  dans  celuy-cy;  on  n'y  con- 
noist  que  les  saisies  réelles  et  les  décrets,  comme  en  pays  de 
constante;  ainsy,  le  principal  objet  qui  sert  de  fondement  à la 
proposition  de  créer  des  procureurs  curateurs  à l'hoirie  manque 
dans  cette  généralité.  Autrefois,  on  y estoit  dans  l'usage  de 
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nommer,  pour  assister  aux  inventaires,  un  procureur  pour  les 
créanciers  absens  ou  autres  personnes  intéressées;  mais,  par 
les  règlemens  des  Grands  Jours,  cet  usage  a esté  aboli,  sauf 
au  procureur  du  Roy  à y assister.  Il  no  reste  donc  plus  que  le 
seul  cas  de  l’hoirie  abandonnée,  lequel  est  rare,  au  point  qu’on 
ne  le  voit  pas  arriver,  à cause  de  la  facilité  qu’il  y a de  se  por- 
ter héritier  par  bénéfice  d’inventaire;  cependant,  quand  le  cas 
arrive,  on  nomme  un  curateur,  honneste  homme,  autant  qu’on 
le  peut,  mais  toujours  homme  de  paille,  et,  pour  prester  son 
nom,  il  n’a  d’autre  rétribution  qu'une  première  provision  très- 
légère,  de  i5  ou  2 0tt  au  plus,  qu’on  luy  adjuge  pour  faire  les 
premiers  frais  de  la  procédure;  après  quoy  il  n’est  plus  de 
rien;  les  écritures  ou  autres  diligences  qui  se  continuent  en  son 
nom  sont  seulement  payées  aux  avocats  ou  procureurs,  qui  les 
font  comme  ils  les  feroient  pour  toute  autre  partie.  Cette  créa- 
tion d’un  curateur  se  réduiroit  donc  proprement  à la  création 
d’un  procureur  postulant  dans  chaque  siège;  l’office  ne  se  lève- 
rait point,  il  faudrait  à la  lin  le  réunir  à la  communauté  des 
procureurs.  S’ils  n’avoient  pas  déjà  esté  taxés  en  tant  de  ma- 
nières, cela  ne  serait  pas  mauvais,  mais  voilà  les  certificateurs 
de  criées  qu’ils  n’ont  pas  encore  payés,  et  qu’ils  auront  bien 
de  la  peine  à payer*.» 

* Sur  les  usages  suivis  en  Dauphiné  et  en  Provence,  voir  les  lettres 
de  MM.  Bouchu  etLebret,  17  octobre  et  9 novembre. 

1668.  M.  DE  LA  FâLüÈRE, 

premier  président  du  Parlement  de  Bretagne , 
au  Contrôleur  général. 

20  Novembre  1697. 

La  récolte  des  grains  a été  généralement  médiocre, 
sauf  celle  des  blés  noirs , qui  est  abondante. 

rr  Oserais-je,  à ce  propos,  vous  proposer  ce  que  j’ay  vu  sur 
le  point  d’estre  exécuté  en  1688,  en  cas  que  les  blés  viennent 
à aussy  bon  marché,  ou  approchant,  qu’ils  estoient  en  ce  temps- 
là  , où  le  Roy  eut  dessein  de  faire  dans  le  royaume  des  maga- 
sins de  blé,  dont  j’avois  eu  ordre  de  faire  amas  dans  cette  pro- 
vince pour  5o,ooo  écus.  J’avois  trouvé  des  marchands  qui  se 
chargeoient  de  fournir  et  d'entretenir  les  greniers  du  Roy  de 
bons  blés,  qui  seraient  renouvelés  toutes  les  fois  qu’il  en  seroit 
besoin , à bon  compte  ; la  guerre  rompit  ce  dessein.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  en  parler  et  de  vous  dire,  comme  vous  le 
savez  mieux  que  moy,  que  cette  manière  d’amasser  les  blés 
dans  les  greniers  du  Pape  est  un  moyen  qui,  depuis  une  très- 
longue  suite  d’années,  fait  que  dans  ses  Estats  il  n’y  a point  de 
lamine,  et  que  les  seigneurs  sont  obligés  de  donner  leurs  blés 

à prix  raisonnable » 

••  

1669.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Miroménil  , intendant  à Tours. 

26  Novembre  1697. 

La  contestation  des  drapiers  avec  les  merciers  et  les 
sergers  du  Mans  est  réglée  par  un  arrêt  du  Conseil*. 
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Sur  le  premier  chef,  il  a été  donné  mainlevée  de 
toutes  les  saisies  faites  de  part  et  d’autre. 

rrSur  le  second  chef,  qui  regarde  la  faculté  de  pouvoir  par 
les  marchands  drapiers  faire  faire  des  étamines  par  les  rnaistre- 
sergers,  le  Roy  n’a  point  entendu  les  priver  de  cette  faculté, 
que  tout  le  monde  a,  mais  seulement  les  empescher  d’en  faire 
par  eux-mesmes,  ou  d’en  faire  faire  par  d’autres  que  par  les 
maistres  du  métier  de  serger.  Ainsy,  à cet  égard,  ils  peuvent 
aussy  bien  que  toutes  autres  personnes,  en  commander  et  en 
faire  faire  par  les  maistres  sergers,  autant  que  bon  leur  sem- 
blera pour  leur  commerce.  Pour  ce  qui  est  des  couvertures 
dont  les  femmes  se  servent  comme  d’écharpes,  elle  n’est  point 
interdite  par  ledit  arrest  aux  marchands  drapiers,  non  plus  que 
des  autres  couvertures  de  layne,  qu’ils  peuvent  fabriquer, 
pourvu  qu’il  n’y  ayt  aucun  ornement  ni  enjolivement  à la  cou- 
verture. Les  merciers  avoient  demandé  qu’il  fust  défendu  aux 
drapiers  d’en  vendre  ; on  n’a  interdit  aux  drapiers  que  la  vente 
des  mantes  qui  servent  au  mesme  usage  et  qui  se  font  avec 
des  étoffes  auxquelles  les  merciers  mettent  quelques  enjolive- 
mens.  A l’égard  de  la  fabrique  et  de  la  vente  des  culottes, 
comme  il  n’en  a point  esté  question  entre  les  parties,  mais  seu- 
lement de  la  vente  des  calottes,  le  mot  de  culottes  ne  peut  avoir 
esté  mis  que  par  erreur  dans  les  expéditions  de  l'arrest,  la  mi- 
nute contenant  celuy  de  calottes » 

* A la  suite  d’une  contestation  analogue  entre  les  deux  mêmes  corps , 
à Rouen,  le  Conseil  n’accorda  aux  merciers  la  faculté  de  faire  le 
commerce  de  la  draperie  qu’à  charge  de  s’inscrire  au  corps  des  dra- 
piers. (Lettre  à M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant,  du  26  novembre.) 

Voir  une  lettre  du  17  octobre  1696,  à M.  de  la  Reynie,  lieutenant 
général  de  police  à Paris , sur  le  droit  que  les  bonnetiers  de  Rouen  con- 
testaient aux  maîtres  ouvriers  en  bas  au  métier,  d’apprêter  et  de  vendre 
par  eux-mêmes  les  produits  de  leur  fabrication. 

1670.  M.  Bouciiu , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

2 Décembre  1 G97. 

Les  seigneurs  qui  possèdent  des  pâturages  dans  la 
montagne  se  plaignent  que,  depuis  la  conclusion  de  la 
paix,  les  Provençaux  envoient  leurs  troupeaux  passer  l’été 
en  Savoie  plutôt  qu’en  Dauphiné;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, que  l’on  interdise  la  pâture  hors  du  royaume, 
ou  qü’on  perçoive  à la  sortie  5 sols  par  tête  de  bétail. 

L’un  et  l’autre  expédient  seraient  avantageux;  mais  on 
ne  sait  s’il  est  possible  d’enlever  aux  Provençaux  une  li- 
berté qu’ils  ont  toujours  eue,  et  de  les  exposer  à l’arbi- 
traire des  propriétaires  du  Dauphiné,  qui  ne  manque- 
raient pas  d’élever  les  prix  de  fermage. 


1671.  Le  Contrôleur  général 

à M.  Lerret,  intendant  en  Provence. 

5 Décembre  1697. 

rr  Vous  savez  qu’après  les  élablissemens  qui  furent  faits  en 
Languedoc  des  manufactures  pour  les  draps  du  Levant,  le  Roy 
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accorda  à la  compagnie  qui  se  chargea  d'y  en  faire  l’envoy, 
entre  autres  privilèges,  celuy  du  transit  par  le  Rhosne  jusqua 
Cenève  des  drogueries  et  autres  marchandises  de  Levant  con- 
tenues en  un  estât  qui  fut  lors  arresté.  Ce  privilège  a esté 
depuis  confirmé  par  plusieurs  arrests,  nonobstant  les  plaintes 
des  marchands  de  Lyon,  auxquelles  on  a cru  ne  devoir  pas 
avoir  égard  en  ce  temps-là,  afin  d’assurer  la  fabrique  et  le 
transport  des  draperies  de  France  dans  le  Levant.  Je  vois,  à 
présent  que  ces  manufactures  sont  bien  établies,  qu'il  se  pré- 
sente tous  les  jours  des  gens  qui  demandent  des  permissions 
d’en  établir  de  nouvelles,  et  que  généralement  la  plupart  des 
marchands  offrent  de  travailler  pour  le  Levant,  pourvu  qu'ils 
puissent  le  faire  à des  conditions  égales  à celles  qui  ont  esté 
accordées  à quelques  entrepreneurs  par  leurs  privilèges.  J’ay 
écrit  sur  cela  à M.  de  Basville,  afin  qu’il  en  confère  avec  les 
Estats  qui  se  tiennent  actuellement  à Montpellier;  mais,  afin 
que  le  Roy  puisse  prendre  sur  sa  réponse  une  résolution  avec 
une  entière  connoissance , je  vous  prie  de  vous  informer  de 
vostre  costé  comment  se  fait  le  transport  des  draps  en  Levant; 
si  c’est  cette  mesme  compagnie  qui  le  fait,  ou  si  on  se  sert 
pour  cela  de  toutes  sortes  de  vaisseaux  indifféremment,  selon 
les  commodités  et  les  occasions;  car,  en  ce  dernier  cas,  il  me 
paroist  qu’il  n’y  auroit  plus  de  nécessité  de  continuer  le  privi- 
lège du  transport  à cette  compagnie.  Il  est  vray  qu'il  pourroit 
y avoir  une  raison  de  faire  subsister  ce  transit,  afin  de  faciliter 
l’envoy  des  drogueries  et  autres  marchandises  de  Levant  dans 
la  Suisse,  Allemagne  et  autres  pays  étrangers  où  elles  peuvent 
aller  par  cette  voye;  mais  cette  raison,  qui  est  générale,  n’a 
pas  de  rapport  aux  manufactures  et  n’iroit  qu'à  rendre  ce  tran- 
sit commun  à tous  les  marchands  des  villes  de  Marseille  et  de 
Lyon.  Vous  estes  si  bien  instruit  de  cette  matière,  que  je  n’ay  : 
pas  besoin  de  vous  l’expliquer  à fond*. « 

* Le  Rui  avait  déjà  accepté  la  proposition  faite  par  un  Hollandais  de 
fonder  en  Languedoc  une  nouvelle  manufacture  de  draps  pour  le  Le- 
vant, et  le  contrôleur  général  chargea  M.  de  Bà ville  et  M.  le  cardinal 
de  Bonzy  de  tâcher  que  cet  établissement  pût  se  concilier  avec  les  intérêts 
des  autres  fabriques  et  avec  les  engagements  pris  par  les  Etats  envers 
ces  mêmes  fabriques.  (Lettres  du  21  octobre  et  du  23  décembre.)  Les 
États  votèrent  une  subvention  de  fio,ooott.  (Lettre  de  M.  le  cardinal 
«le  Bonzy,  7 janvier  1 G98. ) 

11  s’était  aussi  établi,  depuis  quelques  années,  dans  les  Cévennes 
et  le  Gévaudan,  une  manufacture  de  serges  impériales,  dont  les  pro- 
duits s’exportaient  par  Marseille,  et  le  contrôleur  général  consulte 
M.  Lebret,  le  a5  octobre  1 697,  pour  savoir  si  ce  commerce  mérite 
«pi’on  le  favorise  en  l’exemptant  des  droits  à la  sortie  du  Languedoc. 


1672.  M.  Bignon , intendant  à Amiens , 
au  Contrôleur  général. 

6 Décembre  1 <197. 

Il  demande  une  nouvelle  prorogation  de  l'affranchis- 
sement général  accordé,  dès  1676,  à la  ville  de  Saint- 
Quentin,  en  récompense  de  sa  fidélité  et  en  raison  de  sa 
situation  sur  la  frontière,  qui  l’expose  soit  aux  logements 
fréquents  des  troupes,  soil  aux  incursions  des  ennemis. 


1673.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc. 

9 Décembre  1C97. 

«r Sur  le  compte  que  j’ay  rendu  au  Roy  des  observations  que 
vous  avez  faites  sur  le  projet  de  règlement  qui  a esté  dressé 
pour  la  fabrique  des  draps  propres  pour  le  commerce  de  Le- 
vant, S.  M.  a trouvé  bon,  après  avoir  fait  consulter  diverses 
personnes  intelligentes  en  cette  matière,  de  le  faire  rédiger  en 
l’estât  qu'il  est  cy-joint,  et  elle  m’ordonne  de  vous  dire  que  vous 
ne  sauriez  rien  faire  qui  luy  soit  plus  agréable  que  de  donner 
une  attention  particulière  à le  faire  exécuter. 

rrS.  M.  a cru  cpi’il  esloit  nécessaire  pour  le  bien  des  manu- 
factures d'augmenter,  dans  le  temps  de  l’établissement  de  ce 
règlement,  le  nombre  des  inspecteurs,  suivant  vostre  avis,  afin 
qu’ayant  moins  de  circuit  à faire,  ils  puissent  visiter  plus  sou- 
vent les  lieux  de  fabrique  de  leur  département,  et,  par  leurs 
fréquentes  visites,  empescher  les  abus  qui  s’y  glissent  facile- 
ment par  la  négligence  des  ouvriers.  S.  M.  a donc  résolu  cpi'il 
y auroit  b l’avenir  quatre  inspecteurs  dans  la  province  de  Lan- 
guedoc. L’un  aura  pour  département  les  diocèses  de  Toulouse, 
Rieux,  Pamiers  et  Alby;  il  y a peu  de  manufactures  dans  ce 
département,  c’est  pourquoy  il  n’aura  que  i,ooott  d’appointe- 
mens,  et  son  principal  soin  sera  de  veiller  sur  la  conduite  des 
marchands  de  Toulouse  qui  font  le  commerce  des  laynes  ; comme 
c’est  à Toulouse  où  ce  commerce  est  le  plus  considérable,  tant 
pour  les  laynes  de  la  province  que  pour  celles  d'Espagne,  et  où 
ces  laynes  se  lavent,  s’apprestent  et  s’emballent  pour  eslre  en- 
voyées dans  les  lieux  de  la  province  où  elles  s'employent,  la 
présence  d’un  inspecteur  intelligent  pourra  empescher  plusieurs 
abus,  et  principalement  le  mélange  des  laynes.  qui  cause  beau- 
coup de  désordre  dans  les  manufactures  et  dont  on  reçoit  con- 
tinuellement des  plaintes.  Il  visitera  aussy  le  peu  de  manufac- 
tures qui  sont  dans  ce  département,  le  plus  souvent  qu’il  lu\ 
sera  possible,  et  assistera  au  bureau  des  marchands  de  la  ville 
de  Toulouse,  lorsque  les  gardes  visiteront  les  étoffes  qui  v se- 
ront apportées  des  lieux  de  manufactures  pour  y estre  consom- 
mées, ou  pour  eslre  envoyées  ailleurs. 

rrUn  antre  de  ces  inspecteurs  aura  les  diocèses  de  Lavaur. 
Castres,  Carcassonne,  Saint-Papoul,  Mirepoix,  Saint-Pons. 
Narbonne  et  Alet. 

a Le  troisième  département  sera  composé  des  diocèses  de 
Montpellier,  Lodève,  Agde  et  Béziers. 

««Le  quatrième  département  sera  composé  des  diocèses  de 
Nismes  et  Uzès,  et  l'inspecteur  veillera  aussy  sur  les  manufac- 
tures des  diocèses  d’Alais,  Mende,  le  Puy  et  Viviers;  mais, 
connue  les  manufactures  de  ces  derniers  diocèses  ne  sont  pour 
la  plupart  que  des  cadis,  il  n’y  donnera  pas  tant  de  soins  qu’aux 
autres,  il  suffira  qu’il  les  visite  deux  ou  trois  fois  l’année  et 
qu’il  aille  tous  les  jeudis  à Anduze  pour  voir  en  quel  estât  se- 
ront les  étoffes  qui  s’y  porteront  au  marché,  afin  de  tenir  les 
ouvriers  dans  le  devoir  et  empescher  les  abus  qui  pourraient  se 
glisser  dans  ces  fabriques. 

n-Les  inspecteurs  de  ces  trois  derniers  déparlemens  ayant  un 
travail  assez  considérable,  parla  quantité  de  manufactures  sur 
lesquelles  ils  auront  à veiller,  S.  M.  a trouvé  bon  de  leur  laisser 
les  appointemens  ordinaires  de  2,000 tt;  et.  pour  en  assurer  le 
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fonds,  clic  a rendu  l’arrest  cy-joinL , que  vous  ferez,  s'il  vous  j 
plaist,  exécuter,  afin  qu’on  puisse  trouver  le  fonds  de  leurs 
appointemens  sur  le  produit  île  la  marque,  et  éviter,  s il  est 
possible , dans  la  suite,  la  voye  d’imposition  sur  les  marchands, 
qui  s’est  pratiquée  par  le  passé*.» 

* Voir  les  lettres  écrites  le  90  octobre  précédent,  au  sujet  de  la  no- 
mination des  deux  nouveaux  inspecteurs. 

A la  lin  du  mois  de  décembre  (circulaire  du  28),  le  contrôleur  gé- 
néral chargea  les  inspecteurs  des  manufactures  de  draps  de  communi- 
quer aux  principaux  fabricants  un  projet  de  règlement  qu’il  avait  fait 
dresser,  et  de  recueillir  toutes  leurs  observations,  pour  y faire  droit. 


1 67/l.  M\  d'Argenson  , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
au  Controleur  général.- 

1 1 et  27  Décembre  1697. 

n- Il  y a,  dans  le  commerce  des  ldés  qui  se  voiturent  dans  cette 
ville,  un  fonds  de  malice  inexcusable,  mais  le  grand  nombre 
des  complices  et  leur  liaison,  formée  par  les  motifs  d’un  intérest 
commun,  empesebent  qu’on  ne  puisse  aysément  pénétrer  ce 
mystère  d’iniquité.  Je  ne  puis  assez  me  plaindre,  à ce  sujet, 
des  seigneurs  des  terres  voisines  et  de  leurs  fermiers,  qui  n'en- 
voyent  jamais  leurs  blés  dans  les  marchés  publics  et  qui  s’étu- 
dient à n’ouvrir  leurs  greniers  que  dans  les  temps  de  la  plus 
grande  cherté.  Ces  fermiers  ont  sous  eux  certains  émissaires, 
qui  sèment  de  mauvais  bruits  dans  les  marchés  circonvoisins, 
et  n’y  font  des  achats  de  blés  que  pour  en  diminuer  l’abon- 
dance ou  pour  gagner  sur  la  revente.  La  correspondance  exacte 
que  j’entretiens  dans  les  principales  villes  du  royaume  sur  le 
fait  des  grains  augmente  de  plus  en  plus  mon  étonnement  sur 
le  prix  excessif  des  nostres,  et  ne  me  permet  pas  de  douter  de 
ces  intelligences  criminelles  d’entre  les  fermiers,  les  boulangers 
et  les  marchands.  Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  un  ex- 
trait de  tous  ces  prix  différens,  qui  n'ont  aucune  proportion 
avec  celuy  de  Paris  *. 

n Je  dois  aussy  avoir  l’honneur  de  vous  dire  qu’on  lève,  de- 
puis deux  mois,  un  sol  marqué  sur  chaque  setier  de  blé  qui  se 
décharge  au  port  de  Poissv  pour  estre  conduit  en  la  balle  de 
cette  ville.  Ce  prétendu  droit  passe  pour  une  nouvelle  exaction , 
et  fait  grand  bruit  parmy  nos  marchands.  J’espère  que  vous 
voudrez  bien  approfondir  un  fait  de  cette  importance,  et  em- 
ployer l’autorité  du  Pioy  pour  vous  faire  représenter  les  titres 
qui  donnent  lieu  à celte  levée** 

rrj'ay  appris  que  les  principaux  officiers  de  la  ville  de  Meaux, 
presque  tous  nouveaux  convertis  et  d’une  conduite  très-sus- 
pecte, font  des  magasins  de  blés  et  en  dégarnissent  les  marchés 
voisins.  On  assure  que  la  plupart  des  artisans  de  Soissons  font 
le  mesme  commerce,  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  de  con- 
cert avec  nos  marchands  pour  maintenir  le  prix  des  grains  dans 
une  cherté  injuste  et  criminelle.  Cependant  il  est  certain, 
comme  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  le  mander,  que  la 
conjoncture  n'est  pas  propre  à réprimer  cet  abus  par  des  or- 
donnances générales,  dont  il  faut  toujours  réserver  la  publica- 
tion pour  le  temps  de  la  plus  grande  abondance;  mais  je  crois 
qu’il  pourroit  n’estre  pas  inutile  que  ces  commerçans  se  crussent 


surveillés  par  MM.  les  intendans,  et,  si  la  preuve  de  leur  mo- 
nopole pou  voit  estre  recueillie,  ce  seroit  un  grand  bien  pour 
le  public  de  contenir  leurs  semblables  par  quelque  exemple. 
J’ay  heureusement  surpris  depuis  peu  un  boulanger  de  celle 
ville  qui  mettoit  l’enchère  sur  le  blé  de  la  halle,  sous  de  mau- 
vais prétextes;  je  l’ay  sur-le-champ  condamné  à l’amende,  et 
les  autres  boulangers  en  ont  esté  beaucoup  plus  réguliers  et  plus 
circonspects. 

r II  est  fascheux,  à cet  égard,  que  la  police  du  Chastelet 
et  celle  de  la  ville  ayent  tant  de  peine  à se  concerter,  et  je  ne 
me  lasseray  jamais  d’avoir  l’honneur  de  vous  représenter  l’im- 
portance de  cette  union.  11  faudrait,  pour  en  assurer  le  fruit, 
que  nous  ne  pussions,  ni  les  uns  ni  les  autres,  faire  aucune 
ordonnance  sur  le  fait  des  blés  sans  nous  les  communiquer 
auparavant;  et  je  ne  puis  croire  que,  si  le  Roy  s’en  estoit  une 
fois  expliqué  à M.  le  prévost  des  marchands,  l’ancienne  anti- 
pathie qui  divise  depuis  si  longtemps  nos  deux  jurisdictions 
ne  cédast  au  bien  du  service.  11  est  honteux  pour  nous  que  ces 
conflits  continuels  nous  détournent  des  soins  que  nous  devons 
au  public,  et  qu’en  divisant  le  peuple  et  les  officiers  en  deux 
partis  contraires , ils  rendent  l’autorité  des  magistrats  incertaine 
et  les  contraventions  plus  fréquentes » 

* Le  setier,  pesant  deux  cent  quarante  livres,  vaut  2Ütt  à Paris,  et 
1 1 à Saumur  ou  à Nantes. 

**  Voir,  au  10  février  1699,  une  lettre  de  M.  Phélypeaux,  inten- 
dant à Paris,  sur  le  droit  de  péage  que  les  farines  payaient  au  pont  de 
Pontoise. 


1675.  Le  Contrôleur  général 

à M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins. 

2 3 Décembre  1697. 

rr  Vous  savez  sans  doute  que  le  sieur  Robelin,  ingénieur  du 
Roy,  a traité  de  la  manufacture  de  fer-blanc  établie  à Reau- 
mont-la-Ferrière  avec  le  sieur  de  Grandmaison,  qui  en  estoit 
propriétaire,  pour  la  faire  travailler  et  mesme  l'augmenter; 
mais  ceux  qui  employent  le  fer-blanc  trouvent  que  celuy  qui 
s’est  de  tout  temps  fait  dans  celte  manufacture  n’est  pas  propre 
à beaucoup  d’ouvrages  qu’on  fait  avec  du  fer-blanc,  et  prin- 
cipalement aux  ouvrages  ronds , pour  lesquels  il  le  faut  plier 
et  rouler,  parce  qu’en  le  pliant  et  le  roulant,  il  s’écaille  et  se 
casse.  On  prétend  que  ce  défaut  peut  venir,  ou  de  la  dureté  et 
aigreur  du  fer.  ou  de  ce  que  l’on  n’a  pas  encore  le  secret  de 
bien  étamer  le  fer.  Je  vous  prie  de  vous  informer  en  quel  estât 
est  présentement  ladite  manufacture,  si  le  sieur  Robelin  y est, 
ou  quelqu’un  pour  luv,  si  on  y travaille,  et  s'il  y est  fait 
quelque  augmentation.  Vous  manderez  aussy  le  sieur  Robelin, 
ou  celuy  qu’il  aura  établi,  pour  savoir  s’il  peut  faire  espérer  de 
donner  du  fer-blanc  meilleur,  mieux  fait,  plus  aysé  à employer 
et  plus  propre  à toutes  sortes  d’ouvrages,  que  celuy  qui  a esté 
fabriqué  jusqu’à  présent;  ou,  en  cas  que  le  fer  dont  il  se  sert, 
et  qu’il  tire  apparemment  des  forges  voisines,  ne  soit  pas  d’une 
qualité  tout  à fait  propre  à faire  d’aussy  bon  fer-blanc  et  d’un 
usage  aussy  aysé  que  celuy  d’Allemagne,  il  ne  pourroit  pas 
faire  un  autre  établissement  ailleurs,  ou  tirer  le  fer-blanc  dont 
il  a besoin  des  pays  où  se  fait  le  fer  le  plus  doux.» 
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1676.  Le  Contrôleur  général 

à AL  d’Ormesson  , intendant  en  Auvergne. 

2 3 Décembre  1697. 

rr II  est  important  que  je  sache  l’estât  présent  du  débit  des 
fromages  d’Auvergne;  prenez,  s'il  vous  plaist,  la  peine  de  vous 
informer  de  la  quantité  de  fromages  qui  peut  sortir  par  année 
de  vostre  département;  si,  depuis  qu’on  a augmenté  les  droits 
à l'entrée  sur  les  fromages  étrangers,  les  peuples  se  sont  ap- 
pliqués à élever  et  à nourrir  plus  de  bétail;  si  on  y a fait  une 
plus  grande  quantité  de  fromages  qu’auparavant,  et  si  on  peut 
espérer  c/ue  dans  la  suite  les  peuples  d’Auvergne  feront  assez 
de  fromages  pour  en  fournir  abondamment  tout  le  royaume, 
en  cas  que  le  Roy  juge  à propos  de  conserver  ce  droit  sur  les 
fromages  étrangers.  Vous  m’enverrez  un  mémoire  exact  sur 
cela,  le  plus  tost  qu’il  vous  sera  possible.  » 


1677.  AI.  de  Miro n en  11 .,  intendant  à Tours, 
au  Contrôleur  général. 

27  Décembre  1G97  et  9 Janvier  1698. 

Mémoire  sur  la  situation  du  Chapitre  de  l’église  royale 
et  collégiale  du  château  d’Amboise,  et  sur  les  moyens  de 
remédier  à l’insuffisance  de  ses  revenus. 


1678.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Nointel  , intendant  en  Bretagne. 

3i  Décembre  1697. 

Il  le  charge  de  s’enquérir  par  quelles  voies  la  Bretagne 
s’approvisionne  d’étoffes,  si  elle  en  fabrique,  et  d’où  elle 
tire  les  matières  premières;  si  les  règlements  généraux 
de  1669  et  de  1691  y sont  observés  comme  dans  le  reste 
du  royaume;  si,  au  cas  contraire,  il  y auroit  inconvénient 
à en  requérir  l’exécution  et  à y établir  soit  des  inspec- 
teurs, soit  l'usage  de  la  visite  et  de  la  marque,  et  le 
droit  de  sol  pour  pièce. 


1679.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

3i  Décembre  1697. 

rr  J’ay  l’honneur  de  vous  envoyer  des  copies  de  trois  ordon- 
nances de  comptant  dont  le  fonds  a esté  avancé  par  le  sieur 
Sartre,  qui  demande  d’en  estre  remboursé.  La  première  est 
pour  récompenser  ceux  qui  ont  fait  prendre  le  ministre  Guion, 
(pii  venoit  de  Genève  pour  prescber  dans  cette  province;  la  se- 
conde, pour  les  frais  des  inventaires  des  archives  de  la  Chambre 
des  comptes,  et  la  dernière  pour  la  nourriture  du  feu  R.  du 
lireuil , décédé  au  fort  d’Alais.  Je 'puis  vous  assurer  que  ces 
dépenses  ont  esté  très-utiles,  et  il  y a longtemps  que  le  sieur 


Sartre  en  a fait  l’avance.  Je  vous  supplie  d’ordonner  son  rem- 
boursement*. » 

* En  marge:  rLuv  répondre  qu’on  les  payera  dans  quelque  temps, 
mais  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  personne  n’a  droit  de  faire 
ainsy  payer  ou  avancer  sans  un  ordre  d’icv.» 

Quelques  mois  auparavant,  Sartre  avait  fourni  1 80,000 pour  l’ar- 
mée de  Catalogne,  qui  manquait  d’argent;  mais  cette  avance  s’était 
faite  sans  préjudicier  au  payement  des  autres  assignations.  (Lettre  de 
M.  de  Bàville,  28  juin.) 


1680.  AL  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

3 Janvier  1698. 

II  envoie  copie  d’une  lettre  qu’il  adresse  à Al.  de  Châ- 
teauneuf  et  du  projet  d’arrêt  qu’il  y joint,  arrêt  ayant, 
pour  objet  d’empêcher  que  les  nouveaux  convertis  n’aillent 
reprendre  l’exercice  de  la  R.  P.  R.  dans  la  ville  d’Orange, 


la  liberté  du  commerce. 

ffGela  m oblige  de  vous  proposer  l’expédient  d’un  arrest  ou 
d’une  déclaration,  qui  confirmeroit  la  liberté  du  commerce, 
conformément  à celle  du  2 3 novembre  dernier;  mais,  attendu 
que  les  nouveaux  convertis  en  ont  abusé  en  retournant  aux  exer- 
cices de  leur  première  religion,  elle  leur  ferait  défenses  d’aller 
dans  la  principauté  d’Orange  sans  la  permission  expresse  du 
j commandant  de  la  province  ou  de  l’intendant,  laquelle  leur 
sera  donnée  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  du  commerce;  le  tout 
sous  une  peine  très-sévère,  comme  celle  des  galères  à perpé- 
tuité pour  les  hommes  et,  pour  les  femmes,  de  cinq  ans  de 
prison  et  d’une  amende  de  3,ooott.  Cette  proposition  doit 
d’autant  moins  surprendre,  que  l'usage  est  établi  que  les  nou- 
veaux convertis  de  cette  province  ne  peuvent  pas  aller  à Genève 
sans  en  demander  une  permission;  cela  s'est  ainsy  pratiqué 
j depuis  douze  ans,  et  c’est  un  exemple  dont  on  peut  se  servir 
( pour  autoriser  ce  qui  se  ferait  h l’égard  d'Orange.  On  ne  pour- 
rait pas  dire  que  l’on  auroit  osté  la  liberté  du  commerce  à 
l’égard  de  ce  pays,  puisque  les  anciens  catholiques  y iraient 
sans  aucun  obstacle,  et  que  celte  déclaration  porterait  un  ordre 
formel  d’accorder  toutes  permissions  aux  nouveaux  convertis, 
lorsque  ce  mesme  commerce  pourrait  estre  le  motif  de  ce 
voyage.  Mais  il  ne  semble  pas  juste  que,  sous  ce  prétexte,  les 
nouveaux  convertis  puissent  impunément  retourner  aux  exer- 
cices de  la  Religion.  S’il  falloit  passer  ainsy  par  les  mains  du 
commandant  ou  de  l'intendant  de  la  province,  très-peu  de 
nouveaux  convertis  se  présenteraient  à eux  pour  leur  faire  une 
pareille  demande.  Il  serait  bien  facile  de  les  dissuader  du  dessein 
qu’ils  auraient  pris  d’y  aller.  On  pourrait,  du  moins,  prendre 
des  précautions,  en  leur  accordant  cette  permission,  qui  ren- 
draient les  exercices  qu’ils  voudraient  faire  de  la  R.  P.  R.  fort 
dilliciles.  Il  serait  d'ailleurs  beaucoup  plus  aysé  de  leur  faire 
le  procès  pour  avoir  contrevenu  à celte  nouvelle  déclaration  et 
pour  estre  entrés  dans  la  principauté  d'Orange  sans  permis- 
j sion,  qu’il  ne  le  sera  de  les  convaincre  d'avoir  fait  les  exercices 
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de  la  R.  P.  IL  dans  celle  ville,  où  l’on  ne  trouvera  jamais  de 
témoins  ni  de  preuves* » 

* Voir  les  rapports  de  M.  de  Grignan,  lieutenant  général,  sur  la 
conduite  des  religionnaires  d’Orange  et  sur  leurs  relations  avec  les  nou- 
veaux convertis  des  provinces  environnantes.  (Lettres  des  1 , 6,  S, 
11  et  1 8 novembre,  a , 8 , 1 4 , a î et  ai  décembre  1 698. ) 

Vers  la  mémo  époque,  le  contrôleur  general  fit  rechercher  dans  les 
registres  du  Parlement  de  Toulouse  ce  qui  pouvait  établir  les  droits  du 
Roi  sur  la  principauté  d’Orange  et  sur  les  péages  et  les  îles  du  Rhône, 
mais  on  11e  trouva  rien.  ( Lettre  de  M.  Lemasuyer,  procureur  général , 
38  décembre.) 

1681.  M.  de  No ihtel  , intendant  en  Bretagne , 
au  Contrôleur  general. 

5 Janvier  1698. 

cr Le  courrier  chargé  des  lettres  de  la  basse  Bretagne,  qui  de- 
voit  arriver  icy  il  y a aujourd’huy  huit  jours,  a esté  assassiné 
dans  le  grand  chemin  auprès  de  Guingamp,  sans  avoir  esté 
volé,  et  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  le  procès-ver- 
lml  qui  en  a esté  fait  par  mon  subdélégué.  Les  juges  des  lieux 
en  informent,  mais  il  y a beaucoup  d’apparence  qu’ils  ne  pour- 
ront pas  découvrir  ceux  qui  en  sont  coupables,  l’action  s’estant 
passée  sur  le  soir  et  ne  l’ayant  appris  que  le  lendemain  matin. 
On  commence  à se  plaindre  qu’il  se  fait  quantité  de  vols  dans 
la  campagne,  et  il  sera  peut-estre  difficile  d’y  mettre  tout  l’ordre 
qui  seroit  à souhaiter,  les  mareschaussées  n’estant  pas  assez 
fortes  ni  en  assez  grand  nombre  pour  une  province  aussy  éten- 
due que  celle-cy.  J’avois  pris  la  liberté  autrefois  de  vous  en 
proposer  une  nouvelle  création,  et  c’est  une  affaire  qui  pour- 
rait se  faire  à présent  utilement  pour  le  Roy,  en  chargeant  la 
province  de  payer  tous  les  gages  qui  seraient  attribués  à leurs 
charges,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie.  J’aurav  l’honneur 
de  vous  en  envoyer  un  projet , si  vous  le  souhaitez  *.  » 

* La  correspondance  de  cette  année  mentionne  un  redoublement  de 
délits  et  de  crimes,  attribués  généralement  aux  soldats  qui  avaient  été 
congédiés  depuis  la  paix.  M.  de  la  Faluère,  à cette  occasion,  renouvela 
aussi  ses  instances  pour  que  le  nombre  des  archers  de  maréchaussée 
fut  augmenté  et  la  ville  de  Rennes  dotée  d’une  compagnie  du  guet. 
( Lettre  du  1 6 août.  ) 


1682.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 
au  Controleur  general. 

9 Janvier  1698. 

Il  propose  d’acquérir  pour  le  logement  des  intendants 
la  maison  qu’il  occupe  dans  la  ville  de  Chàlons  et  qui 
a été  anciennement  habitée  par  M.  de  Camnartin,  l’un 
de  ses  prédécesseurs.  C’est  la  seule  maison  de  la  ville  qui 
convienne  à cet  usage,  puisque  les  autres  11e  sont,  pour 
la  plupart,  bâties  qu’en  bois.  Elle  appartient  à l’une  de 
ses  parentes,  qui  ne  lui  fait  payer  aucun  loyer,  mais  qui 
annonce  l’intention  d’aliéner  cette  propriété. 

cj’ay  pensé  que  vous  voudriez  peut-estre  bien  la  faire  ache- 
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ter  pour  le  Roy  et  aux  dépens  de  la  généralité,  sur  laquelle 
on  en  ferait  une  imposition,  qui  ne  Iuy  seroit  pas  beaucoup  à 
charge,  puisque  le  prix  n’en  seroit  que  de  25  ou  26,000'*  au 
plus,  en  y comprenant  3 ou  A, 000"  qu’il  faudrait  pour  y faire 
quelques  ajustemens;  et  cette  maison  ainsy  destinée  au  loge- 
ment de  tous  les  intendans  de  Champagne  serait  entretenue  aux 
dépens  de  la  ville  de  Chalons,  qui  ferait  volontiers  cette  petite 
dépense.  Je  ne  sais  si  pareille  chose  s’est  jamais  pratiquée, 
mais  l’on  voit  tous  les  jours  faire  de  semblables  impositions 
pour  les  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  pour  les  loge- 
mens  des  élections  ou  autres  Compagnies,  et  l’on  pourrait,  ce 
me  semble,  à plus  forte  raison,  en  ordonner  de  mesme  pour  le 
logement  d’un  intendant,  qui,  en  faisant  les  affaires  du  Roy. 
travaille  aussy  à celles  de  la  généralité,  et  qui  doit  estre  logé 
convenablement  à son  caractère,  surtout  dans  une  ville  de 
passage  telle  que  celle-cy,  où  il  est  souvent  obligé  de  recevoir 
de  grands  seigneurs,  et  quelquefois  des  princes 

rr Sur  quoy  je  prendray  encore  la  liberté  de  vous  faire  re- 
marquer que,  dans  toutes  les  intendances  frontières,  ce  sont  les 
villes  ou  pays  qui  logent  MM.  les  intendans,  et  que,  dans  plu- 
sieurs généralités,  les  villes  leur  fournissent  aussy  leurs  loge- 
mens.  » 

1683.  Le  sieur  de  Montmoreau , maire  de  Tours, 
au  Contrôleur  general. 

1 2 Janvier  1698. 

a Depuis  vingt-cinq  années,  les  précédens  maires  et 

échevins  ont  négligé  de  faire  rendre  les  comptes  des  deniers 
communs  de  cette  ville,  en  sorte  que  les  héritiers  des  comp- 
tables me  sollicitent  journellement  de  les  en  décharger.  J’av 
déjà  examiné  ceux  de  six  années,  jusqu’en  1680,  et  j’y  re- 
marque une  très-mauvaise  administration , dont  j’ay  su  le  mys- 
tère et  tiré  les  traités  sous  signatures  privées  qu’ils  avoient 
faits,  qui  vérifient  que,  dès  l’année  i63i,  ils  ont  commencé, 
et  que  les  offices  des  receveurs  des  deniers  d’octroys  et  patri- 
moniaux ont  esté  exercés  sous  des  noms  empruntés  et  ont  par- 
tagé les  profits  et  émolumens  entre  eux;  dont  il  en  sera  encore 
dû  des  sommes  considérables,  depuis  1674  jusqu’en  1695, 

qu’il  y a eu  des  receveurs  de  création  en  titre J’ajoute 

pareillement  que  ces  mesmes  échevins,  dont  la  plupart  sont 
officiers  du  présidial,  ont  en  leur  possession,  depuis  plus  de 
trente  années,  les  principaux  titres,  qu’ils  ont  pris  dans  le  Tré- 
sor, et  ne  se  font  pas  de  scrupule  de  les  garder  en  des  vues 
d’intérest  et  de  se  mettre  à couvert  des  recherches  qu’on  leur 
pourrait  faire  et  à leurs  familles,  dont  peu  seraient  exemptes, 
par  la  raison  que  le  corps  de  ville  de  Tours  estoit  composé  d’un 
maire  électif  tous  les  ans  et  de  vingt-quatre  échevins  perpétuels, 
qui  ne  changent  point  que  par  la  mort , et  apporteraient  encore 
la  mesme  confusion  aujourd’huy,  si  je  n’y  veillois  comme  je 
fais  * n 

* M.  de  Miroménil,  sans  disconvenir  des  désordres  signalés  et  de  la 
nécessité  d’apurer  les  comptes,  11e  se  montra  pas  favorable  à l’idée  de 
faire  la  révision  de  soixante  années;  il  croyait  voir  dans  la  proposition 
du  maire  un  désir  d’augmenter  l’autorité  de  sa  charge.  (Lettre  du 
20  mars.) 
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M.  l'Evêque  de  Gap 

AU  Cf)  \ T l>Ô LE L Ii  GÉNÉRAL. 


12  Janvier  1G98. 


rrj’ny  reçu  l’honneur  de  vostre  lettre  du  28  décembre,  par 
laquelle  vous  m’écrivez  que  le  Roy  veut  bien  m’ayder  de  ses 
finances  h l’entretien  de  quelques  missionnaires  pour  travailler 
dans  mon  diocèse  à l’entière  instruction  et  conversion  des  nou- 
veaux convertis,  et  que,  pour  cet  effet,  je  dois  vous  faire  un  plan 
de  mes  vues  et  vous  mander  en  détail  ce  qui  seroil  nécessaire. 
Mon  dessein  seroit,  non  pas  de  faire  de  ces  grandes  missions 
nombreuses  et  dispendieuses,  dont  la  réputation  et  la  force  se 
diminuent  quand  elles  sont  trop  fréquentes,  11’y  ayant  pas 
assez  de  temps  que  nous  en  avons  fait  dans  nostre  diocèse, 
mais  d’envoyer  en  différens  lieux  quatre  bandes  de  mission- 
naires, bien  choisis,  savans,  doux  et  prudens,  deux  à deux, 
lesquels  iraient  et  viendraient,  dans  les  paroisses  les  plus  hu- 
guenotes, passer  tantost  huit  jours,  tantost  quinze,  plus  ou 
moins,  selon  qu’ils  y trouveraient  les  esprits  disposés,  et  là  11e 
feraient  autre  exercice  que  la  prière  publique,  soir  et  matin,  à 
la  fin  de  laquelle  ils  liraient  un  chapitre  du  Nouveau  Testament 
en  françois,  ce  que  les  religionnaires  aymenl  extrêmement,  et, 
en  lisant  ce  chapitre,  qu’ils  auraient  prévu  et  choisi,  ils  l’expli- 
queraient, et  surtout  les  passages  qui  prouvent  nostre  religion , 
d’où  ils  prendraient  occasion,  sans  que  cela  parust  affecté, 
d’instruire  des  points  controversés  et  d’y  faire  proposer  des 
objections  pour  les  expliquer  et  aplanir,  et  le  reste  du  jour 
sei'oit  employé  par  eux  à visiter  les  nouveaux  convertis,  pour 
entrer  en  conversation  dans  le  fond  des  matières  qui  feraient 
de  la  peine  à chacun  en  particulier. 

<T II  y a déjà  du  temps  que  j’ay  deux  bandes  en  campagne; 
je  ne  demande  rien  pour  le  passé,  il  n’est  pas  juste  que  le  Roy 
fasse  tout;  je  voudrais  que  S.  M.  me  donnasl  i8ott  par  mois,  à 
commencer  le  20  janvier,  afin  d’entretenir  ainsy  huit  mission- 
naires, à i5  sols  chacun  par  jour,  compris  leur  voyage.  Ils  au- 
ront besoin  de  distribuer  quelques  feuilles  et  livres  instructifs; 
ainsy,  il  seroit  bon  d’aller  jusqu’à  2oott.  Cela  ferait  pour  six 
mois  1,200  tt.  Après  quoy,  S.  M.  qui  verrait  l’estât,  l’employ  et 
le  fruit  qu’auront  produit  ses  charités,  jugera  de  la  suite,  et 
nous  luy  exposerons  alors  nos  pensées.  \oilà  le  plan  que  vous 
m’avez  ordonné  de  vous  faire,  pour  lequel  je  vous  supplie  de 
m’envoyer  un  ordre  de  i,2oott  sur  le  Trésor  royal  ; j’y  joindray 
de  mon  costéce  que  je  pourray,  mais,  comme  nous  ne  pouvons 
pas  tout  faire,  il  n’est  pas  juste  aussy  que  le  Roy  fasse  tout. 

ffLe  R.  P.  Polla,  jésuite,  que  j’ay  envoyé  dans  le  fort  des 
religionnaires,  m’écrit  qu’ils  ont  fait  courir  un  bruit  qu’il  y 
avoit  dans  les  traités  de  paix  des  articles  secrets  de  ne  les  point 
contraindre  à l’exercice  de  la  religion  catholique,  ce  qui  empes- 
choit  le  fruit  de  ses  discours. 

(t Depuis  ma  lettre  écrite,  nos  missionnaires  m’ont  dit  que,  la 
guerre  ayant  enchéri  les  denrées  et  n’allant  que  deux  ensemble, 
il  leur  seroil  difficile  de  dépenser  par  jour  moins  de  20  sols 
chacun;  sur  ce  pied,  il  faudrait  un  ordre,  non  de  i,200tt,  mais 
de  i,6oott,  s’il  vous  plaist  et  à S.  M.  *.n 

Voir  la  première  lettre  écrite  par  l’évêque,  le  8 décembre  de 
l’année  précédente. 


1085.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

1 3 Janvier  1G98. 

Les  accaparements  de  grains  dont  M.  d’Argenson  a 
accusé  les  artisans  de  Soissons  se  réduisent  à quelques 
approvisionnements  faits  par  des  maisons  religieuses  ou 
par  des  marchands.  D’ailleurs,  le  marché  de  Soissons  est 
trop  surchargé  par  la  perception  du  droit  de  stellage,  pour 
que  les  spéculateurs  y puissent  faire  des  achats. 

rfSi  l’on  veut  approfondir  la  véritable  cause  de  l’augmenta- 
tion du  prix  du  blé,  je  suis  persuadé  que  l’on  n’en  trouvera 
pas  de  plus  essentielle  que  la  crainte  de  la  diminution  des 
espèces;  l’appréhension  de  perdre  fait  que  tous  ceux  qui  ont  de 
l’argent  veulent  acheter,  et  que  personne  ne  veut  vendre;  l’on 
cherche  à convertir  l’argent  en  blé,  au  lieu  que  naturellement 
on  devrait  convertir  le  blé  en  argent.  Gela  est  si  véritable,  que 
les  vins,  les  avoynes,  les  foyns,  enfin,  tout  ce  qui  tombe  dans 
le  commerce  augmente  pareillement  de  prix,  le  nombre  de 
ceux  qui  veulent  acheter  produisant  l’enchère , quand  peu  de 
gens  veulent  vendre,  de  mesme  que  le  nombre  de  ceux  qui 
veulent  vendre  produit  le  bon  marché,  quand  peu  de  gens  se 
présentent  pour  acheter.  Je  continueray  d’estre  attentif  à ce  qui 
se  passera  sur  ce  sujet,  et  j’auray  l’honneur  de  vous  en  rendre 
compte.  r> 

1686.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

j 8 Janvier  1 698. 

Les  jurats  de  Bordeaux  demandent  à envoyer  un  dé- 
puté à Paris  pour  soutenir  îe  procès  qu’ils  ont  au  Con- 
seil contre  le  fermier  du  domaine;  cette  affaire  intéresse 
tout  à la  fois  la  directe  universelle  qu’ils  prétendent  avoir 
dans  les  seigneuries  appartenant  à la  ville,  la  censive 
que  le  domaine  royal  veut  percevoir  sur  l’emplacement  de 
l’ancienne  enceinte  et  sur  les  quais,  et  enfin  divers  autres 
droits  seigneuriaux,  au  sujet  desquels  la  discussion  dure 
depuis  plusieurs  années. 


1687. 


M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 


20  Janvier  1698. 

(r Dès  qu’on  a résolu  de  procéder  à la  vérification  des 

dettes  d’une  communauté,  on  donne  un  délay  raisonnable  aux 
créanciers  pour  représenter  leurs  titres,  et  aux  consuls  pour 
les  contredire , par-devant  le  commissaire  qui  y doit  travailler 
et  qui,  après  avoir  retranché  tout  ce  qui  est  usuraire  ou  in- 
juste, liquide  ce  qui  doit  revenir  à chacun  de  ces  créanciers, 
tant  en  principal  qu’intérests  échus  jusqu'au  jour  de  la  closture 
de  son  procès-verbal  ; lequel  estant  confirmé  par  un  arrest  du 
Conseil . on  fait  un  rôle  de  répartition  de  la  somme  à laquelle  se 
monte  le  total  des  créances  vérifiées  sur  chacun  des  possédant 
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fonds  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  communauté,  à propor- 
tion de  leurs  allivremens;  en  sorte,  par  exemple,  que,  si  toutes 
les  dettes  qu'il  s’agit  de  payer  et  dont  la  communauté  est  dé- 
olarée  redevable  par  l'arrest  du  Conseil  montent  a .5, 000,000 
tant  en  principal  qu’intérests , le  [tins  fort  allivré  sera  compris 
dans  le  rôle  de  répartition  pour  5,  6,  ou  8,000  tt,  et  les  autres 
allivrés  à proportion.  Ce  qui  est  si  bien  réglé  par  le  cadastre, 
qu’il  seroit  impossible  de  favoriser  un  allivré  au  préjudice  des 
autres,  qu’ils  ne  s’en  aperçussent  dans  le  moment.  Et  c’est 
pour  cela  qu’après  avoir  laissé  ce  rôle,  qui  contient  la  réparti- 
tion do  la  somme  à laquelle  reviennent  toutes  les  dettes,  pen- 
dant un  certain  temps,  à l'hostel  de  ville,  pour  estre  examiné 
par  tous  ceux  qui  y ont  intérest,  on  assigne  un  jour  aux  créan- 
ciers pour  aller  faire  leurs  options,  suivant  la  date  de  leurs 
contrats  ou  obligations,  en  sorte  que  le  plus  ancien  opte  le 
premier,  et  ainsy  successivement  des  autres,  jusqu’au  dernier; 
bien  entendu  que,  du  moment  que  les  options  sont  faites,  la 
communauté  se  trouve  entièrement  libérée,  et  les  habitons 
chargés  envers  les  créanciers  qui  ont  opté  sur  eux,  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d’eux  se  trouve 
compris  dans  le  rôle  de  répartition , mais  avec  cette  faculté  de 
payer  en  fonds  suivant  l’estime,  ou  en  deniers,  en  dix  années 
et  dix  payes  égales,  avec  intérests  à proportion.» 

Ce  système  a toujours  été  pratiqué  en  Provence , et  par- 
ticulièrement clans  les  dernières  liquidations,  qui  datent 
de  1600,  1620  et  16ÙÙ.  Il  a pour  avantage  de  libérer 
les  communautés  sans  qu’il  leur  en  coûte  rien,  puisque 
les  fonds  ne  cessent  point,  en  quelque  main  qu’ils  passent, 
d’être  assujettis  à toutes  les  charges.  D’ordinaire,  les 
créanciers  étrangers  à la  localité  s’accommodent  avec  les 
habitants  sur  lesquels  ils  ont  opté,  et  ceux-ci,  moyennant 
une  remise,  payent  en  argent  et  gardent  leurs  fonds. 

Ce  serait  donc  un  grand  bien  que  le  Roi  permît  aux 
communautés  de  liquider  3o  millions  environ  quelles 
doivent,  et  dont  un  tiers  avait  été  révisé  avant  la  der- 
nière guerre. 

On  peut  objecter  que  l’obligation  imposée  aux  créan- 
ciers de  se  payer  en  fonds,  s’ils  n’aiment  mieux  faire  une 
remise , éloignera  à l’avenir  les  prêteurs  et  nuira  au  crédit 
des  communautés;  mais  il  est  facile  de  constater  que  cer- 
taines communautés  qui  s’étaient  acquittées  ainsi  avant 
la  guerre , ont  trouvé  très-aisément  les  moyens  de  four- 
nir aux  charges  extraordinaires  qui  accablent  le  pays  de- 
puis dix  ans,  et  il  en  avait  été  de  même  après  toutes  les 
liquidations  précédentes.  D’ailleurs,  rien  n’est  plus  nui- 
sible au  crédit  que  l’augmentation  toujours  croissante  de 
dettes  qui,  joignant  à cela  le  désordre  de  l’administra- 
tion , consomment  tous  les  revenus  *. 

* «Bon  pour  le  (oui,  mais  successivement » 

Comparez  les  mémoires  de  M.  Turgot,  sur  la  liquidation  des  dettes 
du  Verdunoiset  du  pays  messin  (20  novembre),  etdeM.de  Vaubourg, 
sur  la  liquidation  en  Franche-Comté  (16  décembre). 

Le  travail  avait  été  suspendu  depuis  la  guerre;  on  s’était  borné  à 
réduire  à cinq  pour  cent  tous  les  intérêts  et  à interdire  toute  pour- 
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suite  aux  créanciers,  pourvu  que  les  communautés  leur  payassent  les 
arrérages  courants.  Le  contrôleur  général , malgré  la  paix,  ne  voulut 
pas  ordonner  immédiatement  la  reprise  des  opérations.  (Lettre  de 
M.  Sanson , intendant  à Soissons,  11  août.) 

1688.  M.  Dalon , premier  président  du  Parlement  de  Pau. 
au  Contrôleur  général. 

25  Janvier  1698. 

Il  demande  des  ordres  et  un  pouvoir  pour  exercer  les 
fonctions  de  gouverneur  et  de  commissaire  départi  en 
l’absence  de  l’intendant. 


1689.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 
ad  Controleur  général. 

26  Janvier  1698. 

La  session  des  Etats  se  prolonge  plus  qu’elle  ne  le  de- 
vrait, mais  la  discussion  des  affaires  extraordinaires  n’est 
pas  la  seule  cause  de  cette  lenteur. 

«Les  officiers  de  la  province  demandent  toujours  à allonger 
les  Estats , estant  le  seul  temps  de  l’année  où  ils  soient  en  fonc- 
tion et  en  quelque  considération.  C’est  au  président  à les  pres- 
ser, à nommer  des  commissaires  sur  toutes  les  affaires , à leur 
marquer  des  jours  pour  les  rapporter,  à faire  entrer  soir  et 
matin,  quand  cela  est  nécessaire,  et  enfin  à conduire  toutes 
choses.  M.  le  cardinal  de  Bonzy  n’est  plus  en  estât  de  prendre 
toutes  ces  peines,  et  les  officiers  travaillent  plus  lentement  qu’ils 
ne  faisoient  autrefois.  Les  Estats,  par  l edit  de  Béziers,  ne  de- 
vraient durer  que  quinze  jours.  La  plus  longue  affaire  qu’il  y 
ayt  est  la  liquidation  de  l’étape,  qui  sera  très-courte  pendant 
la  paix,  et,  si  vous  avez  agréable  d'en  dire  un  mot  cette  année 
aux  députés,  je  crois  que  cela  sera  très  à propos.  L'inconvé- 
nient n’est  pas  néanmoins  que  la  longueur  des  Estats  soit  à 
charge  à la  province,  parce  que  la  dépense  est  toujours  égale. 
Les  députés  ont  quatre  monstres  : l’une  que  l’on  appelle  de 
grâce;  les  trois  autres  pour  le  mois  où  l’on  commence  les 
Estats,  celuy  où  on  les  continue,  et  le  dernier  où  ils  finissent. 
C’est  par  cette  raison  que  l’on  demande  l’ouverture  des  Estats 
à la  fin  d’un  mois,  que  l’on  paye  tout  entier,  pourvu  que  les 
Estats  tiennent  quelques  jours  de  ce  mois;  il  en  est  de  mesme 
pour  le  commencement  d’un  autre  mois.  A ces  monstres,  que 
la  province  paye,  les  diocèses  ajoutent  des  journées  pour  aller 
et  pour  revenir.  Quand  les  Estats  dureraient  quatre  mois,  ils 
ne  cousteroient  pas  plus;  mais,  quand  il  n’y  aurait  que  la 
longue  absence  de  MM.  les  évesques  de  leurs  diocèses,  il  n’en 
faudrait  pas  davantage  pour  abréger  ce  temps.  Ils  duraient 
autrefois  six  mois  et  quelquefois  huit,  et,  si  l’on  n’v  prenoit 
garde,  on  retomberait  insensiblement  dans  ces  longueurs. 
Quand  les  affaires  du  Roy  sont  faites , il  est  inutile  qu’une  pa- 
reille assemblée  subsiste  longtemps.  J’ay  représenté  plus  d’une 
fois  qu’il  estoit  bon  d’avancer  et  de  finir;  mais,  si  le  président 
ne  presse  de  son  costé,  les  remonstrances  des  commissaires  du 
Roy  sont  assez  inutiles.  Je  crois  que  six  semaines  au  plus  suffi- 
raient pour  finir  toutes  les  affaires  des  Estats.» 
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1690.  il/.  Febband,  intendant  en  Bourgogne, 

au  Contbôleub  genébal. 

6 Février  1 698. 

rrj'ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’é- 
crire le  28  janvier  dernier,  sur  la  disposition  où  sont  plusieurs 
communautés  de  rembourser  la  finance  de  quelques  offices  pri- 
vilégiés. J’ay  toujours  fait  estât  de  garder  quelques  règles  en 
cette  occasion,  et,  si  vous  le  trouvez  bon,  voicy  celles  que  je 
me  propose. 

rr Lorsque  quelque  communauté  se  présentera,  j’ordonneray 
la  communication  de  leur  requeste  en  une  assemblée  générale, 
et,  sur  la  délibération,  je  feray  assigner  l’olficier  pour  procéder 
à la  liquidation  de  sa  finance.  Je  dresseray  un  procès7verbal  du 
tout,  que  j'auray  l’honneur  de  vous  envoyer,  avec  mon  avis  et 
un  projet  d’arrest,  qui  sera  uniforme  pour  toutes  ces  sortes  d’af- 
faires; il  contiendra  la  permission  d’imposer,  ne  croyant  pas  que 
ces  remboursemens  puissent  se  faire  autrement.  Si  on  donnoit 
la  permission  aux  communautés  d’emprunter,  ce  ne  seroit  rien 
faire,  mais,  par  l’imposition,  tout  sera  terminé.  En  donnant  un 
temps  raisonnable  aux  communautés  pour  faire  les  payemens, 
cette  voye  évitera  tous  les  frais,  qu’il  est  très-nécessaire  d’épar- 
gner. Vous  savez  ce  que  c’est  que  la  commission  des  dettes. 
Comme  il  s’est  répandu  que  le  Roy  pourrait  accorder  aux  com- 
munautés cette  permission,  on  a déjà  quelques  vues  pour  que 
ces  sortes  d’affaires  y soient  portées.  J’agiray  toujours  comme 
intendant,  jusqu’à  ce  que  vous  m’ordonniez  le  contraire.» 

1691.  M.  Foucault,  intendant  h Caen, 

au  Contbôleub  génebal. 

1 5 Février  1698. 

L'entrepreneur  chargé  de  l’entretien  des  chemins  de 
Caen  à Paris  par  Lisieux,  sous  la  direction  de  l’inten- 
dant, poursuit  plusieurs  propriétaires  riverains  pour 
non-exéculion  de  l’arrêt  du  2Ù  mars  1 6 8 5 , qui  a fixé  la 
largeur  des  chemins  à trente-six  pieds  et  chargé  les  rive- 
rains des  réparations  de  la  chaussée  et  du  curage  des 
fossés.  Un  propriétaire  récuse  la  compétence  du  subdé- 
légué de  l’intendant,  interjette  haro  sur  l’entrepreneur 
et  demande  renvoi  par-devant  le  bureau  des  finances  de 
Rouen.  L’intendant  dit  que  la  connaissance  de  ces  con- 
testations n’appartient  qu’au  Conseil , et  que  ses  ordon- 
nances, rendues  en  conformité  de  l’arrêt  de  1 685 , doivent 
être  exécutées  nonobstant  oppositions  et  appels. 


1 692.  il/.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 
au  Contbôleub  génebal. 

16  et  21  Février  1698. 

Il  a terminé  par  une  transaction  l'affaire  pendante 
entre  les  consuls  de  Narbonne  et  Mme  la  princesse  d'Har- 
court, donataire  des  revenants-bons  de  la  morte-paye  de 


Narbonne.  L’accommodement  est  basé  sur  ce  que  les  con- 
suls avaient  pendant  longtemps  négligé  de  parfaire  l’ef- 
fectif des  quatre  compagnies  qu’ils  devaient  entretenir 
pour  la  garde  de  la  ville,  et,  quoique  les  fonds  destinés 
à cet  usage  n’aient  été  détournés  que  pour  des  emplois 
utiles,  la  ville  payera  33,oooR,  soit  sur  ses  deniers,  soit 
par  imposition*. 

* La  recherche  de  ces  revenants-bons  était  commencée  depuis  plus 
de  trente  ans,  quand  le  Roi,  sur  l’avis  de  M.  de  Bâville,  avait  fait 
don  des  deniers  qui  pourraient  en  revenir  à Mme  d’Harcourt.  Voir  la 
lettre  de  M.  de  Bâville  , du  21  novembre  1693. 


1693.  M.  de  Mibomenil,  intendant  à Tours, 
au  Contbôleub  génÈbal. 

20  et  28  Février  1698. 

Rapports  sur  un  débordement  de  la  Loire  et  du  Cher 
et  sur  l’état  des  levées  endommagées  par  les  eaux. 


1694.  M.  le  Va  ver  , intendant  à Moulins, 
au  Contbôleub  génebal. 

2 Mars  1698. 

Les  habitants  de  Luzy  se  plaignent  de  ce  que  le  maire, 
appuyant  ses  dires  sur  un  faux  exposé  des  charges  de  la 
ville,  et  soutenu  par  une  délibération  de  quelques  habi- 
tants, a fait  établir  en  1 69/1  un  droit  d’octroi  sur  l’entrée 
et  le  débit  au  détail  du  vin,  dont  le  produit  doit  servir 
au  payement  des  gages  des  nouveaux  officiers  de  ville  et 
à l’acquittement  des  charges. 

ffLorsque  cet  arresl  eut  esté  enregistré  au  bureau  des  fi- 
nances et  en  l’élection,  et  que  j’eus  ordonné  l’exécution  d'ice- 
luy,  tous  les  habitans,  et  principalement  les  cabaretiers,  s'éle- 
vèrent contre  et  formèrent  des  oppositions  pour  en  empescher 
l’exécution,  et  ils  se  mutinèrent  tellement,  il  y a trais  ou 
quatre  mois,  que  lesdits  cabaretiers  mirent  tous  leurs  bou- 
chons et  enseignes  bas , et  les  troupes  et  les  v oyageurs  ne  pou- 
voient  trouver  à manger  et  à boire  dans  les  hostelleries  de 
cette  petite  ville,  qui  est  un  très-grand  passage  pour  la  Bour- 
gogne. Je  fus  obligé  de  rendre  une  ordonnance  pour  obliger 
ces  cabaretiers  de  remettre  leurs  bouchons  et  leurs  enseignes 
et  de  fournir  le  vin  aux  passans  et  aux  troupes  à l’ordinaire . 
à peine  de  grosses  amendes,  sauf  à eux  à se  pourvoir  pour  le 
rapport  et  révocation  dudit  arrest  du  Conseil  par  les  voves 
ordinaires.  En  conséquence,  ils  m’ont  présenté  ladite  requeste. 
sur  laquelle  je  prendray  seulement  la  liberté  de  vous  dire  que 
ces  deniers  d’octroy  ne  sont  d’aucune  utilité  dans  la  ville  de 
Luzy  et  troublent  beaucoup  le  commerce  du  vin  qui  passe 
par  cet  endroit,  pour  le  transport  qui  se  fait  de  Bourgogne 
dans  ces  provinces.  Il  est  certain  que  le  maire  ne  les  a fait 
établir  que  pour  en  profiter.  11  est  couché  dans  l'estât  du  Ro\ 
pour  ses  gages  de  maire,  qu'il  touche  indépendamment  de 
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ces  octroys;  il  y a une  fondation  considérable  pour  la  rélri- 
bulion  du  maistre  d’école;  les  pavés  des  rues  ont  coustume 
d’estre  entretenus  par  les  propriétaires  des  maisons;  les  présens 
de  ville  qu’on  fait  à Luzy  sont  imaginaires,  jamais  l’on  n’y  en 
a fait,  et,  quand  j’y  ay  passé  plusieurs  fois,  je  n’en  ay  point 
ouï  parler;  il  en  est  de  mesme  des  feux  de  joye.  Et  vous  jugerez 
bien  plus  aysémenl  que  tous  ces  faits,  allégués  pour  causes 
légitimes  de  l’établissement  desdits  octroys,  sont  de  faux  [(ré- 
textes,  quand  vous  saurez  que  Luzy  n’est  composé  que  de 
quatre-vingts  feux  et  de  trois  cents  âmes  tout  au  plus,  en  sorte 
que  ce  n’est  qu’un  petit  bourg  fermé,  où  l’on  n’a  jamais  ouï 
parler  d’une  telle  magnificence  de  présens  de  ville  et  de  feux 
de  joye  et  autres  dépenses  de  cette  qualité , qui  ne  conviennent 
qu’aux  villes  un  peu  considérables.  Et  je  crois  que , pour  em- 
pescher  l’abus  et  dissipation  de  ces  revenus  ou  droits  d’octroys, 
il  seroit  très  à propos  de  les  supprimer  le  plus  tost  que  faire 
se  pourra.  Pour  accélérer  la  chose,  j’ay  cru  qu’il  estoit  à propos 
de  prendre  la  liberté  de  vous  envoyer  la  requeste  pour  l’exa- 
miner, et  j'écris  en  mesme  temps  à ces  babitans  de  charger 
quelque  avocat  du  Conseil  de  suivre  cette  alfaire  et  de  vous 
demander  un  arrest  de  décharge,  au  cas  qu’il  vous  paroisse 
juste  de  le  rendre.») 

1695.  M.  Le  un  et,  intendant  en  Provence , 
au  Contrôleur  général. 

5 Mars  1698. 

rrPour  bien  juger  de  l’importance  et,  en  mesme  temps, 
de  la  nécessité  du  nouvel  affouagement  auquel  les  députés 
aux  assemblées  générales  des  communautés  de  Provence  de- 
mandent depuis  plusieurs  années  la  permission  de  faire  tra- 
vailler, il  faut  savoir  que  la  province  est  composée  de  six  cents 
villes  ou  communautés,  et  d'environ  trois  mille  feux;  et  que, 
comme  le  Don  gratuit,  la  dépense  des  étapes  et  logemens 
des  gens  de  guerre,  et  toutes  les  autres  charges  du  pays, 
de  quelque  nature  qu’elles  soient,  ont  de  tout  temps  esté  im- 
posées sur  les  fonds,  ces  trois  mille  feux  ont  aussy  toujours  esté 
répartis  sur  chacune  des  villes  et  communautés  dont  il  est  com- 
posé, à proportion  de  l’étendue,  fertilité  ou  stérilité  de  leur 
terroir,  de  la  facilité  ou  difficulté  de  débiter  les  fruits  qu'il 
produit,  et  de  la  valeur  des  maisons  des  habitons;  mais,  parce 
qu  il  est  impossible  que,  dans  un  certain  espace  d'années,  il 
n’arrive  des  changemens  sur  tout  cela,  qui  fassent  que  plusieurs 
villes  ou  communautés,  qui  estoient  tout  à fait  bonnes  ou  mé- 
diocrement bonnes  lors  d’un  affouagement,  deviennent  mau- 
vaises dans  la  suite,  et  qu’au  contraire  plusieurs  qui  estoient 
mauvaises  deviennent  bonnes , ou  du  moins  meilleures , on  est  en 
usage  en  Provence  de  demander  de  temps  en  temps  à S.  M.  la 
permission  de  faire  procéder  à ce  réaffouagement , qui  se  ter- 
mine, lorsqu’il  est  bien  fait,  non  pas  à augmenter  ou  diminuer 
le  nombre  des  trois  mille  feux,  mais  à les  régler  de  manière, 
sur  toutes  les  communautés  de  la  provinee,  que  chacune  en 
supporte  sa  part  à proportion  du  bon  ou  mauvais  estât  auquel 
elle  se  trouve,  lorsqu’on  entreprend  ce  travail.  C’est  ainsy  qu’il 
en  a esté  usé  en  1890,  en  1/118,  en  1/171,  et  enfin  en  1662; 
et,  quoyque  ce  dernier  affouagement  n’avt  que  trente-six  ans 
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d’ancienneté,  je  suis  persuadé  qu’il  est  de  la  justice  du  Roy  et 
du  bien  de  ses  affaires  de  se  servir  de  la  conjoncture  favorable 
de  la  paix  dont  nous  jouissons  présentement  pour  laisser  aux 
babitans  de  cette  province  la  liberté  qu’ils  demandent  de  faire 
travailler  incessamment  à un  nouveau;  et  cela  par  plusieurs 
raisons  qui  me  paroissent  convaincantes  : la  première , qu’il  est  de 
notoriété  publique  que  la  faveur  et  l’intérest  particulier  eurent 
tant  de  part  à ce  réaffouagement  de  l’année  1662,  qu’aussitost 
qu’il  eut  esté  achevé,  on  prit  soin  de  brusler  tous  les  papiers, 
mémoires  et  instructions  qui  auroient  pu  servir  à faire  con- 
noistre  dans  la  suite  l’injustice  qui  y avoit  esté  pratiquée,  et 
qui  avoit  esté  si  loin,  que  quelques-uns  des  députés  des  com- 
munautés les  plus  accablées  ayant  voulu  représenter,  il  y a 
quatre  ou  cinq  ans,  en  pleine  assemblée  et  en  ma  présence,  les 
injustes  avantages  que  plusieurs  autres,  et  particulièrement 
celle  de  Lambesc,  avoient  tirés  de  ce  réaffouagement,  le  député 
de  la  dernière  se  leva  et  dit  publiquement  que,  si  elle  avoit 
esté  favorisée,  ce  n avoit  pas  esté  gratuitement,  puisqu’elle 
avoit  donné  à quelques  personnes  qui  se  mesloient  lors  de  cette 
affaire  5oo  écus  pour  chacun  feu  dont  elle  avoit  esté  soulagée. 
En  effet,  il  est  certain,  puisque  ceux  qui  auroient  le  plus  d’in- 
térest  à laisser  les  choses  sur  le  pied  qu’elles  sont  en  con- 
viennent eux-mesmes,  que,  pour  favoriser  la  ville  d’Aix  et  di- 
verses communautés  de  la  province,  la  ville  de  Draguignan  et 
plusieurs  autres  furent  tellement  chargées  des  feux  à proportion 
desquels  elles  ont  contribué  depuis  à toutes  les  impositions,  qui 
ont  esté  si  excessives  dans  les  derniers  temps , qu’il  est  impos- 
sible de  les  tirer  de  l’extrême  accablement  où  elles  se  trouvent 
présentement  que  par  le  réaffouagement,  qu’elles  demandent 
depuis  longtemps,  avec  un  empressement  qui  fait  assez  con- 
noistre  l’extrême  besoin  qu’elles  en  ont. 

cf La  seconde,  que  les  divers  changemens  arrivés  soit  par  les 
ravines,  défrichemens  et  conversion  de  terres  labourables  ou 
incultes  en  vignes,  qui  ont  esté  d’un  grand  rapport,  soit  par  la 
diminution  du  commerce  dans  de  certains  lieux  et  par  l’aug- 
mentation de  ce  mesme  commerce  dans  d’autres,  et  surtout 
dans  les  communautés  voisines  de  la  mer  et  des  villes  de  Mar- 
seille et  de  Toulon,  où  l’augmentation  du  nombre  des  babitans 
et  des  galères  et  vaisseaux  de  S.  M.,  jointe  aux  fréquens  et  con- 
sidérables arméniens  de  mer,  ont  porté  les  denrées  à un  prix 
excessif;  que  tous  ces  changemens,  dis-je,  arrivés  depuis  l’an- 
née 1 662 , ont  jeté  une  telle  inégalité  dans  les  impositions  qui  se 
font  à quotité  de  feux  sur  les  communautés  pour  le  payement 
de  toutes  les  charges  de  la  province,  qu’il  seroit  à craindre  que 
les  plus  accablées  ne  succombassent  entièrement,  au  grand 
préjudice  des  affaires  du  Roy,  si  elles  n'estoient  soulagées  par 
le  moyen  qui  est  proposé. 

cr Et  la  troisième,  que  la  réponse  favorable  que  S.  M.  a bien 
voulu  faire  au  premier  article  du  dernier  cahier  de  la  province , 
et  qui  a esté  rendue  publique  par  la  lecture  qui  en  fut  faite  à 
la  dernière  assemblée,  ne  laissant  aucun  lieu  de  douter  qu’on 
11e  travaille  incessamment  à ce  nouvel  affouagement.  les  admi- 
nistrateurs des  villes  et  communautés  les  plus  soulagées  retar- 
deront jusqu’à  ce  qu  il  ayt  esté  fait  le  payement  de  leurs 
charges  et  affecteront,  au  préjudice  des  affaires  du  Roy  et  du 
général  de  la  province,  tous  les  autres  moyens  qu'ils  croiront 
propres  à persuader  leur  impuissance  et  à obtenir  une  injuste 
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diminution  de  feux,  au  préjudice  des  communautés  véritable- 
ment accablées. 

«Mais  ce  qui  doit  faire  beaucoup  de  peine  est  que,  plus  ce 
nouvel  affouagement  est  important  et  nécessaire,  et  plus  il  sera 
difficile  d’y  faire  travailler  sans  que  la  faveur  y ayt  quelque 
part;  car,  comme  toutes  les  personnes  de  crédit  et  d’autorité 
s’y  trouvent  intéressées,  et  qu’il  s’agit  de  diminuer  ou  d’aug- 
menter pour  un  grand  nombre  d’années  les  charges  de  leurs 
biens  roturiers  ou  de  ceux  de  leurs  vassaux,  il  ne  faut  pas 
douter  qu’elles  11e  mettent  tout  en  usage  pour  faire  traiter  fa- 
vorablement les  communautés  qu’ elles  ont  des  raisons  de  sou- 
lager. A quov  je  ne  vois  point  d’autre  remède  que  celuy  d’obli- 
ger MM.  les  procureurs  du  pays  à choisir  les  particuliers  qui 
iront  sur  les  lieux  pour  s’informer  de  la  force  des  communautés 
et  en  dresser  leurs  procès-verbaux  et  avis,  entre  ceux  de  la  pro- 
vince qui  ont  le  plus  de  réputation  de  probité  et  qu’on  croira 
moins  capables  de  crainte  ou  de  corruption;  car  il  ne  seroit  pas 
possible  de  changer  la  forme  portée  par  les  mémoires  que 
m.  r ’archevesque  d’Aix  vous  a envoyés  sur  cette  affaire,  sans 
aller  directement  contre  ce  qui  s’est  pratiqué  de  tout  temps. 
L’avantage  que  le  Roy  et  le  public  tireront  de  ce  travail,  s’il 
est  fait  présentement,  est  que  ce  prélat,  qui  est  très-éclairé,  et 
qui  n’a  assurément  aucune  autre  vue  que  celles  de  la  justice 
et  de  l’égalité,  se  trouvera  à la  teste  du  bureau,  où,  après 
avoir  entendu  les  députés  des  communautés,  on  examinera  et 
rédigera  tout  le  travail  que  les  commissaires  auront  fait  sui- 
tes lieux,  et  que,  comme  on  n’y  prendra  apparemment  aucune 
résolution  qu  elle  ne  m’ayt  esté  communiquée,  la  connoissance 
que  j’ay  du  fort  et  du  foible  de  la  plupart  des  villes  et  com- 
munautés de  mon  département  servira  beaucoup  à corriger  ou 
rectifier  tout  ce  que  le  crédit  ou  l’intérest  pourrait  avoir  fait 
faire  de  mauvais  *.  » 

* Les  communautés  de  Provence  demandaient  depuis  dix  ans  qu’on 
lit  le  réaffouagement , et,  après  la  réponse  favorable  faite  au  cahier  de 
remontrances  de  l’année  1697,  M.  l’archevêque  d’Aix  et  les  procureurs 
du  pays  (8  et  10  janvier  1698)  avaient  envoyé  des  mémoires  sur  les 
anciennes  opérations  du  même  genre  et  sur  le  droit  qu’avait  l’assem- 
blée d’y  procéder  par  ses  commissaires.  Le  contrôleur  général  ne  ré- 
pondit que  le  a5  mars,  que  le  Roi  autorisait  le  travail,  et  que  M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  en  aurait  la  haute  direction. 

Sur  la  suite  du  travail,  voir  les  lettres  de  M.  l’archevêque  d’Aix,  21 
et  28  avril,  22  octobre,  5 et  17  novembre,  1“  décembre,  et  celles  de 
M.  Lebret,  21  et  28  avril,  7 juillet,  3 octobre,  h novembre.  Les  j 
opérations  furent  terminées  le  1"  décembre,  pour  être  soumises  à l’as- 
semblée des  communautés,  dont  on  retarda  la  tenue  à cet  effet,  parce 
qu'elle  devait  les  approuver,  avant  que  le  Roi  autorisât  le  nouvel  af- 
fouagement par  ses  lettres  patentes. 

Les  commissaires  ne  trouvèrent  d’opposition  que  chez  les  consuls 
d’Aix,  qui  prétendirent  que  leur  ville,  capitale  de  la  province,  ne  de- 
vait pas  être  cotisée  par  feux,  mais  seulement  à la  septième  partie  de  1 
la  totalité  des  feux  de  la  viguerie,  et  chez  les  consuls  de  Toulon,  qui 
tirent  une  protestation  en  faveur  de  leur  port.  On  passa  outre,  pour  ne 
pas  interrompre  le  travail  général  ; M.  Lebret  et  M.  l’archevêque  d’Aix 
lurent  même  d’avis  qu’on  gardât  le  silence  sur  la  protestation  de  Tou- 
lon. «Lorsque  le  travail  sera  achevé,  dit  M.  Lebret,  et  qu’il  sera  ques- 
tion de  le  confirmer  par  lettres  patentes , suivant  l’usage  inviolablement 
observé,  il  vous  sera  facile  d’augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des 
leux,  non-seulement  de  la  ville  de  Toulon,  mais  mesme  des  autres 
lieux  de  la  province,  si  celuy  auquel  on  aura  cru  juste  de  les  fixer  ne 


vous  paroist  pas  conforme  aux  intentions  du  Roy  et  au  bien  du  service 
de  S.  M.»  (Lettres  de  M.  l’évêque  de  Riez,  2 juillet  et  A août;  des  con- 
suls d’Aix  et  de  M.  Lebret,  7 juillet;  de  M.  Lebret  et  de  M.  l’arche- 
vêque d’Aix,  A et  5 novembre.) 


1696.  ,1/.  de  Boupille,  intendant  à Orléans , 

au  Contrôleur  général. 

7 Mars  1698. 

«Vous  trouverez  cy-join(s  des  plans  de  Maintenon,  du  ca- 
nal qui  va  joindre  la  rivière  d'Eure  à l’abbaye  de  Coullon,  et 
de  toute  ladite  rivière  depuis  ladite  abbaye  jusque  près  le 
Pont-dc-f  Arche,  qu  elle  tombe  dans  la  Seine.  J’ay  cru  y devoir 
joindre  aussy  le  plan  du  chemin  depuis  Orléans  jusques  au 
delà  de  Chartres,  afin  de  satisfaire  en  mesme  temps  à tous  les 
ordres  qu’il  vous  a plu  me  donner  en  différens  temps  sur  cette 
affaire. 

«Le  canal  est  en  mauvais  estât,  et  la  navigation  de  la  rivière 
n'est  pas  aussy  aysée  qu’il  seroit  à désirer,  à cause  des  graviers 
qui  s’y  rencontrent  en  plusieurs  endroits.  Elle  a esté  visitée 
très-exactement  par  le  sieur  Poictevin  et  un  homme  que  j’y  av- 
en voyé  avec  luy,  lorsque  je  n’av  pu  y aller  moy-mesme,  et  la 
dépense  pour  la  mettre  en  estât  a esté  estimée  par  le  sieur  Poic- 
tevin à a5,ooott,  lesquelles  on  pourrait  imposer  sur  les  trois 
généralités  de  Paris,  Rouen  et  Orléans,  auxquelles  cette  navi- 
gation est  très-utile,  si  vous  voulez  tout  d'un  coup  rendre  cet 
ouvrage  parfait;  sinon,  on  peut  laisser  les  choses  en  l’estât 
quelles  sont,  et  la  navigation  sera  moins  facile,  mais  elle  se 
fera  de  mesme. 

«Quant  à la  dépense  pour  mettre  le  canal  en  estât,  elle  n’est 
pas  considérable,  ainsy  que  vous  le  verrez  par  la  soumission 
cy-jointe  du  nommé  Colin.  J’espère  trouver  2,000 tt  de  reve- 
nant-bon sur  les  deniers  destinés  pour  le  chemin;  il  y a un 
pont  dont  le  prix,  montant  à 55ott,  doit  estre  employé  dans 
l’estât  des  ponts  et  chaussées,  et  le  surplus  se  payera  en  fers 
qui  se  trouveront  dans  le  magasin , et  qui  ont  esté  tirés  des 
portes  des  écluses , à ce  qu'il  m’a  assuré. 

«Il  reste  à pourvoir  à l’entretien  de  ce  canal,  de  la  rivière 
d’Eure,  après  quelle  aura  esté  mise  en  estât,  et  du  chemin, 
de  mesme  qu’aux  gages  d’un  inspecteur  et  d'un  éclusier  poul- 
ies trois  écluses  du  canal.  La  rivière  d’Eure  pourra  estre  entre- 
tenue par  les  produits  des  portes  auxquelles  il  se  lève  des 
droits  sur  les  bateaux,  suivant  l’estât  cy-joint,  et  on  y ajoutera 
5 sols  par  chaque  bateau,  pour  faire  le  fonds  nécessaire  pour 
35o  H que  Colin  demande  par  chacun  an  pour  entretenir  le  ca- 
nal et  les  trois  écluses,  et  pour  les  gages  d’un  inspecteur  qui 
tienne  la  main  à ce  qu’on  ne  fasse  rien  sur  ladite  rivière  qui 
en  rende  la  navigation  plus  difficile. 

«Ces  5 sols  11e  seront  point  à charge  aux  bateliers,  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  fixer  les  droits  qui  seront  levés  à l'avenir 
à chacune  desdites  portes , attendu  qu’outre  ce  qui  paroist  s'y 
lever  présentement  et  si  différemment  des  unes  aux  autres,  les 
meuniers  exigent  ce  qui  leur  plaist  et  font  donner  5 sols  par 
chaque  bateau  à leurs  garçons.  Ainsy,  par  ce  règlement,  vous 
retrancherez  aux  bateliers  une  infinité  de  faux  frais,  et  les 
propriétaires  des  portes  n'auront  point  sujet  de  se  plaindre. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


rr  J c ne  propose  pas  de  faire  payer  à chacune  des  trois 
écluses  du  canal  les  mesmes  droits  qui  se  lèveront  auxdites 
portes;  je  suis  persuadé  qu'il  faut  faciliter  le  passage  aux  bate- 
liers, afin  de  leur  faire  souhaiter  d’aller  à Maintenon,  où  les 
marchands  seront  attirés  par  les  beaux  magasins  qui  y sont  et 
parce  qu’ils  auront  une  lieue  et  demye,  ou  environ,  moins  de 
chemin  à faire  par  terre,  que  s’ils  faisaient  rester  leurs  bateaux 
ù Nogent;  mais,  comme  il  faut  payer  un  homme  pour  ouvrir 
les  écluses,  je  crois  que  chaque  bateau  luy  pourrait  payer 
5 sols  à chacune  desdites  écluses,  pour  luy  servir  de  gages. 

rrLe  fonds  nécessaire  pour  l’entretien  du  chemin,  afin  d’en 
éviter  le  dépérissement,  est  aussy  facile  à trouver;  il  n’y  a 
qu’il  suivre  ce  qui  a esté  établi  et  qui  se  pratique  encore  aujour- 
d’huy  pour  une  partie  du  grand  chemin  d’Orléans  à Paris  et 
pour  les  pavés  qu’on  nomme  les  petites  chaussées.  Il  faudrait 
établir  des  péages  sur  ce  chemin,  savoir  : entre  Orléans  et 
Chartres,  à Allâmes  et  à Abonnes,  et  on  ferait  payer  6 deniers 
par  chaque  cheval  chargé  ou  attelé;  et,  comme  ce  chemin 
joint  le  grand  chemin  de  Paris  à la  Croix-Briquet,  où  il  se 
perçoit  un  péage  de  5 deniers  par  cheval , de  mesme  qu’à  Cer- 
cottes,  et  enfin  à la  porte  de  la  ville  d’Orléans,  on  pourrait 
augmenter  ces  trois  péages  d’un  denier  par  cheval  seulement, 
parce  que,  si  on  y établissoit  le  mesme  droit  qu’à  Abonnes,  on 
y payerait  1 1 deniers  par  cheval  qui  viendrait  par  ce  chemin , 
ce  qui  serait  trop  fort.  Et,  en  joignant  ces  péages  aux  revenus 
de  la  ville  d’Orléans,  de  mesme  qu’elle  jouit  de  tous  les  autres 
établis  sur  tous  les  chemins  aux  environs  de  ladite  ville  jusques 
à Angerville,  sur  le  grand  chemin  de  Paris,  on  la  pourrait 
charger  de  l’entretien  de  celuy-là , comme  elle  est  tenue  de  tous 
les  autres.  Voilà  les  vues  qui  me  sont  venues  pour  donner  la 
dernière  perfection  à cet  ouvrage*. « 

* Voir  une  autre  lettre,  du  26  avril  suivant. 

1 697.  M.  Dubois  , prévôt  des  marchands  de  Paris , 
au  Controleur  général. 

7 Mars  1698. 

Il  propose  divers  expédients  par  lesquels  011  pourrait 
procurer  à la  ville  de  Paris  les  fonds  nécessaires  pour 
l’acquittement  des  dettes,  la  construction  d’un  pont  de 
pierre  à l’ile  Notre-Dame  et  l’achèvement  des  quais  ou 
des  autres  ouvrages  projetés  : 

Attribution  à la  ville  des  privilèges  concédés  gratuite- 
ment, en  divers  temps  et  à divers  particuliers,  pour  l’éta- 
blissement et  le  louage  des  carrosses  de  place  et  de  remise; 

Création  d’officiers  chargeurs  et  déchargeurs  de  ba- 
teaux, de  bois  flotté  et  de  veaux;  de  visiteurs-mesureurs 
des  aulx,  oignons  et  fruits;  de  visiteurs  des  chairs  de 
porc;  de  gardes  des  ports  de  la  Seine  et  des  rivières  af- 
fluentes,  etc.; 

Création  d’auneurs  des  étoffes  de  laine,  de  commis- 
sionnaires-facteurs en  draps,  dehotteleurs  et  courtiers  de 
foin,  de  jurés  vendeurs  en  clouterie,  ferronnerie,  etc. 
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1698.  M.  d’Ableiges , intendant  à Poitiers, 
au  Contrôleur  général. 

1 1 Mars  1G98. 

Le  clocher  de  l’église  d’Escoudun  s’étant  écroulé  sur 
le  chœur,  le  sanctuaire  se  trouve  entièrement  découvert. 
Les  réparations,  qui  sont  estimées  à 2,5ooft,  devraient 
être  à la  charge  des  gros  décimateurs;  mais  on  pourrait 
plutôt  en  imposer  le  montant  sur  les  nouveaux  convertis, 
qui  composent  presque  toute  la  paroisse,  d’autant  mieux 
qu’ils  sont  fort  riches  et  ne  vont  pas  à l’église*. 

L’un  de  ces  convertis  est  mort  en  refusant  les  sacre- 
ments, et  le  lieutenant  criminel  de  Saint-Maixent  de- 
mande s’il  faut  revenir,  comme  on  le  faisait  avant  la 
guerre,  à l’exécution  stricte  de  la  déclaration  d’avril 
1686,  c’est-à-dire  condamner  le  défunt  comme  relaps, 
traîner  son  cadavre  sur  la  claie  et  confisquer  ses  biens. 

rr  Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  à propos  de  faire  punir  ce  cadavre , 
et  qu’il  faut  laisser  cette  poursuite.  Ce  sont  des  spectacles 
publics  qui  ne  produisent  d’autres  effets  que  de  confirmer  les 
religionnaires  dans  leur  opiniastreté.  Je  peux  vous  assurer  que 
cela  est  hors  d'usage  en  Poitou**. n 

* «L’avis  ne  vaut  rien.  Suivre  les  règles;  payera  qui  devra. » 

**  «Procès,  et  traisné  sur  la  claye.» 


1699.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Mars  1 698. 

Deux  frères,  fabricants  à Carcassonne,  sont  convain- 
cus d’avoir  effacé  le  cachet  apposé  par  l’inspecteur  des 
manufactures  sur  cinquante  pièces  de  draps  destinées  au 
Levant,  pour  y substituer  la  marque  de  la  première  qua- 
lité. Les  cinquante  pièces  ont  été  arrêtées  à Marseille,  et 
l’un  des  marchands,  mis  en  prison,  a tout  avoué.  Si  cet 
emprisonnement  et  la  saisie  ne  suffisent  pas,  il  faut  un 
arrêt  d’attribution  pour  que  l’intendant  prenne  en  main 
la  procédure. 

1700.  M.  de  Vaubourg,  intendant  en  Franche-Comté , 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Mars  1698. 

«Je  trouve  icy  que  M.  de  la  Fond  estoit  en  possession  de 
connoistre,  privativement  à tous  autres  juges,  des  contesta- 
tions dans  lesquelles  les  communautés  ont  intérest,  de  quelque 
nature  quelles  puissent  estre,  et  mesme  des  procès  entre  les 
seigneurs  et  leurs  tenanciers  en  corps  de  communauté,  pour 
raison  des  cens  et  rentes  et  autres  droits;  des  supplémens  de 
portions  congrues  demandés  par  les  curés  à leurs  paroissiens; 
des  instances  concernant  la  construction  et  les  réparations  des 
maisons  curiales,  ensemble  des  chœurs  et  clochers  des  églises: 


CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
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en  un  mot,  de  toutes  les  affaires  des  communautés,  à la  ré- 
serve des  surtaux,  abus  de  rôles  el  exemptions  d’imposition,  qui 
sont  attribués  à la  Chambre  des  comptes  de  Dole  et  aux  prési- 
diaux par  les  derniers  édits*.  Cet  usage  peut  estre  bon,  mais  il 
a ses  inconvéniens;  d’ailleurs,  je  ne  trouve  pas  que  j’aye  un 
pouvoir  suffisant  pour  le  continuer,  et  je  crains  qu’on  ne  soit 
surpris  au  Conseil  d'y  voir  quelquefois  des  appellations  de  mes 
jugemens  et  des  conflits  de  jurisdiction  sur  ces  matières,  qui 
sont  purement  de  la  compétence  des  bailliages  et  du  Parle- 
ment. Ainsy,  supposé  que  l’intention  du  Roy  soit  que  je  conti- 
nue d’en  user  comme  M.  de  la  Fond,  je  crois  devoir  demander 
un  arrest  du  Conseil  attributif  de  jurisdiction.  M.  de  la  Fond 
m’a  dit  qu’il  n’avoit  qu’une  lettre  de  M.  de  Barbezieux,  qui  luy 
marque  que  le  Roy  approuve  son  procédé,  et,  au  surplus,  le 
motif  qu’il  a eu  pour  s’attirer  ces  sortes  d’affaires  est  que  les 
communautés  du  comté  de  Bourgogne  ayment  beaucoup  la  chi- 
cane, en  sorte  que,  si  on  les  laisse  plaider  dans  les  sièges  de 
justice  du  pays , elles  seront  dans  peu  fort  obérées  par  les  grands 
frais.  Pour  moy,  j’estime  qu’il  suffit  d’empescher,  conformé- 
ment à la  déclaration  de  1 683 , qu’elles  n’entreprennent  aucun 
procès  sans  permission  (chose  qui  est  déjà  établie),  et,  de 
toutes  leurs  affaires,  réserver  seulement  celles  qui  regardent 
les  dettes  communes , qu’il  est  bon  de  juger  suivant  les 
maximes  du  Conseil,  dont  les  intendans  sont  plus  instruits  que 
les  Compagnies  d'officiers  de  judicature  des  provinces.  Comme 
cette  matière  regarde  l’ordre  de  la  justice,  autant  que  les  fi- 
nances, j’ay  l'honneur  d’en  écrire  aussy  à M.  le  Chancelier.  » 

* Sur  ce  point,  qui  avait  entraîné  de  fréquents  conflits  entre  la 
C.hnmbre,  connue  Cour  des  aides,  et  M.  de  la  Fond  , voir  une  lettre  de 
la  Chambre  du  2Z1  décembre  169/1 , et  deux  lettres  de  M.  Borrey,  pre- 
mier président,  et  de  M.  de  la  Fond,  des  à et  2 1 janvier  1695.  Une 
contestation,  qui  avait  pour  objet  le  jugement  des  demandes  en  radia- 
tion et  des  actions  en  surtaux,  et  qui  avait  été  soulevée  par  un  maître 
des  comptes,  prit  de  telles  proportions,  vers  la  fin  de  1697,  fl06  Ie 
Conseil  dut  intervenir,  et  que  M.  Borrey,  premier  président  de  la 
Chambre,  reçut  l’ordre  de  se  rendre  à Paris  pour  donner  les  raisons 
d’un  arrêt  rendu  par  la  Compagnie  dans  des  termes  injurieux  pour 
l’intendant.  Ses  proteslations  lui  épargnèrent  cet  exil,  mais  l’arrêt  fut 
cassé.  (Lettres  de  M.  Borrey,  22  novembre  et  3 décembre;  pièces  en- 
voyées par  la  Chambre,  26  novembre  1697.) 

Voir  encore,  sur  les  attributions  respectives  du  Parlement  et  de  la 
Chambre  des  comptes,  deux  lettres  de  M.  Jobelot,  premier  président 
du  Parlement,  et  de  M.  de  Vaubourg,  à la  date  du  20  avril  1698. 


1701.  17.  d'Ormesson , intendant  en  Auvergne, 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

12  Mars  1698. 

Il  envoie  les  comptes  de  la  recette  et  de  la  dépense 
faites  pour  l'habillement  et  l’entretien  des  milices  par 
le  commis  de  l’extraordinaire  des  guerres*. 

* Voir,  au  7 août  1G93,  une  lettre  de  M.  de  la  Fond,  intendant 
en  Franche-Comté,  au  sujet  des  avances  que  le  receveur  général  des 
finances  avait  laites  pour  l'équipement  et  l’entretien  des  milices,  dont 
les  frais  eussent  dû  être  supportés  par  les  communautés. 


1 702.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

1 3 Mars  1 698. 

L’entrepreneur  des  étapes  de  la  province  de  Bresse 
pour  l’année  169G  s’est  trouvé,  par  suite  des  négocia- 
tions de  paix  avec  la  Savoie,  chargé  de  toutes  les  pro- 
visions qu’il  avait  eu  ordre  de  préparer  sur  la  frontière. 

Les  syndics  de  la  province  et  le  nouveau  fermier  ont 
été  contraints  de  reprendre  ces  provisions;  mais,  sur  le 
pied  qu’ils  l’ont  fait,  la  perte  est  très-considérable,  et 
d’ailleurs,  l’opéralion  a donné  lieu  à beaucoup  de  dé- 
chets. L’entrepreneur,  après  avoir  d’abord  réclamé  une 
indemnité  de  1 0,000  rabat  ses  prétentions  à 3,000^, 
et  il  y aurait  justice  à accorder  cetle  somme*. 

* w Suivre  l’avis,  si  c’cst  aux  dépens  de  la  province  et  qu’il  ayt  ca- 
ractère pour  donner  cette  ordonnance;  sinon,  néant.» 

Lorsque  les  fournisseurs  des  sous-étapiers  avaient  des  viandes  ou 
d’autres  denrées  de  resle,  après  la  fourniture  faite,  il  leur  était  permis 
de  les  vendre  au  peuple.  (Lettre  du  12  mars  1696  à M.  de  la  Itous- 
saye,  intendant  à Soissons.) 


1703.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Alsace , 
au  Contrôleur  général. 

17  Mars  1698. 

ff Les  officiers  du  présidial  de  Sarrelouis  demandent , 

pour  leur  dédommagement  de  la  diminution  de  leur  ressort, 
d'estre  transférés  dans  cette  province,  où  ils  proposent  d’éta- 
blir un  ou  deux  présidiaux Si  cetle  province  avoit  sub- 

sisté comme  auparavant  le  traité  de  paix , il  n’auroit  pas  esté 
difficile  de  faire  l’établissement  des  présidiaux  que  l'on  pro- 
pose, parce  qu’elle  avoit  près  de  quarante  lieues  de  longueur, 
dont  l’étendue  se  prenoit  depuis  Belfort,  qui  sert  de  limite  au 
comté  de  Bourgogne,  jusqu’à  Landau,  qui  est  son  extrémité  du 
costé  du  Palatinat.  On  auroit  pu  établir  un  présidial  à Colmar 
ou  à Ensisheim , dont  la  haute  Alsace  auroit  fait  son  ressort , 
et  un  autre  à Haguenau  ou  Wissembourg  pour  la  basse  Alsace, 
le  Conseil  souverain  restant  à Brisach.  Cette  division  auroit 
esté  très -juste  et  auroit  esté  de  quelque  commodité  aux 
peuples;  mais  les  choses  ont  changé  de  face.  La  basse  Alsace 
est  diminuée  totalement,  parce  que  le  principal  bailliage  (qui 
est  celuy  de  Gemersheim)  est  rendu,  par  le  traité  de  paix,  à 
l’Electeur  palatin.  Le  roy  de  Suède  prétend  que  celuy  de  Ber- 
quesabe,  autrement  dit  Neucastel,  est  une  dépendance  du  du- 
ché des  Deux-Ponts,  qui  luy  est  cédé  par  le  mesme  traité.  Ces 
deux  bailliages  comprennent  la  plus  grande  partie  des  villages 
qui  sont  depuis  Wissembourg  jusqu'à  Landau  et  ce  qui  fai- 
soit  la  meilleure  partie  de  la  basse  Alsace , de  sorte  qu’un  pré- 
sidial n’auroit  quasi  plus  de  fonction  et  devient  comme  inutile. 

n-  Il  n’y  avoit  dans  la  haute  Alsace  de  lieu  propre  à établir 
un  présidial  que  dans  la  ville  de  Colmar,  où  S.  M.  a trouvé  à 
propos  de  transférer  la  Chambre  souveraine  de  ce  pays,  parce 
que  celte  dite  ville  est  située  dans  le  milieu  de  ladite  haute  Al- 
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heira,  mais  il  n’y  a que  trois  petites  lieues  de  distance  l’une  de 
l’autre,  et,  comme,  dans  les  établisseraens,  il  faut  au  moins 
avoir  une  vue  de  soulagement  ou  du  bien  des  peuples,  l’éta- 
blissement de  ladite  Chambre  souveraine  rend  le  projet  <1  un 
présidial  inutile. 

crDans  la  situation  donc  où  est  cette  province,  je  trouve  très- 
inutile  aucun  établissement  de  présidiaux,  puisque  le  peuple 
n’en  recevroit  le  moindre  soulagement;  mais,  quand  la  situa- 
tion requerroit  cet  établissement,  on  auroit  grande  peine  d’en 
venir  à bout  pour  l’utilité  du  Roy,  car  ce  pays  est  bien  diffé- 
rent de  celuy  que  je  viens  de  quitter  et  des  autres  provinces  du 
royaume,  où  les  femmes,  par  gloire  et  vanité,  engagent  leurs 
maris  d'acheter  des  charges  qui  ont  quelque  relief  ou  qui  leur 
donnent  quelque  rang.  Au  contraire,  on  ne  s’en  soucie  point 
icy,  et  cet  usage  n'est  pas  connu;  d’ailleurs,  les  peuples  ne 
sont  point  plaideurs,  et  j’apprends  que  la  Chambre  souveraine 
(quoyqu’elle  soit,  pour  ainsy  dire,  le  seul  tribunal  de  justice 
de  cette  province)  n’a  presque  point  d’affaires.  C’est  un  grand 
bonheur  pour  ces  peuples  de  ne  pas  connoistre  l’ardeur  du  pro- 
cès; c’est  ce  qui  les  fait  subsister,  et  il  est  utile  pour  le  service 
du  Roy  de  les  laisser  dans  cet  esprit. 

tr Une  autre  réflexion  est  que,  quand  bien  il  y auroit  de  l’ap- 
parence de  pouvoir  parvenir  à cet  établissement  de  présidiaux , 
je  ne  sais  s’il  serait  de  l’avantage  du  Roy  de  l’ordonner  dans  un 
temps  que  la  paix  est  conclue.  Les  charges,  en  France,  ont 
esté  dans  tous  les  temps  de  guerre  un  grand  secours  à nos 
Roys;  elles  font  esté  à S.  M.  dans  la  dernière.  Mon  sentiment, 
au  contraire,  seroit  de  supprimer  nombre  de  charges  dans  les 
provinces  du  royaume,  au  lieu  de  les  augmenter,  et  réserver 
les  nouvelles  créations  pour  un  temps  que  le  Roy  en  aura  de 
besoin.  La  suppression  de  nombre  de  charges  se  peut  faire 
sans  qu’il  en  couste  rien  au  Roy,  et  un  jour  il  pourra  trouver 
ce  secours.  Il  y a nombre  de  charges  inutiles  qui  sont  entière- 
ment à charge  aux  peuples,  soit  par  les  vexations  des  officiers, 
soit  par  les  logemens  de  guerre;  lesdits  peuples  seraient  très- 
contens  d’en  payer  le  remboursement,  et  S.  M.  épargnerait  le 
payement  des  gages  *.  » 

* Sur  l’établissement  des  présidiaux  en  Bourgogne,  voir  une  lettre 
de  M.  Bouchu,  premier  président  du  Parlement  de  Dijon,  du  i 2 juil- 
let, et  deux  requêtes  du  présidial  de  celte  ville,  12  juin  et  12  juillet. 
Le  Parlement,. qui  avait  d’abord  accepté  la  création,  y trouva  un  désa- 
vantage si  considérable  pour  ses  attributions  personnelles,  qu’il  offrit 
de  faire  le  rachat  à quelques  conditions  que  ce  fût. 


1 7 04.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Controleur  général. 

19  Mars  1698. 

tf  Gomme  les  mouvemens  de  la  guerre  et  le  grand  nombre 
d’autres  affaires  dont  j’estois  chargé  ne  me  permettoient  pas 
d’employer  le  temps  nécessaire  aux  mémoires  de  tout  ce  qu’il  y 
a de  remarquable  en  Provence,  dans  le  temps  que  M.  le  duc 
de  Beauvilliers  me  lit  l’honneur  de  me  les  demander,  je  char- 
geay  mon  fds,  qui  estoit  lors  auprès  de  moy,  d’y  travailler  avec 
beaucoup  de  soin , et  quoyque  je  ne  présume  pas  que  l’ouvrage 
d’un  homme  de  son  âge  puisse  vous  donner  le  moindre  plaisir, 
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je  ne  laisse  pas  d’obéir  h vos  ordres  et  de  luy  mander  par  cet 
ordinaire  de  vous  présenter  une  copie  de  son  travail,  sitost 
qu’il  sera  fini;  car,  quoyqu’il  l’ayt  remis  il  y a plus  d’un  an, 
je  sais  qu’il  l’a  retiré  depuis  quelques  mois  pour  y ajouter  de 
nouveaux  détails  que  M.  le  duc  de  Beauvilliers  a encore  dési- 
rés et  dont  je  lui  envoyé  les  éclaircissemens,  ù mesure  que  je 
les  reçois  de  MM.  les  évesques  et  autres  particuliers  de  la  pro- 
vince qui  sont  en  estât  de  me  les  donner  et  qui  les  ont  refusés 
pendant  la  guerre,  dans  la  crainte  qu’on  ne  voulust  s’en  servir 
pour  faire  de  nouvelles  taxes*. 

frLe  désir  que  j’ay  de  voir  mon  fils  capable  de  continuer  au 
Roy  les  services  que  ses  ancestres  ont  toujours  rendus  à S.  M. 
avec  une  inviolable  fidélité,  me  fait  prendre  la  liberté  de  vous 
faire  souvenir  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  me  promettre 
de  luy  donner  de  l’occupation.  » 

* Chaque  intendant  répondit,  vers  la  même  époque,  à la  demande 
analogue  que  le  contrôleur  général  fit  dans  tous  les  départements.  La  plu- 
part avaient  terminé  leur  travail  dès  l’année  1697  ou  le  commencement 
de  l’année  1698.  Quelques-uns  cependant  ne  l’achevèrent  qu’après  le 
mois  de  mars.  M.  Trobat  dut  même  faire  faire  un  dénombrement  nou- 
veau pour  se  rendre  compte  des  changements  survenus  depuis  la  paix 
dans  le  Roussillon,  et  il  mourut  (8  avril  1698)  avant  d’avoir  repris 
son  travail.  Voir  les  lettres  de  MM.  Ferrand  (Bourgogne,  17  mars), 
de  Nointel  (Bretagne,  19  mars),  Trobat  et  de  Vaubourg  (Roussillon  et 
Franche-Comté,  21  mars),  de  Bernage  (Limoges,  22  mars),  etc.  Un 
seul  mémoire  se  retrouve  dans  la  correspondance;  c’est  celui  de  M.  de 
Pomereu  de  la  Bretèche,  intendant  à Alençon. 


1705.  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans , 
au  Controleur  général. 

20  Mars  1698. 

ffLes  loups  recommencent  tout  de  nouveau  d’attaquer  les 
hommes  et  les  femmes;  ils  en  ont  mangé  et  estropié  plusieurs 
depuis  un  mois.  J’ay  fait  publier  que  je  donnerais  un  louis 
d’or  par  chaque  loup  qu’on  tuerait,  et  il  en  a esté  apporté 
douze  ou  quinze;  mais  le  nombre  paroist  néanmoins  augmen- 
ter tous  les  jours.  Je  fais  faire  présentement  des  trappes,  et 
j’ay  fait  venir  un  homme  qui  les  fait  assez  bien  venir  à luy  par 
ses  hurlemens.  On  en  a tiré  deux,  qui  ont  esté  blessés,  et  j’es- 
père que  nous  pourrons  en  faire  tuer  quelques-uns  pendant  h' 
clair  de  lune;  mais,  en  vérité,  des  équipages  seraient  bien  né- 
cessaires, car,  lorsque  les  feuilles  seront  aux  arbres,  ils  seront 
bien  plus  difficiles  à tuer  et  pourront  faire  beaucoup  plus  de 
1 mal.» 


1706.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

25  Mars  1698. 

Plusieurs  négociants  étrangers  établis  à Bordeaux, 
mais  non  naturalisés,  sont  venus  demander  la  permission 
d’aller  en  Hollande  ou  ailleurs,  pour  faire  leurs  comptes 
avec  leurs  associés  ou  leurs  correspondants.  Leurs  inten- 
tions ne  paraissent  pas  suspectes,  et  il  ne  semble  même 
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pas  qu’ils  aient  besoin  de  passe-ports,  puisqu’ils  ne  sont 
pas  naturalisés  et  doivent  par  conséquent  être  libres  de 
quitter  le  royaume  dès  qu’il  n’y  a plus  de  guerre  *. 

* rBon.»> 

1707.  Le  sieur  Picon  d'Andrezel,  commissaire  ordonnateur 

à Nancy, 

au  Contrôleur  général. 

27  Mars  1698. 

Rapport  sur  l’adjudication  des  fermes  du  duché  de 
Lorraine  et  sur  les  mesures  prises  pour  prévenir  les  mal- 
versations des  fermiers  ou  les  versements  de  sel  à l’exté- 
rieur. La  nouvelle  compagnie  n’a  aucune  attache  avec 
les  fermes  de  France.  Four  se  rendre  un  compte  plus 
exact  des  revenus,  les  ministres  du  duc  ont  réservé  un 
intérêt  de  2 sols  à un  homme  de  confiance. 

ffll  restera  les  autres  droits,  comme  gruerie,  papier  timbré, 
contrôle  des  exploits  et  tabac,  qu’ils  ne  savent  pas  encore  s’ils 
doivent  affermer  ou  mettre  en  régie.  Cela  pourra  aller  à 
i5o.ooott,  si  bien  qu’en  comptant  les  600,000  de  la  sub- 
vention, le  total  des  revenus  de  M.  le  duc  de  Lorraine  pourra 
aller  à près  de  1 ,700,000  tt  par  an.  Les  postes  avoient  esté  don- 
nées par  Charles  IV  à M.  le  président  Labbé;  on  ne  sait  point 
encore  si  on  les  luy  laissera,  mais  c’est  très-peu  de  chose,  et 
pendant  la  dernière  paix,  elles  n’ont  jamais  esté  à 1 0,000  tt*.  » 

* M.  Turgot,  intendant  à Metz,  envoya,  te  6 septembre,  l’édit  par 
lequel  le  duc  de  Lorraine  venait  de  supprimer  tons  les  offices  en  acti- 
vité, pour  les  rétablir  suivant  les  anciens  usages  du  duché. 

1708.  M.  de  Séraucourt,  intendant  en  Berry, 

au  Contrôleur  général. 

28  Mars  1 G98. 

M.  de  Pomponne  propose  un  changement  avantageux 
dans  l’itinéraire  de  la  poste  de  Paris  à Toulouse,  entre 
Romorantin  et  Levroux.  Ce  changement  exige  l’exécution 
de  quelques  travaux,  qui  doivent  être  portés  soit  sur 
l’état  des  ponts  et  chaussées,  soit  sur  celui  des  turcies  et 
levées. 

On  a passé  l’adjudication  des  réparations  à faire  à la 
maison  du  Roi  de  Bourges,  et,  comme  le  receveur  des 
domaines  n’a  point  de  fonds  entre  les  mains,  il  faudra 
rejeter  la  dépense  sur  l’état  des  ponts  et  chaussées. 

1709.  M.  d’Argenson , lieutenant  général  de  police  à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

1"  Avril  1698. 

Le  commerce  du  beurre  à Paris  souffre  non-seulement 
des  fraudes  des  marchands,  mais  aussi  des  exactions  des 


commis  des  fermes.  Ces  derniers  ont  fait  avec  les  maîtres 
beurriers  un  abonnement,  suivant  lequel  le  beurre  de 
basse  Normandie  doit  acquitter  le  sol  pour  livre,  à rai- 
son de  cinquante-cinq  livres  le  panier,  encore  qu’il  l’ait 
déjà  payé  à Isigny,  où  les  commis  obligent  tous  les  voi- 
turiers de  passer,  et  cela  sans  qu’aucune  ordonnance  les 
y autorise.  Par  suite,  la  livre  de  beurre,  en  quatre  ou 
cinq  ans,  a été  portée  de  5,  G ou  7 sols  à \ k sols  et 
même  à 1 8 *. 

* Le  2/1  août  suivant,  M.  d’Ârgenson  écrit  encore  que  les  nouveaux 
fermiers  du  droit  sur  le  beurre  et  sur  la  volaille  se  sont  ligués  avec  les 
marchands  de  Paris  pour  exclure  du  marché  les  forains  et  faire  monter 
le  prix  des  denrées,  cils  disent,  pour  toute  raison,  que  leur  ferme 
est  beaucoup  trop  chère  et  qu’ils  ne  s’en  peuvent  venger  que  sur  le 
public;  mais  le  peuple,  qui  les  entend  parler  ainsy,  n’en  est  que  plus 
animé  contre  eux » 

1710.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 

au  Controleur  général. 

a Avril  1698. 

Le  rapport  du  droit  de  45  sols  par  barrique  d’eau-de-vie 
qui  se  perçoit  à la  sortie  de  Bretagne  depuis  1 688 , et  qui 
a été  créé  en  vue  de  rétablir  l’égalité  entre  les  produits 
de  cette  province  et  ceux  de  l’Anjou  et  du  Poitou,  n’a  di- 
minué que  par  suite  des  fraudes  des  marchands  et  des 
malversations  des  commis.  Ainsi,  on  constate  sur  les 
registres  qu’il  n’a  été  remis,  pendant  plusieurs  années, 
aucun  certificat  de  décharge  des  eaux-de-vie  que  les  mar- 
chands s’étaient  engagés,  sur  soumission,  à porter  dans 
les  ports  de  la  Bretagne  ou  du  reste  du  royaume.  D’autres 
marchands,  avec  la  connivence  des  commis,  faisaient 
passer  leurs  chargements  comme  eaux-de-vie  d’Anjou  ou 
de  Poitou  ayant  déjà  acquitté  les  droits,  au  moyen  des 
mêmes  billets  d’acquit  qu’on  leur  laissait  représenter 
plusieurs  fois  de  suite. 

11  conviendrait  d’ordonner  que  tous  marchands  qui  ont 
passé  soumission  de  fournir  des  certificats  de  décharge 
dans  un  port  du  royaume,  depuis  l'époque  où  le  droit  a 
été  établi  jusqu’à  celle  où  il  a été  mis  en  adjudication, 
seront  tenus,  dans  la  quinzaine,  de  présenter  les  certi- 
ficats, ou  de  payer  les  droits.  L intendant  ou  son  sub- 
délégué auront  tout  pouvoir  pour  se  faire  remettre  les 
registres  et  pour  instruire  et  juger,  dans  un  présidial, 
avec  le  nombre  requis  de  gradués,  les  cas  de  fraude  et 
de  contravention. 

1711.  M.  Grvyn,  garde  du  Trésor  royal, 

au  Contrôleur  général. 

11  Avril  1698. 

k Le  sieur  de  Cezarges . guidon  des  gendarmes  de 

la  Reyne,  m’a  prié,  par  un  billet,  dont  voicy  copie,  de  payer 
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5o h tt  sur  sa  pension.  11  est  venu  ce  matin  au  Trésor  royal  pour 
la  toucher;  je  luy  ay  voulu  donner  son  billet  en  payement,  il  m’a 
dit  que  je  ne  devois  payer  que  sur  sa  quittance;  je  luy  ay  ré- 
pondu que  je  croyois  avoir  bien  lait  de  faire  honneur  à son 
billet,  il  m’a  répondu  qu’un  homme  comme  moy  ne  luy  pou- 
voit  jamais  faire  honneur  en  rien,  et,  en  s’emportant  beau- 
coup, que,  si  je  ne  le  payois,  il  in’en  feroit  repentir.  Je  luy  ay 
dit  que  je  ne  le  craignois  point;  en  s’en  allant,  il  m’a  menacé 
de  coups  de  baston.  Je  pars  pour  aller  en  demander  justice  au 
Roy.  J’avois  dans  mon  cabinet  pour  témoins  MM.  Bouchu,  con- 
seiller au  Parlement,  Juvigny,  gentilhomme  ordinaire  du  Roy, 
Cambray,  maistre  d’hostel , et  la  Chastaigneraye , argentier  des 
Princes.  Je  vous  demande  justice.  » 

1712.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

16  Avril  i Gg8. 

Par  arrêt  du  2 3 août  1698,  rendu  au  rapport  du 
contrôleur  général  et  signé  en  commandement,  confor- 
mément à deux  arrêts  précédents  de  1 663  et  1 665,  le 
Roi  avait  ordonné  que  les  éclievins  et  syndic  de  Semur- 
en-Auxois  seraient  cotisés  à la  taille  selon  leurs  facultés, 
sans  pouvoir  alléguer  aucun  privilège  en  raison  de  leurs 
charges.  Malgré  ces  arrêts,  les  éclievins,  qui  11’avaient  ja- 
mais été  cotisés  que  pour  la  forme,  à 5tt,  obtinrent  une 
délibération  de  la  communauté  consentant  qu’ils  fussent 
exemptés  de  la  moitié  de  leurs  cotes,  et,  comme  le  rece- 
veur et  le  collecteur  voulaient  faire  des  poursuites,  le 
maire  et  les  alcades  interposèrent  leur  autorité;  le  maire 
même  rendit  une  ordonnance  de  décharge  en  faveur  des 
éclievins  et  fit  défense  au  collecteur  d’exiger  plus  de  la 
moitié  des  cotes,  bien  que  ce  collecteur  eût  garnison  chez 
lui,  à la  requête  du  receveur,  qu’il  ne  pouvait  payer  com- 
plètement. Les  ordonnances  de  l’intendant  et  de  son 
subdélégué  ont  eu  enfin  raison  de  cette  résistance;  mais 
un  échevin  a continué  à invoquer  la  délibération  des 
habitants,  avec  l’appui  du  maire,  et  celui-ci  vient  de 
renouveler  ses  défenses  au  collecteur. 

Cette  conduite  est  un  acte  de  désobéissance  flagrante 
aux  ordres  du  Roi;  il  y a urgence  de  punir  le  maire, 
l’écbevin  et  les  asséeurs  de  1698,  qui  ont  remis  les  cotes 
à 5^*. 

* Le  maire,  appelé  à Paris,  y fut  retenu  plus  de  six  mois. 


1713.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  general. 

20  Avril  1698. 

11  est  très-vrai  que  des  cadets  de  noblesse,  en  grand 
nombre,  sur  les  côtes  de  Tréguier  et  de  Saint-Brieuc , 


ont  fait  une  association  pour  aller,  avec  plusieurs  cha- 
loupes, charger  du  tabac  à Jersey  et  Guernesey,  et  que, 
depuis  le  icr  janvier,  ils  en  ont  versé  dans  la  province 
plus  de  cinquante  milliers.  On  sail  que  ce  commerce  con- 
tinue et  qu’il  s’étend  jusqu’à  la  Normandie;  le  Parlement  a 
même  fait  informer;  mais  les  juges  ne  possèdent  pas  l’au- 
torité nécessaire  pour  poursuivre  les  coupables,  (pii  ont 
pour  complices  tous  les  habitants  de  la  côte  et  qui  pra- 
tiquent leur  commerce  publiquement. 

rrJe  crois  que,  sans  s’arrester  à en  chercher  des  preuves 
par  les  formes  de  la  justice,  qui  seront  très-difficiles,  et  qui 
rendraient  ces  gentilshommes-là  plus  hardis,  s’ils  voyoient 
qu’on  n’en  eust  point  trouvé,  il  serait  très  à propos  d’en  faire 
arrester  deux  ou  trois  et  de  les  tenir  dans  des  chasteaux  ou 
dans  des  prisons  pendant  plusieurs  mois.  Je  suis  persuadé  que 
cet  exemple  pourrait  intimider  les  autres  *.» 

* k II  faut  au  moins  quelques  procès-verbaux  et  informations. » — 
Le  Parlement  rendit  un  arrêt  pour  faire  prêter  main-forte  aux  juges 
et  aux  agents  de  la  ferme,  et  deux  gentilshommes,  entre  autres,  furent 
condamnés  aux  galères  par  le  sénéchal  de  Saint-Brieuc,  comme  frau- 
deurs de  tabac,  arrêtés  en  attroupement  (lettres  de  M.  de  la  Bé- 
doyère,  procureur  général,  16  mai  et  22  août);  mais,  comme  l’at- 
troupement n’était  pas  prouvé,  le  Parlement  réduisit  la  condamnation 
à une  amende  de  i,ooott  et  aux  dépens.  (Lettre  de  M.  de  la  Faluère, 
premier  président,  3 octobre.) 

1 7 1 h . M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  general. 

22  Avril  1698. 

ffLe  blé  est  devenu  si  cher  en  cette  province,  qu’il  ne  l’estoit 
pas  tant  en  1693.  Le  setier,  mesure  de  Paris,  vaut  icy  i8tt  10  s. 
Cela  m’a  obligé  d’en  défendre  la  sorlie,  sauf  à donner  des  per- 
missions particulières  d’en  envoyer  en  Provence;  mais  la  liberté 
entière  qui  a esté  donnée  depuis  deux  mois  en  a fait  sortir  une 
si  grande  quantité  et  renchérirait  le  reste  si  excessivement, 
qu’il  pourrait  en  arriver  quelque  inconvénient,  et  peut-estre 
une  ti’ès- grande  disette,  si  la  récolte  prochaine  n’estoit  pas 
abondante,  chose  qui  pourrait  bien  arriver,  si  les  temps  froids 
qu’il  fait  présentement  ne  cessent  pas  bientost  *.  » 

* Le  contrôleur  général  approuva,  mais  en  faisant  sans  doute  quel- 
ques observations,  car  M.  de  Bàville  répète,  le  16  mai  suivant,  qu’il 
n’a  cessé  de  délivrer  des  passe-ports  particuliers  pour  la  Provence,  et 
que  le  haut  Languedoc  y a déjà  envoyé  plus  de  vingt-cinq  mille  setiers 
de  blé.  La  chaleur  étant  venue  plus  tard  et  faisant  espérer  une  récolte 
abondante,  le  commerce  fut  rendu  entièrement  libre  du  côté  de  la  Pro- 
vence. (Lettre  du  27  juin.) 


1715.  M.  Bouhelier, 

procureur  général  en  la  Chambre  des  comptes  de  Dole, 
au  Contrôleur  général. 

2 5 Avril  1G98. 

11  envoie  la  copie  d’une  ordonnance  pragmatique  ren- 


480 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


due  par  l’empereur  Charles-Quint,  en  1 54q  , pièce  qui 
lui  semble  établir  la  représentation  à l’infini,  par  mâles 
ou  par  femelles,  dans  les  Pays-Ras  héréditaires,  et,  par 
conséquent,  l’aptitude  du  Dauphin  à recueillir  la  succes- 
sion du  roi  d’Espagne. 


1716.  M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné , 

au  Contrôleur  général. 

27  Avril  1698. 

La  terre  en  faveur  de  laquelle  les  capucins  de  Valence 
demandent  l’exemption  de  la  taille  doit  être  cotisée  pour 
la  forme,  en  conséquence  du  principe  de  la  taille  réelle, 
qui  ne  permet  pas  qu’aucun  héritage  roturier  sorte  des 
rôles,  quel  qu’en  soit  le  propriétaire.  La  profession  de 
mendicité  des  capucins  les  met  à couvert  des  exécutions, 
et  il  suffira  d’admettre  en  reprise  sur  les  comptes  des 
receveurs  la  cote  dont  ils  se  plaignent. 

1717.  L’Abbesse  de  l'abbaye  Notre-Dame  de  Soissons 

au  Contrôleur  général. 

3o  Avril  1698. 

Elle  explique  que  le  sous-fermier  des  aides  poursuit 
sa  communauté  pour  fabrication  et  vente  d’eau-de-vie  à 
l’extérieur,  mais  que  cette  fabrication  a toujours  été  res- 
treinte aux  besoins  de  l’apothicairerie  et  de  la  maison*. 

* «Luy  répondre  que  j’ay  donné  les  ordres  pour  cesser  toutes  pour- 
suiles,  mais  que  ce  n’est  que  pour  cette  fois  et  par  sa  seule  considéra- 
tion, car  on  sait  qu’elle  en  a vendu;  et,  du  reste,  qu’elle  n’a  aucun 
droit,  mesme  d’en  brusler,  quoyque  pour  la  consommation  de  son  cou- 
vent.» 

— 

1718.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

1"  et  12  Mai  1698. 

Malgré  l’abondance  qui  paraît  régner  partout,  la 
Rresse  et  le  Chalonnais  souffrent  de  la  disette  par  suite 
des  enarrhements,  qui  deviennent  plus  fréquents  en 
prévision  d’une  mauvaise  récolte;  les  blés  ne  viennent 
plus  au  marché,  et  il  y a eu  des  commencements  de  sédi- 
tion en  plusieurs  lieux. 

t Cependant,  comme  le  mal  n'est  pas  général  et  que  la  cherté 
ne  s'est  point  encore  fait  sentir  ailleurs,  j’ay  cru  qu’il  estoit  à 
propos  de  ménager  la  permission  que  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  me  donner  : une  ordonnance  pourrait  faire  croire  que 
le  mal  est  plus  grand , et  je  me  suis  contenté  d’écrire  dans  les 
villes  où  la  cherté  a commencé,  que  l’on  eust  à visiter  dans  les 
maisons  où  on  fait  des  amas  et  que  l’on  m’en  envoyast  les  pro- 
cès-verbaux*. J’ay  marqué  qu’il  estoit  à propos  d’ordonner  aux 
propriétaires  d’envoyer  leurs  blés  volontairement  aux  marchés, 


à peine  d’y  estre  contraints**.  Cette  recherche  pourra  estre 
utile,  et  assurera,  au  moins,  des  secours  en  cas  de  besoin.  J’av 
mandé  aux  magistrats  des  villes  de  m’envoyer  tous  les  quinze 
jours  l’estât  du  prix  des  grains***.» 

* «Mal.» 

**  «Bon.» 

***  En  Franche-Comté,  te  1G  mai,  M.  de  Vaubourg  se  plaignant  que 
les  prix  augmentaient  à chaque  marché  et  que  tous  les  grains  étaient 
enlevés  pour  Lyon,  ou  bien  pour  la  Suisse,  avec  laquelle  une  compa- 
gnie, autorisée  par  le  Roi,  avait  traité  pour  vingt  mille  quintaux,  on 
permit  de  restreindre  ces  enlèvements  aux  cantons  les  mieux  fournis 
de  son  département,  ou  même  de  les  rejeter  sur  l’Alsace  et  les  autres 
provinces. 

1719.  Le  sieur  de  Bassand,  lieutenant  général  à Baume, 

au  Contrôleur  général. 

(De  Paris)  6 Mai  1698. 

Il  dénonce  les  usurpations  du  duc  Georges  de  Wur- 
temberg, lequel  prend  la  qualité  de  souverain  dans  les 
terres  de  Rlamont,  Châtelot,  Clémont,  etc. , qui  lui  ont  été 
rendues  depuis  les  derniers  traités  et  qu’il  prétend  même 
soustraire  au  recouvrement  des  impositions  ordinaires. 
Loin  d’avoir  droit  à cette  souveraineté,  on  pourrait  prou- 
ver par  titres  qu’il  n’est  même  pas  souverain  du  comté  de 
Montbéliard,  et,  du  reste,  il  ne  porte,  dans  le  texte  du 
traité  de  paix,  d’autres  qualités  que  celle  de  prince  de 
l’empire,  dont  jouissent  aussi  dans  la  province  M.  l’ar- 
chevêque de  Besançon,  comme  prince  de  Mandeure,  et 
M.  l’abbé  de  Morbach,  comme  prince  de  Lure*. 

* M.  Boisot,  procureur  général  au  Parlement,  écrit  sur  le  même 
sujet,  le  27  novembre  suivant.  — Plusieurs  conflits  furent  suscités 
par  d’autres  prétentions  du  comte  de  Montbéliard;  voir  une  lettre  de 
M.  de  Vaubourg,  intendant,  à la  date  du  1"  octobre. 

1720.  M.  PnÉLYPEAUX , intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  général. 

7 Mai,  12  et  21  Août,  i5  Décembre  1698. 

Devis  de  réparation  des  églises  ou  des  presbytères 
de  Noisy-le-Sec,  de  Maincy,  de  Neuilly-sur-Marne,  de 
Souilly,  de  Boissy-Saint-Léger. 


1721.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  général. 

i3  Mai  1698. 

Il  11’est  pas  vrai  que  les  produits  des  Landes,  lorsqu’ils 
arrivent  à Bordeaux,  soient  assujettis  à un  pesage  quel- 
conque. Les  jurats,  qui  ont  la  nomination  de  tous  les 
officiers  de  police,  n’en  ont  établi  aucun  à cet  effet,  et  ils 
y verraient  même  une  entrave  pour  le  commerce.  Le  gou- 
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tlron  cl  la  térébenthine  viennent  en  barils  el  ne  se  pèsent 
point;  les  résines  se  pèsent  d’avance  dans  la  Lande,  et, 
lorsqu’il  y a contestation  entre  les  bouviers  qui  les  amè- 
nent et  les  marchands,  ils  s’en  rapportent  à la  première 
balance  venue.  Si  on  les  forçait  d’aller  à un  poids  public 
et  d’y  payer  un  droit,  ce  serait  enfreindre  la  franchise 
dont  jouissent  toutes  les  marchandises  du  cru  de  la  sé- 
néchaussée, et  causer,  eu  outre,  des  Irais,  des  pertes  et 
des  retards  d’autant  plus  considérables,  que  les  bouviers 
arrivent  tous  ensemble,  le  vendredi,  avec  deux  ou  trois 
cents  chariots.  Ces  raisons  empêchent  même  qu’on  ne 
pèse  les  résines  à la  comptablie,  bien  quelles  doivent 
un  droit  à la  sortie. 

Les  seules  marchandises  assujetties  au  pesage  sont  les 
huiles  de  térébenthine,  les  jambons  de  Bayonne,  la  laine 
et  la  plume. 


1722.  M.  de  B Âvi lie , intendant  en  Languedoc , 

au  Contrôleur  general. 

16  Mai  1698. 

11  accuse  réception  de  l’arrêt  ordonnant  la  levée  d’un 
droit  de  subvention  sur  les  farines  dans  la  ville  et  le  con- 
sulat de  Nîmes;  le  produit  doit  être  appliqué  à l’amor- 
tissement des  frais  de  l’éclairage  de  la  ville,  jusqu’à  con- 
currence de  52,i4oh. 

1723.  M.  Sanson , intendant  à Soissons , 

au  Contrôleur  général. 

a3  Mai  1698. 

Mémoire  et  requêtes  concernant  une  délibération  par 
laquelle  les  échevins  de  Laon  ont  résolu  de  confier  leur 
collège  aux  Pères  jésuites  et  de  doubler  la  subvention 
annuelle.  Les  créanciers  de  la  ville  et  le  Chapitre  de 
l'église  cathédrale  font  opposition. 


1724.  M.  d'Herrigny,  intendant  à Lyon , 
au  Contrôleur  général. 

2 à Mai  1698. 

« Les  officiers  de  police  m’assurent  qu’il  y a du  blé 

dans  Lyon  assez  pour  ne  pas  craindre  d’en  manquer;  mais  il 
est  fort  mauvais,  il  y en  a beaucoup  de  gasté,  le  pain  n’en  est 
pas  bon  ; il  arrive  de  Là  que  le  peu  de  bon  blé  qui  paroist  à la 
Grenette  estant  couru  par  les  gens  aysés,  se  vend  à un  prix  ex- 
cessif et,  augmentant  tous  les  jours,  le  prix  du  pain  augmente 
nécessairement  à proportion.  Cela  donne  beaucoup  à gagner 
aux  marchands  et  boulangers  pourvus  de  mauvais  blés,  mais 
désole  le  petit  peuple,  qui  a le  pain  mauvais  et  extraordinaire- 
ment cher;  il  plaint  son  argent,  il  craint  les  maladies,  comme 


il  y a quatre  ans,  qu’on  les  attribuoit  à la  mauvaise  nourri- 
ture. Les  blés  de  l’année  passée  n’ estaient  pas  bien  mûrs;  leur 
transport  en  bateau  et  la  mauvaise  foy  des  voituriers  achèvent 
de  les  gaster. 

(rL’asnée,  pesant  trois  cents  livres  poids  de  marc,  vaut  27  H. 
La  Chambre  de  l’abondance  ne  s’est  fournie  que  de  quatre 
cents  asnées  ; elle  en  fait  porter  à la  Grenette  et  vendre  sur  le 
pied  de  1 8 tt.  Cela  modère  bien  un  peu  le  grand  excès  du  prix; 
mais  cette  quantité  est  trop  petite  pour  estre  d’un  grand  effet. 
J’ay  exhorté  Messieurs  du  consulat  à mettre  ordre  que,  pour 
l’année  prochaine,  cette  Chambre  soit  fournie  comme  elle  de- 
vroit  l’estre. 

«•La  campagne  a d’assez  bon  blé,  mais  en  petite  quantité. 
Depuis  quinze  jours  il  y est  fort  renchéri;  on  craint  mesme 
d’en  manquer.  Cette  crainte  faisant  qu’en  plusieurs  endroits  on 
s’oppose  au  commerce  et  à la  liberté  du  transport,  cela  mesme 
augmente  la  crainte  et  la  rend  plus  générale,  et  fait  aussy  aug- 
menter le  prix.  Ces  mouvemens  ne  sont  guère  néanmoins  que 
parmi  le  plus  bas  peuple , qui  en  profite  pour  détrousser  les 
voituriers  qui  conduisent  des  blés.  Sur  ces  désordres,  on  s’est 
adressé  à MM.  les  commandons  de  la  province;  je  les  laisse 
faire  et  les  ay  seulement  invités  à prendre  bien  garde  de  ne 
donner  que  des  ordres  qui  contribuent  à maintenir  la  liberté 
publique. 

«On  assure  qu’il  y a des  défenses  de  laisser  sortir  des  blés 
du  Dauphiné;  on  dit  qu’il  y en  a mesme  du  costé  de  Bour- 
gogne. Ces  défenses,  si  elles  sont,  et  ces  bruits  sont  propres  à 
causer,  mesme  au  milieu  de  l’abondance,  de  mauvais  effets. 
Le  commerce  et  une  liberté  entière  en  matière  des  blés  est  ce 
qui  réussit  davantage. 

«Les  vignes  de  ce  pays  ont  aussy  beaucoup  souffert. » 


1725.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 
au  Controleur  général. 

27  Mai  1G98. 

11  envoie  le  relevé  des  comptes  du  péage  du  pont  de 
Ce,  d’après  lequel  le  fermier  est  en  perte  sur  le  mon- 
tant de  son  bail. 


1726.  M.  de  Puyzieulx , ambassadeur  en  Suisse, 
au  Contrôleur  général. 

1 h Juin  1G98. 

tf Je  suis  bien  fasché  de  n’avoir  pu  réussir  dans  le 

commandement  que  vous  m’aviez  fait  pour  avoir  un  bon 
nombre  de  louis  d’or  non  réformés  : un  commerçant  qui  est 
icy  m’a  bien  proposé  que,  si  on  avoit  icy  un  fonds,  on  pour- 
roit  en  ramasser,  et  mesme  bon  nombre  de  pistoles  d’Espagne; 

mais  je  doute  que  cela  vous  convienne 

«Le  corps  de  la  diète  et  plusieurs  députés  de  cantons  parti- 
culiers ont  fort  insisté  sur  ce  qu’il  plust  au  Roy  faire  mettre  une 
règle  aux  vexations , qui  vont  mesme  jusqu’à  l'impudence,  des 
commis  qui  sont  au  village  de  Saint-Louis,  près  Huningue,  au 
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sujet  de  l’argent  que  les  particuliers  passons  portent  sur  eux 
pour  voyager,  ne  leur  laissant  jamais  un  sou  et  saisissant  tout 
indifféremment,  tant  ce  qui  est  au  coin  du  Roy  que  les  espèces 
étrangères,  et  mesme  jusqu’à  de  simples  bagues  qu’on  porte 
au  doigt.  Ils  fouillent  les  passons  d’une  manière  et  en  des  lieux 
que  le  respect  et  la  modestie  me  défendent  d’écrire.  J’en  ay  su 
(leux  ou  trois  aventures,  estant  à Huningue,  dont  on  se  vint 
plaindre  à moy,  qui  mériteraient  d'avoir  esté  chastiées.  Les 
Suisses  portent  cela  fort  amèrement,  et  cette  seule  affaire 
m’emporte  icy  plus  de  mon  temps  que  toutes  les  autres  en- 
semble que  le  Roy  y peut  avoir.  Si  vous  daigniez  donner  vos 
ordres  sur  cela  à M.  de  la  Fond,  pour  y établir  une  règle,  outre 
la  justice  qu’il  y aurait,  cela  osteroit  mille  sujets  d’aigreur  que 
les  particuliers,  mécontens  de  ce  qui  leur  arrive,  vont  répan- 
dant parmy  les  cantons.  Il  est  certain  que  ces  commis  ont  un 
avantage  sûr  en  arrestant  et  saisissant  de  petites  sommes, 
comme  de  2 , 3,  A et  5 écus,  parce  que  cela  leur  demeure  sû- 
rement, les  particuliers  à qui  on  les  oste  ne  voulant  pas,  pour 
si  peu,  dépenser  le  double  de  ce  qu’on  leur  a osté  pour  aller 
comparoistre  au  lieu  où  on  leur  donne  assignation,  et  payer 
des  frais  de  voyages  et  de  procureurs  et  avocats  pour  plaider 
leur  cause ■» 

4 

1727.  M.  de  Bezons,  intendant  h Bordeaux, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

1 â Juin  î (J 9 8 . 

Il  se  plaint  que  les  fermiers  généraux  aient  donné 
l’ordre  au  directeur  de  Bordeaux  de  s’opposer  au  trans- 
vasement dans  des  futailles  d’Espagne  des  vins  destinés 
à l’étranger,  bien  que  la  ferme  ne  perde  rien  à cette 
opération. 

.r II  m’a  paru,  par  tout  ce  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de 
me  mander  depuis  la  paix,  (pie  vous  estiez  bien  ayse  de  favori- 
ser le  transport  des  denrées  de  France  dans  les  pays  étrangers. 
Vous  avez  approuvé,  pendant  la  guerre,  que  l’on  mist  dans 
des  futailles  d’Espagne  du  vin  de  France  pour  l’envoyer  en  An- 
gleterre. Cela  a réussi;  l'on  y en  a fait  entrer  tous  les  ans.  Les 
Anglois  en  ont  esté  avertis  : ils  ont  envoyé  des  commissaires 
pour  laster  les  vins  d’Espagne,  atin  de  voir  s’il  y avoit  des  vins 
en  Espagne  que  l'on  pust  porter  de  la  manière  que  l’on  faisoit 
en  Angleterre;  les  commissaires  ont  fait  le  rapport  que  l'on 
pouvoil  désirer.  J’ay  eu  connoissance  de  la  conduite  que  les 
négocions  ont  tenue  à l’égard  de  ces  commissaires  atin  qu’ils 
fussent  favorables.  L’on  trouve  moyen  d'en  faire  porter  une 
plus  grosse  quantité  depuis  la  paix,  parce  que  la  navigation 
estant  libre  d’icy  à Saint-Sébastien  et  n’estant  plus  interrom- 
pue par  des  corsaires,  l’on  envoyé  beaucoup  plus  de  bastimens 
en  Angleterre  avec  des  futailles  d’Espagne.  Les  intéressés  dans 
les  fermes  trouvent  leur  intérest,  puisqu’on  emporte  plus  de 
vin  hors  de  France;  vous  voyez  cependant  qu’ils  troublent  un 
commerce  sans  savoir  la  raison  pour  laquelle  ils  le  font.  Ils  ont 
mandé  que  l'on  fist  ce  transvasement  à Bayonne.  Il  11e  s’y  est 
jamais  fait.  C’est  le  moyen  de  l’empescber  entièrement  : la 
difficulté  d’entrer  dans  la  rivière  de  Rayonne;  il  y faudrait  des 


commissionnaires,  décharger  un  bastiment,  en  recharger  un 
autre;  cela  causerait  des  frais  infinis  et  inutiles » 

1728.  M.  PhÉlypeaux , intendant  à Paris, 
au  Controleur  général. 

19  Juin  1698. 

Projet  de  déclaration  pour  distraire  de  la  généralité 
d’Orléans  plusieurs  paroisses  du  comté  de  Beaumont, 
appartenant  à M.  le  premier  président  de  Harlay,  et 
pour  les  joindre,  comme  le  reste  du  comté,  à l’élection 
de  Nemours,  en  indemnisant  de  cette  perte  les  élections 
de  Montargis  et  de  Pluviers. 


1729.  M.  Lebret , intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

20  Juin  et  là  Août  1698. 

Les  échevins  de  Marseille,  qui  louaient  jusqu’ici  l’an- 
cienne maladrerie  pour  y renfermer  les  pauvres  fous, 
ont  délibéré  d’acheter  cette  maison  à FHôtel-Dieu,  qui 
11e  s’en  sert  point,  et  d’exécuter  les  appropriations  né- 
cessaires pour  y établir  un  hôpital  de  fous;  ils  deman- 
dent l’autorisation  de  faire  cette  dépense. 

Les  recteurs  de  l’ hôpital  général  se  trouvent  en  avance 
de  1 5,ooo  R et  sont  sans  ressources,  depuis  que  la  mendi- 
cité est  tolérée  publiquement  et  absorbe  les  aumônes  des 
particuliers.  Les  échevins  ont  délibéré  de  leur  accorder 
un  secours  immédiat  de  1 0,000  et  une  subvention  an- 
nuelle de  6,000 R pour  distribuer  du  pain  au  dehors*. 

* Peu  auparavant  (ieltres  des  7 et  1 8 avril,  7 mai),  M.  Lebret 
avait  demandé  à établir  à Arles  un  mont-de-piété  tel  que  les  villes  de 
Marseille  et  de  Grenoble  en  possédaient  déjà.  A ses  lettres  sont  joints 
les  statuts  de  ces  deux  établissements  et  ceux  qu'il  proposait  pour  Arles . 
qui  furent  approuvés  par  lettres  patentes  du  26  juin. 

1730.  Les  Officiers  du  grenier  à sel  de  Paris 

au  Controleur  général. 

2 1 Juin  1 698. 

Ils  se  plaignent,  de  ne  pouvoir  sans  danger  poursuivre 
les  contraventions  dans  les  abbayes,  les  maisons  royales 
ou  les  maisons  de  particuliers  mises  en  sauvegarde,  qui 
servent  de  retraite  aux  fraudeurs  de  sel,  ou  dont  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  font  ce  commerce.  Ils  transmettent 
deux  procès-verbaux  constatant  les  violences  exercées  sur 
eux  ou  leurs  assistants  au  château  de  Meudon  et  à la 
manufacture  des  Gobelins,  et  ajoutent  qu’ils  n’osent 
faire  constater  dans  l’enclos  du  Temple  un  commerce 
frauduleux  dont  ils  ont  eu  avis. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


1731.  M.  de  Bernage,  intendant,  à Limoges, 

Ail  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

28  Juin  1698. 

Réparation  et  consolidation  des  murailles  de  la  ville 
de  Limoges. 

ffLa  ville  m’a  remonstré  qu’il  paroissoit  que  cette  réparation 
et  les  autres  des  murailles  dévoient  estre  à la  charge  du  Roy, 
parce  que  les  murs  et  fortifications  appartiennent  à S.  M., 
comme  il  est  des  maximes  certaines,  suivant  lesquelles  on 
vient  de  faire  payer  finance  aux  possesseurs  des  places  sur  les 
fossés  et  remparts;  qu’il  est  d’autant  plus  juste  que  S.  M.  y 
veuille  bien  contribuer,  quelle  a intérest  à l’entretien  des  murs, 
pour  empescher  les  fraudes  sur  le  payement  des  droits  d’octroy, 
dont  elle  prend  la  moitié;  que  d’ailleurs  la  ville  de  Limoges 
manque  de  fonds,  son  revenu  estant  destiné  pour  les  charges 
portées  par  un  arresl  du  Conseil. 

rrQuoyqu'il  me  paroisse  d’usage  et  des  règles  que  les  villes 
pourvoyent  à l’entretien  de  leur  closlure,  j’ay  cru  néanmoins 
que,  dans  la  conjoncture  présente,  c’est-à-dire  dans  le  temps 
que  le  Roy  fait  payer  pour  les  usurpations  des  murs , fossés  et 
remparts,  et  dans  les  circonstances  particulières  de  l’estât  de 
cette  ville,  S.  M.  voudrait  peut-estre  bien  accorder  la  moitié 
du  fonds  nécessaire  pour  cette  réparation , auquel  cas  il  serait 
nécessaire  de  rendre  un  arrest  pour  que  j’en  fisse  l’adjudica- 
tion. J’attendray  sur  cela  l’honneur  de  vostre  réponse*.» 

* Voir  ta  lettre  des  trésoriers  de  France  et  te  devis  qui  sont  joints 
à la  lettre  de  l’intendant.  — La  dépense  fut  payée,  moitié  par  la  ville, 
sur  ses  octrois,  et  moitié  par  la  sous-ferme  des  domaines.  (Lettre  du 
28  avril  1 699.) 

En  Poitou , M.  d’Ableiges  fit  procéder  à la  réparation  des  murailles 
deThouars,  et  une  partie  de  la  dépense  fut  à la  charge  de  M.  le  duc 
de  la  Trémoille,  en  qualité  de  seigneur  péager.  (Lettres  du  28  janvier 
et  du  22  août  1698.)  — Le  château  de  Parthenay  fut  démoli  au  profit 
de  l’Hôtel-Dieu  et  des  dames  de  l’Union  chrétienne.  (Lettres  du  1 5 avril 
et  du  12  juin.) 

1732.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

av  Contrôleur  général. 

29  Juin  1698. 

Les  taxes  faites  depuis  la  fin  de  la  guerre  pour  l’enre- 
gistrement des  armoiries , pour  la  capitation , l’usurpation 
des  titres  de  noblesse  et  la  confirmation  des  lettres  de  na- 
turalité ont  donné  lieu  à plus  de  contraintes  et  d’empri- 
sonnements qu’il  n’y  en  avait  eu  par  le  passé,  et  la  mau- 
vaise impression  quelles  produisent  en  Provence  s’est 
manifestée  par  une  émeute  à Toulon,  où  les  marchands 
se  sont  ligués  pour  repousser  par  la  force  les  huissiers 
du  traitant  des  armoiries.  Ceux-ci  n’ont  échappé  aux  vio- 
lences de  la  foule  qu’en  se  réfugiant  à l’hôtel  de  ville. 
L’arrestation  de  quelques-uns  des  fauteurs  principaux  et 
un  commencement  d’instruction  judiciaire  ont  calmé  la 
ville,  et  chacun  s’offre  maintenant  à payer  la  taxe*. 

* Le  1 3 juillet,  il  annonce  une  nouvelle  émeute  au  sujet  du  même 


483 

I recouvrement,  cl,  dans  cette  lettre,  il  dit  que  la  recette  de  la  capita- 
tion ne  fait  point  de  progrès,  malgré  les  contraintes  les  plus  rigou- 
reuses. 

1733.  M.  B 0 lie  11  u,  intendant  en  Dauphiné , 

au  Contrôleur  général. 

29  Juin  et  28  Août  1698. 

Mémoires,  rapports,  devis  de  dépenses,  projets  de  dé- 
claration pour  la  restauration  du  culte  catholique  dans 
la  vallée  de  Pragelas  et  pour  la  dotation  des  cures  nou- 
velles ; titres  établissant  la  juridiction  spirituelle  du 
prévôt  d’Oulx  sur  la  vallée*. 

* Voir,  au  3 octobre  précédent,  un  rapport  sur  les  missions  qui 
avaient  été  anciennement  chargées  de  convertir  les  habitants  de  la 
vallée  de  Château-Dauphin,  et  dont  on  supprima  la  subvention,  parce 
que  les  missionnaires  étaient  des  capucins  de  Piémont. 

1734.  M.  de  la  Bourdonnaye , intendant  à Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

7 Juillet  1698. 

Tout  marchand  qui  vient  faire  le  négoce  à Rouen  paye , 
pour  la  première  fois,  un  droit  de  hanse,  dont  le  produit 
se  partage  entre  l’hôpital  et  l’hôtel  de  ville.  Au  lieu  d’em- 
ployer cette  dernière  portion  en  œuvres  pieuses  ou  cha- 
! ritables,  les  officiers  du  corps  de  ville  veulent  affecter  ce 
qui  leur  revient  actuellement,  çt  même  ce  qu’ils  doivent 
à l’hôpital,  à faire  peindre  un  tableau  où  ils  seront  tous 
représentés.  Ce  projet,  dénoncé  par  les  officiers  du  bail- 
liage, est  contraire  à la  destination  et  à l’emploi  ordi- 
naire du  fonds;  il  est,  de  plus,  ridicule  et  de  mauvais 
exemple , et  on  doit  en  empêcher  l’exécution  au  nom  du 
Roi. 

1735.  M.  de  la  Tresne  , premier  président  du  Parlement 

de  Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

8 Juillet  1 G98. 

cr Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire,  au  sujet  du 

grand  nombre  d’officiers  pourvus  de  charges  vacantes  aux  re- 
venus casuels  que  nous  avons  reçus  cette  année,  qu’il  m’a  paru 
un  véritable  désir  de  la  part  de  tous  les  officiers  du  Parlement 


cessif,  par  rapport  au  prix  des  charges,  à leur  grand  nombre,  à 
l’étendue  du  ressort,  qui  mesme  a esté  retranché  depuis  quelque 
temps,  et  enfin,  à celuy  que  payent  toutes  les  autres  Compa- 
gnies du  royaume,  qu’il  sera  bien  difficile  à ceux  mesmes  qui 
ont  la  meilleure  volonté  d’y  pouvoir  satisfaire;  en  quoy  je  puis 
vous  assurer  que  la  justice  se  trouve  considérablement  intéressée , 
puisque  le  bas  prix  où  sont  venus  les  offices  depuis  quelque 

61. 
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temps  les  fait  tomber  tous  les  jours  dans  le  décri,  se  présen- 
tant bien  plus  souvent  pour  les  remplir  des  personnes  de  basse 
naissance  et  qui  ne  peuvent  avoir  reçu  qu’une  assez  mauvaise 
éducation,  que  de  ceux  des  meilleures  familles,  qui  négligent 
d’entrer  dans  des  employs  où  ils  sont  confondus  avec  des  gens 
d’une  naissance  fort  inférieure.  Si  ce  que  j'ay  l’honneur  de  vous 
dire  méritoit  quelque  considération,  je  pourrois  ajouter  que, 
s’il  plaisoit  au  Roy  de  diminuer  l’annuel  et  qu  i!  fust  payé  d’un 
chacun,  les  revenus  casuels  n’en  souffriraient  nulle  diminution, 
et  cette  supputation  ne  serait  pas  difficile  à faire;  mais,  comme 
il  resterait  toujours  quelques  particuliers  qui  pourraient  eslre 
trop  mal  dans  leurs  affaires  pour  payer  régulièrement  cet 
annuel,  quelque  retranché  qu’il  fust,  il  me  paroist  que  nostre 
Compagnie  est  entièrement  disposée  de  payer  en  corps,  si  S.  M. 
vouloit  permettre  que  le  Parlement  s’imposast  cette  loy  par  une 
délibération  expresse,  qui  affectast  à ce  payement  les  gages  de 
chaque  particulier,  avec  préférence  à tous  créanciers n 


1736.  M.  le  cardinal  le  Camus,  évêque  de  Grenoble, 
au  Contrôleur  général. 

10  Juillet  et  5 Août  1698.  ! 

Il  se  plaint  des  tentatives  que  fait  M.  de  Bérulle,  pre- 
mier président  du  Parlement,  pour  s’emparer  de  la  di- 
rection de  l’hôpital  général  de  Grenoble. 

rrll  a fait  choisir  par  le  Parlement  les  doyens  des  quatre 
Chambres  pour  estre  directeurs,  bien  que  jusqu’à  présent  le 
Parlement  n’ayt  jamais  choisi  les  directeurs  de  son  corps,  mais 
lévesque,  avec  les  autres  directeurs,  ont  jeté  les  yeux  sur  ceux 
qui  avoient  plus  de  disposition  d’entrer  dans  ces  pratiques  de 
charité  pour  les  pauvres,  et  les  ont  fait  prier  d’accepter  cet 
employ. 

frJ’ajouteray  que  M.  de  Bérulle  a fait  plus;  il  a nommé,  de 
son  chef,  et  sans  en  parler  au  Parlement,  M.  le  président  de 
Saint-Ange  pour  directeur,  bien  qu’il  soit  nouveau  converti, 
et  lils  de  M.  le  président  Périssol,  plus  huguenot  qu’il  n’estoit 
avant  son  abjuration,  et  qui  a des  procès  avec  l’hospital  géné- 
ral pour  les  biens  des  consistoires  qu’il  a entre  les  mains  et 
d’autres  dettes  qu’il  conteste.  Quelle  apparence  de  laisser  tous 
les  papiers  de  l'hospital  entre  les  mains  d’une  personne  qui  a 
tant  d’intérest  de  s’en  saisir! 

Si  le  bon  plaisir  de  S.  M.  estoit  d’ordonner  que  l'hospital 
général  de  Grenoble  serait  administré  à la  forme  de  celuv  de 
Paris,  cela  peut-estre  donnerait  quelques  bornes  à l’inquiétude 
de  M.  de  Bérulle,  et,  comme  il  n’v  a point  icy  de  Cour  des 
aydes,  S.  M.  pourrait  ordonner  que  l’évesque  de  Grenoble,  les 
premiers  présidens  du  Parlement,  Chambre  des  comptes  et  des 
trésoriers  de  France,  avec  le  procureur  général  du  Parlement, 
seraient  directeurs-nés , avec  les  maire  et  consuls,  lesquels, 
outre  les  directeurs  déjà  établis  depuis  plus  de  dix  ans,  en 
pourraient  choisir,  des  trois  Compagnies,  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  bourgeois,  ceux  qu’ils  jugeraient  propres  à cette 
direction,  sans  qu’il  y eust  aucun  rang  ni  préséance,  que  de 
ceux  qui  sont  directeurs-nés,  les  autres  prenant  leur  rang  du 
jour  de  leur  réception  dans  le  bureau  de  la  direction. 


ff Comme  c’est  M.  Canel,  conseiller  d’Eglise  en  ce  Parle- 
ment, que  M.  de  Bérulle  a voulu  en  exclure,  à cause  que  le 
Boy  l’a  nommé  pour  la  révision  des  feux,  je  crois  estre  obligé 
de  vous  représenter  qu'il  est  si  nécessaire  à cette  œuvre,  que 
sans  luy  l'hospital  général  serait  renversé  dans  six  mois,  et 
qu’ainsy  il  est  nécessaire  que  l’autorité  du  Roy  intervienne  pour 
le  maintenir  dans  la  direction,  où  tous  les  directeurs  l’ont 
nommé  comme  l’appuy  de  cette  maison. 

frComme  saint  Hugues  et  Aymon  de  Chissey,  deux  de  mes 
prédécesseurs,  sont  fondateurs  de  tous  les  hospitaux  de  Gre- 
noble, et  qu’on  m’en  reconnoist  comme  bienfaiteur,  à cause  de 
7 2,000  que  j’y  ay  apportées  et  de  io,ooott  de  rente  que  je 
luy  ay  procurées,  je  me  flatte  que  vous  ne  désagréerez  pas 
qu’estant  chef  de  cette  direction , je  me  donne  l’honneur  de 
vous  en  écrire  et  de  vous  demander  vostre  protection  pour 
nostre  hospital.  Nous  avons,  à l'heure  qu'il  est,  pour  plus  de 
à,ooott  par  an  de  pauvres  orphelins  en  nourrice,  et,  comme 
nos  rôles  sont  sous  le  scellé,  nous  ne  pouvons  savoir  ce  que 
nous  devons  payer  aux  nourriciers n 


1737.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

iG  Juillet  1698. 

Il  a découvert,  en  vérifiant  les  pièces  justificatives 
de  la  fourniture  de  l’étape  pour  le  dernier  semestre  de 
1697,  montant  a plus  de  6o,ooott,  que  la  moitié  de 
cette  dépense  est  portée  au  compte  de  prétendues  recrues 
qui  n'ont  pu  être  levées  ni  conduites  à cette  époque  en 
Flandre  ou  en  Allemagne,  et  que  les  signatures  des 
maires  et  des  consuls  ont  été  contrefaites  sur  presque 
tous  les  extraits  de  revue  ou  les  copies  de  routes.  Dans 
quelques  endroits , les  commissaires  aux  revues  et  les  con- 
suls ont  signé  d'autres  pièces  fausses,  parce  qu’ils  étaient 
gagnés  par  les  étapiers  ou  intéressés  à la  fourniture. 

Cet  abus  est  la  suite  d’un  désordre  encore  plus 
grave  : depuis  longtemps  les  maires  et  les  consuls  ne 
tiennent  plus  un  conlrole  exact  des  troupes  dont  ils  font 
la  revue  avant  de  délivrer  les  billets  de  logement,  et 
ils  n’observent  plus  le  règlement  qui  leur  prescrit  d’en- 
voyer des  duplicata  des  routes  et  des  revues  à l'inten- 
dant, ou  au  bureau  des  finances,  depuis  que  ce  bureau 
est  chargé  de  la  vérification  des  comptes.  Le  contrôle 
n’existant  plus,  les  étapiers  restent  libres  de  grossir  leur 
dépense  et  de  se  procurer  des  routes  délivrées  pour  aller 
en  recrue,  dont  ils  se  servent  en  présentant  leurs  comptes. 
Par  la  relation  que  les  diverses  compagnies  ont  entre  elles, 
il  est  possible  que  ces  routes,  ainsi  négociées,  servent  au 
même  trafic  dans  toute  l’étendue  du  royaume*. 

La  preuve  de  ce  système  de  falsifications  existant  contre 
l’entrepreneur  des  élections  de  Cahors  et  de  Figeac,  l'in- 
tendant l’a  fait  mettre  en  prison,  ainsi  que  son  fils,  qui 
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un  arrêt  pour  faire  poursuivre  les  coupables  par  un  sub- 
délégué, en  lui  adjoignant  des  juges  choisis  dans  les  pré- 
sidiaux ou  des  gradués. 


* Sur  les  abus  qui  se  commettaient  dans  les  revues  des  troupes  do 
passage  et  dans  la  distribution  des  billets  de  logement,  voir  une  re- 
quête des  magistrats  de  Bar-sur-Seine  (intendance  de  Champagne),  à 
la  date  du  la  juin.  Les  officiers  faisaient  passer  plusieurs  fois  à la  revue 
les  mêmes  soldats,  ou  bien  leurs  valets  en  livrée;  puis , ils  forçaient  les 
échevins  à leur  délivrer  autant  de  billets  que  si  les  compagnies  avaient 
été  au  complet,  et  ils  faisaient  racheter  ceux  dont  ils  n’avaient  pas  be- 
soin. Le  logement  d’un  soldat  coûtait  au  moins  à tt  par  jour  à l’habitant. 


1738.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 

AU  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

ai  Juillet  1G98. 

La  communauté  d’Aspres,  qui  était  anciennement 
unie  à celles  des  Côtes-de-Corps  et  de  la  Saiette,  pré- 
tend leur  faire  porter  une  part  de  la  perte  quelle  subit 
depuis  que  M.  de  Saint-Julien,  seigneur  des  trois  pa- 
roisses, a fait  déclarer  nobles  et  exempter  de  la  taille 
ses  biens  situés  en  Aspres.  Les  deux  communautés  oppo- 
santes répondent  qu’il  y a prescription,  et  que  d’ailleurs 
l’affaire  est  de  la  compétence  des  commissaires  chargés 
de  la  révision  des  feux. 

«Il  est  évident  que  la  révision  des  feux,  à laquelle  on  travaille 
sans  relasche , fera  cesser  entièrement  toute  matière  de  contes- 
tation entre  ces  trois  communautés,  parce  que,  le  fruit  de  ce 
travail  estant  de  fixer  les  feux  des  communautés  sur  le  pied  du 
revenu  des  fonds  taillables  qui  sont  actuellement  possédés  par 
chacune,  ces  trois  communautés  ne  seront  chargées  à l’avenir, 
non  plus  que  toutes  les  autres  de  cette  province,  que  suivant 
leur  juste  portée,  et  il  ne  pourra  plus  rester  aucun  sujet  de 
procès,  si  ce  n’est  à la  communauté  d’Aspres  contre  ledit  sieur 
de  Saint-Julien,  pour  la  restitution  des  cotes  de  taille  de  ses 
fonds,  au  cas  qu’à  la  diligence  du  procureur  du  Roy  à la  révi- 
sion des  feux,  ils  fussent  déclarés  roturiers* n 

* Voir,  au  2 h mars  précédent,  un  mémoire  sur  la  taille  réelle  et  sur 
la  vérification  des  titres  des  terres  non  imposables. 

Le  travail  de  la  révision,  repris  au  printemps,  s’étendit,  pendant 
ce  trimestre,  à trente-sept  communautés,  et,  pendant  le  trimestre  sui- 
vant, à trente-cinq  autres.  Il  fut  terminé,  pour  les  élections  de  Valence 
et  de  Montélimar,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  Les  commis- 
saires constatèrent  qu’un  grand  nombre  de  localités  n’avaient  jamais 
été  imposées,  ou  ne  payaient  pas  un  centième  de  leur  revenu.  (Lettres 
du  1 6 juillet,  du  1"  octobre  et  du  29  novembre.) 

1739.  M.  d'Argenson,  lieutenant  général  de  police  à Paris, 

au  Controleur  general. 

2Û  Juillet  1 698. 

La  contestation  des  bouchers  avec  les  marchands  fo- 


rains n’a  pas  été  terminée  par  l’arrêt  du  Conseil.  Les 
uns  et  les  autres  se  proposent  de  reprendre  l’instance; 
les  forains  continuent  à lever,  pour  les  frais  de  leur  cause , 
une  contribution  de  2 s.  6 d.  par  bœuf  et  de  10  deniers 
par  mouton,  à l’entrée  du  marché  de  Sceaux;  les  bouchers 
demandent  également  à faire  une  contribution  ou  à em- 
prunter. Il  serait  important  pour  le  public  que  le  Roi 
interposât  son  autorité  et  fit  cesser  ces  incidents  qui  re- 
tardent le  jugement  définitif. 

rrj’apprends  mesme  que  les  marchands  forains  font  tous  les 
jours  des  assemblées,  qu’ils  ont  élu  deux  syndics  pour  la  dé- 
| fense  de  leurs  droits,  et  qu’ils  se  proposent  d’établir  icy  un  bu- 
j reau  perpétuel,  ce  qui  ne  manqueroit  pas  d’augmenter  de  plus 
en  plus  le  prix  de  la  viande  et  d’en  diminuer  l’abondance  dans 
j les  marchés,  par  les  avis  continuels  que  les  directeurs  de  ce 
bureau  feroient  passer  en  mesme  temps  dans  toutes  les  pro- 
vinces. Je  dois  ajouter  que  les  règlemens  de  police  se  sont  princi- 
palement attachés  «à  prévenir  ces  sociétés  de  commerce  en  ma- 
tière de  denrées  nécessaires  à la  subsistance  des  citoyens,  rien 
ne  contribuant  davantage  à les  maintenir  dans  un  prix  raison- 
nable, que  d’empescher  la  réunion  et  le  concert  de  ceux  qui  les 
fournissent » 


1740.  M.  de  la  Porte  , premier  président  du  Parlement 
de  Metz, 

au  Controleur  general. 

29  Juillet  1698. 

Il  notifie  l’enregistrement  de  l’arrêt  qui  donne  cours 
aux  espèces  de  France  dans  les  territoires  de  Sarrelouis 
et  de  Phalsbourg,  sur  le  même  pied  que  dans  le  reste 
du  département. 

«Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  supplier  très-hum- 
blement d’avoir  égard  à la  très-humble  prière  que  vous  font 
les  officiers  des  requestes  du  Palais  de  ce  Parlement,  pour  évi- 
ter que  le  sieur  Thiersant  ne  soit  pourvu  de  la  charge  de  pré- 
sident en  ladite  Chambre.  Le  Parlement  en  général  y prend 
aussy  un  intérest  très-particulier.  C’est  un  homme  qu’il  n’v  a 
que  quelques  années  qu’on  a vu  icy  procureur  au  Parlement, 
sans  alliance,  qui  a épousé  la  fille  d’un  paysan,  homme  d’ail- 
leurs hautain,  remuant  et  en  très-mauvaise  réputation  dans  ce 
barreau.  Vous  savez  mieux  que  moy  l’importance  qu’il  y a pour 
le  service  du  Roy  et  le  bien  de  la  justice  que  les  Compagnies 
soient  remplies  d’honnestes  gens  et  gens  de  condition  : la  jus- 
tice en  est  beaucoup  mieux  rendue;  les  gens  de  petite  condition 
attirent  le  mépris,  et,  comme  les  requestes  du  Palais  sont  juges 
de  tous  les  privilégiés,  ils  auront  quelque  peine  de  le  regarder 
comme  leur  juge.  Enfin,  ces  sortes  de  gens  portent  avec  eux 
dans  le  Palais  toutes  les  ordures  de  leur  naissance* 71 

* On  n’eut  point  égard  à cette  protestation,  et  le  nouveau  président 
fut  installé.  Il  avait  été  procureur  général  à Luxembourg.  Voir,  au 
1 1 août,  une  lettre  de  M.  de  la  Porte,  et,  au  20,  une  autre  lettre  du 
récipiendaire. 
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1741.  Les  Habitants  des  Sables-d’  Olonne 
av  Contrôleur  général. 

3o  Juillet  1697. 

Ils  se  plaignent  que  le  maire  de  la  ville  entrave  les 
assemblées  des  négociants  et  qu’il  ait  même  dénoncé 
comme  exaction  une  cotisation  volontaire  qu’ils  font  entre 
eux  pour  payer  les  frais  d’un  procès  contre  le  fermier 
des  aides  de  Normandie. 

rr  Le  commerce  de  la  pesche  des  molues , qui  est  le  seul  que 
nous  ayons  en  ce  lieu,  estant  prest  à succomber  par  la  mésin- 
telligence qui  avoit  jusqu’ici  régné  entre  les  négocians  de  cette 
ville,  nous  avions,  depuis  un  mois,  résolu,  pour  en  prévenir 
l'entière  ruine,  de  nous  assembler  une  fois  chaque  semaine, 
comme  font  les  négocians  de  toutes  les  autres  villes  du  royaume, 
pour  traiter  uniquement  des  affaires  qui  le  concernent  et  prendre 
ensemble,  suivant  l'intention  de  S.  M. , de  justes  mesures  pour 
le  rétablir.  Ces  formes  d’assemblée  avoient  eu  d’assez  heureux 
commencemens , par  la  facilité  que  nous  avions  de  répondre 
tous  ensemble  aux  mémoires  que  Vostre  Grandeur  nous  a fait 
communiquer,  et  nous  avions  tout  lieu  d’en  espérer  un  succès 
beaucoup  plus  favorable  dans  la  suite,  parles  résolutions  que 
nous  y prenons  suivant  les  nécessités  les  plus  pressantes  de  nos 

affaires Le  sieur  Bouliier  ne  peut  sans  injustice  donner 

le  nom  d'exaction  à une  avance  consentie  entre  nous,  et  pour 
laquelle  il  ne  pourra  justifier  d’aucune  contrainte.  En  effet, 
elle  11’a  esté  faite  que  de  gré  à gré,  et  le  sieur  Bouliier  n’en 
eust  jamais  parlé,  si  nous  l'eussions  choisi  pour  dépositaire  de 
cette  somme.  C’est  le  seul  endroit  qui  a réveillé  sa  jalousie,  et 
le  désir  qu’il  auroit  de  présider  à une  assemblée  de  négocians 
qui  ne  touche  en  aucune  manière  les  prérogatives  de  sa  charge, 
qui  ne  luy  donne  droit  de  présider  qu’aux  assemblées  de  ville, 
au  lieu  que , dans  celles  icy,  ne  s’y  traitant  que  des  matières  de 
commerce,  il  ne  peut,  comme  nous  luy  avons  offert,  y assister 
qu’en  qualité  de  négociant  et  de  personne  privée,  comme  cha- 
cun de  nous,  ainsy  qu’il  se  pratique  en  toutes  les  autres  villes 
de  commerce,  où  les  maires  n’ont  jamais  tenté  de  traverser  les 
négocians  dans  leurs  Bourses  ou  assemblées* » 

* Voir,  à ta  date  des  20  et  28  août  et  du  23  septembre,  d’autres 
plaintes  des  habitants  contre  une  ordonnance  du  lieutenant  de  l’ami- 
rauté, qui  leur  avait  interdit  le  chargement  du  sel  destiné  à leur 
pêche,  et  la  réponse  du  procureur  du  Roi. 

En  1696,  la  ville  des  Sables  et  le  bourg  de  la  Chaume  avaient  été 
bombardés  par  ta  flotte  ennemie  et  avaient  beaucoup  souffert.  (Lettres 
de  M.  d’Aldeiges,  20  septembre  et  9 octobre.) 


1742.  M.  Vo ys in , intendant  en  Hainaut, 
au  Contrôleur  général. 

6 Août  1698. 

Rapport  sur  la  contestation  pendante  entre  les  fermiers 
généraux  des  traites  et  les  habitants  de  la  partie  du  Hai- 
naut, du  Cambrésis  et  de  l'Artois  qui  confine  à l’an- 
cienne France. 


L’intendant  conclut  à la  confirmation  d’un  arrêt  de 
l’année  1618  qui  a déchargé  ces  habitants,  alors  sujets 
espagnols,  du  payement  des  droits  de  foraine  pour  la 
sortie  des  blés  ou  des  foins  cultivés  et  récoltés  sur  le 
territoire  français  jusqu’à  une  lieue  de  la  frontière.  Il 
ajoute  seulement  aux  précautions  portées  par  cet  arrêt, 
en  vue  de  prévenir  toute  exportation  frauduleuse,  que 
les  cultivateurs  fourniront  leurs  titres  de  propriété  à 
chaque  changement  de  la  ferme  générale  ou  à chaque 
mutation  de  propriétaire,  qu’ils  déclareront  chaque  an- 
née la  valeur  de  leurs  ensemencements,  et  qu'ils  payeront 
les  droits  de  sortie  pour  tous  les  autres  fruits. 

Outre  qu’il  11e  serait  pas  possible  d’entraver  le  trans- 
port de  ces  récoltes,  il  y a une  certaine  réciprocité  entre 
leur  sortie  et  l’entrée  dans  le  royaume  des  produits  des 
terres  que  beaucoup  de  propriétaires  domiciliés  dans  l’é- 
tendue des  cinq  grosses  fermes  possèdent  au  delà  de  la 
ligne  des  bureaux. 

1743.  M.  Turgot,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

1 A Août  1698. 

L’hôtel  de  ville  de  Metz  a contre  les  bouchers  un  pro- 
cès qui  est  actuellement  devant  le  Gonseil  et  que  le  rap- 
porteur doit  présenter  à la  petite  direction.  Il  s’agit  du 
droit  de  maltôte  que  les  bouchers  payent  à la  ville,  et  qu’ils 
veulent  faire  réduire  de  9 deniers  à 6 deniers  par  livre  de 
chair  vendue  au  détail.  Pareille  réduction  a été  successi- 
vement obtenue  par  les  chandeliers,  les  bonnetiers  et  les 
cordonniers,  car  chaque  marchandise  paye  un  droit. 
Comme  Metz  est  ville  libre,  ce  sont  là  ses  seuls  revenus; 
le  produit  total  monte  à plus  de  8o,ooott,  sur  quoi  la 
maltôte  des  bouchers  représente  i8,ooott*. 

Cette  affaire  est  de  telle  nature  et  de  telle  consé- 
quence, qu’elle  eût  dû  passer  d’abord  à l’examen  de  l’in- 
tendant, puisqu’elle  intéresse  les  revenus  de  la  ville  et 
qu’il  y a lieu,  par  exemple,  de  vérifier  si  les  officiers  de 
la  ville  n’agissent  pas  de  connivence  avec  la  partie  ad- 
verse. 

* Le  5 août  1699 , à propos  de  l’adjudication  de  ces  droits,  M.  Tur- 
got donne  un  état  de  ce  que  produisait  chaque  maltôte.  La  paix  en  avait 
alors  réduit  considérablement  le  montant.  Elles  se  payaient  sur  le  pied 
du  quarantième  du  prix  des  marchandises. 

1744.  .1/.  le  duc  de  Cbevreuse 
au  Contrôleur  général. 

17  Août  1698. 

Il  offre  de  rendre  navigable  et  flottable  la  rivière  de 
Maudre,  depuis  Neauphle-le-Vieux  jusqu’à  son  embou- 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


chure  clans  la  Seine,  et  il  expose  les  avantages  que  cette 
voie  de  communication  donnerait  pour  l’assainissement 
du  pays , le  transport  des  bois  et  des  denrées,  l’approvi- 
sionnement de  Paris  ou  des  maisons  royales,  etc.  " 

Celle  entreprise  serait  faite  à ses  frais,  à la  charge 
par  le  Roi  de  lui  abandonner  les  fonds  et  tréfonds  de  la 
rivière,  de  lui  donner  un  privilège  pour  exproprier  les 
propriétaires  ou  les  seigneurs  riverains,  avec  faculté  exclu- 
sive de  céder  le  flottage  et  la  navigation,  et  enfin,  d’unir 
le  tout  au  comté  de  Montfort-l’Amaury. 

* Voir,  dans  la  correspondance  de  Soissons,  fin  1698,  un  mémoire 
non  daté,  par  lequel  M.  de  Dangeau  demande  un  privilège  analogue 
pour  joindre  la  Meuse  à la  Seine,  au  moyen  d’un  canal  commençant 
proche  Charleville  et  aboutissant  à la  rivière  d’Oise.  — L’année  pré- 
cédente, Mra°  la  maréchale  de  Créquy  avait  fait  aussi  une  proposition  , 
d’après  d’anciens  projets  remontant  à l’année  i634,  pour  rendre  l’Aisne 
navigable  depuis  Vienne -le -Château  jusqu’au  confluent  de  l’Oise,  et 
même  joindre  l’Aisne  et  la  Seine  à la  Meuse,  par  la  rivière  de  Bar. 
(Intendance  de  Champagne,  0 mars  1697  ) 

1 7 4 5 . M.  de  la  F alu  Ère  , premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

20  Août  1698. 

■r Mme  de  Langle , qui  ne  vous  est  pas  inconnue , reve- 

nant de  Paris,  amène  un  carrosse  neuf  qu’elle  y a acheté,  dans 
lequel  elle  met  ses  deux  filles,  dont  l’une  esloit  dans  le  carrosse 
de  voiture,  où  elle  s’est  mise,  ne  pouvant  souffrir  l’odeur  de 
ce  carrosse  neuf.  A Ernée,  ce  carrosse  est  arresté  par  les  em- 
ployés des  intéressés  aux  fermes  générales,  faute  d’avoir  payé 
les  droits  du  Roy.  Il  est  inutile  de  vous  dire  tout  ce  qui  s’est 
passé  pour  faire  partir  ce  carrosse,  après  avoir  esté  arresté 
pendant  deux  jours  en  ce  lieu-là  ; je  vous  remarqueray  seule- 
ment qu’ayant  esté  arresté,  les  deux  filles  estant  actuellement 
dedans,  le  procès-verbal  de  ces  employés  fait  mention  qu’ils  n’y 
ont  trouvé  personne,  ce  qui  ayant  esté  lu  en  leur  présence  et 
de  plusieurs  gentilshommes  du  lieu,  du  maire,  de  plusieurs 
notables  habitons,  il  fut  soutenu  qu’on  a voit  tort  de  dire  qu’il 
n'y  avoit  personne,  puisqu’ils  y avoient  vu  ces  deux  filles  dans 
le  moment  qu’on  l’arresta.  Cela  me  donne  lieu  de  vous  remons- 
trer  très-humblement  que  les  déclarations  du  Roy  et  les  règle- 
mens  faits  en  ce  Parlement  de  vostre  temps  nous  obligeant 
d ajouter  foy  aux  procès-verbaux  de  ces  commis,  il  est  juste, 
quand  on  voit  aussy  manifestement  qu’en  cette  occasion  qu’ils 
sont  faux,  de  les  en  punir,  ou  du  moins  de  les  révoquer  du 
lieu  où  ils  ont  donné  ce  scandale.  Je  n’en  exagère  point  les 
conséquences,  parce  que  vous  les  voyez  assez  manifestement 
et  que,  dans  les  procès  pour  le  faux-saunage  et  faux-débit  de 
tabac,  où  nous  n’avons  point  d’autres  preuves,  elle  diminue- 
rait extrêmement  dans  la  suite,  si  l’on  voyoit  qu’après  une  telle 
action,  que  je  puis  dire  parfaitement  avérée,  on  les  laissoit 
continuer  leurs  commissions.  Ainsy,  je  crois,  sauf  vostre  pru- 
dence et  meilleur  avis,  auquel  je  me  soumeltray  toujours, 
comme  je  dois,  qu’il  est  important  de  retirer  ces  sortes  de  gens 
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du  lieu  où  ils  sont,  et  d’y  en  mettre  dont  la  foy  soit  moins  sus- 
pecte que  la  leur  le  sera  toujours.  Je  puis  vous  protester,  en 
cette  occasion,  que  je  n’ay  en  vue  que  l’avantage  des  fermes 
du  Roy  et  de  son  service,  avec  lequel  la  justice,  que  vous  avmez 
toujours,  s’accorde  parfaitement.» 

1746.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

28  Août  1 698. 

(tJe  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer  un  extrait  du  ju- 
gement que  j’ay  rendu , avec  les  officiers  du  présidial  de  Caen  . 
sur  le  procès  du  sieur  de  Beaumont,  dans  la  maison  duquel  il 
a esté  trouvé  dix -sept  cents  paires  de  bas  d’Angleterre  et  mille 
quatre-vingt-une  aunes  de  taffetas  fabrique  de  Tours.  J’eslois 
d’avis,  avec  la  plupart  des  anciens,  d’adjuger  le  taffetas  de 
Tours  aux  fermiers  du  Roy,  avec  les  bas  d’Angleterre,  comme 
ayant  esté  destiné  à servir  d’échange  pour  les  bas,  et  ainsy  de- 
vant estre  regardé  comme  estant  de  mesme  nature;  mais  il  a 
passé,  à la  pluralité  des  voix,  d’ordonner  la  restitution  de  ces 
mille  quatre-vingt-une  aunes  de  taffetas  audit  sieur  de  Beau- 
mont *. 

fflly  a eu  encore  plusieurs  autres  particuliers  condamnés  à 
l’amende  portée  par  les  ordonnances , pour  avoir  trafiqué  avec  les 
Anglois  de  marchandises  prohibées;  mais,  à leur  égard,  le  ju- 
gement est  juridique  et  les  ordonnances  ont  esté  suivies.  Comme 
ces  fraudeurs  sont  pour  la  plupart  gens  de  peu  et  sans  biens . 
ils  font  impunément  ce  commerce,  n’ayant  rien  sur  quoy  les 
fermiers  puissent  asseoir  une  exécution,  et,  si  le  Roy  ne  juge 
à propos  de  les  condamner  à une  peine  afflictive,  ce  commerce 
ne  sera  point  arresté  par  des  condamnations  d’amende,  qui 
deviennent  vaines,  faute  de  pouvoir  estre  exécutées.  Les  faux- 
sauniers  qui  ne  sont  pas  en  estât  de  payer  3oo  tt  d’amende  sont 
envoyés  de  plein  droit  aux  galères  après  un  mois;  n’y  auroit-il 
pas  la  mesme  raison  de  condamner  au  fouet,  qui  est  une 
moindre  peine,  des  particuliers  sans  biens  qui  font  un  commerce 
si  préjudiciable  aux  fermes  du  Roy?  Je  ne  sais  que  ce  moyen 
pour  arrester  le  cours  de  cette  licence,  et  suis  persuadé  qu’un 
exemple  d’un  fraudeur  flétri  produirait  plus  d’effet  que  les  con- 
damnations d’amende  de  dix  jugemens  pareils  à celuy  cy-joint. 
Il  y a un  gentilhomme,  nommé  Prémarest,  condamné  par  un 
premier  jugement  en  l’amende  et  à des  intérests , et  qui  l est 
encore  par  celuy-cy;  cette  récidive  mériteroit  une  relégation 
dans  une  province  éloignée.  Il  n’a  aucuns  biens,  et  11e  pourra 
jamais  se  tenir  de  reprendre  le  mesme  commerce,  s’il  n’est  mis 
dans  l’impossibilité  de  le  continuer  **.  » 

* L’entrepôt  des  marchandises  étrangères  avait  été  découvert  chez 
M.  de  Beaumont,  à la  suite  de  la  condamnation  du  chevalier  de 
Rantot,  son  frère,  et  il  avait  fallu  que  la  force  armée  intervint  pour 
saisir  les  coupables.  Voir  les  lettres  de  M.  Foucault  (2 A,  26  janvier  et 
28  février  1696)  et  un  mémoire  envoyé  par  les  fermiers  généraux, 
le  1 h août  suivant. 

**  La  proposition  d’exil  fut  approuvée  conjointement  pour  Prémarest 
et  pour  le  comte  de  Beaumont;  mais  celle  de  la  substitution  du  fouet  à 
l’amende  fut  écartée.  M.  de  Beaumont  fut  relégué  à Jargeau.  (Lettre 
de  M.  Foucault,  2b  avril  1699-) 
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1747.  M.  d’ Ormesson , intendant  en  Auvergne, 

AÙ  Contrôleur  général. 

i"  Septembre  1698. 

Le  Chapitre  des  chanoines-comtes  de  Brioude  jouit 
de  tous  les  droits  seigneuriaux  dans  la  ville,  et  il  11'y  a 
d’autres  officiers  royaux  que  ceux  de  l'élection,  qui  n’ont 
aucune  part  à l’administration  de  la  justice  et  de  la  po- 
lice, dévolue  aux  consuls  par  les  chanoines.  Ceux-ci, 
tous  cadets  de  noblesse,  n’ont  aucune  expérience  des  af- 
faires, et  de  là  vient  le  malentendu  qui  s'est  présenté  au 
sujet  de  la  fixation  du  prix  des  fourrages  pour  les  troupes 
mises  en  cantonnement.  Cette  fixation,  qui  est  partout 
usuelle  et  nécessaire,  n’entraine  pas  pour  les  commu- 
nautés l’obligation  de  fournir  le  foin,  mais  seulement 
celle  de  ne  le  faire  payer  que  i5  sols  le  quintal,  quand 
elles  en  ont. 

r Je  me  suis  servi  de  M.  l’abbé  de  Bragelongne,  qui  est  le 
doyen  du  Chapitre,  pour  subdélégué,  parce  que  je  l’ay  trouvé 
en  celte  possession,  continuée  de  MM.  d’Ableiges,  de  Vau- 
bourg,  de  Bérulle,  et  des  autres  intendans  de  cette  province 
qui  m’ont  précédé,  jusques  à M.  de  Marie,  qui  estoit  son  oncle 
maternel,  qui  luy  a procuré  la  dignité  de  doyen  de  ce  Cha- 
pitre, qui  est  très-honneste  homme,  actif  et  fort  entendu,  et 
mesme  rompu  dans  ces  sortes  d’affaires,  dont  il  s’acquitte  très- 
bien.  11  n’y  a pas  un  homme  dans  Brioude  qui  soit  approchant 
de  la  considération  et  de  l’estime  des  gens  de  qualité  et  des 
autres  personnes  en  laquelle  M.  l’abbé  de  Bragelongne  s’est 
établi,  et  qui  puisse  estre  porté  d’affection  au  bien  du  service 
et  qui  ayine  la  justice  autant  que  luy,  outre  que  je  ne  luy  ay 
jamais  donné,  ni  à aucun  autre  de  mes  subdélégués,  le  pouvoir 
de  juger  la  moindre  chose  : toute  leur  fonction  consiste  à m'a- 
dresser à eux  pour  avoir  des  éclaircissemens  sur  des  faits  qui 
ne  peuvent  pas  estre  à ma  connoissance , en  quoy  il  ne  faut 
que  de  la  probité  et  de  l'exactitude,  estre  véritable  et  sincère  et 
exempt  de  partialité  et  de  liaisons,  qui  est  ce  que  je  rencontre 
en  luy  plus  qu’en  aucun  autre  de  mon  département.  Si,  après 
cet  éclaircissement,  vous  estes  dans  le  sentiment  que  je  ne 
doive  plus  luy  adresser  mes  ordres,  je  m’en  abstiendrav  abso- 
lument, mais  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  dire  que  le  princi- 
pal motif  de  la  jalousie  de  son  Chapitre  procède  de  ce  cju’il  est 
le  seul  qui  se  distingue  par  des  manières  d’un  homme  de  qua- 
lité, estant  bien  logé,  bien  meublé,  ayant  équipage,  donnant 
à manger  et  faisant  une  figure  qui  luy  fait  honneur,  sans  se  dé- 
ranger ni  estre  dispensé  des  obligations  de  sa  dignité  de  doyen , 
qui  est  la  seconde  du  Chapitre , la  première  estant  celle  du 
prévost.  » 

1748.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 

au  Contrôleur  général. 

s et  3o  Septembre  1698. 

L’exportation  des  bestiaux  en  Espagne  par  le  Roussil- 
lon a si  fort  augmenté,  qu’un  seul  marchand  de  Castel- 


naudary  s’est  engagé  à faire  passer  dix  mille  moulons 
et  (rois  mille  brebis.  Comme  il  ne  tenait  point  compte 
d’avertissements  réitérés,  on  l’a  arrêté  et  envoyé  au  châ- 
teau de  Carcassonne;  mais  cet  exemple  11e  saurait  suf- 
fire, et  l’intendant  s’est  entendu  avec  ses  collègues  de 
Montauban,  du  Roussillon  et  du  Béarn  pour  ne  plus 
laisser  rien  sortir  sans  leur  passe-port*. 

tr Les  Espagnols  ne  peuvent  se  plaindre  de  ces  défenses, 
puisque,  depuis  quatre  ans  qu'il  y a eu  disette  de  soye,  ils  ont 
fait  des  règlemens  à Saragosse  portant  défenses  aux  François 
d’en  acheter,  que  tous  leurs  ouvriers  n’en  fussent  pourvus  pour 
une  année,  et,  l’année  suivante,  ce  mesme  règlement  a esté 
renouvelé**. 

«■A  l'occasion  de  cette  affaire,  je  crois  devoir  vous  dire  que 
le  lieu  de  Saint-Béat  est  un  des  plus  grands  passages  de  France 
en  Espagne  et  où  l’on  affecte  de  passer.  Cette  petite  ville  est  par- 
tie du  Languedoc  et  partie  du  pays  de  Foix.  Une  rue,  l’église 
et  le  vieux  chasteau  sont  de  Languedoc;  le  reste  est  de  l'autre 
intendance.  Il  seroit  à souhaiter  que  ce  lieu  tout  entier  pust 
estre  de  l’intendance  de  Montauban  ou  de  Languedoc,  parce 
qu’il  s’y  commet  beaucoup  d’abus  sous  prétexte  de  ce  que, 
l’autorité  estant  partagée,  on  n’y  reconnoist  presque  aucun  des 
intendans.  C’est  M.  Lévesque  de  Rieux,  dans  le  diocèse  duquel 
est  ce  lieu,  qui  m’a  donné  cet  avis,  et  il  prétend  qu’il  est  im- 
portant pour  le  service  du  Roy.  Il  y a plus  d’habitans  dans  la 
partie  de  Saint-Béat  qui  est  de  la  généralité  de  Montauban, 
que  dans  celle  qui  est  de  Languedoc***.» 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban, 
3 et  17  septembre.  Dans  la  première,  il  explique  que  le  commerce 
serait  en  lui-même  très  avantageux  pour  son  département  , soit  parce 
qu’on  ne  peut  y nourrir  les  bestiaux  pendant  l’hiver,  soit  aussi  parce 
que  la  laine  s’améliore  en  Espagne;  que  d’ailleurs  la  vente  des  bes- 
tiaux fait  entrer  plus  d’argent  en  France  qu’il  n’en  sort  pour  l’achat 
des  laines;  mais  il  ajoute  que  l’excès  subit  de  l'exportation  demande 
une  prompte  répression.  Dans  la  seconde,  il  dit  : r Je  suis  per- 

suadé que  ces  ventes  de  bestiaux  ont  non-seulement  pour  objet,  comme 
le  public  se  l’imagine,  de  remplacer  en  Espagne  ceux  que  l’on  prétend 
qui  y sont  morts  par  les  froidures  des  années  précédentes  (ces  ani- 
maux y restant  à découvert  presque  pendant  toute  l’année) , mais  qu’il  y 
a un  commerce  clandestin  et  très-dangereux  qui  cause  le  principal  mou- 
vement, dans  la  vue  de  tirer  des  pisloles  d’Espagne  pour  les  faire  pas- 
ser à une  fausse  réforme.  Le  profit  que  les  Espagnols  trouvent  en  don- 
nant, dans  ces  achats  de  bestiaux,  leurs  pisloles  pour  12  12*  10  s. 

et  mesme  1 3 selon  qu’elles  sont  plus  ou  moins  pesantes,  les  excite  à 
acheter.  La  facilité  que  ceux  qui  reçoivent  ces  pistoles  dans  leurs  ventes 
de  la  main  des  Espagnols  trouvent  à les  débiter  sur  un  pied  encore 
plus  haut  qu’ils  ne  les  ont  reçues,  à ceux  qui  agissent  pour  les  faux- 
réformateurs,  les  engage  pareillement  à vendre  au  delà  de  l’ordinaire. 
Trois  réflexions  relatives  l’une  à l’autre  me  font  présumer  que  cela  est 
ainsy  : la  première,  que  constamment  il  se  fait  une  fausse  réforme, 
cela  n’est  que  trop  évident  par  la  qualité  des  espèces  qui  roulent  dans 
cette  province  et  par  les  preuves  qui  résultent  contre  les  accusés  aux- 
quels M.  de  Basville  fait  le  procès;  la  seconde,  que,  quoyque  notoire- 
ment les  payemens  se  fassent  en  pistoles,  l’on  n’en  voit  point  paroistre, 
et  il  s’en  porte  peu  aux  hostels  des  monnoyes  voisins;  la  troisième,  que 
l’on  n’a  vu  cette  fureur,  pour  ainsy  dire,  de  vente  et  de  sortie  de  bes- 
tiaux que  depuis  la  dernière  réforme  générale  des  espèces,  où  les  louis 
d’or  ont  esté  portés  à un  bien  plus  liant  prix  qu’auparavant,  et  que  cet 
enlèvement  redouble  de  vivacité  en  voyant  approcher  le  temps  ou  vray- 
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semblablement  il  y aura  do  la  diminution  dans  la  valeur  des  espèces. 
Ceux  qui  sont  assez  malheureux  pour  s’adonner  à cette  fausse  réforme 
veulent  apparemment  jouer  de  leur  reste.  Cependant,  ce  que  je  viens 
d’expliquer  n’est,  qu’une  observation;  car,  hors  le  raisonnement  sur 
lequel  je  me  fonde,  je  n’ay  aucune  preuve  particulière.  Je  continueray 
d’estre  très-attentif  à empescher  celle  sortie  de  bestiaux.” 

Voir  aussi  les  lettres  de  M.  d’Albaret,  intendant  en  Roussillon,  Ier 
et  a5  juillet,  27  et  3i  août,  3,  5 et  10  septembre.  Ce  fut  lui  qui  dé- 
tourna le  contrôleur  général  de  prohiber  absolument  le  trafic  et  qui  fit 
établir  un  système  régulier  de  passe-ports  entre  le  Roussillon,  les  in- 
tendances voisines  et  l’Espagne  ou  les  vallées  neutres,  telles  que  celle 
d’Andorre,  qui  envoyaient  leurs  bestiaux  paître  en  Roussillon  et  qui 
facilitaient  l’exportation  frauduleuse.  — M.  de  Gibaudière,  lieutenant 
de  Roi  à Rayonne,  envoie,  le  7 janvier  1699,  un  relevé  du  nombre 
des  bestiaux  passés  par  cette  ville  durant  les  cinq  derniers  mois  de 
l'année  1 698. 

**  Les  ports  de  la  haute  Navarre  avaient  été  rouverts  au  mois  d’août 
1Ü97;  mais  le  gouvernement  espagnol  faisait  payer  à chaque  mar- 
chand passant  en  France  ou  en  revenant  1 écu,  et  i5  sols  à chaque 
paysan,  et  en  outre,  les  marchands  français  établis  à Saragosse  avaient 
été  taxés  à 2 1,000  tt.  (Lettre  de  M.  Pinon,  Béarn,  2 A août  1697.) 

***  Malgré  ce  dernier  avis,  la  partie  du  pays  située  en  Guyenne  fut 
rattachée  à l’intendance  de  Languedoc,  en  ce  qui  touchait  seulement 
l’exécution  des  ordres  du  Roi  ou  de  ceux  de  l’intendant,  mais  non  pour 
la  recette  des  tailles.  Cette  mutation  se  fit  au  moyen  d’une  lettre  de 
cachet  adressée  par  M.  de  Châteauneuf  aux  maire  et  consuls  de  Saint- 
Béat.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  26  décembre.) 

J 7A9.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 

.tu  Contrôleur  général. 

3 Septembre  1698. 

Mémoire  sur  les  droits  acquittés  par  les  bélandres  qui 
font  le  cabotage  entre  Boulogne  et  Dunkerque.  Ces  droits 
sont  perçus  par  l’amiral,  les  officiers  de  l’amirauté,  le 
visiteur  et  le  fermier  du  fanal. 


1750.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Controleur  général. 

8 Septembre  1698. 

11  se  plaint  que  le  commerce  par  mer  des  eaux-de-vie 
de  Provence,  qui  avait  considérablement  augmenté  de- 
puis la  conclusion  de  la  paix,  se  trouve  compromis  par 
les  fraudes  des  marchands.  L’une  des  plus  communes  est 
de  faire  le  corps  des  tonneaux  si  massif  et  si  pesant,  que 
le  poids  du  contenant  égale  celui  du  contenu,  et  que  l’a- 
cheteur, payant  la  marchandise  au  prix  courant  de  l’eau- 
de-vie,  est  trompé  de  moitié. 

1751.  M.  Turgot,  intendant  à Metz, 

au  Contrôleur  général. 

10  Septembre  1698. 

,fM.  de  Barbezieux,  comme  secrétaire  d’Estat  de  cette  pro- 


vince, a expédié  les  ordres  pour  la  restitution  des  archives  de 
Lorraine  et  de  Bar,  que  nous  avions  dans  la  citadelle  de  Metz. 
Les  ordres  s’adressent  à M.  le  procureur  général  du  Parlement 
de  Metz,  qui  estoit  chargé  du  dépost  de  ces  papiers.  Ils  ont 
esté  remis  à M.  de  Couvonges  et,  ayant  esté  envoyés  sur  les 
lieux  depuis  deux  jours,  M.  le  duc  de  Lorraine  a envoyé  le 
procureur  général  de  sa  Chambre  des  comptes  pour  les  retirer. 

(T Son  premier  pouvoir  portoit  de  les  retirer  par  inventaire, 
ce  qui  ne  nous  convient  pas,  parce  que  cela  donneroit  des  re- 
tours de  discussions,  cpie  I on  évite  par  un  reçu  simple  au  bas 
de  l’ordre,  en  luy  remettant  les  clefs.  C’est  pourquoy  on  luy  a 
expliqué  que  ce  seroit  un  ouvrage  immense,  y ayant  tous  les 
volumes  et  papiers  d'une  Chambre  des  comptes.  Il  s’en  est  dé- 
gousté,  et,  d’ailleurs,  on  luy  a dit  que,  comme  ils  avoient  esté 
chargés  confusément  en  1(570,  lorsqu’on  s’empara  de  Nancy, 
on  ne  pouvoit  que  luy  remettre  les  clefs  de  la  salle  où  ils  sont 
en  dépost;  au  moyen  de  quoy  il  ne  peut  se  dispenser  d’en  don- 
ner son  reçu,  et  il  a envoyé  à Nancy  pour  avoir  de  nouveaux 
pouvoirs  sur  ce  pied  * ■» 

* Le  reste  de  la  lettre  et  les  pièces  qui  y sont  jointes  concernent  les 
litres  de  la  maison  d’Apremont  que  le  précédent  duc  de  Lorraine  s’était 
appropriés  et  que  le  chef  de  cette  maison  réclamait,  pour  pouvoir  re- 
vendiquer son  apanage  patrimonial.  Comme  ces  titres  étaient  dans  les 
archives  avant  la  conquête  de  1 670,  il  ne  parut  pas  possible  de  les  dis- 
traire de  la  restitution  générale,  mais  on  en  fit  un  inventaire.  On  ex- 
cepta de  la  remise  les  titres  relatifs  aux  terres  cédées  à la  France  par 
le  traité  de  Ryswick  ou  en  1661.  M.  du  Fourny  fut  chargé  d’en  faire 
l’inventaire  et  de  le  joindre  à celui  des  archives  de  Lorraine,  qu’il 
avait  terminé,  et  à un  autre  inventaire  des  archives  ecclésiastiques  des 
Evêchés,  auquel  il  travaillait  secrètement.  (Lettre  et  pièces  du  20  sep- 
tembre.) — M.  du  Fourny,  auditeur  à la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  avait  été  envoyé  à Metz  l’année  précédente,  pour  analyser  les 
chartes  de  Lorraine  et  de  Barrois  qui  n’avaient  pas  été  comprises  dans 
le  travail  plus  ancien  de  Godefroy.  Voir,  au  h février  1697,  sa  lettre 
et  celle  de  M.  de  Corberon , procureur  général. 


1752.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

i3,  20  et  3o  Septembre,  i5  Novembre  1698. 

Rapports  sur  les  mesures  prises  par  le  Parlement  et 
les  jurats  de  Bordeaux,  conformément  aux  anciens  règle- 
ments, pour  favoriser  le  débit  des  vins  de  la  sénéchaus- 
sée, en  prohibant  le  transport  en  Languedoc  des  bois 
propres  à faire  les  barriques*  ou  l’introduction  des  vins 
de  cru  étranger  dans  la  généralité  de  Bordeaux  après  la 
date  du  8 septembre. 

La  disette  actuelle  de  vins  et  le  retardement  des  ven- 
danges font  que  l’on  sera  obligé,  sans  rendre  la  chose 
publique,  de  laisser  passer  les  vins  vieux  de  Languedoc 
jusqu’au  milieu  du  mois  de  novembre;  mais  il  serait 
impossible  d’enfreindre  par  une  ordonnance  quelconque 
des  privilèges  dont  les  habitants  de  Bordeaux  sont  extrê- 
mement jaloux. 

La  récolte  de  vin,  particulièrement  dans  le  bas  Lan- 
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guedoc,  a été  d’ailleurs  assez  abondante  pour  approvi- 
sionner Paris  et  les  autres  provinces  du  royaume,  et 
les  ordres  sont  donnés  pour  que  le  passage  de  ces  vins 
devant  Bordeaux  reste  libre. 

"Il  y a une  disetLe  extraordinaire  de  ce  costé-cy  ; elle  donne 
lieu  de  vendre  les  vins  pour  les  pays  étrangers  un  prix  extraor- 
dinaire, qui  ne  s’est  jamais  vu , et  empeschera  que  l’on  n’aban- 
donne la  culture  de  plusieurs  vignes,  parce  que  les  proprié- 
taires n’auroienl  pas  pu  fournir  ce  qu'il  faut  pour  les  façons.  Ils 
tireront  trois  fois  plus  de  la  vente  d’un  tonneau  de  vin  qu’ils 
n’en  auroient  tiré  dans  une  année  abondante.  Les  vins  qui 
valent  pour  l’ordinaire  20  ou  25  écus  au  plus,  se  vendent  80; 
ceux  de  i5  à 20,  depuis  54  jusqu'à  66.  Tout  s’achète  pour  les 
pays  étrangers.  Si  l’on  permettoit  la  descente  des  vins  de  la  gé- 
néralité de  Montauban,  de  l’Agénois,  de  l’Albret  et  du  Baza- 
dois,  sous  prétexte  que  l'on  en  a besoin  pour  les  provinces  du 
royaume,  l’on  empescheroit  ces  ventes  à un  prix  excessif.  La 
plupart  des  propriétaires  de  la  séneschaussée  de  Bordeaux 
n’ont  pas  un  dixième  du  vin  d’une  bonne  année.  J’ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  marquer  qu'il  11’y  avoit  que  du  quart  au  tiers  du 
vin  de  l’année  dernière,  qui  esloit  une  année  où  la  plupart 
des  vignes  estoienl  gelées.  Vous  voyez  que,  le  vin  ne  pouvant 
manquer  pour  les  provinces  du  royaume,  par  la  descente  de 
ceux  de  Languedoc,  que  l'on  chargera  dès  demain,  il  est  bon 
de  laisser  les  choses  en  l’estât  ordinaire,  afin  que  les  luabitans 
de  la  séneschaussée  de  Bordeaux  n’abandonnent  point  la  cul- 
ture des  vignes,  puisque  leur  unique  ressource  est  la  vente 
qu’ils  font  présentement  pour  les  pays  étrangers** r 

* \oir,  en  Languedoc,  au  29  septembre,  une  réclamation  des  fabri- 
cants de  draps  de  Carcassonne,  qui  avaient  acquis  ces  bois  à barriques 
pour  envoyer  des  vins  en  Hollande  et  tirer  en  échange  des  traites, 
avec  lesquelles  ils  auraient  payé,  sans  remise,  les  laines  d’Espagne. 

M.  Ferrand  , intendant  en  Bourgogne,  fut  obligé  de  casser  un  ar- 
rêté du  présidial  de  Mâcon,  qui  prétendait  empêcher  le  transport  des 
futailles,  vieilles  ou  neuves,  en  Lyonnais.  Voir  sa  lettre  du  3i  mai,  et, 
à la  suite  de  celte  lettre,  la  plainte  du  syndic  des  Etats,  malgré  laquelle 
le  contrôleur  général  fit  confirmer  l’ordonnance  de  M.  Ferrand. 

**  Outre  les  pièces  jointes  à ces  lettres,  M.  de  Bezons  envoie  en- 
core, le  22  novembre , un  mémoire  où  sont  résumés  les  origines  et  les 
motifs  des  privilèges  accordés  à la  sénéchaussée  de  Bordeaux  et  de  la 
protection  donnée  au  débit  de  ses  vins. 


1753.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

1 h Septembre  1698. 

Plusieurs  marchands  espagnols  demandent  à acheter 
des  blés,  des  orges  ou  des  avoines,  jusqu’à  concurrence  de 
3o,ooo  sequins,  pour  les  porter  a Barcelone,  où  il  v a 
disette  de  grains.  Le  Languedoc  est  en  état  de  fournir  du 
blé,  mais  non  de  l’avoine,  puisqu’il  y a lieu  de  craindre 
«pi  on  n’en  ait  besoin  pour  une  armée  de  Catalogne*. 

"Non  assurément;  et  défenses  générales  dans  les  ports.?? 


1754.  Les  Officiers  de  la  frouvernance  de  Lille 
au  Contrôleur  général. 

17  Septembre  1G98. 

Ils  envoient  un  mémoire  sur  l’administration  judi- 
ciaire et  financière  de  la  châtellenie  de  Lille  et  sur  la 
valeur  des  prétendus  droits  que  les  baillis  des  quatre 
seigneurs  hauts  justiciers  de  cette  châtellenie  font  valoir 
contre  l’autorité  royale. 


1755.  I/.  de  Pur  zi  eu  la ambassadeur  en  Suisse . 

au  Contrôleur  général. 

20  Septembre  1698. 

n Je  pars  dans  huit  jours  pour  la  diète  indiquée  à 

Bade  le  29e  de  ce  mois;  elle  semble  devoir  estre  décisive 

Si  je  parois  à cette  diète  sans  aucune  chose  nouvelle  à y propo- 
ser, tout  est  à craindre  de  quelques  bizarres  et  mal  agréables 
résolutions  qu’on  y prendra,  et  l’aigreur  dont  les  esprits  son! 
prévenus  fera  que  cela  se  passera  sans  beaucoup  de  délibéra- 
tion, ce  qui  serait  fort  mauvais,  et  j’appréhende  qu'un  beau 
matin  on  ne  me  vienne  apporter  une  résolution  de  la  diète  qui 
portera  qu’en  conséquence  des  résultats  des  deux  dernières 
diètes,  celle-cy  avoit  résolu  de  faire  exécuter  ce  qu’elles  a voient 
ordonné,  en  envoyant  au  Boy  leurs  députés  pour  le  supplier 
très-respectueusement  de  vouloir  bien  donner  le  congé  à leurs 
troupes,  puisqu’il  ne  luy  avoit  pas  plu  de  leur  conserver  la 
paye  portée  dans  la  capitulation  faite  par  M.  Stoppa  en  1671. 
qui  est  la  dernière  faite  au  nom  de  S.  M.  ; luy  représentant  que. 
s'ils  les  retiraient,  ce  n’estoit  pas  par  aucun  refroidissement  de 
leur  ancienne  affection  pour  sa  couronne,  mais  parce  que  ces 
troupes  ne  pouvoient  subsister  avec  cette  diminution  de  solde. 

qui  la  rend  à présent  trop  modique* 

"Je  donne  tous  mes  soins  pour  découvrir  ces  gens  qui  con- 
tremarquent  les  espèces  au  coin  du  Roy.  Si  je  les  pouvois  faire 
venir  dans  ce  canton-cy  (Soleure),  on  en  ferait  bonne  justice: 

mais  je  doute  d’en  avoir  aucune  du  canton  de  Berne 

Mais  je  crois  que  ce  qui  contribuera  le  plus  à empescher  ce 
billonnage  en  Suisse  sera  le  manquement  des  espèces,  qui  y 
est  fort  grand;  nous  le  voyons  par  beaucoup  d’endroits. 

"Vous  avez  rendu  un  véritable  service  au  Boy  en  ordonnant 
de  surseoir  les  poursuites  contre  les  marchands  suisses  établis 
à Lyon,  Marseille  et  autres  villes  du  royaume.  Cela  faisoit  un 
grand  bruit  en  Suisse,  et,  dans  les  conjonctures  présentes. 

cela  nous  aurait  tout  dérangé,  si  cela  avoit  continué** 

"Ce  qu’il  vous  a plu  de  faire  en  faveur  des  officiers  du  pays 
de  \ alais  les  soulagera  considérablement  et  est  très-bien  em- 
ployé, car  nous  faisons  de  cette  république  quasi  tout  ce  que 

nous  voulons  pour  le  service  du  Boy 

"Je  viens  d'entretenir  divers  marchands  suisses  et  Irançois,  a 
leur  retour  de  la  foire  de  Zurich.  Cela  m’a  obligé  de  dresser  le 
mémoire  cy-joint,  tant  sur  le  billonnage  que  sur  le  commerce 
d’argent.  \ ous  y verrez  au  moins  que  , si  mes  raisonnemens  ne 
sont  pas  bons,  ce  n’est  pas  mon  intérest  particulier  qui  me  lait 
parler,  lorsque  j’y  dis  qu'il  faut  bien  se  garder  de  rabaisser 
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encore  si  losl  les  espèces  en  France,  car  j’y  perds  2,000  écus 
tous  les  ans  sur  ce  qu'il  plaist  au  Roy  de  nie  donner  en  Suisse, 
estant  payé  à présent  sur  le  Trésor  royal,  au  lieu  que  les  am- 
bassadeurs en  Suisse,  jusqu’à  M.  Tambonneau,  l’ont  toujours 
esté  sur  les  fonds  de  la  Suisse,  où  la  monnoye  n’a  point 
haussé.  Je  ne  dis  cecv  que  par  occasion,  et  non  pour  m'en 
plaindre  ni  pour  vous  en  demander  aucun  changement,  quoyque 
la  chose  lùst  assez  juste,  les  trésoriers  et  contrôleurs  des  Ligues 
suisses  y estant  payés  de  leurs  appointemens  et  mesme  de  leurs 
augmentations  de  gages,  et  il  n’y  a que  le  pauvre  ambassa- 
deur qui  en  souffre,  qui  est  l’ordonnateur  de  la  dépense  de  ces 
fonds ” 

* Suivant  une  autre  lettre,  du  i4  octobre,  la  différence  de  la  valeur 
du  louis  d’or  en  France  et  en  Suisse  (1  4 1 o s.  et  1 1 tt  5 s.  ) avait  fait 

monter  le  taux  des  lettres  de  change  à dix-huit  et  vingt  pour  cent. 

**  On  avait  commencé  à poursuivre  les  Suisses  établis  en  France 
pour  le  payement  de  la  taxe  des  étrangers,  quoiqu’ils  se  prétendissent 
réputés  régnicoles  par  tous  les  traités  d’alliance.  (Lettre  du  3 sep- 
tembre. ) 

1756.  M.  de  Bernage , intendant  à Limoges , 

au  Contrôleur  général. 

20  Septembre  1698. 

Toutes  les  récolles  ont  été  mauvaises,  y compris  celles 
des  châtaignes  et  des  vins;  la  disette  sera  aussi  générale 
qu’en  l’année  1693,  et  même  certains  prix  sont  déjà 
plus  élevés  qu’ils  n’étaient  à cette  époque. 

rrSans  compter  que  trois  régimens  de  cavalerie  qui  y 
viennent  hiverner  augmenteront  encore  la  consommation  par- 
ticulière des  avoynes,  dont  les  paysans  se  nourrissent,  quand 
les  chastaignes  manquent.  Ce  qu'il  y a de  plus  fascheux,  c’est 
que,  dans  beaucoup  d’endroits,  et  principalement  dans  des 
cantons  du  Limousin,  où  le  grain  a esté  très-rare,  plusieurs 
laboureurs  n’auront  pas  de  semences.  Cependant,  la  taille  se 
trouve  augmentée  de  20,000  tt,  parce  qu’il  vous  avoil  plu 
d’accorder  l’année  passée  par  un  arrest  une  diminution  de 
pareille  somme  sur  celle  portée  par  le  brevet,  que  vous  n’avez 
point  accordée  cette  année. 

••L’imposition  de  la  moitié  de  la  finance  qui  doit  estre  rem- 
boursée aux  greffiers  des  rôles  monterait  à près  de  25o,ooo 
sans  compter  la  somme  que  vous  fixerez  pour  l’abonnement 
des  voyers  experts,  en  sorte  que,  nonobstant  la  cessation  de 
la  capitation,  les  impositions  ne  laisseraient  pas  de  monter 
l’année  prochaine  à plus  de  200,000  plus  que  cette  année, 
somme  exorbitante  par  rapport  à l’estât  de  la  province.  Je  crois 
vous  devoir  proposer  deux  moyens  pour  la  soulager  : le  pre- 
mier, de  surseoir,  pour  l’année  prochaine  seulement,  le  rem- 
boursement des  grelliers  des  rôles,  en  leur  faisant  néanmoins 
payer  les  4 deniers  pour  livre  de  la  taille,  suivant  le  projet 
d’arrest  cy-joint*;  l’autre,  d’accorder  une  somme  de  20,000  tt 
pour  employer  en  achat  de  semences,  que  je  ferais  distribuer 
avec  la  mesme  exactilude  que  j’ay  fait  cy-devant , quand  vous 
en  avez  donné  pour  pareil  usage.  Cette  somme  n’est  pas  plus 
forte  que  la  diminution  qu’il  vous  plut  d’accorder  l’année  der- 


nière sur  la  (aille,  et  me  paroisl  nécessaire  pour  procurer 
l'année  qui  vient  une  récolte  raisonnable** ” 

* Celle  proposition  parut  inacceptable. 

**  Suivant  les  lettres  des  1"  et  3i  octobre,  la  disette  était  déjà 
plus  forte  qu’en  i6g3  ; le  seigle,  qui  s’était  vendu  alors  3 10  s.  la  me- 

sure de  soixante  et  quinze  livres,  atteignait  0 et  M.  de  Bernage  avait 
été  contraint  de  substituer  aux  ordres  particuliers  des  ordonnances 
générales,  soit  pour  empêcher  les  accaparements,  soit  pour  contenir 
tes  pauvres.  Voir,  au  3i  octobre,  deux  lettres  des  trésoriers  de  France 
et  du  procureur  du  Roi  en  l’élection. 

Lorsqu’on  songea  à faire  venir  des  grains  de  Languedoc  ou  de  Bre- 
tagne, les  marchands  ne  voulurent  point  s’en  charger;  le  prix  d’achat, 
augmenté  des  frais  de  transport,  eût  dépassé  même  les  cours  tes  plus 
élevés.  M.  de  Bernage  obtint  qu’on  autorisât  les  receveurs  généraux  à 
faire  des  avances  pour  commencer  le  trafic.  (Lettres  du  21  novembre 
et  des  16  et  27  décembre.) 

1757.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 
au  Controleur  général. 

23  Septembre  1698. 

Les  religieux  augustins  de  Tournai  ne  peuvent  payer 
les  dettes  de  leur  couvent;  tous  leurs  biens  sont  saisis, 
et  leur  seule  ressource  serait  d’aliéner  quelques  fonds 
I de  terre  qu’ils  possèdent  dans  la  châtellenie  de  Lille  ou 
| dans  le  Tournaisis.  Pareille  permission  a été  accordée 
1 récemment  aux  augustins  de  Lille. 


1 758.  M.  Boucau , intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

■2 4 Septembre  1698. 

La  récolte  est  égale  à celle  de  1697,  et  il  n’y  a pas 
lieu  de  craindre  la  famine,  pourvu  toutefois  qu’on  oblige 
les  enarrheurs  à envoyer  leurs  blés  au  marché  et  qu’on 
défende  les  transports  au  dehors  de  la  province,  surtout 
à Lyon.  Ces  défenses  sont  contraires  à la  liberté  du 
commerce  et  au  principe  qui  veut  que  chaque  partie 
du  royaume  secoure  les  autres  ; mais  elles  11e  suffiront 
même  pas  à empêcher  une  cherté  extraordinaire  des 
grains,  si  les  troupes  restent  encore  en  Dauphiné*. 

* Le  7 octobre  suivant,  le  premier  président,  M.  de  Bérulle,  en- 
voya un  exemplaire  de  l’ordonnance  que  te  Parlement  venait  de  rendre 
pour  arrêter  l’exportation  des  blés  en  Savoie  et  des  farines  à Lyon. 

1759.  M.  Bouchu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Controleur  général. 

2 4 Septembre  1698. 

Le  pont  construit  par  les  religieuses  du  monastère  de 
Montfleury,  au  passage  de  Jarrie  sur  la  Romanche,  est 
dans  un  tel  état  de  vétusté,  qu’il  11e  pourrait  plus  servir 
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au  passage  (les  troupes,  de  l’artillerie,  etc.  Les  reli- 
gieuses, qui  sont  propriétaires  du  péage,  par  dotation 
des  Dauphins,  sans  autre  condition  que  d'y  entretenir 
un  bac,  ne  peuvent  faire  la  dépense  d’une  reconstruction 
que  si  le  Roi  en  veut  bien  supporter  la  moitié.  Le  devis 
monte  à 6,000  B*. 

* Le  Roi  accorda  3, 000  K,  et  les  travaux  furent  entrepris  sous  ta 
direction  de  l’ingénieur  Diculamant.  (Lettre  du  12  mars  1G99.) 


1760.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 

av  Contrôleur  général. 

28  Septembre  et  19  Octobre  1(198. 

Les  nouvelles  charges  que  supporte  la  ville  deLangres 
depuis  la  liquidation  de  1681  égalent  celles  qui  avaient 
été  réglées  à cette  époque,  et  elles  consomment  entière- 
ment les  fonds  réservés  pour  l’amortissement  des  dettes. 
Les  échevins  demandent  d’abord  que  l’on  réduise  de 
3,ooott  à 9,000^  l’article  des  ouvrages  publics;  puis, 
qu’on  joigne  les  nouvelles  charges  aux  anciennes  et  que 
le  tout  soit  acquitté  sur  les  revenus  par  préférence  aux 
dettes*. 

* rRicn  ne  presse  sur  tout  cela,  et  mesme  rien  ne  me  plais!  de  ce 
qui  est  proposé,  v 

1761.  M.  le  duc  de  Gramont,  gouverneur  de  Bayonne, 

au  Controleur  général. 

29  Septembre  1698. 

11  présente  au  Roi  un  état  des  marchandises  et  des 
navires  qui  sont  sortis  du  port  de  Bayonne,  pour  le  ser- 
vice des  arsenaux,  durant  le  cours  de  la  guerre,  et  qui 
ont  été  exemptés  des  droits  de  coutume,  dont  moitié  doit 
revenir  au  gouverneur;  il  demande  une  indemnité. 


1762.  il/.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

b Octobre  1698. 

ff Il  est  vray  qu'on  a découvert,  depuis  cinq  ans,  une 

mine  de  charbon  de  terre  dans  la  paroisse  d’Hardinghen,  proche 
Boulogne.  M.  le  duc  d’Aumont  demanda  nu  Roy  une  permis- 
sion exclusive  de  faire  ouvrir  cette  mine  et  l’obtint,  aussy  bien 
que  de  celles  (pii  se  trouveroient  dans  touLe  l’étendue  du  Bou- 
lonnois,  du  Pays  reconquis  et  comté  d’Ardres,  à condition  de 
dédommager  les  propriétaires  des  terres.  MM.  de  Tagny  ont 
obtenu  une  pareille  permission  pour  une  mine  de  charbon  qui 
a esté  découverte  sur  le  territoire  de  la  paroisse  de  Réty,  dont 
ils  sont  seigneurs.  O11  a tiré  de  ces  deux  mines  une  quantité  in- 
finie de  charbon,  dont  on  se  sert  très-utilement  pour  la  forge, 


les  fours  à chaux  et  à briques,  pour  les  corps  de  garde  des 
places  du  Boulonnois,  Pays  conquis,  l’Artois;  il  en  passe  en 
Flandre  et  en  Normandie.  A la  vérité,  les  brasseurs,  les  rafïi- 
neurs  de  sel,  les  savonniers  et  les  teinturiers  n’en  font  pas  une 
grande  consommation;  je  ne  diray  pas  néanmoins  que  ce  char- 
bon ne  leur  peut  estre  d’aucun  usage,  mais  il  est  moins  propre 
pour  leur  travail  que  le  charbon  qui  vient  du  Hainaut,  qui 
fait  un  feu  plus  grand  et  plus  ardent.  J’en  ay  fait  faire  des 
épreuves.  » 

Ces  deux  mines  sont  les  seules  qu’on  exploite  jus- 
qu’à présent  , car  l’indemnité  qu’on  donne  aux  proprié- 
taires des  terrains  n’est  pas  suffisante  pour  encourager 
les  découvertes.  D’ailleurs  le  travail  est  mal  conduit,  et 
les  produits  seraient  bien  plus  considérables,  si  le  Roi 
en  prenait  la  direction  ou  l’inspection,  sauf  à dédom- 
mager les  concessionnaires. 

rrLe  transport  du  charbon  du  Boulonnois  dans  tout  le 
royaume  est  facile,  par  les  ports  de  Boulogne,  Ambleteuse  et 
Calais,  qui  ne  sont  éloignés  que  de  trois  ou  quatre  lieues  des 
mines  qui  ont  esté  ouvertes,  et  dans  la  Flandre,  par  la  rivière 
de  Guines,  distante  de  deux  lieues.  Le  charbon  y est  voiture 
par  eau  jusqu’à  Saint-Omer;  on  le  transporte  par  charroy  à 
Aire,  éloigné  de  trois  lieues  de  Saint-Omer,  où  il  est  chargé  sur 
la  Lys  pour  Lille. 

rLe  charbon  du  Boulonnois  se  vend  au  baril,  pesant  trois 
cent  vingt-quatre  livres,  poids  du  pays  de  quatorze  onces.  Le 
dernier  prix  a esté  depuis  5o  sols  jusqu’à  55,  rendu  à Saint- 
Omer,  affranchi  de  tous  frais.  Ces  frais  sont,  depuis  la  mine 
jusqu’à  la  rivière  de  Guines,  de  i5  sols  par  baril;  de  Guines  à 
Saint-Omer,  6 sols;  de  Saint-Omer  à Aire,  8 à 10  sols,  selon 
la  saison,  et.  pour  droit  de  mesurage,  chargeage  sur  le  chariot 
à Saint-Omer,  2 sols  du  baril;  pour  le  décharger  et  charger 
dons  les  bateaux  d’Aire,  1 sol;  et,  de  voiture  d’Aire  à Lille. 
9 sols. 

rrEn  sorte  qu'un  baril  de  charbon  du  Boulonnois,  sur  le  pied 
de  55  sols,  rendu  à Saint-Omer,  revient  à Lille  à 3tt  17  s.*n 

* Ce  rapport  avait  été  demandé  par  le  contrôleur  général,  qui  avait 
l'intention  de  restreindre  l'importation  du  charbon  du  Hainaut,  devenu 
espagnol,  en  remettant  les  droits  d’entrée  sur  te  même  pied  (3o  sols 
le  baril  de  trois  cents  livres)  que  pour  le  charbon  d’Angleterre,  con- 
formément à l’arrêt  du  3 juillet  1692.  Celle  mesure,  proposée  par  les 
fermiers  généraux,  en  représailles  de  ce  que  le  gouvernement  espagnol 
venait  d’augmenter  les  droits  à l’entrée  des  marchandises  françaises, 
était  combattue  par  M.  de  Bagnols.  Il  trouvait  que  le  droit  serait  ex- 
cessif, puisqu’il  égalait  presque  la  valeur  de  la  marchandise,  et  que 
non-seuiemenl  il  gênerait  l’industrie,  les  travaux  des  fortifications,  etc., 
mais  encore  entraînerait  le  renchérissement  de  certaines  denrées,  telles 
que  la  bière.  Il  ajoutait  que  le  charbon  du  boulonnais  coûtait  plus  cher 
et  n’était  point  propre  à la  plupart  des  fabrications,  et  enfin , que,  si  ou 
arrêtait  l’importation,  le  domaine  royal  y perdrait  tes  5o,ooott  qu'il 
percevait  chaque  année  sur  les  charbons  passant  à Condé.  (Lettres  de 
M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre,  et  du  sieur  le  Normant,  fermier 
général  à Lille,  3 et  3o  août,  et  20  septembre.) 

Malgré  l’avis  de  M.  de  Bagnols,  il  fut  rendu  un  arrêt,  te  1 8 octobre, 
portant  établissement  d’une  surtaxe  de  10  sols  sur  le  charbon  espa- 
gnol.— Voir  une  lettre  de  M.  de  Madrys,  intendant  en  Flandre  mari- 
time (i5  novembre).  M.  de  Madrys  approuvait  la  mesure,  mais  il  crai- 
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fjnait  qu’on  ne  continuât  do  préférer,  pour  leur  qualité  et  malgré  une 
différence  de  moitié  dans  les  prix  de  revient,  le  charbon  de  Hainaut 
et  celui  d’Angleterre. 

17G3.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

0 Octobre  1G98. 

Remboursement  et  conversion  au  denier  vingt,  par  le 
moyen  d’un  emprunt,  des  rentes  anciennement  consti- 
luees  par  les  Etats  d’Artois  et  réduites,  en  1 G 6 1 , au 
denier  dix-huit. 


1704.  M.  J)  AbleiGes , intendant  à Poitiers, 
av  Contrôleur  général. 

G Octobre  1698. 

Les  paroisses  commandées  pour  travailler  par  corvées 
à l’entretien  de  la  digue  qui  préserve  le  pays  entre  Mous 
et  Reauvoir-sur-Mer  refusent  de  s’exécuter,  malgré  les 
amendes  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  défail- 
lants, et  elles  demandent  que  les  réparations  soient  mises 
en  entreprise  et  adjugées  au  rabais. 

Le  travail  gagnerait,  en  effet,  à être  exécuté  par  des 
entrepreneurs,  et  les  frais  s’imposeraient  facilement  sur 
toutes  les  paroisses  intéressées*. 

* Il  fui  procédé  à l’adjudication,  et  M.  d’Ableiges  comprit  dans  le 
même  travail  deux  ponls  de  bois  qui  servaient  à la  paroisse  de  Beau- 
voir. Le  receveur  général  fit  l’avance  des  fonds.  (Leltres  du  afi  janvier 
et  du  39  mai  1699.  ) 

1765.  M.  Lebret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

7 Octobre  1698. 

La  Chambre  des  vacations  de  la  Cour  des  comptes 
ayant  condamné  au  fouet  une  faux-saunière,  et  l’exécuteur 
refusant  de  faire  son  service,  la  Chambre  a décrété  ce 
dernier  de  prise  de  corps  et  a envoyé  un  de  ses  huissiers 
pour  le  saisir  jusque  dans  le  lieu  de  séance  de  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement,  qui  l’avait  pris  sous  sa  pro- 
tection. Les  membres  du  Parlement,  pour  punir  cette 
violation  de  leurs  privilèges,  ont  immédiatement  fait 
jeter  l’huissier  en  prison,  et  quelques-uns  d’entre  eux 
ont  même  demandé  qu’il  fût,  séance  tenante,  puni  du 
fouet.  Cette  exécution  n’eût  pas  manqué  d’amener  une 
rupture,  ou  même  des  voies  de  fait,  entre  les  deux  Com- 
pagnies, si  l’intendant  ne  s’était  interposé.  Le  Parlement 
s’est  contenté  d’admonester  l’huissier,  et  la  Cour  des 
comptes  a ordonné  que  l’exécuteur  lui  viendrait  faire 
amende  honorable  en  audience  publique. 


1766.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
au  Contrôleur  général. 

9 Octobre  1698. 

11  demande  qu’on  rejette  à l’assiette  des  tailles  de  1 700 
l’imposition  des  dépens  que  les  habitants  de  Iléthon- 
villers  ont  été  condamnés  à payer,  pour  dégâts  commis 
sur  une  terre  de  M.  de  Mailly-Nesle. 

«Vous  savez  de  quelle  manière  se  traitent  ces  sortes  d’af- 
faires. Un  syndic,  un  lieutenant  répond  pour  la  communauté; 
elle  est  mal  défendue.  Il  y a plus  d’avantage,  plus  de  sûreté 
pour  l’indemnité  à s’adresser  à toute  une  paroisse,  qu’à  cinq 
ou  six  malheureux  qui  ont  fait  le  désordre;  l’imposition  en 
commun,  qui  ne  peut  estre  qu’au  marc  la  livre  de  la  taille,  se 
répand  sur  l’innocent  et  le  coupable;  la  veuve  et  l’orphelin, 
qui  n’ont  point  eu  de  part  au  désordre  que  quelques  insolens 
ont  commis,  en  portent  la  peine.  U y a,  cette  année,  plusieurs 
impositions  outre  la  taille,  les  greffes  des  rôles,  l’abonnement 
pour  les  foires  et  marchés  et  droits  de  mesurage,  le  rachat  des 
experts  jurés  et  la  finance  pour  la  petite  voyerie,  un  contin- 
gent pour  les  ouvrages  du  Tréport  et  pour  l’indemnité  des 
particuliers  dont  les  héritages  ont  esté  employés  aux  fortifica- 
tions d’Abbeville;  toutes  ces  sommes  ensemble  montent  à un 
quatrième  d’augmentation  sur  le  total  de  la  taille » 


1767.  M.  dAbleiges,  intendant  à Poitiers, 
au  Contrôleur  général. 

9 et  97  Octobre  1698. 

Mémoires  sur  la  fourniture  du  fourrage  aux  troupes 
et  sur  le  logement  de  douze  compagnies  de  dragons  dans 
la  ville  de  Poitiers. 

1768.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Contrôleur  général. 

16  Octobre  1698. 

ffLes  plaintes  générales  que  l’on  fait,  depuis  deux  mois,  dans 
la  province,  du  peu  de  blé  qui  a esté  recueilli  cette  année,  des 
enarrhemens  considérables  de  plusieurs  particuliers  et  des  en- 
lèvemens  continuels  hors  de  la  province,  m’ont  porté  à con- 
| noistre  la  vérité  avec  application.  Par  tout  ce  qui  m’a  esté 
j mandé  et  par  ce  que  j’en  av  vu  par  moy-mesme,  j'ay  connu 
(jue  le  mal  pouvoit  devenir  plus  grand,  s’il  n’y  estoit  prompte- 
ment remédié.  Le  blé  vaut  partout  plus  de  2 sols  la  livre  et 
enchérit  tous  les  jours,  par  le  peu  qui  s’en  apporte  dans  les 
marchés;  toute  la  province  est  remplie  de  gens  qui  enarrhent, 
et  on  appréhende  une  disette  plus  grande  que  l’on  ne  l’a  vue 
en  i6y3.  Toutes  ces  raisons  m’ont  porté  à défendre  la  sortie 
| des  blés  et  les  enarrhemens  au  delà  de  la  provision  d’une  an- 
née, sur  la  requeste  de  MM.  les  élus.  Je  m’y  suis  d’autant  plus 
porté,  outre  la  nécessité  dont  je  suis  témoin,  qu’en  Comté  et 
en  Champagne,  MM.  les  intendans  ont  donné  de  pareilles  dé- 
fenses, et  qu’il  n’est  pas  juste  que  la  province  s’épuise,  pendant 
que  le  secours  de  ses  voisins  lu  y est  interdit.  Il  n’y  a en  cela 
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de  considération  à faire  <jne  par  rapport  à la  subsistance  de  la 
ville  de  Lyon.  Je  n’ay  pas  prétendu  luy  interdire  le  commerce 
de  la  Bourgogne;  nous  luy  donnerons  des  blés  autant  que  nous 
le  pourrons  sans  nous  en  priver,  et  nous  agirons,  M.  d’Her- 
bigny  et  moy,  de  concert,  comme  nous  avons  fait  en  1694. 
L'attention  que  nous  y aurons  de  part  et  d'autre  préviendra  le 
mauvais  usage  que  les  marchands  de  Lyon  font  des  blés  de 
Bourgogne;  ils  trouvent  beaucoup  de  facilité  à Lyon  d’obtenir 
des  permissions  de  les  conduire  ailleurs,  ce  qui  n’est  pas 
moins  à charge  à la  Bourgogne  qu’à  la  ville  de  Lyon*.  .... 

ffLa  récolte  des  vins  sera  plus  heureuse.  Tout  ce  que  j ay  vu 
de  vignes  m’a  paru  abondant  et  en  maturité.  On  fait  actuelle- 
ment vendange  ; les  grappes  rendent  plus  qu’on  ne  l'espéroit, 
et  le  Beaunois,  pour  la  quatrième  année,  a produit  des  vins  en 
abondance,  » 

* « Approuver  ce  qu’il  a fait;  en  donner  avis  à M.  d’Herbigny.  L’es- 
sentiel est  de  rassurer  les  peuples  et  de  découvrir  ceux  qui  font  maga- 
sin, et  en  donner  avis.» 

l\I.  Bouchu,  premier  président  du  Parlement,  avait  demandé,  dès 
le  21  septembre,  à rendre  un  arrêt  pour  prohiber  la  sortie  des  grains 
delà  province;  mais  le  contrôleur  général  avait  trouvé  celte  proposi- 
tion prématurée,  et,  lorsque,  peu  après,  l’ordonnance  lut  rendue  par 
l’intendant,  le  Parlement  y vit  un  empiétement  sur  des  attributions  qui 
ne  lui  avaient  jamais  été  contestées  par  personne.  A une  autre  lettre  de 
M.  Bouchu  (22  décembre),  qui  demandait  que  la  part  de  chaque  au- 
torité fût  déterminée,  le  contrôleur  général  répondit  : «Le  détail  et 
toutes  les  affaires  particulières  au  Parlement;  rien  à l’intendant,  que  ce 
qui  peut  regarder  un  ordre  générai  et  avoir  relation  aux  provinces  voi- 
sines et  à Paris.» 

M.  Ferrand  laissa  enlever  dix  mille  ànées  (l’ànée  pesant  trois  cents 
livres)  pour  Lyon,  mais  il  demanda  au  contrôleur  général  de  n’en 
point  accorder  davantage,  disant  que  cet  envoi  ferait  subsister  Lyon 
jusqu’au  mois  de  février,  où  arriveraient  les  grains  de  Barbarie  et  de 
Provence,  et  que,  pour  la  Bourgogne,  le  blé  était  déjà  monté  à 8tt  la 
mesure  de  cinquante  livres,  sur  le  marché  d’Auxerre  ; partout  ailleurs 
il  valait  plus  de  2 sols  la  livre.  (Lettre  du  22  novembre.) 


I 7C>9.  .1/.  de  la  Faluere,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
av  Contrôleur  général. 

19  Octobre  1G98. 

La  récolte  de  blé  et  surtout  celle  de  seigle  ont  été 
assez  bonnes;  mais,  comme  les  grains  enchérissent  tous 
les  jours,  que  les  greniers  commencent  à se  fermer  et 
qu’il  y a disette  à l’étranger,  il  serait  bon  de  veiller 
secrètement  à ce  qu’il  11e  se  fit  point  d’exportations, 
sous  prétexte  de  transports  en  Guyenne  ou  dans  les 
autres  provinces  du  royaume*. 

* Suivant  une  lettre  écrite  par  M.  de  la  Bédovère,  procureur  géné- 
ral au  Parlement,  en  date  du  12  décembre,  le  froment  valait  54  écus 
le  tonneau,  et  le  seigle  4e  écus. 

M.  de  Noinlel  fit  un  exemple  de  sévérité  aux  dépens  d’un  commis 
des  devoirs  qui  avait  amassé  deux  cents  quartiers  de  toutes  sortes  de 
grains.  On  les  vendit  sur  le  marché  voisin,  au  cours  des  premiers 
jours  d’octobre.  (Lettre  du  i4  décembre.) 


1770.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc. 

av  Contrôleur  général. 

20  Octobre  1(198,  3o  Janvier,  10  et  i3  Février, 

27  Avril  et  23  Mai  1 099. 

Etablissement  d’octrois  pour  l'entretien  des  hôpitaux 
généraux  d’Alais  et  d’Albi. 

1771.  M.  de  la  IIoussaye,  intendant  à Montauban, 

au  Controleur  général. 

22  Octobre  1698. 

Les  preuves  ont  manqué  pour  donner  suite  à l'accusa- 
tion de  fausse  monnaie  qui  avait  été  intentée  contre  M.  de 
Charnacé,  relégué  à Gimont,  et  contre  le  P.  Moquet, 
religieux  augustin.  Le  présidial  de  Montauban  s’est  borné 
à conclure  à un  plus  amplement  informé  pendant  deux 
mois;  mais  il  semble  à propos  de  changer  le  lieu  d'exil 
de  M.  de  Charnacé  et  d’envoyer  le  religieux  dans  un  cou- 
vent éloigné. 

1772.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 

au  Contrôleur  général. 

26  Octobre  1698. 

Les  quatre  déclarations  qui  ordonnent  le  rembourse- 
ment des  augmentations  de  gages  de  la  plupart  des  olli- 
ciers  privilégiés  et  la  suppression  de  leurs  privilèges, 
seront  d’un  grand  secours  pour  soulager  les  autres  habi- 
tants du  logement  des  gens  de  guerre. 

rr Elles  me  donnent  une  occasion  favorable  de  vous  repré- 
senter la  nécessité  qu’il  y aura  de  supprimer  pareillement,  le 
plus  tost  que  faire  se  pourra,  les  offices  de  tiers  référendaires 
taxateurs  et  calculateurs  de  dépens . créés  par  édit  du  mois  de 
novembre  1689.  L'abus  qu’en  font  les  procureurs,  qui  ont 
réuni  ces  oflices  à leur  communauté,  est  infini  et  insuppor- 
table, parce  qu’ils  sont  juges  en  leur  propre  cause,  et  que  ces 
sortes  de  bas  olliciers  11'ont  d’autre  règle  que  celle  de  l'intérest 
et  du  gain.  Je  vois,  en  faisant  le  département  des  tailles,  où 
I on  me  présente  des  rejets  à faire  en  conséquence  de  sentences 
des  élections  en  surtaux,  qu’on  ne  peut  plus  en  faire  rendre 
qu'il  n’en  couste,  pour  le  moins,  80  ou  ioott,  et  jusques  à 
i5ott,  quoyque  souvent  il  ne  s agisse  que  de  6 ou  iott  au 
principal.  Et,  quand  on  veut  en  parler  aux  officiers,  ils  con- 
viennent tous  de  l’abus,  mais  ils  se  défendent  sur  ce  que  ce 
n’est  plus  à eux  de  faire  le  calcul  ni  la  taxe,  et  qu'ils  n'osent 
plus  liquider  les  dépens  par  leurs  jugemeus.  Les  autres  officiers 
des  justices  ordinaires  se  plaignent  de  la  mesme  chose,  en  sorte 
que  le  public  recevra  un  soulagement  très-considérable,  de 
quelque  manière  qu'il  plaise  au  Roy  que  ces  oflices  soient  sup- 
primés et  remboursés.  La  bonté  et  la  fidélité  avec  lesquelles 
S.  M.  veut  bien  faire  tous  ces  remboursemens  et  mesme  conti- 
nuer le  payement  des  rentes  et  augmentations  de  gages  jusques 
à Factuel  remboursement,  la  rendront  à l'avenir  maistresse  de 
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toutes  les  bourses  de  ses  sujets,  et  par  là  infiniment  plus  riche, 
malgré  les  épuisemens  d’une  si  longue  guerre,  qu’elle  11e  l’a 
jamais  esté.  La  France  serait  aujourd’huy  au  comble  du  bon- 
heur, s'il  n’estoit  un  peu  troublé  par  la  crainte  de  la  disette. 
Cependant,  dans  ma  tournée,  j’ay  eu  curiosité  d’entrer  dans 
quelques  granges,  d’y  faire  battre  du  blé  en  ma  présence:  il 
est  vray  qu’il  ne  rend  pas  beaucoup,  mais  le  grain  est  de  bonne 
qualité.  On  m’est  convenu  que  l'on  n’avoit  point  encore  battu, 
si  ce  n'est  pour  semer,  et  qu’il  se  trouverait  encore  en  beau- 
coup de  lieux  du  blé  suffisamment,  non  pas  pour  procurer 
l’abondance,  mais  du  moins  pour  faire  subsister,  quoyque  avec 
plus  de  peine  que  l’année  dernière,  les  peuples  de  ces  pro- 
vinces. O11  me  mande  du  costé  de  la  Palisse,  c’est-à-dire  du 
Forez  et  Lyonnois,  que  le  blé  y a baissé  de  prix  dans  les  der- 
niers marchés;  mais,  à l'égard  des  villes  de  Moulins  et  Nevers, 
il  y a augmenté,  et  ce  qui  valoit,  il  y a six  mois,  9 ou  10  sols 
le  boisseau,  en  vaut  20,  ce  qui  alarme  beaucoup  le  menu  peuple 
et  les  troupes  qui  sont  en  quartier*. 

rr Je  suis  obligé  mesme  de  vous  représenter,  en  faveur  des 
troupes,  que  jusques  icv  les  fermiers  généraux  des  gabelles 
leur  avoient  accordé  une  petite  gratification  de  sel,  pour  leur 
ayder  à vivre  et  leur  oster  la  tentation  de  faire  le  faux-saunage; 
cette  année-cy,  ils  la  leur  refusent,  et  ils  s’exposent,  pour  peu 
de  chose,  à souffrir  un  versement  de  faux  sel,  ou  bien  à faire 
périr  de  pauvres  malheureux  qui  ne  peuvent  subsister  de  5 sols 
de  paye,  surtout  le  blé  estant  cher,  si  011  ne  leur  ayde.  Les 
sous-fermiers  des  aydes  ne  les  traitent  pas  avec  plus  d’humanité  ; 
les  précédens  fermiers  avoient  coustume  de  permettre  aux  vi- 
vandiers de  vendre  du  vin  aux  cavaliers,  moyennant  une  remise 
de  la  moitié  des  droits,  et  mesme  des  deux  tiers;  ceux-cy  ne 
leur  veulent  rien  accorder,  et  le  vin  est  d’ailleurs  fort  cher. 
J’ay  commencé  par  donner  auxdits  fermiers  des  ordonnances 
portant  défenses  d’aller  au  faux-saunage  et  de  vendre  vin  au- 
trement qu’en  payant  les  droits  et  souffrant  les  visites,  parce 
que  cela  est  de  mon  devoir;  mais  cependant,  j’ay  cru  qu’il  n’en 
estoit  pas  moins  de  vous  représenter  le  besoin  des  troupes,  qui 
recevraient  un  soulagement  considérable  et  nécessaire,  si  vous 
aviez  la  bonté  de  vouloir  bien  ordonner  aux  fermiers  de  les 
traiter  avec  la  mesme  humanité  que  par  le  passé** n 

* Suivant  deux  autres  lettres  du  17  septembre  précédent  et  du 
19  octobre,  la  récolte  était  partout  des  deux  tiers  moindre  que  celle 
de  1697,  fl11'  avait  été  elle-même  très-médiocre;  dans  certaines  con- 
trées, telles  que  le  Morvand,  on  n’avait  recueilli  qu’un  peu  d’avoine, 
qui  soutenait  les  habitants,  mais  qui  devait  être  bientôt  consommé  par 
le  service  des  étapes  et  par  celui  du  quartier  d’hiver;  dans  les  can- 
tons qui  avaient  plus  de  blé,  les  marchands  enlevaient  tout,  soit  pour 
Lyon,  soit  dans  la  direction  d’Orléans,  et,  comme  cette  dernière  géné- 
ralité avait  eu  une  bonne  récolte,  on  craignait  que  ces  transports  ne 
tussent  l’effet  des  spéculations  commerciales.  Le  contrôleur  général  ne 
permit  pas  qu’on  prît,  aucune  mesure  générale  contre  les  marchands. 

**  Voir  une  autre  lettre,  du  la  avril  1699. 

1773.  M.  de  Bernières,  intendant  en  Hainaut . 
au  Contrôleur  général. 

27  Octobre  1698. 

La  communauté  du  Quesnoy  demande  à faire  régula- 
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riser  ses  droits  de  propriété  sur  les  biens  qui  servaient 
anciennement  à la  subsistance  des  lépreux  et  que  le  Roi 
avaitréunis  ensuite  aux  commanderies  de  l’ordre  de  Saint- 
Lazare,  mais  dont  il  a ordonné  plus  récemment,  en  1 6q3, 
l’affectation  au  soulagement  des  pauvres  malades. 

rrj’ay  trouvé  que  le  couvent  des  Sœurs  noires  de  celte  ville 
estoit  un  hospital  autrefois  fondé  par  un  particulier,  pour  y re- 
cevoir les  malades;  que  la  fondation  estoit  pour  douze  lits,  dans 
la  salle  qui  sert  de  chapelle;  mais,  les  religieuses  s’estant  relas- 
chées  de  l’hospitalité,  le  nombre  des  lits  pour  les  malades  est 
réduit  à presque  pas  un.  Je  croirais  donc  qu’on  pourrait  obli- 
ger ces  tilles  à rétablir  leur  hospital  suivant  leur  fondation,  ce 
qui  serait  très-facile,  parce  que,  comme  elles  sont  sous  l’admi- 
nistration du  Magistrat,  on  peut  les  obliger  de  satisfaire  à la 
fondation,  ou  bien  à déguerpir.  M.  Voysin  avoit  autrefois  eu 
cette  vue,  mais  c estoit  pendant  des  temps  de  guerre,  et, 
n’ayant  pas  esté  secondé,  les  affaires  plus  importantes  firent 
oublier  ou  suspendre  celle-là.  On  pourrait  donc  très-facilement 
rétablir  cet  hospital  et  y joindre  la  maladrerie;  je  vous  répon- 
drais de  l’exécution  et  du  service  des  pauvres,  à quoy  je  tien- 
drais très-fort  la  main. 

rrLe  second  parti  que  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer 
paroist  plus  difficile,  mais  il  n’est  pas  moins  sûr  dans  son  exé- 
cution, en  y apportant  du  soin.  11  est  plus  grand  et  plus  digne 
d’un  ministre  tel  que  vous,  infatigable,  et  qui  donne  ses  soins 
à tout.  Je  crois  que  la  ville  du  Quesnoy  est  en  estât  de  faire  un 
hospital  pour  renfermer  les  pauvres,  qui  ont  environ  trois 
cent  cinquante  mancauds  de  blé  de  revenu,  ce  qui  fait,  mesure 
de  France,  cent  trente-quatre  setiers  trois  quarts,  et  800  flo- 
rins, montant,  monnove  de  France,  à i,ooott  de  revenu.  On 
pourrait  aliéner  200  florins,  et  en  acheter  un  endroit  pour  y 
mettre  les  pauvres,  les  hommes  d’un  costé,  les  femmes  d’un 
autre,  et  il  pourrait  y avoir  jusques  à cent  pauvres.  On  pren- 
drait les  deux  tiers  du  blé  et  les  deux  tiers  de  l’argent  poin- 
teur subsistance,  et  le  reste  serait  pour  les  pauvres  honteux. 
Je  ferais  établir  dans  cette  maison  quelque  métier,  comme  celuv 
de  tricoter  des  bas,  que  les  enfans  mesmes  peuvent  faire  et  ga- 
gner 3 sols  par  jour,  les  plus  grands  davantage  * - 

* k Se  ponrvoyent  devant  M.  le  Chancelier  et  les  commissaires  des 
ma  ladreries.?) 


177 A.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

27  Octobre  1698. 

Rapport  sur  les  récoltes  et  les  vendanges. 

trL’on  m’a  mandé  de  Bordeaux  que  toutes  les  marchandises 
se  sont  vendues  pendant  la  foire  fort  cher;  la  plupart  ont  aug- 
menté de  prix  de  vingt  pour  cent;  il  y en  a eu  qui  ont  aug- 
menté jusqu’à  vingt-cinq  pour  cent,  ce  qui  me  paroist  une  très- 
grosse  augmentation. 

c J'ay  fait  le  département  des  tailles  de  l’élection  de  Sarlat. 
Il  est  inconcevable  la  misère  qui  est  en  Périgord.  Il  n'y  a 
presque  point  de  chastaignes;  les  blés  noirs  n'ont  point  réussi. 
Il  commence  d’v  avoir  une  furieuse  quantité  de  pauvres,  en 
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sorte  que  le  Périgord  sera  celle  année  de  inesme  qu’en  i6(j3. 
Je  crois  qu’il  est  de  la  bonté  du  Roy  d'y  faire  faire  des  charités, 
vers  Noël  ou  le  commencement  de  janvier,  afin  d’empescher 
que  plusieurs  personnes  ne  meurent  de  faim  pendant  cet 
hiver  *.» 

* M.  du  Vigier,  procureur  général  au  Parlement,  confirme  ces  dé- 
tails, et  annonce,  dès  le  27  novembre,  qu’une  partie  de  la  population 
émigre  du  côté  des  pays  plus  favorisés.  Voir  aussi  une  lettre  écrite  par 
M.  l’évêque  de  Périgueux,  vers  le  23  du  même  mois. 

Rendant  compte,  le  9 5 novembre,  de  l’augmentation  qui  se  mani- 
festa dans  tous  les  marchés  ( le  setier  de  Paris  valant  1 5 tt),  M.  de  Bezons 
ajoute  : r L’on  est  très-embarrassé  pour  trouver  un  moyen  à procurer  la 
diminution  du  prix  des  grains.  Je  crois  que  le  seul  et  unique  est  d’em- 
pescher que  les  marchands  n’aillent  au-devant  de  ceux  qui  en  portent  au 
marché,  de  faire  que  les  marchands  n’achètent  que  les  dernières  heures 
des  marchés  et  que  le  peuple  ayt  les  premières  pour  acheter  ce  qu’il 
faut  pour  sa  subsistance.  Je  l’ay  mandé  de  cette  manière  dans  plusieurs 
endroits;  j’ay  chargé  ceux  qui  ont  la  police  d’y  tenir  la  main.  Je  n’ay 
point  donné  d’ordonnance  à cet  égard,  parce  qu’il  m’a  toujours  paru, 
dès  qu’on  donne  un  arrest  ou  une  ordonnance  sur  le  fait  des  grains, 
que  cela  donne  lieu  à des  personnes  de  les  cacher,  qu’il  ne  faut  point 
donner  de  règle  générale,  qu’il  est  bon  de  faire  apporter  le  remède  par 

les  juges  de  police  dans  chaque  eudroit J’ay  donné  encore  de 

nouveaux  ordres  du  costé  de  Bayonne  pour  qu'il  ne  passe  point  de 
grains  en  Espagne  par  terre,  et  que  l’on  veille  à ce  que  l’on  n’y  porte 

ni  pois  ni  fèves » Les  mêmes  prohibitions  furent  appliquées  au 

commerce  des  marrons  et  des  châtaignes. 

Selon  M.  de  Bezons,  cette  hausse  des  prix,  qui  continua  pendant  le 
mois  de  décembre,  était  due  principalement,  outre  la  médiocrité  des 
récoltes,  à ce  que  des  pluies  abondantes  et  les  gelées  qui  les  suivirent 
compromirent  les  semences,  ou  même  empêchèrent  de  les  faire  dans 
les  terrains  bas  et  marécageux,  et  aussi  à ce  qu’on  n’osait  arrêter  le 
transport  des  grains  en  Limousin  ou  en  Auvergne.  Comme  compensation, 
M.  de  Bezons  obtint  que  M.  de  Bâvillo  révoquât  les  ordres  qu’il  avait 
d’abord  donnés  et  laissât  la  liberté  de  faire  passer  les  récoltes  du  Lan- 
guedoc dans  les  provinces  environnantes;  mais  M.  de  Bàville  ne  voulut 
pas  étendre  cette  permission  aux  diocèses  d’Albi,  de  Castres  et  de  La- 
vaur,  où  le  blé  était  aussi  cher  qu’en  1 6 9 4 . Voir  ses  lettres  des  1"  et 
an  décembre. 

1775.  M.  le  Va  ver,  intendant  à Moulins , 
au  Contrôleur  général. 

28  Octobre  1 698. 

La  hausse  du  prix,  des  grains  continue,  et  elle  cause 
une  agitation  plus  sensible  dans  les  petites  villes  que 
dans  les  grandes.  La  plupart  des  enlèvements  sont  faits 
par  des  marchands  nouveaux  convertis,  ce  qui  augmente 
l’animosité  des  habitants,  et,  à Moulins,  on  a demandé 
que,  si  l’intendant  ne  jugeait  pas  à propos  d’empêcher 
la  sortie  des  bateaux  hors  de  la  généralité,  du  moins 
il  lut  permis  de  les  arrêter  pendant  vingt-quatre  heures, 
et  que  chacun  pût  venir  s’y  approvisionner  au  prix  cou- 
rant. 

r J’avoue  (pie  cette  requeste  m a fort  embarrassé,  parce  que. 
d un  costé,  ces  sortes  de  règlemens  ont  leur  conséquence,  et 
que,  de  1 autre  costé.  il  est  dangereux  de  désespérer  une  popu- 
lace qui  n’a  point  d’oreilles,  et  qui  pensa,  il  y a deux  jours. 


faire  une  sédition  au  marché.  Et  enfin,  tout  considéré,  il  m’a 
paru  qu’il  y avoit  moins  de  risque  à permettre  de  faire  faire 
planche  pendant  vingt-quatre  heures  seulement  aux  bateaux 
passant  sous  l’ancien  pont  de  Moulins,  que  de  le  refuser;  car 
ce  n’est  point  empeseher  le  passage  des  bateaux  ni  le  transport 
des  grains,  ni  troubler  le  commerce,  mais  c’est  seulement 
pourvoir  à la  subsistance  et  à la  tranquillité  d’une  capitale  d’un 
pays  qui  a produit  ces  mesmes  grains  pour  sa  subsistance*. 

<r  II  est  certain  que  les  nouveaux  convertis  sont  plus  inquiets 
que  jamais,  et  que  ce  n’est  point  sans  raison  qu’on  prend  au- 
jourd’huy  des  mesures  pour  réprimer  les  restes  de  leur  opinias- 
treté  et  de  leur  insolence  **.  » 

* ffLuy  mander  qu’il  a bien  fait,  ne  pouvant  s’en  défendre,  mais 
adoucir  et  prendre  garde  à l’abus,  et  qu’il  confère  avec  l’intendant 
d’Auvergne.»  11  y eut  ordre  ensuite  d’empêcher  qu’on  ne  fit  faire 
planche,  en  aucun  cas,  aux  bateaux  destinés  à l’approvisionnement 
de  Paris.  (Lettre  de  M.  le  Vayer,  16  novembre.) 

**  Le  contrôleur  général  ordonna  d’arrêter  un  marchand  de  Gien, 
ancien  religionnaire,  qui  avait  été  accusé  par-devant  l’intendant  d’en- 
lever des  hlés  à Saint-Pourçain , et  qui  ne  craignit  pas  de  déclarer, 
dans  le  procès-verbal,  qu’il  avait  abjuré  par  force  et  qu’il  était  toujours 
de  la  R.  P.  B.  (Lettre  de  M.  le  Vayer,  16  novembre.) 

Dans  une  lettre  du  28  novembre,  M.  le  Vayer  donne  des  détails 
sur  la  famine  qui  régnait  déjà  en  Morvand , par  suite  des  mesures 
prises  en  Bourgogne  pour  empêcher  toute  sortie  de  grains.  Comme, 
d’ailleurs,  les  marchés  de  la  généralité  de  Moulins  étaient  dégarnis, 
les  séditions  se  multipliaient  partout,  sans  que  les  magistrats  pussent 
s’y  opposer.  A Moulins  même,  le  peuple  se  souleva,  sous  prétexte  que 
des  bateaux  soi-disant  destinés  à Paris  n’avaient  point  de  lettres  de 
voilure,  ni  de  certificats  du  prévôt  des  marchands,  et  il  fallut  pro- 
mettre que  l’un  des  chargements  serait  vendu  aux  boulangers  de  la 
ville,  qui  n’avaient  plus  trois  cents  boisseaux  de  blé  à eux  tous,  c Non- 
seulement,  dit  M.  le  Vayer,  le  blé  descend  à Paris,  mais  il  passe  con- 
tinuellement dans  le  Forez,  dans  la  haute  et  basse  Marche  et  dans  le 
Limousin,  parce  que  je  n’ay  point  voulu,  sans  ordre  du  Roy,  faire 
aucune  défense  de  transporter  les  grains.  Et  cependant  il  est  très-fas- 
cheux  que,  dans  le  temps  que  ces  provinces-cy  assistent  les  autres 
voisines,  quelqu’une  d’elles  refuse  d’en  user  de  mesme,  et  cette  inéga- 
lité de  conduite  attire  beaucoup  d’envie  et  de  haine  à ceux  qui  sont  à 
leur  leste,  en  sorte  qu’il  n’est  point  de  jour  qu’on  ne  me  reproche 
assez  publiquement  que  je  devrois  faire  comme  JIM.  les  jntendans  de 
Bourgogne  et  de  Champagne;  mais  je  suis  résolu  d’obéir  et  de  me 
mettre  au-dessus  de  toutes  ces  remonstrances,  sans  trouvera  redire  à 
ce  qu’ont  fait  JIJI.  mes  confrères,  qui  n’auront  rien  fait  sans  ordres  et 
sans  de  bonnes  raisons » 

Suivant  deux  lettres  du  3 et  du  to  décembre,  la  disette  était  plutôt 
factice  que  réelle,  et  le  département  pouvait  se  nourrir.  Aussi,  JI.  le 
Vayer  résista-t-il  à toutes  les  instances  des  habitants  et  fit-il  relâcher  le 
bateau  chargé  pour  Paris,  qui  était  encore  retenu  à Jloulins.  11  se 
contenta  de  s’assurer  aux  environs  de  cette  ville  une  réserve  de  trente 
mille  boisseaux,  pour  la  faire  amener  sur  le  marché,  dès  que  la  disette 
s’y  serait  fait  sentir.  (Lettre  du  26  décembre.) 


1776.  .1/.  Lebret,  intendant  en  Provence, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Octobre  1698. 

11  a transmis  au  directeur  général  des  fermes  de  Pro- 
vence les  instructions  et  les  modèles  dressés  pour  faire 
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établir  dans  chaque  bureau  de  recelte  des  états  alphabé- 
tiques des  marchandises  qui  acquitteront  les  droits  d’en- 
trée ou  de  sortie*. 

* \ cette  lettre  est  jointe  la  réponse  du  directeur  général,  le  sieur 
Luiliier,  et  un  exemplaire  imprimé  de  sa  circulaire  aux  receveurs.  Outre 
la  mention  des  marchandises  déclarées  à chaque  bureau,  de  leur  pro- 
venance et  de  leur  destination,  pour  l’étranger,  pour  les  provinces 
réputées  étrangères,  ou  pour  le  royaume,  le  receveur  devait  donner 
l’estimation  de  leur  valeur  courante;  te  tout  partagé  en  quatre  états 
alphabétiques:  deux  pour  l’entrée,  deux  pour  la  sortie,  dont  l’un  serait 
pour  l’étranger,  l’autre  pour  les  provinces  réputées  étrangères. 

M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  à Rouen,  accuse  réception 
d’ordres  semblables,  le  21  septembre  1698. 


1777.  M.  Turgot,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

3i  Octobre  1698. 

Il  avait  passé  traité  avec  les  juifs  de  Metz  pour  faire 
venir  de  Franconie  et  d’Allemagne,  au  prix  de  22  ^ les 
deux  cents  livres  (un  cinquième  de  froment,  quatre  cin- 
quièmes de  seigle),  les  blés  nécessaires  à la  subsistance 
des  dix-sept  mille  hommes  de  troupes  cantonnés  dans  le 
département;  mais  M.  de  Barbezieux  vient  de  lui  notifier 
que  le  Roi  n’approuve  point  ce  traité,  et  que  le  muni- 
tionnaire  avait  déjà  conclu  marché  pour  fournir  le  pain 
aux  troupes,  à raison  de  28  deniers  la  ration*. 

Les  juifs  ont  renoncé  avec  une  certaine  satisfaction 
à ce  traité,  auquel  on  avait  eu  peine  à les  amener.  Actuel- 
lement, ils  proposent  de  faire  venir  de  ces  mêmes  blés, 
mais  sans  aucun  engagement,  et  à condition  que  le  Roi 
voudra  bien  demander  le  passage  aux  petits  princes  d’Al- 
lemagne, et  qu’il  laissera  aux  entrepreneurs  la  liberté  de 
vendre  les  grains  dans  toute  la  province,  à quelque  prix 
que  ce  soit. 

Il  paraît  qu’il  sera  difficile  d’obtenir  le  passage  à 
travers  certains  États,  mais  on  croit  d’autant  plus  urgent 
de  tenter  la  négociation,  que  le  département  n’a  plus  de 
blés,  et,  alors  même  qu’on  obtiendrait  du  duc  de  Lorraine 
la  permission  d’en  prendre  dans  ses  États,  le  prix  des 
grains  y serait  beaucoup  plus  élevé  qu’en  Allemagne**. 

Voir  la  lettre  du  g octobre  précédent. 

**  Le  contrôleur  général  répondit  que  le  Roi,  tout  en  reconnaissant, 
l’utilité  de  ce  projet,  ne  voulait  point  se  compromettre  par  des  négo- 
ciations dont  l’issue  serait  douteuse.  Mais,  avant  que  cette  réponse  fût 
arrivée  à Metz,  M.  Turgot  avait  déjà  fait  commencer  les  ouvertures  par 
M.  d’Iberville,  résident  à Mayence,  et  par  le  sieur  Obreclit.  Le  chan- 
celier de  M.  l’Electeur  palatin  ayant  dit  qu’on  refusait  le  passage  aux 
juifs  dans  l’idée  que  c’était  une  affaire  de  commerce  ordinaire,  mais 
qu’on  l’accorderait  pour  le  Roi  et  pour  ses  troupes,  il  y eut  quelques 
commencements  d’exécution,  et  M.  Turgot  insista  de  nouveau  pour  que 
le  Roi  fit  agir  directement  et  officiellement  ses  envoyés.  Le  contrôleur 
général  et  M.  de  Torcy,  secrétaire  d’État  des  affaires  étrangères, 
lurent  autorisés  à écrire  en  conséquence  et  à faire  remercier  l’Électeur 
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palatin  et  l’Electeur  de  Mayence,  mais  sans  appuyer  formellement  les 
juifs  ou  les  accréditer  an  nom  du  Roi.  Le  commerce  s’établit  réguliè- 
rement dans  ces  conditions,  et  le  département  de  M.  Turgot  reçut  un 
premier  envoi  de  quinze  mille  quartes  (mesure  de  quatre-vingt-quinze 
livres) , qui  fil,  ouvrir  les  greniers  du  pays  et  baisser  les  prix , déjà  arri- 
vés à 1 att  la  quarto,  comme  en  169/1.  Voir  les  lettres  de  M.  Turgot  et 
les  pièces  qui  y sont  jointes,  des  10,  îfi,  2.3  novembre,  ainsi  qu’une 
lettre  de  M.  d’Iberville , du  18  novembre. 

Les  négociations  auprès  du  duc  de  Lorraine  aboutirent,  un  peu  plus 
tard,  à la  levée  des  défenses  que  ce  prince  avait  maintenues  jusque-là 
dans  l’étendue  de  ses  États,  mais  ce  fut  seulement  après  que  des  com- 
missaires y eurent  exécuté  une  visite  générale  des  greniers  et  fait  porter 
une  partie  des  grains  à Nancy.  (Lettres  de  M.  Turgot,  12  et  17  dé- 
cembre. ) 

Les  officiers  de  S.  A.  S.  M.  le  Prince  avaient  aussi  défendu  toute 
sortie  des  grains  du  Clermontois  et  des  terres  de  Stenay,  Dun  et 
Jametz.  M.  Turgot  réclama  la  levée  de  ces  défenses,  en  vertu  des 
anciens  concordats  qui  avaient  établi  la  liberté  de  commerce  entre  les 
Trois-Évêchés  et  la  Lorraine,  dont  les  terres  de  M.  le  Prince  étaient 
détachées  depuis  i64i.  (Lettre  et  pièces  du  17  décembre.) 


1778.  Le  sieur  de  la  Lande-Magon , négociant 
à Saint-Malo , 
au  Controleur  général. 

2 Novembre  et  26  Décembre  1698. 

Mémoires  sur  l’importation  de  la  cochenille  et  sur  la 
qualification  d’épicerie  on  de  droguerie  que  les  fermiers 
prétendent  imposer  à cette  denrée*. 

* Voir  une  lettre  de  M.  de  Nointel,  et  un  mémoire  de  M.  Dagues- 
seau  , à la  date  du  1 1 janvier  1699. 


1779.  M.  dArgenson  , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
au  Controleur  general. 

5 Novembre  1G98. 

te  Les  vendeuses  de  fleurs  qui  vous  ont  présenté  des  placets 
contre  les  bouquetières  ont  tort  de  se  plaindre,  puisque  les 
dernières  que  j’aye  condamnées  à l’amende  ne  se  contentoient. 
pas  de  vendre  de  petits  bouquets,  comme  il  leur  est  permis 
par  les  règlemens,  mais  quelles  affectaient  de  s’attrouper  en 
certains  lieux  et  de  se  faire  soutenir  par  des  soldats  aux  gardes 
ou  par  des  bretteurs,  ce  qui  m’a  obligé  d’en  faire  emprisonner 
deux  ou  trois,  pour  servir  d’exemple. 

ttJe  me  suis  donné  de  nouveaux  soins,  à 1 occasion  de  la 
dernière  foire  de  Saint-Denis,  pour  empescher  la  contrebande 
et  le  débit  des  marchandises  étrangères  au  préjudice  des 
nostres;  mais  je  crains  bien  que,  sans  l’établissement  d’un  en- 
trepost,,  toutes  les  précautions  qu’on  pourroit  prendre  ne  soient 
inutiles;  je  sais  que  cette  proposition  a esté  faite  plus  d’une 
fois,  mais  peut-eslre  y avoit-il  pour  lors  des  difficultés,  qui  11e 
subsistent  plus.» 

Mémoire  sur  le  commerce  du  papier.  La  mauvaise 
qualité  des  produits  et  l’augmentation  des  prix  soulèvent 
des  plaintes  générales.  Ces  inconvénients  sont  dus  soit 
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aux  conlestations  qui  séparent  depuis  longtemps  les  mer- 
ciers et  les  papetiers  et  qui  nuisent  à l’observation  des 
règlements,  soit  aux  exactions  d’un  agent  des  fermes,  qui 
force  les  marchands  forains  à entreposer  leurs  produits 
entre  ses  mains,  à la  douane,  et  qui  prélève  un  droit  de 
commission. 

1 780.  A/,  de  Bernières,  intendant  en  Hainaut, 

au  Contrôleur  général. 

io  Novembre  1698. 

rrj’ay  envoyé  à M.  de  Bagnols  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
1 honneur  de  m’écrire,  avec  la  requesle  qui  vous  a esté  pré- 
sentée par  les  habitans  du  village  de  Famars,  qui  est  du  dé- 
partement de  Flandre,  quovque  du  Hainaut;  mais  je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  remarquer,  au  sujet  des  charges  qui 
surviennent  quelquefois,  que  les  meilleures  places  du  Hainaut, 
comme  Valenciennes,  Condé  et  autres,  avec  leurs  dépendances, 
sont  du  département  de  Flandre,  ce  que  je  prends  la  liberté 
de  vous  observer,  pour  que  vous  ayez  la  bonté  de  diminuer 
nostre  portion,  lorsque  vous  nous  demanderez  de  l’argent.» 


1781.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 
au  Controleur  général. 

1 o Novembre  1(198. 

A la  suite  des  plaintes  que  l’on  recevait  de  la  grande 
consommation  des  farines  par  les  amidonniers,  et  des 
procès-verbaux  qui  ont  constaté  que  cette  consommation 
pouvait  monter  à huit  cents  boisseaux,  de  quarante  livres 
chacun,  par  semaine,  il  a rendu  une  ordonnance  pour 
défendre  toute  fabrication  jusqu’à  nouvel  ordre.  Les  rè- 
glements de  police  interdisaient  déjà  l’emploi  de  la  fa- 
rine, sous  peine  d’amende,  mais  les  amidonniers  avaient 
divers  moyens  de  les  éluder*. 

* t II  aurait  pu  faire  moins  d’éclat;  mais,  puisque  cela  est  fait, 
qu’il  suive  le  reste  avec  quelque  douceur.» 

M.  Foucault  avait  eu  à réprimer,  quelques  mois  auparavant,  une 
sédition  des  habitants  de  Cherbourg,  qui  avaient  pillé  sur  le  port  des 
chargements  de  grains.  (Lettres  du  2 septembre,  du  26  octobre  et  du 
2(i  novembre.)  Une  émeute  plus  grave  eut  lieu,  le  i5  décembre,  à 
Saint-Sauveur- le-Vicomle,  où  le  vicomte-maire  de  la  ville  se  fit  mal- 
traiter parla  populace  en  protégeant  un  chargement  de  blé,  et  elle  fut 
suivie  d’une  autre  sédition  à Quinéville.  (Lettre  du  h février  1(199.) 


1782.  M.  de  Bernieres,  intendant  en  Hainaut , 
au  Controleur  général. 

1 1 Novembre  1698. 

Saisie  d’un  entrepôt  de  tabac  au  village  de  Hantes,  qui 
dépend  du  gouvernement  de  Maubeuge,  mais  qui  est  ré- 


puté neutre,  ou  terre  franche.  Ce  village,  enclavé  dans  le 
Hainaut  espagnol,  avait  toujours  été  considéré  comme 
français,  payait  la  capitation  et  les  autres  charges,  et 
acquittait  sa  part  des  contributions  de  guerre;  c’est  par 
omission  qu’on  ne  l’a  point  porté  sur  la  liste  des  localités 
que  le  Roi  a entendu  se  réserver  en  concluant  la  paix,  et 
il  est  essentiel  d’en  détruire  les  franchises,  pour  éviter 
les  versements  frauduleux  dans  le  royaume. 

1783.  M.  Sanson , intendant  à Soissons, 
au  Contrôleur  général. 

1 ■>.  et  26  Novembre  1698. 

Le  muid  de  froment  est  monté,  en  un  mois,  de  aoott 
à 38ott,  et  même  à A5ott,  sur  la  frontière.  Celte  hausse 
ne  provient  pas  seulement  des  enlèvements  qu’on  fait 
pour  la  Champagne  ou  pour  les  garnisons;  elle  a deux 
autres  causes  : l’avidité  des  blatiers,  qui,  sûrs  de  leur 
gain,  courent  les  fermes  avec  trois  ou  quatre  chevaux  et 
y enlèvent  le  blé  pour  le  porter  au  marché,  où  ils  font 
les  cours  à leur  volonté;  la  concurrence  de  tous  les  ha- 
bitants des  villes,  qui  emploient  leur  argent  comptant  à 
acheter  des  grains,  pour  les  revendre  en  hausse. 

Une  ordonnance  a été  rendue  pour  forcer  les  labou- 
reurs à apporter  eux-mêmes  leurs  récoltes  au  marché  et 
les  boulangers  à fournir  régulièrement  le  pain.  Les  par- 
ticuliers et  les  boulangers  peuvent  seuls  maintenant  ache- 
ter le  blé  de  dix  heures  du  matin  à une  heure  de  l’après- 
midi,  à l’exclusion  des  marchands. 

Quant  à l’exportation  en  contrebande,  qui  augmente 
d’autant  plus  que  le  blé  est  rare  et  cher  à Liège,  on  a pris 
toutes  les  mesures  pour  que  le  service  des  gabelles  et  ce- 
lui des  traites  gardent  soigneusement  la  frontière  et  sur- 
veillent l’emploi  des  acquits-à-caution,  dont  les  marchands 
abusent,  sous  prétexte  de  transporter  leurs  chargements 
dans  le  Pays  conquis*. 

Le  commerce  est  maintenu  avec  le  Hainaut  et  la  fron- 
tière de  Champagne,  moyennant  un  système  de  certifi- 
cats des  intendants,  qui  permet  de  vérifier  l’arrivée  des 
grains  à destination. 

L’ensemble  de  ces  mesures  a produit  immédiatement 
une  baisse  de  prix  considérable. 

* Voir,  à la  date  du  2 1 décembre,  un  mémoire  du  même  intendant . 
sur  la  contrebande  des  blés. 


1 78 A.  M.  d'Herrigny,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

i3  Novembre  1698. 

rr Depuis  que  je  suis  io\ . ayant  renouvelé  mes  ins- 
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lances  pour  c** Messieurs  de  ville,  suivant  vos  ordres,  de 
Caire  provision  des  blés  de  la  Compagnie  du  Cap  Nègre,  ils 
m ont  expliqué  qu’il  en  vient  deux  sortes  de  blés,  dont  l’un 
véritablement  rend  beaucoup  de  farine,  et  fort  blanche,  l’autre 
très-peu,  en  sorte  (pie  les  boulangers  de  celte  ville  n’en  vou- 
draient pas,  à moins  qu’on  ne  leur  en  tist  meilleur  mar- 
ché que  de  celuy  de  Bourgogne.  Ils  m’ont  promis  de  faire  an 
plus  tost  examiner  la  qualité  de  ces  blés,  afin  d’en  traiter,  s'il 
est  possible.  Cependant,  ils  font  faire  des  achats  considérables 
en  Languedoc. 

rr.fe  ne  vous  faligueray  point  de  tous  les  bruits  qui  courent 
du  peu  de  blé  qu'il  y a dans  celte  ville,  des  difficultés  qu’on 
trouve  de  tous  costés  d’en  faire  venir;  qu’il  y a des  défenses 
en  Provence  et  en  Languedoc,  aussy  bien  qu’en  Bourgogne; 
que  rien  ne  passera  sans  passe-ports.  Tous  ces  bruits  font  le 
plus  mauvais  effet  du  monde,  ainsy  que  les  défenses  qui  ont 
esté  faites  et  qui  ont  fait  enchérir  les  grains  plus  qu’une  véri- 
table disette  n’auroit  pu  faire.  J’ay  écrit  à M.  de  Basville  pour 
eslre  sur  de  ce  qui  se  passe  de  son  costé,  et,  comme  il  est  effec- 
tivement à craindre  qu’en  attendant  les  blés  d’en  bas,  la  ville 
ne  soit  prise  au  dépourvu , dans  le  temps  que  les  glaces  inter- 
rompent la  navigation  des  rivières,  j’ay  représenté  à M.  Ferrand 
que  nous  voicy  dans  une  saison  qu’on  est  toujours  à la  veille 
de  voir  la  Saône  prise;  «pie  les  magistrats  assurent  que,  par 
les  visites  exactes  qu’ils  ont  faites,  ils  n’ont  pas  trouvé  clans  la 
ville  des  blés  pour  plus  d’un  mois;  que,  s’il  ne  nous  en  descend 
pas  au  plus  tost  de  Bourgogne  pour  deux  ou  trois  mois,  il  ne  se 
peut  qu’on  ne  soit  exposé  à de  grands  inconvéniens;  que  la 
consommation  est,  par  mois,  au  moins  de  cinq  mille  asnées,  de 
trois  cents  livres  poids  de  marc  chacune.  Je  donne  des  certi- 
ficats à tous  les  marchands  de  cette  ville  qui  avoienl  fait  des 
achats  en  Bourgogne,  afin  qu’ils  aillent  demander  des  passe- 
ports de  M.  Ferrand,  et  je  laisse  à sa  prudence  d’en  user 
comme  il  le  trouvera  à propos,  suivant  nos  besoins,  que  je  luy  j 
ay  expliqués,  et  ceux  de  sa  province,  qu’il  connoist. 

« Pour  le  reste  de  la  généralité,  il  ne  laisse  pas  cl’y  avoir  aussy 
quelque  embarras.  Ce  n’est  point  un  pays  naturellement  abon- 
dant en  blés,  il  s’en  faut  bien,  et  cette  année  la  récolte  a esté 
mauvaise.  Il  est  sûr  que  les  peuples  ne  sauraient  subsister,  s’ils 
ne  tirent  des  secours  de  dehors.  M.  le  Vaver  m’a  assuré  que,  I 
de  son  costé,  il  y aurait  liberté  entière;  mais,  du  costé  de  la 
Saône,  les  défenses  faites  en  Bourgogne;  du  costé  du  Bhosne, 
de  semblables  défenses  en  Dauphiné,  qui  s’exécutent  jusqu’aux 
portes  de  Lyon,  sont  d’autant  plus  fascheuses,  qu’on  tire 
mesrne  des  blés  de  Forez  pour  le  Dauphiné.  Si  la  liberté  estoit 
réciproque,  ce  ne  serait  pas  un  inconvénient;  mais  c’en  est  un 
très-grand  dans  l’estât  des  choses,  et  qui  donne  lieu  en  Beaujo- 
lois.  et  du  costé  de  Saint-Étienne,  de  demander  aussy  des  dé- 
fenses de  sortir  les  blés.  Je  n’av  eu  garde  d’v  consentir  sans  j 
vos  ordres,  voyant  combien  il  est  terrible  et  dangereux  que 
les  provinces  se  cantonnent  ainsy  les  unes  contre  les  autres;  c’est 
le  moyen  de  manquer  de  tout,  quoyque,  dans  le  fond,  il  ne 
manque  rien;  car.  quelques  bons  ordres  qui  se  puissent  donner, 
ils  ne  sauraient  estre  sans  grands  inconvéniens,  ni  produire  le 
bon  effet  que  la  liberté  du  commerce  produit  infailliblement. 

rf Je  dois  avoir  1 honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
se  dit  unanimement  de  la  Bourgogne.  Les  marchands  de  celle  ■ 


ville  y avoienl  esté,  à leur  ordinaire,  reconnoistre  l’estât  des  blés 
par  eux-mesmes  et  en  acheter;  ils  y ont  aussy  leurs  eorrespon- 
dans  : tous  assurent  qu'il  s’y  trouvera  des  blés  raisonnablement 
et  qu’il  y en  a bien  plus  qu’il  ne  faut  pour  passer  l’année;  qu’on 
en  mangera  encore  d’icy  à plus  de  dix-huit  mois,  et  qu’on 
verra  arriver  la  mesme  chose  qu’il  y a cinq  ans,  que,  par  tant 
de  défenses,  le  commerce  et  la  circulation  du  blé  ayant  esté  in- 
terrompus, on  souffrit  beaucoup,  et  cependant  il  resta  grande 
quantité  de  blés  vieux  , et  on  mangea  jusqu’en  1 6 9 G de  celuy 

de  169.3*.  t) 

* Voir,  au  28  septembre  et  au  18  novembre,  les  requêtes  de  l’Au- 
mône générale  et  du  prévôt  des  marchands  de  Lyon,  et,  sur  les  me- 
sures adoptées  ou  proposées  par  M.  d’Herbigny,  pour  ramener  l’abon- 
dance sur  les  marchés,  voir  ses  lettres  des  6 et  16  décembre.  — Le 
i3  de  ce  même  mois,  il  rend  compte  de  sa  tournée  dans  le  Beaujolais, 
et  il  écrit  : «J’ay  reconnu  tout  ensemble  dans  ce  petit  pays  et  la  plus 
grande  misère  et  la  plus  grande  aysance  où  le  peuple  puisse  estre.  Les 
paroisses  de  vignobles,  qui  font  près  d’un  tiers  de  l’élection , n’ont  jamais 
esté  plus  riches  que  cette  année  ; leurs  vins  ont  réussi  et  ne  se  sont  ja- 
mais si  bien  vendus.  Cette  aysance  produit  un  effet  singulier  dans  les 
marchés,  c’est  qu’ils  sont  dégarnis  de  toutes  les  menues  denrées  de  la 
campagne,  comme  beurre,  œufs,  volailles,  etc.,  parce  que  le  paysan, 
qui  esloit  obligé  de  les  vendre  pour  avoir  de  l’argent,  en  ayant  d’ailleurs, 
les  consomme;  au  conlraire,  les  paroisses  de  la  montagne  sont  dans 
une  misère  extrême,  plus  grande,  à ce  que  tout  le  monde  dit,  qu’elle 
n’estoit  durant  l’hiver  de  i6qô v Pour  remédiera  cette  misère, 


de  diverses  impositions  extraordinaires;  mais  il  demandait  surtout  ou 
qu’on  rétablît  la  traite  des  blés  avec  la  Bourgogne,  ou  qu’on  réunît 
momentanément  à ce  département  la  province  de  Beaujolais  et  qu’on 
la  fit  profiter  de  l’abondance  qui  y régnait.  Le  contrôleur  général  ne 
voulut  pas  prendre  la  responsabilité  de  cette  mesure,  et  préféra  laisser 
l’intendant  libre  de  s’entendre  avecM.  Ferrand  ou  bien  de  faire  porter 
des  blés  du  Lyonnais  dans  les  cantons  où  la  disette  était  la  plus  forte. 


1785.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

tâ  Novembre  1698. 

Le  Vivarais  11e  subsiste  que  des  blés  du  Languedoc; 
mais  ces  blés  lui  arrivent  par  le  Rhône,  et  les  fermiers 
du  péage  de  Valence  prétendent  percevoir  leur  droit 
de  2 h sols  par  sauinée,  quoique  le  transport  se  fasse 
sans  sortir  des  limités  de  la  province.  Le  syndic  du  pays 
de  Vivarais  demande  la  même  exemption  qui  fut  accordée 
en  169/1,  loi’sque  les  chargements  étaient  destinés  à la 
ville  de  Lyon  *. 

* «Cela  fera  partie  des  décisions  générales. -n 

M.  de  Pennautier,  qui  avait  avancé  les  fonds  nécessaires  pour  le  Viva- 
rais, lit  observer,  à celte  occasion,  que  le  transport  des  blés  du  haut  Lan- 
guedoc rencontrait  beaucoup  d’obstacles  sur  les  étangs  de  Thau , depuis 
Frontignan , où  les  bateaux  quittaient  le  canal,  jusqu’au  Rhône,  et  qu’il 
eût  été  très-utile  que  le  Boi  fit  améliorer  les  voies  de  communication. 
(Lettre  du  26  novembre.) 

Comme  il  y avait  une  abondance  réelle  dans  le  haut  Languedoc, 
M.  de  Bùville  y laissa  enlever  deux  chargements,  de  huit  mille  seliers 
chacun,  pour  la  ville  de  Lyon,  mais  à la  condition  expresse  que  les 
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achats  se  feraient  sur  le  marché  de  Narbonne  el  que  les  récoltes  voisines 
du  Rhône  seraient  réservées  pour  le  Vivarais.  (Lettres  des  19  octobre, 
là  novembre  et  2 fi  décembre.) 


1 786.  Le  sieur  Pocquelin,  directeur  des  fermes  à Calais, 
au  Contrôleur  général. 

1 h Novembre  1 698. 

ff  Ayant  jugé  qu’il  se  pourrait  trouver  des  marchandises 
dans  le  paquebot  d’Angleterre,  et  pour  mettre  le  service  des 
fermes  en  règle  dans  ce  bureau,  pendant  le  séjour  que  j’y 
ay  fait  de  huit  jours,  dans  ma  tournée  dans  tout  le  départe- 
ment, j’ay  requis  le  maistre  de  la  poste  d’estre  présent  à 
l'ouverture  du  sac  dans  lequel  estoient  les  lettres  d’Angleterre 
pour  Paris,  qui  arrivèrent  hier  au  soir  à huit  heures,  et  j’en 
ay  fait  tirer  trois  paquets,  dont  deux  à l’adresse  de  M.  Pajot; 
lesquels  ayant  esté  ouverts  en  présence  de  M.  le  juge  des 
traites,  il  s’est  trouvé  sous  cette  première  suscription  une  se- 
conde adresse  à M.  Rouillé,  maistre  des  requestes,  et,  sous 
relle-cy,  une  troisième  à M.  Boscaisné,  rue  des  Monnoyes,  à 
Paris;  sous  lesquelles  dernières  enveloppes  des  deux  paquets  il 
s’est  trouvé  vingt-six  bagues  d’or,  avec  chacune  une  émeraude, 
deux  attaches  d’émeraudes,  diverses  émeraudes  hors  d’œuvre, 
et  plusieurs  (ils  de  perles  de  médiocres  grosseurs  et  de  diverses 
qualités,  suivant  la  description  que  je  ne  pourray  envoyer  à 
Vostre  Grandeur  que  par  le  prochain  courrier;  et,  comme  le 
troisième  paquet  est  adressé  à M.  Prior,  secrétaire  de  l’ambas- 
sade d’Angleterre,  j’av  cru  que  le  respect  pour  son  caractère 
me  défendoit  de  requérir  l’ouverture  et  description  du  livre 
qu’il  paroist  contenir,  et  que  Vostre  Grandeur  trouvera  bon  que 
je  prenne  la  liberté  de  luy  adresser,  pour  en  ordonner  ainsy 
qu  elle  jugera  à propos,  sans  luy  donner  lieu  de  se  plaindre 
du  retardement  de  la  part  des  commis  des  fermes n 


1 787.  M.  Larciier,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

16  Novembre  1698. 

ff  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  la  di- 
sette et  cherté  des  blés  par  toute  la  Champagne  et  des  alarmes 
qu'elle  causoit  aux  peuples*,  il  a paru,  par  vos  réponses,  que 
vous  aviez  peine  à vous  persuader  que  le  mal  fust  aussy  grand 
(pie  je  vous  le  faisois,  et,  du  moins,  vous  avez  espéré  que  ce 
mal  pourrait  diminuer  à la  Saint-Martin,  lorsque  les  semailles 
seraient  faites  et  que  les  laboureurs  commenceraient  à battre 
leurs  grains.  Ce  temps  est  venu,  et,  bien  loin  d’avoir  ramené 
dans  la  province  quelque  abondance  dans  les  blés  et  en  avoir 
un  peu  modéré  la  cherté,  le  prix  en  est  augmenté  partout  et  y 
augmente  de  jour  en  jour  à un  tel  point,  que  j’en  reçois  de 
toutes  parts  des  plaintes  continuelles,  et  que  je  reçois  mesme 
des  députations  de  plusieurs  villes  et  gros  lieux  de  la  province, 
où  ils  ont  déjà  manqué  totalement  pendant  quelques  marchés. 
Je  fais  sur  tout  cela  de  mon  mieux;  mais  ce  mieux-là  est  bien 
peu  de  chose,  car,  avec  toute  la  bonne  volonté  et  tout  le  zèle 
du  monde,  que  peut-on  faire,  quand  l’espèce  manque?  Et  c'est 


le  triste  cas  où  se  trouve  la  Champagne,  parce  que  la  récolte  v 
a esté  très-mauvaise,  que  les  meilleurs  laboureurs  ont  à peine 
recueilli  de  quoy  semer  et  vivre  toute  l’année,  et  qu’il  y reste 
très-peu  de  vieux  blés.  Heureusement  la  Providence  y a donné 
beaucoup  d’orges,  d’avoynes  el  de  sarrasins,  et  ces  grains  v 
sont  actuellement  la  nourriture  de  plus  des  trois  quarts  des 
habitans  du  plat  pays,  ce  qui  se  reconnoist  aux  moulins,  où 
l’on  ne  porte  presque  plus  à moudre  que  de  ces  sortes  de 
grains-là;  mais  ils  sont  aussy  d’une  cherté  excessive,  et  il  est  à 
craindre  que  la  grande  consommation  qui  s’en  fait  ne  les  fasse 
manquer  avant  la  fin  de  l’année,  de  mesme  que  les  blés,  qui 
manqueront  assurément  beaucoup  plus  tost.  Jugez  en  quelles 
peines  et  inquiétudes  se  trouvent  les  peuples,  qui,  dès  le  mois 
de  novembre,  se  voyent  dans  la  disette  et  prests  à tomber 
dans  une  famine  beaucoup  plus  grande  que  celle  du  commen- 
cement de  l’année  169/1.  Cependant,  je  ne  sais  quels  remèdes 
vous  y proposer,  et  il  n’y  en  aurait  qu’un  seul  de  bien  efficace, 
qui  serait  d’envoyer  et  de  répandre  dans  le  pays  un  bon 
nombre  de  milliers  de  seliers  de  blé  pour  y rétablir  l’abon- 
dance, et  il  n’y  aurait  pas  à craindre  d’y  manquer  de  débit. 
Quelques  villes  de  la  province,  comme  celles  de  Troyes. 
Reims  et  Sedan,  ont  fait,  à mon  instance,  quelques  marchés 
de  blés,  qu’elles  ont  fait  venir  de  dehors  la  province,  et  je 
tasche,  autant  que  je  puis,  d'engager  les  autres  villes  d’en 
faire  de  mesme;  mais  elles  manquent  de  fonds  ou  d'entrepre- 
neurs. D’ailleurs,  on  11e  sait  où  prendre  des  blés  dans  le 
royaume,  et  l'on  craint  de  trouver  des  obstacles  pour  leur  en- 
lèvement et  pour  leur  transport.  Au  défaut  de  ce  moyen,  plus 
facile  à imaginer  qu’à  exécuter,  j’ay  déjà  pris  la  liberté  de  vous 
en  proposer  un  autre,  que  je  crois  de  plus  en  plus  nécessaire, 
et  qui  est  de  défendre  la  fabrication  des  bières  par  un  arrest 
du  Conseil,  comme  il  plut  au  Roy  de  le  faire  en  l’année  1 698. 
parce  qu'il  se  consomme  pour  cette  boisson  une  quantité  fort 
considérable  de  blés  et  d’orges,  qui  seraient  beaucoup  plus  uti- 
lement consommés  en  pain.  C’est  aussy  ce  que  les  peuples  de- 
mandent avec  instance,  et  il  n’y  a presque  point  de  jours  qu’on 
ne  me  presse  de  vous  en  faire  la  proposition,  que  vous  n’avez 
point  désapprouvée  la  première  fois  que  je  vous  l’ay  faite,  mais 
sur  laquelle  vous  avez  seulement  différé  de  vous  déterminer 
jusques  à ce  que  le  besoin  en  parust  plus  pressant. 

rrComme,  dans  celuy  dont  je  vous  fais  une  peinture  qui  n’est 
que  trop  véritable , il  11e  se  peut  que  les  pauvres  ne  soient  réduits 
à la  dernière  extrémité,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'en  meure  la 
meilleure  partie;  mais,  pour  en  sauver  quelques-uns,  il  me 
semble  qu’il  serait  tout  à fait  nécessaire  de  les  foire  assister, 
comme  on  le  fit  en  1693  el  en  169 A,  et  que  Messieurs  du 
Parlement  rendissent  pour  cela  un  arrest  semblable  à celuv 
qu’ils  rendirent  alors,  et  dont  je  joins  icy  un  exemplaire.  Plu- 
sieurs des  lieutenans  généraux  et  autres  juges  de  la  province 
en  ont  fait  connoistre  la  nécessité  à M.  le  premier  président  et 
à M.  le  procureur  général , et  tout  le  monde  s'attend  que  leurs 
remonstrances  seront  bienlost  suivies  de  l’arrest  dont  je  vous 
parle.  Mais  il  serait  beaucoup  plus  sûr,  si  vous  aviez  agréable, 
d’en  marquer  à ces  messieurs  vos  sentimens **. * 

* Voir  les  lettres  des  12,  21  septembre  et  2 octobre,  sur  l’état 
des  récoltes,  le  prix  des  grains  et  le  commerce  des  marchands  de  Vitry 
ou  de  Châlons,  dont  les  principaux  agissaient  pour  le  compte  du 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


501 


tminilionnairc  Berthelot  de  Pléneuf.  Dès  celle  époque,  M.  Larcher 
avait  pris  sur  lui-même  d’interrompre  les  transports  pour  Paris. 

**  Suivant  une  lettre  du  a3  du  même  mois  de  novembre,  le  blé  va- 
lait, à Sedan,  t)tt  le  quartal  de  quarante-huit  livres,  et  il  n’était  monté 
qu’à  io  H au  plus  eu  1 69A.  M.  Larcher  demanda  pour  cette  ville  l’exemp- 
tion des  droits  de  sortie  du  royaume  et,  en  outre,  des  secours.  Le  con- 
trôleur général  répondit:  «Qu’il  propose  et  qu’il  trouve. « M.  Larcher 
rendit  donc  une  ordonnance  portant  défense,  pour  quelque  cas  que  ce 
fût,  de  faire  sortir  de  la  généralité  aucuns  grains,  en  gros  ou  en  détail, 
annulant  tous  marchés  ou  enarrhements,  et  enjoignant  enfin  aux  la- 
boureurs de  battre  leurs  blés,  de  les  vendre  de  mois  en  mois,  et  de  les 
débiter,  par  préférence,  aux  manouvriers.  Il  envoie,  le  3 1 décembre,  un 
exemplaire  de  celte  ordonnance.  Le  contrôleur  général  écrit  en  marge  : 
«On  11e  veut  pas  condamner  son  ordonnance;  on  ne  veut  pas  l’approu- 
ver non  plus;  l’essentiel  est  que  les  blés  diminuent. r> 

Le  2Ô  décembre,  le  lieutenant  général  de  Châlons  écrit  qu’on  n’a 
pas  trouvé  dans  les  greniers  de  cette  ville  plus  de  huit  mille  six  cents  se- 
tiers  de  gros  grains,  tandis  qu’il  y on  avait  trente-quatre  mille  en  1 6 g 3 . 

I 788.  M.  de  Montbolon  , premier  président  du  Parlement 
de  Rouen, 

au  Contrôleur  général. 

1 fi  et  22  Novembre,  5 et  1 5 Décembre  1G98. 

Les  blés,  qui  étaient  d’abord  plus  rares  et  plus  chers 
qu’à  Paris,  ont  diminué  de  prix  depuis  qu’on  a obligé 
les  particuliers  à venir  aux  marchés  et  que  la  vente  dans 
les  greniers  est  défendue.  Toutes  les  mesures  sont  prises 
pour  faciliter  les  transports  sur  Paris. 

Le  grain  de  récolte  ne  rapporte  pas  beaucoup,  mais  la 
qualité  de  la  farine  fait  compensation. 

1789.  M.  d'Ormesson , intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

1 7 Novembre  1 698. 

« Ce  qui  m’avoit  esté  dit  et  écrit  de  toutes  parts, 

avant  mon  départ,  n’estoit  pas  au  point  de  misère  où  j’ay 
trouvé  les  choses  par  mov-mesme,  particulièrement  dans  tout 

ce  qui  s'appelle  la  Montagne La  disette  est  au  point  que 

le  blé  est  plus  cher  et  plus  rare,  dès  à présent,  qu’il  n’estoit 
en  pareille  saison  les  années  i6g3  et  tfiqà,  où  il  arriva  une 
si  grande  mortalité  de  peuples.  La  récolte  des  avoynes,  des 
orges,  des  pois,  des  fèves  et  des  autres  grains  par  le  moyen 
desquels  on  pourrait  en  quelque  manière  remplacer  la  disette 
des  blés,  a esté  si  petite,  quelle  ne  peut  y suppléer,  ce  qui 
fait  craindre  une  calamité  semblable,  si  elle  n’est  plus  géné- 
rale, que  celle  de  ces  deux  années,  d’autant  plus  que  le  reste 
de  la  province,  qui  s’appelle  Limagne  ou  1 0 plat  pays,  11e  peut 
pas  secourir  la  Montagne,  soit  parce  que  le  blé  y est  aussy 
très-cher,  eu  égard  à la  récolte  qu  elle  a faite,  soit  à cause  de 
1 impossibilité  du  transport  et  des  frais  immenses.  Toutes  les 
provinces  voisines  manquent  de  blé,  ou  n’en  ont  pas  plus  qu’il 

ne  leur  en  faut 11  n’y  a qu’un  prompt  secours  qui  puisse 

prévenir  la  désolation  de  tout  ce  peuple,  la  mortalité  du  plus 


grand  nombre,  les  malheurs  dont  la  famine  le  menace  et  les 
conséquences  et  suites  fascheuses  quelle  peut  avoir.  Ce  secours 
consisterait,  si  vous  me  permettez  de  vous  dire  mon  sentiment, 
à faire  acheter  des  blés  étrangers  pour  le  Roy,  ou  niesme  du 
riz  et  autres  grains,  pois  et  fèves,  qui  se  vendraient  dans  les 
marchés  publics  à un  prix  raisonnable,  tel  qu’il  serait  réglé, 
aux  jours,  heures  et  endroits  accoustumés,  en  prenant  les  pré- 
cautions les  plus  convenables  pour  en  faire  faire  la  distribu- 
tion , le  plus  légalement  qu’il  serait  possible.  Je  serois  encore 
d’avis,  si  vous  l’avez  agréable,  que  S.  M.  eust  la  bonté  de  faire 
faire  une  distribution  manuelle  en  argent  aux  plus  pauvres, 
pour  leur  donner  moyen  d’acheter  des  blés,  riz  ou  autres 
grains,  pour  se  sustenter  et  les  empescher  de  mourir  de  faim. 

«La  misère  est  sans  comparaison  plus  grande  que  les  années 
1693  et  1G94,  par  la  raison  qu'outre  qu’en  celle-cy  tous  les 
grains  ont  manqué  à la  fois,  il  y a eu  une  si  grande  disette  de 
fourrages,  l’année  dernière,  dans  la  Montagne,  et  il  en  a esté  si 
peu  recueilli  celle-cy,  qu’il  ne  s’en  est  pas  trouvé  suffisamment 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  et  ils  sont  devenus  par  ce 
moyen  à si  vil  prix,  que  ce  qui  se  vendoit  20  écus  se  donne  à 
deux  tiers  moins,  parce  que  les  habitans  qui  ont  trois  ou 
quatre  bœufs  ou  vaches,  plus  ou  moins,  sont  obligés  de  s’en 
défaire  et  de  se  restreindre  à ce  qu’ils  en  peuvent  nourrir,  à 
proportion  de  ce  qu’ils  ont  sauvé  de  mauvais  fourrages,  à cause 
des  pluies  continuelles,  de  sorte  que  ceux  qui  n’ont  point  de 
fourrages  sont  privés  du  secours  qu’ils  retiraient  d’une  ou  deux 
vaches  pour  leur  nourriture  et  celle  de  leur  famille,  et  que  tel 
qui  avoit  quelque  argent  ou  des  meubles  avant  1698  a esté 
obligé  de  s’en  défaire  aussy  pour  se  nourrir  et  sa  famille,  ladite 
année  et  la  suivante , ou  pour  payer  les  taxes  et  les  levées  ex- 
traordinaires durant  la  guerre  qui  vient  de  finir.  La  plupart 
des  gens  de  la  Montagne  sortent  de  la  province  avec  toute  leur 
famille  et  abandonnent  leurs  biens  sans  culture,  et  vont  de- 
mandant l’aumosne;  il  en  est  revenu  beaucoup  qui  font  le 
mesme  métier,  parce  que  l’on  n’a  pas  voulu  les  recevoir  dans 
les  provinces  voisines  *.  » 

* Dans  une  lettre  du  i5  décembre  suivant,  il  explique  que  les  mar- 
chands du  pays  ne  sauraient  aller  chercher  des  grains  à l’étranger. 
«Cette  province  est  dénuée,  par  le  défaut  de  rivières  navigables,  du 
commerce  qui  se  fait  dans  les  autres,  et,  par  conséquent,  de  mar- 
chands pour  l’entreprendre.  Il  n’y  en  a icy  que  de  ceux  qui  vivent  au 
jour  le  jour  et  avec  un  petit  trafic  et  négoce  réglé;  mais  nous  n’en 
avons  aucuns  qui  ayent  les  correspondances,  l’intelligence,  l’argent 
comptant,  ni  le  crédit  qui  seraient  nécessaires  pour  cela r> 


1790.  M.  de  Bernières,  intendant  en  Hainaut, 
au  Controleur  général. 

1 7 Novembre  et  1 ei  Décembre  1 G98. 

Les  blés  manquent  en  Hainaut,  et  presque  toute  la 
population  vit  de  pain  d’avoine.  La  disette  est  à peu 
près  la  même  en  Picardie  et  en  Champagne,  et  les  in- 
tendants de  ces  départements  11e  peuvent  se  résigner  à 
laisser  sortir  les  grains  que  le  munitionnaire  demande 
pour  les  troupes.  Il  est  urgent  de  donner,  soit  à ce  ser- 
vice, soit  à celui  des  hôpitaux,  les  moyens  de  s’approvi- 
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sionneren  Poitou,  en  Bretagne,  en  Normandie,  ou  même 
en  Guyenne  et  en  Languedoc*. 

* Dans  une  lettre  du  i g décembre,  il  avoue  que  la  traite  des  grains 
à l’étranger  se  fait  sur  une  très-grande  échelle,  mais  qu’il  est  difficile 
de  la  réprimer,  à cause  des  enclavements  de  la  frontière  dans  les  terres 
d’Espagne.  11  dit  que  sa  seule  ressource  est  d’arrêter  les  blaliers  sur  le 
moindre  indice.  Le  contrôleur  général  répond  : « S’appliquer  encore 
davantage.  Se  servir  des  troupes  pour  empesclier  les  passages.  Mander 
la  mesme  chose  à M.  Bignon.  r> 

1791.  M.  d’Argenson  , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
av  Controleur  général. 

•>.o  Novembre  1698. 

H envoie  l’information  qui  a été  faite  contre  le  sieur 
Cherbert,  officier  suisse,  soupçonné  de  faire  des  accapa- 
rements de  blés  en  Beauce,  et  il  signale  en  même  temps 
les  amas  de  grains  faits  par  plusieurs  cultivateurs  du 
pays. 

L'abondance  se  soutient  à la  halle  de  Paris,  mais  l’em- 
pressement des  communautés  religieuses  à s’approvision- 
ner fait  monter  les  prix,  et  les  marchands  qui  s’étaient 
engagés  par  serment  à fournir  régulièrement  les  ports 
ne  semblent  plus  agir  (pie  sous  la  direction  des  usuriers 
et  des  monopoleurs.  En  outre,  les  magasins  d’entrepôt 
établis  auprès  des  principaux  marchés,  comme  Gonesse 
ou  Rlontlhéry,  donnent  aux  blatiers  toute  facilité  pour 
mettre  leurs  blés  on  réserve,  quand  le  cours  ne  les  satis- 
fait pas. 

rr  Je  viens  d'apprendre  par  les  plaintes  de  quelques  femmes 
de  la  balle  qu’on  parle  de  les  déposséder  des  places  qu’elles 
tiennent  du  domaine,  sous  prétexte  d’une  aliénation  qui  est  sur 
le  point  de  se  faire  par-devant  MM.  les  commissaires  du  Roy; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  représenter  avec  respect 
que  jamais  conjoncture  ne  fut  moins  propre  à un  pareil  chan- 
gement, joint  que  le  dernier  arrest  du  Conseil  ayant  fixé  à un 
certain  prix  toutes  ces  échoppes  et  en  ayant  assuré  la  jouis- 
sance à toutes  ces  femmes  pendant  leur  vie,  il  ne  serait  pas 
facile  aux  engagistes  de  les  en  chasser.  11  y aurait  mesme  plu- 
sieurs inconvéniens  à l’entreprendre,  et  il  serait  impossible 
ipie  l’abondance  publique  n’en  souffrisl  beaucoup.  Permetlez- 
moy  donc  de  vous  supplier  très-humblement  de  retenir  ces 
places  dans  la  main  du  Roy,  le  terrain  de  la  halle  et  des  mar- 
chés de  cette  ville  11e  pouvant  estre  livré  à des  possesseurs  par- 
ticuliers, qui  ne  songeraient  qu’à  augmenter  leur  revenu,  sans 
donner  lieu  à des  mouvemens  inquiets  ou  séditieux,  qu'il  est 
bon  de  prévenir,  et  sans  augmenter  considérablement  le  prix 
des  denrées  les  plus  nécessaires  à la  subsistance.  S.  M.,  touchée 
par  ces  considérations,  a bien  voulu,  par  vos  conseils,  remettre 
plusieurs  arrérages  des  loyers  de  ces  places,  et  j’ose  dire  que 
cette  remise,  qu’un  engagiste  particulier  n’auroit  pu  faire,  a 
empesché  la  ruine  de  plus  de  cinq  cents  familles  èf  maintenu 
I abondance  dans  ces  malheureux  temps  dont  nous  ne  sommes 
pas  assez  éloignés.  * 


1 792.  M.  dArgenson , lieutenant  général  de  police  à Paris. 
au  Controleur  général. 

28  Novembre  ifig8. 

M.  le  premier  président  de  Harlay  est  d’avis  qu'on  ne 
doit  point  permettre  aux  boulangers  de  Paris  et  de  la 
banlieue  d’acheter  leurs  blés  sur  les  marchés  ou  dans  les 
fermes  des  environs,  et  il  croit  que  ce  serait  favoriser  les 
accaparements. 

Le  sieur  Roger  paraît  être,  de  tous  les  marchands,  le 
plus  capable  de  rétablir  l’abondance  sur  la  place;  il  serait 
même  bon  qu’il  s’engageât  dans  cette  affaire  et  perdit 
toute  idée  d’aller  rejoindre  à l’étranger  ses  parents  reli- 
gionnaires;  mais  le  souvenir  de  la  poursuite  criminelle 
dont  il  a été  l’objet  en  1 G 9 6 rend  les  démarches  difficiles 
auprès  de  lui,  et  d’ailleurs,  son  zèle  ou  sa  fortune  ne 
suffiraient  peut-être  point  pour  exécuter  une  aussi  lourde 
entreprise  que  celle  de  l’approvisionnement. 

Actuellement,  tout  autre  expédient  ne  vaut  pas  une 
police  exacte  des  marchés.  La  halle  a toujours  été  garnie, 
à des  prix  modérés,  tant  que  des  gens  inconnus  ou  des 
laboureurs  devenus  accapareurs  n’ont  pu  approcher  des 
marchés  de  la  Beauce;  c’est,  au  contraire,  par  leur  fait 
et  par  celui  des  communautés  religieuses  que  les  prix 
s’élèvent  maintenant  chaque  semaine  et  que  le  beau  fro- 
ment atteint  28 h le  setier. 

^Je  sais  que  cette  cherté  excite  la  diligence  des  marchands 
et  l'empressement  des  laboureurs;  mais  la  fureur  et  I inquié- 
tude des  communautés  religieuses  continuant  toujours,  il  n y a 
point  d’abondance  quelles  n’épuisent.  Ainsy,  la  halle  fut  hier 
toute  remplie  de  leurs  pourvoyeurs,  et,  de  ces  trois  ou  quatre 
cents  muids  de  tous  grains  qui  y furent  étalés,  les  jésuites,  les 
carmes,  les  minimes,  les  augustins,  les  religieuses  pénitentes 
de  la  rue  Saint-Denis,  celles  de  Sainte-Marie  et  du  Calvaire  en 
enlevèrent  plus  de  la  moitié,  chacun  s'empressant  de  l’enchérir 
et  d’en  avoir  sa  provision.  Je  regarde  tout  cela  comme  une 
tempeste,  à laquelle  il  vaut  mieux  céder  que  de  luv  opposer 
; une  résistance  ouverte  et  déclarée.  Cependant,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  supplier  très -humblement  de  nous  ménager 
quelques  secours  en  faveur  du  pauvre  peuple,  qui  commence 
à souffrir  impatiemment  la  cherté  du  pain;  mais  ces  secours 
doivent  estre  très-secrets , et.  pourvu  qu  ils  nous  mettent  en  es- 
tât de  pouvoir  fournir  aux  pauvres  du  pain  raisonnable  à 3 sols 
la  livre,  comme  il  s'en  vendit  encore  au  dernier  marché,  sui- 
vant l'échantillon  joint  à cette  lettre,  tout  le  reste  sera  facile  à 
soutenir.  11  serait  aussy  de  la  dernière  importance  qu'il  plust 
au  Roy  ou  d occuper  dans  des  ateliers  ce  grand  nombre  de 
mendions,  dont  l’insolence  s’augmente  et  s’autorise  par  la  cherté 
du  pain,  ou  d'ordonner  qu  ils  fussent  renfermés  à l’hospital 
général  pendant  deux  ou  trois  mois,  en  luy  fournissant  des  se- 
cours proportionnés  et  réunissant  à cet  usage  toutes  les  autres 
charités  des  paroisses,  dont  femploy,  quoyque  très-utile, 
semble  devoir  céder  pour  un  temps  à une  nécessité  aussy  pres- 
sante. Au  reste,  il  n'est  pas  possible  que.  si  les  munitionnaires 
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(le  Flandres  n'avoient  pas  excédé  les  provisions  qu’ils  dévoient 
faire,  et  (pie  les  ordres  qui  défendent  la  sortie  des  blés  fussent 
observés  scrupuleusement,  la  cherté  fus!  devenue  si  excessive; 
mais,  depuis  qu’ils  ont  mis  le  pied  dans  la  Beauce,  on  ne  voit 
plus  sur  les  chemins  que  des  charrettes  chargées  de  blé.  Ainsy, 
ce  serait  un  grand  bien  pour  l’ordre  public  que  ces  transports 
fussent  observés  et  limités;  que  M.  de  Bouville  eust  ordre  de 
les  protéger  par  rapport  à la  fourniture  de  Paris  et  de  les 
interdire  pour  tout  autre  usage,  et  qu’ enfin  nous  puissions 
compter  que  ces  blés  de  la  Beauce  et  du  pays  chartrain , qui 
font  toute  nostre  ressource,  ne  nous  échapperont  pas.  Cepen- 
dant, j’ny  donné  ordre  que  l’on  veille  à ce  qui  se  passe  dans 
les  marchés  de  nostre  banlieue,  et  surtout  que  l’on  s’attache  à 
empescher  que  les  laboureurs  ne  fassent  aucuns  achats;  car, 
quoyque  je  ne  puisse  douter  que  plusieurs  personnes  malin- 
tentionnées n’ayent  fait  des  amas  considérables,  dans  l’espé- 
rance de  faire  valoir  plus  utilement  leur  argent  que  par  la 
voye  ordinaire,  je  suis  persuadé  qu’il  y aurait  beaucoup  plus 
d’inconvénient  à punir  ouvertement  ce  désordre,  qu’à  le  dissi- 
muler pour  un  temps,  ces  poursuites  déclarées  contre  quelques 
coupables  ne  pouvant  qu’alarmer  tous  les  autres  et  leur  faire 
suspendre  la  vente  de  leurs  blés.  Je  croirais  donc  qu'il  faut 
remonter  au  principe  et  prévenir,  si  l’on  peut,  la  continuation 
de  ces  achats  outrés,  mais  qu’il  n’est  pas  encore  à propos  de 
porter  son  attention  jusques  à ceux  qui  sont  déjà  faits. 

(t  II  y a un  autre  abus  dans  les  marchés  circonvoisins , où  la 
plupart  des  habitans,  après  avoir  acheté  du  blé  lorsqu’il  n’es- 
loit  encore  qu’à  20  tt,  le  revendent  dans  le  mesme  lieu  avec 
profit.  Ce  premier  succès  les  a tellement  attachés  à ce  com- 
merce, que,  bien  loin  de  favoriser  l'abondance,  ils  ne  cherchent 
que  les  moyens  de  rendre  les  blés  plus  rares  et  [dus  chers.  Ainsy, 
j’estimerois  que  les  petits  marchands  de  cette  espèce,  ne  pou- 
vant faire  que  du  mal,  ne  méritent  pas  qu’on  les  ménage. 

(f  11  est  fascheux  que  la  Seine,  (pii,  d’ordinaire,  en  cette  sai- 
son, estoit  couverte  de  bateaux  chargés  de  blé,  en  soit  main- 
tenant si  peu  fournie;  mais  il  eust  esté  plus  facile  de  prévenir 
cette  disette,  qu’il  n’est  aysé  de  la  réparer,  la  rivière  estant  trop 
grosse  depuis  quelques  jours  et  nos  marchands  ordinaires,  qui, 
malgré  les  derniers  arrests,  sont  accoustumés  à 11e  reconnoistre 
que  les  ordres  de  l’hostel  de  ville,  ne  paraissant  avoir  pris  au- 
cunes mesures.  Il  semble  donc  que  cette  dernière  raison  nous 
doit  rendre  d’autant  plus  circonspects  à ne  pas  gesner  la  li- 
berté du  commerce  et  à n’opposer  au  prix  excessif  des  blés 
aucun  de  ces  moyens  extraordinaires  qui  pourraient  la  décon- 
certer. Si  vous  jugez  que  je  me  trompe  dans  mes  vues,  j’en 
changeray  aussitost,  pour  suivre  les  vostres;  mais,  quelque 
peine  que  je  puisse  souffrir  par  la  cherté  des  blés,  je  la  crains 
beaucoup  moins,  que  d’interrompre  pour  quelques  moments  le 
cours  d’un  commerce  si  nécessaire.  Je  vous  supplie  seulement 
de  vouloir  bien  nous  procurer  de  la  bonté  du  Roy  quelques  se- 
cours en  faveur  des  pauvres,  et,  si  je  puis  obtenir  cette  grâce, 
j espère  qu’avec  un  peu  d’ordre  et  de  patience,  la  continuation 
de  I abondance  publique,  procurée  par  les  soins  de  M.  de  Bou- 
ville  et  par  quelques  exemples  d'une  sévérité  prudente,  forcera 
bientost  le  retour  du  bon  marché*. v 

11  écrit,  le  27  du  même  mois,  pour  rassurer  le  contrôleur  général 
sur  quelques  désordres  qu’on  avait  représentés  comme  des  suites  de  la 
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disette,  et  qui  n’y  avaient  point  trait.  «Il  est  encore  plus  facile,  dit-il, 
de  faire  diminuer  le  prix  du  blé,  que  d’empescher  qu’on  ne  parle  mal  à 
propos,  n 


1793.  M.  de  Vaijiiouiig,  intendant  en  Franche-Comté, 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

2 5 Novembre  1 G98. 

cr La  cherté  des  blés,  qui  augmentent  tous  les  jours 

de  prix,  cause  icy  une  rumeur  surprenante,  et  toutes  les  villes 
sont  affamées,  par  une  cessation  générale  de  tout  commerce  de 
grains,  en  sorte  qu’on  n’en  apporte  aucuns  dans  les  marchés. 
En  examinant  les  causes  de  cet  inconvénient,  je  ne  le  puis  at- 
tribuer qu’à  l’avarice  des  particuliers  qui  ont  du  blé,  lesquels 
espèrent  de  le  vendre  encore  beaucoup  plus  cher  à Pasques,  et 
à la  crainte  que  les  paysans  ont  d’estre  pillés  par  les  soldats, 
cavaliers  et  dragons  des  troupes  du  Roy  qui  sont  répandues 
dans  les  villes  de  cette  province,  lesquels,  ne  trouvant  point 
de  pain  chez  les  boulangers,  se  jettent  sur  les  voilures  qui 
arrivent  dans  les  marchés  et  prennent  du  blé  où  ils  peuvent, 
sans  que  les  commandans  puissent  les  empescher.  Pour  remé- 
dier à ce  désordre,  j’ay  écrit  fortement  à M.  de  Barbezieux, 
afin  qu’il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  faire  fournir  le  pain 
de  munition  aux  troupes  du  Roy  en  Franche-Comté,  comme 
en  Alsace  et  sur  les  autres  frontières  * v 

* La  crainte  de  la  disette  poussa,  en  plusieurs  endroits,  les  magis- 
trats locaux  à interdire  toute  exportation,  même  celle  des  vins,  ce  que 
M.  de  Vaubourg  dut  signaler  au  Conseil.  (Lettre  du  7 décembre.) 


1 794.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

26  Novembre  1 698. 

Session  des  Etats;  vote  du  Don  gratuit  de  3,ooo,ooott 
et  d’une  somme  de  76,000^  applicable  aux  travaux  du 
port  de  Cette  *. 

«Je  dois  vous  expliquer  de  quelle  manière  les  Estais  ac- 
cordent 25,ooo  écus  pour  le  port  de  Cette.  Cette  demande, 
comme  elle  a esté  toujours  insérée  dans  l’instruction  des  com- 
missaires, porte  encore  cette  année  que  cette  somme  est  pour 
le  fort  qui  est  au  bout  du  môle,  pour  les  réparations  de  la  jetée 
et  pour  le  canal  que  l’on  creuse  du  port  de  Cette  aux  étangs. 
Les  deux  premiers  travaux  sont  achevés,  il  y a près  de  deux 
ans;  il  ne  reste  [dus  que  le  canal  à achever.  Les  Estais  ont 
délibéré  de  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  finir 
entièrement  et  le  mettre  dans  sa  perfection;  mais,  comme  la 
demande  des  commissaires  du  Roy,  suivant  leurs  instructions, 
n’a  toujours  esté  déterminée  qu’aux  travaux  cy-dessus  spécifiés, 
les  Estats  prétendent  bien  les  achever,  quoy  qu’il  en  couste. 
mais  non  pas  que  ces  sommes  puissent  estre  diverties  à d’au- 
tres usages  dont  il  n’a  jamais  esté  fait  mention.  Ils  craignent 
que,  sous  prétexte  de  la  demande  qui  se  fait  tous  les  ans  de 
•25,000  écus,  on  n’accumule  de  grondes  sommes,  qui  pourraient 
estre  diverties  à d’autres  employs,  ce  qui  serait  non-seulement 
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onéreux  à la  province,  niais  contre  les  formes  pratiquées  de 
tout  temps,  qui  ne  permettent  pas  qu’un  fonds  soit  employé 
pour  une  chose  qui  n’est  pas  expressément  demandée  ni  accor- 
dée par  les  Estais.  Ils  veulent  prendre  à cet  elfet  une  longue 
délibération  , qui  contienne  leurs  prétentions  et  protestations  à 
cet  égard « 

* Un  seul  incident  marqua  la  session  ; il  est  rapporté,  à la  même  date 
du  :i6,  par  M.  l’évèqne  de  Castres  : «Il  arriva  un  petit  cas  hier,  fait 
parte  maire  de  Toulouse,  qui  se  nomme  M.  Daspe,  lequel  ayant  esté 
mandé,  suivant  l’usage,  avec  les  autres  maires  ses  confrères,  par 
MM.  les  commissaires  du  Roy,  pour  recevoir  les  ordres  de  S.  M.  au 
sujet  du  Don  gratuit  , prit  la  peine  de  répondre,  pour  luy  et  pour  ses 
confrères,  que,  si  on  vouloit  les  solliciter,  l’on  pourroit  aller  chez  eux, 
mais  qu’ils  s’esloienl  résolus  de  ne  point  aller  chez  MM.  les  commis- 
saires. Comme  on  estoit  près  de  les  faire  obéir,  on  me  pria  de  faire 
entendre  raison  à ce  maire  de  Toulouse,  auprès  de  qui  j’ay  quelque 
accès.  J’allay  luy  parler  et  l’obligeay  de  faire  son  devoir  et  d’aller 
avec  MM.  ses  confrères  chez  M.  le  comte  de  Peyre,  conformément  à ce 
qui  s’ estoit  pratiqué  de  tout  temps,  pour  savoir  de  luy  les  intentions  de 
S.  M.  Ces  petits  messieurs  ont  de  si  grandes  idées  de  leurs  places, 
qu’il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  croye  avoir  plus  d’autorité  que  n’avoient 
autrefois  les  maires  du  palais » 


1795.  M.  v'Ormesson  , intendant  en  Auvergne, 
a Contrôleur  général. 

29  Novembre  1698. 

A la  suite  clés  règlements  qui  attachaient  les  fonctions 
de  collecteurs  à celles  du  consulat  dans  plusieurs  villes  de 
l’Auvergne,  el  des  arrêts  qui  défendaient  en  conséquence 
aux  exempts  et  privilégiés  d'accepter  le  consulat,  sous 
peine  d’être  astreints  à faire  la  collecte,  un  autre  arrêt,  du 
18  juin  169 1,  a désuni  les  deux  fonctions,  et,  depuis  lors, 
la  ville  de  Riom,  au  lieu  de  quatre  consuls  collecteurs, 
nomme  deux  consuls  pour  prendre  soin  des  affaires 
de  la  communauté  et  du  logement  des  gens  de  guerre, 
et  quatre  collecteurs  pour  faire  l'assiette  et  la  levée  des 
impositions.  Cette  nouvelle  organisation  avait  pour  objet 
de  permettre  aux  officiers  des  bailliages  et  présidiaux, 
exemptés  de  la  collecte  depuis  1690,  d’entrer  dans  le 
consulat;  mais  on  y a reconnu  beaucoup  d’inconvénients 
pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  taille  et  pour  le  soulage- 
ment des  contribuables;  il  a même  fallu  que  les  intendants 
rendissent  des  ordonnances  pour  engager  les  consuls  à 
prêter  appui  aux  collecteurs,  lorsqu’il  s’agit  , par  exemple, 
de  faire  saisir  aux  portes  de  la  ville  les  moissons  el  les 
vendanges,  ou  d’activer  les  payements  par  un  emploi  utile 
du  logement  militaire. 

Les  habitants  de  Riom  demandent  depuis  longtemps 
qu’on  revienne  à l’ancien  état  de  choses,  et,  puisque  le 
Roi  vient  de  révoquer  les  privilèges  des  bailliages  et  prési- 
diaux et  de  rembourser  leurs  augmentations  de  gages, 
rien  11e  s’oppose  plus  à ce  que  le  Conseil  donne  un  arrêt 
conforme  à cette  requête*. 


* «Bon,  suivant  l'avis. » — L’année  suivante,  M.  d’Ormesson  , sur 
la  demande  des  habitants,  obtint  la  même  réforme  pour  le  consulat  de 
Clermont.  (Lettre  du  1 3 février  1 699.)  Il  avait  été  obligé,  dans  celte 
ville,  de  casser  à deux  reprises  les  élections  d’échevins  et  de  collecteurs 
et  de  faire  des  nominations  d’oITice,  pour  éviter  les  cabales  du  prési- 
dial, qui  disputait  la  juridiction  de  la  police  à l’bôtel  de  ville.  (Lettres 
des  officiers  du  présidial,  17,  2.3  et  3o  janvier  1697.) 

1796.  M.  VE  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 
au  Controleur  général. 

29  Novembre,  1",  6,  7,  9,  16,  22,  26, 
27,  28  et  3o  Décembre  1698. 

Il  a rendu  plusieurs  ordonnances  pour  protéger  la 
traite  des  blés  entre  les  provinces,  sauf  la  Rretagne  el 
les  pays  réputés-  étrangers,  et  pour  préserver  de  tout 
désordre  les  marchés  et  les  ports  où  se  font  les  charge- 
ments à destination  de  Paris  et  d’Orléans. 

Les  juges  de  police  veillent  à ce  que  les  marchés  soient 
garnis;  ils  font  même  apposer  les  scellés  sur  les  greniers 
des  accapareurs  et  règlent  la  vente  de  ces  amas  de  grains. 
Mais  l’affluence  des  marchands  de  Paris  et  leur  ardeur 
à tout  acheter  au-dessus  des  cours,  jusque  dans  les 
granges,  ont  fait  monter  les  prix,  en  une  semaine,  de 
235tt  à 35offi  ce  qui  excite  les  plaintes  du  peuple,  et 
quelquefois  même  des  séditions.  On  a conseillé  aux  con- 
ducteurs de  bateaux  d’avoir  toujours  à leur  suite  une 
barque  de  médiocre  grandeur,  pour  en  distribuer  le  con- 
tenu, au  cas  où  les  riverains  arrêteraient  le  convoi*. 

* Le  contrôleur  général  approuva  les  mesures  prises  par  M.  de  Mi- 
roménil , saul  les  restrictions  relatives  aux  provinces  réputées  étrangères 
et  la  fixation  par  les  officiers  de  police  du  taux  des  ventes  forcées. 


1797.  M.  Huet,  évêque  d Arrondies, 

au  Controleur  général. 

2 Décembre  1698. 

« J avois  espéré  que  les  très-humbles  remonstrauces 

que  j’avois  osé  vous  faire  par  ma  dernière  lettre  sur  la  misère 
du  clergé  de  mon  diocèse  vous  auroient  donné  quelques  senti- 
mens  de  compassion  pour  de  pauvres  ecclésiastiques  réduits  à 
une  extrême  indigence.  Le  député  de  mon  diocèse  qui  offrit 
5ooH  le  (it  soi'  la  connoissance  qu’il  avoit  que  le  diocèse  de 
Rouen  avoit  esté  taxé  à iooo*;  et.  ce  diocèse  contenant  près 
de  quinze  cents  paroisses,  et  le  mien  n’en  ayant  que  cent 
soixante-dix-sept,  l’offre  qu’il  tit  excédoit  ce  que  nous  devions 
légitimement  en  gardant  la  proportion  avec  la  taxe  de  Rouen  . 
quand  mesme  on  n'auroit  pas  1 égard  qu  on  doit  avoir  à la  dis- 
proportion du  terroir  fertile  de  Rouen  et  de  son  grand  trafic 
avec  le  terroir  très-ingrat  d’Avranches  et  qui  n'a  aucun  com- 
merce. Celte  olfre  de  nostre  député,  quoyque  plus  que  juste, 
fut  rejetée,  et  l'on  allégua  que.  dans  la  taxe  de  Rouen,  on  avoit 
considéré  le  nom  de  son  prélat  et  la  mémoire  de  M.  son  père. 
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comme  s'il  s’agissoit  des  inlérests  du  prélat,  et  non  de  son 
clergé;  l’on  ajouta  qu’il  làlloit  (pie  nous  augmentassions  un 
peu  nostre  offre.  Les  choses  en  estoient  là,  lorsque  nous  appre- 
nons que  l’on  veut  nous  traiter  sur  le  mesme  pied  que  Rouen , 
et  partant,  (pie,  quand  les  ecclésiastiques  de  Rouen  payeront 
un  écu,  les  nostres  en  payeront  plus  de  8,  comme  si  nous 
n’estions  pas  aussy  bons  sujets  du  Roy  que  ceux  de  Rouen  et 
«pic  nous  eussions  moins  de  droit  qu’eux  de  prétendre  à ses 
bontés.  Quant  à l’exemple  de  Lisieux  et  de  Sées,  permettez-moy 
de  vous  remonstrer,  sans  sortir  du  respect  que  je  vous  dois, 
qu’ encore  que  la  disproportion  ne  soit  pas  si  grande  entre  ces 
(iiocèses  et  le  mien,  elle  ne  laisse  pas  d’estre  très-grande,  ayant 
chacun  cinq  cents  paroisses,  estant  dans  des  pays  d’une  grande 
abondance  et  d’un  grand  trafic,  et  qu’ainsy  nos  ecclésiastiques  j 
payeraient  près  de  3 écus,  lorsque  ceux  de  ces  diocèses  en  paye- 
raient un.  La  mesme  disproportion  se  trouve  avec  Bayeux  et 
Coutances.  J’espère  de  vostre  équité  que  vous  pardonnerez  la 
liberté  de  ces  remonstrances  à un  pasteur  qui  est  obligé  de 
mettre  sa  vie  pour  son  troupeau  , et  pour  un  troupeau  accablé 
d’une  telle  pauvreté,  que,  si  le  Roy  etvous-mesme  en  aviez  con- 
noissance,  vous  estes  trop  plein  de  bonté  pour  vous  empescher 
d’en  gémir.» 


1798.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  general. 

3 Décembre  1698.. 

La  paroisse  de  Clinchamp,  située  entre  la  France  et  la 
Lorraine,  était  anciennement  réputée  neutre  et  exempte 
des  impositions;  mais,  depuis  l’année  i584,  et  en  vertu 
de  lettres  patentes,  elle  porte  un  abonnement  de  45  fi, 
pour  toutes  tailles,  crues,  taxes,  etc. 

«Ce  qui  nous  a portés,  les  ofliciers  de  l’élection  de  Chau- 
mont et  mov,  d’augmenter  la  taille  de  cette  paroisse  aux  deux 
derniers  départements,  est  qu’à  cause  de  son  abonnement, 
quantité  d'habitans  des  paroisses  voisines  vont  s’y  établir,  pour 
11e  point  payer,  ou  du  moins,  pour  ne  payer  que  très-peu  de 
tailles.  C’est  aussy  ce  que  vous  trouverez  justifié  par  un  extrait, 
que  j’ay  l’honneur  de  vous  envoyer,  de  quelques  translations 
de  domicile  dans  cette  paroisse  de  Clinchamp  ; et . quoyqu’il  n’y 
paroisse  que  pour  220  tt  de  cotes  depuis  neuf  années,  parce  que 
tous  les  taillables  qui  vont  dans  cette  paroisse  ne  font  pas  re- 
gistrer  à l’élection  leurs  translations  de  domicile,  il  est  constant 
qu'il  s’y  en  lait  tous  les  jours  un  bien  plus  grand  nombre,  et, 
sur  ce  pied-là , j’estime  qu’il  ne  serait  pas  à propos  de  faire  sub- 
sister plus  longtemps  un  abonnement  de  45  tt  seulement  pour 
la  taille  d’une  paroisse  d’environ  quatre-vingts  feux  et  qui, 
suivant  la  proportion  des  paroisses  voisines  dans  la  mesme 
élection,  pourrait  porter  7 à 800 de  tailles.  Cependant,  si 
vostre  intention  est  que  l’on  ne  touche  point  à cet  abonne- 
ment, il  serait,  à ce  qu’il  me  semble,  inutile  de  I ordonner  par 
un  arrest,  puisque  nous  n’aurons,  sur  ce  qu’il  vous  plaira  de 
m en  mander,  qu’à  remettre,  au  prochain  département,  cette 
paroisse  à ces  45 11  de  taille.» 


1799.  M.  Leiiret,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

4 Décembre  1698. 

«•Le  bureau  de  MM.  les  procureurs-nés  et  joints  a achevé 
depuis  trois  ou  quatre  jours  le  nouvel  alfouagement  de  toutes 
les  villes  et  communautés  qui  composent  le  pays  de  Provence, 
et  leur  ouvrage  sera  parfait  sitost  qu’il  aura  esté  approuvé  par 
l’assemblée  générale  et  qu’il  aura  plu  au  Roy  de  l’autoriser  par 
lettres  patentes. 

«Comme  la  corruption  n’y  a eu,  je  crois,  aucune  part,  et 
que  l’indulgence,  s’il  y en  a eu  quelqu’une,  ne  peut  avoir 
esté  que  pour  un  fort  petit  nombre  de  communautés  et  de 
feux,  S.  M.  peut  estre  assurée  que  jamais  réaffouagemenl. 
n’a  esté  fait  en  Provence,  ni  peut-estre  ailleurs,  avec  moins 
d’injustice  et  d’inégalité  que  l’aura  esté  celuy-cy,  auquel  j’ay 
toujours  assisté  avec  la  dernière  exactitude.  Mais  je  ne  crois 
pas  que  celle  avec  laquelle  on  y a travaillé  mette  à couvert  ceux 
qui  y ont  pris  part  de  la  mauvaise  humeur  et  des  plaintes  d’un 
grand  nombre  de  personnes  de  considération  de  cette  province, 
qui  s’imaginent  depuis  longtemps  qu’en  pareilles  occasions 
l’équité  ne  doit  pas  estre  pour  les  communautés  où  elles  ont 
du  bien,  comme  pour  toutes  les  autres,  dont  l’accablement  leur 
est  indifférent;  et  c’est  en  cela  que  cette  commission  est  désa- 
gréable pour  ceux  qui  en  ont  esté  chargés  et  qui  n’ont  pré- 
tendu tirer  aucun  autre  avantage  que  celuy  d’avoir  bien  rem- 
pli leur  devoir.  Ce  que  je  ne  dois  pas  omettre  est  que  le  détail 
dans  lequel  on  a esté  obligé  d’entrer  m’a  fait  découvrir  des 
abus  et  désordres  beaucoup  plus  préjudiciables  au  service  du 
Roy  et  au  bien  général  de  la  province , que  l’inégalité  des  feux 
qu’on  a voulu  corriger;  ces  désordres  consistent  en  ce  qu’une 
grande  partie  des  seigneurs  de  paroisses  et  autres  personnes 
I de  considération  de  cette  province  sont  déjà  parvenues,  les 
unes  par  autorité  et  les  autres  par  d’autres  voyes  aussy  injustes 
et  qui  ne  sont  pas  moins  préjudiciables  aux  intérests  de  S.  M. , 
à faire  décharger  les  biens  roturiers  qu’ils  possèdent,  tant  de 
la  taille  royale  que  des  autres  charges  auxquelles  ils  doivent 
estre  assujettis  suivant  les  loys  et  usages  inviolables  de  cette 
province.  Et,  comme  ce  mal  est  aussy  contagieux  que  contraire 
au  bien  du  service,  il  est  évident  que,  s’il  n’estoit  prompte- 
ment corrigé,  tous  les  autres  seigneurs  et  gros  taillables  de  la 
province  forceraient,  à l’exemple  des  premiers , les  simples  ha- 
bitans  de  leurs  communautés , qu’ils  tiennent  ordinairement  dans 
une  absolue  dépendance,  à les  laisser  jouir  de  tous  les  biens 
roturiers  qu’ils  possèdent  à présent  et  de  ceux  qu’ils  pourraient 
acquérir  dans  la  suite,  avec  la  mesme  franchise  de  taille  que 
s’ils  avoient  toujours  esté  nobles  et  de  leur  ancien  domaine; 
ce  qui  irait  à diminuer  les  biens  sujets  aux  charges  qu’il  plaist 
au  Roy  d imposer  sur  le  pays,  d’une  manière  à en  faire  aban- 
donner la  culture. 

«Je  crois  que  cette  lettre  suffira  pour  vous  faire  connoistre 
l’importance  d’arrester  incessamment  le  cours  d’un  si  grand 
mal;  mais,  connue  les  moyens  qu’il  y a à prendre  pour  y 
réussir  méritent  d’estre  bien  concertés  avec  vous,  et  qu’il  me 
serait  presque  impossible  de  le  faire  par  lettres,  puisqu'il  fan- 
droit  entrer  pour  cela  dans  le  détail  de  ce  qui  s’est  fait  depuis 
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plus  d’un  siècle,  il  n'y  a rien  de  plus  convenable,  à mon  sens, 
<|ue  de  me  permettre  d’aller  passer  deux  mois  à la  suite  de 
S.  M ” 

1800.  M.  de  Bo u ville,  intendant  à Orléans, 

au  Contrôleur  général. 

<i  Décembre  1698. 

'Je  sais  parfaitement  que  le  blé  ne  peut  diminuer  de  prix 
dans  les  provinces,  et  principalement  dans  celle-cy,  qu’il  ne  soit 
diminué  à Paris,  que  les  provinces  doivent  nourrir.  Aussy,  vous 
puis-je  assurer  que  je  n’omets  rien  pour  établir  la  sûreté  du 
transport.  Je  suis  très-persuadé  aussy  que  les  marchands  de 
Paris  et  les  boulangers  doivent  avoir  la  liberté  d’acheter  des  blés 
dans  les  marchés;  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  leur 
permettre,  non  plus  qu’à  ceux  des  provinces,  d’aller  en  acheter 
dans  les  métairies,  ni  ailleurs  que  dans  les  marchés,  lesquels 
autrement  11’en  sei’oient  bientost  plus  fournis* » 

* Par  ses  lettres  précédentes,  du  21  novembre  et  du  à décembre, 
AI.  de  Bouville  se  plaignait  que  la  hausse  des  prix  continuât  malgré 
l’abondance  des  grains  sur  le  marché,  et  il  attribuait  ce  fait  aux  enlève- 
ments qui  se  pratiquaient  de  toutes  parts  pour  Paris  et  aux  approvision- 
nements que  les  boulangers  ou  les  bourgeois  de  la  capitale  se  hâtaient 
de  faire,  en  prévision  de  la  disette.  Le  commerce  de  spéculation  était 
devenu  si  général,  que  l’on  voyait,  en  une  seule  journée,  le  même  char- 
gement de  blé  passer  par  cinq  ou  six  mains  différentes,  sans  sortir 
du  grenier,  et  monter  de  25o  à 360**.  M.  de  Bouville  rendit  une  or- 
donnance pour  interdire  ce  trafic  aux  particuliers  qui  ne  faisaient  pas 
profession  de  marchands  de  blé;  mais,  selon  lui,  que  le  mal  ne  pou- 
vait être  conjuré  que  par  un  arrêt  du  Conseil  lui-même.  (Lettre  du 
2 5 décembre.) 

1801.  M.  d’Ormesson , intendant  en  Auvergne, 

au  Contrôleur  général. 

8 Décembre  1698. 

Le  corps  des  marchands  de  Brioude  représente  que 
cette  ville,  qui  est  le  cenlrc  du  commerce  de  la  partie  la 
plus  considérable  de  l’Auvergne,  se  trouve  à douze  lieues 
au  moins  des  juridictions  consulaires  les  plus  proches, 
Clermont,  Riom  et  Montferrand,  et  qu'il  y aurait  lieu  de 
lui  accorder  une  semblable  juridiction. 

Cet  établissement  serait  de  toute  utilité  pour  le  pays, 
et,  au  cas  où  les  greffiers  des  autres  sièges  réclameraient 
un  dédommagement,  la  finance  du  nouveau  greffé  pour- 
rait servir  à cet  usage  *. 

* Cette  affaire  ayant  été  renvoyée  au  contrôleur  général  par  AL  de 
Ghâteauneuf,  secrétaire  d’Etat  de  la  province,  â la  suite  du  rapport 
au  Conseil  des  dépêches,  la  demande  fut  rejetée. 

1802.  M.  de  Vaubourg , intendant  en  Franche-Comté , 

au  Contrôleur  général. 

9 Décembre  1698. 

Le  Conseil  de  la  ville  de  Ponlarlier  demande  à aug- 


menter d’un  tiers  les  droits  d’octroi  qui  se  lèvent  sur 
le  vin  et  le  pain  débités  en  détail,  et  à rétablir  la  taxe 
mensuelle  de  1 a sols  que  les  étrangers  payaient  autrefois 
pour  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  communs. 

Cette  ville  a plus  de  9,000^  de  revenu,  et  ses  charges 
ne  montent  pas  à 8,000 tt.  Elle  11’est  endettée  que  par 
suite  d’une  mauvaise  administration  des  deniers  com- 
muns. Ainsi,  rassemblée  des  notables,  «qui  est  une  vraie 
cohue, w a dépensé  6,669^  à réparer  la  maison  qu’elle 
loue  pour  loger  le  gouverneur,  et  cela  sans  autorisation 
de  l’intendant. 

Pour  punir  leur  prodigalité,  on  pourrait  faire  payer 
aux  notables  deux  tiers  de  cette  dépense,  ce  qui  ferait 
un  premier  fonds  pour  acquitter  les  dettes,  et,  quant  au 
surplus,  il  suffirait  d’augmenter  pendant  quatre  ans  les 
octrois.  Mais,  avant  tout,  les  travaux  de  la  maison  du 
gouverneur  doivent  être  arrêtés  *. 

* La  ville  de  Pontarlier  avait  obtenu  , l’année  précédente,  le  renou- 
vellement de  ses  octrois.  (Lettre  de  AI.  de  la  Fond,  17  décembre  1 697.) 
— Plusieurs  autres  villes  demandèrent  et  obtinrent  des  augmenta- 
tions ou  des  créations  d’octrois  : à Dole,  2 sols  sur  chaque  pain  de  sel 
qui  se  distribuait  pour  l’ordinaire  des  bourgeois,  pendant  quatre  ans: 
à Gray,  3 par  cent  pesant  de  tabac , de  chandelles  et  de  savon , 3 par 
feuillette  de  brandevin,  5tt  par  muid  de  vin  débité  au  détail,  2tt  par 
queue  de  vin  entrant  dans  la  ville,  pendant  six  ans;  à Salins,  double- 
ment des  droits  de  3 6 s.  8 d.  par  bœuf,  de  5 sols  par  chariot  de  vin , 
de  charbon  ou  d’écorce,  de  20  deniers  par  chariot  de  foin,  et  augmen- 
tation sur  les  chariots  de  vendange , de  bois  à bâtir  et  de  poterie  de  terre 
ou  de  fer.  (Lettres  du  3o  novembre  et  des  20  et  28  décembre  1 698.) 

I 803.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban , 
au  Controleur  général. 

10  Décembre  1698. 

La  récolte  a été  abondante  dans  la  Gascogne  (élections 
de  Rivière-Verdun,  Lomagne,  Armagnac,  Astarac  et 
Gominges;  pays  de  Nébouzan  et  des  Quatre- Vallées  ; 
comté  de  Foix);  mais,  au  contraire,  dans  la  partie  supé- 
rieure du  Quercy  et  dans  le  Rouergue  (élections  de  Ca- 
hors,  Figeac,  Villefranche,  Bodez  et  Milhau),  il  y aura 
disette  de  blé  comme  en  169A,  ainsi  que  d’avoine  ou  de 
gros  millet  (qui  remplacent  le  blé  pour  faire  le  pain)  et 
de  châtaignes. 

Les  vins  sont  médiocres  de  qualité  et  d’abondance.  La 
pipe,  de  quatre  cents  pintes,  au  lieu  de  2ott,  se  vend 
70  ou  Soffi  La  hausse  provient  surtout  de  te  qu’il  se  fait 
des  enlèvements  continuels  par  Bordeaux  et  de  ce  qu'on 
brûle  beaucoup  de  vins  pour  envoyer  les  eaux-de-vie  en 
Angleterre  et  en  Hollande.  Getle  fabrication  apporte  de 
l’argent  dans  la  province;  mais,  outre  qu’elle  consomme 
trop  de  vins,  elle  produit  une  disette  de  bois  : le  prix  de 
la  canne,  mesure  moins  forte  que  la  corde  de  Paris,  est 
monté  de  iott  à 12 N xo  s. 
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ce  11  me  reste  encore  à traiter  un  article  important  et  cligne 
de  vostre  attention,  c’est  celny  des  chemins.  Je  préviens,  pour 
vous  en  rendre  compte,  l’envoy  que  je  vous  dois  taire  dans  peu 
des  mémoires  pour  les  ouvrages  des  ponts  et  chaussées  de  1 an- 
née prochaine  dont  le  Roy  fait  la  dépense,  et  je  ne  saurois  me 
dispenser  de  vous  représenter  qu  il  serait  très-nécessaire  ou 
qu’il  plust  à S.  M.  d’augmenter  considérablement  les  fonds,  ou 
qu’elle  permist  aux  communautés  d’imposer  sur  elles,  pour 
faire  des  réparations  urgentes,  presque  indispensables  et  en 
fort  grand  nombre.  11  y a beaucoup  de  ces  communautés  qui 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  faire  cette  dépense,  pour 
se  procurer  dans  leur  voisinage  et  de  proche  en  proche  la  fa- 
cilité d’un  commerce  impraticable  par  les  mauvais  temps;  celles 
principalement  qui  ont  profité  du  débit  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie  souhaiteraient  qu’on  leur  en  accordast  la  permission,  et  il 
v a eu  plusieurs  placets  qui  m’ont  esté  présentés  pour  cet  effet, 
sur  lesquels  j'ay  remis  à m’expliquer  jusques  à ce  que  je  susse 
quelles  seraient  les  intentions  du  Roy.  » 

1804.  M.  de  BÎville , intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

i i Décembre  1698. 

Les  consuls  de  Mazères,  du  diocèse  de  Cominges, 
exposent  que  leur  ville,  entièrement  renversée  dès  le 
temps  de  la  persécution  des  templiers,  porte  toujours  les 
mêmes  impositions  que  par  le  passé,  quelle  a été  déser- 
tée en  grande  partie,  et  que  les  habitants  ont  signifié  au 
syndic  du  diocèse,  en  1696,  un  abandon  général  et  par- 
ticulier. Comme  les  États  de  Languedoc  ont  refusé  d’ac- 
quiescer suivant  les  règles  ordinaires  à cette  signification, 
la  communauté,  hors  cl’état  de  rien  payer,  demande  au 
Conseil  d’accepter  l’abandonnement,  ou  sinon,  de  dé- 
charger les  habitants  de  l’imposition  des  cinq  dernières 
années,  et  de  réduire  des  trois  quarts  les  prochains  rôles, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  la  province. 

«M.  févesque  de  Cominges  et  les  syndics  de  la  province 
m’ont  dit  qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  pour  le  soulagement  de 
cette  communauté,  qui  a la  liberté  de  déguerpir  dans  les  formes 
accouslumées  *. 

"Ce  diocèse  n’a  que  onze  communautés  dans  le  Languedoc, 
qui,  dans  les  plus  fortes  années  d’impositions,  ne  portent  pas 
au  delà  de  15,000^.  H y a très-longtemps  qu’il  n’y  a point  de 
receveur,  ce  qui  provient  de  ce  que,  cet  office  estant  tombé  aux 
parties  casuelles,  on  l’a  regardé  comme  faisant  la  recette  entière 
du  diocèse;  on  n’a  point  considéré  qu’il  n’y  a que  onze  paroisses , 
et  on  1 a taxé  20,000  écus.  Il  seroit  d’une  grande  importance 
qu  il  y eusl  un  receveur,  sans  quoy  le  désordre  y sera  toujours, 
et  ces  paroisses  se  trouveront  enfin  ruinées.  Je  crois  que  cet 
office  ne  vaut  pas  plus  de  4 à 5,ooott,  à quoy  il  seroit  néces- 
saire de  réduire  la  finance,  pour  pouvoir  y établir  un  rece- 
veur. ri 

« Qu  il  s’explique  autrement  sur  fa  faculté  d’abandonner,  sur 
1 effet  de  1 abandon , et  qui  a le  droit  de  recevoir  cet  abandon.» 


Suivant  une  réponse  de  M.  de  Bâville,  en  date  du  1 6 janvier  1 699 , 
l’usage  était  que  la  communauté  déguerpissante  s’adressât,  non  à la 
province,  mais  à l’assiette  du  diocèse  sur  lequel  devaient  retomber  ses 
impositions. 

1805.  M.  d’Alraret,  intendant  en  Roussillon, 

au  Controleur  général. 

12  Décembre  1698. 

Rapport  sur  le  droit  d 'impariage  qui  se  lève  dans  la 
ville  de  Perpignan,  et  dont  le  produit  s’emploie,  depuis 
l’année  1682,  à la  construction  ou  à l’entretien  des  ca- 
sernes, aux  travaux  des  ponts  et  au  payement  des  salaires 
des  officiers  de  ville.  Changement  de  fermier. 

1806.  M.  I'urgot,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

13  Décembre  1698. 

Il  se  plaint  que  M.  Larcher  ait  refusé  de  laisser  sortir 
de  son  département  quatre  cents  sacs  de  blé  achetés  à 
Vitry  par  le  munitionnaire,  pour  la  subsistance  des 
troupes  de  Verdun*. 

Copie  de  lettre  à M.  de  Barbezieux  : i 

rr Il  semblerait  que  le  bon  ordre  voudrait  que , surtout 

dans  la  nécessité,  toutes  les  provinces  du  royaume  se  nour- 
rissent l’une  l’autre,  sans  quoy  celles  qui  produisent  moins  de 
grains  que  les  autres  périraient. 

cf  Ceux  qui  ne  regardent  que  l’intérieur  de  la  province 
veulent  toujours  fermer,  dans  la  crainte  de  manquer;  mais 
l’autorité  supérieure,  qui  les  regarde  toutes  également  sans 
ces  préventions,  doit  réprimer,  et,  en  fermant  au  dehors  aux 
étrangers , pour  conserver  l’espèce , laisser  toute  liberté  au  de- 
dans. 

trMais,  quand  mesme  on  leur  laisserait  la  liberté  de  fermer 
d’une  province  à l’autre  pour  les  peuples,  que  je  crois  nui- 
sible, le  blé  se  devant  répandre  naturellement  partout,  il  sera 
toujours  vray  de  dire  qu’elles  doivent  toutes  fournir  aux  entre- 
prises pour  le  Roy,  qui  doivent  estre  faites  partout,  et  qu’ elles 
doivent  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  troupes  sur  la 
frontière,  où  il  y en  a plus  grand  nombre,  sans  quoy  les  Ira  li- 
tières seraient  affamées. 

tf Tant  que  le  prix  dans  le  pays  où  sont  les  troupes  sera 
moindre,  on  ne  doit  pas  craindre  que  les  entrepreneurs  en 
fassent  venir  du  dedans  du  royaume,  ni  qu’ils  abusent  de  cette 
liberté.  S’il  devient  plus  cher  aux  environs  des  places  que  dans 
les  provinces  du  dedans  du  royaume,  c’est  en  ce  cas-là  qu’il  y a 
nécessité  de  permettre  aux  entrepreneurs  d’en  tirer  partout  où 
ils  trouveront  leur  compte,  pour  ne  point  affamer  les  peuples 
des  environs  des  places. 

rrAinsy,  il  est  de  conséquence  de  maintenir  la  liberté  aux 
entrepreneurs  d’acheter  partout.  Si  la  liberté  avec  la  Lorraine 
fait  baisser  les  prix  en  ces  pays-cy,  ils  n’iront  pas  en  chercher 
i en  Champagne  ni  en  Alsace.  Si  elle  ne  les  fait  pas  baisser,  il  faut 

04. 
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qu'ils  ayent  cette  ressource  et  la  liberté  partout.  Les  troupes 
n’estant  pas  réparties  également  dans  toutes  les  provinces, 
mais  estant  jetées  en  bien  plus  grand  nombre  sur  la  frontière, 
les  provinces  du  royaume  leur  doivent  naturellement  secours 
de  ce  qu'elles  devroient  nourrir  par  une  répartition  égale.  C’est 
ce  qui  se  fait  par  le  moyen  des  entrepreneurs,  auxquels  il  est 
de  conséquence  de  donner  la  liberté  de  faire  leurs  achats  dans 

le  cœur  du  royaume En  169.3,  il  fallut  bien  lever  au 

cœur  du  royaume  pour  faire  les  amas  pour  faire  vivre  les 
troupes  en  campagne;  c’e^t  bien  pis,  et  cependant  il  le  fallut 
faire.  Pour  les  faire  vivre  dans  les  places,  le  moins  est  qu’on 
laisse  toute  liberté  aux  entrepreneurs.  Cela  11e  nuira  pas  tant 
qu’on  le  craint,  car,  pour  tirer  de  si  loin,  on  l’évitera  autant 
qu’on  pourra,  à cause  de  la  cherté  des  voilures.  On  ne  peut  y 
avoir  trop  de  retenue,  par  la  conséquence  de  maintenir  le  cœur 
du  royaume  et  empescher  la  cherté;  mais  il  est  inutile  de  leur 
prescrire  sur  cela  cette  retenue;  ils  l’auront  bien  d’eux-mesmes 
et  de  leur  propre  intérest,  et  il  faut  que  le  grain  soit  bien  cher 
aux  environs,  pour  tirer  d’ailleurs  et  de  si  loin,  auquel  cas  les 
places  ont  besoin  de  secours  et  les  entreprises  de  cette  liberté 
pour  se  soutenir.  ...  » 

* Les  voitures  de  blé  étaient  arrêtées  pour  avoir  tenté  de  passer 
entre  les  bureaux  des  fermes  sans  y acquitter  aucun  droit,  ce  qui 
entraînait  la  confiscation.  Le  contrôleur  général , par  faveur  exception- 
nelle pour  le  munitionnaire,  Berthciot  de  Pléneuf,  fit  donner  main- 
levée, mais  à charge  de  payer,  outre  les  droits,  y, 000  aux  fermiers 
et  1,000  N à l’hôpital  de  Châlons,  et  de  ne  point  faire  sortir  les  blés  de 
l’intendance  de  Champagne.  Voir,  dans  cette  intendance,  les  lettres 
des  fermiers  généraux,  de  M.  Larcher  et  de  Berthelot  de  Pléneuf,  20 , 
28  et  29  décembre. 

1807.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 
au  Controleur  général. 

1 3 Décembre  1698. 

cil  seroit  très-nécessaire  de  faire  quelques  exemples  pour 
arrester  les  concussions  et  les  malversations  des  huissiers  em- 
ployés dans  les  recouvremens.  Quelque  attention  que  j’aye  eue 
à les  tenir  dans  leur  devoir,  on  11e  peut  arrester  leur  avidité. 
J'ay  esté  obligé  de  faire  faire  le  procès  à doux,  dont  l’un  a reçu 
près  de  7 ou  8,000  des  communautés  du  bailliage  de  Beaune, 
sans  commission  du  traitant  des  greffes  alternatifs.  Si  vous 
agréez  que  leur  procès  leur  soit  fait  et  parfait,  j’ay  besoin 
d’une  commission  pour  les  juger  en  dernier  ressort.  Je  prends 
la  liberté  de  vous  en  envoyer  un  projet,  s 


1808.  I/.  Pi  NO  n , intendant  en  Béarn , 

au  Controleur  général. 

îfi  Décembre  1 698. 

Mémoire  sur  l’emploi  d'une  somme  de  7,000  léguée 
aux  pauvres  du  consistoire  de  Sauveterre  et  transférée 
par  le  Roi  aux  jésuites  et  à l’hôpital  général  de  Pau,  mal- 
gré les  réclamations  réitérées  du  curé  de  Sauveterre,  à 


qui  le  Parlement  avait  primitivement  adjugé  une  partie 
du  legs,  pour  en  distribuer  le  montant  aux  pauvres  de  la 
communauté. 

1809.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Controleur  général. 

20  Décembre  1698. 

" J’ay  cru  devoir  avoir  l’honneur  de  vous  rendre  compte  d’un 
placet  que  M.  le  Chancelier  m’a  mandé  avoir  esté  présenté  au 
Roy  par  Jean  de  la  Loubert,  soldat  dans  les  Invalides,  et  qui 
luy  a esté  remis  par  S.  M.  Ce  soldat  invalide  a du  bien  dans  la 
paroisse  de  Douazac,  élection  des  Lannes,  où  les  tailles  sont 
réelles.  Vous  savez  que  dans  ces  endroits  l’on  paye  la  taille  à 
proportion  des  biens  roturiers  que  l’on  possède;  qu’aucun  gen- 
tilhomme n’en  est  exempt;  qu’aucune  personne,  de  quelque 
dignité  qu’elle  soit  revestue,  ne  s’est  dispensée  jusqu’à  présent 
de  payer  la  taille,  lorsqu’il  a des  biens  roturiers.  Ce  soldat  pré- 
tend, en  vertu  de  son  privilège,  devoir  estre  exempt  de  payer 
la  taille;  je  suis  persuadé  du  contraire,  que  cette  exemption 
seroit  d’une  grosse  conséquence  dans  les  élections  où  les  tailles 
sont  réelles.  Je  l’ay  mandé  de  cette  manière  à M.  le  Chancelier; 
j'ay  cru  qu’il  estoit  bon  que  vous  fussiez  éclairci  du  mérite  de 
cette  affaire.  Il  y a une  seconde  contestation  pour  savoir  devant 
quel  juge  cette  affaire  doit  se  traiter.  L’invalide  a fait  assigner 
la  communauté  au  Grand  Conseil,  comme  le  juge  de  son  pri- 
vilège; la  communauté  s’est  pourvue  à la  Cour  des  aydes  de 
Guyenne,  comme  seule  compétente  de  connoistre  des  affaires 
de  la  taille , et  s’est  fait  décharger  de  l'assignation  donnée  au 
Grand  Conseil.  Il  seroit  dangereux  s’il  estoit  permis  à ceux  qui 
ont  des  privilèges  de  faire  assigner  pour  raison  de  la  taille  par- 
devant  les  juges  de  leur  privilège;  il  ne  se  trouverait  aucune 
communauté  dont  les  consuls,  jurais  ou  collecteurs  fussent  en 
estât  de  soutenir  ces  procès  devant  ces  juges  des  privilèges;  de 
sorte  qu’il  me  paroist  de  conséquence  que  l’on  maintienne  les 
Cours  des  aydes  à connoistre  des  affaires  des  tailles  à l’égard 
des  privilégiés,  que  ce  ne  soient  pas  les  juges  des  privilèges 
qui  en  commissent v 


1810.  .1/.  Binon,  intendant  en  Béarn, 

au  Controleur  général. 

21  Décembre  1698. 

rr  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  Saragosse,  par  laquelle 
011  me  mande  que  le  roy  d’Espagne,  ayant  assemblé  son  Con- 
seil d’Estat,  a déclaré  pour  son  successeur  à la  couronne  le  fils 
de  M.  le  duc  de  Bavière;  que  l'Amirauté,  le  comte  d'Oropega, 
président  de  Castille,  et  le  comte  de  Melgar  ont  esté  de  cet 
avis,  et  que  les  deux  cardinaux,  le  comte  de  Monterey,  le  mar- 
quis de  Villafranca  et  le  comte  de  Chinchon  n’ont  point  voulu 
opiner;  mais  que  le  Roy,  pressé  par  les  premiers,  a déclaré 
que  c' estoit  sa  dernière  volonté;  qu’en  mesme  temps,  un  gen- 
tilhomme allemand  a esté  dépesché  pour  en  porter  la  nouvelle 
au  duc  de  Bavière.  On  me  mande  par  cette  mesme  lettre  que 
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cela  commence  à causer  de  grandes  émotions  on  Espagne;  la 
noblesse  et  le  peuple  prétendent  que  celte  nomination  ne  s’est 
pu  faire  sans  assembler  tous  les  Estais  du  royaume.  Quoyque 
vous  puissiez  eslre  informé  de  cette  nouvelle  par  une  voyc 
plus  prompte,  si  elle  est  aussy  certaine  comme  on  me  le 
mande,  j’ay  cru  (pie  vous  ne  seriez  pas  fasché  que  je  me  don- 
nasse l’honneur  de  vous  en  écrire.  J’en  informe  aussy  M.  le 
marquis  de  Torcy  par  ce  mesme  ordinaire,  » 

1811.  .'1/.  d’Argenson,  lieutenant  général  de  police  à Paris, 

AV  CONTROLEUR  GÉNÉRAL. 

3 h et  27  Décembre  1698. 

Les  variations  incessantes  du  prix  des  grains  au  mar- 
ché de  Brie-Comte-Robert  proviennent  de  ce  que  la  fer- 
mière du  droit  de  minage  s’abonne  avec  la  plupart  des 
cultivateurs,  et  que  ceux-ci,  dispensés  d’aller  au  marché, 
ont  établi  des  chambres  particulières  où  ils  vendent  à 
leur  convenance.  La  fermière  et  les  principaux  contreve- 
nants ont  été  appelés  à la  police,  et  cet  exemple  de  sé- 
vérité a produit  aussitôt  une  baisse. 

Les  arrêts  rendus  contre  Maillet  et  Miotte  *,  au  sujet  | 
des  amas  de  grains  qu’ils  avaient  faits  à Montereau,  n’ar- 
rêtent point  les  accaparements;  presque  tous  les  officiers 
ou  les  bourgeois  d’Elampes  se  mêlent  de  spéculations,  et 
les  deux  receveurs  des  tailles  de  Château  d un  sont  connus 
comme  accapareurs. 

^J’apprends  que,  depuis  que  M.  Ferrand  (en  Bourgogne) 
a permis  le  transport  du  blé,  il  est  diminué  tout  d’un  coup,  à 
Lyon,  de  i5  et  de  20  sols  par  boisseau;  tant  il  est  vray  que 
la  liberté  du  commerce  est  un  bien  public  et  général,  dont  la 
privation  alarme  toujours  et  ne  produit  ordinairement  que  de 
médians  effets.  Personne  n’a  plus  d’intérest  à soutenir  la  jus- 
tice et  la  vérité  de  cette  maxime,  que  celuy  à qui  la  police  de 
Paris  est  confiée,  puisque,  si  MM.  les  intendans  s’arrogeoienl 
ainsy  l’autorité  d’arrester  le  cours  des  denrées,  cette  multitude 
infinie  d’habitans,  qui  ne  peuvent  subsister  que  par  le  concours 
de  toutes  les  provinces  du  royaume,  manqueraient  bientostdes 
choses  les  plus  nécessaires.  Ainsy,  quand  il  serait  vray  qu’en 
de  certains  cas  il  fust  à propos  d’empescher  le  transport  des 
blés  d’une  province  à une  autre,  il  semble  que  les  grandes 
villes,  telles  (pie  Paris  et  Lyon,  en  devraient  estre  exceptées, 
puisqu  il  est  certain  que  la  nostre,  en  particulier,  est  proprement 
la  patrie  commune  et  un  peuple  composé  de  tous  les  autres. 

J ajouteray  que,  dans  les  villes  de  province , il  y a peu  de  bour- 
geois qui  11e  tirent  de  leur  propre  fonds  de  quoy  se  nourrir;  mais 
icy,  chacun  achète  ce  qu'il  îuy  faut,  et  toute  la  récolte  de  la 
plupart  de  ceux  qui  y demeurent  consiste  en  argent.  Je  ne  puis 
donc  m empescher  de  me  plaindre  que  le  lieutenant  général  de 
Vitry  ayt  rendu  une  ordonnance  générale  qui,  en  retenant  en 
ce  lieu-la  une  quantité  prodigieuse  de  blés,  empesche  que  ni 
Paris  ni  les  principales  villes  de  Champagne  en  puissent  tirer. 

Les  habitans  mesmes  de  \ itry  s'en  plaignent,  et  je  ne  me  las- 
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seray  point  de  dire  que  l’impunité  de  celle  entreprise  peut 
avoir. des  suites  fascheuses  pour  l’avenir r> 

* Sur  cette  affaire,  voir,  au  6 décembre,  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  perquisition  faite  chez  Maillet,  receveur  des  tailles  à Mori- 
tereau;  au  7 décembre,  un  autre  procès-verbal  de  perquisition  à Moret, 
et,  au  10,  une  lettre  de  M.  le  premier  président  de  Harlay. 

1812.  M.  d'Arleiges , intendant  à Poitiers, 

au  Controleur  général. 

29  Décembre  1 698. 

Présentation  des  comptes  des  deniers  patrimoniaux 
de  la  ville  de  Niort. 

Les  revenus  ne  montent  qu’à  357  ^ par  an,  et  ils  se 
consomment  entièrement  en  députations  auprès  du  com- 
mandant de  la  province,  en  repas  pour  sa  réception,  ou 
en  festins  pour  célébrer  la  nomination  des  échevins, 
dépenses  qui  ne  sont  point  autorisées  par  l’état  des 
charges  de  la  ville  et  qui  ont  été  retranchées  partout. 
L’intendant  a cru  devoir  défendre  aux  receveurs  des 
deniers  d'octroi  et  des  deniers  patrimoniaux  de  rien 
payer  désormais  sans  que  les  mandements  portassent 
son  visa.  Il  demande  un  arrêt  pour  confirmer  cette  pres- 
cription. Il  ajoute  que  le  maire  rpçoit  les  deniers  patri- 
moniaux au  lieu  et  place  du  receveur,  ce  qui  ne  devrait 
pas  être  toléré  *. 

* Il  fut  désapprouvé  quant  à sa  prétention  au  visa,  mais  reçut 
l’ordre  d’examiner  scrupuleusement  la  comptabilité  du  maire  et  de 
faire  rendre  au  receveur  ses  attributions. 

1813.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

30  Décembre  1 698. 

» Ayant  eu  avis  que  deux  marchands,  nommés  Rambaud 
et  Salomon,  beaux-frères  et  associés,  qui  sont  originaires  de 
Lyon  et  se  sont  venus  établir  icy,  faisoient  un  commerce  de 
louis  d’or  non  réformés  ou  de  la  première  réforme,  et  en  don- 
noient  jusqu’à  1 2 tt  i5  s.,  j’en  ay  recherché  avec  soin  des 
preuves,  et  j’ay,  pour  cet  effet,  envoyé  chercher  quelques  autres 
marchands  de  la  ville,  que  j’ay  su  avoir  relation  avec  ceux-là, 
lesquels  j’ay  assurés  que,  s'ils  me  déclaraient  la  vérité,  je  les 
entendrais  comme  témoins  et  qu’ils  se  trouveraient  par  ce 
moyen  à l’abri  des  peines  qu’ils  devraient  encourir  comme  com- 
plices. Un  seul  de  ces  marchands,  nommé  Rémy,  est  convenu 
du  fait,  c’est-à-dire  qu’il  avoit  donné  à ces  marchands,  à dif- 
férentes fois,  environ  trente  louis  d’or  non  réformés,  qu’ils 
a volent  pris  sur  le  pied  de  12  tt  10  s.,  12  tt  12  s.  et  mesme 
1 2 tt  i5  s.,  en  payement  de  marchandises  qu’il  avoit  achetées 
d’eux.  La  femme  de  ce  marchand  a déclaré  qu’elle  avoit  con- 
naissance du  mesme  fait.  Comme  ce  commerce  m’a  paru  pou- 
voir avoir  trait  à un  plus  criminel  encore,  qui  est  le  transport 
de  ces  espèces  hors  du  royaume,  que  j’ay  su  avoir  esfé  fait 
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principalement  par  les  marchands  de  Lyon , j'ay  jugé  à propos 
de  décréter  sur  cela  de  prise  de  corps  contre  ceux-cy  et  de  me 
transporter  chez  eux  sur-le-champ  pour  faire  recherche  des  es- 
pèces. Je  n’y  ay  point  trouvé  de  louis  d’or  d’ancienne  marque, 
soit  qu’ils  en  eussent  eu  avis,  soit  que  Rambaud,  l’un  d’eux, 
qui  est  parti  pour  Lyon  depuis  quinze  jours,  les  ayt  emportés. 
Far  1’interrogatoire  que  j ay  fait  prester  à Salomon , il  est  con- 
venu seulement  qu'il  avoil  pris  quelques  louis  d’or  d’ancienne 
marque  en  payement  de  marchandises , et  que , comme  les  ache- 
teurs vouloienl  les  luy  faire  valoir  mesme  [dus  qu’on  n’en 
donne  dans  les  hostels  des  monnoyes,  il  les  avoit  pris  sur  le 
pied  qu’ils  demandoienl,  en  vendant  sa  marchandise  à propor- 
tion pour  se  dédommager  de  la  perte  qu'il  faisoit  au  change. 
Sur  les  preuves  qui  sont  à présent,  il  y en  a assez  pour  le  con- 
damner, suivant  la  déclaration  du  28  novembre  iGq3,  pour 
avoir  pris  des  louis  d’or  en  payement  à plus  haut  prix  qu'ils 
ne  passent  dans  le  commerce;  et,  comme  vous  m'avez  donné 
des  ordres  précis,  par  vos  lettres  du  9 juin  et  8 septembre 
ifiqè  et  mois  d’avril  i6g5,  pour  informer  de  cette  espèce  de 
billonnage  et  condamner  conformément  à la  déclaration,  je  me 
trouve  suffisamment  fondé  en  juridiction  pour  juger  ce  procès 
dans  l’estât  qu’il  est  et  sans  plus  ample  instruction.  Mais, 
comme  il  pourroit  survenir  de  plus  grandes  charges  et  des 
preuves  du  transport  hors  du  royaume,  auquel  cas  ce  procès 
devrait  estre  instruit  par  récolement  et  confrontation,  j’ay  cru 
devoir  vous  proposer  de  m’envoyer  un  arrest  d’attribution, 
suivant  le  projet  que  je  me  donne  l’honneur  de  vous  envoyer. 
En  attendant  celuy  de  vostre  réponse,  je  chercherav  de  plus 
amples  preuves.  » 

1814.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
au  Controleur  général. 

3i  Décembre  1G98. 

Rapport  sur  l'exportation  clandestine  des  blés  ou  du 
pain,  que  les  habitants  du  territoire  espagnol  viennent 
enlever  jusque  dans  la  ville  de  Péronne. 

eOn  avoit  cru  jusqu’à  présent  que  la  précaution  la  plus  sûre 
contre  le  transport  à l’étranger  esloit  de  faire  payer  exactement 
les  droits  de  sortie  et  d'empescher  (pie,  sous  prétexte  d’une  des- 
tination dans  les  trois  lieues  proche  les  limites  de  la  ferme,  il 
ne  passast  point  de  blé  dans  le  pays  réputé  étranger;  mais  le 
profit  des  blatiersest  si  grand,  par  les  besoins  des  sujets  d’Es- 
pagne, (pie  les  frais  de  transport  et  le  payement  des  droits  de 
sortie  de  3G  s.  8 cl.  par  setier,  mesure  de  Paris,  ne  les  ar- 
restent  point.  Je  ne  sais  qu’un  expédient  à cet  égard  : les  habi- 
tons du  pays  réputé  étranger  qui  enlèvent  des  blés  en  Picardie 
sont  ou  artésiens  ou  des  départemens  de  MM.  de  Bagnols  et 
Bernières.  Si  vous  l’approuvez,  je  donneray  ordre  à tous  les 
bureaux  de  11e  laisser  sortir  aucuns  blés  sans  leurs  certificats, 
ou  de  leurs  subdélégués  nommés  à cet  effet.  Je  leur  en  ay  écrit 
autant,  avant  de  vous  le  proposer;  ils  croyent  que  c'est  l'unique 
moyen  de  s’assurer  autant  qu’il  est  possible  contre  la  contre- 
bande. On  pourroit  ajouter  encore  la  précaution  d’exiger  des 
soumissions  de  rapporter  des  certificats  de  descente.  A la  vé- 


rité, les  droits  de  sortie  diminueront;  les  fermiers  du  Roy  vous 
feront  des  représentations;  je  conviens  mesme  (leur  intéresl  à 
part)  que  cette  nécessité  de  prendre  des  certificats  d’un  inten- 
dant ou  de  ses  subdélégués  est  une  servitude  forl  opposée  à la 
facilité  que  l’on  ne  peut  trop  apporter  sur  tout  ce  qui  regarde 
la  communication  d'une  province  à une  autre  et  le  secours 
mutuel  que  des  voisins  qui  sont  également  sujets  du  Roy  se 
doivent;  mais  enfin,  il  n’y  a rien  qui  soit  sans  inconvénient  de 
part  et  d’autre.  « 

L’abus  des  acquits-à-caution  n’est  pas  moins  général 
ni  moins  nuisible. 

Les  habitants  des  frontières  de  la  Picardie  et  de  la 
Tiérache,  domiciliés  sur  le  territoire  de  la  ferme,  enlèvent 
des  grains  en  déclarant  au  bureau  que  c’est  pour  leur  pro- 
vision ou  pour  blater  sur  le  territoire  même;  ils  pren- 
nent un  acquit-à-caution,  et,  lorsqu'ils  ont  lait  passer  les 
grains  aux  blatiers  de  Flandre,  d’Artois,  etc.,  qui  les 
portent  dans  la  Flandre  espagnole,  ils  trouvent  toute 
facilité  auprès  des  magistrats  de  leur  domicile  pour  se 
faire  délivrer  un  certificat  de  descente,  ou  même  ils  sa- 
vent gagner  les  receveurs  des  fermes,  qui  touchent  5 sols 
pour  l’expédition  des  acquits  et  des  décharges. 

rrY  auroit-il  de  1 inconvénient  d’obliger  les  habitans  des  pa- 
roisses de  l’étendue  de  trois  ou  quatre  lieues  du  dedans  de  la 
ferme  proche  ses  limites  de  faire  décharger  les  acquits-à-caution 
par  des  commis  d’un  bureau  certain  et  déterminé,  le  plus  pro- 
chain de  leurs  demeures,  et  qu’à  cet  effet  il  fust  dressé  un  rôle 
pour  chaque  bureau  des  paroisses  dont  les  habitans  seront  obligés 
d’y  prendre  la  décharge  de  leurs  acquits,  avec  défenses  aux 
commis  d’en  décharger  pour  chaque  famille  une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  leur  provision?  Les 
commis  tiendront  un  registre  du  nombre  des  testes  qui  com- 
posent les  familles  des  communautés  de  leur  détroit,  de  la 
quantité  de  blés  que  chacune  d'elles  pourrait  consommer,  eu 
égard  au  nombre  des  testes,  à raison  de  trois  sacs,  pesant  deux 
cents  livres  chacun,  poids  de  marc,  pour  chaque  habitant,  ce 
qui  est  plus  que  suffisant,  mais  il  convient  que  la  fixation  soit 
abondante.  A mesure  que  le  commis  déchargerait  un  acquit- 
à-caution  pour  un  chef  de  famille,  il  en  ferait  note  sur  son  re- 
gistre, de  la  mesme  manière  que  les  receveurs  des  gabelles  la 
font  sur  les  registres  qu'ils  appellent  sextés;  et.  afin  qu’aucun 
habitant  ne  fist  expédier  et  décharger  des  acquits-à-caution 
sous  d’autres  noms  que  le  sien,  chaque  chef  de  famille,  ou  ce- 
luy qu'il  commettrait,  serait  tenu  de  rapporter  un  certificat  du 
lieutenant  ou  syndic  de  la  paroisse,  contenant  son  nom  propre 
sa  profession , le  nombre  des  testes  de  sa  famille.  * 

La  même  vérification  pourrait  se  faire  pour  les  blés 
blatés  sur  terre  de  France,  à mesure  que  le  porteur  de 
l’acquit-à-caution  ferait  ses  reventes*. 

En  dehors  de  l’exportation  clandestine,  les  enlève- 
ments que  sont  obligés  de  pratiquer  les  commis  du 
munitionnaire  et  qui  retombent  sur  la  Picardie,  comme 
étant  la  seule  province  fournie  de  blé,  sont  une  cause 
inévitable  de  hausse;  mais  on  ne  peut  eu  rejeter  la  taule 
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sur  les  commis,  qui  doivent  nécessairement  déployer 
toute  l’activité  possible**. 

* Ces  propositions  sont  approuvées  en  tout,  et  le  contrôleur  général 
les  fait  transmettre  aux  intendants  des  provinces  voisines. 

**  Voir,  au  5 février  1699,  une  lettre  sur  les  accaparements  faits 
soit  par  les  particuliers  ou  les  maisons  religieuses,  soit  par  une  compa- 
gnie de  marchands  de  Noyon,  dont  les  intentions  étaient  suspectes,  « Je 
ne  fais  point  de  recherches , dit  M.  Bignon , à la  date  du  1 5 , que  je  ne 
me  persuade  de  plus  en  plus  que  nous  avons  assez  de  grains  pour  nos 
habitans  et  pour  secourir  nos  voisins.  Il  n’est  question  que  de  bien  fer- 
mer la  frontière  et  d’empescher  les  magasins,  qui  sont  toujours  la  cause 
du  prix  excessif.  « 

1815.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours , 
au  Controleur  général. 

ier,  2,  3 et  i3  Janvier  169g. 

Les  rivières  sont  couvertes  de  bateaux  de  blé,  mais  les 
populations  riveraines  affectent  de  croire  que  ces  charge- 
ments doivent  passer  par  fraude  en  Bretagne,  et  quelque- 
fois elles  les  arrêtent  et  enlèvent  les  grains.  Un  événe- 
ment de  ce  genre  vient  de  se  produire  à Savonnières  : 
un  bateau  a été  pillé  par  une  bande  de  gens  armés,  et 
la  maréchaussée  a pu  seulement  arrêter  les  coupables  et 
protéger  deux  autres  chargements. 

rrOn  n’omettra  rien  pour  assurer  la  liberté  du  commerce, 
nonobstant  la  mauvaise  volonté  d’aucuns  juges  qui,  sous  pré- 
texte de  se  rendre  populaires,  se  font  des  systèmes  à leur 
mode,  disant  qu'on  ne  peut  acheter  des  grains  aux  environs 
des  villes  et  en  porter  de  l’une  à l’autre  en  descendant  les  ri- 
vières, le  Roy  voulant  seulement  qu’on  laisse  passer  les  bateaux 
chargés  moulant  pour  Paris  ou  Orléans* n 

Il  n’est  pas  probable  qu’on  se  serve  de  futailles  pour 
enlever  clandestinement  les  grains,  puisque  les  droits 
qu'elles  payeraient,  comme  contenant  des  boissons,  ab- 
sorberaient le  bénéfice  **. 

* Le  A et  le  1 1 février,  il  signale  une  émotion  du  même  genre  à la 
Haye,  sur  la  Creuse. 

**  Voir  une  plainte  portée,  le  19  janvier,  par  M.  d’Argenson,  lieu- 
tenant général  de  police  à Paris. 

Suivant  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans  (i5  janvier),  les  mar- 
chands de  Bretagne  et  de  certains  autres  pays  se  servaient  de  futailles, 
comme  conservant  bien  les  grains;  mais  elles  se  distinguaient  facile- 
ment des  tonneaux  de  liquides,  en  ce  qu’elles  n’étaient  pas  cerclées 
aussi  complètement. 


1816.  M.  Turgot,  intendant  à Metz, 

au  Controleur  général. 

3 Janvier  1(399. 

La  disette  générale,  Pim  possibilité  de  tirer  des  blés  de 
la  Lorraine  et  l’augmentation  du  prix  du  pain  bis,  qui 
s est  élevé  à 3o  deniers  la  livre,  c’est-à-dire  au  triple  du 
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prix  ordinaire,  ont  obligé  le  Parlement  à rendre  des 
arrêts  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

La  ville  de  Metz  comptait,  à elle  seule,  quatre  mille 
deux  cent  vingt-cinq  mendiants  ou  pauvres  honteux.  Les 
Compagnies  et  les  particuliers  ont  fourni,  par  cotisation 
volontaire,  pour  sept  mois,  une  somme  de  3 3 , 0 G 7 ^ , 
et  la  distribution  du  pain  a été  réglée  à treize  mille 
trente-huit  livres  par  semaine. 

Dans  tout  le  département,  MM.  les  évêques  et  les 
subdélégués  de  l’intendant  se  sont  entendus  pour  exé- 
cuter les  prescriptions  *. 

* Quelques  ecclésiastiques  du  clergé  de  Verdun  n’ayant  pas  voulu 
contribuer  comme  les  autres,  la  Chambre  de  police  les  taxa  sur  le  pied 
du  soixantième  de  leurs  revenus,  quoique  l’arrêt  du  Parlement  permît 
de  porter  la  contribution  au  trentième;  mais,  malgré  celle  réduction, 
ils  se  pourvurent  par-devant,  le  Conseil.  ( Lettre  du  procureur  du  Roi 
au  présidial  de  Verdun,  20  février.) 

Dans  le  département  voisin,  en  Alsace,  l'insuffisance  des  récoltes 
maintint  les  prix  très-élevés  pendant  toute  la  première  partie  de  l’année, 
malgré  la  persévérance  de  l’intendant  à faire  observer  les  mesures  prohi- 
bitives. (Lettres  de  M.  de  la  Fond , 8 et  2 1 janvier,  1 2 juin.) 


1817.  M.  de  Bezons  , intendant  à Bordeaux , 
au  Contrôleur  général. 

3 Janvier  1 699. 

Le  Périgord  souffre  d’une  misère  profonde,  et,  quoique 
d’autres  provinces  aient  aussi  besoin  de  secours,  celle-ci 
ne  peut  être  sauvée  de  la  famine  que  par  l’intervention 
du  Roi.  La  charité  privée  ne  peut  plus  rien  faire,  et  les 
évêques  ont  épuisé  leurs  ressources;  les  cultivateurs  qui 
ont  eu  les  meilleures  récoltes  ont  peine  à se  nourrir,  eux 
et  les  leurs,  et  la  plupart  des  familles  désertent  pour 
aller  mendier.  Une  somme  de  5o,oooR  pourrait  s’em- 
ployer soit  en  aumônes,  soit  en  distributions  de  grains 
et  de  légumes  *. 

* Le  contrôleur  général  fit  accorder  3o,ooott.  Voir  la  lettre  écrite, 
le  2 janvier,  par  M.  l’évêque  de  Périgueux. 

D’autres  parties  du  département  étaient  mieux  fournies  de  grains, 
et  même  l’abondance  se  maintenait  sur  les  marchés , mais  les  prix  étaient 
fort  élevés,  en  raison  de  l’appréhension  générale  ou  bien  des  enlève- 
ments que  faisaient  les  provinces  voisines,  l’Auvergne,  le  Limousin,  etc. 
(Lettre  du  6 janvier.) 

Le  21  février,  en  envoyant  les  projets  de  répartition  de  la  somme 
accordée  au  Périgord  et  en  renouvelant  ses  demandes  de  fonds  pour 

faire  venir  des  légumes  aux  frais  du  Roi,  M.  de  Bezons  dit  : « Je 

ne  puis  mieux  vous  exprimer  la  misère  où  est  le  peuple  en  Périgord, 
qu’en  vous  marquant  que  M.  l’évesque  de  Périgueux  fait  donner  l’au- 
mosne  à quinze  cents  pauvres  tous  les  matins,  qui  sont  dans  la  ville  et 
banlieue  de  Périgueux.  J’apprends  que  l’on  a fait  un  projet  de  charger 
tous  ceux  qui  sont  en  estât  dans  la  ville  de  Périgueux  de  les  nourrir; 
que  M.  Lévesque  de  Périgueux  se  charge,  par  ce  projet,  d’en  nourrir 

quatre  cent  cinquante Les  pauvres  souffrent  encore  plus  qu’en 

ifig3  et  169A  , parce  que  a récolte  la  esté  plus  mauvaise j> 
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1818.  M.  d’Argenson , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

h,  ik  et  25  Janvier  1699. 

Les  marchands  qui  avaient  fait  des  magasins  de  blé 
sur  le  cours  de  la  Loire  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient 
formé  des  associations  en  vue  d’accaparer  les  grains  de 
la  Bretagne  et  de  les  exporter,  sollicitent  des  passe  ports 
pour  les  faire  venir  à Paris,  depuis  que  le  transport  à 
l’étranger  est  défendu  sous  peine  de  mort.  Cependant, 
il  sera  encore  utile  que  les  intendants  veillent  sur  leur 
commerce. 

Le  port  de  la  Grève  se  garnit  de  bateaux  qui  viennent 
de  la  Rretagne,  de  l’Auvergne,  du  Bourbonnais  ou  de  la 
Brie;  les  arrivages  de  Normandie  ont  seuls  fait  défaut. 
Le  prix  se  maintient  entre  28  et  22tt  le  setier,  suivant 
la  qualité  du  blé*. 

Il  y a eu  des  désordres  au  marché  de  Vernon,  et  le 
peuple  y a maltraité  quelques  marchands  de  Saint-Ger- 
main qui  étaient  venus  faire  des  achats  pour  Paris.  Il  est 
urgent  d’indemniser  ces  marchands  et  de  leur  procurer 
le  secours  nécessaire. 

Il  serait  bon  de  faire  surveiller  par  les  intendants  les 
opérations  des  commis  du  munitionnaire,  et  surtout  de 
tenir  leurs  achats  secrets,  de  peur  qu’ils  ne  provoquent 
une  nouvelle  hausse  des  prix**. 

* Suivant  M.  de  Bouville,  intendant  à Orléans  (1 5 janvier),  tes  ar- 
rivages pour  Paris  étaient  prodigieux,  et  le  seul  canal  d’Orléans  avait 
voituré  huit  mille  muids  de  blé  en  trois  mois. 

**  Voir,  aux  dates  des  29  janvier,  5 février,  5 mai,  26  août,  etc. 
les  rapports  de  l’exempt  Desperrières , chargé  de  visiter  les  fermes  et 
d’assister  aux  marchés  des  environs  de  Pans. 


1819.  M.  Ferrand  , intendant  en  Bourgogne , 
au  Contrôleur  général. 

5 Janvier  1699. 

Il  établit  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  peut  lui  re- 
procher aucun  empiétement  sur  les  pouvoirs  de  la  Cour 
en  matière  de  police  des  blés;  sans  se  mêler  de  la  police 
particulière  des  villes,  il  s’est  borné,  comme  tous  ses  pré- 
décesseurs ou  ses  collègues,  à faire  exécuter  les  ordres  du 
Roi  touchant  l’exportation  ou  les  enarrhements. 

tr  Je  dois  mesme  avoir  l’honneur  de  vous  dire  que  jusqu'à 
présent  mes  soins  n’ont  pas  esté  inutiles.  J’ay  envoyé  dans  quel- 
ques endroits  de  la  province  le  garde  de  la  prévosté  de  l hostel 
qui  sert  près  de  moy,  et  les  subdélégués  ont  fait  leur  devoir, 
sans  néanmoins  qu’il  ayt  esté  rendu  aucune  ordonnance,  ce  qui 
a produit  deux  bons  effets  : premièrement,  le  blé  a diminué 
de  prix  presque  partout,  on  a appréhendé  les  visites,  et  les 
marchés  ont  esté  plus  fournis;  secondement,  l’attention  que 
j ay  eue  sur  une  matière  aussy  importante  a servi  à me  faire 


connoistre  que  nous  ne  sommes  pas  aussy  dépourvus  de  blés 
que  I on  l’a  cru  jusqu’à  présent,  et  l'on  commence  à espérer 

que  l'année  se  passera  très-tranquillement 

«J’auray  l’honneur  de  vous  faire  connoistre  que  les  blés  sont 
à meilleur  marché  dans  tout  le  département  de  M.  d’Herbignv 
qu’en  Bourgogne.  Si  nous  avons  quelques  blés,  il  vaut  mieux, 
ce  me  semble,  qu’ils  soient  à vostre  disposition,  pour  vous  en 
servir  dans  le  besoin,  que  de  les  envoyer  dans  une  province  oii 
I 011  ne  le  demande  que  pour  y procurer  une  plus  grande  abon- 
dance et  diminuer  le  prix  des  grains,  mais  où  constamment  le 
blé  est  à meilleur  marché  qu’en  Bourgogne,  n 


! 1820.  Le  Contrôleur  général 

aux  Intendants. 

6 Janvier  1G99. 

«Quoyque  le  prix  des  grains  diminue,  au  moins  dans  les 
principaux  endroits  du  royaume,  le  Roy  n’en  est  pas  moins 
attentif  à rechercher  tous  les  moyens  de  faire  subsister  les  pau- 
vres le  plus  aysément  et  le  plus  commodément  qu’il  se  pourra , 
jusquesà  la  récolte  prochaine.  L’établissement  des  ateliers  pu- 
blics, qui  a déjà  esté  fait  en  de  semblables  occasions,  paroist  le 
moyen  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  : ainsy,  examinez,  s’il 
vous  plaist,  en  quels  endroits  de  vostre  généralité  il  seroit  utile 
pour  le  public  de  faire  travailler  de  celte  manière,  observant 
que  le  fort  de  ces  ouvrages  doit  consister  en  remuemens  de 
terre,  et  peu  de  maçonnerie,  parce  que  le  principal  objet  de  la 
dépense  que  le  Roy  veut  bien  y faire  est  pour  y occuper  et  em- 
ployer toutes  sortes  de  personnes  de  tous  âges  et  de  tous  sexes. 
Mais,  avant  de  rien  commencer,  envoyez-moy,  s’il  vous  plaist. 
un  plan  et  un  devis  le  plus  exact  que  vous  pourrez  de  l’ouvrage 
que  vous  aurez  en  vue  de  faire,  afin  que,  sur  le  compte  que 
j’en  rendray  à S.  M. , elle  se  détermine  sur  le  choix  de  l’ouvrage, 

1 aussy  bien  que  sur  la  somme  à laquelle  elle  en  voudra  fixer  la 
dépense.  Observez  aussy  de  ne  vous  pas  attacher  à des  ouvrages 
de  trop  grande  étendue,  qui  exigeroient  une  trop  grande  dé- 
pense pour  estre  parfaits,  ou  qui  demeureroient  inutiles,  si  on 
ne  les  acbevoit  pas*. n 

* M.  Larcher  (Champagne)  fut  te  seul  intendant  qui  refusa  l’ordon- 
nance destinée  aux  ateliers  publics,  trouvant  trop  de  désavantage  à 
exécuter  cette  mesure  et  trop  de  difficulté  à employer  convenablement 
les  fonds.  (Lettre  du  22  mars.) 


1821.  M.  de  la  F alu  Ère,  premier  président  du  Parlement 
de  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

6 Janvier  1699. 

Les  fermiers  généraux,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  les 
receveurs  du  domaine  et  des  amendes  réclament  le  pro- 
duit de  l’amende  et  de  la  confiscation  qui  ont  été  pro- 
noncées conlre  un  commis  des  fermes  pour  introduction 
en  France  de  harengs  salés  à l’étranger.  On  ne  sait  si  le 
cas  est  le  même  que  pour  une  saisie  de  faux  sel  ou  de 
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faux  tabac,  dont  le  produit  revient  régulièrement  à la 
ferme.  Quant  à l’amende,  cela  ne  serait  pas  douteux, 
s’il  ne  s’agissait  d’une  amende  prononcée  pour  prévari- 
cation d’un  agent  des  fermes,  plutôt  que  pour  introduc- 
tion de  marchandises  défendues*. 

* Suivant  l’avis  de  M.  Daguesseau  joint  à celte  lettre,  le  produit 
intégral  devait  revenir  aux  fermiers  généraux,  et  les  receveurs  des 
amendes  ou  les  sous-fermiers  du  domaine  ne  pouvaient  prétendre 
qu’aux  amendes  infligées  en  matière  criminelle  par  les  justices  ordi- 
naires, ou  adjugées  en  matière  domaniale. 

Sur  la  gratification  qui  revenait  au  dénonciateur,  et  à laquelle  on 
pouvait  parfois  ajouter  une  partie  de  l'amende,  voir  une  lettre  de  M.  d’Ar- 
genson,  lieutenant  général  de  police  à Paris,  en  date  du  3 août. 

1822.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne , 

au  Contrôleur  général. 

i o Janvier  î Ggg. 

« Permettez -moy,  s'il  vous  plaist,  de  vous  envoyer  une  gazette 
de  Hollande,  où  vous  verrez , dans  l’article  de  Paris,  à l’endroit 
que  j'ay  marqué,  une  nouvelle  que  vous  ne  saviez  pas  encore, 
et  qui  est  que  l’intendant  de  Châlons  en  Champagne  est  in- 
terdit pour  avoir  fait  un  grand  amas  de  blés  nonobstant  les 
défenses.  Quoyque  ces  sortes  de  mauvaises  nouvelles  ne  soient 
jamais  que  désagréables  à ceux  contre  lesquels  on  les  répand, 
je  n’en  suis  néanmoins  que  très-médiocrement  touché.  Mais, 
pour  ne  vous  rien  laisser  ignorer  de  ce  qui  peut  avoir  ainsy 
fait  parler  le  gazetier  de  Hollande,  il  est  bon  que  vous  soyez 
informé  qu’il  y a environ  trois  semaines,  il  se  répandit  icv  et 
dans  tonte  la  province  un  bruit,  que  non-seulement  j'avois  esté 
révoqué,  mais  mesme  que  j'avois  esté  mis  à la  Bastille,  pour 
avoir  fait  des  amas  de  grains.  Je  recherchav  assez  négligem- 
ment quelle  pouvoit  estre  la  source  d'un  bruit  si  ridicule,  et  je 
trouvay  qu’il  ne  pouvoit  venir  que  de  quelques  marchands  de 
grains , enragés  de  l’application  et  des  soins  que  je  donne  assu- 
rément tout  de  mon  mieux  à les  contenir  dans  le  devoir;  mais 
je  tins  si  peu  de  compte  de  l’extravagance  de  ces  bruits,  que  je 
ne  crus  pas  seulement  devoir  vous  en  rien  dire,  et  je  ne  l’au- 
rois  pas  fait  encore  sans  la  gazette  de  Hollande.* 

1823.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 

au  Controleur  général. 

i o Janvier  i Ggg. 

11  demande  des  ordres  pour  punir  le  curé  et  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  Macey-sous-Meuse,  qui  ont  tenté 
de  se  soustraire  à la  domination  de  la  France  et  de  se 
mettre  sous  celle  de  la  Lorraine*. 

* b Suivre  le  procès  avec  activité,  et,  s’il  falloit  soutenir  la  justice  par 
autorité,  l’employer.* 

Les  sept  accusés  principaux  furent  condamnés  par  contumace,  au 
bailliage  de  Chaumont,  à neuf  ans  de  galères  et  à i,ooott  d’amende; 
mais  le  contrôleur  général  donna  ordre  de  surseoir  toute  exécution. 
(Lettre  de  M.  Larcher,  1 1 mai.) 
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1821.  M.  de  Montiiolon  , premier  président  du  Parlement 
de  Bouen, 

au  Controleur  général. 

i i Janvier  i Ggg. 

Le  prix  des  grains  se  maintient.  Il  est  arrivé,  avec  des 
passe-ports,  plusieurs  cliargemenls  à destination  de  Paris, 
mais  le  transport  en  est  retardé. 

Le  peuple  est  irrité  contre  le  sieur  le  Gendre,  qui 
garde  en  magasin,  depuis  i 6 9 Zi , plus  de  cent  soixante 
muids  de  seigle,  en  partie  gâté,  et  (pii  ne  les  veut  vendre 
à aucun  prix,  sous  prétexte  que  ce  grain  appartient  à 
des  négociants  de  Suède  et  qu’il  n’a  pas  leurs  ordres*. 

H n’y  avait  autrefois  que  deux  amidonniers  pour  la 
ville  et  ses  environs;  il  y en  a présentement  sept,  qui, 
au  lieu  d’employer  les  blés  corrompus,  se  servent  de  bons 
grains  ou  de  recoupes  propres  à nourrir  la  volaille;  mais 
on  ne  peut  donner  suite  aux  plaintes  portées  contre  ces 
fabricants,  parce  qu’ils  récusent  la  juridiction  de  police 
générale  du  Parlement**. 

* « L’obliger  de  vendre  et  luy  faire  entendre  raison.*  — Voir  la  ré- 
ponse de  M.  de  Montholon,  à la  date  du  1 g janvier. 

**  « On  veut  bien  qu’il  exerce  la  police  sur  eux.  * 

1825.  M.  PhÉlypeaux , intendant  à Paris, 

au  Contrôleur  général. 

12  Janvier  1 Ggg. 

Rapport  sur  l’entreprise  du  dessèchement  des  marais 
de  Corbeilles  en  Gâtinais,  sur  les  résultats  et  les  avantages 
que  l’opération  a déjà  donnés,  et  sur  le  peu  de  valeur 
des  plaintes  portées  à ce  sujet  par  quelques  habitants  de 
la  paroisse  de  Sceaux. 

1826.  Le  sieur  Aunillon  , président  en  l’élection  de  Paris, 

au  Contrôleur  génÉRjIl. 

j 5 Janvier  1 Ggg. 

rr Estant  aujourd’huy  en  visite  pour  le  fermier  du  tabac  en 
la  maison  de  M.  de  Verneuil,  située  à la  place  Royale,  accom- 
pagné du  grefïier  de  l’élection  de  Paris  et  des  commis  de  la 
ferme  ( sur  ce  que  le  fermier  avoit  eu  avis  qu’il  se  débiloit  des 
tabacs  en  fraude  des  droits  du  Roy  dans  ladite  maison),  M.  de 
Verneuil  a tenu  un  procédé  si  extraordinaire  envers  les  officiers 
faisant  leurs  fonctions,  que  j’ay  cru  estre  obligé  de  vous  en  in- 
former. II  a employé  toute  son  adresse  pour  nous  amuser  dans 
le  lieu  où  nous  estions,  par  divers  messages  de  ses  gens,  par 
lesquels  il  nous  faisoil  parler,  ne  jugeant  pas  à propos  de  le 
faire  luy-mesme.  pendant  que  l'on  cachoit  dans  le  fond  de  ses 
caves  les  tabacs  qui  estoient  chez  luy;  et,  croyant  avoir  réussi 
dans  son  dessein,  il  nous  a fait  enfermer  dans  sa  maison,  a 
pris  les  clefs  de  ses  portes  et  nous  a tenus  en  cet  estât  près  de 
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cinq  heures.  Il  ne  s'imaginent  apparemment  pas  que,  renfermés 
de  cette  manière,  l’on  conlinueroil  la  perquisition  des  tabacs; 
ce  qui  a fait  «pic  nous  avons  esté  une  espace  de  temps  consi- 
dérable les  objets  d’une  raillerie  un  peu  aigre  de  sa  part  et  de 
celle  de  ses  gens,  ce  qui  s’est  tourné  ensuite  en  discours  élevés, 
lorsque  ledit  sieur  de  Verneuil  a vu  que  l’on  avoit  trouvé  vingt- 
cinq  livres  desdits  tabacs  cachés  sous  des  plâtras  qui  estaient 
au  fond  d’une  de  ses  caves.  Vous  voyez  qu’il  y a en  cette  occa- 
sion, outre  l’apparence  de  fraude,  un  mauvais  traitement  fait 
aux  officiers  qui  ont  l’honneur  d’estre  sous  vostre  protection, 
raison  pour  laquelle  j’ay  pris  la  liberté  de  vous  rendre  compte 
de  ces  faits,  afin  qu’il  vous  plaise  donner  les  ordres  que  Vostre 
Grandeur  estimera  nécessaires  pour  que  les  officiers  puissent 
faire  leurs  fonctions  dans  le  service  du  Roy  avec  toute  la  liberté 
qu’ils  doivent  avoir,  vous  suppliant  aussy  d’ordonner  en  leur 
faveur  telle  satisfaction  (pie  vous  jugerez  estre  due  pour  ce  qui 
vient  de  leur  arriver  en  la  maison  dudit  sieur  de  Verneuil.  » 


1827.  1/.  Foucault,  intendant  à Caen , 

au  Contrôleur  général. 

i 5 Janvier,  îô,  17  et  20  Mars, 

3i  Juillet  1699. 

Rapports  sur  le  commerce  de  faux  tabac  ou  de  mar- 
chandises prohibées  qui  est  établi  entre  les  îles  de  Jersey 
et  de  Guernesey  et  les  cotes  de  la  basse  Normandie.  Pro- 
cédures contre  l’un  des  principaux  fraudeurs,  exerçant  la 
charge  de  procureur  du  Roi  au  siège  des  traites  de  Bréhal. 


1828.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 
au  Controleur  général. 

1 7 Janvier  1699. 

Conformément  aux  ordres  donnés  dès  le  mois  de  no- 
vembre, il  envoie  les  propositions  d’un  entrepreneur  qui 
se  charge  d’apporter  des  grains  dans  la  généralité.  Ce 
marchand  s’engage  à fournir  le  blé  à 1 85 ^ le  tonneau , le 
seigle  à 175^  et  la  baillarge  à 1 7 0 H,  rendus  aux  ports 
de  Terrasson  et  d’Angoulême,  moyennant  la  franchise  de 
tous  droits  et  une  avance  de  20,000*1,  ]e  reste  payable 
au  fur  et  à mesure  que  se  feront  les  livraisons.  Les  rece- 
veurs généraux  fourniront  l’avance;  mais  les  frais  de  trans- 
port et  de  distribution  dans  les  marchés,  les  déchets  et  la 
perte  sur  le  prix  de  vente,  qui  monteront  ensemble  à plus 
de  23,oooil,  resteront  à la  charge  du  Roi. 

(r Si  le  prix  des  blés  n'a  pas  beaucoup  augmenté  en  Limousin , 
la  seule  misère  en  est  cause;  ils  n’ont  pas  moyen  de  l’acheter 
plus  cher,  et  se  sont  passés  jusqu’icy,  pour  la  plupart , de  raves , 
d’un  peu  de  blé  noir  et  d’avoyne;  mais  la  disette  n’y  est  pas 
moins  grande,  et  il  est  fort  à désirer  que  S.  M.  ayl  pour  eux  la 
bonté  d’agréer  la  proposition.  Vous  verrez  qu’une  des  condi- 


tions expresses  est  qu  elle  soit  reçue  avant  le  6<‘  du  mois  pro- 
chain*  » 

* Voir  les  pièces  jointes  à celte  lettre.  — Le  contrôleur  général  ré- 
pond en  marge  : r C’est  beaucoup  trop  cher.  Il  ne  faut  point  de  fro- 
ment : ce  n’est  que  pour  les  pauvres.  — 20,000  d’aumosnes.  — Ses 
soins,  son  application  sur  la  distribution  et  sur  le  marché  des  grains.» 

1829.  M.  dIJerbigny,  intendant  à Lyon, 

au  Controleur  général. 

2Ô  Janvier  1699. 

Le  sieur  Paris  et  ses  associés  proposent  d’amener  à 
Lyon  quarante  mille  quintaux  de  blé  étranger,  de  même 
qualité  que  celui  qu’ils  doivent  fournir  à la  république  de 
Genève,  et  de  le  débiter,  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
à (i**  10  s.  le  bichet;  ils  ne  demandent  que  la  franchise 
de  tous  droits,  ou  bien,  si  le  débit  n’est  pas  nécessaire, 
la  permission  de  transporter  leurs  grains  à Genève;  mais 
ces  offres  n’ont  pu  être  définitivement  acceptées  par  la 
Chambre  de  l’abondance,  qui  suspecte  la  qualité  dudit 
blé  et  qui  espère  qu’il  se  produira  une  diminution  de  prix 
avant  le  mois  de  mai. 

ffj’auray  l’honneur  de  vous  proposer  qu'ils  (les  associés) 
soient  obligés,  au  moyen  des  passe-ports  que  vous  leur  accor- 
derez, de  délivrer  tout  autant  de  leurs  blés  cpie  ces  provinces 
en  auront  besoin,  à 5tt  10  s.  le  bichet,  mesure  de  Lyon,  en 
leur  payant  comptant  deux  ou  trois  jours  après  leur  arrivée, 
laquelle  délivrance  ils  feront  dans  les  lieux  qu’il  vous  plaira  or- 
donner, suivant  les  besoins  qui  vous  en  seront  représentés;  et 
qu’au  cas  que,  par  l’abondance  des  blés  dans  le  royaume,  le 
prix  dans  le  mois  de  may  s’en  trouvast  baissé  au-dessous  de 
5tt  10  s.,  ils  ne  fussent  tenus  d’en  débiter  au  prix  courant  dans 
les  marchés  le  long  du  Rhosne  ou  des  rivières  affiuentes,  à leur 
choix,  que  le  tiers  ou  moitié  de  la  quantité  portée  par  leurs 
passe-ports,  et  qu’il  leur  fust  permis  de  faire  passer  le  surplus 
à Genève,  aux  conditions  qu'ils  vous  demandent.  Je  crois  qu'à 
5 tt  10s.,  les  proposans  auront  un  prix  raisonnable,  puisque 
c’est  autant  que  s’ils  vendoient  à 6 5 s.  sans  la  franchise  des 

passe-ports,  et  ce  prix  de  5tt  10  s.  est  en  mesme  temps  conve- 
nable pour  ce  pays,  supposé  qu’il  n’arrive  pas  de  changement 
avantageux,  parce  que  c’est  le  prix  sur  lequel  est  à présent 
réglé  celuy  du  pain  dans  Lyon,  et  c’est  toujours  faire  beaucoup 
que  de  s’assurer  les  moyens  de  ne  point  augmenter  le  prix  du 
pain*.  » 

* Voir,  à la  suite  des  pièces  qui  sont  jointes  à cette  lettre,  l’accep- 
tation du  sieur  Paris,  et  les  calculs  faits  par  lui  des  pertes  qu’il  pouvait 
éprouver  dans  l’opération.  — Les  retards  apportés  à l’exécution  du  mar- 
ché donnèrent  lieu  à une  émeute,  dont  M.  d’Herbigny  rend  compte,  le 
5 février  : «C’estoit  hier  un  jour  d’audience  pour  la  police  et  la  conser- 
vation : ces  deux  juridictions  se  tiennent  dans  l’bostel  de  ville.  Sur  les 
deux  heures  après  midy,  temps  de  la  séance,  il  s’attroupa  dans  la  place 
des  Terreaux,  au  pied  du  perron  de  l’hostel  de  ville,  environ  cinq  ou 
six  cents  femmes,  et,  de  moment  à autre,  le  nombre  grossissoit;  il  s’y 
mesla  quelques  hommes  et  il  s’en  glissa  mesme  plusieurs  dans  une  des 
cours  de  l’hostel  de  ville.  \u  milieu  des  murmures  confus  d’une  telle 
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populace,  on  entendoit  <|ifelle  demandoit  du  painl  de.  bon  pain!  du 
pain  à bon  marché!  et  ces  demandes  estoient  accompagnées  de  mille  in- 
solences et  d’invectives  contre  les  magistrats.  Tout  ce  qui  se  présenloil 
du  consulat  estoit  odieux;  tout  ce  qui  paroissoil  en  robe  ou  manteau 
noir  estoit  poussé,  maltraité,  mesme  battu.  Les  échevins  allant  à la 
Conservation,  sur  l’avis  du  désordre,  se  rendirent  par  des  portes  écar- 
tées à l’bostel  de  ville.  Le  prévost  des  marchands  ayant  voulu  entrer  par 
la  grande  porte,  à l’ordinaire,  eut  peine  à y parvenir;  sa  chaise  fut  ar- 
restée,  il  ne  pouvoit  ni  en  sortir  ni  avancer;  tant  qu’il  fut  retenu  dans 
la  foule,  les  murmures  furent  grands,  le  bruit  courut  mesme  qu’il  avoit 
esté  maltraité;  il  m’a  dit  qu’il  en  avoit  esté  quitte  pour  estrebien  pressé 
en  montant  les  degrés  du  perron.  Enfin,  estant  les  uns  et  les  autres 
parvenus  à la  Chambre  de  la  conservation,  l’audience  se  tint;  il  n’y  en 
eut  point  pour  la  police.  Sur  le  soir,  au  sortir  de  l’audience,  l’attroupe- 
ment, loin  de  se  dissiper,  s’estant  trouvé  augmenté,  le  prévost  des  mar- 
chands donna  ordre  au  chevalier  du  guet,  qu’il  avoit  mandé  avec  sa 
compagnie,  de  sortir  avec  une  vingtaine  de  ses  gens,  lesquels,  à coups 
de  manches  de  hallebardes,  eurent  écarté  en  un  moment  toute  cette 
canaille.  Un  homme  et  une  femme,  qui  se  distinguoient  par  plus  d’in- 
solence que  les  autres,  furent  arrestés.  Presque  dans  le  mesme  temps, 
en  deux  différons  endroits  de  la  ville , la  populace  attroupée  força  et 
pilla  des  boutiques  de  boulangers.  Le  prévost  des  marchands  envoya 
ordre  dans  tous  les  quartiers,  aux  officiers,  de  tenir  du  monde  sous  les 
armes,  de  marcher  par  les  rues  et  d’écarter  tout  ce  qui  paroistroit  s’at- 
trouper. La  nuit  a esté  tranquille;  ce  jour  l’est  aussy. 

p On  prétend  que  quelques-unes  des  femmes  attroupées  sur  les  Ter- 
reaux avoie.nl  fait  entendre  que  des  directeurs  de  la  Charité  leur  avoient 
dit  de  s’adresser  au  consulat  pour  avoir  du  blé  à bon  marché;  ce  fait  est 
peu  vraysemblable,  et  ce  qu’on  peut  juger  de  la  cause  de  cette  émotion , 
est,  ou  que  le  peuple  ayant  vu  arriver  beaucoup  de  bateaux  de  blé,  et  le 
prix  en  estant  diminué  à la  Grenette,  a prétendu  que  celuy  du  pain 
devoit  estre  aussy  diminué;  ou  que  les  boulangers,  sachant  la  Chambre 
de  l’abondance  mieux  fournie  qu’elle  n’avoit  esté  jusqu’à  présent,  afin 
d'en  avoir  le  blé  à meilleur  marché,  ont  parlé  de  l’augmentation  du 
taux  du  pain,  car  il  est,  comme  j’ay  eu  l’honneur  de  vous  le  mander, 
au-dessous  de  ce  qu’il  devroit  estre  suivant  les  règlemens,  par  rapport 
au  prix  du  blé,  et  il  est  vray  que  les  boulangers  se  sont  fort  réchauffés 
sur  la  demande  de  cette  augmentation , et  que  les  officiers  de  police  et 
le  consulat  estoient  indécis  sur  le  parti  qu’ils  prendroient. 

«Cet  événement  réveillant  l’attention  du  consulat  sur  les  provisions 
nécessaires,  le  prévost  des  marchands  m’a  prié  de  vous  supplier  de 
faire  savoir  vos  intentions  sur  la  proposition  qui  vous  a esté  faite  pour 
l’introduction  en  ce  pays  de  trente  ou  quarante  mille  quintaux  de  blé, 
afin  que,  s’ils  n’y  doivent  point  compter,  ils  ne  se  négligent  point  d’ail- 
leurs. V 

Voir,  pour  la  suite  des  négociations  et  pour  l’exécution  du  traité  qui 
se  conclut  entre  la  Chambre  et  les  frères  Paris,  les  lettres  de  M.  d’Her- 
bigny,  10,  17  et  2/1  février;  du  sieur  Antoine  Paris,  26  avril;  de 
M.  d’Herbigny,  g juillet;  du  sieur  Dugas,  prévôt  des  marchands, 
«5  juillet;  de  M.  d’Herbigny,  7 août;  de  M.  le  maréchal  de  Villeroy, 
28  août,  et  du  sieur  Paris,  3o  août.  Les  passe-ports  furent  délivrés  pour 
quarante  mille  quintaux,  sur  quoi  la  ville  de  Lyon  ne  s’engagea  d’abord 
à en  prendre  que  treize  mille,  en  deux  livraisons,  au  prix  de  5tt  1 0 s. 
le  biebet  (moitié  blé  tendre  de  Provence  et  d’Italie,  moitié  blé  dur 
de  Barbarie).  Ce  premier  traité  s’exécuta  dans  les  termes  fixés,  et  la 
Chambre  de  l’abondance  y gagna  plus  de  i5,ooott,  tout  en  maintenant 
les  prix  assez  bas  pour  que  le  pain  bis  ne  valût  pas  plus  de  20  deniers 
la  livre.  Mais,  lorsqu’elle  eut  traité,  en  juin , pour  une  seconde  livraison 
de  treize  mille  quintaux,  ces  blés  étant  arrivés  quelques  jours  après  le 
terme  convenu , elle  refusa  de  les  prendre,  sous  prétexte  que  leur  qualité 
n’était  pas  acceptable,  ou  que  l’approche  de  la  récolte  allait  faire  dimi- 
nuer partout  les  prix.  Suivant  les  clauses  du  traité,  Paris  demanda  au 
Conseil  que  la  Chambre  fût  obligée  à prendre  une  partie  du  chargement, 
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moyennant  quelque  réduction,  ou  qu’on  lui  donnât  des  passe-ports 
pour  faire  sortir  du  royaume  ces  blés  et  les  vendre  à Genève.  Celte  re- 
quête fut  soutenue  par  l’intendant,  mais  combattue  par  M.  le  maréchal 
de  Villeroy. 

1830.  M.  de  B avilie,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

29  Janvier  1 699. 

Il  envoie  l’état  des  impositions  pour  l’année  courante. 
Le  total,  qui  est  de  7,355,27/1 offre  une  diminution 
de  966, 325^  sur  l’année  1698,  et,  comme  l’affaire  des 
trésoriers-collecteurs,  qui  avait  encore  coûté  5 5 o , o o o H . 
est  terminée  et  ne  coûtera  plus  rien,  la  province  portera 
en  moins  i,5o6,325ff  Cela  réduit  par  conséquent  à 
768,576^  l’augmentation  survenue  depuis  l’année  1690. 


1831.  M.  B ou  eu  u , intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

3o  Janvier  1699. 

Si  le  Roi  veut  bien  accorder  la  somme  modique  qu’011 
lui  demande  pour  établir  des  ateliers  publics  dans  la  pro- 
vince, il  est  inutile  de  faire  renouveler  par  le  Parlement  les 
arrêts  rendus  en  1693  pour  la  subsistance  des  pauvres. 

rrCes  impositions  me  parurent  avoir  pour  le  moins  autant 
d’inconvéniens  que  d’utilité  ; car,  estant  générales,  et  ne  pou- 
vant que  très-difficilement  se  faire  d’une  autre  manière,  tel  qui 
se  plaignoit  de  n’avoir  pas  de  quoy  subsister,  estoit  contraint 
avec  rigueur  au  payement  de  sa  cote  au  rôle  desdites  imposi- 
tions. D’ailleurs,  la  douceur  de  l’hiver  en  cette  province  (qui 
est  telle  que  communément  le  mois  d’avril  y est  plus  rigoiu’eux 
que  n’est  le  présent  mois  de  janvier)  fait  deux  biens  : l’un,  cjue 
ceux  qui  n’avoient  pas  semé,  en  ayant  esté  empeschés  par  les 
pluies  presque  continuelles  de  l’automne,  ont  semé,  ce  qui  a 
fait  que  le  prix  du  blé  ne  s’est  pas  porté  aussy  haut  qu’il  au- 
roit  esté;  et  l’autre,  (pie  les  pauvres  gens  trouvent  à travailler 
à la  campagne  et,  par  ce  moyen,  à gagner  leur  vie,  du  moins 
en  partie* » 

* Suivant  une  lettre  écrite  par  M.  de  Bérulle,  premier  président,  le 
17  du  même  mois,  les  mesures  prises  contre  les  accapareurs  et  surtout 
contre  les  sous-entrepreneurs  de  la  fourniture  dupain  aux  armées,  avaient 
fait  baisser  subitement  le  prix  du  quartal  ( trente  livres)  de  5ttà  5o  sols; 
néanmoins  la  misère  était  encore  très-grande  dans  la  montagne. 

1832.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 

au  Contrôleur  général. 

2 Février  1 699. 

tr . . . .11  est  d’autant  plus  nécessaire  de  faire  conduire  du 
blé  dans  le  pays  de  Gex,  que,  dès  qu’il  manquera,  les  Génevois 
11e  demanderont  pas  mieux  que  de  leur  en  vendre  fort  cher; 
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les  habitans,  n’estant  pas  riches,  ne  pourront  s’empescher  d’em- 
prunter à Genève,  où  ils  trouveront  beaucoup  de  facilité,  ce 
qui  est  très-opposé  au  service  du  Roy,  estant  une  occasion  aux 
Génevois  de  se  rendre  insensiblement  les  maistres  de  ce  petit 
pays,  où  ils  n’ont  déjà  que  trop  de  crédit,  pour  les  biens  qu’ils 
v possèdent.  Si  les  syndics  du  pays  de  Gex,  dont  M6r  le  Prince 
est  engagîste,  entretenoienl  la  correspondance  qu’ils  devraient 
avoir,  on  taschcroit  à leur  faire  entendre  ces  raisons  et  à con- 
certer avec  eux  les  moyens  de  leur  procurer  du  soulagement; 
mais,  comme  ils  y ont  beaucoup  d’éloignement,  ainsy  que  vous 
le  verrez  par  leur  délibération,  il  faut  attendre  qu'ils  se  pré- 
sentent pour  leur  offrir  les  secours  que  l’on  peut  avoir  à sa 
disposition.  » 

Ils  demandent  à tirer  des  blés  de  la  Franche-Comté, 
ce  qui  leur  serait  plus  commode;  mais  il  parait  plus  juste 
et  [ilus  régulier  (pie  la  Bourgogne  elle-même,  dont  ils 
font  partie,  leur  fournisse  le  secours  nécessaire. 

1833.  M.  de  Hiv ille,  intendant  en  Languedoc , 
au  Contrôleur  général. 

6 Février  169g. 

Il  envoie  un  tableau  du  service  des  postes  en  Languedoc 
et  une  carte  des  lieux  où  elles  sont  établies,  avec  ses  ob- 
servations sur  les  changements  à proposer. 

183 A.  .1/.  Pu Ély peaux , intendant  à Paris, 
aij  Contrôleur  général. 

(5  Février  1699. 

Le  frère  Romain  a constaté  que  le  passage  de  la  princi- 
pale arche  du  pont  de  Montereau  est  impraticable  pour  la 
plupart  des  bateaux  de  foin  qui  descendent  la  Seine,  et 
qu’il  y aurait  lieu  de  remplacer  cette  arche,  soit  par  un 
pont-levis,  comme  l’a  proposé  l’auteur  d’un  premier  plan, 
soit  par  un  pont  tournant. 

Tous  les  marchands  de  la  contrée  s’engagent  à payer 
ho  sols  par  comble  de  foin,  pour  les  frais  du  passage;  la 
seule  opposition  au  projet  vient  des  habitants,  qui  sans 
doute  regretteraient  que  les  bateaux  ne  fussent  plus  obligés 
de  décharger  et  de  recharger. 

Le  devis  de  la  dépense  monte  à près  de  7,000 H pour 
le  pont devis,  et  à 9,000^  environ  pour  le  pont  tournant. 

1835.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

7 Février  1699. 

Il  ne  trouve  pas  juste  que  le  dédommagement  qui  est 
dû  au  propriétaire  du  domaine  du  Plan  de  Voreppe,  dé- 


truit par  les  débordements  de  l’Isère,  depuis  que  cette  ri- 
vière a été  endiguée,  retombe  à la  charge  des  propriétaires 
des  fonds  auxquels  profitent  les  travaux  d’endiguement. 
Ceux-ci  se  trouveraient,  par  suite,  dans  une  position  pire 
([ue  celle  du  réclamant,  et  d’ailleurs  ils  ne  manqueraient 
pas  d’opposer  à une  semblable  décision  toutes  les  lon- 
gueurs et  tous  les  frais  possibles.  Il  serait  plus  convenable 
que  le  Roi  accordât  un  secours*. 

* Voir  les  pièces  envoyées  le  3 octobre  1697.  — Sur  une  réponse 
du  contrôleur  général , M.  Boucbu  ayant  constaté  que  les  travaux  avaient 
été  faits  par  l’ordre  du  Roi , mais  payés  aux  deux  tiers  par  la  province, 
celle-ci  fut  chargée  de  fournir  l’indemnité,  qui  fut  fixée  à io,ooott. 
(Lettres  du  16  mars  et  du  i3  avril  1 699.) 


1836.  M.  de  Bérulle,  premier  président  du  Parlement 
de  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

7 Février  1699. 

«Le  Roy  ayant,  par  plusieurs  arrests  du  Conseil,  défendu 
sous  des  peines  très -rigoureuses  le  jeu  de  la  basselte  et  enjoint 
à tous  juges  de  tenir  la  main  à leur  exécution,  le  Parlement  de 
Grenoble  a rendu  plusieurs  arrests  qui  font  défenses  de  jouer 
à ce  jeu  sous  les  peines  y portées;  et,  quoiqu’ils  ayent  esté 
publiés,  affichés  et  envoyés  partout,  plusieurs  marchands  de 
cette  ville,  et  entre  autres  un  consul,  jouent  et  donnent  à jouer 
chez  eux  journellement  depuis  plus  de  six  mois;  ce  qui  aurait 
obligé  le  Parlement,  sur  les  plaintes  des  pères  de  famille  et  do 
gens  mariés,  de  commettre  un  conseiller  et  un  substitut  du 
procureur  général  pour  se  transporter  dans  les  maisons  desdils 
marchands,  où  ils  surprirent,  sur  les  onze  heures  du  soir,  plu- 
sieurs personnes  jouant  à la  bassette,  dont  il  fut  dressé  procès- 
verbal  et  ensuite  informé;  et,  connue  le  Parlement  instruisoit 
cette  affaire,  le  consul,  qui  y est  compris,  et  qui,  comme  olli- 
cier  de  police,  est  plus  criminel  qu’un  autre,  a fait  signifier  une 
cédule  évocatoire  du  chef  du  conseiller  qui  a dressé  le  verbal, 
sur  le  fondement  qu’il  luy  devoit  a5ott  pour  du  drap  qu'il  luy 
avoit  fourni,  dont  il  n'a  pas  voulu  recevoir  le  payement,  quand 
l’on  luy  a offert.  Mais,  comme  ces  marchands  et  ce  consul  se 
sont  vantés  de  se  pourvoir  par-devant  vous  pour  faire  casser 
la  procédure,  je  me  donne  l’honneur  de  vous  informer  du  fait, 
et  de  vous  dire  que  le  Parlement  a cru,  comme  premiers  juges 
de  police,  devoir  empescher,  par  quelques  exemples,  la  conti- 
nuation des  désordres  que  cause  le  jeu  de  la  bassette  dans  les 
familles,  et  tenir  la  main  à l'exécution  des  brdres  du  Roy - 


1837.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

8  Février  1699. 

Rapport  sur  le  placet  du  sieur  de  Lesconan , ingénieur, 
qui  demande  le  don  du  droit  de  tenir  des  bateaux  pour 
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le  passage  de  Villcneuve-lès-Avignon  à l’île  de  la  Barta- 
lassc  et  de  cette  île  à Avignon. 

La  concession  primitive,  faite  en  i G 8 1 au  sieur  Lin- 
solas  pour  trente-deux  ans,  n’expirera  qu’en  avril  171.3, 
et  non  en  février  1699,  comme  le  prétend  le  placet. 

ff  Les  raisons  du  sieur  deLesconan  sont:  que  le  Rhosne,  qui 
devroit  se  jeter  du  costé  de  Languedoc,  dans  la  branche  qui 
passe  à Villeneuve,  passe  du  costé  d’Avignon  ; que  tous  les  ba- 
teaux, les  voituriers  et  les  tirages  des  sels  prennent  ce  chemin, 
ce  qui  porte  le  commerce  dans  le  Comtal  et  l’oste  à cette  pro- 
vince; que  l’entrepreneur  n’a  point  satisfait  aux  clauses  de  son 
adjudication,  et  qu’il  n’a  point  fait  les  ouvrages  qu’il  devoit 
faire,  ni  démoli  les  trois  arches  du  pont,  ainsy  qu’il  y estoit 
obligé. 

rtLinsolas  répond  qu’à  l’égard  de  tout  ce  qui  a esté  nécessaire 
pour  la  commodité  du  public,  il  y a pourvu  dès  le  temps  de 
son  adjudication,  par  l’établissement  de  deux  bacs  de  chaque 
costé  de  lisle  de  la  Bartalasse,  et,  pour  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  portés  par  son  bail,  qu’il  a fait  tous  ceux  qui  luy  ont 
esté  permis;  que  M.  de  Vauban,  qui  vint  les  visiter  en  1686, 
fut  du  sentiment  de  11e  point  abattre  les  arches  du  pont  qui 
restoient,  que  le  Roy  l’approuva,  et  qu’il  reçut  l’ordre  de  n’y 
toucher  point  et  de  faire,  au  lieu  de  cela,  d’autres  ouvrages 
non  compris  dans  son  adjudication,  à quoy  il  a satisfait;  qu’il 
est  vray  que  les  bateaux  passent  dans  le  canal  qui  est  près  d’Avi- 
gnon. mais  qu’il  n’a  pas  tenu  à luy  qu’il  ne  l’ayt  empesché; 
qu’une  des  clauses  de  son  marché  estoit  de  fermer  l’entrée  du 
Rhosne  dans  ce  canal , qu’il  avoit  tous  les  matériaux  sur  le  lieu , 
mais  qu'il  reçut  un  ordre  de  ne  le  faire  pas,  ce  qui  luy  causa 
la  perle  de  ses  matériaux  et  de  plusieurs  crémens  que  cet  ou- 
vrage auroit  produits; 

«Qu’il  est  de  notoriété  publique  que  le  canal  des  Tuileries, 
qui  est  celuy  qui  touche  au  Languedoc,  a acquis  une  largeur 
et  une  profondeur  très-considérables;  que,  lorsque  M.  de  Vauban 
le  lit  mesurer,  il  n’avoit  que  trente  toises  de  largeur  et  qu’il  n’y 
avoit  que  quatre  pieds  d’eau  ; qu’il  est  présentement  large  de 
plus  de  deux  cents  toises  et  qu’il  y a plus  de  dix  pieds  d’eau; 
enfin,  qu’il  offre  d’achever  tous  les  ouvrages  portés  par  son 
adjudication,  quand  il  plaira  au  Roy  de  luy  en  donner  l’ordre. 

«11  est  vray  que  M.  de  Vauban,  estant  venu  visiter  les  ou- 
vrages faits  par  Linsolas,  y apporta  quelques  changemens,  que 
cet  entrepreneur  a exécutés;  que  le  canal  du  Rhosne  du  costé 
de  Languedoc  a acquis  beaucoup  de  profondeur  et  de  largeur, 
et  que  les  épis  et  les  autres  ouvrages  faits  par  cet  entrepre- 
neur ont  fait  cet  effet  et  diminué  beaucoup  une  grande  isle, 
appelée  Y isle  de  Piot,  qui  est  entre  Avignon  et  cette  province, 
au-dessous  de  Villeneuve.  J’ay  eu  l’honneur  de  vous  rendre 
compte  plusieurs  fois  de  ces  ouvrages,  et  notamment  au  mois 
de  juillet  169.3,  en  exécution  des  arrests  du  Conseil  que  vous 
avez  rendus.  Lorsque  les  intéressés  en  la  pesche  sédentaire  de 
1 Acadie  faisoient  la  mesme  demande  que  fait  le  sieur  de  Les- 
conan,  et  se  fondoient  sur  les  mesmes  raisons,  M.  Niquet  visita 
tous  ces  ouvrages  et  trouva  que  ce  qui  avoit  esté  fait  par 
Linsolas  montoit  aux  trois  quarts  de  ce  qui  estoit  porté  par  son 
adjudication.  Il  semble  qu’il  y a de  la  justice  de  luy  laisser  con- 
tinuer sa  jouissance,  en  l’obligeant  toutefois  de  faire  le  reste  des 


ouvrages  portés  par  son  adjudication,  si  l’on  juge  que  cela  soit 
nécessaire. 

«Les  ouvrages  qui  restent  à faire  sont  : 

rr La  fermeture  du  courant  du  Rhosne,  entre  le  territoire 
d’Avignon  et  l isle  de  la  Bartalasse.  L’entrepreneur  estoit  tout 
près  de  le  faire,  mais  il  en  fut  empesché  parce  que  feu  M.  de 
Seignelay  manda  de  ne  le  point  fermer,  sur  les  remonstrances 
des  entrepreneurs  du  tirage  des  sels,  qui  remontent  plus  faci- 
lement par  ce  courant  que  par  celuy  qui  est  du  costé  de  Lan- 
guedoc. 

«•Les  trois  arches  du  pont,  qui  sont  tombées  présentement, 
n’ont  point  esté  abattues  par  l’entrepreneur;  il  en  a esté  dé- 
chargé de  l’avis  de  M.  de  Vauban,  qui  l’obligea  de  faire  en  la 
place  un  canal  et  trois  épis , dont  il  a fait  le  canal  et  deux 
épis,  le  troisième  ayant  esté  sursis  par  M.  de  Vauban. 

«Tl  devoit  fermer  un  courant  au-dessus  de  l isle  de  Piot  et 
faire  un  revestissement  à cette  isle,  ce  qui  n’a  point  esté  exé- 
cuté; mais  il  a fait  une  digue  au-dessus,  qui  a servi  au  creu- 
sement du  grand  courant  du  costé  de  Languedoc,  et,  comme 
il  est  avantageux  pour  son  agrandissement  de  diminuer  l’isle  de 
Piot,  il  offre  de  faire  le  revestissement  du  costé  de  Languedoc. 
11  expose  d’ailleurs  que  le  courant  qu’il  n’a  point  fermé  est  né- 
cessaire pour  transporter  à Avignon  les  tuiles  et  la  chaux  que 
l’on  fait  au-dessous  de  Villeneuve. 

«Il  estoit  tenu  de  faire  un  chemin  pour  le  tirage  dans  la 
partie  de  l’isle  de  Piot  opposée  au  Languedoc;  il  prétend  qu’il 
n’a  pu  le  faire  parce  qu’il  ne  peut  élargir  le  canal  des  Tuileries 
qu’en  ruinant  les  bords  de  cette  isle,  mais  qu’il  y a suppléé, 
ayant  toujours  entretenu  au  bord  de  cette  isle  un  large  espace 
sur  un  terrain  élevé,  et  coupé  les  bois  qui  pourraient  nuire  au 
tirage. 

«11  n’a  point  fait  aussy  cent  toises  de  revestissement  dans 
lisle  de  la  Bartalasse,  parce  qu’il  prétend  qu’il  n’estoit  point 
nécessaire,  ses  autres  ouvrages  rejetant  suffisamment  le  Rhosne 
du  costé  de  Villeneuve. 

«Il  offre  d’exécuter  tout  ce  qui  reste  à faire  de  son  entreprise; 
il  n’y  a qu’à  luy  prescrire  ce  qu’il  doit  faire  \ t, 

* Le  placet  fut  rejeté,  comme  l’avait  été  celui  de  la  Compagnie  de 
l’Acadie,  et  conformément  à l’arrêt  rendu  à ce  propos  en  1 69 A . — • 
Voir,  au  29  janvier  de  celte  année,  un  mémoire  qui  contient  le  ré- 
sumé de  l’affaire. 

1838.  il/.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 
au  Controleur  général. 

8 Février  1 699. 

Il  rend  compte  des  mesures  qu’il  a prises,  de  concert 
avecM.  l’évêque  de  Châlons,  depuis  l’époque  du  départe- 
ment des  tailles,  pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres 
de  la  ville. 

La  faiblesse  du  maire  et  les  cabales  de  quelques  op- 
posants ont  empêché  le  corps  de  ville  de  tirer  de  Vitry. 
comme  on  le  lui  demandait,  quatre  mille  setiers  de  blé  : 
mais  une  assemblée  générale  a ordonné  le  renouvelle- 
ment des  mesures  prises  en  1693  pour  la  subsistance, 
ainsi  que  le  rétablissement  du  bureau  de  charité. 
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«■En  conséquence  de  cette  délibération,  prise  avec  toute  la 
bonne  volonté  du  inonde,  il  lut  nommé  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville  d’bonnestes  gens,  pour  aller  dans  les  maisons  de- 
mander aux  particuliers  ce  qu'ils  vouloient  porter  de  cette  con- 
tribution, et,  sur  leurs  rapports  et  mémoires,  on  a dressé,  au 
bureau  de  charité,  un  rôle  général,  composé  des  offres  des  par- 
ticuliers, lorsqu’elles  ont  paru  raisonnables,  et  où  les  taxes  de 
ceux  qui  n’avoient  point  assez  offert  ont  esté  augmentées  de 
quelque  chose;  et  ce  rôle  a esté  rendu  exécutoire  par  le  lieute- 
nant général  au  bailliage  et  siège  présidial.» 

En  attendant  les  effets  du  recouvrement,  l’évêque  a dû 
faire  acheter  à Vilry  six  cenls  setiers  de  blé,  au  moyen  de 
i8,ooott  avancées  par  le  commis  de  l’extraordinaire  des 
guerres,  et  on  a commencé,  dès  le  6 décembre,  à fournir 
du  pain  à près  de  mille  familles.  Mais,  lorsqu’il  s’est  agi 
de  faire  autoriser  par  le  Parlement  de  Paris  la  délibéra- 
tion et  les  mesures  prises  en  conséquence,  le  maire  et  le 
Conseil  de  ville,  reconnaissant  que  ces  taxes  ne  sont  pas 
tout  à fait  obligatoires,  puisque  le  Parlement  ne  les  admet 
pas  sans  une  requête  de  la  ville,  ont  refusé  de  donner 
celte  requête,  alléguant  qu’il  faut  en  délibérer  auparavant 
dans  une  assemblée  générale  des  paroisses.  Comme  ces 
réunions  sont  tumultueuses  et  peu  raisonnables,  on  n’a 
pas  osé  y avoir  recours,  de  crainte  d’éprouver  un  nou- 
veau refus,  qui  ferait  mauvais  effet  dans  le  public,  et  sur- 
tout dans  la  province.  Mais  il  semble  que  la  requête  pré- 
sentée par  M.  l’évêque  de  Cbàlons  et  par  le  bureau  de 
charité,  accompagnée  de  la  délibération  primitive,  suffit 
pour  témoigner  du  consentement  de  toute  la  ville,  ainsi 
que  de  l’urgence  qu’il  y a à ne  point  laisser  mourir  de 
faim  les  pauvres,  ce  qui  déshonorerait  par  suite  l’évêque, 
dont  l’œuvre  demeurerait  imparfaite,  et  arrêterait  entiè- 
rement le  recouvrement  des  aumônes,  dont  la  perception 
est  déjà  trop  difficile*. 

* Voir  la  requête  de  M.  l’évêque  de  Cbàlons,  et  une  lettre  du  jour 

suivant,  g février,  dans  laquelle  le  même  prélat  dit  : « Nous 

sommes  d’avis  différent  pour  la  campagne.  M.  l’intendant  croit  qu’on 
peut  s’y  passer  de  secours;  je  ne  vois  pas  par  où  faire  subsister  tes  pau- 
vres des  villages,  lesquels  ont  esté  réduits  à faire  cuire  les  pailles  qui 
enveloppent  les  grains  de  l’avoyne  jusques  à deux  fois,  pour  en  faire 
une  espèce  de  bouillie,  et,  dans  d’autres  endroits,  à manger  le  marc 
des  raisins,  qu’ils  avoient  fait  passer  dans  l’eau  pour  en  faire  une  très- 
mauvaise  boisson.  Ces  pauvres  gens  ont  besoin  de  force  pour  fournir 
aux  travaux  qui  vont  recommencer  dans  peu  de  temps.  11  estvrav  qu’on 
a abondance  d’avoyne  et  que  les  pauvres  en  vivent,  mais  plusieurs 
n’ont  pas  de  quoy  en  avoir n 

Le  16  du  même  mois,  M.  Larcher  porta  une  nouvelle  plainte  contre 
le  Conseil  de  ville.  Au  commencement  de  la  disette,  et  sur  la  crainte 
exprimée  par  ce  Conseil  que  la  ville  ne  manquât  de  blé,  l’intendant 
avait  consenti  qu’on  défendit  de  faire  sortir  plus  de  quatre  boisseaux 
à la  fois  pour  la  subsistance  des  villages  environnants;  plus  tard,  les 
prix  ayant  diminué  et  l’approvisionnement  étant  suffisant , il  avait  donné 
l’autorisation  au  lieutenant  général  du  bailliage,  juge  supérieur  de  la 
police , de  permettre  le  transport  de  tout  ce  que  les  paysans  viendraient 
prendre.  Le  maire  et  quelques  conseillers  s’élevèrent  contre  cette  me- 
sure, quoiqu’ils  sussent  qu’elle  était  prise  avec  l’autorisation  et  sur  les 


ordres  de  l’intendant  et  qu’elle  avait  pour  objet  de  secourir  les  pays  de 
vignobles,  sans  aucun  risque  pour  la  ville,  puisque  le  transport  par  eau 
était  interdit  et  qu’on  pouvait  toujours  arrêter  la  sortie  dès  que  les 
états  tenus  aux  portes  de  la  ville  y constateraient  quelque  excès.  Ils 
réunirent  secrètement  les  anciens  du  Conseil,  firent  prêter  un  nouveau 
serment  de  fidélité  aux  gardes  des  portes,  et  enfin,  leur  défendirent  de 
laisser  passer  plus  de  huit  boisseaux  à la  fois,  pour  quelque  raison 
que  ce  fût.  Deux  des  anciens  lurent  même  chargés  de  veiller  à ce  que 
ces  ordres  fussent  exécutés.  Le  conllit,  outre  qu’il  était  attentatoire  à 
la  dignité  de  l’intendance,  pouvait  avoir  des  conséquences  encore  plus 
graves  pour  le  service  du  Roi,  et  M.  Larcher  obtint  que  le  maire  et 
deux  des  conseillers  fussent  appelés  à la  suite  du  Conseil,  et  la  délibé- 
ration cassée.  (Lettre  du  1 1 mars.)  Les  trois  personnages  mandés  à 
Paris  ne  furent  renvoyés  que  dans  le  courant  du  mois  d’avril,  à la  sol- 
licitation de  M.  Larcher  lui -même,  à qui  ils  durent  aller  faire  leurs 
civilités.  (Lettre  du  5 avril.) 

A Epernay,  M.  Larcher  avait  poussé  les  échevins  à acheter  mille  se- 
tiers de  froment;  mais,  quand  le  commerce  se  rétablit,  la  ville  se 
trouva  incapable  de  supporter  la  différence  de  prix  sur  les  blés  qui  lui 
restaient  et  qu’elle  avait  payés  33  le  setier.  ün  demanda  donc  que 
ces  blés  fussent  répartis  entre  tous  les  habitants  de  l’élection,  pour  les 
vendre  au  prix  courant,  et  que  la  perle  fût  supportée  généralement  par 
imposition  au  marc  la  livre  de  la  taille.  ( Lettre  du  2 1 février.  ) Mais  le 
contrôleur  général  répondit  : <* Suspendre  encore,  et  bien  marquer  à 
l’intendant  tous  ses  torts,  fondés  sur  le  peu  d’application  et  de  connois- 
sance.»  — A cette  réprimande,  M.  Larcher  répond,  le  22  mars,  par 
un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  et  des  mesures  prises  dans  son 
département. 

1839.  M.  d Ari.eiges  , intendant  à Poitiers, 

AV  Contrôleur  GÉNÉRAL. 

t2  Février  1699. 

Les  commis  des  fermes  lèvent  des  droits  de  sortie  sur 
les  grains  et  les  légumes  qui  passent  du  Poitou  dans  les 
provinces  réputées  étrangères.  Ces  droits  sont  établis, 
par  un  arrêt  du  18  septembre  166A,  sur  toutes  espèces 
de  marchandises,  mais  ils  n’ont  jamais  été  perçus  sur  les 
grains,  et  le  moment  n’est  point  propre  à une  innova- 
lion  de  ce  genre,  puisque  la  disette  règne  en  Limousin. 
La  taxe  monte  à 22  ^ pour  le  muid  de  froment,  et  à 1 2 
pour  celui  de  légumes*. 

* p Ordre  aux  fermiers  de  les  laisser  passer  pendant  trois  mois  sans 
payer,  n 


1840.  M.  u'Ableiges , intendant  à Poitiers, 
au  Controleur  général. 

16  Février  1699. 

Il  propose  d’approuver  les  règlements  dressés,  de  con- 
cert entre  Madame  Royale  de  Savoie,  comme  baronne  de 
Riez,  et  les  habitants  de  la  baronnie,  pour  l'entretien  et 
la  conservation  des  marais  de  cette  contrée  et  des  chaus- 
sées, fossés,  canaux  ou  autres  ouvrages  en  dépendants. 

Ces  statuts  ont  été  régulièrement  établis,  dans  des 
conditions  analogues  à ceux  qui  régissent  les  marais  de 
Saintonge. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


18 /VI.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

at  Février  et  a 5 Avril  1 699. 

Mémoires  sur  la  composition  de  la  maréchaussée  gé- 
nérale de  Guyenne,  sur  le  payement,  par  la  voie  de  l’im- 
position, des  gages  des  officiers  ou  des  archers,  et  sur  la 
suppression  proposée  de  ces  charges*. 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban, 
3 juin  et  26  août. 

184 '2.  M.  d'Herrigny  , intendant  à Lyon, 
au  Controleur  général. 

ier  Mars  1O99. 

Le  prévôt  des  marchands  de  Lyon  a fait  arrêter  par  les 
gardes  des  portes  de  la  ville  les  bateaux  sur  lesquels  le 
sieur  Paris,  muni  de  passe -ports  du  Roi,  faisait  trans- 
porter des  blés  à Genève,  et,  par  une  prétention  nouvelle, 
il  réclame  le  payement  des  droits  de  rêve  pour  la  ville  et  de 
passe-port  pour  lui-même,  outre  un  troisième  droit  pour 
les  gardes.  Il  soutient  que  le  Rhône,  sur  lequel  les  ba- 
teaux ont  été  saisis,  fait  partie  de  la  ville,  ou,  du  moins, 
qu’il  est  réputé  en  faire  partie.  Comme  cette  prétention 
n’est  pas  justifiable,  l’intendant  a donné  mainlevée  de  la 
saisie. 

11  est  prouvé  d’ailleurs,  par  plusieurs  titres  ou  règle- 
ments, que  la  rêve  11e  se  paye  que  sur  les  marchandises 
qui  sont  chargées  ou  déchargées  dans  l’étendue  de  la 
ville,  ou  (pii  en  sortent. 

Quant  au  droit  de  passe-port,  il  se  perçoit  sur  la  Saône, 
qui  est  fermée , à cet  effet,  par  des  chaînes  aux  deux  extré- 
mités delà  ville;  mais,  sur  le  Rhône,  le  prévôt  11e  peut 
alléguer  aucun  acte  de  possession,  et  même,  lorsque  des 
marchandises  de  la  foire  de  Reaucaire , destinées  à Genève , 
mais  déclarées  pour  Lyon,  acquittent  le  droit  de  rêve,  il 
n’est  jamais  question  de  passe-port.  En  outre,  ce  prévôt, 
en  charge  depuis  cinq  ans,  est  le  premier  qui  ait  pris  de 
l’argent  pour  donner  les  passe-ports  sur  la  Saône,  et, 
bien  qu’il  promette  de  les  délivrer  gratuitement  pour  le 
Rhône,  il  est  probable  qu’il  arriverait  aussi  à en  tirer  un 
profit,  si  011  autorisait  cette  innovation. 

tf Je  n’ay  pas  dû  céder  à son  opiniastreté,  au  préjudice  de 
deux  devoirs  les  plus  essentiels  de  femploy  dont  vous  m’avez  ho- 
noré : la  conservation  des  droits  du  Roy.  et  celle  du  public  contre 
de  nouvelles  exactions.  La  resve  lait  partie  des  droits  de  sortie 
qui  doivent  estre  payés  dans  les  bureaux  des  cinq  grosses  fermes , 
et,  lorsqu’elle  a esté  payée  à Lyon,  en  vertu  des  acquits  qui  en 
sont  représentés  à ces  bureaux , on  n’y  paye  plus  que  la  moitié 
des  droits  de  sortie;  par  conséquent,  lorsque  la  ville  de  Lyon 
exige  la  resve  dans  des  cas  qui  ne  luy  appartiennent  pas , c’est 
autant  de  pris  sur  les  fermes  du  Roy,  ou  bien  il  faut  que  le 
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mcsme  droit  s’exige  deux  fois.  A l’égard  du  passe-port,  vous  en 
voyez  les  conséquences;  c’est  bien  certainement  une  nouveauté. 

frGes  questions  naturellement  devroient,  de  part  et  d’autre, 
estre  portées  devant  vous,  et,  de  la  mienne,  voilé  le  compte 
que  je  devois  avoir  l’honneur  de  vous  en  rendre.  Mais  il  pourra 
bien  arriver  ce  qui  arrive  ordinairement,  que  tous  les  avis  en- 
voyés de  ce  pays  estant  bien  reçus  et  autorisés,  M.  le  mareschal 
de  Villeroy  donnera  ordre  au  prévost  des  marchands  d’agir 
suivant  sa  prétention,  sans  que  rien  far  res  te  * . ...  3 

* Voir,  aux  dates  du  2 h mars  et  du  i5  avril,  les  lettres  du  sieur 
Dugas,  prévôt  des  marchands,  avec  les  pièces  fournies  pour  ou  contre 
les  prétentions  du  consulat. 


1843.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 

au  Controleur  général. 

3 Mars  1699. 

Un  arrêt  du  8 août  i684  avait  ordonné  à tous  pos- 
sesseurs de  droits  de  péages,  charrois,  corvées,  guets, 
gardes , etc. , dans  l’étendue  de  la  généralité  de  Limoges , 
de  représenter  leurs  titres  à l’intendant,  pour  qu’il  pût 
les  envoyer  au  Conseil , avec  ses  procès-verbaux  et  les  pro- 
ductions contradictoires  des  communautés,  faute  de  quoi 
les  possesseurs  demeureraient  déchus  de  leurs  préten- 
tions. L’exécution  de  ce  travail  est  restée  si  imparfaite, 
qu’on  reçoit  de  toutes  parts  des  plaintes  et  des  requêtes. 
L’intendant  demande  une  commission  pour  le  continuer, 
comme  l’avaient  fait  ses  prédécesseurs,  et  il  s’engage  à ne 
point  comprendre  dans  la  recherche  les  seigneurs  à qui 
les  droits  appartiennent  légitimement  et  qui  en  ont  déjà 
obtenu  la  confirmation  *. 

* vBon.o 

1844.  M.  le  Camus  , lieutenant  civil  à Paris, 

au  Controleur  général. 

g Mars  1699. 

r Je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  le  mémoire  dont  je 
vous  ay  entretenu  à Versailles,  concernant  l’abus,  qui  s’aug- 
mente tous  les  jours,  de  couvrir  toutes  les  mauvaises  dettes  qui 
se  contractent  pour  usure,  marchandises  vendues  à perte  de  fi- 
nance, pour  débauches,  et  pour  avoir  la  contrainte  par  corps, 
et  pour  le  jeu,  du  nom  de  billet  d’honneur.  Le  commerce  qu’ont 
ces  sortes  de  gens  avec  les  bas  officiers  de  la  connestablie  leur 
fait  obtenir  un  ordre  pour  comparoistre  à leur  tribunal,  et, 
faute  de  payer  suivant  l’ordre  qui  est  présenté  au  débiteur,  sa 
contrainte  par  corps  d’emprisonnement  se  fait  sans  différer  et 
oste,  par  ce  moyen,  les  voyes  de  droit  et  de  l’ordonnance  qui 
permet  de  se  pourvoir  contre  ces  sortes  de  mauvaises  dettes. 
Vous  verrez  bien  mieux  que  je  ne  pourrais  faire  le  remède  qui 
se  doit  apporter  pour  empesclier  ce  désordre  dans  sa  naissance, 
et  si  les  expédiens  que  j’ay  pris  la  liberté  de  proposer  sont 
convenables,  estimant  que  MM.  les  mareschaux  de  France,  d’eux- 
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inesmes,  y peuvent  remédier,  en  considérant  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  demandent  leurs  ordres  pour  assigner  et  la  qualité 
des  dettes,  et  en  n’entrant  que  dans  le  fait  du  point  d’honneur 
seulement,  et  renvoyant  les  questions  et  les  intérests  pécu- 
niaires devant  les  juges  qui  en  doivent  connoislrc.* 


I 845.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux , 

au  Contrôleur  général. 

io,  21  et  2 h Mars  1G99. 

11  rend  compte  d’une  contestation  qu’il  a avec  la  Cour 
des  aides  et  finances  de  Bordeaux,  au  sujet  de  la  ferme 
des  octrois  de  cette  ville. 

eJe  crois  inouï  que  Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  puissent 
prendre  connoissance  de  ce  qui  se  lève  en  conséquence  d’un 
bail  passé  par  le  commissaire  départi  dans  une  province.  S’ils 
prétendent  que  le  fermier  lève  plus  de  droits  qu'il  11'est  porté 
par  son  bail,  MM.  lesjurats  de  Bordeaux  sont  en  possession  de 
prendre  connoissance  de  la  levée  des  droits  des  fermes  de  la 
ville;  ils  n’y  ont  point  esté  troublés  depuis  l’arrest  de  1677. 
Ils  prenoient  connoissance  des  anciens  droits  de  la  ville  plus  de 
vingt  ans  avant  l’arrest  de  1677;  Messieurs  de  la  Cour  des 
aydes  11’en  peuvent  pas  disconvenir.  Comme  je  dois  avoir  l'hon- 
neur de  vous  mander  tôul  ce  que  je  sais  à ce  sujet,  il  me  pa- 
roisl  que  Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  ont  obtenu  un  arrest 
en  1 6 3 8 , qui  leur  attribue  la  connoissance  des  deniers  d’oc- 
troy.  C’est  sur  le  fondement  de  cet  arrest  qu’ils  prétendent  con- 
noistre  aujourd’huy  de  cette  levée,  comme  estant  un  octroy 

II  est  certain  qu'il  y a plus  de  quarante  ans  qu’ils  n'ont  pris 

connoissance  d’aucun  des  droits  dont  la  ville  de  Bordeaux 
jouit le  n’ay  pas  cru  pouvoir  me  dispenser  de  donner  l’or- 

donnance que  j’ay  rendue,  puisqu’on  décrétoit  un  fermier  pour 

lever  le  contenu  dans  un  bail  que  j’avois  fait 11  s’agit  de 

fort  peu  de  chose,  puisque  le  bail  des  anciens  et  nouveaux  re- 
venus ne  monte  pas  à 5,ooott  par  an 

ff  Je  crois  devoir  avoir  l’honneur  de  vous  remarquer  que  les 
droits  dont  la  ville  de  Bordeaux  jouit  sur  le  blé,  sur  le  vin  , sur 
les  marchandises  qui  viennent  de  la  Lande , et  que  l'on  lève 
depuis  longtemps,  sont  appelés  les  anciens  droits.  L'on  en  lève 
d’autres  sur  les  mesmes  marchandises,  qui  sont  qualifiés  nou- 
veaux droits  et  employés  à payer  les  créanciers  des  maisons 
démolies  pour  l'esplanade  du  Chasteau-Trompette.  Il  seroit 
difficile  qu'il  y eusl  des  justices  différentes  pour  régler  les  con- 
testations qui  peuvent  naistre  sur  la  levée  de  ces  deux  droits. 
Messieurs  de  la  Cour  des  aydes  conviennent  qu’ils  ne  peuvent  pas 
prendre  connoissance  des  anciens  droits  ; ils  veulent  connoistre 
des  nouveaux,  comme  deniers  d'octroy  ; les  nouveaux  droits  se 
lèvent  sur  les  mesmes  marchandises  que  les  anciens* » 

* Le  Conseil  donna  gain  de  cause  à l’intendant,  cassa  les  arrêts  de 
la  Cour  et  déchargea  le  fermier  de  tous  les  décrets  lancés  contre  lui; 
mais  la  Compagnie,  avant  d’enregistrer  celte  décision,  vola  l’envoi  d’un 
député  à Paris.  M.  de  Bezons  dut  demander  (pie  ce  député  fût  renvoyé 
sans  autre  réponse,  et  que  les  instigateurs  de  l’opposition  fussent  répri- 
mandés par  M.  le  Chancelier.  (Lettres  diverses  du  2 mai.) 


1846.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général. 

28  Mars  et  A Avril  1699. 

L’ordonnance  de  20,000^  destinée  aux  ateliers  pu- 
blics a été  remise  au  receveur  général,  lequel  a donné 
en  échange  des  rescriptions  sur  les  receveurs  des  tailles, 
el  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  l’organisation  des 
travaux;  mais  m.  r évêque  de  Périgueux,  avec  qui  l’on  a 
ordre  de  se  concerter,  demande  que  les  1 7,00 ott  affectées  à 
son  diocèse  soient  employées  à des  achats  de  grains,  plutôt 
qu’à  des  travaux  publics;  il  prétend  que  les  pauvres  n’ont 
plus  assez  de  force  pour  travailler,  et  que  leur  réunion, 
dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  ferait  naître  quelque  épi- 
démie. 

te  Je  crois  que  le  mieux  seroit  d'employer  8,000  tt  aux  ate- 
liers publics,  aux  environs  de  Périgueux,  et  g,ooott  en  achats 
de  grains. 

((Trois  raisons  produisent  l’augmentation  du  prix  des  grains  : 
la  première,  que  l’on  en  transporte  encore  plus  en  Limousin 
et  en  Auvergne  qu’on  ne  faisoit,  de  sorte  que  tout  ce  qui 
se  porte  dans  les  marchés  est  acheté  en  mesme  temps, 
quoique  l’on  voye  arriver  de  ces  provinces  un  nombre  infini 
de  pauvres;  la  seconde,  [que]  les  nouveaux  grains  11’ont  pas 
une  fort  belle  apparence,  h ce  que  l’on  prétend,  en  sorte  que 
l’on  craint  que  la  récolte  prochaine  ne  soit  pas  bonne;  la  troi- 
sième, que  les  grains  sont  présentement  entre  les  mains  des 
personnes  accommodées,  qui  ne  sont  point  pressées  de  vendre, 
de  sorte  que  l’on  n’en  porte  dans  les  marchés  que  ce  qui  se 
peut  vendre,  en  sorte,  quoiqu’ils  soient  bien  fournis,  qu'il 
n’en  reste  point  à la  fin  du  marché  à vendre.  Je  parlay  hier 
avecM.  de  la  Tresne,  premier  président  du  Parlement,  sur  ce 
sujet;  je  luy  dis  qu’il  n’y  aurait  point  de  mal  que  le  Parlement 
donnasl  un  arrest  pour  faire  appréhender  que  l’on  visiterait  les 
greniers,  afin  que  cela  obligeast  à porter  plus  de  grains  dans 
les  marchés  qu'il  n’y  en  a présentement* » 

* Sur  do  nouvelles  instances  de  M.  l’évêque  de  Périgueux  (1"  el 
s3  mai),  le  Boi  accorda  encore  io,ooottpour  acheter  des  fèves  et  les 
revendre  au-dessous  du  prix  coûtant,  ou  pour  secourir  en  argent  les 
paroisses  les  plus  pauvres. 

i 847.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Contrôleur  général. 

29  Mars  1699. 

r?  J’ay  cru  devoir  vous  rendre  compte  d’une  chose  qui  se  passe 
en  cette  province,  que  je  crois  très-importante  pour  le  service 
du  Roy.  M.  de  Montclus,  qui  est  maire  et  juge-mage  de  Nismes, 
veut  se  défaire  de  ses  deux  charges  et  aller  s’établir  à Paris. 
C’est  un  bon  sujet,  riche,  et  en  estât  d’occuper  des  charges  en- 
core plus  considérables.  Il  a vendu  celles  de  maire  et  de  juge- 
mage  au  sieur  Alison,  nouveau  converti,  et  qui  est  juge  des 
conventions.  11  remplit  assez  ses  devoirs  extérieurement,  pour  la 
religion  ; mais  sa  femme  el  sa  fille  ne  sont  point  converties , et 
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sont,  au  contraire,  d'un  très-mauvais  exemple  dans  la  ville  de 
Nismes;  elle  est  mesmc  alliée  à tout  ce  qu'il  y a de  nouveaux 
convertis  plus  distingués  en  mal.  Il  me  semble  que  ce  poste  ne 
doit  jamais  cstre  rempli  que  par  un  homme  bien  sur  et  ancien 
catholique.  Comme  maire,  il  est  à la  teste  d’une  ville  qui  a 
toujours  cslé  le  centre  de  l’hérésie,  et,  en  qualité  de  juge-mage, 
il  préside  à un  présidial  qui  s’étend  dans  le  Vivarois,  les  Cé- 
vennes  et  les  éveschés  d’Uzès  et  de  Nismes,  c’est-à-dire  dans 
un  pays  où  il  y a plus  de  cent  cinquante  mille,  nouveaux  con- 
vertis. Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  ces  charges  soient  occupées 
par  des  personnes  attachées  au  Roy  par  toutes  sortes  de  liens, 
et  dont  la  religion  soit  sans  soupçon.  Vous  en  connoissez  mieux 
toutes  les  raisons  que  je  ne  pourvois  faire.  Je  me  suis  donné 
l'honneur  de  vous  en  écrire,  parce  que  j’ay  su  que  le  sieur 
Alison  a de  fortes  protections , qu’il  veut  employer  pour  obtenir 
l’agrément  de  ces  deux  charges.  C’est  un  homme  intrigant, 
qui  a trouvé  le  moyen  de  passer  depuis  trois  ans  dans  quatre 
ou  cinq  charges,  et  que  j’ay  vu  avocat  à Nismes-,  il  a esté  au- 
trefois commissaire  adjoint  pour  l’exécution  de  l’édit  de  Nantes; 
il  a de  l'esprit  et  ne  manque  point  de  capacité;  mais  j’avoue 
que  je  ne  le  crois  point  assez  confirmé  dans  la  religion  pour  le 
mettre  dans  ces  charges,  où  le  meilleur  et  le  plus  assuré  n’est 
pas  trop  bon.  Je  n’ay  en  cela  d’autre  vue  que  de  vous  marquer 
la  vérité  et  de  m’acquitter  de  mon  devoir.  » 


1 8/18.  J/,  de  Bouville,  intendant  à Orléans, 

au  Controleur  général. 

3i  Mars  1699. 

Règlement  de  quelques  menues  charges  à payer  sur 
la  moitié  des  octrois  de  Châteaudun  qui  appartient  à la 
ville. 

rrLes  receveurs  des  tailles  prétendent  que  les  maire  et  éche- 
vins  leur  donnent  des  estais  de  dépense  et  les  pièces  justificatives 
d’icelle  pour  le  bois  et  la  chandelle  qu’on  brusle  dans  l’hostel 
de  ville,  l’encre,  les  plumes  et  quantité  d'autres  menues  dé- 
penses qui  s'y  font,  ce  qui  est  quasi  impossible  et  les  engage 
à faire  certifier  de  fausses  dépenses,  et,  comme  les  quittances 
sont  aussy  faciles  à faire  pour  de  grosses  sommes  que  pour  de 
médiocres,  ils  pourroient  consommer  de  concert  ensemble  tous 
les  revenus  de  la  ville;  de  sorte  qu’il  m’a  paru  qu’il  valoit  beau- 
coup mieux  leur  fixer  ime  certaine  somme  pour  les  menus  frais 
de  1 liostel  de  ville,  de  voyages,  de  procédures,  feux  de  joye  et 
vins  de  ville,  laquelle  sera  payée  sur  les  simples  quittances  de 
leur  concierge,  sans  qu’ils  puissent  en  consommer  une  plus 
considérable.  D’ailleurs,  ils  n’ont  point  sujet  de  se  plaindre, 
puisqu’ils  sont  convenus  avec  moy  de  la  fixation.’) 


1849.  il/.  de  la  Iioussaye , intendant  à Montauban, 
au  Controleur  général. 

ier  Avril  1699. 

Les  archives  de  la  comté  de  Foix  sont  conservées  dans 


le  château  de  Foix.  Les  trois  clefs  des  armoires  qui  les 
renferment  devraient  être  partagées  entre  le  juge-mage 
de  Ramiers,  les  gens  du  Roi  et  le  syndic  des  Etats;  mais 
il  s’est  trouvé  qu’étant  toutes  les  trois  dans  les  mains 
du  juge-mage,  qui  vient  de  décéder,  elles  sont  actuel- 
lement égarées.  Les  syndics  du  pays  demandent  à faire 
ouvrir  les  armoires.  Celte  opération  ne  doit  être  exécutée 
qu’avec  certaines  formalités,  car  les  papiers  sont,  à ce  qu’il 
paraît,  dans  un  grand  désordre,  et  on  sait  même  que 
beaucoup  de  pièces  importantes  ont  été  enlevées  par 
M.  l’abbé  de  Camps,  sur  ses  simples  récépissés,  et  sans 
aucune  indication  plus  précise  qui  puisse  servir  à les  ré- 
clamer. Quant  à la  garde  des  clefs,  il  conviendrait,  vu 
l’éloignement  de  la  sénéchaussée  de  Pamiers,  d’en  confier 
une  au  commandant  du  château  de  Foix,  une  autre  au 
premier  consul , et  la  troisième  à un  des  syndics  du  pays. 

1850.  M.  Bignon , intendant  à Amiens, 

au  Contrôleur  général. 

6 Avril  1699. 

ffMme  la  comtesse  de  Clermont-Lodève  est  dame  de  Tricot, 
bourg  à deux  lieues  de  Montdidier,  où  il  y a une  manufacture 
de  serges  assez  considérable,  dont  le  nommé  Nacquet  esloit 
égard  depuis  longtemps.  Elle  le  manda  il  y a quatre  mois  dans 
son  chasteau  d’Halluin.  Aussitost  qu’il  y fut  arrivé,  Mme  de 
Clermont  le  fit  mettre  dans  un  cachot;  ses  officiers  ont  fait  une 
procédure  contre  luy;  quatre-vingts  témoins  ont  esté  entendus 
sot  de  prétendus  abus  dans  les  manufactures,  dont  cet  homme 
pourroit  bien  n’estre  pas  tout  à fait  innocent;  mais  tout  ce  qui 
me  revient  de  cette  affaire  est  irrégulier  et  violent  : il  y a eu 
des  huissiers  en  garnison  dans  sa  maison  pendant  un  mois, 
quoyqu’il  fust  en  prison;  ses  effets  ont  esté  vendus,  sans  qu’il 
paroisse  jusqu’à  présent  de  jugement;  Mm0  de  Clermont  en  a 
distribué  les  deniers  à sa  manière.  Cet  homme,  qui  esloit  le 
fabricant  de  Tricot  le  plus  accommodé,  est  ruiné  sans  ressource; 
il  s’est  sauvé  de  la  prison,  m’est  venu  trouver  icy.  11  n’est  pas 
en  estât  de  se  pourvoir  par  appel;  mais  y auroit-il  de  1 incon- 
vénient que,  sur  un  ordre  du  Roy,  que  vous  m’adresserez,  si 
vous  le  jugez  à propos,  je  me  fasse  représenter  la  procédure, 
pour  vous  en  rendre  compte  ensuite?  Je  crois  mesme  que  j’au- 
rois  pu  faire  cette  démarche  sans  trop  m’avancer*.» 

* «Bon  suivant  son  avis.» 

1851.  L'abbé  Caufridi,  à Aix , 
au  Controleur  général. 

6 Avril  1699. 

11  demande  que  les  consuls  d’Aix  lui  remettent  pen- 
dant trois  ans  le  produit  de  la  rente  des  glacières,  pour 
faire  les  frais  de  l’impression  de  l’Histoire  de  Provence 
qui  a été  rédigée  par  son  frère,  le  conseiller  Gaufridi,  et 
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dont  les  exemplaires  seraient  distribués  aux  archives  des 
communautés. 

Il  sollicite  des  lettres  du  Roi  pour  faire  donner  la  croix 
de  l’ordre  de  Malte  à son  neveu*. 

* « Néant  sur  tout.  » 

1852.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Contrôleur  general. 

7 Avril  î 699. 

La  ville  de  Lille  a payé,  depuis  quinze  mois,  près  de 
900,000  tf,  pour  le  rachat  des  nouveaux  droits  de  brasse- 
rie et  de  jauge  ou  pour  la  suppression  des  derniers  édits, 
et  on  lui  demande  encore  des  sommes  considérables  pour 
le  contrôle  des  exploits,  la  charge  de  greffier-syndic  et  le 
rachat  des  engagements  qu’elle  tient  du  Roi.  Comme  les 
ressources  actuelles  ne  permettent  même  pas  de  payer  les 
arrérages  des  créanciers,  qui  montent  à plus  de  3oo,ooott 
par  an,  le  Magistrat  demande  un  nouvel  octroi,  ménagé 
de  telle  façon  que  l’augmentation  des  droits  soit  le  moins 
possible  à charge  au  public*. 

* Le  contrôleur  général  répondit,  le  11,  que  l’augmentation  lui 
semblait  excessive  (sur  certaines  denrées  elle  était  de  plus  du  double), 
et  que  le  tarif  proposé  avait  l’inconvénient  de  fixer  la  taxe  tantôt  d’après 
le  poids  et  tantôt  d’après  le  prix  des  marchandises.  Mais,  sur  les  observa- 
tions que  M.  de  Bagnols  renvoya,  le  19  avril  et  le  5 mai,  la  proposition 
fut  acceptée,  et  on  remit  à l’expiration  du  bail  courant  les  réformes  de- 
mandées dans  la  perception  des  droits,  telles  que  de  les  faire  acquitter 
les  uns  et  les  autres,  au  poids  ou  à la  mesure,  à l’entrée  de  la  ville, 
tandis  qu’ils  s’établissaient  jusque-là  d’après  la  valeur  présumée  et  se 
percevaient  chez  le  marchand. 

Les  lettres  patentes  accordées  en  conséquence  portaient  que  per- 
sonne ne  serait  exempt  du  payement,  quel  que  fût  son  privilège,  et, 
comme  le  Parlement  de  Tournai , en  les  enregistrant,  avait  protesté 
que  cette  clause  ne  pouvait  nuire  aux  prérogatives  et  aux  exemptions 
îles  officiers  de  la  Cour,  M.  de  Bagnols  lit  casser  l’arrêt  et  ordonner  l’en- 
registrement pur  et  simple,  sauf  à se  pourvoir  par  la  voie  des  remon- 
trances. (Lettres  du  Parlement,  du  Magistrat  et  de  l’intendant,  9,12 
et  1 3 juin.) 

1853.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 

au  Controleur  general. 

7 Avril  1699. 

Les  fermiers  des  diligences,  coches  ou  carrosses  son! 
fondés  à se  plaindre  du  mauvais  état  des  chemins  de  la 
Bourgogne.  Les  élus  de  la  province,  seuls  chargés  de  la 
direction  des  travaux,  n’ont  que  3o,ooott  paraît,  somme 
très-insuffisante  et  que  souvent  ils  emploient  plus  à leur 
convenance  qu’à  l’avantage  du  public.  Les  fonds  de  la 
triennalité  actuelle  sont  déjà  consommés  ou  assignés; 
mais,  à la  prochaine  fixation,  on  pourra  représenter  au 
Conseil  l’urgence  des  réparations  demandées. 


1854.  M.  d'Herbîgny,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

20  Avril  1699. 

rrCe  qui  se  passe  en  Dauphiné,  jusqu’aux  portes  de  cette 
ville,  est  trop  extraordinaire  et  trop  fascheux  en  mesnte  temps, 
pour  se  dispenser  de  vous  en  rendre  compte.  Je  ne  parleray 
point  contre  les  défenses  qui  ont  esté  faites  de  laisser  sortir  les 
blés  de  Dauphiné;  il  s’agit  de  la  manière  dont  elles  s’exécutent. 
Plusieurs  paroisses,  trois  lieues  aux  environs  de  Lyon,  sont  de 
tout  temps  dans  un  commerce  réciproque  avec  cette  ville  pour 
toutes  les  denrées  d’une  consommation  journalière;  leur  situa- 
tion rend  ce  commerce  non-seulement  commode  de  part  et 
d’autre,  mais  nécessaire,  ce  qui  a esté  si  bien  reconnu,  que  la 
douane  de  Valence  n’a  pas  mesme  lieu  dans  celte  étendue  de 
pays. 

cr Entre  autres  choses,  il  est  d’usage  qu’aux  jours  de  mar- 
ché, les  paysans  de  Dauphiné  apportent  du  pain  à Lyon,  ou 
viennent  y en  prendre,  suivant  le  besoin;  dans  ce  temps,  qu'ils 
ont  du  blé  de  reste,  ils  apportent  du  pain.  Les  gens  préposés 
pour  empescher  la  sortie  des  blés,  ou  qui  s’en  attribuent  la 
commission,  et  l’étendent  bien  loin,  arrestent  les  paysans,  les 
maltraitent,  les  pillent.  Les  paysans  se  sont  avisés  de  venir  en 
troupes:  les  femmes  marchent  à la  teste,  avec  de  la  poussière 
dans  leurs  tabliers,  qu’elles  jettent  dans  les  yeux  des  gardes, 
s’il  s’en  présente;  les  asnes  et  les  chevaux  chargés  marchent 
ensuite,  environnés  de  paysans,  dont  quatre  ou  cinq  des  plus 
vigoureux  ferment  le  convoy,  portant  des  marguerites , qui  sont 
des  gourdins,  dont  il  ne  faut  qu’un  coup  pour  assommer  un 
homme.  Avec  ce  bon  ordre,  tout  ce  qui  se  tient  à la  troupe 
arrive  sain  et  sauf  à la  ville;  mais  malheur  aux  traisneurs  ! Les 
prétendus  gardes  tombent  dessus  et  les  traitent  cruellement. 
Ces  jours  passés,  une  troupe  de  paysans  de  Champdieu  venant 
ainsy  à Lyon,  il  y en  eut  un  qui  resta  un  peu  derrière;  aussi- 
tost  il  fut  attrapé,  et  non-seulement  son  cheval  et  sa  somme  de 
pain  furent  pris,  mais  il  fut  roué  de  coups.  Il  vint  icy  se  faire 
panser  : il  faisoit  pitié  à voir.  A ses  cris,  sa  femme,  avec  deux 
autres,  estoit  accourue,  et,  un  des  gardes  estant  demeuré  sé- 
paré des  autres,  elles  le  saisirent,  le  traisnèrent  et  le  portèrent 
mesme  jusqu'à  Lyon,  où  il  fut  mis  en  prison.  Je  fus  d’avis, 
attendu  les  défenses  qui  sembloient  autoriser  son  action,  qu’on 
le  relaschast.  Il  avoua  pourtant  qu’il  n'avoit  point  de  commis- 
sion pour  saisir  les  blés , mais  il  dit  que  ceux  qui  font  s'asso- 
cioient  d’autres  gens,  du  nombre  desquels  il  s' estoit  trouvé  ce 
jour-là.  Ceux  qui  ont  véritablement  la  commission  sont  recon- 
nus pour  estre  la  plupart  des  vauriens,  des  fainéans  revenus 
des  troupes , et  qui  abusent  de  l'autorité  qu’on  leur  donne.  O11 
a vu  poursuivre  des  femmes  portant  des  œufs  et  du  lait  jusque 
sur  le  pont  du  Rhosne,  et  ces  femmes  jettent  leurs  œufs  et  le 
lait  dans  la  rivière,  plutost  que  d’en  laisser  profiter  ces  fripons. 
Les  habilans  de  la  Guillotière,  affectant  de  se  dire  de  Dauphiné . 
ne  leur  sont  pas  contraires;  mais  des  portes  de  la  ville  on  court 
après  eux,  et  volontiers  on  les  mèneroit  loin. 

a Voilà  une  petite  guerre  bien  malheureuse!  Si  on  ne  veut 
point  lever  les  défenses  de  la  sortie  des  blés,  du  moins  on  feroit 
cesser  cet  inconvénient  en  les  restreignant  aux  blés  seuls,  et 
n'autorisant  pas  qu'on  les  étende  au  pain  et  aux  autres  denrées. 
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MM.  do  Bérulle  et  Bouclm  estant  à Paris,  ils  pourroient  vous 
parler  sur  cette  affaire  et  recevoir  vos  ordres.  * 

1 855.  Le  sieur  Micbau  de  Montaran,  fermier  des  devoirs 
de  Bretagne, 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

. 22  Avril  1699. 

Il  sollicite  la  permission  de  faire  défendre  par  le  Par- 
lement, au  défaut  des  Etats,  le  débit  des  vins  d’Espagne 
en  barils  de  moins  de  six  pots.  Ces  vaisseaux  ne  payant 
point  de  droits,  c’est  à la  fois  une  perte  pour  la  ferme 
des  devoirs  et  une  concurrence  désastreuse  pour  les  vins 
de  France*. 

* Suivant  deux  lettres  de  M.  de  la  Faluère,  du  même  jour  et  du 
1"  mai,  ce  débit  était  devenu  général,  et,  tandis  que  le  vin  de  France 
se  payait  e5  sols,  celui  d’Espagne  n’en  valait  pas  20. 

1856.  M.  de  Bernage,  intendant  à Limoges, 
au  Contrôleur  général. 

2 h Avril  et  8 Mai  1 699. 

Il  emploiera  pour  le  service  des  ateliers  publics  les 
nouveaux  fonds  que  le  Roi  a accordés;  mais,  malgré  ce 
secours  et  même  malgré  l’arrivée  des  grains , les  pauvres 
se  sont  trouvés  trop  nombreux  et  trop  dépourvus  d’argent 
pour  que  le  Parlement  de  Bordeaux  pût  se  dispenser  de 
renouveler  les  arrêts  de  1693.  En  conséquence,  les  habi- 
tants de  Limoges  se  sont  chargés  de  nourrir  les  pauvres 
de  la  ville  et  de  la  banlieue,  au  nombre  de  deux  mille 
trois  cents.  Quant  aux  pauvres  de  la  campagne , après  avoir 
reçu  une  aumône  générale,  ils  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
paroisses,  où  ils  seront  soutenus  de  même;  mais  les  res- 
sources de  la  province  ne  manqueront  pas  d’être  insuffi- 
santes, si  le  Roi  ne  renouvelle  ses  secours*. 

* rrLe  Roy  a accordé  20,ooott d’aumosne  d’augmentation. » — Cette 
somme  lut  donnée  sur  ta  demande  de  M.  Daguesseau,  qui  écrit,  à ce 
sujet  : c En  resvant,  dans  mon  carrosse,  aux  misères  extrêmes  des 
peuples  du  Limousin,  il  m’est  venu  dans  l’esprit  qu’il  ne  seroit  peut— 
estre  pas  mauvais  que  vous  fissiez  écrire  à M.  de  Bernage  de  quitter  le 
séjour  d’Angoulesme  pour  un  temps  et  d’aller  à Limoges  et  autres  villes 
du  Limousin  jusqu’à  la  récolte  prochaine,  pour  y pourvoir  par  tous  les 
expédiens  possibles  à la  nourriture  et  subsistance  des  paysans.  Je  11e  sais 
si  vous  ne  trouverez  point  que  j’aille  trop  loin  en  vous  proposant  d’y 
ajouter  le  pouvoir  de  prendre  dans  les  recettes  les  fonds  nécessaires 
jusqu’à  concurrence  de  telle  somme  qu’il  vous  plaira;  mais  je  sais  bien 
qu’ibn’y  a rien  de  plus  précieux,  ni  de  plus  important  pour  le  Roy,  ni 
de  plus  digne  de  sa  grandeur  et  de  sa  bonté,  que  la  conservation  d’un 
grand  nombre  de  ses  sujets  qui  périssent  par  la  faim  dans  celte  pro- 
vince.)! (Lettre  jointe  à la  dépêche  de  M.  de  Bernage  du  23  mai.) 

M.  de  Bernage  rend  compte,  le  28  mai  et  le  1 3 juin,  de  la  répar- 
tition des  secours,  et  il  demande  par  avance  une  diminution  sur  les 
tailles  et  un  fonds  pour  distribuer  des  grains  de  semence. 


1857.  M.  le  Vaver,  intendant  h Moulins , 

au  Contrôleur  général. 

26  Avril  1 699. 

Conformément  à la  déclaration  en  date  du  1 5 décembre 
1698,  portant  qu’il  sera  établi,  autant  que  possible,  des 
maîtres  ou  des  maîtresses  d’école  dans  toutes  les  paroisses 
où  il  n’y  en  a pas  encore*,  les  habitants  d’Aubusson 
sollicitent  la  permission  de  lever  3o  sols  par  tonneau  sur 
le  vin  que  vendent  les  débitants  en  gros  ou  en  détail , 
pour  fournir  à l’entretien  de  trois  ou  quatre  régents  et  de 
deux  ou  trois  maîtresses.  Cet  établissement  est  particuliè- 
rement nécessaire  dans  une  ville  fort  peuplée,  où  plus 
d’un  sixième  des  habitants  sont  nouveaux  convertis  et, 
faute  d’instruction,  font  mal  leur  devoir.  La  ville  n’a  pas, 
d’ailleurs,  d’autres  fonds  vacants  pour  y pourvoir. 

Ces  nouveaux  convertis  se  plaignent  de  quelques  taxes 
d’office.  Elles  ont  été  faites  à dessein,  pour  forcer  les 
plus  riches  propriétaires,  qui  jusque-là  se  déchargeaient 
aux  dépens  des  misérables,  à contribuer  aux  charges  pu- 
bliques, et,  en  même  temps,  pour  les  punir  de  ce  qu’ils 
montrent  beaucoup  d’insolence  sur  le  fait  de  la  religion  **. 

* En  exécution  de  cette  même  déclaration,  le  Parlement  de  Tou- 
louse rendit  un  arrêt  portant,  entre  autres  choses,  qu’il  serait  tenu, 
sur  des  registres  parafés  par  le  juge,  un  état  des  écoliers  venant  aux 
classes.  (Lettre  de  M.  de  Bâville,  23  juin.) 

**  Le  Roi,  sur  la  demande  de  M.  l’évêque  de  Limoges,  ordonna 
l’envoi  à Aubusson  d’une  mission  de  Pères  jésuites.  (Lettre  de  M.  le 
Vayer,  1 0 juin.) 

1858.  M.  de  la  Faluère,  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

i'r  Mai  1699. 

rr  Je  me  crois  obligé  de  vous  faire  part  d’une  chose  qui  n’est 
pas  nouvelle,  et  dont  j’estime  que  vous  ne  jugerez  pas  mal  à 
propos  de  dire  un  mot  au  Roy,  pour  donner  les  ordres  qu  i!  luy 
plaira. 

ce  II  y a environ  deux  mois  qu’auprès  d’un  village  appelé  Ra- 
teugan , de  la  paroisse  de  Plouvien , à deux  lieues  et  demie  de 
Lesneven,  on  arresta  sept  ou  huit  particuliers  qui  se  mesloient, 
disoit-on,  de  chercher  des  trésors,  et  qui,  en  effet,  fouiiloient 
la  terre  dans  un  champ  proche  ce  village,  dans  lequel,  au  mi- 
lieu d’une  espèce  de  cerne,  ou  rond,  il  y avoit  déjà  quatre  pieds 
de  creusé;  et  en  effet  ils  parurent  à ceux  qui  les  amenèrent, 
après  les  avoir  vus  courir  une  chandelle  à la  main  en  plusieurs 
endroits,  comme  gens  qui  cherchoient  quelque  chose  avec  beau- 
coup d’activité.  Il  s’est  trouvé  parmy  eux  un  auguslin,  en  son 
habit,  qui  se  dit  estre  du  couvent  de  Honfleur  en  Normandie. 
On  leur  a trouvé,  et  particulièrement  à ce  religieux,  des  pa- 
piers contenant  le  nom  et  catalogue  de  quarante-deux  diables, 
les  uns  qualifiés  roys,  les  autres  princes  et  les  autres  marquis; 

rr  Secundo , les  conjurations  pour  les  faire  venir  enseigner  les 
trésors,  etc.,  sans  faire  mal  à ceux  qui  les  évoquent; 
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r Tertio,  la  manière,  ou  conjuration,  pour  les  renvoyer; 
tr Quarto , des  oraisons  dont  on  se  sert  dans  l'Église,  et  cjue 
l’on  doit  dire  dans  ces  conjurations  ; 

« Quinto , les  mots  particuliers  d'un  jargon,  ou  langue  in- 
connue, meslée  de  beaucoup  de  latin,  pour  servir  apparemment 
à ce  cérémonial  ; 

rr Sexto,  une  aspersion  d’eau  bénite,  avec  des  rameaux  de 
pin  et  de  buis,  accompagnée  de  l’antienne  ordinaire  de  l'Église 
et  de  l’oraison  des  dimanches,  le  tout  finissant  par  l’évangile  de 
saint  Jean  qui  se  dit  à la  fin  de  la  messe. 

rr  Ce  moyne  a paru  mesme  se  servir  d’une  étole,  sans  pou- 
voir vous  dire  où  elle  est.  Quant  à ses  hardes,  il  ne  s’y  est  rien 
trouvé  d’extraordinaire,  «pie  quelques  onguens  et  pommades. 

rr  Les  accusés  conviennent  de  s’estre  associés  à Brest  et  de 
s’estre  rendus  de  concert  dans  le  lieu  où  ils  ont  esté  pris,  à dix 
heures  du  soir.  Je  joins  à cette  lettre  le  mémoire  que  le  lieu- 
tenant de  Lesneven  m’a  envoyé,  un  peu  différent  en  quelque 
chose  de  ce  que  j’ay  l’honneur  de  vous  dire,  suivant  ce  que  j’en 
ay  appris  icy  de  la  bouche  du  séneschal  de  Lesneven , qui  m’a 
donné  quelques  feuilles  extraites  des  papiers  qu’on  leur  a trou- 
vés, où  il  paroist  qu’ils  tiennent  leurs  secrets  des  Mémoires 
d’Alexis  le  Piémontois. 

rrQuoyqu’il  me  paroisse  beaucoup  de  vision  et  de  folie  dans 
ce  que  j’ay  vu , il  ne  laisse  pas  d’y  avoir  beaucoup  de  profana- 
tion; cependant,  dans  un  temps  où,  par  le  zèle  et  les  soins  de 
S.  M.,  nous  voyons  les  hérétiques  se  réunir  à l’Église,  je  ne  sais 
s’il  ne  seroil  point  à propos  d’étouffer  une  affaire  comme  celle- 
cy,  qui  ne  peut  manquer  de  scandaliser  beaucoup  les  nouveaux 
convertis,  plulost  que  de  la  faire  éclater  par  une  punition  exem- 
plaire d'un  crime  qui  ne  tire  pas  d’ordinaire  à conséquence, 
par  la  répugnance  naturelle  que  l'on  a à ces  abominations.  Et 
j’ose  me  persuader  (pie  ces  misérables , enfermés  dans  une  pri- 
son perpétuelle,  expieront  mieux  leur  crime  que  par  un  spec- 
tacle public,  qui  ne  servira  qu’à  faire  de  l'horreur.  Les  augus- 
tins  demandent  avec  grand  empressement  qu’on  leur  remette  ce 
religieux,  dont  vous  ne  doutez  pas,  quoyque  dans  l’intérieur 
d’un  couvent,  qu’ils  ne  fassent  une  très-sévère,  pour  ne  pas 
dire  une  très-cruelle  punition ■n 

, 

1859.  M.  F Evêque  de  Mende 

au  Contrôleur  general. 


h Mai  169p. 


Mende  et  sur  la  nécessité  qu’il  y a d’y  porter  remède,  si 
l’on  veut  éviter  un  déguerpissement  général  des  habitants. 

p Le  nombre  des  pauvres  est  si  grand,  qu’à  la  réserve  de 
quelques  gentilshommes,  de  quelques  bourgeois  et  des  mar- 
chands et  des  ecclésiastiques,  tout  le  reste,  c’est-à-dire  les  la- 
boureurs et  les  artisans,  sont  à la  mendicité. 

rr  Cela  paroist  en  deux  manières  : la  première,  qu’on  11e 
trouve  presque  personne  qui  ayt  de  quoy  acheter  un  quintal  de 
blé  à la  fois;  et  la  seconde,  qu’on  rencontre  partout  un  grand 
nombre  de  misérables  par  les  chemins,  et  on  en  a déjà  trouvé 
vingt-cinq  ou  trente  de  morts. 


((Comme  on  a vu  que  le  peuple  estoit  hors  d’estat  d'acheter 
du  blé,  on  fait  cuire  beaucoup  de  pain,  et  il  y a des  gens  qui 
viennent  de  trois  et  quatre  lieues  pour  en  acheter  jusques  à six 
ou  sept  livres. 

((Cet  épuisement  général  de  la  populace  et  des  laboureurs 
fait  que  partie  des  terres  demeurent  incultes  et  que  les  mala- 
dies commencent  à s’allumer  avec  beaucoup  de  violence. 

pLes  villes  qui  se  trouvent  fermées  sont  obligées  de  faire 
garde  aux  portes,  et  on  voit  autour  dos  murailles  et  dans  les 
fossés  un  grand  nombre  de  pauvres,  qui  viennent  des  villages 
voisins;  et  ce  qui  est  plus  pitoyable,  est  que,  quelque  envie 
qu’on  ayt  de  leur  donner  du  secours,  le  grand  nombre  met  dans 
l’impuissance  de  le  faire. 

((Et,  pour  comble  de  malheurs,  c’est  que  la  récolte  paroist 
encore  très-mauvaise,  parce  qu’on  fut  obligé  de  semer  du  blé 
qui  n’estoit  pas  mûr* v 

* M.  de  Bâ ville  (13  mai  et  7 juin)  obtint  1 0,000 tt  pour  faire  des 
distributions  de  pain.  Voir  ia  lettre  de  remerciements  écrite  au  con- 
trôleur général,  le  1 3 juin,  par  M.  l’évêque  de  Mende. 

1860.  M.  Barentin,  intendant  en  Flandre  maritime, 
au  Controleur  général. 

7 Mai  1699. 

Le  particulier  qui  a demandé  une  autorisation  pour  éta- 
blir une  fabrique  de  pipes  à fumer  dans  la  ville  d’Ypres 
s’était  précédemment  adressé  aux  magistrats  de  cette  ville 
et  n’avait  point  obtenu  leur  consentement,  parce  qu'un 
autre  fabricant  y exerce  déjà  cette  industrie  depuis  plu- 
sieurs années,  avec  l’agrément  du  Roi,  et  qu'il  y a fait 
de  grandes  dépenses  pour  trouver  des  terres  à pipe  et 
pour  amener  des  ouvriers  de  Hollande.  Cette  fabrique 
suffit  à la  consommation,  et  la  nouvelle  demande  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  effet  de  la  jalousie  d’un 
concurrent. 


1861.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre. 

au  Contrôleur  général. 

1 o Mai  1 699. 

((Je  me  donne  l’honneur  de  vous  renvoyer  la  requeste  par 
laquelle  le  Magistrat  de  Tournay  vous  demande  la  permission 
d imposer  20  patars  au  lot  d hydromel.  C’est  une  boisson  com- 
posée de  miel  et  d’eau,  qui  ne  se  trou  voit  autrefois  que  chez 
les  apothicaires,  qui  la  distribuoient  par  forme  de  remède;  la 
cherté  de  l’eau-de-vie  est  cause  aujourd'huy  que  le  petit  peuple, 
qui  en  consommoit  une  très-grande  quantité,  se  contente  d hy- 
dromel, (pii  se  vend  par  pot  et  petite  mesure,  et  celte  boisson 
est  devenue  si  commune,  particulièrement  à Tournay,  (pi  il  ne 
s'y  débite  presque  plus  d'eau-de-vie;  de  sorte  que  la  ferme,  qui 
esloil  considérable  et  qui  aydoit  le  Magistrat  à soutenir  une 
partie  de  ses  charges,  se  trouve  fort  diminuée,  et  les  fermiers 
presque  hors  d'eslat  de  payer.  C'est  ce  qui  oblige  le  Magistrat 
1 à vous  demander  mi  nouveau  droit  sur  l’hydromel.  C'est  une 
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boisson  qui  n’est  pas  nécessaire  cl  qui  peut  eslrc  chargée  sans 
danger,  mais  néanmoins  l’impost  qu’on  vous  demande  me  pa- 
roist  Dieu  fort,  et  je  crois  qu’il  suffirait  d’imposer  12  patars  au 
lot,  c’est-à-dire  sur  deux  pintes  de  Paris;  c’est  à peu  près  le 
prix  de  la  marchandise.  Sur  quoy,  je  dois  observer  que  l’eau- 
de-vie,  qui  ne  vaut  présentement  que  2 5 patars,  et  que  j’ay  vue, 
il  y a huit  ou  neuf  ans,  à 10,  est  chargée  de  32  patars  au  lot 
dans  la  ville  de  Tournay,  et,  dans  Lille,  de  4o  patars;  ce  qui 
serait  excessif  sur  une  boisson  nécessaire,  mais  cet  impost  11’est 
d’aucun  inconvénient  sur  l’eau-de-vie,  dont  on  peut  se  passer. 
Il  en  est  de  mesme  de  l’hydromel.  Le  nouvel  impost  produira 
de  deux  effets  l’un  : ou  l’on  continuera  à boire  de  l’hydromel,  ou 
le  débit  en  cessera,  et  on  retournera  à l’eau-de-vie.  En  l’un  et 
l’autre  cas,  la  ville  de  Tournay  en  tirera  un  grand  avantage  et 
sera  plus  en  estai  de  supporter  ses  charges.» 


1862.  M.  d'Herbigny,  intendant  à Lyon, 
aij  Contrôleur  general. 

i5  Mai  1699. 

Le  curé  de  Saint-Cyr-au-Mont-d’Or  ayant  obtenu,  en 
1692,  une  sentence  de  l’officialité  contre  les  habitants  de 
plusieurs  hameaux  de  cette  paroisse  qui  se  faisaient  ad- 
ministrer les  sacrements  par  le  curé  de  la  paroisse  voisine 
de  Collonges,  et  ayant  commencé  des  poursuites  pour  se 
faire  payer  les  dépens,  taxés  à 8ioH  5 d.,  les  consuls  et 
la  communauté  de  Collonges,  qui  avaient  formé  inter- 
vention contre  le  jugement,  sous  le  nom  des  habitants 
desdits  hameaux,  et  qui  s’étaient  obligés  à les  garantir 
des  suites  de  l’instance,  ont  passé  un  accommodement 
avec  le  curé  de  Saint-Cvr,  moyennant  réduction  de  la 
somme  à Aoott.  Le  curé,  qui  n’a  encore  rien  reçu,  de- 
mande au  Conseil  de  permettre  que  les  /ioott  soient  im- 
posées sur  les  habitants  de  Collonges,  conjointement  avec 
la  taille,  et  que  les  collecteurs  la  lui  remettent  quartier 
par  quartier,  sur  ses  quittances. 

ffAu  fond,  rien  n’est  plus  odieux  qu’un  curé  qui  lait  con- 
damner à 800"  de  dépens  quelques  habitans  d’un  hameau,  uni- 
quement pour  faire  dire  qu’il  leur  administrera  les  sacremens; 
car  il  ne  s’agissoit  pas  des  dismes,  il  en  jouissoit  : il  11’estoit 
question  que  de  faire  revenir  à l’église  de  Saint-Cyr  des  gens 
qui,  depuis  très-longtemps,  à cause  de  la  proximité  de  celle  de 
Collonges,  estoient  en  possession  d’y  aller.  Ce  qui  est  exposé 
dans  la  requeste,  que  cette  affaire  a esté  soutenue  par  rapport 
à la  taille,  ne  la  rend  pas  plus  favorable;  c’est  avoir  aydé  à agi- 
ter à grands  frais , dans  un  tribunal  étranger,  une  question  qui 
aurait  esté  bientost  finie  et  sans  frais  dans  les  voyes  ordinaires. 

"four  la  forme,  une  communauté  ne  peut  plaider,  ni  s’obli- 
ger valablement  qu’en  conséquence  d’une  délibération  des  ha- 
bitans autorisée  par  l’intendant.  Il  n’y  a rien  de  tout  cela;  on 
allègue  seulement  une  indemnité  donnée  par  des  consuls,  ce 
qui  ne  mérite  aucune  considération  *. 

" L’hospital  de  celte  ville  [de  Lyon]  ayant  en  très- 

peu  de  temps  trouvé  le  fonds  d’une  loterie  de  10,000  louis,  la 


maison  de  la  Charité  en  va  faire  une  de  io,5oo  louis  sous  les 
mesmes  règles  et  conditions,  hors  que  les  lots  seront  plus  forts; 
le  gros  sera  de  60,000".» 

* «La  faire  valoir,  en  condamnant  par  son  ordonnance  ceux  qui  l’ont 
donnée  d’acquitter  ces  habitans  de  celte  somme.» 


1863.  M.  d'Ormesson , intendant  en  Auvergne , 

au  Controleur  general. 

i5  Mai  1699. 

Les  ateliers  publics  organisés  dans  la  montagne  d’Ur- 
bise  et  dans  la  vallée  de  Malompise  emploient  deux  cents 
pauvres,  que  l’on  paye  par  avance  tous  les  jours,  et  qui 
trouvent  sur  place  du  pain  de  bonne  qualité,  à meilleur 
compte  qu’il  ne  se  vend  chez  les  boulangers  ou  chez  les 
particuliers.  La  province  se  félicite  des  avantages  quelle 
tirera  des  nouveaux  chemins*. 

«Le  secours  que  ces  travaux  procurent  aux  pauvres,  joint  à 
celuy  qu’ils  ont  reçu  de  l’aumosne  qu’il  a plu  au  Roy  leur  faire, 
à la  diminution  du  blé,  qui  baisse  de  prix  depuis  quinze  jours , 
et  au  temps  favorable  qu’il  fait  icy  pour  tous  les  biens  de  la 
terre,  qui  donne  espérance  d’une  récolte  abondante  de  toutes 
ses  productions,  me  font  vous  assurer  que  les  habitans,  mesme 
des  montagnes,  où  la  saison  est  plus  reculée , se  tireront  à l’ave- 
nir de  la  grande  nécessité  où  ils  estoient,  d’autant  plus  que  le 
temps  est  venu  qu’on  y envoyé,  comme  il  se  pratique  toutes  les 
années,  les  bestiaux  d’engrais,  qu’on  retient  dans  la  Limagne 
et  ailleurs  dans  les  étables  pendant  l’hiver.  Les  secours  qu’ils  en 
tirent,  par  le  moyen  des  laitages,  et  ceux  des  légumes,  les  met- 
tront en  estât  de  subsister  doucement  jusques  à la  moisson.  Les 
chemins,  ouverts  par  la  fonte  des  neiges,  donnent  encore  la 
commodité  de  transporter  dans  les  villes  le  blé  qu’ elles  ne  pou- 
voienl  tirer  du  plat  pays , tant  que  ces  neiges  occupoient  les  che- 
mins. Je  me  persuade  que  l’attention  toute  particulière  que  vous 
avez  pour  le  soulagement  des  sujets  du  Roy  vous  fera  recevoir 
cette  nouvelle  avec  quelque  sorte  de  satisfaction  ** » 

* Voir,  au  3i  juillet  suivant,  le  compte  de  l’emploi  des  2o,oooft 
que  le  Roi  avait  données,  moitié  pour  les  pauvres  et  moitié  pour  les 
ateliers  publics. 

**  Dès  le  commencement  de  l’année,  il  avait  annoncé  que  l’arrivée 
en  grande  quantité  des  blés  du  Midi  à Lyon  faisait  cesser  les  enlève- 
ments dans  les  provinces  environnantes,  ou  même  permettait  à celles- 
ci  de  participer  à la  répartition.  La  Montagne  seule  continuait  à souffrir, 
en  raison  de  la  difficulté  des  communications.  (Lettres  des  5,  19  jan- 
vier, et  du  2 février.) 

1864.  .1/.  de  la  F alu  Ère,  premier  président  du  Parlement 

de  Bretagne, 
au  Controleur  général. 

17  Mai  1699. 

"Parmy  toute  la  réformation  que  l'on  a faite  ces  derniers 
jours,  à l’égard  de  ceux  qui  doivent  être  exempts  de  ports  de 
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lettres,  entre  lesquels  on  m'a  compris,  je  n'av  pu  voir  sans 
quelque  mortification  (pie  l'on  en  exempte  Mmc  de  Noinlcl,  et 
qu’on  les  fasse  payer  à la  première  présidente.  Comme  ces  deux 
dames  n’ont  pas  plus  de  maniement  d’affaires  publiques  l’une 
que  l’autre,  quelques  grandes  qualités  personnelles  que  puisse 
avoir  M“‘c  de  Nointel  au-dessus  de  ma  femme,  il  me  paroist 
injurieux  pour  moy,  et  surtout  (et  j’ose  me  persuader  que 
vous  en  conviendrez)  dans  un  pays  où  l’on  lire  tout  à consé- 
quence, qu’on  luy  donne  des  privilèges  plus  grands.  Je  le  dis 
encore  : cela  sera  mortifiant,  si  on  ne  les  égale  pas.  Comme 
c’est  une  bagatelle  concernant  les  postes,  j’en  avois  écrit  à 
M.  de  Pomponne,  qui  m’a  mandé  que  c’est  à vous  à qui  j’ay  à 
m’adresser*.  » 

* Sur  la  franchise  des  lettres,  voir  deux  dépêches  de  M.  Foucault, 
intendant  à Caen  (ier  mars),  et  de  M.  de  Dernières  de  Bautot,  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Rouen  (ier  février).  Ce  dernier  demande 
l’autorisation  de  faire  porter  les  paquets  qu’il  adresse  à ses  substituts  par 
les  messagers  qui  partent  chaque  semaine  de  Rouen. 

1865.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
av  Contrôleur  général. 

x8  Mai  1699. 

La  ville  de  Montreuil,  l’une  des  plus  obérées  et  des  plus 
pauvres  du  département,  n’a  plus  d’autre  ressource  pour 
payer  les  arrérages  quelle  n’a  point  acquittés  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  que  de  vendre  une  partie  de  ses  pâ- 
tures. Elle  demande  l’autorisation  du  Conseil. 


1866.  M.  Foucault,  intendant  à Caen , 

au  Controleur  général. 

19  Mai  et  9 Juin  1699. 

((Dans  les  dernières  visites  que  j’ay  faites  dans  les  prisons 
de  Caen  et  Bayeux,  ainsy  que  dans  les  précédentes,  j’y  ay  re- 
marqué un  si  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  qui  y sont 
détenues,  faute  de  pouvoir  payer  les  amendes  auxquelles  elles 
ont  esté  condamnées  pour  le  faux-saunage,  que  ces  prisons  en 
sont  extrêmement  surchargées  et  les  autres  prisonniers  fort  in- 
commodés, le  nombre  de  ces  faux-saunières  augmentant  tous 
les  jours.  Ces  femmes  ayment  mieux  rester  en  prison , où  elles 
partagent  les  aumosnes  qu’on  distribue  aux  prisonniers  et  re- 
çoivent celles  qu  elles  retirent  de  leurs  enfans,  qu’elles  envoyent 
mendier  dans  la  ville  et  qui  viennent  coucher  dans  la  prison , 
que  d’avoir  leur  liberté  en  renonçant  à ce  commerce.  » 

11  propose  de  substituer  aux  peines  du  fouet  et  du 
bannissement  une  détention  de  plusieurs  années  dans 
une  maison  propre  à cet  usage,  située  dans  un  des  fau- 
bourgs de  Caen.  Cette  maison  appartient  à l'hôpital  des 
malades,  et  elle  était  anciennement  destinée  aux  pestifé- 
rés. Le  fermier  des  gabelles  pourrait  la  prendre  à ferme 
et  y mettre  un  concierge  pour  nourrir  et  gouverner  les 


détenues;  il  se  chargerait,  en  outre,  de  faire  dire  la 
messe  et  administrer  les  secours  spirituels*. 

<- 11  me  paroist  de  jour  en  jour  une  plus  grande  nécessité  de 
rechercher  les  moyens  de  réprimer  les  abus  que  commettent 
lesdites  femmes  et  filles,  qui  trouvent  quelque  sorte  d avantage 
d’eslre  arrestées  prisonnières,  ayant  esté  informé,  dans  un 
voyage  que  j’ay  lait  depuis  trois  jours  à Bayeux,  qu’il  y en  a 
eu  neuf  qui  se  sont  fait  arrester  en  un  inesme  jour,  et  qu’il  y a 
une  femme  qui  a subi  la  peine  du  fouet  quatre  fois,  et  déclaré 
qu’elle  ne  peut  faire  d'autre  profession  pour  vivre.» 

* «Bon.» 

1867.  M.  Bignon,  intendant  à Amiens, 
au  Controleur  général. 

19  Mai  1699. 

Pièces  et  rapport  concernant  l’emploi  des  fonds  levés 
par  imposition  sur  les  terres  du  pays  bas  du  gouverne- 
ment de  Calais,  pour  le  curage  des  vcatregans  (fossés 
publics)  et  la  réparation  des  ponts,  écluses,  etc. 

L’arrêt  du  Conseil  avait  laissé  la  liberté  à chaque  pa- 
roisse de  faire  par  elle-même  la  portion  du  travail  qui 
la  regardait  ; mais  le  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
! a passé  des  adjudications  pour  tous  les  ouvrages  et  perçu 
par  lui-même  les  1 8,000 levées  à raison  de  deux  tiers 
J sur  les  propriétaires  et  d’un  tiers  sur  les  fermiers  ou 
occupants,  sans  que  depuis  on  ait  obtenu  aucun  compte 
de  l’emploi  de  ces  deniers. 

«Je  suis  obligé  de  vous  dire,  à cette  occasion,  que  ce  maistre 
! des  eaux  et  forests  ne  paroist  plus  à Calais  depuis  deux  ans  ; 

il  fait  sa  résidence  ordinaire  à Paris.  Il  conviendroit  qu’il  prist 
j son  parti,  ou  de  disposer  de  sa  charge,  ou  de  l’exercer » 

1868.  M.  V Évêque  de  la  Rochelle 

au  Contrôleur  général. 

90  Mai,  98  Juin  et  5 Juillet  1699. 

li  lui  demande  d’obtenir  que  le  Roi  fasse  bâtir  une 
église  calhédrale  à la  Rochelle,  sur  l’emplacement  qui  a 
été  accordé  pour  cet  usage,  en  169A,  mais  qui  n’a  pu 
être  livré,  faute  de  fonds  pour  indemniser  les  proprié- 
taires des  maisons  à abattre. 

1869.  M.  D A rgen son  , lieutenant  général  de  police  à Paris, 
au  Contrôleur  général. 

h Juin  1G99. 

M.  le  comte  de  Gramont  et  ses  associés,  nouveaux 
propriétaires  de  l’ile  Louviers,  à Paris,  et  des  chantiers 
de  bois  privilégiés,  veulent  établir  sur  le  public  des  droits 
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d(>  chantier  ou  de  péage,  qui  sont  contraires  à la  liberté 
et  préjudiciables  au  commerce.  Beaucoup  de  marchands 
ou  d’artisans  et  les  anciens  concessionnaires  de  privi- 
lèges ont  porté  plainte.  Si  on  les  renvoie  au  Parlement, 
ils  n’auront  ni  les  moyens  ni  le  temps  de  lutter  contre 
une  compagnie  puissante;  l’affaire  est  donc  assez  impor- 
tante pour  qu’on  l’évoque  au  Conseil , à raison  des  an- 
ciens arrêts  qui  enjoignaient  au  prévôt  des  marchands 
d’acquérir  cette  ile.  Autrement,  le  commerce  et  l’appro- 
visionnement de  Paris  se  trouveront  grevés  d’une  servi- 
tude annuelle  de  plus  de  ûo,oood,  au  profit  d’une  com- 
pagnie qui  n’a  déboursé  que  la  même  somme  environ 
pour  l’acquisition  entière*. 

* Voir,  aux  dates  des  17  et  3i  décembre  1696,  deux  lettres  de 
M.  Dubois,  prévôt  des  marchands,  et  les  pièces  qui  y sont  jointes,  cons- 
tatant que  la  ville  renonçait,  soit  à conserver  le  bail  judiciaire  de 
l’île,  soit  à en  faire  l’acquisition. 


1870.  M.  PhÉl  ypea  ux  , intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  général. 

10  Juin  1(399. 

Pièces  et  rapport  sur  le  remboursement,  par  la  voie 
de  l’imposition,  d’une  rente  due  par  la  paroisse  de  Lihus 
à l’hôpital  général  de  Beauvais. 

1871.  M.  PhÉlypeaux  , intendant  à Paris , 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Juin  1 699. 

Il  demande  une  ordonnance  pour  indemniser  les  pro- 
priétaires de  Pantin,  Auberviiliers,  la  Chapelle  et  la  Vil- 
letle  des  dommages  causés  sur  leurs  terrains  par  la  chasse 
offerte  aux  ambassadeurs,  le  12  février. 


1872.  M.  de  BÂville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

1 h Juin  1699. 

rrLa  récolte  de  la  soye  a entièrement  manqué  dans  cette  pro- 
vince; c’est  une  perte  de  plus  d’un  million,  et  d’autant  plus 
fascheuse  que,  les  vers  à soye  n’ayant  pas  réussi  les  trois  der- 
nières années , on  commence  d’estre  rebuté  d’en  élever.  La  pre- 
mière feuille  des  mûriers  a esté  gelée  et  la  seconde  s’est  trouvée 
trop  dure;  c’est  à quoy  l’on  impute  cette  perte. 

tfLe  prix  du  blé  diminue  tous  les  jours,  et  l’apparence  de  la 
récolte  est  belle  presque  partout;  on  va  commencer  incessam- 
ment à couper  les  seigles.  Les  oliviers  et  les  vignes  ont  aussy 
une  belle  apparence,  v 


1873.  M.  le  Va  y er  , intendant  h Moulins, 
au  Controleur  général. 

1/1  Juin  1699. 

Une  partie  de  la  populace  de  Saint-Pierre-le-Moutier, 
poussée  par  la  faim,  s’est  opposée  à l’enlèvement  de  six 
cents  boisseaux  de  blé  qui  étaient  destinés  à l’appro- 
visionnement de  Paris;  mais,  quoique  ces  gens  fussent 
armés  de  bâtons  et  de  pierres,  ils  se  sont  contentés,  sans 
aucune  violence,  de  faire  rentrer  le  blé  au  grenier.  Les 
deux  principaux  coupables  ont  été  arrêtés  ou  décrétés  de 
prise  de  corps. 

«Comme,  dans  cette  espèce  de  sédition,  il  y a eu  quelque 
souvenir  des  loys,  et  que  le  droit  public  n'a  pas  esté  tout  à 
fait  violé,  puisqu’il  n’y  a eu  aucun  coup  donné,  que  le  blé  n’a 
point  esté  pillé,  et  que  ce  qui  me  paroist  avoir  induit  ces  mal- 
heureux en  erreur,  est  qu’ils  ont  cru  que  l’arrest  qui  défend  le 
transport  des  grains  hors  du  royaume  le  défendoit  aussy  de 
province  en  province,  je  crois,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  et 
sauf  vostre  meilleur  avis,  qu’on  pourvoit  se  contenter  de  tenir 
dans  les  prisons  un  mois  ou  deux  ces  deux  prisonniers , comme 
si  on  vouloit  leur  faire  le  procès,  laisser  les  autres  en  fuite,  et, 
à l’égard  de  ces  malheureuses  femmes,  qui  ont  des  enfans  à la 
mamelle,  je  les  feray  mettre  en  liberté,  à la  charge  de  se  re- 
présenter toutes  fois  et  quantes.  Cette  procédure  ne  laissera  pas 
de  faire  son  effet  et  contiendra  les  autres  petites  villes,  que 
j’apprends  estre  aussy  en  quelque  mouvement,  parce  que,  ces 
derniers  marchés,  le  blé  a augmenté  de  prix;  cependant  je  ne 
vois  rien  à craindre.  Mais,  comme  rien  n’est  plus  fascheux  et 
difficile  que  d’estre  obligé  de  faire  le  procès  à tant  de  malheu- 
reux dans  les  formes,  il  seroit  peut-estre  plus  utile  et  plus 
avantageux,  dans  pareils  rencontres,  de  cbastier  les  lieux  où 
ces  désordres  arrivent  par  quelque  garnison  et  exécution  mili- 
taire de  peu  de  durée.  Je  vois  que  rien  ne  touche  plus  le  peuple 
que  la  peur  de  cet  expédient,  dont  je  l’ay  fort  menacé,  mais 
que  je  n’employeray  pas  sans  permission  de  S.  M. 

«J’ay  fort  réprimandé  les  officiers  du  présidial  de  cette  ville 
de  ce  que , dans  des  occasions  comme  celle-cy , ils  avoient  trop 
de  mollesse  et  n’arrestoient  pas  par  leur  autorité,  qui  suffit, 
ces  sortes  de  désordres  dans  leur  naissance;  mais  je  remarque 
que  tout  cela  ne  vient  que  du  peu  d’intelligence  qui  est  entre 
eux  et  le  maire  de  la  ville,  et  de  la  jalousie  qu’ils  ont  du  crédit 
du  subdélégué.  J’ay  fait  entendre  à celuy-cy  qu’il  devoit  exciter 
le  ministère  des  officiers  et  leur  laisser  faire  leurs  fonctions, 
et,  en  général,  qu’ils  dévoient  tous  sacrifier  au  public  et  à sa 
sûreté  leurs  intérests  particuliers,  n 


187Û.  M.  de  Vauban,  commissaire  général  des  fortifications . 
au  Contrôleur  général. 

(De  Lille)  i5  Juin  1699. 

« L'honneur  que  le  Roy  m’a  fait  en  me  confiant  la  princi- 
pale conduite  de  ses  fortifications,  et  les  plaintes  que  je  reçois 
de  tous  costés  des  entrepreneurs  des  ouvrages,  à l’occasion  du 
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nouvel  imjiost  sur  le  charbon  qui  vient  de  Mous,  m’ont  obligé 
à rechercher  avec  attention  ce  qui  pourvoit  revenir  au  Roy  de 
cette  nouveauté;  mais,  après  m’y  estre  bien  rompu  la  teste,  il 
m’a  enlin  paru  que,  tout  compté  et  rabattu,  il  ne  pouvoit 
causer  qu'une  augmentation  imaginaire  aux  revenus  de  S.  M., 
qui,  par  les  suites,  peut  luy  tourner  à de  grandes  pertes,  en 
danger  mesme  que  le  Roy  ne  perde  tous  les  autres  droits  qu’il 
en  tire  et  que  ses  peuples  n’en  soient  totalement  privés,  ou  ré- 
duits à la  dure  nécessité  de  l'acheter  au  gré  de  ses  ennemis. 
Comme  ce  nouveau  droit  me  paroist  avoir  esté  établi  sur  des 
avis  peu  digérés,  dans  un  temps  souffreteux  pour  les  peuples, 
qui  souffrent  déjà  beaucoup  de  la  mauvaise  année  et  parmy 
lesquels  cela  cause  tant  de  tracasseries,  parce  que  cet  irnpost 
retombe  presque  tout  sur  le  menu  peuple,  les  soldats,  les  ma- 
nufacturiers, aussy  bien  que  sur  la  fortification,  je  me  suis 
flatté  que  vous  ne  trouveriez  pas  mauvais  que  je  prisse  la  li- 
berté de  vous  informer  du  préjudice  que  cela  cause  aux  ouvrages 
du  Roy  et,  par  occasion,  à ses  peuples,  par  un  mémoire  par- 
ticulier joint  à celle -cy,  (pie  je  vous  supplie  de  prendre  en 
bonne  part,  n’ayant  autre  intérest  ni  volonté  là  dedans  que  ce 
qui  regarde  le  service  du  Roy.n 

Mémoire  sur  le  charbon. 

rrJ’ay  laissé  crier  tout  le  monde  de  ce  pays-cy  jusques  à pré- 
sent contre  le  nouvel  irnpost  du  charbon;  je  m’en  suis  tu,  bien 
que  j’aye  aussitost  compris  le  préjudice  que  cela  alloit  porter 
aux  ouvrages  du  Roy,  parce  que  j ay  voulu  voir  ce  que  cela 
deviendroit.  Après  en  avoir  donc  épluché  les  suites  par  les 
menus , voicy  ce  que  j’en  ay  découvert. 

«On  tiroit  cy-devant,  pour  le  compte  des  sujets  du  Roy, 
environ  six  cents  bâteaux  de  charbon,  rendu  à Condé,  chargés 
de  douze  cents  wagues  chacun,  l'un  portant  l'autre,  dont  les 
deux  font  la  barrique;  ce  qui,  à 8 patars,  ou  10  sols  de  France, 
par  barrique,  revient  à 1 80,000  tt.  Si  une  somme  aussy  consi- 
dérable pouvoit  entrer  dans  les  coffres  du  Roy,  dans  un  temps 
aussy  nécessiteux  que  celuy-cy,  la  chose  mériteroit  réflexion 
sérieuse  et  qu’on  y pensast  plus  d’une  fois  avant  que  d’en  re- 
monstrer  le  préjudice;  mais  cela  n’est  pas,  il  s’en  faut  bien;  il 
en  faut  du  moins  diminuer  les  frais  de  la  levée  et  ce  qui  en 
retombe  sur  le  Roy  indirectement  par  mille  endroits  différens 
et  sur  les  peuples.  C’est  ce  que  nous  allons  faire  voir  en  partie. 

«De  supputation  faite , il  se  trouve  que  chaque  toise  cube 
de  maçonnerie  de  moellon  renchérit  de  46  sols,  monnoye  de 
France,  pour  le  mortier  seulement,  soit  des  ouvrages  du  Roy 
ou  de  celuy  des  particuliers;  que  la  maçonnerie  de  brique, 
tant  pour  la  cuisson  de  la  chaux  que  pour  celle  de  la  brique, 
renchérit  de  5tt  12  s.  9 d. , ce  qui  se  répand  sur  tous  les  ou- 
vrages qui  se  font  pour  le  compte  du  Roy  à Condé,  le  Quesnoy, 
Landrecies,  Valenciennes,  Bouchain,  Cambray,  Tournay,  Lille, 
Menin,  Douay  et  Arras,  tant  de  fortifications  que  casernes  et 
magasins.  Je  laisse  à penser  de  l’augmentation  de  prix  que  cela 
va  causer  sur  la  totalité  de  tous  ces  bastimens,  car  il  n'y  a 
sûrement  pas  une  brique  à rabattre  sur  ce  pied  de  tout  ce  qui 
est  icy  allégué;  on  en  prouvera  le  détail,  quand  on  voudra. 

«O11  a mis  de  plus  un  autre  irnpost  de  i5  florins  par  bateau 
sur  tous  ceux  qui  entrent  chargés  à Condé,  lequel  irnpost  se 
lève  indifféremment  sur  ceux  qui  sont  chargés  pour  la  fortifi- 


cation, ce  qui  a esté  inconnu  du  temps  de  feu  M.  de  Louvois, 
mesme  avant  l’année  1698.  Or,  un  bateau  porte  cinq  nacelles 
de  pierre  de  Tournay,  équivalentes  à cinq  toises  cubes  en  las. 
dont  il  faut  une  toise  et  un  quart  pour  en  faire  une  de  maçon- 
nerie, ce  qui  renchérit  encore  celles  de  Condé,  Valenciennes, 
le  Quesnoy  et  Bouchain , qui  se  font  la  plupart  de  pierre  et 
chaux  de  Tournay,  de  3tt  5 s. 

«La  chaux  qui  remonte  à Condé  payant  mesme  droit,  il  s’en- 
suit que  la  toise  cube  des  ouvrages  du  Roy  dans  ces  places 
revient  à 6 ou  7 qui  est  le  cinquième  de  ce  qu  elle  devroit 
naturellement  couster. 

«Il  faut  de  plus  compter  que  toutes  les  ferronneries  qui  se 
font  pour  le  Roy,  de  quelque  espèce  et  nature  qu’elles  puissent 
estre,  soit  pour  l’artillerie  ou  pour  les  bastimens  de  S.  M.,  ren- 
chérissent considérablement. 

«A  quoy  il  faut  ajouter  que  les  bois  du  Tournaisis  ayant 
doublé  de  prix  depuis  cette  dernière  guerre,  le  menu  peuple 
de  Tournay  ne  se  chauffoit  plus  que  de  houille,  avant  l’impost 
du  charbon,  non  plus  que  toutes  les  garnisons  qui  en  sont  à 
i portée;. ce  qui,  joint  à ce  qu’ils  souffrent  de  la  cherté  de  la 
bière  et  du  pain , les  contraint  à renchérir  leurs  journées  pour 
vivre,  et  par  conséquent  les  denrées,  et  cela  retombe  en  partie 
sur  la  fortification,  en  partie  sur  les  troupes,  qui,  à force  de 
souffrir,  désertent,  et  les  peuples,  qui  pâtissent  déjà  beaucoup 
de  la  faim. 

«Tous  les  brasseurs.de  bière,  teinturiers,  chaufourniers, 
briquetiers,  tuiliers,  potiers  de  terre,  fayenciers  et  fondeurs  de 
toutes  espèces,  blanchisseurs  de  cire  et  raflineurs  de  sel  souf- 
frant de  cet  irnpost,  renchérissent  leurs  denrées  et  leurs  jour- 
nées à proportion , de  sorte  que  tout  le  monde  en  est  incom- 
modé, et  tout  cela  revient  encore,  par  contre-coup,  sur  les 
ouvrages  du  Roy,  aussy  bien  que  sur  les  peuples. 

«Il  se  faisoit  un  commerce  de  chaux  à Tournay,  de  3oo,ooo 
florins  et  plus,  qui  se  débitoit  dans  les  Pays-Bas  catholiques  et 
en  Hollande,  que  nous  avons  perdu, ou  que  nous  allons  perdre 
par  cette  dernière  recharge,  parce  que  ceux  d’Ath  la  pourront 
| donner  à meilleur  marché  que  ceux  de  Tournay. 

«Il  y a deux  hommes  à Atb  qui  ont  entrepris  quatre  fours, 
dont  il  y en  a trois  de  faits , qui  cuisent  actuellement , et  le  qua- 
trième se  va  faire  incessamment.  Il  y a de  plus  quatre  bour- 
geois de  Bruxelles  qui  se  présentent  pour  faire  d’autres  fours, 
et  qui  offrent  de  rendre  la  Dendre  navigable  au-dessus  d’Ath 
et  de  la  passer  en  avant-fossé  à l’entour  de  cette  place,  chose 
très-possible.  Je  sais , à n’en  pouvoir  douter,  qu  elle  se  pourra 
très-bien  communiquer  à la  Haine  par  un  canal;  ils  le  savent 
bien  aussy,  et,  s’ils  ne  font  pas  fait  cy-devant,  c'est  l’impuis- 
sance qui  les  en  a empeschés . mais  ils  11e  manqueront  pas  pré- 
sentement de  gens  en  Hollande  qui,  par  l’espérance  du  gain  à 
faire  sur  la  chaux  d’Ath,  qui  n’est  guère  moindre  que  celle  de 
Tournay,  et  la  pierre  de  taille  de  Malle,  qui  est  très-bonne,  se 
présenteront  pour  l'entreprendre  à leurs  frais,  moyennant 
l’exemption  de  tous  droits  pour  un  temps  et  d'en  fournir  le 
Pays  catholique  à moindre  prix  qu'ils  n'en  payent  ; moyennant 
quoy  non-seulement  le  commerce  de  la  chaux  de  Tournay  sera 
! perdu  pour  nous,  mais  Dieu  sait  à quel  prix  ils  nous  vendront 
le  charbon!  car,  pour  lors,  ils  seront  en  estât  de  nous  tenir  le 
| pied  sur  la  gorge  et  de  se  passer  de  nous  à cet  égard.  Il  y a 
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plus,  c'cst  qu’il  est  certain  qu’il  ne  passera  plus  tant  de  charbon, 
à beaucoup  près,  à Tournay,  pour  le  compte  des  Pays-Bas  ca- 
tholiques, qu’il  l’aisoit,  et  que  ceux  de  Garni,  de  Bruges  et  d’Os- 
tcude  se  fourniront  de  charbon  d’Angleterre;  auquel  cas  voilà 
une  diminution  considérable  pour  le  Boy  sur  la  sortie  des 
charbons. 

n- Il  est  très-certain  que,  si  les  ouvrages  du  Boy  augmen- 
taient tant  soit  peu  dans  ce  pays-cy,  ce  qu’il  est  impossible  qui 
n’arrive  dans  peu,  loin  que  S.  M.  profitas!  de  cet  impost,  il 
luy  deviendra  fort  à charge,  et,  si  toutes  les  petites  routes  et 
détails  par  où  l’argent  provenu  de  cette  levée  passe  estaient 
bien  examinés,  peul-estre  trouveroit-on  que  dès  à présent  il 
y perd  plus  qu'il  n’y  gagne,  après  avoir  incommodé  tant  de 
monde.  Il  est  du  moins  certain  que  cela  arrivera  incessamment 
et  qu'on  doit  craindre , sur  toutes  choses,  qu'ils  ne  s’avisent  de 
faire  un  canal , chose  très-possible , car  pour  lors  le  Roy  se  trouvera 
frustré  de  tous  ses  droits,  et  tout  son  pays  privé  de  ce  charbon , 
à moins  qu’il  ne  l’achète  au  gré  de  ses  ennemis. 

n- Il  y a encore  une  chose  à observer  en  ce  pays-cy,  c’est 
que  les  eaux  y sont  généralement  mauvaises  et  d'un  usage  per- 
nicieux, ce  qui  fait  que  tout  le  monde  boit  de  la  bière,  petite, 
grosse  ou  moyenne,  jusques  aux  plus  petites  gens.  Le  pays  ne 
seroit  pas  habitable  sans  cela.  Pendant  celte  dernière  guerre, 
on  l’a  surchargée  sans  nul  égard  à la  conséquence,  ce  qui  l a 
renchérie  considérablement.  Joignez-y  la  méchante  année  et  ce 
nouvel  impost  : voilà  le  menu  peuple  à l’eau,  telle  quelle,  et 
par  conséquent  les  fermes  du  Boy  diminuées  de  ce  costé,  et, 
ce  que  je  trouve  cent  fois  pis,  la  vie  de  ses  pauvres  sujets  atta- 
quée par  l’usage  contraint  de  cette  méchante  eau.  Comme  rien 
n’est  plus  véritable  que  tout  l’exposé  contenu  en  ce  mémoire, 
j’estime  qu’on  ne  sauroit  trop  remédier  à ce  désordre. 

rf  J’ay  oublié  icy  de  parler  des  habitans  de  Condé , qui  en  re- 
çoivent un  préjudice  très-notable;  c’est  un  corps  très-considé- 
rable, et  de  bons  serviteurs  en  paix  et  en  guerre 

* Voir,  sur  le  même  commerce,  deux  lettres  écrites  par  M.  de  Ba- 
gnols,  intendant  en  Flandre,  le  1"  et  le  9 juin,  au  sujet  du  règlement 
du  transport  par  eau  du  charbon  entre  Mons  et  Condé.  Le  gouverne- 
ment espagnol  voulait  qu’un  quart  des  transports  fût  exclusivement 
réservé  aux  bateliers  de  Mons;  mais  M.  de  Bagnols  fit  observer  que  la 
France  était  le  seul  débouché  des  charbons  du  Hainaut  espagnol,  et  il 
obtint  le  rétablissement  de  la  navigation  libre,  sans  faire  aucune  des 
concessions  qu’on  lui  demandait  sur  les  autres  difficultés  commerciales, 
telles  que  le  retrait  du  nouveau  droit  d’entrée. 


1875.  M.  de  B minage , intendant  à Limoges , 
au  Controleur  général. 

1 7 Juin  1 fiqg. 

«Les  soins  que  j'ay  pris  jusques  icy  de  rétablir  le  bon  ordre 
dans  la  maison  de  ville  de  Tulle  n’ont  pas  encore  suffi  pour 
corriger  les  consuls  des  mauvaises  manoeuvres  où  ils  sont  sujets  ; 
en  voicy  une  nouvelle,  qui  me  paroist  mériter  qu  il  y soit  pourvu. 
J avois  ordonné  que  le  rôle  des  tailles  seroit  fait  par-devant 
moy,  pour  empescher,  en  conformité  des  ordres  contenus  dans 
deux  de  vos  lettres,  que  les  consuls  de  cette  année  11e  ven- 
geassent ceux  de  l’année  passée  des  condamnations  cpie  j’avois 
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prononcées  contre  eux  en  faveur  de  plusieurs  habitans  qui 
avoient  esté  surchargés  de  logemens  de  gens  de  guerre,  et  pour 
prendre  aussy  soin  qu’ils  n’agissent  avec  le  mesme  esprit  contre 
ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  devant  moy  des  revenus 
de  celte  ville,  dont  vous  savez  qu’ils  faisoient  autrefois  des  sous- 
baux  clandestins,  pour  les  appliquer  à leur  profil.  Après  que 
les  rôles  de  ces  consuls  ont  esté  arreslés  et  signés  par  moy,  ils 
ont  eu  la  hardiesse  de  les  altérer  pour  en  tirer  le  père  d’un 
d’entre  eux,  qu’ils  ont  rnis  au  nombre  des  exempts,  en  qualité 
de  contrôleur  des  décimes,  aussy  bien  qu’un  autre  habitant, 
pourvu  d’un  pareil  office , qui  avoient  toujours  esté  et  doivent 
estre  cotisés;  et,  afin  de  remplacer  le  montant  des  cotas,  ils 
ont  ajouté  visiblement  des  sommes  après  coup  sur  plusieurs  ar- 
ticles; j’en  ay  le  commencement  de  la  preuve  par  le  procès- 
verbal,  et  cette  affaire  mérite  d’autant  plus  d’estre  suivie,  qu’un 
de  ces  consuls  a esté  déjà  repris  pour  semblable  malversation 
et  condamné  par  M.  Biclé,  cy-devant  intendant,  à faire  amende 
honorable,  et  interdit.  Mais  je  n’ay  pas  cru  devoir  passer  outre 
sans  avoir  un  arrest  d’attribution,  semblable  à celuy  dont  j’ay 
eu  l’honneur  de  vous  envoyer  le  projet,  que  je  vous  supplie  de 
faire  expédier*,  n 

* Voiries  lettres  du  ai  et  du  28  mars,  sur  les  malversations  com- 
mises parles  anciens  consuls  dans  le  maniement  des  revenus  de  la  ville 
ou  dans  l’adjudication  des  droits  d’octroi,  et  sur  les  poursuites  en  resta- 
tution  commencées  par  l’intendant. 


1876.  Le  sieur  Montois,  fermier  des  aides  en  Poitou , 
au  Controleur  général. 

1 8 Juin  1 699. 

«Sous  prétexte  des  défenses  portées  par  les  anciennes  et 
nouvelles  ordonnances  royales  aux  hosteliers  et  cabaretiers  de 
donner  à boire  et  à manger  pendant  le  service  divin,  les  testes 
et  dimanches,  le  juge  de  la  Faye-Monsau  défend  non-seulement 
de  s’assembler  le  jour  de  la  Trinité  audit  lieu,  comme  on  a 
toujours  fait,  mais  encore  il  défend  à tous  les  hosteliers  et  ca- 
baretiers d’ouvrir  leurs  cabarets,  d’y  vendre  vin  publiquement 
ledit  jour,  à peine  de  3tt  d’amende,  et  que  son  ordonnance 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconque. 
Tous  les  autres  juges  de  pareille  qualité  en  font  de  mesme,  en 
sorte  qu’il  ne  faut  plus  compter  sur  la  ferme  des  aydes  dans  la 
province  de  Poitou. 

«M.  May  non,  qui  a esté  fermier  desdites  aydes  autrefois, 
peut  certifier  Vostre  Grandeur  que  les  habitans  de  cette  pro- 
vince sont  presque  tous  ouvriers,  faisant  les  uns  des  tiretaines, 
les  autres  des  étamines,  les  autres  des  droguets,  les  autres  des 
serges  et  les  autres  des  toiles  ; qu’ils  travaillent  tous  les  jours 
ouvrables  de  l’année  avec  une  grande  assiduité  à leurs  ouvrages , 
et  qu’ils  n’ont  aucunes  autres  occasions  de  se  communiquer  les 
uns  aux  autres,  que  celles  que  leur  fournissent  des  assemblées 
qui  sont  en  usage  dans  cette  province,  qu’on  appelle  vulgaire- 
ment ballades  et  gros  fromages,  et  qui  ne  se  tiennent  ordinaire- 
ment que  les  festes  et  dimanches , après  la  grand’messe,  jusques 
au  soir,  où  il  se  forme  des  danses  et  jeux  inuocens,  pendant  et 
après  lesquels  ceux  qui  ont  envie  de  boire  et  manger  vont  au 
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cabaret,  et  c’est  absolument  ce  qui  fait  tout  le  produit  de  la  ferme  ; 
des  aydes,  car  ces  sortes  d’assemblées  sont  presque  générales.  1 
11  est  vray  qu’à  ces  assemblées  il  se  trouve  des  marchands  étran- 
gers, qui,  ayant  coustume  d’acheter  des  ouvriers  leurs  ou- 
vrages, apprennent  d’eux  les  qualités  et  quantités  qu’ils  en  ont, 
et,  sur  leurs  échantillons,  conviennent  des  prix,  des  temps  des 
payemens  et  des  lieux  où  il  faut  leur  voiturer,  parce  que,  sans 
cela,  il  seroit  impossible  auxdits  marchands  d’aller  chez  tous 
lesdits  ouvriers,  qui  sont  répandus  dans  une  infinité  d’endroits, 
pour  voir  leurs  ouvrages,  et  auxdits  ouvriers  de  les  faire  voir 
et  vendre. 

fr Si  l’on  tient  la  rigueur  pour  empescher  lesdites  assemblées, 
cette  province  sera  réduite  à la  dernière  extrémité.  Il  y auroit 
un  tempérament  à apporter,  qui  seroit  de  laisser  subsister  les- 
dites assemblées,  ballades  et  gros  fromages  depuis  la  fin  de  la 
grand’messe  jusques  au  soir,  dans  lesquelles  il  seroit  permis 
auxdits  ouvriers  d’apporter  des  échantillons  ou  témoins  des  mar- 
chandises qu’ils  auroient  à vendre  et  commercer,  sur  lesquels 
ils  pourroient  faire  leurs  marchés,  mais  leur  faire  défenses  d’y 
apporter  leurs  boutiques  et  de  les  y étaler,  comme  il  se  pratique 
dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  ballades  et  gros  fro- 
mages. n 

1877.  il/,  de  Nointel , intendant  en  Bretagne, 

au  Contrôleur  général. 

21  Juin  169g. 

De  tout  temps,  l'aumônier  du  château  de  Rrest  a prélevé 
un  droit  de  six  pots  sur  chaque  barque  de  vin  entrant  dans 
le  port.  Le  produit  de  cette  perception,  qui  peut  monter 
à une  barrique  et  demie  par  an,  sert  à l’entretien  des 
ornements  sacrés  de  la  chapelle,  et  c’est  volontairement 
que  les  habitants  en  ont  fait  la  concession  à l’aumônier, 
qui  n'a  d’ailleurs  qu’une  rétribution  de  2 îo^  par  an.  Le 
directeur  de  la  ferme  des  devoirs  n’a  donc  aucun  motif 
plausible  pour  élever  une  contestation. 

1878.  ,)/.  Boucnu , intendant  en  Dauphiné, 

au  Contrôleur  général. 

28  Juin  1699. 

rr Plusieurs  communautés  de  ce  département,  auxquelles  les 
officiers  municipaux  érigés  en  titre  pendant  la  guerre  sont  à 
charge, par  le  payement  des  gages  qui  leur  ont  esté  attribués, 
et  plus  encore  par  leurs  prétentions  journalières,  tant  au  sujet 
des  fonctions  de  leurs  charges , que  des  prérogatives  qu'ils  disent 
leur  avoir  esté  accordées,  m’ont  présenté  des  requestes  pour 
estre  admises  à les  rembourser.  Il  me  semble  que  ces  demandes 
ne  seraient  pas  à rejeter;  car,  en  les  admettant,  on  satisferait 
ces  communautés,  qui  le  demandent,  et  on  remettrait  insensi- 
blement les  choses  dans  leur  premier  estât,  qui  donnerait  lieu, 
en  de  pareilles  conjonctures  que  celles  de  la  guerre  dernière, 
à faire  de  semblables  établissemens.  Sur  quoy  j’attendray  les 
ordres  dont  il  vous  plaira  de  m’honorer.  » 


1 879.  M.  Boucnu,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

29  Juin  1 699. 

rr  Le  Roy,  par  édit  du  mois  de  septembre  1667,  donné  en 
faveur  des  mariages,  ordonna  «pie  ses  sujets  taillables  mariés 
avant  la  vingtième  année  de  leur  âge  seraient  exempts  de  toutes 
contributions  aux  tailles  personnelles  et  négociales,  et  de  toutes 
autres  impositions  et  charges  publiques,  jusqu’à  vingt-cinq  ans 
inclus  et  accomplis; 

rrCeux  mariés  dans  la  vingt-unième  année,  jusqu’à  vingt- 
quatre  ans  aussy  révolus  et  accomplis; 

rr  Que  tout  père  de  famille  qui  aura  dix  enfans  vivans  nés  en 
loyal  mariage,  non  prestres,  religieux  ni  religieuses,  aucuns 
desquels  porteront  les  armes  et  seront  actuellement  dans  les 
armées  de  S.  M. , seroit  exempt  de  collecte,  tutelle,  curatelle, 
logement  de  gens  de  guerre,  contributions  aux  ustensiles, 
guet,  gardes  et  autres  charges  publiques,  si  ce  n'est  qu’aucun 
desdits  enfans  fust  mort  portant  les  armes  pour  le  service  du 
Roy,  auquel  cas  il  seroit  censé  vivant; 

rrEt  enfin,  que  tout  père  et  chef  de  famille  qui  aura  douze 
enfans  vivans,  ou  décédés  comme  dessus,  seroit  exempt,  en 
outre,  de  toutes  tailles  personnelles  et  négociales,  subsides  et 
impositions. 

ff Plusieurs  personnes  qui  se  trouvent  dans  l’un  des  quatre 
cas  se  pourvoyent  devant  les  élus,  qui  font  plus  d’exempts  que 
l’attention  qu’on  a depuis  la  paix  à en  retrancher  le  nombre 
ne  les  diminuera. 

rr  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  me  dire  si  cet  édit  doit  avoir 
son  exécution,  sur  laquelle  ceux  qui  entendent  s’en  servir  11e 
se  sont  réveillés  que  depuis  la  paix,  et  je  n’en  avois  ouï  parler 
que  depuis  trois  mois*.» 

* Le  sieur  Brun,  avocat  à Toulon,  en  Provence,  qui  se  trouvait  dans 
la  troisième  condition  de  l’édit,  avait  envoyé  une  requête  et  les  pièces 
justificatives,  le  26  février  précédent,  mais  il  n’avait  rien  obtenu. 


1880.  M.  de  B À ville,  intendant  en  Languedoc. 
au  Contrôleur  général. 

29  Juin  1699. 

L’usage,  en  Languedoc,  est  que  la  levée  des  tailles  s’ad- 
juge tous  les  ans  au  rabais  dans  chaque  communauté. 

dl  paroist  que  les  Estats  de  Languedoc  ont  voulu  abroger 
l'usage  dans  lequel  esloit  la  Cour  des  aydes  de  Montpellier  de 
recevoir  des  moins-dites  pour  la  levée  de  la  taille  dans  tous  les 
temps  de  l’année,  sans  avoir  égard  aux  baux  qui  avoient  esté 
passés  par  les  communautés.  Si  cet  usage  estoit  d’un  costé  favo- 
rable aux  communautés,  il  leur  estoit  préjudiciable  d’un  autre, 
en  ce  que,  dans  le  temps  qu’il  falloit  adjuger  la  levée  de  la  taille, 
personne  ne  se  présentoit  pour  faire  des  moins-dites , et  on  estoit 
obligé,  ou  de  nommer  des  collecteurs  forcés,  ou  de  délivrer  la 
levée  de  la  taille  à 1 h deniers  pour  livre,  et  cela  parce  qu’on 
11’estoit  jamais  assuré  de  jouir  du  bail  qu’on  prenoit.  C’est  ce 
qui  avoit  rebuté  les  personnes  solvables  de  se  charger  de  la 
levée  des  tailles,  et  ce  n'esloit  plus  la  fonction  que  de  certaines 
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gens,  qui,  n’ayant  aucuns  biens,  taschoient  à se  déposséder  les 
uns  et  les  autres,  à mesure  qu’ils  croyoienty  gagner,  sûrs  tou- 
jours de  u’v  perdre  pas,  au  moyen  des  Irais  qu’ils  faisoient  aux 
taillables.  « 

Ces  motifs  avaient  engagé  les  Etats  à fixer  un  terme 
pour  la  réception  des  moins-dites,  d’abord  au  i5  juin, 
puis  au  i5  avril,  le  payement  partiel  du  premier  quar- 
tier ayant  été  remis  à cette  époque;  mais  la  Cour  des 
aides,  malgré  un  arrêt  rendu  en  conformité  par  le  Con- 
seil, continue  à recevoir  les  offres  à toutes  époques,  sous 
prétexte  que  les  consuls  n’ont  pas  observé  les  formalités 
prescrites  pour  la  passation  du  bail , soit  en  ne  faisant  pas 
publier  la  levée  de  la  taille,  soit  en  refusant  les  moins- 
dites  pour  adjuger  à leur  gré  sur  le  pied  de  i h deniers. 
Les  consuls,  en  effet,  peuvent  être  coupables,  mais  il 
suffirait  de  les  punir  d’une  amende  proportionnée,  dont 
deux  tiers  seraient  pour  la  communauté  qui  sou  Ire  par 
leur  fait,  et  un  tiers  pour  le  dénonciateur,  sans  que,  pour 
quelque  raison  que  ce  fût,  la  Cour  pût  recevoir  les  moins- 
dites  après  le  1 5 avril  *. 

* k Bon  suivant  l'avis.» 


1881.  M.  d’Ablelges  , intendant  à Poitiers , 
au  Contrôleur  général. 

i Juillet  1 699. 

Les  marchands  de  Niort,  délibérant  sur  le  fait  de  leur 
juridiction  consulaire,  ont  arrêté,  en  assemblée  générale  : 
que  nul  ne  pourra  être  premier  consul  sans  avoir  été  déjà 
consul;  que  nul  ne  sera  élu  juge  avant  d’avoir  rempli 
deux  fois  les  fonctions  de  consul  ou  celles  de  juge;  que 
les  consuls  devront  être  âgés  de  vingt-sept  ans,  et  le 
premier  juge  de  quarante  ans,  au  moins;  le  tout  à peine 
de  nullité  des  élections  et  d’interdiction  du  suffrage  pour 
les  contrevenants. 

Ces  clauses  sont  en  usage  dans  les  juridictions  consu- 
laires de  Poitiers  et  de  la  Rochelle,  et  leur  omission  dans 
l’édit  qui  a créé,  en  1 6 6 5 , la  juridiction  de  Niort,  donne 
lieu  à des  cabales  ou  à des  changements  tellement  fré- 
quents, que  les  officiers  n’ont  le  temps  d’acquérir  aucune 
expérience. 


1882.  M.  Bégon,  intendant  à la  Rochelle, 
au  Contrôleur  général. 

2 Juillet  1 699. 

Rapport  sur  la  perception  des  droits  concédés,  en  1 G85, 
aux  constructeurs  et  aux  propriétaires  des  quais,  cales, 
havre,  etc.  de  Saint-Martin  en  file  de  Ré. 


1883.  M.  Larguer,  intendant  en  Champagne, 
au  Contrôleur  général. 

U Juillet  1 699. 

Il  envoie  un  mémoire  dressé  parle  sieur  Priolo,  direc- 
teur des  fermes,  sur  les  causes  et  les  conséquences  des 
versements  de  faux  sel  et  de  faux  tabac  qui  se  font  par 
la  partie  de  la  frontière  de  Champagne  comprise  entre 
Verdun  et  le  Hainaut. 

« Les  gardes  des  deux  fermes  n’estant  pas,  à beaucoup  près, 
suffisans  pour  arrester  le  cours  de  ce  mauvais  commerce  et 
pour  s’opposer  au  grand  nombre  de  cavaliers,  dragons  ou  sol- 
dats qui  le  font  à force  ouverte  et  en  partis  de  quinze , vingt  et 
jusques  à trente  et  quarante  hommes , bien  armés  et  bien  résolus 
de  ne  se  point  laisser  prendre,  il  n’y  a que  l’autorité  supérieure 
de  S.  M.  qui  puisse  y remédier,  par  de  nouvelles  défenses,  non- 
seulement  aux  commandans  des  troupes , mais  encore  à ceux 
des  places,  d’en  laisser  sortir  aucun  cavalier,  dragon  ou  soldat, 
sous  telles  peines  qu’il  plaira  au  Roy  d’ordonner,  et  de  leur 
enjoindre  de  faire  visiter  exactement  tous  les  soirs  les  cham- 
brées des  troupes,  pour  voir  s’il  n’y  manque  aucun  homme; 
car  la  vérité  est  que  tout  le  mal  vient  des  permissions  que  leur 
donnent  les  commandans  des  corps,  qui  profitent  de  leur  paye 
pendant  leur  absence,  et  de  la  tolérance  qu’y  apportent  les 
commandans  des  places.  » 

188 A.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 
au  Controleur  général. 

h Juillet  1 699. 

Il  réfute  les  accusations  portées  contre  l’entrepreneur 
de  la  fourniture  des  fourrages. 

tr  Je  prendray  la  liberté  de  vous  dire  que  ce  malheureux  la 
Monnoye,  entrepreneur  de  la  fourniture  des  fourrages  des  ca- 
valiers qui  sont  en  quartier  dans  cette  généralité,  y a esté  cy- 
devant  directeur  général  des  étapes.  Il  s’est  répandu  un  bruit 
qu’il  avoit  gagné  des  sommes  immenses  dans  les  étapes  et  qu'il 
en  gagnoit  encore  de  très-considérables  dans  l’entreprise  des 
fourrages.  M.  le  comte  de  Gramont,  qui  a trouvé  son  compte 
avec  plusieurs  étapiers  des  frontières  qu’il  a dénoncés  et  dont 
il  a tiré  des  sommes  considérables,  a cru  que  la  Monnoye 
estoit  de  cette  qualité,  et  qu’il  falloit  ou  le  perdre  ou  en  tirer 
quelque  argent.  M.  le  comte  de  Charlus,  ami  intime  de  M.  de 
Gramont,  s’est  chargé  de  mettre  la  main  à l’œuvre  pour  plumer 
le  pigeonneau  (c’est  ainsy  qu’il  en  a parlé  quelquefois),  et,  en 
faisant  plaisir  à son  ami,  il  n’a  peut-estre  pas  esté  fasché  de 
se  venger  du  chagrin  que  je  luy  causay  innocemment  et  sans 
dessein,  en  m’opposant  à la  nomination  irrégulière  que  M.  le 
marquis  de  la  Vallière  et  luy  avoient  faite  des  échevins  de  cette 
ville  de  Moulins , qui  fut  cassée  par  arrest  du  Conseil  et  donna 
fieu  en  ce  temps-là  à beaucoup  de  mauvais  discours  et  des  ten- 
tatives, qui  ne  m’ont,  grâce  à Dieu,  fait  aucun  mal,  parce  que 
vous  saviez  la  vérité,  et  que  vous  m’accordastes  l’honneur  de 
vostre  protection.  Depuis  ce  temps,  je  m’estois  flatté  que  tout 
cela  auroit  esté  oublié;  j’avois  recherché  mesme  l’honneur  de 
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son  amitié  et  celle  de  M.  de  la  Vallière;  nous  nous  estions  em- 
brassés et  réconciliés  l’année  dernière,  estant  à Paris.  Mais,  à 
l’égard  de  M.  de  la  Vallière,  il  s’eSt  piqué  de  nouveau,  sur  ce 
que,  ayant  nommé  de  nouveaux  échevins  à Moulins  et  n’en 
ayant  point  pris  du  corps  des  marchands,  quovque  les  ordon- 
nances et  règlemens  portent  précisément  qu’il  en  sera  toujours 
nommé  un  du  corps  des  marchands,  à peine  de  nullité,  je  crus 
qu’il  estoit  de  mon  devoir,  et  de  l’amitié  mesme,  de  l’avertir  ! 
de  ce  fait  dans  la  nomination  qu’il  venoit  de  faire,  et  je  le  fis 
dans  des  termes  les  plus  honnestes  et  les  plus  obligeans  qu’il  me 
fut  possible.  Mais,  pour  réponse,  il  m’écrivit  une  lettre  telle 
qu’on  l’écriroit  à son  valet  de  chambre,  et  j’ay  l’honneur  de  j 
vous  en  envoyer  la  copie,  car  vous  jugerez  qui  de  nous  deux 
a tort. 

rr A l’égard  de  M.  le  comte  de  Charlus,  outre  que  son  natu- 
rel le  porte  à ne  point  pardonner,  il  n’a  pu  voir  sans  chagrin  la 
fermeté  avec  laquelle  j’ay  soutenu  la  justice  et  la  vérité  dans 
l’affaire  de  Cousin  et  autres  faux-monnoyeurs  de  Moulins,  dont 
il  a fait  son  affaire  par  toutes  les  sollicitations  qu’il  a Dites  en 
personne  chez  tous  les  juges  et  par  la  protection  qu'il  a pro- 
curée audit  Cousin,  par  le  moyen  de  M.  le  marquis  de  la  Val- 
lière, chez  Mmo  la  princesse  de  Conty  ; en  sorte  que,  prenant 
si  fort  à cœur  cette  affaire,  pour  des  raisons  qui  me  sont  in- 
connues, l’occasion  de  se  venger  luy  a paru  belle,  en  perdant 
ce  malheureux  la  Monnoye.  Car,  quoyqu’on  n’ose  pas  ouverte- 
ment écrire  que  M.  l’intendant  soit  de  part  et  s’entende  avec 
luy,  cependant  c’est  beaucoup  faire  que  de  décrier  son  admi- 
nistration, faire  douter  de  sa  vigilance  et  de  son  attention  pour 
le  salut  et  le  soulagement  des  sujets  de  S.  M.,  qu'on  a voulu 
faire  croire  qu’il  avoit  sacrifiés  à la  fortune  de  cet  entrepreneur. 

M.  le  comte  de  Charlus  « cru  mesme  trouver  de  nouvelles  faci- 
lités pour  me  chagriner,  car  j’ay  eu  encore  le  malheur  de  me 
faire  un  ennemi  fort  à craindre  en  la  personne  de  M.  le  comte 
de  Busseaux,  lieutenant  de  Roy  de  Nivernois,  beau-frère  de 
M.  de  Pracomlal,  dont  vous  savez  les  alliances  et  les  puissantes 
relations.  M.  de  Busseaux  maltraita,  à ce  qu'on  prétend,  il  y a 
quelque  temps,  des  officiers  de  la  mareschaussée  de  Nevers, 
qu’il  lit  néanmoins  encore,  après  cela,  emprisonner.  Sur  leurs 
plaintes  envoyées  au  Boy,  M.  le  marquis  de  Chasteauneuf  me 
manda  que  l’intention  de  S.  M.  estoit  que  je  m’informasse  de 
la  vérité  et  que  je  donnasse  mon  avis;  je  le  fis,  je  l’ose  dire,  en 
homme  de  bien,  mais  il  n’estoil  pas  aussy  favorable  que  M.  le 
comte  de  Busseaux  fauroit  souhaité,  et  je  ne  doute  pas  qu’il 
n’ayt  eu  besoin  de  toute  la  puissante  protection  qu’il  est  assez 
heureux  d’avoir  pour  estre  sorti  de  cette  affaire  à si  bon  mar- 
ché. Ainsy,  il  n’a  rien  oublié  de  son  costé  et  par  rapport  à moy 
pour  perdre  ce  malheureux  entrepreneur  de  fourrages,  et  toutes 
les  puissances  de  la  province  conjurées  ensemble  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  exciter  des  plaintes,  se  faire  donner  des  mé- 
moires, qu’elles  ont  envoyés  au  Roy  ou  à MM.  ses  ministres; 
et  enfin,  la  chose  est  allée  si  loin,  que,  sans  avoir  eu  commu- 
nication de  ces  mémoires  et  de  ces  plaintes,  j’ay  reçu  ordre  de 
déposséder  cet  entrepreneur  de  son  entreprise  et  d'en  choisir 
un  autre,  ce  que  j'ay  lait  par  obéissance.  Mais  cependant,  après 
avoir  examiné  de  près  la  conduite  de  cet  entrepreneur  et  avoir 
reconnu  son  innocence,  et  touché  de  voir  que  non-seulement  il 
a perdu  près  de  8,000 n dans  cette  dernière  entreprise,  mais  , 


encore  son  honneur  et  son  crédit,  le  zèle  de  la  vérité  la  emporté 
sur  ma  constance  et  j'ay  cru  que  ce  n’estoil  point  icy  l'occasion 
où  il  fallust  négliger  sa  défense.  11  m’a  paru  mesme  très-impor- 
tant pour  le  service  du  Boy  de  vous  observer  que  toutes  les 
persécutions  qu’on  veut  faire  à des  entrepreneurs  de  fourrages 
coustenl  infiniment  au  Boy;  car  qui  voudra  à l’avenir  se  charger 
d’aucune  entreprise,  s ils  se  trouvent  exposés  à des  dénoncia- 
tions et  aux  poursuites  de  personnes  puissantes  et  accréditées? 
Tout  au  moins  ils  demanderont  le  double  du  prix  ordinaire, 
pour  estre  en  estât  de  se  rédimer,  et  dès  à présent,  je  puis 
vous  assurer  que  l’on  demande  1 5 sols  de  la  ration  de  four- 
rage, qu'on  avoit  adjugée  à 9 s.  2 d.  à ce  malheureux  entre- 
preneur. 

«Cette  affaire  est  donc  sérieuse  de  toute  manière,  et  quelque 
longs  que  soient  et  le  mémoire  et  celte  lettre,  j’espère  (pie 
l’importance  de  leur  sujet  vous  portera  à me  pardonner  la  très- 
humble  supplication  que  j’ose  vous  faire  d’entrer  en  connois- 
sance  de  tout  ce  détail  et  de  m’accorder  la  continuation  de 
I honneur  de  vostre  bienveillance  et  protection,  dont  je  ne  feray 
jamais  d’autre  usage  queceluy  de  soutenir  avec  vigueur  et  fer- 
meté le  parti  de  la  vérité  et  les  intérests  du  Boy,  et  de  tascher 
par  ce  moyen  de  m’en  rendre  digne  *.  » 

* Voir  le  mémoire  joint  à celte  lettre  et  une  autre  lettre,  du  1 9 juillet. 
1885.  M.  dOraies sos , intendant  en  Auvergne , 

AU  Co  S TIW  LE  U R GENERAL. 

G Juillet  1G99. 

«Le  sieur  Betis,  docteur  en  médecine,  que  vous  me  faites 
l’honneur  de  me  mander  avoir  découvert  une  racine  très- 
propre  à faire  du  pain  , et  de  très-bonne  qualité,  estant  réduite 
en  farine,  soit  qu’on  Remployé  seule,  ou  quelle  soit  meslée 
avec  de  la  farine  de  froment,  est  arrivé  en  cette  province.  Je 
luy  ay  donné  le  monde  qu’il  a cru  nécessaire  pour  faire  ses  vi- 
sites; il  n’a  pas  trouvé  dans  ces  quartiers  l’herbe  qui  dénote 
celte  racine,  ni  dans  aucun  autre  endroit  de  mon  département 
où  il  a passé.  Son  voyage  est,  à mon  sens,  une  dépense  inutile 
à l’égard  de  celte  province,  tant  par  le  manquement  de  cette 
racine,  que  par  la  raison  que,  grâce  à Dieu!  la  récolte  des  blés 
y sera  abondante  cette  année.  Celle  des  seigles  se  va  commencer 
incessamment.  Quand  mesme  1 entreprise  du  sieur  Betis  réus- 
sirait, elle  se  trouverai!  d'un  très-médiocre  secours,  en  cas  qu'il 
manquast  de  blé  dans  la  suite  des  temps.  Si  vous  trouvez  bon  la 
liberté  de  vous  dire  mon  sentiment,  il  me  paroist  qu’il  devoit 
s’attacher  à la  réussite  de  son  dessein  dans  les  provinces  où  la 
racine  croisl,  pour  en  faire  ressentir  aux  peuples  les  avantages, 
qui  se  seraient  communiqués  aux  provinces  voisines  où  elle  ne 
vient  pas,  par  le  moyen  du  blé  que  celles-là  leur  auraient 
fourni,  et  ensuite,  la  chose  se  serait  répandue  dans  tout  ie 
royaume,  par  l’industrie  d'un  chacun  de  tascher  de  faire  venir 
celte  racine  dans  son  pays*.» 

* A cette  lettre  est  joint  le  mémoire  du  sieur  Gilbert  Relis,  médecin 
à Pont-de-Vaux  en  Bresse,  que  le  contrôleur  général  avait  fait  com- 
muniquer aux  intendants  de  Bordeaux,  de  Limoges  et  d’Auvergne. 


CORRESPONDANCE  AVEC  LES  INTENDANTS. 


! 880.  M.  Doucbu,  intendant  en  Dauphiné , 

AU  CONTRÔLEUR  GENERAL. 

8 Juillet  1 699. 

Rapport  sur  la  valeur  des  prétentions  émises  par  M.  le 
due  de  Savoie  au  sujet  de  la  souveraineté  des  paroisses 
situées  entré  les  deux  Guiers,  et  sur  les  anciennes  déli- 
mitations ou  les  lignes  de  douane  qui  séparent  en  ce 
canton  le  Dauphiné  de  la  Savoie. 

i 

1887.  M.  de  Miromenil,  intendant,  à l'ours , 
au  Controleur  général. 

8 et  1 5 Juillet  1 699. 

Les  marchands  de  blé  ou  les  commissionnaires  de 
Paris  et  d’Orléans  continuent  à acheter  les  grains  sur 
pied,  à condition  de  livrer  dans  quatre  ou  cinq  mois,  et 
les  peuples  sont  persuadés  que  ce  commerce  entretient 
la  cherté,  malgré  l’approche  d’une  belle  moisson.  Un 
arrêt  du  Conseil,  prohibant  les  trafics  de  ce  genre,  sous 
des  peines  considérables,  pourrait  rétablir  la  tranquillité 
publique*. 

* vf Rien  quant  à présent;  ou  par  les  magistrats  ordinaires,  répétant 
les  anciennes  ordonnances.» 

Voir  une  autre  lettre,  du  8 août  suivant,  à laquelle  sont  joints  plu- 
sieurs rapports  sur  des  troubles  arrivés  dans  les  marchés,  à l’occasion 
des  accaparements  qui  se  faisaient  pour  Paris  ou  pour  les  environs. 


1888.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban , 
au  Controleur  général. 

8 et  29  Juillet  1 69g. 

» Je  fis  exécuter  l’année  dernière,  avec  toute  l’exactitude  pos- 
sible, les  défenses  du  Roy  de  laisser  passer  des  moutons  en  Es- 
pagne. Quoyque  ces  défenses  11’ayent  point  encore  esté  renou- 
velées cette  année,  je  ne  laisse  pas  de  tenir  la  main  pour  leur 
exécution;  mais  je  ne  puis  m’empescher  de  vous  représenter  la 
perte  qu  elles  ont  causée  par  le  passé,  en  ce  que,  dès  que  les 
moutons  sont  poussés  à la  graisse  du  costé  des  Pyrénées,  ils 
périssent  d’une  maladie  que  l’on  nomme  la  picolle,  s’ils  ne 
mangent  du  sel  deCardonne,  qui  est  en  Espagne  ; l’on  prétend 
qu'il  en  a crevé  plus  de  quarante  mille  de  cette  sorte  depuis  les 
défenses,  et  que  le  sel  de  France  qu’011  leur  a donné  n’a  pas 
la  mesme  vertu  pour  les  préserver.  Il  arrive  par  là  que,  dans 
le  temps  que  l’on  craint  qu’en  laissant  sortir  du  royaume  ces 
bestiaux,  le  prix  des  laynes  n’y  augmente,  elles  deviennent  au 
contraire  plus  rares,  la  privation  des  bestes  à Iayneen  Espagne 
et  leur  mortalité  en  France  causant  une  disette  réciproque, 
donl  les  deux  nations  souffrent  également.  L’on  prétend  mesme 
que,  s'il  reste  en  Espagne  une  certaine  quantité  de  moutons 
que  l’on  y conduit,  il  en  repasse  une  partie  en  France,  après 
qu’on  s’est  assuré  de  leur  conservation  par  l’usage  de  ce  sel  de 
Cardonne.  Une  preuve  que  les  défenses  pour  la  sortie  n’ont  pas 
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procuré  un  grand  avantage  de  multiplication  de  l’espèce  de 
ces  animaux,  c’est  que  la  chair  de  mouton,  bien  loin  de  dimi- 
nuer de  prix,  a augmenté  depuis.  J’aurois  voulu  me  mettre  en 
estât  de  rendre  cette  observation  plus  correcte  et  de  l’expliquer 
dans  un  plus  grand  détail,  mais  la  difficulté  du  pavs  où  se  fait 
le  commerce  en  dérobe  une  parfaite  conrioissance.» 

M.  de  Bâville  est  également  d’avis  qu’on  ne  renouvelle 
point  les  défenses,  et  croit  qu’il  suffira  de  garder  le 
silence  pour  que  la  crainte  des  confiscations  continue  à 
retenir  les  marchands*. 

fil  est  constant  que  ce  sont  les  laynes  d’Espagne  qui  mettent 
le  prix  aux  laynes  de  France;  or,  moins  les  Espagnols  auront 
de  moutons,  plus  leurs  laynes  seront  chères,  et,  par  consé- 
quent, les  nostres.  Ainsy,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  un  avan- 
tage pour  la  France  de  les  retenir,  11e  pouvant  éviter  le  contre- 
coup de  cette  cherté  des  laynes  d’Espagne,  qui  nous  sont  né- 
cessaires pour  les  manufactures,  et  j’ajouteray  encore  qu’en 
fait  de  commerce,  lorsque  la  liberté  et  la  contrainte  font  une 
question  aussy  problématique  que  celle-cy,  il  me  semble  qu’on 
doit  toujours  pencher  vers  la  liberté.  » 

* Voir  les  lettres  de  M.  de  Bâville  (Languedoc),  du  3o  juin  et  des 
11  et  28  juillet  (la  lettre  du  1 1 est  en  même  temps  relative  au  com- 
merce des  huiles  et  des  blés  d’Espagne),  et  celles  de  M.  d’Albaret, 
intendant  en  Roussillon,  28  janvier,  3 et  1 5 juillet. 


1889.  M.  l'Evêque  de  Viviers 

au  Contrôleur  général. 

1 1 Juillet  1 699. 

Répartition  des  secours  accordés  par  le  Roi. 

rr  J’envoyay,  dès  le  commencement  du  mois  de  may,  une  gé- 
nérale distribution  d'argent  en  chacune  de  mes  paroisses , pour 
former  le  premier  fonds  d’une  bourse  commune  jusqu’au  temps 
de  la  récolte,  le  plus  difficile  à supporter,  et  exciter  par  un 
règlement,  que  je  fis  à mon  synode,  les  décimateurs,  les  sei- 
gneurs et  les  riches  de  ces  paroisses  d’y  contribuer,  afin  de 
donner  chaque  jour  le  nécessaire  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres , tant  du  dedans  que  du  dehors,  à raison  d’une  livre  de 
bon  pain  pour  ceux  qui  se  portoient  bien,  et  des  bouillons, 
viande  et  autres  alimens,  avec  les  remèdes  convenables,  pour 
les  malades.  Le  curé  et  les  consuls  estoient  préposés  pour  ce 
soin;  les  dames  de  la  Charité,  avec  encore  le  curé,  pour  les  ma- 
lades. Us  estoient  tous  chargés  de  me  faire  savoir  à quoy  pou- 
voit  monter  leur  fonds,  compris  ce  que  j’avois  fourni  de  mon 
chef,  et  de  m’envoyer  la  liste  des  pauvres,  famille  par  famille, 
nom  par  nom,  et  âge  de  chacun.  A l’égard  du  dehors,  l’ordre  a 
esté  d’une  livre  de  pain  pour  les  passons,  sans  les  laisser  entrer 
dans  le  lieu , et  de  retirer  ceux  qui  se  trouveraient  malades 
dans  une  maison  du  lieu,  s’il  n’y  avoit point  d’hospital,  pour  y 
estre  spirituellement  et  corporellement  secourus.  On  fournissoit 
de  proche  en  proche  voiture  aux  convalescens  pour  se  retirer 
chez  eux. 

r Les  peuples  sont  presque  toujours  comme  les  moutons. 


» 
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se  suivant  les  lins  les  autres,  en  bien  et  en  mal.  Ils  s’estoient  1 
découragés  tout  d’un  coup  sur  le  bruit  de  l’extrême  disette 
des  grains  et  sur  la  cherté,  laquelle  en  effet  estoit  grande.  Ils 
avoient  quitté  leur  lieu,  adopté  le  métier  de  mendians,  qui  leur 
parut  utile  les  premiers  jours,  couru  de  paroisse  en  paroisse. 
L’excès  de  la  fainéantise  s’y  mit;  la  débauche  entre  personnes 
des  deux  sexes  s’y  joignit;  il  survint  une  infinité  de  pauvres 
des  autres  provinces,  parmy  lesquels  il  y avoit  nombre  de  cou- 
reurs de  profession  et  de  gueux  malfaiteurs,  plusieurs  soldats 
réformés.  Personne  n’esloit  en  sûreté  à la  campagne,  et  la  dé- 
solation fut  plus  grande  qu’on  ne  peut  l’imaginer.  Il  s’ensuivit 
des  maladies  très-malignes,  qui  se  communiquent;  l’affluence 
en  a esté  excessive.») 

U a dressé  un  nouveau  règlement  synodal  pour  remé- 
dier à toutes  ces  difficultés,  et  il  a chargé  plusieurs  mis- 
sionnaires de  le  faire  exécuter  dans  chaque  canton  et  de 
veiller  surtout  à ce  que  l’aumône  soit  distribuée  en  na- 
ture, plutôt  qu’en  argent,  et  à ce  que  les  ecclésiastiques 
décimateurs  contribuent  du  vingtième  de  leurs  dîmes  et 
du  revenant-bon  des  portions  congrues  de  leurs  vicaires, 
pendant  les  trois  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Quelques- 
uns  de  ces  ecclésiastiques,  mais  fort  peu , se  sont  excusés , 
sous  différents  prétextes,  tandis  que  beaucoup  de  com- 
munautés, qu’on  se  contentait  d’exhorter  à faire  une  taxe, 
ont  refusé  d’assembler  leur  Conseil  politique. 

Cependant,  grâce  à ces  mesures,  au  concours  de  M.  de 
Bâville  et  à celui  des  provinces  voisines,  qui  ont  fourni 
soixante  mille  quintaux  de  grains,  le  blé  s’est  toujours 
maintenu  à un  prix  raisonnable,  et  la  mortalité  n’a  pas  été 
considérable.  Seule,  la  Montagne,  qui  comprend  quatre- 
vingts  paroisses,  c’est-à-dire  un  tiers  du  diocèse,  ne  peut 
se  rétablir.  Les  bestiaux  y ont  été  décimés,  soit  par  le  froid , 
soit  par  la  disette  de  fourrages;  les  quatre  dernières  ré- 
coltes ont  été  mauvaises,  beaucoup  de  fonds  sont  en  dé- 
cret, le  défrichement  des  genêts  entièrement  abandonné, 
et  les  collecteurs  en  prison.  La  population  n’a  plus  d’autre 
ressource  que  d’émigrer  dans  la  plaine. 

En  général,  tout  le  Vivarais  souffre  d’une  extrême  ra- 
reté de  l’argent;  le  commerce  y a dépéri,  malgré  l’in- 
dustrie des  habitants,  et  il  serait  urgent  de  remédier  à 
cette  situation. 


1890.  Le  Contrôleur  général 

à M.  de  Bagnols  , intendant  en  Flandre. 

i3  Juillet  1G99. 

te Il  ne  paroist  pas  (pie  les  défenses  faites  à Bruxelles 

de  la  sortie  des  laynes  et  de  l’entrée  des  manufactures  étran- 
gères soient  comprises  dans  celles  qui  sont  levées  par  l’ordon- 
nance du  roy  d’Espagne  du  ü5  may  dernier;  et,  quoyqu  il  y 
ayt  lieu  de  croire  que  ces  défenses  tomberont  d elles-mesmes  et 
par  les  oppositions  des  autres  Estats  voisins,  qui  y ont  encore 
plus  d’intérest  que  la  France,  néanmoins  le  Roy  n'a  pas  laissé 


de  donner  ses  ordres  à M.  le  marquis  d'Harcourt,  son  ambassa- 
deur en  Espagne,  afin  qu’il  agisse  fortement  pour  faire  révoquer 
ces  défenses.  Vous  ferez,  de  vostre  costé,  connoistre  aux  com- 
missaires d’Espagne  que,  si  on  ne  donne  pas  sur  cela  à S.  M. 
la  satisfaction  qu’elle  demande,  elle  sera  obligée  de  prendre 
les  voyes  qu  elle  jugera  les  plus  convenables  pour  réprimer  par 
son  autorité  cette  entreprise  contre  la  liberté  du  commerce  éta- 
blie par  le  dernier  traité  de  paix.  Cependant,  je  vous  prie  d’exa- 
miner, avec  les  plus  habiles  négocians  de  vostre  département, 
en  conformité  de  ce  que  je  vous  ay  déjà  mandé,  ce  que  nous 
pouvons  faire,  soit  pour  tirer  d’ailleurs  à aussy  bon  compte  et 
sans  augmentation  de  frais  les  marchandises  qui  nous  sont  ve- 
nues jusqu’à  présent  de  la  Flandre  espagnole,  soit  pour  la  pri- 
ver de  celles  qu  elle  tire  de  France  pour  ses  besoins,  ou  les  luy 
faire  acheter  plus  chèrement  par  une  augmentation  de  droits, 
soit  enfin  pour  faire  prendre  une  autre  route  à celles  du  pas- 
sage desquelles  elle  avoit  accoustumé  de  profiter,  dont  vous 
m’enverrez,  s’il  vous  plaist,  les  mémoires. 

rr Je  vous  prie  aussy  d’examiner  s’il  est  à propos  de  faire 
cesser  dès  à présent  la  levée  des  droits  sur  le  charbon  de  terre 
et  sur  la  chaux  de  Tournay,  ou  s’il  ne  conviendrait  pas  mieux 
de  laisser  les  choses  en  l’estât  où  elles  sont  à cet  égard,  dans 
la  vue  d’avoir  quelque  chose  à donner  aux  Espagnols  et  de  les 
porter  plus  facilement,  par  le  relaschement  qu’on  ferait  de  ces 
droits,  à consentir  la  levée  des  défenses  portées  par  leur  ordon- 
nance du  1"  avril  dernier.  J’atlendray  sur  cela  vostre  avis  pour 
en  rendre  compte  au  Roy. 

trj’ay  vu,  dans  les  mémoires  que  vous  m’avez  envoyés  sur 
les  rentes  dues  par  les  généralités  des  provinces  de  Flandre 
et  de  Hainaut,  que  les  Estats  de  Mons  lèvent  un  droit  sur  le 
charbon  mesme  du  Hainaut,  et,  quoyqu’il  me  semble  que  vous 
en  avez  marqué  quelque  chose  dans  vos  mémoires  sur  le  char- 
bon de  terre,  je  vous  prie  néanmoins  d’examiner  encore  plus 
particulièrement  ce  que  c’est  que  ce  droit  qui  se  lève  par  les 
Estats  de  Mons,  en  quoy  il  consiste  et  où  s’en  fait  la  levée,  et 
de  m informer  de  ces  circonstances,  qui  peuvent  n’eslre  pas 
inutiles  à observer,  lorsque  le  Roy  prendra  une  résolution  sur 
les  droits  que  S.  M.  fait  lever  sur  la  mesme  marchandise. 

((Pour  ce  qui  est  de  la  derle.  comme  le  droit  de  sortie  de 
cette  marchandise  a déjà  esté  diminué  de  âott  à 2ott;  que  ce 
sont  les  Hollandois  principalement  qui  tirent  cette  terre  pour 
la  fabrique  de  leurs  fayences  façon  de  porcelaine;  que,  dans  les 
espèces  de  marchandises  sur  lesquelles  ils  ont  demandé  des  di- 
minutions de  droits,  celle-là  n’est  pas  comprise,  et  que.  dans 
le  tarif  qui  vient  d’eslre  arresté,  ils  se  sont  soumis  à en  payer 
les  droits  portes  par  les  arrests,  il  ne  paroist  pas  qu'il  soit  à 
propos  de  rien  changer  quant  à présent  à ce  droit,  qui  pourra 
mesme  contribuer  à la  conservation  et  à l’augmentation  des 
manufactures  de  fayences  établies  à Tournay  et  à Lille,  à moins 
qu’il  n’y  ayt  d’autres  raisons  contraires , dont , en  ce  cas , vous 
aurez  agréable  de  m’informer,  afin  que  j’en  rende  compte  à 
S.  M.  *»> 

* M.  de  bagnols  répond  le  18  juillet. 

Il  a porté,  dit-il,  à la  connaissance  des  commissaires  espagnols  que 
le  Roi  n’ordonnera  la  décharge  des  1 o sols  sur  le  charbon  de  terre 
que  si  leur  gouvernement  lève  ses  défenses  relatives  à la  sortie  des 
laines  et  à l’entrée  des  étoffes  fabriquées  à l’étranger;  mais  on  lui  a 
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répondu,  cl  cela  se  sait  d’ailleurs,  (pie  ces  défenses  ont  été  extorquées 
par  les  députés  des  villes  et  qu’il  no  serait  pas  possible  d’en  obtenir  la 
levée.  D’ailleurs,  le  commerce  du  charbon  n’intéresse  que  le  Hainaut, 
tandis  que  les  prohibitions  profitent  à tout  le  Pays-Bas  espagnol.  Ce- 
pendant, le  premier  commissaire  a promis  de  taire  une  tentative, 
lorsqu’il  se  rendra  à Bruxelles. 

Du  reste,  les  entrepreneurs  des  fortifications  et  les  marchands  de 
charbon  du  département  sont  prévenus  que  le  Roi  leur  accordera  des 
passe-ports  avec  franchise  du  droit  d’entrée  de  i o sols  pour  le  charbon 
qu’ils  tireront  du  Hainaut  à destination  de  la  Flandre  française. 

On  n’a  pu  avoir  aucune  explication  sur  une  ordonnance  rendue  ré- 
cemment par  S.  A.  Électorale,  qui  porte  si  haut  les  droits  à percevoir 
dans  les  Pays-Bas  sur  l’entrée  de  certaines  marchandises,  comme  les 
dentelles  et  les  étoffes  d’or,  d’argent  et  de  soie,  que  celte  mesure  vaut 
une  interdiction. 


1891.  M.  d'Ormesson  , intendant  en  Auvergne, 
au  Controleur  général. 

i 3 Juillet  1 699. 

Il  le  prie  de  présenter  au  Roi  un  mémoire  justificatif 
sur  les  faits  que  le  présidial  de  Clermont  lui  impute  , et 
il  demande  justice  de  ces  accusations*. 

* Le  présidial  reçut  ordre  de  se  rendre  en  corps  chez  l’intendant  et 
de  lui  donner  satisfaction  en  termes  honnêtes.  (Lettre  du  7 août.) 


1892.  M.  IJouchu,  intendant  en  Dauphiné , 
au  Contrôleur  général. 

20  Juillet  1699. 

Rapport  sur  une  saisie  de  marchandises  de  contrebande 
opérée  dans  la  vallée  de  Vercor,  et  sur  les  procédures 
entreprises  à ce  sujet  par  les  juges  des  fermes. 


1893.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne . 

au  Controleur  général. 

20  Juillet  1699. 

Il  dénonce  l’entente  criminelle  qui  s’est  établie  entre 
le  sous-fermier  du  domaine  de  Ciblions  et  le  lieutenant 
criminel  du  présidial,  pour  multiplier  les  amendes  dans 
les  jugements  au  criminel*. 

* "Qu’il  luy  fusse  une  très-rude  réprimande  et  au  fermier,  et  que, 
s’ils  continuent,  etc.n 


î 894.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne, 
au  Controleur  général. 

20  Juillet  1699. 

" J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire 
le  1 A de  ce  mois.  Si  l’on  vous  demande  avec  empressement  per- 


mission de  faire  passer  des  blés  de  Bourgogne  <!i  Lyon , ce  n’est 
que  parce  que  j’ay  esté  fort  exact  à n’en  point  accorder  que  de 
concert  avec  M.  d’Herbigny.  Les  marchands  de  Bourgogne,  se 
voyant  à la  veille  de  la  récolte,  et  après  avoir  longtemps  fait 
souffrir  le  public,  appréhendent  avec  raison  que  la  diminution 
qui  doit  nécessairement  arriver  sur  les  blés  ne  leur  cause  une 
perte  considérable.  Quelques-uns  d’entre  eux  ont  fait  passer  des 
blés  à Lyon  sans  passe-ports,  d’intelligence  avec  les  fermiers 
des  octroys,  duquel  abus  j’ay  arresté  le  cours  par  de  nouveaux 
ordres.  Ce  n’est  pas  qu’il  ne  soit  nécessaire  de  lever  bientost  les 
défenses,  s’il  n’arrive  rien  qui  puisse  détruire  nos  espérances 
sur  la  récolte  prochaine;  mais,  comme  depuis  quelques  jours  les 
orages  sont  continuels,  on  est  dans  l’appréhension  de  la  gresle; 
c’est  ce  qui  oblige  peut-estre  MM.  les  élus  à différer  de  de- 
mander la  levée  des  défenses  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  dans  la 
récolte;  après  laquelle  il  n’y  aura  rien  à craindre,  les  appa- 
rences estant  très-belles,  et  y ayant  encore  suffisamment  de  blés 
vieux  dans  la  province.  Je  puis  vous  assurer  que  la  ville  de  Lyon 
n’en  manque  point;  M.  d’Herbigny  est  fort  tranquille,  depuis 
quelques  nouveaux  secours  qui  sont  arrivés  de  Bourgogne; 
les  blés  nouveaux  de  Dauphiné  commencent  à se  vendre  dans 
les  marchés  de  Lyon.  Si  néanmoins  vous  souhaitez  d’accor- 
der quelque  permission,  il  ne  m’y  paroist  pas  d’inconvénient, 
pourvu  que  vous  ayez  la  bonté  de  n’en  pas  accorder  pour  des 
quantités  considérables,  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  plus  certain 
de  la  récolte.  Faites-mov  l’honneur  de  me  marquer  à qui  vous 
voulez  en  accorder;  je  leur  feray  expédier  des  passe -ports 
sur-le-champ  *. 

crll  seroit  bien  à propos  que  le  commerce  devinst  libre  par- 
tout, et  l’on  voit  en  Bourgogne  avec  bien  du  chagrin  la  liberté 
d’en  tirer  les  blés,  quand  les  provinces  de  Champagne  et  de 
Comté  sont  fermées.  Si  les  défenses  de  MM.  les  intendans  con- 
tinuent , j’auray  l’honneur  de  vous  demander  si  vous  trouverez 
bon  que  l’on  permette  seulement  la  traite  des  blés  de  Bourgogne 
par  la  Saône.  » 

* Le  a3,  il  notifie  qu’il  vient  de  permettre  la  sortie,  à la  requête 
des  élus. 


1895.  Les  Officiers  de  l’amirauté  de  Caudebec 
au  Contrôleur  général. 

2 h Juillet  1699. 

Les  religionnaires  se  servent  de  toutes  sortes  d’expé- 
dients pour  quitter  le  royaume  et  emporter  leurs  effets  à 
l’étranger.  Tantôt,  des  provinces  les  plus  éloignées,  ils 
les  envoient  plomber  à la  douane  de  Paris,  pour  nôtre 
plus  sujets  à la  visite,  et  prennent  des  passe-ports  au  nom 
de  catholiques  ou  de  marchands  étrangers;  tantôt  ils  n’ont 
que  des  congés  mal  attestés,  sur  lesquels  ils  obtiennent 
cependant  la  permission  d’embarquement.  Les  officiers 
de  l’amirauté  n’osent  point,  sans  ordres,  faire  justifier 
de  la  propriété  des  ballots  ou  exiger  des  gens  qui  s’em- 
barquent des  attestations  légalisées  de  leur  naissance, 
qualité  et  état. 
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18%.  M.  Boucau,  intendant  en  Dauphiné, 
au  Contrôleur  général. 

28  Juillet  1 699. 

Les  anciennes  ordonnances  et  les  usages  de  la  province 
permettent  aux  seigneurs  hauts  justiciers  d’établir  leurs 
officiers  de  judicature  à leur  convenance,  dans  quehjue 
lieu  que  ce  soit,  même  en  dehors  du  bailliage  dont  ils 
ressortissent  et  où  l’appel  doit  être  jugé.  C’est  un  abus 
très-préjudiciable  aux  sujets;  mais  le  seul  remède  à y 
apporter  serait,  non  pas  de  forcer  les  seigneurs  à fixer  le 
siège  de  leur  judicature  dans  l’endroit  où  est  celui  du 
bailliage,  mais  de  les  obliger  à faire  rendre  la  justice 
dans  leurs  terres  mêmes. 

1 897.  M.  de  la  Fond,  intendant  en  Alsace, 
au  Contrôleur  général. 

29  Juillet  1 699. 

rr  M . le  général  Wirtz,  commandant  pour  l’Empereur  au  fort 
de  Kehl,  a fait  remonter  sur  le  Rhin  deux  bateaux  de  muni- 
tions de  guerre  venant  de  Philisbourg;  lorsqu’ils  ont  passé  à 
Lauterbourg,  où  il  y a un  bureau  établi  pour  percevoir  les 
droits  du  Roy,  celuy  qui  estoil  chargé  desdites  munitions  a re- 
fusé de  payer  les  droits,  et  le  commis  a empesebé  que  lesdits 
bateaux  ne  passassent  outre.  Ledit  sieur  général  Wirtz  a porté 
ses  plaintes  de  ce  procédé,  disant  que  ce  qui  estoit  destiné  pour 
le  service  de  l’Empereur  11e  devoit  rien  payer,  et  que  l’on  en 
useroit  de  mesme  pour  ce  qui  regarderoit  le  service  du  Roy 
dans  les  bureaux  qui  dépendraient  de  l’Empereur.  J'ay  re- 
monstré,  sur  ce  sujet,  que  l’on  faisoit  payer  très-rigoureuse- 
ment toutes  munitions  et  autres  choses  pour  le  service  du  Roy 
dans  les  péages  de  M.  1 Électeur  palatin,  et  que,  si  on  passoit 
dans  les  bureaux  de  l’Empereur,  on  ne  manquerait  pas  de  faire 
payer  ce  qui  serait  mesme  destiné  pour  le  service  de  S.  M.  J’av 
communiqué  de  cette  affairé  à M.  le  marquis  d’Huxelles,  qui 
a trouvé  à propos  de  faire  relascber  lesdits  deux  bateaux  chargés 
de  munitions,  en  donnant  caution,  jusqu’à  ce  que  vous  m’ayez 
donné  vos  ordres  sur  ce  sujet.  La  caution  a esté  donnée,  et 
c’est  un  marchand  de  celte  ville,  qui  est  bon  pour  payer  les 
droits.  J’ay  l'honneur  de  vous  demander  si  pareilles  munitions 
doivent  payer,  ou  non;  pour  moy,  je  ne  fais  aucune  difficulté 
qu’elles  sont  dans  le  cas  de  payer.  La  proposition  de  franchise 
entre  le  Roy  et  l’Empereur  est  captieuse,  parce  que  l'Empereur 
n’a  qu’un  seul  petit  péage  sur  le  Rhin,  proche  de  Brisach,  qui 
ne  peut  faire  de  peine  pour  ce  qui  sera  voituré  pour  le  service 
de  S.  M.,  au  lieu  que  l’Empereur  ayant  plusieurs  places  sur 
ledit  fleuve,  sera  obligé  de  faire  voilurer  souvent,  et  frustrerait 
les  droits  qui  sont  dus  dans  les  péages  qui  appartiennent  au 
Roy.  D'ailleurs,  les  gouverneurs  de  l'Empereur  pourraient 
abuser  de  ladite  franchise  en  donnant  des  passe-ports  à des 
marchands  qui  feraient  voilurer  pour  leur  compte.  Vinsy.  j'es- 
time que  l’on  doit  faire  payer  tout  ce  qui  passera  par  les  bu- 
reaux de  S.  M.,  mesme  ce  qui  sera  destiné  pour  le  service  de 
I Empereur.  Je  dois  ajouter  que,  dans  les  péages  qui  appar- 


tiennent à M.  l’Électeur  palatin,  on  fait  payer  très -durement 
toutes  les  denrées  destinées  pour  la  garnison  de  Landau.  Depuis 
le  mois  de  janvier,  j'ay  fait  subsister  les  troupes  de  ladite  place 
des  grains  (pie  j’ay  tirés  de  cette  ville  (Strasbourg);  on  a fait 
payer  au  munitionnaire  deux  sortes  de  péages  de  la  part  de 
M.  l'Électeur  palatin  : l’un,  à cause  de  la  voiture  de  l’eau,  et 
l’autre,  pour  celle  de  terre,  parce  que  l'on  débarque  les  farines 
à un  lieu  qui  s’appelle  Hert,  dépendant  du  bailliage  de  Ge- 
mersheim , d’où  l’on  les  fait  voilurer  par  terre  dans  ladite  place 
de  Landau.  Les  gens  de  M.  I Electeur  palatin  exigent  actuelle- 
ment des  droits  pour  les  matériaux  que  l’on  fait  venir  pour 
les  fortifications  de  ladite  ville;  il  n’y  a point  de  dureté  que  I on 
ne  fasse  pour  ce  qui  regarde  le  service  du  Roy.  Ainsy,  j’estime 
que  1 on  en  doit  user  de  mesme  pour  ce  qui  regarde  1 Empereur, 
avec  la  différence  que  l’on  apportera  l'honnestelé  qui  luy  est 
due;  mais,  pour  les  droits,  je  n’estime  pas  que  le  Roy  son 
doive  relascber*.» 

* «Suivre  son  avis,  marquant  que,  par  réciprocité,  le  Roy  veut 
bien  payer  tout  ce  qui  sera  dû  de  droits  à l’Empereur.» 

Voir,  à la  date  du  9 du  même  mois,  un  dossier  concernant  le 
péage  établi  à Hagenbacli,  pour  couvrir  le  bailliage  de  Gemersheim, 
de  même  que  celui  de  Lauterbourg  servait  à percevoir  les  droits  du  Roi 
sur  tout  ce  qui  sortait  du  Palalinat,  de  l’évêché  de  Spire,  de  Mayence 
et  de  l’Allemagne. 

1898.  M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc, 
au  Controleur  général. 

2 Août  1699. 

Le  diocèse  d’Albi  a beaucoup  souffert  des  mauvaises 
récoltes,  des  épidémies  et  de  la  mortalité  des  bestiaux, 
particulièrement  dans  la  région  des  montagnes,  où  qua- 
rante et  un  mille  arpents,  sur  cent  quarante-huit  mille, 
sont  incultes  et  abandonnés.  Le  diocèse  a dû  emprunter 
i3o,ooott  à la  province,  puis  une  autre  somme  de 
3o,oooff,  pour  payer  les  non-valeurs  ou  les  restes,  ce 
qui  entraîne  nécessairement  une  surimposition  pour 
l’année  présente. 

«Cet  estât  est  si  violent,  qu’il  n'est  pas  possible  que  le  dio- 
cèse ne  succombe  à l’avenir,  s’il  n’y  est  remédié.  C’est  le  plus 
beau  pays  de  celte  province,  qui  estoit  autrefois  le  plus  riche, 
et  qu’il  serait  le  plus  important  de  rétablir.  On  ne  peut  pas  dire 
qu’il  soit  dans  cet  estât  faute  de  soin  et  par  une  mauvaise  ad- 
ministration, puisqu’il  n’est  que  trop  vray  que  les  hommes  v 
manquent  et  que  les  terres  y sont  abandonnées.  Je  n’y  vois  point 
d’autre  remède,  si  ce  11'est  que,  quand  le  temps  sera  venu  que 
les  affaires  du  Roy  luy  permettront  de  diminuer  le  Don  gratuit, 
S.  M.  trouve  bon  de  demander  à la  province  1 60,000 tt  plus 
qu’elle  ne  voudra  en  faire  porter  au  Trésor  royal , et  d en  faire 
une  gratification  à ce  diocèse.  » 

Cet  expédient,  le  seul  praticable  en  pays  de  taille 
réelle,  pourrait  relever  le  courage  de  ce  qui  reste  d’ha- 
bitants dans  les  montagnes. 
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1899.  M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 

ac  Contrôleur  général. 

5 Août  1 699. 

Lu  sécheresse  a nui  aux  récoltes,  dont  les  apparences 
étaient  satisfaisantes.  Le  blé  renchérit,  au  lieu  de  di- 
minue'!*; les  avoines  valent  11  à 12  sols  le  boisseau,  et 
les  troupes  de  cavalerie  n’en  peuvent  trouver;  le  foin 
nouveau,  qui  valait  ordinairement  de  12  à 16  sols,  se 
vend  3o  sols  le  quintal.  Cependant  la  généralité  pourra 
se  soutenir,  si  on  n’en  laisse  point  sortir  les  grains,  même 
pour  Paris,  et  si,  en  outre,  les  provinces  voisines  aident 
à son  alimentation.  Il  y aurait  aussi  lieu  de  faire  des 
magasins  de  blé  pour  entretenir  les  marchés,  en  em- 
ployant à cet  usage  les  fonds  qui  proviennent  du  bac  et 
du  bateau  de  Moulins,  et  qu’on  ne  peut  plus  utiliser  pour 
la  réparation  du  pont. 

1900.  M.  Ferrand,  intendant  en  Bourgogne , 

au  Contrôleur  général. 

5 Août  1699. 

Rapport  sur  les  violences  que  commettent  dans  le 
Charollais  les  troupes  d’ouvriers  tendeurs  de  bois  oc- 
cupés au  défrichement  des  forêts  de  MM.  de  Guémené. 

1901 . M.  d'Argenson , lieutenant  général  de  police  à Paris, 

au  Controleur  général. 

8 Août  1 699. 

11  renvoie,  en  l’approuvant,  le  projet  de  statuts  pré- 
paré par  la  communauté  des  maîtres  chirurgiens  de  Paris 
et  révisé  par  différents  commissaires,  sous  la  direction  du 
premier  chirurgien  du  Roi. 


1902.  M.  de  Berniéres,  intendant  en  Hainaut, 
au  Controleur  général. 

1 a Août  1699. 

Il  annonce  que  les  Liégeois  ont  de  nouveau  cessé  tout 
commerce  avec  l’Espagne,  et  que  le  directeur  de  leurs 
fermes  est  venu  lui  proposer  un  traité. 

rrll  commença  par  me  dire  que  les  Hollandois  n'estoient  pas 
moins  piqués  qu’eux,  qu  ils  avoient  fait  de  pareilles  défenses  et 
rompu  tout  commerce  avec  les  Espagnols,  ce  que  je  ne  sais 
pourtant  pas  d’ailleurs;  je  sais  seulement  qu’ils  murmuroient 
beaucoup.  Il  me  proposa  de  faire  une  liaison  de  commerce,  et, 
pour  cet  effet,  de  rendre  les  passages  libres  entre  les  sujets  du 
Roy  et  ceux  de  Liège;  qu’on  donneroit,  dans  leur  pays,  aux  su- 
jets de  S.  M.  qui  y trafiqueraient  toute  la  protection  nécessaire, 
et  qu  on  n y souffrirait  la  levée  d’aucuns  droits  que  de  ceux  du 


soixantième , tant  pour  les  marchandises  venant  du  pays  de 
Liège  mesrne,  que  de  celles  qui  viendraient  de  Hollande  et  pas- 
seraient par  ce  pays.  Nous  examinasmes  ensemble  ce  quej’a- 
vois  déjà  examiné  en  mon  particulier,  que  nous  pouvions  tirer 
du  pays  de  Liège  toutes  les  mesmes  denrées  que  nous  tirons 
des  Pays-Bas  espagnols,  à la  réserve  du  charbon  de  terre,  dont 
nous  ne  saurions  nous  passer,  mais  aussy  les  Espagnols  ne  sau- 
raient se  passer  de  nous  pour  en  avoir  le  débit.  Nous  pouvons 
donc  tirer  de  Liège  les  fers , en  bien  plus  grande  abondance  que 
des  terres  d’Espagne,  les  cuirs,  le  cuivre,  la  couperose  et  l’alun . 
qui  est  tout  ce  que  nous  tirions  de  la  Flandre  espagnole,  à la 
réserve  encore  des  dentelles,  dont  on  peut  fort  bien  mesrne  se 
passer,  ainsy  que  des  tapisseries  de  Bruxelles,  d’autant  plus  que 
nous  avons  une  manufacture  à Valenciennes,  qui  augmenterait 
considérablement.  Après  avoir  examiné  ce  que  nous  pouvions 
tirer  de  Liège,  nous  en  vinsmes  à la  différence  des  prix.  Il  est 
d’abord  constant  que,  pour  tout  ce  qui  vient  d’Allemagne,  nous 
l’aurons  à aussy  bon  compte,  parce  qu’il  faut,  soit  que  les  mar- 
chandises viennent  par  Namur,  Dinant  ou  Givet,  quelles  pas- 
sent également  la  Meuse,  et  l’on  y gagnera  encore  en  ce  que. 
ne  passant  plus  par  les  terres  d’Espagne,  ce  serait  un  droit  de 
moins  à payer.  Pour  les  marchandises  venant  de  Hollande,  il 
est  certain  que,  comme  elles  viennent  ordinairement  par  eau, 
la  voiture  en  est  à meilleur  marché  quelle  ne  sera  par  le  pays 
de  Liège;  mais,  s’il  est  véritable  que  les  Hollandois  ayent  dé- 
fendu tout  commerce  avec  les  Espagnols,  il  n’y  aurait  plus  que 
la  mer  pour  tirer  leurs  marchandises,  ou  bien  celles  de  Liège, 
qui  est  ce  que  souhaitent  les  Liégeois.  A l’égard  des  marchan- 
dises qui  viennent  dans  le  pays  de  Liège  mesme,  dont  j’ay  eu 
l’honneur  de  vous  parler  cy-dessus , en  diminuant  les  droits  con- 
sidérables dont  elles  sont  chargées,  on  trouverait  le  moyen  de 
les  avoir  à très-bon  compte , et  c’est  cette  diminution  des  droits 
que  demande  le  directeur  des  fermes;  d’autant  plus  qu’il  fit  va- 
loir le  nouveau  tarif  du  mois  de  juin  dernier  que  les  Espagnols 
ont  publié,  et  que  j’ay  l’honneur  de  vous  envoyer,  par  lequel 
vous  verrez  qu’ils  chargent  si  fort  toutes  les  marchandises  ve- 
nant de  France,  qu’il  est  impossible  qu’on  trafique  davantage  , 
v ayant  des  marchandises  où  les  droits  seront  presque  aussy 
forts  que  la  valeur  de  la  marchandise.  C’est  pourquoy  les  Lié- 
geois demanderaient  qu’on  chargeast,  à f imitation  des  Espa- 
gnols , ce  qui  viendrait  de  chez  eux , et  qu’on  réduisist  les  droits 
des  marchandises  qui  viendraient  de  Liège,  en  les  remettant 
sur  le  pied  de  l'ancien  tarif,  » 

Ils  demandent  aussi  l’entrée,  moyennant  payement  des 
droits,  pour  les  carisées  ou  serges  qui  se  fabriquent,  avec 
la  laine  grossière  filée  en  France,  dans  la  ville  de  Tliuin. 
dépendant  de  l’église  de  Liège,  et  située  à cinq  lieues  de 
Maubeuge,  où  les  paysans  de  la  frontière  française  conti- 
nuent à aller  chercher  des  vêtements,  bien  que  ce  pays 
n’appartienne  plus  à la  France.  Le  Roi  y gagnerait  dou- 
blement, en  ce  que  les  étoffes  payeraient  des  droits 
d’entrée,  et  que  les  marchands  liégeois  les  viendraient 
échanger,  à Valenciennes,  contre  des  toiles  françaises*. 

* A l’analyse  de  ces  propositions  sont  jointes  les  observations  des 
fermiers. 
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1903.  M.  Larcher,  intendant  en  Champagne, 

au  Contrôleur  général. 

i h août  1699. 

cr Quant  à ce  qui  regarde  les  h deniers  pour  livre, 

que  je  sais,  il  y a longtemps,  que  la  Chambre  des  comptes  a 
refusé  de  passer  aux  receveurs  des  tailles  de  mon  département, 
je  ne  puis  vous  en  dire  autre  chose,  sinon  qu’il  est  vrav  que  j’ay 
donné  à ces  receveurs  cette  remise  de  h deniers  pour  livre  pour 
la  levée  des  habillemens  des  soldats  de  milice,  parce  que  cette 
imposition  a esté  meslée  avec  celle  des  ustensiles,  fourrages  et 
autres  de  celte  nature,  pour  lesquelles  ces  receveurs  ont  eu  la 
mesme  remise;  et  il  me  semble,  si  vous  me  permettez  de  vous 
en  dire  mon  avis,  qu’il  seroit  assez  juste  d’autoriser  aussy  la 
remise  dont  est  question.  » 

1904.  M.  du  Violer , procureur  général  au  Parlement 

de  Bordeaux , , 

au  Contrôleur  général. 

1 5 Août  1699. 

La  disette  des  blés,  qui  persiste  dans  diverses  parties 
de  la  province,  et  la  crainte  des  accaparements  ont  en- 
gagé le  Parlement  à défendre  les  amas  de  grains  et  à en 
interdire  le  commerce  à toute  autre  personne  que  les 
marchands  ou  négociants  de  profession*. 

* ccBon.n 

1905.  M.  de  MiromÉnil,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

16  Août  1699. 

Rapport  et  pièces  sur  les  faits  reprochés  à l’assesseur 
de  la  ville  du  Lude,  qui  exerce  seul  les  fonctions  déjugé 
des  manufactures,  depuis  que  la  charge  de  maire  a été 
supprimée. 

1906.  M.  de  Bagnols,  intendant  en  Flandre, 

au  Contrôleur  général. 

18  Août  1699. 

Les  religieuses  béguines  de  Cambrai,  ayant  acquis 
quelques  petites  maisons  pour  remplacer  une  partie  du 
terrain  de  leur  monastère  qui  leur  a été  prise  pour  les 
fortifications,  se  plaignent  de  ce  que  les  échevins  ont 
fait  saisir  le  montant  des  loyers,  sous  prétexte  qu'il 
leur  est  dû  sur  ces  maisons  un  droit  seigneurial  de  cen- 
tième denier,  en  cas  d’aliénation  ou  de  mutation,  et  que 
les  suppliantes  doivent  mettre  ces  biens  sur  la  tète  d’un 
homme  vivant  et  mourant,  tant  qu’il  n’y  aura  pas  eu  amor- 
tissement. Elles  demandent,  en  conséquence,  que  le  Roi 
leur  accorde  des  lettres  d’amortissement. 


"Le  Magistrat  de  Cambray  ne  demande  point  le  centième 
denier  du  prix  de  ces  acquisitions;  ce  n’est  pas  de  quoy  il  s’agit; 
mais,  comme  cette  ville  est  remplie  d’ecclésiastiques  qui  sont 
riches,  il  appréhende,  avec  raison,  que,  s’il  se  rendoit  facile 
aux  acquisitions  qu’ils  font  tous  les  jours,  il  ne  restast  plus 
d habitations  pour  les  bourgeois.?) 

Cependant  il  est  reconnu  que  le  Réguinage  manque 
de  terrain,  et  le  Magistrat  ne  s’opposera  pas  à ce  qu’on 
amortisse  la  plus  grande  partie  de  la  nouvelle  acquisi- 
tion, pourvu  que  les  autres  communautés  soient  obligées 
de  remettre  dans  le  commerce  les  héritages  quelles  ont 
achetés. 


1907.  M.  de  la  Houssaye,  intendant  à Montauban, 
au  Contrôleur  général. 

1 9 Août  1 699. 

crJ  ay  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m'é- 
crire le  2 4 juin  dernier,  par  laquelle  vous  m’ordonnez  de  vous 
envoyer  un  estât  exact  contenant  en  détail  la  recette  et  dépense 
qui  a esté  faite  jusques  à présent  des  revenus  des  biens  des 
consistoires  et  de  ceux  des  ministres  et  autres  gens  de  la  R.  P.  R. 
qui  sont  sortis  du  royaume  par  permission  du  Roy,  dont  S.  M. 
s’est  réservé  la  disposition  par  l’édit  du  mois  de  décembre  1689. 
J ay  fait  toutes  les  perquisitions  possibles  pour  avoir  des  éclair- 
cissemens  sur  ce  sujet,  et  j’ay  trouvé  que,  depuis  ce  mesme 
édit,  il  n’a  esté  fait  aucune  régie,  dans  celte  généralité,  des 
biens  de  cette  nature;  ce  qui  donne  lieu  de  croire,  à l’égard 
de  ceux  des  consistoires,  qu’ils  ont  esté  employés  à des  œuvres 
pieuses  ou  donnés  à des  hospitaux  et  communautés  régulières 
! ou  séculières,  conformément  au  premier  article  dudit  édit,  et. 
à l’égard  des  ministres  et  autres  gens  de  la  R.  P.  R.  <pii  sont 
sortis  par  permission  du  Roy,  qu’ils  ont  laissé  des  enfans  dans 
le  royaume,  qui  ont  régi  et  administré  leurs  biens,  ou  que, 
s ils  n’ont  point  laissé  d’enfans,  S.  AI.  a disposé  de  ces  mesrnes 
biens  par  des  dons  particuliers  *.  ?? 

* Parmi  les  réponses  des  autres  intendants,  voir  celles  de  MM.  Phé- 
lypeaux  (Paris),  1"  juillet;  Turgot  (Metz)  et  de  Miroménil  (Tours), 
•>  juillet;  d’Ormesson  (Auvergne),  6 juillet;  de  Bàville  (Languedoc). 
7 juillet;  Pinon  (Béarn),  11  juillet;  Lebret  (Provence),  17  juillet: 

! Sanson  (Soissons),  3 août;  Bouchu  (Dauphiné),  4 août;  de  Pomereu 
de  la  Brelèclie  (Alençon),  8 août,  etc. 


1908.  M.  de  SÉraucourt,  intendant  en  Berry, 
au  Contrôleur  général. 

a 1 Août  1699. 

ffll  est  vray  que  j’ay  fait  enlever  grand  nombre  d’enfans  de 
nouveaux  convertis,  parce  qu’ils  recevoient  une  très-mauvaise 
! éducation  chez  leurs  pères,  et  que  j’ay  fait  mettre  à l’hospital 
j général  de  cette  ville  ceux  dont  les  parens  ne  sont  pas  en  estât 
de.  payer  les  pensions.  Il  est  encore  vray  que  cet  hospital,  qui 
, est  le  seul  dans  ce  département , se  trouve  fort  incommodé  de 
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celle  charge  extraordinaire,  sur  la  fin  d’une  année  dans  laquelle 
la  dépense  a esté  plus  forte  qu’à  l’ordinaire.  Les  administrateurs 
mit  espéré  que  le  Roy  les  dédommagerait  de  celte  dépense  par 
une  gratification  proportionnée  au  nombre  d’enfans  qu’ils  nour- 
rissent, et  je  crois  qu’un  écu  par  mois  suffirait  pour  chacun; 
mais,  s'il  n’y  a point  de  fonds  pour  cette  dépense,  que  je  suis 
sur  que  vous  trouverez  d’une  nécessité  indispensable,  je  vous 
supplie  de  m’ordonner  d’en  faire  faire  les  avances  par  le  rece- 
veur général  et  d’en  imposer  le  fonds  conjointement  avec  la 
taille  sur  toute  la  généralité,  parce  qu’il  y a des  enfans,  parmy 
ce  nombre,  de  tous  les  endroits  de  ce  département* » 

Il  demande  également  à imposer  plusieurs  autres 
sommes  : iioott  pour  secours  extraordinaires  à des 
prêtres;  iaoott  pour  la  pension  de  quatre  jeunes  gen- 
tilshommes pauvres,  et  àoo^  pour  l’entretien  de  deux 
demoiselles  nobles  dans  des  couvents. 

* Voir  le  placet  des  administrateurs  de  l’hôpital,  au  6 août.  — Le 
secours  fut  accordé  par  ordonnance. 


1909.  M.  dOrmesson , intendant  en  Auvergne , 
au  Contrôleur  général. 

22  Août.  1 699. 

ffJe  rendray  publiques  dans  tout  mon  département  les  inten- 
tions du  Roy  qu’il  vous  a plu  de  me  marquer,  concernant  les 
loteries  que  les  communautés  se  donnent  la  liberté  de  faire,  et 
niesme  les  particuliers,  afin  que  les  uns  et  les  autres  s’abstien- 
nent d’en  faire  de  publiques  à l’avenir,  ni  de  demander  pour 
cela  la  permission  des  juges  ordinaires,  auxquels,  suivant  vos 
ordres,  je  défendray,  de  la  part  de  S.  M.,  d’en  donner*. * 

* A l’exemple  des  hôpitaux  de  Lyon , ceux  de  Rennes  avaient  fait 
une  loterie,  aulorisée  par  arrêt  du  Parlement  (leltresde  M.  de  Noin- 
tel  et  du  premier  président  de  la  Faluère,  23  et  26  août);  ceux  de 
Marseille  et  de  Tours  avaient  aussi  obtenu  une  autorisation  semblable, 
mais  avec  défenses  pour  l’avenir.  (Lettres  des  maire  et  échevins  de 
Marseille,  3 août,  et  de  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours,  5 août.) 
— Voir  encore  une  lettre  de  M.  Foucault,  intendant  à Caen,  à la  date 
du  22  août. 

3 910.  M.  de  la  lii vi Ère-Les do  , avocat  général 
au  Parlement  de  Rouen , 
au  Contrôleur  général. 

o3  Août  1699. 

f-M.  de  la  Bourdonnaye  trouvant  la  généralité  de  Rouen 
hors  d’ estât  de  porter  dans  l'année  prochaine  le  remboursement 
de  la  finance  des  jaugeurs-courtiers-commissionnaires,  parce 
quelle  est  chargée  de  celuy  des  experts  et  des  mesureurs  de 
grains,  avoit  fait  un  projet  pour  le  faire  en  1701  ; mais  il  se 
croit  obligé  de  déférer  à l’arrest  qui  en  ordonne  l’extinction  au 
moyen  d'une  perception  pendant  douze  années,  ce  qui  m’en- 
gage de  vous  représenter  que  cet  arrest  donnera  lieu  de  con- 
tinuer des  vexations  qu’un  prompt  remboursement  ferait  cesser, 
ainsy  que  les  plaintes  des  habitons  de  cette  généralité  de  se 
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voir  sujets  à des  droits  dont  vous  avez  permis  à ceux  des  gé- 
néralités de  Caen  et  d’Alençon  de  se  libérer.  L’uniformité  dans 
la  perception  des  droits  du  Roy  dans  la  mesme  province  semble 
un  titre  légitime  pour  mériter  d’estre  exceptés  dans  l’exécution 
de  cet  arrest.  Nous  n’oserions  espérer  de  vous  voir  dans  la 
mesme  place  encore  douze  années,  il  en  est  de  plus  élevées 
que  le  discernement  et  la  justice  de  S.  M.  ne  luy  permettent 
pas  de  destiner  à d’autres,  et,  si  vous  ne  nous  accordez  pas  de 
nous  libérer  à nos  dépens  de  ces  deux  droits,  il  est  à craindre 
que  douze  années  ne  soient  pas  le  terme  de  leur  perception. 
Ils  n’ont  esté  perçus  que  dans  les  lieux  où  les  vins  et  cidres 
croissent  plus  abondamment;  l’habileté  des  porteurs  de  quit- 
tances de  ces  offices  a esté  jusqu’à  présent  de  n’en  faire  pas  un 
établissement  général,  pour  ne  pas  donner  à connoistre  que 
ces  offices  rendraient  au  denier  trois  ou  quatre.  On  ne  man- 
quera pas  de  le  faire , quand  on  pourra  se  couvrir  du  titre  spé- 
cieux de  remboursement » 


1911.  M.  de  Miroménil,  intendant  à Tours, 

au  Contrôleur  général. 

2/1  Août  1699. 

Il  demande  si  le  Roi  veut  qu’on  mette  garnison  chez 
le  receveur  des  tailles  de  Richelieu,  qui  est,  ainsi  que  sa 
femme,  très-mauvais  converti,  et  qui  11e  consent  point  à 
livrer  sa  fille,  âgée  de  douze  à treize  ans,  pour  qu’on  la 
place,  suivant  l’avis  de  M.  l’évêque  de  Poitiers,  chez  les 
religieuses  de  Sainte-Marie,  où  elle  recevrait  une  meil- 
leure éducation. 

1912.  MM.  de  Bagnols  et  Voysin , commissaires  du  Roi 

en  Flandre, 

au  Contrôleur  général. 

2 5 Août  1G99. 

Règlement  pour  le  partage  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne des  rentes  constituées  sur  la  généralité  des  deux 
provinces  de  Flandres  et  de  Hainaut,  et  pour  le  payement 
des  arrérages  échus.  Ce  dernier  point  est  le  seul  sur  le- 
quel les  commissaires  espagnols  fassent  des  difficultés 
sérieuses. 

((Nous  leur  avons  dit  que  nous  ne  pouvions  entrer  dans  au- 
cun tempérament  qui  tendist  à charger  le  Roy  de  ces  arrérages 
qu’il  ne  doit  point,  mais  que,  s'ils  craignoient  que  ces  dettes 
des  créanciers  sujets  du  Roy  pour  arrérages  échus  avant  le 
tr  aité  de  Ryswick  ne  donnassent  lieu  d’inquiéter  les  Estats  de 
Gand  et  de  Mons,  nous  croyions  que  S.  M.  trouverait  bon 
qu’011  mist  dans  le  traité , pour  les  rassurer,  une  clause  portant 
que,  pour  raison  de  ces  vieux  arrérages,  les  créanciers  sujets 
de  S.  M.  ne  pourraient  prétendre  estre  mieux  traités  que  le  se- 
ront les  créanciers  sujets  du  Roy  Catholique. 

ir MM.  les  commissaires  d’Espagne  11e  sont  pas  contens  de 
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ce  tempérament.  Ils  nous  ont  donné  un  mémoire  de  la  manière 
dont  ils  souhaiteroient  que  cette  clause  fust  tournée;  vous 
verrez,  par  la  copie  qui  en  est  cy-jointe,  qu’ils  veulent  abolir 
tous  les  anciens  arrérages.  Les  créanciers  n’ont  guère  d’espé- 
rance d’en  estre  payés  ; mais  il  semble  qu'il  n’est  pas  fort  con- 
venable, dans  le  traité  qui  sera  fait  pour  le  règlement  des  li- 
mites, de  mettre  une  pareille  clause  et  d’éteindre  une  dette 
légitime  sans  le  consentement  du  créancier.  11  vaudroit  beau- 
coup mieux  que  la  clause  fust  conçue  dans  les  termes  que  nous 
l’avons  proposé.  Le  projet  en  est  cy-joint.  » 

Le  partage  des  villages  est  également  le  sujet  de  dis- 
cussions très-vives,  qui  même  pourraient  compromettre 
le  succès  de  la  conférence. 


1913.  M.  Le  Bit  et,  intendant  en  Provence, 
au  Contrôleur  général. 

2(5  Août  1699. 

11  renvoie,  avec  ses  corrections,  le  projet  d’arrêt  qui 
doit  lui  donner  attribution  pour  régler  les  différends  sur- 
venus dans  les  assemblées  de  la  noblesse. 

ff  Outre  que  le  fonds  de  l’affaire  de  la  compensation  des  tailles 
et  de  la  qualité  de  forain  prétendue  par  les  seigneurs  de  fief  est 
d’un  travail  très-fatigant,  le  personnage  que  j’y  dois  faire, 
contre  toute  la  noblesse  de  robe  et  d’épée  d’une  province,  en- 
testée  d’un  droit  qui  luy  sert  de  prétexte  pour  jouir  en  fran- 
chise de  tous  les  fonds  roturiers  qu’elle  peut  acquérir,  est  en- 
core plus  désagréable,  et,  si  je  croyois  que  vous  ne  fussiez  pas 
aussy  persuadé  que  moy  qu’on  ne  peut  rien  faire  icy  ni  de  plus 
juste  ni  de  plus  important  et  de  plus  utile  au  service  du  maistre,  | 
que  de  terminer  cette  affaire  à sa  satisfaction,  je  serois  bien 
disposé  à la  laisser  passer  à d’autres , comme  ont  fait  MM.  Rouillé 
et  Morant,  quoyqu  ils  en  connussent  comme  moy  les  consé- 
quences; car  il  ne  faut  avoir  qu’une  légère  connoissance  de  ce 
qui  se  pratique  à cet  égard  par  les  seigneurs  de  fief  pour  voir 
bien  clairement  que,  si  on  ne  travailloit  incessamment  à en  ar- 
rester  les  abus,  le  désordre  seroit  porté  à un  point  que,  pour 
le  faire  cesser,  il  faudroit  avoir  recours  à des  remèdes  extrêmes, 
qui  dérangeroient  bien  les  affaires  de  la  province*.» 

* Voir  une  lettre  écrite,  le  98  du  même  mois,  par  les  consuls  d’Aix, 
procureurs  du  pays,  à M.  l’archevêque  d’Aix,  et  transmise  au  contrôleur 
général,  au  sujet  de  l’élection  prochaine  du  maire  et  de  la  compensa- 
tion des  tailles.  « Messieurs  de  la  noblesse,  disent-ils,  se  plai- 

gnent de  ce  qu’on  nomme  pour  maires  des  gentilshommes  qui  n’ont  que 
de  très-petits  fiefs,  ou  qui  n’en  ont  point  du  tout,  ce  qui  arriva  l’année 

dernière 11  importe  beaucoup  que  le  nouveau  maire  qui  sera  élu 

ne  soit  pas  du  nombre  des  seigneurs  qui  ne  payent  point  les  tailles  et 
qui  abusent  de  leur  autorité  dans  leurs  fiefs » 


191  h.  M.  Foucault,  intendant  à Caen, 
au  Contrôleur  général. 

28  Août  1699. 

trJe  me  suis  informé  des  directeurs  des  fermes  du  Roy  dans 
celte  généralité  s’il  y avoit  des  commis  qui  eussent  esté  de  la 
R.  P.  R.  Ils  m’ont  assuré,  après  s’en  estre  éclaircis  dans  tout 
leur  département,  qu’il  11’y  en  a aucun  qui  ayt  esté  de  cette 
religion.  » 


1915.  M.  de  Nointel,  intendant  en  Bretagne, 
au  Contrôleur  général. 

3o  Août  1699. 

Il  propose  de  dresser  un  tarif  des  droits  à percevoir 
sur  les  marchandises  qui  se  vendent  dans  les  marchés  el 
les  foires  de  la  ville  de  Rosporden,  à l’intérieur  de  la 
balle,  aux  environs,  ou  dans  les  boutiques  des  particu- 
liers, et  de  faire  cesser  ainsi  les  exactions  du  fermier 
afféagiste  de  la  balle. 


1916.  M.  de  Bezons,  intendant  à Bordeaux, 
au  Contrôleur  général, 

1"  Septembre  1 699. 

rrj’ay  eu  l’honneur  de  vous  parler,  pendant  que  j’estois  à 
Paris,  et  de  vous  donner  un  mémoire  sur  la  pension  que  de- 
mande au  Roy  M.  le  président  de  Montesquieu.  Je  pris  la  li- 
berté de  vous  marquer  que  je  croyois  important  pour  le  ser- 
vice de  S.  M.  d’empescher  qu'un  homme  qui  a autant  de  capacité 
et  de  mérite,  qui  se  trouve  presque  à la  teste  du  Parlement, 
quitte.  Il  sera  obligé  de  le  faire,  si  le  Roy  n'a  la  bonté  de  luy 
accorder  une  pension.  M.  de  Chasleauneuf  doit  rapporter  son 
place!  au  premier  Conseil  de  dépesches;  vous  me  permistes 
d’avoir  l’honneur  de  vous  en  faire  souvenir,  lorsqu'on  en  parle- 
roit.  Il  préside  presque  toujours  au  Parlement  depuis  trois  ans, 
dès  que  M.  le  premier  président  est  obligé  de  s'absenter,  parce 
qu'un  des  deux  présidens  qui  sont  devant  luy  a quatre-vingt- 
dix  ans  passés,  et  que  faulre,  qui  est  homme  de  mérite,  a esté 
toujours  incommodé  depuis  trois  ans  et  n’a  pu  entrer.  Il  est 
d'une  famille  qui,  dans  tous  les  temps,  a esté  attachée  au  ser- 
vice du  Roy.  Vous  jugez  mieux  que  personne  combien  il  est 
important,  dans  les  provinces  éloignées,  de  distinguer  de  pa- 
reilles familles  *.  » 

* Le  3 du  même  mois,  le  président  de  Montesquieu  fait  présenter 
son  placet,  par  un  de  ses  fils,  au  Contrôleur  général. 
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conseils,  le  sieur  le  Peletier,  salut.  La  charge  de  Contrôleur 
général  de  nos  finances,  qu’exerçoit  nostre  amé  et  féal  le  sieur 
Colbert,  estant  à présent  vacante  par  son  décès,  et  estant  im- 
portant au  bien  de  nos  affaires  de  la  remplir  incessamment, 
nous  avons  jeté  les  yeux  sur  vous,  pour  la  parfaite  connoissance 
que  nous  avons  de  vostre  grande  probité,  suffisance,  expé- 
rience consommée  aux  affaires,  et  en  vostre  fidélité  et  affection 
singulière  à nostre  service,  dont  vous  avez  donné  des  preuves 


I. 

Commission  de  Contrôleur  général  des  finances 
pour  Claude  le  Peletier. 

6 Septembre  i683. 

Louis,  etc.  A nostre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  nos 
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en  plusieurs  charges  el  employs  que  vous  avez  exercés  pendant 
longues  années,  tant  en  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  en 
qualité  de  conseiller,  puis  de  président,  et  en  celle  de  prévost 
îles  marchands  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qu’en  qualité  de 
conseiller  ordinaire  en  nos  Conseils,  à nostre  entière  satisfaction 
et  à celle  du  public;  À ces  cadses  et  autres  à ce  nous  mouvant, 
nous  vous  avons  constitué,  ordonné  el  établi,  constituons,  or- 
donnons et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  en  la  charge  de  Contrôleur  général  de  nos  finances, 
pour,  en  ladite  qualité,  avoir  entrée,  séance,  voix  et  opinion 
délibérative  en  tous  nos  Conseils  d’Estat,  privé  et  direction  de 
nos  finances;  contrôler  toutes  les  quittances,  mandemens,  res- 
criptions  de  nostre  Trésor  royal,  du  trésorier  de  nos  revenus 
casuels,  prest  des  officiers,  droit  annuel  et  autres  deniers  dont 
ils  font  la  recette,  marc  d’or,  quittances  de  finance  pour  les 
ventes  de  nostre  domaine,  soit  à perpétuité  ou  à faculté  de 
rachat  perpétuel,  offices  domaniaux,  taxes  et  restitutions,  et 
toutes  autr^quittances  de  nos  deniers  ordinaires  el  extraordi- 
naires dont  sera  fait  recette  à nostre  profit,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit  et  de  quelque  nature  que  ce  puisse  estre;  comme 
aussy  contrôler  toutes  les  commissions  qui  seront  expédiées 
pour  la  levée  de  nos  tailles  et  autres  impositions,  lettres  pa- 
tentes, octroys,  dons,  acquits  patens,  remboursemens,  rôles 
de  validations  et  de  rélablissemens  quelconques  sujets  audit 
contrôle,  faute  duquel  elles  seront  nulles  et  de  nul  effet  et  va- 
leur; avec  pouvoir  de  faire  rapport  en  nostre  Conseil  de  toutes 
les  affaires  qui  concerneront  nostre  service,  et  toutes  autres 
indifféremment;  comme  aussy  avec  faculté,  en  cas  d’absence, 
maladie  ou  légitime  empeschement , de  commettre  audit  con- 
trôle telle  personne  capable  que  bon  vous  semblera;  et  au  sur-  | 
plus  exercer  par  vous  ladite  charge,  et  en  jouir  el  user  aux 
pouvoirs,  fonctions,  honneurs,  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, gages  de  36,ooo  à prendre  sur  nos  revenus  casuels, 
et  généralement  des  autres  pensions,  appointemens,  droits  et 
émolumens  appartenant  à ladite  charge,  et  tels  et  semblables 
dont  a joui  ou  dû  jouir  ledit  sieur  Colbert,  encore  qu'ils  ne 
soient  cv  particulièrement  spécifiés.  Si  donnons  en  mandement 
à nostre  très-cher  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le 
sieur  le  Tellier,  que,  de  vous  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accousturaé,  il  vous  mette  et  institue  en  la  possession 
el  jouissance  de  ladite  charge,  et  d’icelle,  ensemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives,  prééminences,  facultés,  pou- 
voirs, entrées,  séance  en  nosdits  Conseils,  et  de  tous  les  gages, 
droits  et  émolumens  y appartenant,  tels  et  semblables  qu’en  a 
joui  ou  dû  jouir,  comme  dit  est,  ledit  sieur  Colbert,  vous  fasse 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement.  Mandons  aussy  à nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à Paris  que  ces  pré- 
sentes ils  ayent  à faire  registre!’,  garder  et  observer,  sans  per- 
mettre qu'il  y soit  contrevenu.  Mandons  en  outre  à nos  amés 
et  féaux  les  gardes  de  nostre  Trésor  royal  et  trésorier  de  nos 
revenus  casuels  présens  et  à venir  et  autres,  chacun  en  droit 
soy,  de  vous  payer  les  gages,  pensions,  droits  et  appointemens 
susdits,  sur  vos  simples  quittances;  rapportant  lesquelles,  avec 
copie  des  présentes  duement  collationnée,  pour  une  fois  seule- 
ment, nous  voulons  que  tout  ce  qui  vous  aura  esté  payé,  baillé 
et  délivré  pour  raison  de  ce  soit  passé  et  alloué  en  la  dépense 
de  leurs  comptes,  déduit  el  rabattu  de  la  recette  d’iceux  par 


lesdits  gens  de  nos  comptes,  leur  mandant  ainsy  le  faire  sans 
difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à Fontainebleau,  le 
6 septembre  1 683. 

(Arch.de  l’Empire,  O1  27,  Registre  du  secrétariat 
de  la  Maison  du  Roi,  P 363  v°.) 


Serment  de  Contrôleur  général  des  finances. 

Vous  jurez  et  promettez  à Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir 
le  Roy  en  l’estât  et  office  de  Contrôleur  général  de  ses  finances, 
dont  S.  M.  vous  a pourvu,  de  garder  et  faire  garder  les  rè- 
glemens  qui  ont  esté  faits  touchant  l’employ  de  ses  deniers, 
d’apporter  tout  vostre  soin  pour  empescher  qu’il  ne  s'y  com- 
mette aucun  abus  , de  tenir  la  main  que  ceux  qui  sont  et  seront 
sous  vostre  charge  soient  gens  de  probité  et  s’acquittent  fidèle- 
ment de  Temploy  que  vous  leur  donnerez . de  l’avertir  soigneuse- 
ment des  malversations  qui  s’y  commettront,  de  ne  prendre  au- 
cune pension,  gratification  ni  entretènement  d’autres  que  de 
S.  M.,  et  généralement  faire  pour  la  fonction  de  cette  charge 
tout  ce  qu'un  bon  et  fidèle  sujet  et  serviteur  doit  et  est  tenu  de 
faire. 

(Arch.  de  l'Empire , O1  4,  f 4 o4  v°.) 


Lettres  de  conseiller  au  Conseil  royal  des  finances 
7 Septembre  1 6 8 3 . 

Louis,  etc.  A nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  Conseil 
d’Estat,  le  sieur  le  Peletier,  Contrôleur  général  de  nos  fi- 
nances, salut.  La  connoissance  que  nous  avons  de  vostre  zèle, 
intégrité,  fidélité  et  affection  à nostre  service,  nous  a porté  à 
vous  choisir  pour  remplir  ladite  charge  de  Contrôleur  général 
de  nos  finances,  vacante  par  le  décès  du  feu  sieur  Colbert,  el 
voulant,  pour  les  mesmes  considérations,  vous  admettre  dans 
nostre  Conseil  royal  des  finances;  aces  causes,  nous  vous  avons 
commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  conseiller 
en  nostre  Conseil  royal  des  finances,  pour  nous  y servir  au 
lieu  et  place  dudit  feu  sieur  Colbert,  y avoir  entrée,  séance, 
voix  et  opinion  délibérative , suivant  les  règlemens  sur- ce  faits, 
et  jouir  déshonneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
gages,  pensions  et  autres  avantages  dont  jouissent  nos  autres 
conseillers  en  noslredit  Conseil  royal  des  finances.  Si  donnons 
en  mandement  à nostre  très-cher  et  féal  chevalier,  chancelier  de 
France,  le  sieur  le  Tellier,  que,  sans  prendre  de  vous  autre 
serment  que  celuy  que  vous  avez  presté  en  ladite  qualité  de 
nostre  conseiller  d’Estat  ordinaire,  il  ayt  à vous  famé  recon- 
noistre  en  celle  de  conseiller  en  nostredit  Conseil  royal  des 
finances,  de  tous  ceux  et  ainsy  qu'il  appert,  sans  difficulté. 
Donné  à Fontainebleau,  le  7 septembre  i683. 

(Arch.  de  l’Empire,  O1  27,  f 265  v°.  ) 
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II. 

Mémoire  de  M.  Desmàretz  sur  Fêlât  présent  des  affaires. 

(Année  1O8O.) 

Il  est  nécessaire,  pour  donner  une  idée  de  l’estât  auquel  ont 
esté  les  finances  depuis  trente  ans,  de  remarquer  que,  la  guerre 
ayant  commencé  en  iG35  entre  la  France  et  l’Espagne,  on  a 
mis  en  usage,  pour  en  soutenir  les  dépenses,  tous  les  moyens 
extraordinaires  qui  pouvoient  produire  les  grandes  sommes 
dont  on  avoit  besoin. 

Ces  tailles  ont  esté  augmentées  d’année  en  année;  elles  ont 
monté  à 5o, ooo, ooo tt  en  i643,  et  jusques  à 5i,4oo,ooott  en 

1657. 

On  a créé  une  infinité  d’oflices  de  toute  nature,  auxquels  on 
a attribué  des  droits. 

On  a établi  de  nouveaux  droits,  qui  ont  esté  joints  aux 
fermes,  et  les  anciens  ont  esté  augmentés  du  parisis,  douze  et 
six  deniers , qui  reviennent  presque  au  tiers  de  plus  que  ce  à 
quoy  ils  montoient  auparavant. 

Les  domaines,  les  aydes  et  plusieurs  autres  droits  du  Roy 
ont  esté  aliénés  et  engagés. 

O11  a constitué  des  rentes  sur  les  fermes  et  sur  les  tailles, 
pour  plusieurs  millions  de  revenu. 

On  a fait  des  taxes  sur  les  aysés  des  villes. 

La  continuation  de  la  guerre  ayant  augmenté  la  nécessité  et 
la  difficulté  de  trouver  de  l’argent,  on  a donné,  en  1 65  6, 1667, 

1 658,  i65q  et  1660,  des  remises  du  quartà  ceux  quifaisoient 
les  prests  des  recettes  générales  ou  des  traités  d’affaires  extraor- 
dinaires , et  des  intérests  de  quinze  pour  cent  a ceux  qui  fai- 
soient  des  prests  sur  prests , outre  des  billets  de  l’Épargne  qu’ils 
achetoientà  vil  prix,  et  dont  ils  se  remboursoient  sur  les  mesmes 
prests.  On  fit  mesme,  en  1659,  une  aliénation  de  1,900, ooott 
de  rentes  sur  les  tailles,  au  denier  deux,  dont  la  constitution 
fut  supprimée  sans  remboursement,  par  arrest  de  la  Chambre 
de  justice. 

Dans  cet  estât,  le  peuple  esloit  fort  chargé,  et  les  finances 
du  Roy  épuisées. 

On  a vérifié  que,  pendant  cinq  années,  1 656,  1657,  1 658, 
1609  et  1660,  il  a esté  consommé  en  remises  et  intérests  plus 
de  80  ,000,000  tt,  et  c’est  dans  cette  dissipation  que  ceux  qui 
estoient  entrés  dans  les  prests  et  dans  les  affaires  de  finances 
avoient  amassé  de  grandes  richesses  et  fait  des  fortunes  très- 
considérables. 

Voilà  l’estât  auquel  estoient  alors  les  finances. 

On  n’entre  point  dans  un  plus  grand  détail  de  toutes  les 
impositions  et  de  tous  les  droits  qui  se  levoient,  parce  cpi’ils 
subsistent  encore,  à la  réserve  de  ceux  qui  ont  esté  révoqués, 
et,  comme  la  suite  de  ce  mémoire  contient  les  suppressions  et 
les  changemens  qui  ont  esté  faits  pour  le  bien  et  le  soulage- 
ment des  peuples,  il  sera  facile  de  connoistre  la  différence  des 
charges  du  temps  que  le  Roy  a conduit  luy-mesme  ses  finances, 
et  de  celuy  qui  l’a  précédé. 

La  paix  ayant  esté  conclue  en  1660,  on  pensa  à soulager 
les  peuples.  On  commença  par  la  remise  de  90,000,000  tt  sur 
les  tailles  qui  restoient  à payer  de  l’année  16/17  e*  ^es  su*~ 


vantes  jusques  et  compris  1 656 , et  une  surséance  du  surplus 
des  mesmes  restes.  L’arrest  du  Conseil  qui  l’ordonne  est  du  mois 
d’ a oust  1660.  Il  surseoit  aussy  le  recouvrement  des  restes  de 
l’impost  du  sel  des  baux  de  Philippe  Hamel  et  de  Jacques 
Datin,  expirés  au  dernier  décembre  1 6 5 5 . 

Le  Roy  révoqua  ensuite,  par  arrest  du  10  décembre  1660. 
tous  les  péages  établis,  depuis  l’avénement  de  S.  M.  à la  cou- 
ronne, sur  la  rivière  de  Seine  et  sur  les  rivières  qui  y affluent. 

Cela  estoit  peu  considérable,  et  on  peut  dire  que,  nonobstant 
la  paix,  les  charges  continuèrent  presque  sur  le  mesme  pied 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  1661. 

Le  Roy  prit  alors  la  conduite  de  ses  finances,  et  fit  connoistre 
par  des  effets  solides  les  vues  qu’il  s’estoit  proposées  pour  le 
soulagement  de  ses  peuples  et  la  réformation  des  abus  qui 
s’estoient  introduits  dans  les  finances  pendant  la  confusion  et 
la  licence  de  la  guerre. 

Premièrement,  il  remit  entièrement  les  restes  des  tailles  de 
l’année  1647  et  des  suivantes,  jusques  et  compris  1 6 5 6 . 

Les  tailles  estoient  encore,  pendant  l’année  1669,  à 
4i,5oo,ooott;  elles  furent  diminuées  en  i663  de3,3oo,ooott. 
et  réduites  à 38,9oo,ooott,  ensuite  à 36,ooo,ooott  et  à 
34,ooo,ooott,  et,  en  l’année  1672,  elles  estoient  seulement  à 
33,2oo,ooott. 

Le  prix  du  sel  fut  diminué  de  3tt  par  minot,  par  arrest  du 
Conseil  du  16  septembre  1 663. 

L’impost  du  sel  des  généralités  de  Tours,  Bourges  et  Moulins 
fut  diminué  de  cent  muids,  par  arrests  du  Conseil  des  6 no- 
vembre et  4 décembre  1 664. 

La  décharge  accordée  par  ces  trois  arrests  est  évaluée  par  le 
dernier  sur  le  pied  de  1,700,000  par  an. 

En  1667,  le  Roy  osta  l’impost  du  sel  dans  vingt-cinq  gre- 
niers des  généralités  d’Orléans,  Tours,  Bourges  et  Alençon,  et 
y établit  la  vente  volontaire  du  sel. 

L’édit  du  mois  de  septembre  1668,  qui  fixe  le  prix  du  sel 
et  le  réduit  au-dessous  de  celuy  qui  estoit  réglé  tous  les  ans  par 
les  officiers,  a mis  fin  à bien  des  concussions  qui  se  faisoient 
sous  prétexte  de  régler  le  prix  du  sel,  qui,  estant  composé  de 
plusieurs  droits , et  entre  autres  de  ceux  que  les  officiers  rece- 
voient  à la  vente  et  manuellement,  demeuroit  incertain  et  dé- 
pendant des  officiers  des  greniers  à sel.  La  décharge,  ou  plutost 
diminution  du  prix  du  sel , portée  par  cet  édit , est  estimée  sur  fe 
pied  de  1,2 00, ooo  tt  par  an;  de  sorte  que  toutes  les  diminutions 
faites  sur  les  gabelles  reviendroient,  suivant  ces  évaluations,  à 
2,90o,ooott  par  an. 

On  proposa  au  Conseil,  en  l’année  1668,  la  réunion  de 
toutes  les  fermes,  avec  une  enchère  considérable,  et  la  suppres- 
sion de  l'ancien  sol  pour  livre  sur  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  à l’exception  du  pied  fourché,  du  bois,  du  poisson  et 
du  vin. 

On  proposa  aussi  la  suppression  du  contrôle  parisis,  douze 
et  six  deniers  des  poids  et  mesures  dans  la  province  de  Nor- 
mandie. 

La  proposition  fut  acceptée,  et  ces  droits  furent  éteints  et 
révoqués  par  édit  du  mois  de  novembre  1668. 

La  fixation  et  réunion  de  tous  les  droits  des  cinq  grosses 
fermes  en  un  seul , compris  au  tarif  arresté  le  1 8 septembre 
1 664 , et  la  suppression  de  quelques  droits  dont  la  levée  estoit 
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onéreuse  et  incommode  aux  négocions,  peut  estre  considérée 
comme  une  chose  avantageuse  au  commerce  et  à l’Estat. 

Il  seroit  difficile  de  rapporter  en  détail  tout  ce  qui  s’est  fait, 
depuis  le  commencement  de  l’année  i G 63  jusques  à la  fin  de 
l’année  1672,  pour  établir  de  nouvelles  manufactures,  aug- 
menter et  perfectionner  les  anciennes  et  attirer  l’abondance 
dans  le  royaume.  Mais  il  est  facile  de  coimoistre  par  tout  ce 
qui  a esté  rapporté  dans  ce  mémoire  que  les  impositions  des 
tailles  et  des  droits  de  toute  nature  n’ont  jamais  monté  plus 
haut  que  pendant  l'année  1 656  et  les  suivantes  jusques  et  com- 
pris 1662,  et  que,  depuis  le  commencement  de  l’année  i663 
jusques  à la  fin  de  l’année  1672,  les  peuples  ont  esté  déchargés 
de  plus  de  8,000,000  par  an  sur  les  tailles  et  de  2,900,000  tt 
sur  les  gabelles. 

Il  est  difficile  d’évaluer  les  droits  supprimés  par  les  décla- 
rations des  mois  de  septembre  1 6 6 4 et  de  novembre  1668; 
mais,  si  on  fait  réflexion  au  succès  de  l’application  avec  la- 
quelle on  a travaillé  à retrancher  les  frais  qui  se  faisoient  tous 
les  ans  pour  la  levée  des  tailles,  qui  a esté  tel  que,  dans  une 
élection  où  les  receveurs  faisoient  plus  de  3o,ooott  de  frais  en 
une  année,  ils  n’en  ont  pas  fait,  depuis  plus  de  vingt  ans,  pour 
plus  de  1,600  ou  1 ,800  par  an  ; que  le  mesme  retranchement 
a esté  fait  sur  les  frais  qui  se  faisoient  pour  le  recouvrement 
de  l’impost  du  sel;  et  qu’on  joigne  toutes  ces  choses,  on  croit 
pouvoir  dire  que,  depuis  1662  jusques  et  compris  1G72,  les 
peuples  ont  esté  soulagés  tous  les  ans  de  près  de  1 4, 000, 000 

Il  est  vray  que,  depuis  le  commencement  de  l’année  1673, 
la  face  des  affaires  a bien  changé  : la  guerre  déclarée  en  1672 
aux  Estats  de  Hollande  a fait  armer  tout  l’Empire,  l’Espagne 
et  l’Angleterre;  les  dépenses  de  l’extraordinaire  des  guerres, 
de  l’artillerie  et  des  fortifications  ont  monté  pendant  sept  an- 
nées à plus  de  5 0,000,000 tt  par  an,  et  en  quelques-unes  ont 
passé  60,000,000  tt.  II  a fallu  retourner  aux  moyens  extraor- 
dinaires dont  l’usage  avoit  cessé  pendant  dix  ans , pour  trouver 
des  fonds  suffisans  pour  ces  grandes  dépenses. 

Le  premier  a esté  l’augmentation  des  tailles,  qui  ont  esté 
portées  jusqu’à  4o,ooo,ooott  pendant  chacune  des  aimées 
1 676 , 1 677  et  1678. 

On  a fait  des  taxes  sur  les  trésoriers  de  France,  pour  jouir 
du  droit  annuel,  dont  ils  avoient  été  exclus;  sur  les  officiers  des 
greniers  à sel,  pour  le  mesme  droit  annuel;  sur  les  secrétaires 
du  Roy,  à cause  de  la  réduction  de  tous  les  différens  collèges 
en  un  seul,  de  deux  cent  quarante. 

Le  prix  du  sel  a esté  augmenté  de  3o  sols  pour  minot  en 
1673. 

Le  droit  des  courtiers  etjaugeurs  a esté  estahli  en  1675. 

Le  papier  timbré,  la  marque  des  ouvrages  d’orfèvrerie  d’or 
et  d’argent  et  de  la  vaisselle  d’étain , et  la  ferme  de  la  vente  du 
tabac  ont  commencé  en  167/1. 

On  a fait  financer  les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Paris, 
pour  leur  rendre  le  tiers  de  leurs  droits,  qui  avoit  esté  re- 
tranché en  1661  et  joint  aux  fermes  du  Roy. 

O11  a constitué  à l hoslel  de  ville  de  Paris  des  rentes,  et  on  a 
aliéné  des  augmentations  de  gages,  tant  aux  officiers  des  com- 
pagnies de  judicature  qu’aux  autres  qui  en  ont  voulu  acquérir, 
pour  plus  de  4, 000, 000 tt  de  revenu  annuel. 

Les  droits  sur  l'eau-de-vie  entrant  dans  la  ville  de  Paris, 


qui  ne  montoient  qu’à  i5tt  pour  muid,  ont  esté  augmentés 
jusqu’à  3ott. 

On  a créé  des  vendeurs  de  poisson  de  mer  sur  les  ports  et 
havres,  auxquels  on  a attribué  le  droit  de  percevoir  un  sol 
pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

On  a encore  créé  des  vendeurs  de  veaux,  de  volailles  et  de 
poisson  d’eau  douce  dans  Paris,  auxquels  on  a pareillement 
attribué  le  sol  pour  livre  du  prix  de  la  vente. 

On  a créé  des  notaires  royaux  et  des  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  dans  la  province  de  Normandie. 

On  a fait  payer,  dans  la  mesme  province,  des  taxes  pour 
l’extinction  du  droit  de  tiers-et-danger,  qui  ont  produit  plus  de 

3.000. 000tt. 

Les  francs  fiefs  et  le  huitième  denier  à près  de  1 8,000.000  H. 

Voilà  les  affaires  qui  ont  esté  faites  pour  soutenir  la  guerre, 
depuis  1672  qu'elle  a commencé  jusques  au  mois  de  juillet 
1678  que,  la  paix  ayant  esté  signée  avec  les  Estats  de  Hol- 
lande et  ensuite  conclue  avec  l’Espagne,  les  dépenses  de  la 
guerre  ne  pressèrent  plus  si  vivement. 

Alors,  les  impositions  furent  diminuées.  Celles  des  tailles 
furent  réduites,  en  1680,  à 32,6oo,ooott,  sur  le  pied  quelles 
avoient  esté  en  1 6 1 5 , après  avoir  esté  diminuées  dès  1679  de 

6.000. 000tt. 

L’augmentation  de  3o  sols  pour  minot  de  sel  fut  révoquée, 
par  arrest  du  3o  décembre  1678. 

Le  droit  de  jauge  et  courtage  fut  supprimé,  par  arrest  du 
1 9 septembre  167g. 

Les  affaires  qui  survinrent  avec  l'Espagne  11e  permirent  pas 
de  continuer  les  décharges  que  le  Roy  avoit  commencé  de  donner 
à ses  peuples.  Les  tailles  furent  augmentées  de  3, 600. 000 H 
en  l’année  1 683  , et  cette  augmentation  a continué  en  i684. 

Le  papier  timbré,  la  ferme  du  tabac  et  le  droit  de  marque 
des  ouvrages  d’ orfèvrerie  d’or  et  d’argent  et  de  la  vaisselle 
d’étain , l’augmentation  du  droit  sur  l'eau-de-vie  entrant  dans 
Paris,  le  sol  pour  livre  des  vendeurs  de  veaux,  de  volailles  et 
du  poisson  d’eau  douce  dans  Paris  et  du  poisson  de  mer  dans 
les  ports  et  havres  où  se  fait  le  retour  de  la  pesche.  les  com- 
missaires aux  saisies  réelles  et  les  notariats  de  la  province  de 
Normandie  subsistent  encore  et  valent,  suivant  les  produits 
qui  en  ont  esté  vus  et  examinés  en  l’année  1681.  au  temps  du 
renouvellement  des  fermes,  plus  de  4,ooo.ooott  de  revenu. 


Voicy  le  détail  ; 

Le  papier  et  parchemin  timbrés 2.5oo,ooott 

La  ferme  du  tabac 1,000.000 

Marque  des  ouvrages  d'orfèvrerie  d'or  et 

d’argent  et  vaisselle  d’étain 3 10,000 

L’augmentation  du  droit  d’entrée  sur  l'eau- 

de-vie i5o,ooo 

Le  sol  pour  livre  des  vendeurs  de  poisson 
d'eau  douce  dans  Paris , de  veaux  et  de 

volailles 210,000 

Celuy  des  vendeurs  de  poisson  de  mer  dans 

les  ports 90,000 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  et  nota- 
riats de  Normandie.  îào.ooo 

Somme 4,4 10,000 
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Ces  droits  ont  esté  établis  pendant  la  guerre;  ils  n’ont  point 
esté  révoqués  après  la  paix,  parce  que,  les  dépenses  ayant  con- 
tinué sur  un  pied  peu  différent  île  celuy  de  la  guerre,  il  n’a 
pas  esté  possible  de  se  priver  du  secours  qu’ils  ont  produit. 

Le  contrôle  des  exploits  est  un  établissement  fait  pendant  la 
paix;  on  en  a toujours  estimé  le  revenu  à plus  de  800,000". 
Ce  droit  du  contrôle  des  exploits,  joint  aux  autres  qui  sont 
restés  après  la  paix,  composent  un  revenu  de  plus  de 
0,000,000  ". 

Les  droits  d’aydes  ont  monté  bien  haut,  par  l’exactitude  de 
la  régie  et  par  une  recherche  de  tous  les  litres  d’exemption, 
lesquels  ayant  esté  discutés,  on  a assujetti  plusieurs  villes, 
bourgs  et  villages,  mesme  des  provinces  entières , au  payement 
des  droits  dont  on  les  avoit  crus  exempts,  avant  que  d’avoir  exa- 
miné leurs  titres. 

D’ailleurs,  la  maxime  qu’on  a suivie  dans  la  décision  de  ces 
questions  : que  les  exemptions  ne  doivent  valoir  que  pour  les 
droits  imposés  dans  les  temps  qu  elles  ont  esté  accordées,  et  que 
les  confirmations  postérieures  n’exemptent  point  des  droits 
établis  depuis  les  premiers  titres,  a donné  lieu  de  faire  payer 
de  nouveaux  droits  d’aydes  partout  où  ils  n’avoient  point  esté 
levés  à cause  de  l’exemption  des  anciens. 

C’est  aussy  ce  qui  a donné  lieu  aux  enchères  qui  ont  esté 
faites  sur  les  fermes. 

On  n’a  pas  ëu l’intention,  dans  la  rédaction  de  l'ordonnance 
des  fermes,  d’en  augmenter  les  droits;  il  y a néanmoins  des 
dispositions  qui  les  ont  augmentés,  par  les  raisons  qu’on  re- 
marquera. 

Le  gros  vin  manquant  au  récolement  des  inventaires  a esté 
étendu  peu  à peu,  par  divers  déclarations  et  arrests,  qui  lais- 
soient  une  grande  incertitude  dans  la  régie  et  la  levée  de  ce 
droit;  on  a rassemblé  tous  les  préjugés  et  on  en  a fait  une  loy, 
laquelle,  dans  l’exécution,  a augmenté  la  valeur  de  ce  droit. 

O11  avoit  augmenté  pendant  la  guerre  l’entrée  des  eaux-de- 
vie  dans  Paris  jusqu’à  3ott  pour  muid;  ôn  l’a  portée  à à5" 
par  l’ordonnance , et  on  a , en  mesme  temps,  assujetti  l’eau-de- 
vie  au  payement  de  presque  tous  les  droits  qui  se  lèvent  sur  le 
vin,  et  cela  sur  le  fondement  qu’on  avoil  remarqué  que  l'usage 
de  l’eau-de-vie  devenant  fort  commun  diminuoit  celuy  du  vin, 
de  sorte  que,  pour  empescher  que  la  consommation  de  l’eau- 
de-vie  n’augmentast  à l’avenir,  on  a cru  qu’il  falloit  la  charger 
de  tous  les  droits  qui  se  payent  pour  les  autres  boissons. 

Le  droit  des  anciens  et  nouveaux  cinq  sols  et  des  augmenta- 
tions montoit  à i3  sols  et  quelques  deniers,  ce  qui  faisoit  un 
nombre  rompu,  qui,  joint  à la  diversité  des  mesures,  causoit 
toujours  quelque  embarras  à l’entrée  du  vin  dans  les  lieux  où 
ils  se  payent.  On  les  a fixés  à là  sols  pour  muid,  mesure  de 
Paris  ; c’est  une  augmentation  de  3 ou  4 deniers. 

Voilà  à quoy  se  réduisent  les  augmentations  qu’on  a dit 
avoir  esté  faites  par  l’ordonnance  des  fermes  sur  les  anciens 
droits. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  depuis  1673,  les  impositions  et 
les  droits  ont  monté  plus  haut  qu’avant  1662. 

Après  avoir  rapporté  ce  qui  s'est  fait  dans  les  finances  de- 
puis trente  ans,  selon  les  différentes  conjonctures  des  affaires 
de  l’Estat,  dans  la  paix  pour  décharger  les  peuples,  dans  la 
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guerre  pour  en  soutenir  les  dépenses,  on  peut  faire  quelques 
réflexions  sur  l’estât  des  provinces  et  le  dedans  du  royaume. 

C’est  une  commune  voix  que  l’argent  y est  fort  rare  et  la 
pauvreté  des  peuples  fort  sensible. 

On  demande  la  cause  du  mal  et  quel  remède  on  y peut  ap- 
pliquer. 

Ce  n’est  pas  une  chose  nouvelle  que  d’entendre  des  plaintes 
de  la  misère;  la  plupart  des  gens  les  plus  sages  deviennent  peu 
à peu  insensibles  aux  discours  qu’on  fait  sur  cela  de  tous  coslés, 
par  l’habitude  d’entendre  toujours  la  mesme  chose;  maison 
peut  dire  que  jamais  on  n’a  parlé  avec  tant  de  raison  de  la 
misère  des  peuples,  et  il  suffit  de  voir  quelques  provinces  pour 
en  estre  convaincu. 

La  cause  du  mal  est  ancienne;  le  temps  l’a  augmenté. 

La  France  considérée  en  général  est  un  climat  heureux  : 
c’est  un  pays  fertile  et  qui  produit  avec  abondance  des  denrées 
et  des  marchandises  utiles  et  mesme  nécessaires  aux  pays 
voisins. 

La  France  n’a  pas  le  mesme  besoin  de  celles  qu’ils  pro- 
duisent, de  sorte  que  le  commerce  attire  toujours  de  l’argent 
dans  le  royaume,  parce  que,  donnant  plus  de  marchandises  du 
dedans  qu’on  n’en  tire  du  dehors,  le  commerce  ne  se  fait  point 
par  un  simple  échange  de  marchandises,  et  il  faut  que  la  diffé- 
rence se  paye  en  argent.  Aussy  a-t-on  presque  toujours  estimé 
que,  dans  le  retour  des  flottes  des  Indes,  il  y en  avoit  près  du 
tiers  pour  les  François,  et  que,  des  deux  autres  tiers,  il  en 
revenoit  encore  beaucoup  dans  le  royaume  par  les  autres  na- 
tions qui  ont  besoin  de  marchandises  de  France.  Sur  ce  fonde- 
ment, il  faudrait  que  l’argent  fust  plus  commun,  puisqu’il  en 
entre  toujours  et  que  le  sol  de  la  France  produit  également  les 
denrées  et  les  marchandises  que  les  étrangers  viennent  acheter. 
C’est  un  raisonnement  juste,  et  qui  donne  lieu  de  s’étonner 
que  l’épuisement  des  provinces  soit  tel  qu'on  le  publie.  Voicy 
ce  qu’on  peut  recueillir  de  plus  sensé  de  beaucoup  de  raison- 
nemens  et  de  discours  que  les  personnes  de  tous  estais  et  de 
toutes  professions  font  journellement  sur  celte  matière. 

Il  est  constant  que,  depuis  i663,  les  tailles  et  les  fermes 
ont  esté  payées  sans  non-valeurs,  la  régie  a esté  exacte,  et  les 
deniers  ont  esté  levés  dans  le  cours  de  chaque  année,  de  ma- 
nière que,  dans  la  suivante,  il  restoit  peu  à recouvrer  de  la 
précédente. 

Les  tailles  ont  esté  beaucoup  augmentées  en  1673  et  dans 
les  années  suivantes  ; on  a remarqué  que , pendant  trois  an- 
nées, elles  ont  esté  jusqu’à  4o, 000. 000". 

On  a fait  payer  pendant  la  guerre  les  francs-fiefs  et  des  taxes 
pour  la  décharge  de  ce  droit,  qui  ont  produit  11,000,000". 

Le  huitième  denier  des  biens  d’église  aliénés  a valu 
7,000,000". 

Les  taxes  pour  le  tiers-et-danger,  3, 000,000". 

Les  recherches  des  justices  et  autres  affaires  de  Bretagne, 
2,4oo,ooo  ". 

Le  quartier  d’hiver  de  l’année  1676,  pendant  lequel  les 
troupes  ont  hiverné  dans  le  royaume,  a cousté  8,000,000", 
outre  la  taille. 

Toutes  ces  sommes,  qui  montent  à près  de  32,000,000". 
ont  esté  tirées  des  provinces  et  de  toutes  sortes  de  personnes .- 
on  les  a mises  hors  du  commerce,  chacun  a perdu,  a évité  les 
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dépenses  superflues  el  s’est  réduit  au  nécessaire;  la  consom- 
mation a esté  moindre,  el  le  commerce  du  dedans  des  provinces 
a diminué,  par  une  suite  naturelle. 

On  ajoute,  comme  une  réflexion  plus  importante,  que  tout 
l’argent  qu’on  a tiré  du  dedans  du  royaume,  et  qu’on  en  tire 
encore  journellement,  est  porté  au  dehors,  pour  faire  subsister 
les  troupes  qui  sont  en  Allemagne,  en  Alsace,  en  Flandres,  en 
Luxembourg,  en  Italie,  dont  il  en  revient  peu  en  France  et 
fort  lentement,  el  que,  toutes  les  fois  que  le  retour  et  la  circu- 
lation de  l’argent  ne  se  fait  point  par  le  cours  ordinaire  et  jour- 
nalier du  commerce,  il  faut  que,  par  succession  de  temps, 
les  lieux  d’où  l’on  le  tire  s’épuisent. 

Voilà  ce  qui  se  dit  sur  un  sujet  très-délicat,  qu'on  a résumé 
dans  ce  mémoire,  dans  les  termes  qu’on  a cru  les  plus  rai- 
sonnables , pour  ne  pas  suivre  ceux  qui  parlent  aussy  loin  que 
la  passion  ou  l’intérest  les  poussent. 

Il  reste  présentement  à examiner  ce  qu’on  pou rroit  proposer 
el  pratiquer  pour  rétablir  les  provinces,  y faire  rouler  l’argent 
et  soulager  les  peuples. 

On  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible  d'envisager  tout  d'un  coup 
des  moyens  assurés,  ni  de  faire  un  projet  si  bien  concerté,  qu’en 
le  suivant  exactement,  on  vienne  à bout  de  remettre  les  choses 
en  un  aussy  bon  estât  qu’on  le  peut  souhaiter.  C’est  une  affaire 
d’application  et  de  suite,  qui  demande  une  connoissance  exacte 
de  chaque  province  et  des  commerces  qui  s’y  font.  Une  chose 
peut  estre  fort  utile  dans  une  province  et  fort  inutile  dans  une 
autre;  de  sorte  que,  pour  faire  beaucoup  de  bien,  il  faudroit 
appliquer  ce  qui  convient  au  commerce  qui  se  fait  ou  qui  se  peut 
faire  dans  chaque  province  en  particulier,  et  entrer  pour  cela 
flans  des  détails  et  des  discussions,  qui  seroient  plus  utiles  qu’on 
ne  peut  exprimer,  estant  faites  avec  équité  et  désintéressement. 

11  y a des  choses  générales  qui  conviennent  également  à 
toutes  les  provinces  et  à tous  les  lieux. 

Les  ouvrages  publics  de  transports  de  terre  pour  faire  des 
chaussées,  élever  des  chemins  hauts  dans  les  lieux  où  les  eaux 
séjournent  el  empeschent  souvent  le  passage  des  voitures,  sont 
de  cette  nature. 

Les  manufactures  d’étoffes  de  lavne  et  de  bas  peuvent  donner 
un  moyen  admirable  pour  faire  travailler  beaucoup  de  pauvres 
gens  el  leur  faire  gagner  leur  subsistance  et  celle  de  leur  fa- 
mille. On  ne  propose  pas  d’aller  établir  de  nouvelles  manufac- 
tures dans  toutes  les  provinces  ou  dans  la  plus  grande  partie, 
cela  seroit  peut-estre  impossible;  mais  il  y a plusieurs  de  ces 
manufactures  qui  diminuent  et  sont  sur  le  point  de  périr.  Un 
secours  donné  à propos  et  bien  ménagé  peut  les  soutenir. 
D’autres,  qui  languissent  par  la  misère  et  la  disette  d’argent, 
augmenteroient  par  le  mesme  moyen.  On  ne  peut  croire  l’utilité 
que  produirait  un  secours  médiocre  employé  avec  connoissance; 
car,  outre  qu’on  ferait  vivre  un  grand  nombre  de  pauvres  qui 
souffrent,  on  donneroit  lieu  d’augmenter  les  nourritures  des 
bestiaux  par  l’augmentation  et  la  facilité  du  débit  des  laynes. 
Les  manufactures  sont  plus  utiles  qu’on  ne  peut  exprimer  dans 
les  lieux  où  elles  subsistent. 

Les  dépenses  que  le  Roy  fait  en  ses  bastimens  sont  grandes; 
elles  font  vivre  une  infinité  d’artisans  à Paris.  Les  travaux  de 
la  rivière  d’Eure  sont  faits  par  les  troupes.  En  tout  cela,  on  n'a 
en  \ue  que  de  faire  de  grandes  choses,  à un  prix  fort  bas.  Le 


Roy  est  si  puissant,  et  toutes  les  richesses  de  l’Estat  sont  tel- 
lement réunies  dans  tout  ce  qui  compose  ses  fermes  et  ses 
droits,  que  les  particuliers  ne  sont  presque  point  payés  de 
leur  revenu,  et  ont  peine  à subsister.  Il  serait  peut-estre  de  la 
bonne  politique  de  répandre  un  peu  davantage  et  de  donner 
plus  de  profit  dans  les  travaux  qui  se  font  pour  le  Roy;  cela 
n’est  point  perdu;  au  contraire,  il  reviendrait  par  une  infinité 
de  canaux  différens,  dont  le  détail  serait  trop  long  à expliquer. 
Un  exemple  dont  on  a connoissance  en  convaincra.  On  a vu  des 
paysans  qui  ont  esté  travailler  à Versailles  et  à la  rivière 
d’Eure,  et  qui  sont  revenus  chez  eux  peu  de  temps  après.  On 
leur  en  a demandé  la  raison.  Ils  ont  répondu  qu’ils  n’avoient 
pas  esté  bien  traités,  et  qu’ils  avoient  été  obligés  de  revenir, 
parce  qu’ils  ne  trouvoient  pas  dans  ce  qu’on  leur  donnoit  de 
quoy  vivre  et  faire  subsister  leurs  familles.  Si  ceux  à qui  cela 
est  arrivé  avoient  trouvé  quelque  profit,  ils  en  auraient  attiré 
d’autres;  ils  auraient  mieux  payé  la  taille,  ils  auraient  esté 
mieux  nourris  et  mieux  babilles. 

C’est  par  ces  canaux  que  l’argent  se  répand , que  les  impo- 
sitions se  payent,  et  que  l’Estat  subsiste,  comme  le  corps  humain 
par  la  circulation  du  sang  dans  les  plus  petits  rameaux  qui 
sont  répandus  dans  toutes  les  parties  qui  le  composent. 

Ce  seroit  un  grand  bien  pour  l'Estat,  si  on  envoyoit  moins 
d’argent  dans  les  pays  étrangers  pour  la  subsistance  des  troupes . 
et  si  on  s’appliquoit  à trouver  tout  l’argent  qu’ftn  pourrait  par 
des  remises  et  des  lettres  de  change,  et  à ne  voiturer  l’espèce 
el  la  matière  que  dans  le  besoin  et  lorsqu’on  ne  pourrait  faire 
autrement.  On  fait  trouver  quelque  avantage  pour  le  Roy  à 
voiturer;  mais  il  en  résulte  un  mal,  au  jugement  de  ceux  qui 
y ont  fait  des  réflexions,  en  ce  que  l’argent  qu’on  transporte 
est  fondu  et  employé  en  espèces  étrangères  à un  bas  titre  : on 
prétend  qu’on  en  a fait  à Strasbourg  pour  des  sommes  consi- 
dérables. Lorsqu’on  fait  passer  l’argent  en  Italie  pour  les  troupes, 
il  ne  revient  point  en  France;  s'il  y retourne,  c’est  en  petite 
quantité  et  fort  lentement. 

Voilà  les  vues  générales.  D'autres  moins  étendues  ne  seroient 
peut-estre  pas  moins  avantageuses. 

Le  nombre  des  privilégiés  est  très-grand  : on  pourrait  le  di- 
minuer, ou,  tout  au  moins,  en  restreindre  l’usage  dans  les 
bornes  et  les  termes  prescrits  par  les  anciennes  ordonnances. 
Il  est  constant  que  les  plus  riches  et  les  plus  aysés  des  paraisses, 
pour  se  mettre  à couvert  de  la  taille,  achètent  les  charges  ou 
les  employs  qui  les  exemptent,  et  que  les  plus  pauvres  demeu- 
rent surchargés.  On  a vu  autrefois,  dans  une  seule  paroisse . de 
toutes  les  espèces  de  privilèges  cy-après  marquées  : 

Officiers  des  maisons  royales; 

Pères  de  famille  ayant  dix  ou  douze  enfans; 

Maistres  de  postes; 

Loueurs  de  chevaux  ; 

Commissaires  aux  saisies  mobilières: 

Commis  du  gros; 

Contrôleurs  des  exploits; 

Gardes  des  plaisirs  du  Roy  ; 

Salpestriers. 

On  ne  peut  pas  dire  précisément  si  ce  sont  là  toutes  les  dif- 
férentes espèces  de  privilèges;  mais  celuv  des  officiers  des  mai- 
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sons  royales  est  peut-estre  le  moins  à charge  de  tous,  parce  j 
qu’on  les.  impose  quand  ils  dérogent,  ce  qu’on  ne  fait  pas  pour 
plusieurs  autres. 

On  pourroit  se  relasclier  sur  la  levée  <le  certains  droits  qui 
ont  esté  beaucoup  étendus  dans  les  derniers  temps,  et  cela  es- 
tanl.  fait  avec  connoissance,  ne  feroil  pas  une  diminution  fort 
sensible  dans  les  fermes  du  Roy;  par  exemple:  sur  le  gros  du 
vin  manquant  des  inventaires  au  temps  du  récolement,  sur  le 
droit  annuel  qu’on  a étendu  à ceux  qui  tiennent  des  vignes  à 
ferme  et  à d’autres  qui  ne  l’avoient  jamais  payé.  On  pourroit, 
à l'égard  du  gros  manquant,  se  proposer  de  le  régler  de  telle 
manière  qu’il  fust  payé  par  tout  le  vin  qui  est  vendu,  et  que 
les  habilans  des  lieux  sujets  à ce  droit  ne  le  payassent  point  du 
vin  qu'ils  boivent  et  consomment  chez  eux;  et,  pour  ce  qui 
concerne  le  droit  annuel,  il  seroit  avantageux  d’en  décharger 
ceux  qui  ne  font  point  commerce  et  marchandise  ordinaire  de 
vin  ou  d’autres  boissons,  et  qui  vendent  seulement  ce  qu’ils 
recueillent. 

Il  reste  une  chose  très-importante  à faire  observer  : c’est  que 
les  passages  et  séjours  des  troupes  sont  si  fréquens  et  si  onéreux 
au  dedans  du  royaume,  qu’il  paroist  bien  nécessaire  d’y  ap- 
porter quelque  changement.  La  taille  est  beaucoup  moins  à 
charge.  On  établit  l’étape,  le  Roy  rembourse  sur  le  pied  réglé 
parles  intendans  des  provinces;  mais  il  en  couste  toujours  en 
pure  perte  à ceux  qui  logent  au  moins  autant  que  ce  que  le  Roy 
rembourse. 

On  sait  que,  dans  des  lieux  où  des  troupes  de  la  maison  du 
Boy  ont  passé,  il  en  a cousté  en  pure  perte,  pour  un  séjour  de 
deux  jours,  jusques  à 6oott.  Il  n’en  faut  pas  beaucoup  de  pa- 
reils pour  doubler  bientost  la  taille.  Ce  n’est  pas  que  les  troupes 
fassent  aucun  désordre  ni  violence;  mais  elles  veulent  estre  bien 
traitées , et  la  crainte  qu’ont  les  habitons  d’attirer  quelque  mau- 
vais traitement  les  oblige  de  donner  du  vin  et  de  la  viande  en 
plus  grande  quantité  et  d’une  qualité  beaucoup  meilleure  qu’ils 
ne  sont  obligés.  Cela  est  tout  ordinaire,  et  toute  l’exacte  disci- 
pline qu'on  fait  observer  aux  troupes  ne  peut  jamais  aller  jusqu’à 
empescher  ce  mal. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire  concernant  la  pau- 
vreté des  provinces  et  du  dedans  du  royaume,  les  causes  de 
cet  épuisement  et  les  remèdes  qu’on  y peut  apporter,  n’est  que 
des  réflexions  et  des  pensées  recueillies  de  ce  qu’on  a entendu 
dire  à diverses  personnes  de  professions  et  de  caractères  diffé- 
rons. Ceux  qui  sont  plus  éclairés  penseront  mieux  et  rejetteront 
ce  qu  ils  n’approuveront  pas.  On  ne  s’est  proposé  que  de  donner 
des  éclaircissemens  aussy  sincères  et  aussy  justes  qu’on  est 
capable  de  les  donner  sur  le  plan  qu’on  a prescrit. 

(Arch.  de  i’Empire,  Papiers  du  Contrôle  général  des  finances.) 


III. 

Instructions  données  au  sieur  de  Movy,  inspecteur  des  fermes 
dans  les  élections  et  directions  de  Rouen,  Caen  et  Alençon. 

y Mai  1689. 

Le  Roy  ayant  reconnu , par  le  rapport  qui  luy  a esté  fait  des 


5 A 7 

procès-verbaux  et  avis  de  MM.  les  commissaires  du  Conseil  qui 
ont  visité  les  provinces  où  les  tailles,  les  aydes,  les  gabelles  el 
autres  droits  compris  dans  les  baux  des  fermes  générales  ont 
cours,  et  des  sieurs  intendans  et  commissaires  départis,  comme 
aussy  des  mémoires  présentés  au  Conseil  par  les  fermiers  gé- 
néraux qui  ont  accompagné  lesdits  sieurs  commissaires  par 
ordre  de  S.  M.,  la  nécessité  qu’il  y a d’envoyer  dans  lesdites 
provinces  des  personnes  qui  veillent  à l’exécution  des  règle- 
mens  et  ordonnances  de  S.  M.,  pour  informer  le  Conseil  des 
contraventions  qu’ils  reconnoistront  dans  l’imposition  et  col- 
lecte des  tailles  et  dans  le  recouvrement  des  deniers  des  fermes . 
afin  qu’il  puisse  y estre  incessamment  pourvu; 

S.  M.  ayant  résolu  d’envoyer  le  sieur  de  Mouy  dans  les  lieux 
qui  composent  les  élections  et  directions  de  Rouen,  Caen  el 
Alençon,  luy  a ordonné  et  ordonne  de  se  transporter  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  desdites  élections  et  directions  où  il  y 
a des  bureaux  de  recette  des  tailles,  des  aydes,  des  gabelles, 
des  cinq  grosses  fermes,  du  domaine  et  du  tabac,  et  autres 
droits. 

Et  commencera  par  se  rendre  auprès  du  sieur  commissaire 
départi  dans  la  province , auquel  il  communiquera  ses  instruc- 
tions, et,  après  avoir  reçu  ses  ordres,  il  se  transportera  au 
lieu  de  la  résidence  du  directeur  pour  se  faire  connoistre  et 
conférer  avec  luy  sur  Testât  de  son  département; 

Et,  pour  donner  un  exemple  de  modestie  aux  employés  dans 
lesdites  directions,  il  n’aura  pour  tout  équipage  que  deux 
chevaux  et  un  valet,  se  faisant  seulement  distinguer  et  se  mon- 
trant digne  de  l’honneur  que  le  Roy  luy  a fait  par  son  bon  tra- 
vail; 

Et  pour  cela  il  sera  continuellement  en  marche  pour  aller 
de  ville  en  ville  ou  de  lieu  en  lieu  où  les  bureaux  sont  établis, 
et  n’v  séjournera  que  le  temps  nécessaire  pour  y faire  ses  ob- 
servations. 

Donnera  avis  aux  élus,  grenetiers,  juges  des  fermes,  aux 
fermiers,  s’ils  sont  sur  les  lieux,  et  aux  directeurs  et  contrô- 
leurs généraux  de  ce  qu'il  aura  reconnu  et  qu’il  croira  pouvoir 
estre  fait  sans  cju’il  soit  besoin  d’une  autorité  supérieure;  et, 
quand  les  matières  le  requerront , il  aura  recours  à MM.  les  in- 
tendans el  commissaires  départis , et  du  tout  rendra  un  compte 
exact  à M.  le  contrôleur  général , par  des  lettres  bien  circonstan- 
ciées, qu’il  écrira  toutes  les  semaines. 

Et,  afin  qu’il  puisse  bien  remplir  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  la  présente  instruction,  S.  M.  enjoint  aux  élus,  grene- 
tiers, maistres  des  ports  et  autres  juges  des  fermes,  aux  rece- 
veurs et  contrôleurs  des  tailles,  fermiers,  sous-fermiers,  direc- 
teurs, commis,  capitaines,  lieutenans,  brigadiers  et  autres 
employés  dans  les  fermes , de  luy  faire  représenter  les  registres 
et  autres  actes  des  greffes  et  des  bureaux,  pour  en  prendre 
toutes  les  connoissances  dont  il  aura  besoin,  et  de  luy  en  déli- 
vrer et  faire  délivrer  des  extraits  signés  en  bonne  forme  et  sans 
frais,  quand  il  les  en  requerra;  mesme  de  recevoir  et  exécuter 
les  ordres  du  Conseil  qui  leur  seront  par  luy  remis,  qui  seront 
registrés  dans  des  registres  tenus  à cet  effet;  et  pourront  les- 
dits juges,  receveurs  des  tailles  et  autres  employés  luy  bailler 
tels  mémoires  que  bon  leur  semblera,  pour  sur  iceux  prendre 
des  ordres  du  Conseil  ou  des  sieurs  commissaires  départis 
dans  les  généralités , selon  que  le  cas  le  requerra. 
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Et,  pour  bien  remplir  ce  que  S.  M.  attend  de  son  applica- 


tion et  de  sa  fidélité,  il  se  doit  d abord  faire  un  plan  desdites 
directions  et  un  estât  des  sièges  des  élections,  des  greniers  à 
sel,  des  maistres  des  ports,  juges  des  traites  et  autres  juges 
des  fermes,  des  bureaux,  tant  de  recette  des  tailles  que  des 
aydes,  gabelles,  cinq  grosses  fermes,  domaine  et  tabac,  afin 
que,  sur  ces  plan  et  estât,  il  se  forme  une  route  pour  sa  tour- 
née. 

Il  s’instruira  en  général  des  droits  établis  dans  son  départe- 
ment, et  étudiera  les  ordonnances  et  les  arrests  qui  en  ont  ré- 
glé la  perception  et  les  tarifs  qui  en  ont  fixé  les  droits. 

Quand  il  arrivera  dans  un  lieu  où  il  y aura  des  sièges  établis 
qui  connoissenl  de  la  taille  ou  des  fermes,  il  prendra  la  liste 
des  olliciers  qui  les  composent,  s’informera  avec  prudence  et 
discrétion  de  leur  manière  de  rendre  la  justice,  s'il  y a des 
plaintes  contre  eux,  soit  de  la  part  des  fermiers  ou  de  la  part 
des  redevables,  et  si  elles  sont  bien  fondées. 

Il  s’informera  aussy  de  la  conduite  des  commis,  de  leur  ma- 
nière de  vivre  en  général;  s’ils  sont  sages,  appliqués,  sociables 
et  expéditifs,  ou  si,  au  contraire,  ils  sont  fiers,  arrogans,  em- 
portés, vains,  aymant  la  dépense  et  le  jeu,  et  s'ils  ne  sont 
point  accusés  de  tirer  des  gratifications  des  redevables;  s’ils 
sont  mariés;  s’ils  ne  se  meslent  d’aucun  commerce  ou  autres 
fonctions  que  leurs  commissions. 

Il  est  bon  aussy  qu’il  sache  quelles  denrées  croissent  ordi- 
nairement dans  les  lieux  de  son  département,  si  elles  s’y  con- 
somment, ou  si  elles  se  transportent  ailleurs; 

S’il  y a des  manufactures,  et  si  les  matières  qui  y sont  em- 
ployées y croissent,  ou  si  elles  y sont  apportées;  d’où  on  les  tire 
et  par  quelle  voye  on  les  y fait  arriver;  si  ce  qui  est  manu- 
facturé s’y  consomme,  ou  s’il  est  envoyé  dehors,  et  en  quels 
lieux. 

S’il  n’y  a point  de  manufactures,  il  s’informera  du  com- 
merce qui  s’y  fait  et  s’il  y a des  foires  ou  de  gros  marchés,  et 
quels  privilèges  y ont  esté  accordés; 

Si  les  règleinens  et  arrests  du  Conseil  sur  le  fait  des  tailles, 
aydes,  gabelles,  cinq  grosses  fermes  et  domaine  s’exécutent 
ponctuellement,  tant  pour  la  tenue  des  registres,  déclaration, 
que  perception  des  droits  ; 

Si  les  receveurs  des  tailles  et  les  employés  dans  les  fermes 
font  leur  devoir; 

Si  les  peuples  y payent  les  droits  de  bonne  foy,  ou  s'ils  les 
fraudent  et  se  font  chicaner  pour  les  payer; 

Quelles  fraudes  sont  les  plus  fréquentes,  et  par  quels  moyens 
on  y pourrait  remédier; 

Si  les  élus  et  autres  juges  des  fermes  se  dispensent  de  l'exé- 
cution des  règlemens  et  de  prononcer  les  peines  portées  par 
iceux  contre  les  fraudeurs;  si,  pour  le  recouvrement  des  tailles, 
des  aydes,  des  gabelles,  des  droits  d’entrée  et  sortie  et  du  do- 
maine, il  se  fait  beaucoup  de  frais;  si  enfin  les  élus,  les  rece- 
veurs des  tailles  et  les  huissiers  porteurs  de  leurs  contraintes 
exécutent  ponctuellement  les  règlemens;  si  les  employés  aux 
aydes  observent  l’ordonnance  du  mois  de  juin  1680,  juillet 
1681,  les  déclarations  et  arrests  depuis  intervenus,  et  particu- 
lièrement l’arrest  du  6 décembre  1687,  déclaration  du  17  fé- 
vrier et  1 4 mai  1G88;  les  employés  aux  gabelles  : le  règle-  1 
ment  du  mois  de  may  1680  et  les  arrests  depuis  intervenus,  et  [ 


| les  employés  aux  cinq  grosses  fermes  : les  déclarations  et  tarifs 
de  1664  et  1667,  et  arrests  depuis  intervenus,  le  règlement 
du  mois  de  février  1 G8 7 et  les  arrests  aussy  depuis  intervenus, 
qui  ont  sursis,  augmenté  ou  diminué  les  droits. 

Se  fera  représenter  les  registres  des  ordres  que  les  directeurs 
auront  reçus  des  intéressés  et  de  ceux  qu’ils  auront  donnés  aux 
commis  des  bureaux;  et,  s’il  en  trouve  de  contraires  aux  or- 
donnances, arrests  et  règlemens,  ou  qui  les  interprètent,  il  en 
donnera  avis  à M.  le  contrôleur  général; 

Comme  aussy  le  registre  des  arrests  envoyés  ou  remis  ès 
mains  des  directeurs  et  par  eux  aux  bureaux,  et  examinera 
s’il  n’y  en  a point  d’otnis,  afin  de  les  lent  faire  envoyer; 

Et  celuy  des  compositions,  et  s’informera  de  la  raison  des- 
dites compositions. 

Aura  un  registre  journal  de  la  tournée,  qui  contiendra  som- 
mairement les  observations  de  conséquence  qu  i]  aura  faites  en 
chaque  lieu. 

Et  généralement  prendra  connoissance  de  tout  ce  qui  peut 
conduire  à une  bonne  régie. 


Mémoire  concernant  les  tailles,  pour  servir  d instruction 
au  sieur  de  Mouy. 

S’informera  exactement  si  les  trésoriers  de  France  font  ac- 
tuellement leurs  chevauchées  dans  les  élections  de  leurs  dépar- 
temens,  et  les  élus  dans  leurs  paraisses,  ou  si  les  premiers  se 
contentent  de  demander  par  lettres  des  mémoires  aux  élus  de 
l’estât  de  leurs  élections,  et  si  les  élus  font  transporter  les  habi- 
tons des  paroisses  aux  lieux  de  la  résidence  de  leurs  sièges, 
pour  s’informer  de  la  fertilité  ou  stérilité  de  leur  récolte;  et  si, 
quand  ils  font  leurs  chevauchées,  elles  ne  sont  point  à charge 
aux  contribuables,  par  des  festins  et  par  des  présens; 

Si,  dans  chaque  élection,  il  y a des  paroisses  protégées  et 
qui  ne  sont  pas  imposées  selon  leur  force;  observera  quelle  est 
leur  protection,  et  marquera  la  différence  de  leur  imposition 
d’avec  celle  des  paroisses  voisines; 

Si  la  nomination  des  collecteurs  se  fait  par  les  habilans  ou 
d’ofiice,  dans  les  temps  et  selon  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glemens; 

Si  les  seigneurs,  les  curés  et  les  personnes  puissantes  dans 
les  paroisses  ne  s’entremettent  point  trop  de  la  confection  des 
rôles  pour  faire  favoriser  ceux  qu'ils  protègent  ; 

S’il  n’y  a point  dans  les  paroisses  quelques  particuliers  qui , 
par  adresse,  violence  ou  sous  faux  titres  d’exemption,  ne  sont 
point  imposés; 

Quel  nombre  d’olliciers  des  maisons  royales  font  leur  rési- 
dence en  chaque  paroisse; 

Si  quelques  gros  laboureurs  ou  marchands  se  sont  fait  pour- 
voir d'office  dans  les  maisons  royales  pour  mettre  à couvert  le 
bien  qu'ils  ont  acquis  dans  l'une  ou  l’autre  de  ces  professions; 
à quelles  sommes  ils  estoient  imposés,  et  depuis  quel  temps  ils 
ont  cessé  de  l’estre. 

Se  fera  représenter  les  registres  de  recette  et  des  frais,  pour 
coimoistre  s’ils  sont  paraphés  par  le  président  ou  un  élu  et  le 
procureur  du  Roy. 
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Fera  un  l>rcf  estât  de  la  recette  et  des  restes,  et  observera  si 
les  payemens  des  collecteurs  sont  lents  ou  fréquens ; 

A l’égard  des  élus,  s'ils  protègent  leurs  familles  et  les  lieux 
où  ils  ont  du  bien;  s'ils  n’abusent  point  de  leur  pouvoir  pour 
obliger  les  collecteurs  à réformer  leurs  rôles  selon  leurs  inten- 
tions; s'ils  en  retardent  la  vérification,  et  s’ils  en  prennent 
quelques  salaires;  s’il  n'y  a point  de  plaintes  de  l’abus  qu’ils 
font  du  pouvoir  à eux  donné  pour  les  jugemens  en  surtaux. 


Mémoire  concernant  les  aydes,  pour  servir  d’instruction 
au  sieur  de  Mouy. 

Estant  arrivé  dans  un  lieu  où  il  y aura  un  bureau  de  direc- 
tion ou  de  recette  des  aydes,  il  commencera  par  se  faire  re- 
présenter les  registres,  pour  examiner  s’ils  sont  bien  reliés, 
cotés  et  paraphés  par  les  élus,  s’ils  sont  bien  nets  et  sans  ra- 
ture, s il  n’y  a point  de  blanc  qui  puisse  eslre  rempli  après 
coup  ; 

Si  les  registres  servant  aux  exercices,  appelés  portatifs,  sont 
signés  de  deux  commis  en  chaque  exercice  fait  sur  chacun  ven- 
dant vin,  et  si,  dans  les  exercices,  il  est  fait  mention  que  les 
feuilles  ayent  esté  laissées  aux  vendant  vin. 

11  verra  aussy  les  registres  des  procès-verbaux  de  fraude  et 
des  accommodemens  ou  des  jugemens  de  condamnation  sur 
iceux;  si  les  sommes  qui  en  sont  provenues  sont  exactement 
regïstrées;  si  les  procès-verbaux  sont  affirmés,  et  si  les  doubles 
en  ont  esté  déposés  aux  greffes  des  élections. 

Il  examinera  les  registres  des  frais  faits  pour  le  recouvrement 
des  tailles  fait  par  les  juges,  et  des  sommes  dont  les  commis  se 
seront  fait  rembourser  par  les  condamnés,  et  s'ils  en  donnent 
quittance;  les  registres  de  recette,  pour  connoistre  si  les  droits 
v sont  libellés,  si  les  sommes  sont  écrites  au  long  et  sans  chif- 
fres, et  si  ce  qui  est  reçu  pour  chaque  droit  est  conforme  à 
l’ordonnance,  aux  arrests  et  aux  tarifs. 

Après  avoir  examiné  les  registres,  il  tirera  un  estât  du  pro- 
duit de  chaque  tierce,  qu’il  confrontera  par  après  à celuy  des 
tierces  suivantes , pour  en  connoistre  la  différence. 

Outre  la  connoissance  qu’il  prendra  par  le  registre  des  procès 
(pii  doit  estre  tenu  au  bureau,  il  ira  au  greffe  des  élections,  où 
il  se  fera  représenter  les  registres  des  audiences  et  des  procès 
jugés,  afin  de  connoistre  si  ceux  qu’il  aura  trouvés  sur  les  re- 
gistres du  bureau  sont  jugés,  et,  s’ils  ne  le  sont  pas,  d'en  de- 
mander la  raison  aux  juges  et  aux  commis. 

Il  observera  s’il  y a des  causes  appointées,  s'il  en  a esté  jugé 
par  épices,  et  si  les  élus  n’ont  point  introduit  des  procédures 
ou  des  formes  judiciaires,  pour  avoir  occasion  de  prendre  des 
vacations  au  lieu  d’épices. 

11  taschera  de  découvrir,  par  la  conversation  qu’il  aura  avec 
les  élus,  le  fermier  ou  principaux  commis,  et  les  marchands, 
s il  y a liaison  ou  antipathie  entre  eux;  si,  dans  la  modération 
des  amendes  qui  leur  est  permise,  ils  font  distinction  des  pre- 
mières fraudes  d’avec  les  récidives  ; si  les  greffiers  observent 
les  règlemens  pour  les  salaires. 

S’informera  si  les  fraudes  sont  fréquentes,  de  quelle  manière 
elles  se  font , et  les  moyens  de  les  prévenir  et  réprimer  ; 


Si  le  papier  et  parchemin  timbré  qui  se  distribue  est  de 
bonne  qualité  et  des  grandeurs  réglées  par  l’ordonnance,  et  s’il 
y a beaucoup  de  contraventions  aux  règlemens  sur  ce  sujet, 
cl.  ce  «pie  l’on  pourrait  faire  pour  les  empescher. 

Il  observera  aussy  quels  vaisseaux  à mettre  vin  sont  en  usage 
en  chaque  élection,  ce  qu’il  y aurait  à faire  pour  les  réduire  à 
une  jauge  rapportante  à celle  de  Paris. 

En  visitant  les  bureaux  où  les  droits  sur  le  poisson  sont  levés, 
il  examinera  s’il  y a des  tarifs  des  droits  d’abord  et  consom- 
mation, s’ils  sont  observés,  et  si  les  commis  ne  s’en  font  point 
donner  en  espèce. 

La  ferme  de  la  moitié  des  octroys  estant  jointe  aux  aydes,  il 
s’informera  de  la  consistance 'desdits  octroys  des  villes,  de  leur 
produit,  et  de  l’employ  que  l’on  en  fait,  et,  pour  mieux  con- 
noistre, se  fera  représenter  les  baux  qui  en  sont  faits  et  les 
comptes  qui  en  sont  rendus. 

Idem,  à l’égard  des  deniers  patrimoniaux  qui  appartiennent 
en  entier  aux  villes. 

Il  donnera  son  application  à bien  connoistre  le  produit  des  pa- 
risis , douze  et  six  deniers  des  droits  attribués  aux  prud’hommes . 
vendeurs  et  autres  officiers  concernant  les  cuirs  ; si  la  manière 
d’en  faire  la  levée  empesche  cette  manufacture,  et  comment, 
en  supprimant  ces  droits,  on  pourrait  les  faire  suppléer  par 
d’autres  qui  seraient  plus  faciles  à lever  et  moins  à charge. 


Mémoire  concernant  les  gabelles , pour  servir  d’instruction 
au  sieur  de  Mouy. 

Estant  arrivé  au  lieu  où  il  y aura  un  grenier  à sel,  il  s'v 
transportera,  pour  en  connoistre  l’estât  et  s il  n’est  point  trop 
avant  en  terre,  en  sorte  que  le  sel  puisse  se  fondre  par  humi- 
dité; s’il  y est  en  sûreté  et  s’il  est  de  bonne  qualité,  et,  en  cas 
qu’il  y ayt  plusieurs  masses  en  chaque  grenier,  si  elles  sont 
bien  séparées  les  unes  des  autres. 

11  se  fera  représenter  les  procès-verbaux  de  descentes,  mesu- 
rages et  emplacemens,  pour  connoistre  le  temps  qu’ils  auront 
esté  faits;  la  copie  des  brevets,  pour  les  examiner  et  remarquer 
s’ils  font  mention  du  temps  que  le  sel  a esté  déposé  dans  les 
déposts,  celuy  auquel  il  en  a esté  relevé,  et  le  jour  qu’il  est  ar- 
rivé et  a esté  emplacé  dans  le  grenier. 

il  se  fera  représenter  les  quatre  registres  que  doivent  tenir 
les  grenetiers,  contrôleurs,  greffiers  et  commis,  aux  jours  de 
distribution;  examinera  s’ils  sont  conformes  les  uns  aux  autres, 
si  chacun  est  écrit  d’une  mesme  main;  et  c’est  par  où  il  con- 
noistra  si  les  officiers  sont  assidus  aux  jours  d’ouverture,  ou 
s’ils  font  faire  leurs  fonctions  par  d’autres.  Il  observera  s'ils 
sont  signés  et  vérifiés;  s’ils  sont  conformes;  si  les  jours  que  les 
masses  sont  entamées  sont  bien  marqués,  et  si  le  nom  de  celuy 
auquel  on  en  a fait  la  première  distribution  est  bien  exprimé; 
si  la  fin  des  masses  est  aussy  marquée  par  jour  et  par  nom  de 
celuy  auquel  on  en  a fait  la  dernière  distribution , et  s'il  y est 
fait  mention  du  déchet  ou  du  bon  de  masse;  s'il  y a des  blancs 
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sur  les  registres  entre  la  fin  d’une  niasse  et  le  commencement  I 
de  la  distribution  d’une  autre. 

< Ibservera  la  quantité  de  sel  qui  se  débite  en  chaque  grenier  I 
par  année  commune,  soit  aux  particuliers  ou  aux  regrattiers;  ' 
s’il  s’en  fait  des  gratifications,  et  à qui,  et  s’il  ne  s’en  vend 
point  d’autre  que  de  celuy  du  grenier;  si,  lors  de  la  distribu- 
tion, les  commis  donnent  des  billets  sans  frais;  ce  qu’il  y en 
peut  rester  au  temps  de  la  visite,  et  le  produit  de  chaque  gre- 
nier; et,  pour  le  bien  connoistre,  il  se  fera  donner  des  certifi- 
cats des  ventes  faites  dans  chaque  grenier  de  quartier  en  quar- 
tier. et  les  vérifiera  sur  les  registres  des  ventes  tenus  par  le 
receveur  et  les  ofiiciers  desdits  greniers; 

Si  les  ofiiciers  et  les  commis  font  des  niasses  séparées  des  l 
sels  confisqués,  et  s’ils  en  chargent  leurs  registres  de  vente, 
ensemble  des  autres  confiscations',  amendes  et  restitutions  des 
gabelles; 

S'il  y a des  mesureurs  en  titre  d’office , ou  s’ils  n’exercent 
que  par  commission;  par  qui  ils  sont  commis;  quels  droits  ils 
perçoivent,  et  si  c’est  aux  dépens  du  fermier  ou  du  peuple; 

Si  les  trémyes  sont  fabriquées  ainsy  qu’il  est  prescrit  par  les 
arrests  de  leur  établissement,  si  les  mesures  sont  bien  étalon- 
nées, et  si  l’on  se  sert  des  mesmes  mesures  pour  le  mesurage 
et  emplacement  du  sel  aux  greniers  que  pour  la  distribution 
au  peuple. 

Ensuite,  il  examinera  le  registre  de  recette,  s’il  est  revestu 
de  toutes  les  formes  expliquées  pour  ceux  des  aydes;  fera  com-  ; 
paraison  des  ventes  d’un  quartier  à l’autre,  pour  en  connoistre 
la  différence;  et,  si  le  débit  est  moindre,  s’informera  quelle 
peut  estre  la  raison  de  la  différence,  et  examinera  exactement 
si  les  commis  aux  recettes  ne  sont  point  rélentionnaires  des 
deniers  de  la  ferme; 

Les  registres  sextés,  pour  connoistre  s’ils  sont  bien  tenus  et 
bien  déchargés,  et  prendra  par  iceux  connoissance  des  pa- 
roisses du  ressort  de  choque  grenier,  du  nombre  des  feux  de 
chaque  paroisse  et  des  personnes  qui  les  composent. 

Si  le  prest  est  introduit  dans  le  grenier,  il  examinera  la  ma- 
nière  de  le  faire,  et,  si  le  commis  tient  un  registre  du  prest.  il 
I examinera  pareillement. 

Il  se  fera  représenter  les  promesses,  obligations  ou  autres  ! 
actes  que  le  commis  prend  pour  la  sûreté  du  sel  presté,  pour 
connoistre  quelle  quantité  il  en  preste,  à quelle  sorte  et  à com-  i 
bien  de  personnes  il  permet  l’association,  et  si  tous  ceux  qui 
empruntent  du  sel  sont  dénommés  dans  les  obligations;  s’ils  i 
sont  de  différentes  paroisses,  et  si  l’on  exerce  les  contraintes 
contre  tous  les  obligés  ; quel  temps  on  donne  après  le  temps 
expiré  pour  exercer  les  contraintes;  si  elles  sont  visées  des  ofii- 
ciers; le  terme  donné  pour  le  payement,  et  s’il  ne  se  fait 
point  de  prest  sur  prest.  au  préjudice  de  ce  qui  est  porté  par 
les  arrests  ; 

Si  les  gardes  ou  des  huissiers  mettent  à exécution  lesdites 
contraintes;  si  les  frais  de  recouvrement  sont  taxés  suivant  le 
règlement  du  mois  de  février  1688; 

Si,  pour  donner  du  temps  au  delà  de  celuy  porté  par  les 
obligations,  les  commis  tirent  des  intérests  ou  des  présens; 

Combien  de  notaires  en  chaque  grenier  sont  préposés  pour 
passer  les  obligations,  et  quels  salaires  ils  en  tirent. 

Il  examinera  ce  qui  restera  dû  du  prix  des  sels  prestés.  el  se  I 


fera  donner  un  estât  des  obligations,  pour  en  faire  la  vérifica- 
tion, en  s’informant  des  particuliers  obligés  s’ils  ne  les  ont 
point  acquittées;  et,  par  ce  moyen,  il  vérifiera  si  les  sommes 
mises  en  reprises  dans  les  comptes  du  commis  sont  véritable- 
ment dues. 

Il  se  fera  aussy  représenter  les  registres  et  procès-verbaux 
de  visite  faite,  tant  par  les  officiers  que  commis,  dans  les  pa- 
roisses, et  rendre  compte  des  poursuites  qui  ont  esté  faites  en 
conséquence  desdits  procès-verbaux  contre  ceux  qui  n’ont  pas 
fait  leur  devoir  en  gabelle. 

Dans  les  greniers  d’impost,  outre  les  observations  cy-dessus , 
il  s’informera  du  nombre  des  paroisses  de  chaque  grenier,  à 
quelle  quantité  de  sel  elles  sont  actuellement  imposées,  si  elles 
sont  beaucoup  en  reste  du  prix  de  leurs  impositions,  et.  par 
la  connoissance  qu’il  prendra  par  les  rôles  de  1 impost  du 
nombre  des  personnes  de  chaque  paroisse  et  de  la  quantité  de 
sel  imposé,  il  taschera  de  connoistre  si  l’imposition  est  forte  ou 
foible. 

II  s’informera  aussy  du  temps  que  les  mandemens  s’envovent 
aux  paroisses,  si  les  habitans  nomment  régulièrement  des  col- 
lecteurs, ou  s’il  y en  a beaucoup  de  nommés  d’office;  si  les  com- 
mis à la  recette  des  greniers  leur  déduisent  régulièrement  leurs 
droits  de  collecte;  s’il  se  fait  contre  eux  beaucoup  d’exécutions 
ou  emprisonnemens  ; si  les  gardes  ou  huissiers  employés  au 
recouvrement  se  les  font  payer  par  les  collecteurs,  ou  s’ils  sont 
taxés  par  les  ofiiciers,  payés  par  les  commis  et  remboursés  par- 
les redevables;  et  si  les  registres  en  sont  exactement  tenus, 
conformément  à l’arrest  du  6 décembre  1687; 

S’il  est  dû  des  restes  de  l’impost,  et  d’où  peuvent  procéder 
ces  débets;  si  c’est  de  la  négligence  des  commis  ou  de  leurs  in- 
térests, en  se  faisant  donner  des  gratifications  par  les  collec- 
teurs pour  ne  les  pas  faire  contraindre,  ou  de  l’excès  de  l'im- 
post,  ou  de  la  pauvreté  des  contribuables. 

Il  observera  la  situation  des  greniers,  s'ils  sont  éloignés  des 
pays  des  gabelles,  s’ils  sont  couverts  par  d’autres  greniers,  et 
si,  sans  craindre  le  faux-saunage,  ils  pourroient  estre  convertis 
en  ventes  volontaires;  et,  au  contraire,  si,  par  le  fréquent  faux - 
saunage  et  la  facilité  de  le  commettre,  il  faudrait  établir  l'im- 
post  en  quelques  greniers  de  ventes  volontaires. 

11  se  fera  représenter  les  registres  des  greffes  des  greniers, 
pour  connoistre  s’il  y a eu  plusieurs  faux-sauniers  jugés,  si  les 
sentences  ont  esté  exactement  exécutées,  et  si  les  condamnés 
ou  autres  de  leur  part  n’ont  point  substitué  des  estropiés  au 
fieu  des  véritables  coupables,  ou  si  l’on  s’est  servi  d'autres 
moyens  pour  éluder  l'exécution  des  jugemens; 

Si,  pour  les  vacations  de  1 instruction  des  procès  criminels 
contre  les  faux-sauniers  et  autres  fraudeurs  de  la  gabelle  et 
pour  les  épices  des  jugemens,  les  juges  outrepassent  les  taxes 
portées  par  la  déclaration  du  18  février  1688;  si  les  taxes  des 
vacations  portées  par  ladite  déclaration  ne  sont  point  plus  fortes 
que  celles  que  les  juges  se  faisoient  auparavant. 

Il  taschera  de  découvrir  si  les  receveurs,  contrôleurs,  briga- 
diers et  autres  employés  sont  sous-fermiers,  cautions  ou  parti- 
cipons des  sous-fermes  des  regrats. 

Se  fera  représenter  les  registres  que  tiennent  les  regrattiers 
du  sel  qu'ils  lèvent  aux  greniers;  visitera  le  sel  qu’ils  distribuent 
au  peuple,  pour  connoistre  s’il  est  de  la  qualité  de  celuy  du 
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grenier  et  s'il  n’y  a point  de  meslange  de  sel  de  salpestre,  de 
verrerie,  de  saline,  de  fiente  de  pigeon , de  pain  bruslé  et  autres 
corps  étrangers; 

Si  les  mesures  sont  étalonnées;  s’il  n’y  a point  de  double 
fond  ou  de  fond  vacillant,  qui  peut  se  hausser  et  baisser  avec 
le  pouce;  si  les  mesures  sont  nettes,  et  si  elles  sont  posées 
à plomb,  lorsque  le  sel  est  mesuré; 

Si  les  tarifs  du  prix  du  sel  sont  exposés  aux  bureaux  ou  places 
où  la  distribution  s’en  fait  par  regrat,  et  s’ils  sont  exécutés; 

Si  les  officiers  font  des  visites  fréquentes  desdits  regralliers, 
pour  les  tenir  dans  le  devoir. 

11  se  fera  donner  les  noms  des  capitaines,  lieutenans,  briga- 
diers et  gardes  des  gabelles,  et  indiquer  les  lieux  où  ils  sont 
postés,  pour  s’informer  de  leur  conduite,  soit  dans  les  fonctions 
de  leurs  employs,  soit  dans  leurs  visites,  pour  connoistre  s’ils 
les  font  fréquentes  et  avec  application,  sans  vexation,  et  s'ils 
n’abusent  point  du  pouvoir  de  leurs  commissions  ou  pour  se 
venger  ou  pour  faire  insulte;  et  pour  connoistre  s'ils  sont  bien 
postés,  si  chaque  brigade  peut  correspondre  à l’autre  pour  bien 
garder  tous  les  passages,  s’ils  se  transportent  le  long  des  fron- 
tières de  la  ferme. 

Observera  les  rivières , les  quais , les  bois  et  autres  endroits 
par  lesquels  les  faux-  sauniers  peuvent  plus  facilement  passer, 
et  si  les  brigades  sont  postées  en  lieu  d’où  ils  puissent  souvent 
visiter  ces  passages  ; 

Si  lesdits  olliciers  et  gardes  ont  un  registre  contenant  les 
noms,  surnoms  et  demeures,  taille,  poil  et  autres  marques  des 
faux-sauniers  qu'ils  auront  pris  et  qui  auront  esté  jugés,  afin 
de  les  reconnoistre , et  un  journal  de  leur  travail. 

Il  prendra  occasion  de  se  trouver  aux  descentes  et  emplace- 
mens  des  sels  dans  les  déposts , pour  connoistre  de  quelle  ma- 
nière le  mesurage  et  la  réception  s’en  fait  et  quel  registre  on 
en  tient;  et  aux  relèvemens,  pour  y observer  si  les  brevets 
qu’on  expédie  pour  délivrer  aux  voituriers  font  mention  du 
temps  que  le  sel  relevé  a esté  emplacé  dans  les  déposts,  afin 
que  les  officiers  des  greniers  auxquels  il  est  destiné  puissent 
connoistre  si,  lorsqu'ils  sont  obligés  d’en  faire  la  distribution, 
il  a suffisamment  reposé  dans  le  dépost  et  dans  les  greniers. 

L inspecteur  qui  aura  le  département  de  Normandie  visitera 
les  lieux  sujets  au  payement  du  quart-bouillon  sur  le  sel  blanc, 
et  observera  si  la  quantité  que  doit  faire  chaque  saunier  par 
jour  est  réglée  justement,  si  la  fixation  du  prix  s’en  fait  par 
jour,  par  semaine  ou  par  mois,  et  de  quelle  manière  on  en  use 
pour  y parvenir; 

Si  les  mesures  sont  uniformes,  étalonnées  sur  quelques  ma- 
trices, ou  si  elles  sont  arbitraires. 

Entendra  les  plaintes  des  commis  sur  les  fraudes  des  sau- 
niers par  leurs  fausses  déclarations,  soit  pour  commencer  le 
travail  ou  pour  la  quantité  de  sel  qu'ils  ont  fait,  soit  aussy  par 
le  nombre  et  l’inégalité  des  plombs , et  par  le  faux-saunage. 

Ecoutera  aussy  les  plaintes  des  sauniers,  et  s’informera  d’eux 
si  on  ne  les  charge  point  de  plus  de  sel  qu'ils  n’en  ont  fait,  et 
si  on  ne  le  met  point  à un  prix  plus  cher  que  celuy  qu'ils  ont 
vendu; 

A l’égard  des  particuliers , si  les  commis  ne  s’ingèrent  point 
de  réduire  la  quantité  du  sel  portée  par  les  certificats  des  curés. 


et  s’ils  ne  sont  point  obligés  de’ faire  de  trop  longs  détours  pour 
chercher  un  contrôleur  et  luy  faire  viser  leurs  passavans;  si  les 
plaintes  que  font  les  peuples  que  les  commis  ne  leur  veulent 
point  délivrer  de  passavans  pour  aller  aux  salines  pour  une 
moindre  quantité  que  celle  d’un  dem y- boisseau,  afin  de  les 
obliger  d’aller  aux  reventes,  sont  bien  fondées; 

Si  le  prix  du  sel  blanc  qui  se  délivre  par  regrat,  ce  qu’ils 
appellent  revente,  est  fixé  par  quelque  autorité  publique,  ou 
s’il  est  à l’arbitrage  des  commis,  et  quelle  différence  il  y a du 
prix  du  sel  acheté  aux  salines  à celuy  délivré  par  regrat  ou  re- 
vente; si  l’un  est  proportionné  à l’autre; 

Si  les  élus  auxquels  la  jnrisdiction  pour  le  droit  de  quart- 
bouillon  sur  le  sel  blanc  a esté  attribuée  par  arrest  du  Conseil 
du  3 avril  1686,  au  lieu  des  subdélégués  qui  en  estoient  juges 
auparavant,  sont  propres  pour  connoistre  de  ces  matières;  en- 
tendra sur  cela  les  plaintes  des  fermiers,  les  raisons  des  élus, 
et  mesme  les  redevables , et  du  tout  donnera  avis  au  Conseil. 


Mémoire  concernant  les  cinq  grosses  fermes , pour  servir 
dy instruction  au  sieur  de  Mohy. 

Aux  lieux  où  il  y aura  un  bureau  des  traites , il  s’appliquera 
à bien  connoistre  la  nature  des  droits,  la  manière  de  les  perce- 
voir et,  autant  qu'il  pourra,  la  valeur  des  marchandises,  afin 
de  pouvoir  mieux  juger  si  les  visiteurs  savent  les  qualités  et  le 
prix  des  marchandises  qui  passent  par  leurs  bureaux,  si  les 
tarifs  sont  autorisés,  s’ils  ne  sont  point  altérés  par  des, articles 
écrits  à la  main  sans  approbation,  si  les  appréciations  sont  ré- 
gulières, et  s’il  y a des  marchandises  dont  les  droits  doivent 
estre  augmentés  ou  diminués. 

Il  se  transportera  au  bureau  et  se  fera  représenter  les  re- 
gistres, pour  connoistre  si  les  déclarations  des  marchands  s’y 
font  en  conformité  de  l’ordonnance  de  1687,  si  les  droits  sont 
bien  libellés,  c’est-à-dire  si  le  droit  de  chaque  marchandise  y 
est  exprimé  selon  sa  nature  et  qualité,  afin  que,  d’une  pre- 
mière vue,  on  puisse  connoistre  si  le  droit  de  chacune  mar- 
chandise est  acquitté  conformément  aux  tarifs  et  aux  arrests: 

Si  les  sommes  sont  écrites  tout  au  long  et  sans  chiffres;  s’il 
n’y  a point  d’interlignes,  de  ratures  et  de  blancs  qui  puissent 
estre  remplis  après  coup; 

Si  les  registres  des  acquits-à-caution  sont  bien  déchargés, 
et  s’il  se  tient  registre  des  droits  d’acquit,  conformément  à 1 or- 
donnance; si  les  délais  portés  par  l’ordonnance  pour  rapporter 
les  acquits-à-caution  ne  sont  point  trop  brefs  et  ne  donnent 
point  matière  à contestation; 

Si  les  balances,  les  fléaux,  les  poids  et  autres  choses  qui 
servent  à peser  et  à mesurer  les  marchandises  sont  justes  et 
bien  étalonnés; 

Si  les  tarifs  et  les  arrests  qui  en  ont  augmenté , diminué  ou 
changé  les  droits,  sont  dans  les  bureaux  et  sont  exécutés,  et  si. 
au  préjudice  d’iceux  et  des  tarifs,  on  ne  lève  point  de  droits 
qui  ayent  esté  supprimés. 

Si  les  compositions  que  font  les  fermiers  des  droits  de  la 
ferme  sont  préjudiciables  aux  intérests  du  Roy,  ou  si  elles  sont 
nécessaires  pour  le  bien  de  la  ferme  et  du  commerce; 
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Prendra  toute  la  connoissance  possible,  tant  par  la  conver- 
sation avec  les  employés  que  par  l’examen  des  registres,  de  la 
nature  des  marchandises  et  denrées  qui  passent  plus  fréquem- 
ment dans  le  bureau  qu’il  visitera,  soit  pour  entrer  ou  pour 
sortir  de  la  ferme;  observera  si  la  sortie  et  l’entrée  en  dimi- 
nuent; s’informera  des  raisons  de  la  différence. 

Il  observera  s’il  passe  des  marchandises,  dans  le  bureau 
qu’il  visitera,  qui  ne  soient  point  comprises  dans  le  tarif,  et  s'il 
se  forme  des  contestations  sur  le  plus  ou  le  moins  de  l’estima- 
tion; s’il  en  passe  dont  l’entrée  y soit  prohibée,  comme  des 
drogueries  et  épiceries,  des  chevaux,  des  toiles,  des  dentelles, 
ou  autres  auxquelles  l’ordonnance  désigne  des  bureaux  pour 
leur  entrée. 

Quand  il  visitera  les  bureaux  des  lieux  où  il  se  fabrique  des  j 
toiles  ou  autres  manufactures,  il  examinera  si  les  formalités 
prescrites  par  l’ordonnance  pour  la  conservation  des  droits  ne  ; 
sont  point  préjudiciables  au  commerce  de  ces  marchandises,  et 
s'appliquera  à trouver  quelques  autres  moyens  plus  conve- 
nables. 

Si  c’est  un  lieu  de  commerce,  outre  les  connoissances  qu’il 
pourra  tirer  des  commis  et  du  registre,  il  aura  conférence  avec 
les  principaux  marchands  et  quelquefois  avec  les  olliciers  ou 
principaux  bourgeois,  pour  les  entendre  sur  les  moyens  de 
rappeler  le  commerce  des  marchandises  qui  cessent  d'entrer 
et  sortir,  ou  dont  l’entrée  et  la  sortie  sont  diminuées;  les  faire 
parler  sur  la  qualité  et  la  différence  des  droits  qui  se  payent, 
dans  le  bureau  du  lieu  où  il  sera,  aux  entrées  et  sorties  des 
marchandises  et  denrées,  et  si,  par  quelques  augmentations, 
diminutions,  conversions,  unions  desdits  droits,  on  attirerait 
le  commerce  des  étrangers,  soit  par  l’apport  de  leurs  marchan- 
dises, soit  en  venant  prendre  des  nostres; 

Sur  ce  qu’ils  estiment  utile  ou  préjudiciable  au  commerce  et 
aux  manufactures,  et  des  moyens  de  conseiller  le  fermier,  ses  ' 
commis  et  les , pour  éviter  les  fraudes,  les  contraven- 

tions aux  règlemens  et  les  contestations,  qui  causent  des  frais 
et  un  plus  grand  préjudice  par  le  retardement. 

Il  pourra,  dans  ses  conférences,  s’informer  de  la  conduite 
des  employés;  s’il  y a des  plaintes  contre  eux,  s’ils  sont  assidus 
aux  bureaux,  s’ils  expédient  autant  qu’ils  peuvent  les  mar- 
chands. s’ils  en  usent  avec  I honnesteté  convenable  à leur  em- 
plov,  s ils  n’exigent  point  des  gratifications  pour  avancer  les 
expéditions  des  marchands,  et  s’ils  ne  sont  point  engagés  dans 
le  commerce  sous  leurs  noms  ou  sous  des  noms  interposés;  s ils 
ont  crédit  dont  ils  tirent  profit. 

Il  pourra  mesme  savoir  des  marchands  si  le  crédit  des  droits 
leur  est  plus  avantageux  que  préjudiciable. 

Il  se  fera  représenter  par  les  commis  les  ordres  que  les  inté- 
ressés (pii  vont  dans  les  provinces  leur  donnent,  ou  qui  leur 
sont  envoyés  du  bureau  général,  pour  la  régie  et  perception  des 
droits;  ordonnera  aux  employés  d’en  tenir  registre  et  en  tirera 
des  extraits,  après  avoir  paraphé  les  originaux;  et  observera  si 
les  ordres  contiennent  des  interprétations  ou  des  extensions 
des  ordonnances  et  arrests,  ou  s’ils  endurcissent  la  régie  et  dé- 
tournent le  commerce. 

Ordonnera  aussy  aux  employés  de  tenir  un  registre  exact 
des  déclarations  et  arrests  qui  leur  sont  envoyés,  marquant  le 
jour  qu’ils  les  auront  reçus. 


S’il  trouve  d’anciens  commis,  il  s’informera  d eux  des  chan- 
gemens  arrivés  dans  la  régie,  prendra  leurs  sentimens  sur  les 
changemens  qui  pourront  avoir  esté  faits;  il  s’en  pourra  mesme 
informer  des  principaux  marchands,  et  verra  s’ils  les  applau- 
dissent ou  s’ils  les  hlasment,  dont  il  fera  ses  observations. 

Il  ne  sera  icy  fait  mention  des  capitaines,  lieutenans,  briga- 
diers et  gardes,  parce  qu’il  en  a esté  suffisamment  parlé  au 
chapitre  de  la  gabelle  et  qu'ils  servent  l’une  et  l’autre  ferme. 
On  ajoutera  seulement  qu’il  s’informera  si,  quand  ils  rencon- 
trent des  marchands  ou  voituriers,  desquels  ils  retirent  les  ac- 
quits, ils  leur  donnent  des  passavans  libellés  comme  leurs  ac- 
quits, afin  d’éviter  aux  contestations  qui  naissent  quand  ils  ne 
sont  pas  libellés  sur  la  quantité  et  qualité  des  marchandises;  et 
si,  en  visitant  tant  les  hommes  que  les  femmes,  il  ne  se  passe 
rien  contre  la  pudeur,  car  il  y a eu  des  plaintes  à ce  sujet  por- 
tées à MM.  les  commissaires,  comme  aussy  de  ce  (pie,  sous 
prétexte  du  pouvoir  qu  ils  ont  de  fouiller,  quand  ils  trouvent 
de  l’argent  et  qu’ils  sont  à l’écart,  ils  ne  sont  pas  toujours  fi- 
dèles. C’est  pourquoy  il  est  bien  important  de  les  observer  et 
de  se  bien  informer  de  leur  conduite,  et  s'ils  ne  font  point  de 
saisies  mal  à propos  ou  pour  causes  trop  légères. 

Quand  il  visitera  les  bureaux  de  contrôle,  car  il  y a toujours 
un  bureau  qui  sert  de  contrôle  à l’autre,  soit  à l’entrée  ou  à 
la  sortie,  il  observera  si  les  voituriers  n’y  sont  point  arrestés 
trop  longtemps,  si  on  leur  donne  des  brevets  de  contrôle  libel- 
lés comme  leurs  quittances,  et  si  on  leur  fait  payer  des  droits 
pour  ces  brevets  de  contrôle;  si  les  commis  ne  veulent  point 
avoir  quelque  portion  de  la  denrée  qui  est  voiturée , sous  pré- 
texte d’usage  établi  dans  ces  bureaux;  ce  qu’il  observera  aussy 
aux  bureaux  de  recette. 

Il  observera  si  le  lieu  de  l’établissement  d’un  siège  pour  la 
jurisdiction  des  traites  n’est  point  trop  éloigné  de  l’autre;  si  ces 
sièges  sont  établis  sur  les  grandes  routes  ou  proche  d icelles . 
pour  la  commodité  des  marchands,  afin  qu'ils  puissent  plus 
promptement  avoir  recours  à la  justice,  quand  ils  sont  vexés. 

Il  s’informera  du  caractère  et  du  mérite  de  ces  juges,  quels 
appointemens  ils  ont,  s’ils  prennent  des  épices  ou  des  vacations 
contre  ce  qui  est  porté  par  l arrest  du  6 décembre  1087  et  la 
déclaration  du  mois  de  février  ifi88;  s’ils  punissent  les  fraudes 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  et  s’ils  font  justice  aux 
marchands. 

O11  ne  parle  pas  du  registre  des  frais,  comme  il  en  a esté 
suffisamment  parlé  dans  les  autres  chapitres,  et  il  suffit  de  dire 
en  un  mot  qu'il  faut  bien  examiner  si  l’arrest  du  G décembre 
1 687  est  exécuté  à cet  égard. 

En  faisant  sa  tournée,  il  observera  si  les  bureaux  ne  sont 
point  trop  éloignés  les  uns  des  autres,  et  s'il  y en  a suffisam- 
ment pour  la  commodité  du  commerce,  et  point  trop  qui  le 
gesnenl. 

Si,  dans  son  département,  il  y a des  enclaves  d une  province 
de  la  ferme  dans  une  qui  n’en  est  pas,  il  en  fera  une  discus- 
sion exacte  et  proposera  les  moyens  d'osier  les  obstacles  au 
commerce  des  lieux  frontières,  par  la  manière  de  les  réduire. 

[Il  s'informera]  comme  l'on  en  use  pour  les  marchandises  et 
denrées  qui  sont  voiturées  dans  les  quatre  lieues  frontières  de 
la  ferme,  et  examinera  les  moyens  qu'il  y aurait  d épargner 
aux  peuples  la  gesne  et  la  dépense  que  leur  causent  la  consi- 
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}>'iiation , les  acquils-à-caution  ou  les  passavans,  pour  les  1 
moindres  choses  qu’ils  déplacent  ; et  s’informera  si  les  employés 
rendent  aysément  les  deniers  consignés,  quand  on  représente 
les  certificats  de  descente; 

Connue  l’on  en  use  pour  les  bestiaux,  marchandises  et  den- 
rées grosses  et  menues  que  l’on  conduit  aux  foires  des  lieux 
frontières  du  dedans  ou  du  dehors  de  la  ferme,  et  s’appliquera 
ii  trouver  les  moyens  de  faciliter  le  commerce  avantageux  aux 
peuples  de  ces  lieux. 

Comme  aussv  il  s’informera  comme  se  fait  le  payement  des 
droits  pour  les  menues  denrées  qui  s’apportent  du  dehors  ou 
se  portent  du  dedans  de  la  ferme,  et  si  les  commis  ne  vexent 
point  les  paysans,  en  leur  faisant  payer  plus  de  droits  qu’il  n’en 
est  dû. 

Se  fera  donner  un  estât  alphabétique  des  marchandises  et 
denrées  entrées  et  sorties,  et  un  autre  estât  des  passe-ports  du 
Roy,  et  les  vérifiera  sur  les  registres. 

Il  s'informera  si  les  commis  ne  font  point  trop  attendre  les 
marchands  qui  apportent  des  tabacs  pour  faire  leur  déclara- 
tion; s'ils  en  veulent  acheter,  en  sorte  que  les  marchands 
perdent  l’occasion  de  les  vendre  ou  de  les  transporter  en  temps 
convenable,  et  si  ce  retardement  n’en  diminue  point  la  qualité 
et  la  valeur. 

Il  examinera  si  les  tabacs  sont  de  bonne  qualité,  si  l’on  fait 
une  déduction  raisonnable  pour  les  rouleaux,  et  si,  dans  le  ta- 
bac en  poudre,  on  n’y  mesle  point  de  corps  étrangers. 


Mémoire  concernant  le  domaine , pour  servir  d'instruction 
au  sieur  du  Mou  y. 

En  visitant  les  bureaux  du  domaine,  il  examinera  en  quoy 
consiste  le  domaine,  si  c’est  en  fonds  ou  en  droits  réels,  ou 
s’il  n’y  a que  le  contrôle  des  exploits,  les  lods  et  ventes  des 
échanges  et  les  amendes. 

Si  c’est  en  fonds,  il  se  fera  représenter  les  baux  qui  en  ont 
esté  faits;  si  c’est  en  droits,  les  cueilloirs  sur  lesquels  ils  sont 
levés. 

S’informera  si  les  receveurs  sont  actifs  et  diligens  pour  la 
conservation  des  domaines,  ou  s’ils  sont  négligens  et  en  souffrent 
l’usurpation; 

S’ils  acquittent  régulièrement  les  charges,  conformément 
aux  estais;  s’ils  ne  se  font  point  faire  des  remises  ou  chicanes 
pour  les  obliger  à payer  le  contenu  auxdils  estats. 

S’informera  de  l’estât  des  terriers,  s’ils  se  continuent  ou  s’ils 
sont  sursis,  et  pourquoy. 

Il  examinera  les  registres  des  contrôles  des  exploits,  pour 
connoistre  s’ils  sont  cotés  et  paraphés  par  les  juges,  si  les  dates 
des  contrôles  ne  sont  point  interposées,  et  s’il  n'y  a point  de 
blancs,  s ils  les  déposent  quand  ils  sont  pleins,  et  quelles  dé- 
charges ils  en  prennent,  et  se  les  fera  représenter;  et  de  quelle 
manière  ils  perçoivent  les  droits,  c’est-à-dire  s'ils  les  multiplient 
au  delà  des  règlemens  ; 

Si  le  receveur  tient  un  registre  des  sommes  qu’il  reçoit  pour 
les  droits  de  lods  et  ventes  des  échanges,  quels  frais  il  fait 


pour  le  recouvrement,  s'il  fait  des  remises,  jusques  à quelle 
quotité; 

S’il  tient  aussy  un  registre  des  amendes  qui  I u y sont  payées 
ou  consignées; 

S’il  rend  régulièrement  celles  dont  la  restitution  est  or- 
donnée; 

Quelles  procédures  il  fait  pour  son  recouvrement,  et  s’il  fait 
taxer  ses  frais  par  les  juges,  et  quels  fonds  il  peut  avoir  en  ses 
mains. 

Il  s’informera  des  péages  qui  se  payent  dans  l’étendue  de 
son  département,  qui  en  sont  les  propriétaires,  en  quoy  ils 
consistent,  leur  produit  et  leurs  charges;  s’il  y a des  pancartes 
qui  en  contiennent  les  droits,  si  elles  sont  autorisées; 

Si,  pour  en  tirer  payement,  les  receveurs  retardent  les  voi- 
lures par  eau  ou  par  terre;  s’ils  ne  leur  forment  point  de  con- 
testations pour  le  plus  ou  pour  le  moins,  qui  les  engagent  en 
des  procès  qui  les  obligent  à séjourner  pour  les  faire  juger. 


IV. 

Commission  à M.  le  Peletier,  pour  être  du  Conseil  d'Etat 
et  du  Conseil  royal  des  finances. 

20  Septembre  1689. 

Louis,  etc.  A nostre  amé  et  féal  conseiller  en  noslre  Conseil 
d’Estat  et  en  nostre  Conseil  royal  des  finances.  Contrôleur  gé- 
néral de  nos  finances,  le  sieur  le  Peletier,  salut.  Le  désir  que 
vous  avez  eu  de  remettre  la  charge  de  Contrôleur  général  de 
nos  finances  nous  y a fait  consentir,  à condition  néanmoins  que 
vous  demeurerez  dans  nos  Conseils,  estant  bien  ayse  que  vous 
nous  y continuiez  vos  services,  qui  nous  ont  toujours  esté  très- 
agréables.  Et,  d’autant  que,  dans  le  temps  que  vous  avez  esté 
pourvu  de  ladite  charge  de  Contrôleur  général  de  nos  finances , 
la  place  de  conseiller  ordinaire  en  nostre  Conseil  d’Estat  que 
vous  occupiez  a esté  remplie , et  qu’à  cause  de  ce  il  pourvoit  v 
avoir  quelque  difficulté,  attendu  que  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  composer  nostredit  Conseil  d'Estat  est  fixé  par  nostre 
règlement  du  3 janvier  167.3,  nous  avons  voulu  expliquer 
nostre  intention  à cet  égard.  À ces  causes,  et  autres  à ce  nous 
mouvant,  nous  vous  avons  de  nouveau,  en  tant  que  de  besoin, 
fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons,  constituons,  ordon- 
nons et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
conseiller  ordinaire  en  nostre  Conseil  d’Estat,  privé,  direction 
et  finances,  et  conseiller  en  nostre  Conseil  royal  des  finances, 
pour  nous  y servir,  y avoir  entrée,  voix  et  opinion  délibérative, 
suivant  les  règlemens  sur  ce  faits,  et  séance  du  jour  que  vous 
avez  esté  admis  en  nosdits  Conseils,  et  jouir  des  honneurs  et 
prérogatives  en  la  mesme  manière  dont  vous  en  jouissez  à pré- 
sent dans  nos  Conseils,  ensemble  des  gages,  pensions  et  autres 
avantages  dont  jouissent  nos  autres  conseillers  ordinaires  en 
nostre  Conseil  d’Estat  et  en  noslre  Conseil  royal  des  finances. 
Si  donnons  en  mandement  à nostre  très-cher  et  féal  chevalier, 
chancelier  de  France,  le  sieur  Boucherat,  que,  sans  prendre  de 
vous  nouveau  serment,  il  ayt  à vous  faire  reconnoistre  èsdites 
qualités,  de  tous  ceux  et  ainsy  qu’il  appartiendra,  sans  diffi- 
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rullé,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l’article  1"  du  nostre  rè- 
glement du  3 janvier  1 G 7 3 et  toutes  choses  à ce  contraires. 
Donné  à Versailles,  le  20  septembre  1689. 

(Areli.  de  l’Empire,  O'  33,  f°  a'ia  v°.) 


V. 

Mémoire  présenté  au  lioi  par  M.  le  Peletier,  après  avoir 
quitté  les  finances . par  lequel  il  rend  compte  de  son  admi- 
nistration. 

Juin  1691. 

J'a y cru  devoir  attendre  que  les  recettes  et  les  dépenses  des 
années  1688  et  1 68g  , que  j’avois  commencées  sous  vos  ordres, 
lussent  à peu  près  consommées  par  M.  de  Ponlchartrain , pour 
présenter  à V.  M.  cet  extrait  sommaire  d’un  plus  long  et  plus 
exact  examen  de  l’administration  de  vos  finances,  lequel  j’ay 
fait  avec  beaucoup  de  soin  et  d’exactitude,  afin  de  m’en  rendre 
compte  à moy-mesme,  et  me  mettre  en  estât  de  le  rendre  à 
V.  M. , quand  elle  me  l’ordonneroit. 

J ay  trouvé,  en  septembre  1 G 8 3 , peu  d’argent  comptant 
dans  vostre  Trésor  royal,  parce  que  l’on  avoil  retiré  d’assez 
grosses  sommes  de  la  Caisse  des  emprunts,  pendant  la  maladie 
et  la  mort  de  M.  Colbert.  Cependant  les  particuliers  de  toutes 
conditions  demondoient  encore  avec  empressement,  et  tous  à la 
fois,  plus  de  38, 000, 000 H,  tant  en  principal  qu’intérests.  L’on 
proposoit  îi  V.  M.  de  11e  pas  s’engager  à en  faire  le  rembourse- 
ment et  d’obliger  les  créanciers  à prendre  des  rentes  forcées; 
mais,  après  en  avoir  considéré  solidement  les  conséquences,  je 
crus  que,  pour  soutenir  le  crédit  de  vos  affaires,  il  falloit  main- 
tenir la  bonne  foy  tout  entière.  11  estoil  dû  d’ailleurs  plusieurs 
remboursemens  très-légitimes,  il  y avoil  grand  nombre  d’or- 
donnances expédiées  et  non  payées  à plusieurs  personnes  de  la 
cour,  et  M.  Colbert  avoil  différé  plusieurs  payemens  pour  la 
marine. 

Il  n’y  avoit  aucune  affaire  extraordinaire  en  estât  de  pro- 
duire de  l’argent,  soit  que  M.  Colbert  crust  avoir  épuisé  les 
bonnes,  soit  qu’il  11’eust  pas  esté  en  estât  de  se  donner  les  peines 
({lie  demandent  les  recouvremens  forcés. 

Je  reconnus  que  M.  Colbert  avoit  renfermé  en  luy-mesme 
toute  la  direction  des  finances,  et  qu’il  n’y  avoit  personne  qui 
fust  dans  la  suite  des  affaires  et  en  estai  de  m’en  instruire.  Le 
sieur  Picon  devoit  savoir  les  fonds  et  l’estât  des  recettes  et  des 
dépenses;  j’aperçus  bientost  que  je  11e  pouvois  pas  attendre  de 
luy  une  entière  exactitude.  Je  crus  que  les  registres  sur  lesquels 
V.  M.  éci  i voit  m’apprendroient  sûrement  et  précisément  l’estât 
du  Trésor  royal;  mais  je  trouvay  que  le  rapport  n’estoit  pas 
exact  entre  les  registres  et  la  caisse  du  Trésor  royal.  Je  11e  ren- 
contrav  pas  non  plus  dans  les  papiers  de  M.  Colbert  (pie  l’on 
me  remit  toute  l’instruction  dont  j’avois  besoin,  et  je  ne  pus 
me  faire  donner  ni  plus  de  papiers  ni  plus  d’éclaircissemens. 

Vyant  commencé  à travailler  sans  aucun  soulagement  d’ail- 
leurs, je  trouvay  que  les  revenus  ordinaires  de  V.  M.  n’avoient 
pu  suffire  à beaucoup  près  aux  dépenses  qui  estoienl  devenues 
ordinaires  depuis  plusieurs  années,  ce  qui  avoit  engagé  iM.  Col- 
bert à établir  la  Caisse  des  emprunts,  d’où  il  avoit  fait  porter 


au  Trésor  royal  successivement,  pendant  les  derniers  temps, 
plus  de  35,ooo,ooo11. 

Je  donnay  lors  à V.  \1.  des  mémoires  qui  justifioient  l’estai 
de  toutes  choses,  autant  que  j’avois  pu  m’en  éclaircir.  Je  m’ap- 
pliquay  à soutenir  les  recettes  ordinaires  sans  non-valeurs,  à 
donner  du  crédit  aux  rentes  sur  la  ville,  et  je  disposav  1 ouver- 
ture du  droit  annuel  pour  en  tirer  un  secours  présent  et  consi- 
dérable. Je  commençay  à prendre  les  ordres  exprès  de  V.  M.  de 
semaine  en  semaine,  pour  les  moindres  comme  pour  les  plu  - 
fortes  dépenses,  que  je  faisois  payer  sur  les  fonds  dont  je  vous 
donnois  en  mesme  temps  une  connoissance  exacte.  L’on  fit  par 
vos  ordres  l’ouverture  des  remboursemens  de  la  Caisse  des  em- 
prunts; l’on  satisfit  ponctuellement  les  rentiers  qui  avoient  fait 
liquider  leurs  remboursemens  pour  les  rentes  supprimées,  et 
l’estât  des  recettes  de  l'année  1 683  s’est  trouvé  monter  à 
1 1 8,000,000  tt,  par  les  constitutions  de  rentes  au  denier  dix- 
huit,  par  les  augmentations  de  gages  que  les  officiers  ont  le- 
vées, et  par  l’ouverture  du  droit  annuel.  Et  les  dépenses  de  la 
mesme  annéeont  monté  à 1 1 5, 000, 000  tt,  y compris  8,000,000 
de  remboursement  de  la  Caisse  des  emprunts,  8,000,000 
pour  les  rentes  supprimées  ou  réduites  du  denier  vingt  au  de- 
nier dix-huit,  et  toutes  les  ordonnances  acquittées  aux  particu- 
liers, et  pour  le  payement  entier  de  l'extraordinaire  des  guerres, 
de  la  marine,  des  fortifications  et  des  bastimens;  et  il  restoit 
entre  les  mains  du  sieur  du  Metz  3,ooo,ooott. 

Quoyque  l’année  1 (i 8 4 fust  surchargée  d’abord  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  qui  commençoit,  que  V.  M. 
eust  résolu  de  continuer  les  remboursemens  de  la  Caisse  des 
emprunts,  et  qu’il  fallust  satisfaire  au  payement  des  anciennes 
rentes  supprimées,  pour  donner  cours  aux  nouvelles,  vous  ré- 
solûtes de  faire  cesser  dans  les  provinces  tous  les  recouvremens 
extraordinaires  qui  y pouvoient  causer  des  frais  et  des  con- 
traintes. Et  les  recettes  de  cette  année  se  sont  trouvées  monter 
à 1 60,000,000  tt,  dont  il  y a eu  1 7,000,000 H provenues  des 
revenus  casuels  et  ouverture  de  l’annuel,  et  48, 000. 000  H pro- 
venues des  rentes  constituées  sur  la  ville  de  Paris,  dont  une 
partie  consiste  en  des  conversions  de  renies  du  denier  vingt  au 
denier  dix-huit,  qui  ne  font  qu’une  entrée  et  issue.  11  a aussy 
esté  reçu  pendant  cette  année  quelques  restitutions  que  V.  M.  a 
ordonnées,  sur  les  traitans  des  pièces  de  4 sols  et  autres,  dont 
les  recouvremens  ont  esté  faits  plus  pour  établir  des  exemples 
d’exactitude  et  de  pureté  dans  vos  finances,  que  pour  faire  de* 
recherches  du  passé. 

Les  dépenses  de  l’année  i G8 4 montent  pareillement  ii 
1 6o,ooo,ooott,  et  l’estât  au  vray  présenté  par  le  sieur  de  lïar- 
lillat  cadre  avec  les  registres  de  V.  M.  Celte  grosse  dépi  use 
provient  de  plus  de  3o,ooo.ooott  employées  au  remboursement 
entier  de  la  Caisse  des  emprunts,  qui  a esté  consommé  pen- 
dant cette  année,  et  plus  de  3o.ooo.ooott  d'autres  rembour- 
semens des  rentes  sur  Ihoslcl  de  \ilie,  tant  supprimées  que  de 
celles  converties  du  denier  vingt  au  denier  dix-huit.  Les  dé- 
penses de  l’extraordinaire  des  guerres  ont  esté  très-fortes,  aussi 
bien  que  celles  de  la  marine,  des  fortifications  et  des  bastimens; 
V.  M.  a fait  en  celle  année  des  libéralités  considérables,  et. 
comme  il  y a toujours  eu  des  fonds  au  Trésor  royal,  l’on  a sa- 
tisfait à tout  ce  qui  pouvoil  rester  des  années  précédentes. 
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Les  estais  au  vray  des  années  1G81  et  168a , de  l’adminis- 
tration de  M.  Colbert,  n’estoient  point  a rr  es  lés;  je  les  ay  fait 
présenter  à V.  M.  par  les  sieurs  du  Metz  et  de  Bartillat,  avec 
les  rôles  des  restes  et  les  derniers  estais  de  comptant,  après  les 
avoir  fait  examiner  par  le  sieur  Eicon,  qui  seul  avoit  connois- 
sance  des  recettes  et  des  dépenses.  Ils  ne  cadrent  pas  entière- 
ment aux  arrestés  que  V.  M.  avoit  écrils  sur  les  livres,  du  vi- 
vant de  feu  M.  Colbert,  par  les  mesmes  raisons  que  j’ay  déjà 
marquées. 

Pour  rendre  compte  à V.  M.  de  ce  qui  s’est  passé  eu  l'année 
i 685,  dans  laquelle  le  sieur  de  Bie  a commencé  à tenir  les 
registres,  à la  place  du  sieur  Eicon,  avec  un  ordre  qui  forme 
un  contrôle  si  sévère  et  si  exact  des  recettes  et  des  dépenses, 
qu’il  est  impossible  d’y  eslre  trompé,  je  dois  dire  que,  V.  M. 
ayant  donné  la  paix  à toute  l’Europe,  je  m’estois  flatté  de  l’es- 
pérance quelle  dureroit longtemps  et  que  l’on  pourroit  en  faire 
profiter  vos  peuples,  et  surtout  ceux  de  la  campagne,  qui  en 
avoient  plus  besoin.  Je  m'estais  instruit  à fond,  pendant  l’année 
i()84,  des  recettes  ordinaires  et  des  dépenses,  en  remontant 
aux  années  précédentes;  et,  ayant  voulu  connoistre  le  plan, 
non-seulement  de  l’administration  de  M.  Colbert,  mais  de  ceux 
qui  avoient  esté  employés  auparavant  dans  les  finances,  j’avois 
tasché  à connoistre  l’estât  des  provinces  par  MM.  les  intendans 
(pii  y servoient  lors,  et  par  ceux  qui  y avoient  servi  avec  répu- 
tation. J’avois  lu  et  dépouillé  toutes  les  dépesches  et  mémoires 
envoyés  à M.  Colbert  depuis  l’année  1661.  Tout  cela,  Sire, 
m’avoit  fortement  persuadé  qu’il  estoit  d’une  nécessité  absolue 
pour  vostre  service  et  le  bien  de  vostre  Estât  de  soulager  vos 
provinces , ce  tpii  ne  se  pouvoit  faire  qu’en  diminuant  vos  re- 
cettes, et  je  connoissois  bien,  en  mesme  temps,  que  l’on  11e 
pouvoit  les  diminuer,  que  l’on  ne  retranchast  aussy  les  dé- 
penses. Je  proposav  à V.  M.,  qui  l’agréa,  de  diminuer  les  tailles 
de  3,5oo,ooott  et  de  supprimer  de  certains  droits  d’aydes  dont 
le  recouvrement  estoit  fort  à charge  au  plat  pays,  par  les  frais 
et  les  procédures.  Je  m’appliquay  ensuite  fortement,  par  vos 
ordres,  à obliger  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  des 
tailles  à en  faire  le  recouvrement  en  bons  pères  de  famille. 
J engageav  les  fermiers  généraux  à faire  une  régie  sans  frais, 
eu  faisant  prendre  une  bonne  conduite  à leurs  directeurs, 
commis  et  employés,  pour  le  choix  desquels  je  leur  déclara v, 
de  la  part  de  V.  M.,  que  l’on  leur  laissoitune  entière  liberté. 

J’ay  donné  à V.  M.,  pendant  le  cours  de  cette  année,  plu- 
sieurs mémoires,  autant  nets  et  précis  qu’il  m’a  esté  possible, 
pour  luv  bien  faire  connoistre  l’augmentation  prodigieuse  qui 
avoit  esté  apportée  dans  ses  dépenses  depuis  quatorze  ou  quinze 
ans,  et  quelles  pouvoient  estre  les  recettes  ordinaires.  Je  croyois 
indispensablement  de  mon  devoir  d’expliquer  à V.  M.  com- 
bien il  eust  été  à désirer  que  la  paix  luy  eust  donné  occasion 
de  faire  un  retranchement  notable  sur  quelques  dépenses  de 
l’extraordinaire,  de  la  marine  et  des  fortifications,  puisqu'il 
estoit  évident  cpie  les  recettes  ordinaires,  quoyque  trop  fortes, 
ne  suffisoient  pas  pour  les  dépenses,  après  mesme  les  réduc- 
tions considérables  que  j’avois  faites  de  toutes  les  parties  qui 
pouvoient  dépendre  de  ma  direction.  Et  je  ne  pouvois  encore 
me  dispenser  de  répéter  trop  souvent  à V.  M.  qu’il  eust  été  de 
son  service  de  diminuer  les  fonds  qui  entroient  dans  son  Trésor 


royal,  pour  laisser  plus  d’argent  dans  les  provinces  et  y réta- 
blir, parle  commerce  et  l’abondance,  quelques  sources  où  l’on 
pust  puiser  dans  les  besoins  à venir  de  l’Estat,  par  une  pré- 
voyance digne  de  V.  M.  et  de  la  félicité  de  son  règne. 

Mais  je  m’aperçus  que  les  cngagemens  de  V.  M.  pour  la 
dépense  estaient  trop  forts  pour  que  je  pusse  les  surmonter. 

Les  recettes  de  l’année  1 685  se  sont  trouvées  monter  à 
1 0.3,87  i.ooott,  nonobstant  la  diminution  accordée  aux  peuples 
de  3,5oo,oooft  sur  les  tailles  et  de  1,000, 000  sur  les  aydes. 
Les  revenus  ordinaires  des  fermes,  des  recettes  générales  et  des 
Dons  gratuits  des  pays  d’Estats  ont  esté  portés  plus  haut  que 
les  années  précédentes , sans  remises  ni  intérests  d’avances.  Les 
deniers  des  augmentations  de  gages  et  les  suites  avantageuses 
de  l’ouverture  du  droit  annuel,  avec  quelques  restitutions  or- 
données par  AL  M.,  jointes  aux  remises  faites  par  les  trésoriers 
de  l’extraordinaire  des  guerres  et  par  celles  du  dernier  exer- 
cice du  sieur  de  Bartillat,  ont  produit  cette  grosse  recette.  Et 
les  dépenses  se  sont  trouvées  monter  à 1 03,344,000^,  décom- 
posées de  i5,34o,ooott  de  dépenses  pour  les  bastimens,  et  de 
toutes  les  autres  dépenses,  mesme  des  libéralités  de  V.  M.,  qui 
ont  esté  plus  fortes  en  cette  année  que  dans  les  précédentes. 

Il  faut  encore  ajouter  à cette  dépense  celle  de  5,564,ooott, 
des  deniers  de  la  taille  que  V.  M.  avoit  ordonné  d’employer 
au  remboursement  des  officiers  supprimés  des  élections  et  des 
greniers  à sel,  pour  répandre  de  l’argent  dans  les  provinces, 
dont  V.  AL  a connu  le  succès,  tant  par  1 exemple  d’une  si  bonne 
et  prompte  justice  faite  aux  officiers  supprimés,  que  par  le  mou- 
vement de  cet  argent,  qui  s’est  senti  dans  tout  vostre  royaume , 
et  qui  a produit  la  facilité  des  recouvremens. 

Je  m’appliquay  tout  entier  pendant  l’année  1686  à faire 
valoir  les  recettes  ordinaires  le  plus  avantageusement  qu’il  me 
fut  possible,  en  mesme  temps  que  le  recouvrement  des  tailles 
et  la  régie  des  fermes  se  faisoient  dans  les  provinces  quasi 
sans  frais  et  sans  contrainte,  et  que  V.  M.  diminuoit  encore 
2,000,000  aux  peuples  sur  les  tailles  et  continuoit  à retran- 
cher les  droits  d’aydes  qui  estaient  plus  à charge  aux  vignerons. 
Mon  travail  consistait,  particulièrement  à empesclier  le  mal,  ce 
qui  paroist  le  moins,  mais  tpii  produit  assurément  le  bien  le 
plus  effectif'.  J’obligeay  MM.  les  intendans  d’envoyer  à Y.  AL 
des  mémoires  exacts  du  véritable  estât  des  provinces  et  la  na- 
ture des  recouvremens  qui  s’y  faisoient,  avec  leurs  avis  sur  tout 
ce  qui  pouvoit  contribuer  au  soulagement  et  à l’avantage  des 
peuples.  J’en  rendis  un  compte  très-exact  a V.  AL  et  luy  lisois 
dans  son  Conseil  royal  tout  ce  qui  estoit  de  plus  précis  et  de 
plus  considérable , pour  donner  occasion  à ceux  qui  le  composent 
de  dire  leurs  sentimens  à V.  AL  et  de  luy  proposer  les  meilleurs 
moyens  de  profiter  d’un  temps  de  paix  et  de  vos  bonnes  inten- 
tions. J’eus  sujet  de  craindre  (pie  je  ne  fisse  pas  encore  assez 
pour  bien  faire  connoistre  à V.  M.  la  nécessité  de  rétablir  I a- 
bondance  dans  plusieurs  provinces  de  vostre  royaume  ou  la 
pauvreté  des  peuples  paroissoit  trop  grande.  Je  proposav  à 
V.  AI.  d’envoyer  dans  toutes  les  généralités  des  commissaires 
du  Conseil  choisis  par  elle-mesme  entre  ceux  qui  avoient  servi 
dans  les  intendances.  Je  leur  clonnay  les  plus  amples,  les  plus 
précises  instructions  qu  i!  me  fut  possible,  pour  les  faire  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  connoissances  cpii  estaient,  néces- 
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saires  pour  pouvoir  ensuite  proposer  les  plus  prompts  expédiens 
et  concilier  l’in térest  de  vos  fermes  et  du  recouvrement  des 
revenus  avec  le  bien  général  de  vostre  Estai.  Je  dois  achever 
cet  article,  quoyque  l’exécution  en  ayt  esté  suivie  dans  les  autres 
années,  en  disant  à V.  M.  que  ces  messieurs  ayant  fait  succes- 
sivement un  premier  et  un  second  voyage,  ils  en  rapportèrent 
des  procès-verbaux  et  de  très-bons  mémoires,  sur  lesquels 
V.  M.  ayant  bien  voulu  les  entendre  dans  son  Conseil,  elle  y 
résolut  et  ordonna  plusieurs  choses  très-utiles,  et  qui  servoient 
de  dispositions  à de  meilleures  et  plus  importantes,  si  l'estât 
des  affaires  n’avoit  changé. 

Les  cinq  dernières  années  de  la  surintendance  de  M.  bou- 
quet, depuis  1657  jusques  et  compris  1661,  n’avoient  point 
esté  arrestées;  il  n'y  a voit  ni  estats  au  vray,  ni  comptes  à la 
Chambre,  ce  qui  faisoit  une  interruption  dans  la  suite  des 
Epargnes,  en  sorte  qu'il  n’estoit  pas  possible  de  joindre  ni  de 
suivre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’Estat.  Sur  quoy  V.  M. 
résolut,  dans  son  Conseil  royal,  que  les  trésoriers  de  l’Épargne 
qui  estoient  encore  lors  vivans  présenteraient  les  estats  au  vray, 
les  rôles  des  restes  et  les  menus  de  comptant  de  leurs  exercices, 
pour  estre  arreslés  en  présence  de  M.  le  Chancelier  et  de  Mes- 
sieurs du  Conseil  royal;  ce  qui  a esté  exécuté,  et  les  comptes 
en  ont  esté  présentés  et  clos  à la  Chambre.  L’on  a aussv,  en 
conséquence,  retiré  des  mains  des  trésoriers  de  l’Épargne  plu- 
sieurs promesses  et  billets  dont  le  fonds  a esté  payé  par  les 
peuples,  quoyque  V.  M.  en  ayt  touché  peu  de  chose,  et  ces 
papiers  ont  esté  remis  au  greffe  du  Conseil,  en  vertu  d’arrests. 
L’on  aurait  pu  en  tirer  des  éclaircissemens  utiles,  si  les  obs- 
tacles qui  ont  arresté  V.  M.  et  le  changement  des  temps  ne 
I avoient  empesché.  Ce  travail  a est»;  fait  principalement  pendant 
l'année  1686,  et  n'a  pu  estre  achevé  que  dans  les  années 
suivantes. 

Les  recettes  faites  pendant  l’année  1G8G  montent  à 
q4, 456, 000  H,  y compris  7, 879., 000  tt  des  revenus  casuels  et 
8,o85,ooott  de  recouvremens  extraordinaires  en  plusieurs 
parties.  Les  dépenses  de  celte  mesme  année  montent  à 
i)4,43o,648 tt,  y compris  3,ooo,ooott  remises  ès  mains  de 
V.  M. , 4,ooo,ooo de  gratifications  extraordinaires  et 
8,ooo,ooott  pour  vos  bastimens. 

Les  recettes  de  l'année  1G8G  et  les  dépenses  qui  dépen- 
doient  de  moy  avoient  esté  si  bien  ménagées,  que  je  11e  trouvay 
l ien  de  plus  à y faire  pour  l'année  1687.  J’appliquav  tout 
mon  travail  à tirer  des  connoissances  par  les  visites  que  fai- 
soicnl  MM.  les  commissaires  du  Conseil  dans  vos  provinces,  et 
par  les  mémoires  qu’ils  m’envoyèrent  pour  disposer  le  renou- 
vellement de  vos  fermes,  en  sorte  que  je  pusse  concilier  deux 
choses:  l'une,  de  soutenir  les  baux,  et  l’autre,  d’y  établir  une 
si  bonne  régie,  »|ue  tous  les  contribuables  en  pussent  recevoir 
un  notable  soulagement,  que  le  commerce  pust  estre  augmenté 
»'t.  favorisé,  et  que  vos  fermiers  trouvassent  dans  leur  appli- 
cation et  une  meilleure  conduite  de  quoy  faire  leur  profit  et 
I avantage  de  V.  M.  en  mesme  temps. 

J’avois  connu  solidement,  par  beaucoup  de  travail  et  d’ap- 
plication, «pie  le  bail  de  Fauconnet  ne  s'estoit  ruiné  au  pré- 
judice de  V.  M.  et  de  ses  fermiers  «jue  parce  que  les  intérests 
particuliers  avoient  prévalu  ; qu’il  n’v  avoit  eu  nulle  applica- 


tion ni  nulle  intention  pour  faire  le  bien  général  de  la  ferme. 
Je  consid»:rois  le  renouvellement  de  vos  fermes,  qui  lomboit 
dans  celle  année,  comme  l’affaire  la  plus  importante  et  le  ser- 
vice le  plus  capital  que  jepouvois  rendre  à V.  M.  Je  m’yappli- 
quay  avec  beaucoup  de  travail  et  de  peine  pour  bien  entendre 
le  produit  de  chaque  ferme;  il  fallut  donner  bien  du  temps  à 
chacun  des  fermiers  pour  les  pouvoir  connoistre  et  tirer  d’eux 
les  lumières  nécessaires.  Je  dois  dire  à V.  M.  qu’en  cela  je  me 
trouvois  sans  secours  de  personne  qui  pust  entrer  comme  il 
falloit  dans  le  détail  de  ce  que  je  connaissois  absolument  néces- 
saire pour  bien  faire  vostre  service;  c’est  ce  qui  m’obligea  de 
demander  à V.  M.  un  troisième  intendant  des  finances  pour 
travailler  particulièrement  à la  direction  des  fermes,  et,  entre 
ceux  que  vous  m'ordonnastes  absolument  de  vous  proposer, 
vous  choisîtes  M.  de  Pontchartrain. 

Les  recettes  de  l’année  1G87  se  sont  trouvées  monter  à 
94,274,000  tt.  provenues  tant  des  fonds  ordinaires  que  des  re- 
venus casuels  et  autres  affaires  extraordinaires  faites  pendant 
le  cours  de  cette  année;  et  les  dépenses  ont  monté  à 
94,270,000 tt,  y compris  8,000,000 pour  les  bastimens. 
5,ooo,ooott  de  gratifications  par  comptant , et  i,ooo,ooott  de 
certifications  concernant  le  traité  des  étapes,  qui  ne  font  qu’une 
entrée  et  issue. 

Les  estats  au  vray  des  recettes  et  dépenses  de  cette  année 
et  des  précédentes  cadrent  entièrement  avec  les  arrestés  des 
registres  de  V.  M.,  qui  assurent  non-seulement  l’exactitude  des 
calculs,  mais  aussv  toutes  les  parties  singulières  qui  composent 
la  recette  et  la  dépense. 

V.  M.  me  permettra  de  luy  remarquer  que,  pendant  les 
années  1 685 , 1G8G  et  1687,  d une  profonde  paix,  il  a fallu, 
pour  soutenir  les  dépenses,  fournir  25, 000, 000  tt  d'affaires 
extraordinaires,  outre  4o,ooo,ooott  d’autres  deniers  extraor- 
dinaires qui  ont  esté  employés,  depuis  le  mois  de  septembre 
iG83  jusques  en  la  fin  de  1 684 , aux  dépenses  ordinaires  et 
aux  remboursemens  de  la  Caisse  des  emprunts.  11  est  vray  que 
V.  M.  a choisi  entre  les  moyens  extraordinaires  ceux  qui  n’ont 
pas  esté  à charge  à vos  peuples  et  qui  n'ont  l ien  dérangé  dans 
l’ordre  général  de  vostre  royaume  et  dans  la  bonne  adminis- 
tration de  vos  finances;  mais  <juels  avantages  V.  M.  n'auroit- 
elle  pas  pu  tirer  de  celte  abondance  pour  prévoir  les  temps  à 
venir  et  les  guerres  nécessaires,  dans  lesquelles  vous  eussiez 
pu,  sans  inquiétude  et  avec  une  sûreté  quasi  indubitable  de 
ne  point  manquer  d’argent,  faire  connoistre  par  avance  à vos 
ennemis  et  aux  jaloux  de  vostre  grandeur  qu  ils  ne  pouvoient 
vous  attaquer  sans  attirer  sur  eux  une  ruine  certaine  et  vous 
procurer  de  nouveaux  avantages  et  une  nouvelle  gloire!  Par- 
donnez, Sire,  ce  mouvement  de  mon  zèle,  que  je  n’ay  pu  re- 
tenir. 

Dès  les  commencemens  de  l’année  1688,  ma  prévoyance 
et  mes  réflexions  me  firent  apercevoir  de  telles  dispositions  à 
une  guerre  prochaine,  que  je  m’appliquay  à faire  des  plans  tout 
nouveaux  pour  rendre  à V.  M.  et  à son  Estai  tout  le  service 
que  mon  zèle  m'inspirait.  Je  recherchay  avec  soin  tout  ce  qui 
me  pouvoit  instruire  des  mesures  que  I on  avoit  prises  dans  les 
temps  d'une  sage  et  prudente  administration  des  finances, 
lorsque  Henry  le  Grand  s"  préparait  à la  guerre  d Espagne  et 
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mie  I on  In  déclara  en  1 635 . Estant  ggmpli  de  ces  idées,  je 
présenta  y des  mémoires.  à V.  M.  pour  In  porter  à prendre  de 
bonne  heure  des  mesures  sur  ce  qui  pouvoit  arriver  et  à se 
[aire  des  fonds  de  réserve  qui  pussent  servir  dans  les  occasions 
qui  me  paraissoient  trop  inévitables  et  trop  proches. 

En  guerre  se  déclara  dans  le  mois  de  septembre  1G88.  Je 
m’efforçay,  autant  que  mon  zèle  et  la  nécessité  de  vostre  ser- 
vice m’y  engageoient,  à former  des  affaires  et  des  moyens  pour 
fournir  aux  dépenses  extraordinaires  et  pour  soutenir  vos  reve- 
nus ordinaires,  nonobstant  les  mouvemens  de  guerre,  la  ces- 
sation du  commerce  et  du  crédit,  et  tous  les  autres  inconvé- 
niens  qu'il  estoit  avsé  de  prévoir.  Je  proposay  plusieurs  affaires, 
et  j’en  fis  résoudre  à V.  M.  dans  son  Conseil,  qui  ne  blessoient 
point  l'interest  public,  ne  dérangeoient  point  les  grandes  maxi- 
mes de  vostre  Estât  et  de  vos  finances,  et  n’estoient  point  trop 
à charge  aux  provinces  et  aux  particuliers.  Et  mesme  il  parut 
dans  tous  les  ordres  de  vostre  royaume  une  bonne  volonté  et 
une  disposition  à faciliter  tous  ces  moyens,  qui  produisoient 
des  secours  considérables  à Y.  M. 

Mais,  dans  la  suite,  les  dépenses  se  trouvèrent  montera  de 
si  grandes  sommes,  et  je  vis  des  dispositions  telles  à les  conti- 
nuer et  les  augmenter,  qu’ayant  solidement  examiné  le  présent 
et  l’avenir  et  les  suites  d'une  guerre  dont  la  prudence  ne  per- 
mettoit  pas  d’attendre  une  prompte  issue,  je  trouvay  qu’il  ne 
sulïisoit  pas,  pour  satisfaire  à mon  devoir,  que  je  m’efforçasse 
seulement  à fournir  de  l’argent,  mais  que  je  devois  représenter 
à V.  M.  les  conséquences  importantes  et  les  suites  des  engage- 
mens  à une  dépense  que  j’avois  sujet  de  craindre  que  vostre 
Estât  ne  pust  soutenir  pendant  plusieurs  années.  Mais  je  con- 
nus bientost  que  je  donnois  de  la  peine  à V.  M.,  que  je  man- 
quois  de  force  pour  me  donner  la  créance  dont  j’aurois  eu  be- 
soin pour  bien  servir  dans  des  conjonctures  aussy  difficiles,  et 
je  vis  les  contradictions  s’élever  contre  moy,  en  mesme  temps 
•jue  je  fournissois  à toutes  les  dépenses,  et  que  les  moyens  ex- 
traordinaires que  j’avois  disposés  esloient  en  estât  de  produire 
successivement  80,000,000  tt. 

Cependant,  les  recettes  de  l’année  1688  avoient  esté  faites 
heureusement,  et,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  achevées  entière- 
ment quand  il  a plu  à V.  M.  me  décharger  du  contrôle  général, 
elles  montoient  à iofi,ooo,ooo  et  les  dépenses  à peu  près  à 
mesme  somme,  suivant  les  arrestés  écrits  de  la  main  de  V.  M. 
Celle  recette  provenoit  tant  des  revenus  ordinaires  que  de 
22,000,000  tt  d’affaires  extraordinaires,  dont  les  deniers 
avoient  esté  portés  au  Trésor  royal,  quasi  sans  intérests  d’a- 
vances ni  remises.  11  restoit  encore  des  ordonnances  de  cette 
année  à payer,  et  aussy  des  fonds  comptans  dans  vostre  Trésor 
royal,  et  des  parties  à recouvrer  par  le  sieur  de  Bartillat. 

Les  recettes  de  l’année  1 689  s’ esloient  soutenues,  nonobs- 
tant que  la  guerre  s’allumast  plus  fortement.  Le  soin  et  l’ap- 
plication que  je  donnois  à la  régie  de  vos  fermes  en  mainte- 
noienl  le  produit,  autant  qu’il  se  pouvoit  dans  une  cessation 
quasi  entière  du  commerce.  L’on  empeschoil  le  crédit  de  tom- 
ber. J'avois  fait  faire  quelques  avances  par  les  receveurs  géné- 
raux, pour  essayer  leur  crédit  et  le  mettre  en  mouvement  en 
leur  donnant  de  gros  intérests. 

Dans  un  si  grand  et  si  continuel  travail,  et  parmy  toutes 


les  peines  présentes  et  les  prévoyances  de  l’avenir,  ma  santé 
commença  à s’affoiblir.  Une  insomnie,  qui  s’augmentoil  fous 
les  jours,  me  rendoil  le  travail  difficile;  je  connus  combien  il 
estoit  important  de  le  cacher  à ma  famille,  pour  ne  pas  nuire 
à vos  affaires.  Mais  l’expérience  de  plusieurs  mois  et  I inutilité 
de  quelques  remèdes  ordinaires  que  je  pratiquois,  et  dont  je 
m’estois  promis  quelque  soulagement,  me  firent  prendre  la 
résolution  de  faire  connoistre  à V.  M.  ce  que.  je  cachois  à tous 
les  autres,  et  je  me  vis  obligé,  Sire,  de  vous  presser  de  pour- 
voir à vostre  service,  par  principes  de  conscience,  d’honneur  et 
de  prudence,  et  avec  une  entière  confiance  en  Dieu  seul,  qui 
a inspiré  à V.  M.  les  résolutions  qu’elle  a exécutées  et  qui 
firent  cesser  toutes  mes  inquiétudes.  Aussitost  que  je  me  vis 
assuré  que  vos  finances,  qui  n’avoient  point  souffert  jusque-là  , 
ne  souffriroient  point  par  mon  changement,  mais  qu  elles  re- 
cevroient  plutost  d’autres  avantages,  en  y faisant  entrer  un 
homme  qui  donnerait  au  public  et  aux  gens  d’affaires  un  mou- 
vement pour  vostre  service,  je  n’ay  songé  uniquement  qu’à 
faire  passer  la  direction  de  vos  finances  entre  les  mains  de 
M.  de  Ponlchartrain , avec  une  entière  satisfaction  de  V.  AL  cl 
de  tous  ceux  qui  doivent  la  servir;  et  Dieu  a béni  en  cela  la 
pureté  de  mes  intentions. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  vostre  Trésor  royal,  pen- 
dant les  neuf  premiers  mois  de  l’année  1689,  se  sont  trouvées 
monter  à 86,956,000  tt,  dont  il  y a 3o, 000, 000  ^ provenues 
des  moyens  extraordinaires;  et  j’ay  eu  la  satisfaction,  Sire,  de 
laisser  vos  affaires  en  tel  estât  que,  les  fonds  n’ayant  point 
manqué  jusque-là,  il  en  restoit  encore  de  considérables,  tant 
en  argent  comptant  qu’en  recouvremens.  Le  reste  des  revenus 
ordinaires  de  l’année  1689  pouvoit  monter  à 26,000,000  tt,  et 
les  fonds  extraordinaires  à recouvrer,  suivant  les  résultats  et 
les  traités  expédiés,  environ  à 28,000,000  tt,  qui  achèvent  de 
composer  les  80,000,000  d’affaires  extraordinaires  faites  pen- 
dant l'année  1 688. 

Je  donne.  Sire,  ce  mémoire  à V.  M.  avec  d’autant  plus  de 
confiance,  qu’il  est  justifié  par  les  arrestés  écrits  de  la  main  de 
V.  M.,  à la  lin  de  chacun  mois,  sur  les  registres,  qui  font  une 
démonstration  très -sûre  de  l’exactitude  de  toutes  les  recettes 
et  les  dépenses  que  j’ay  fait  faire  par  vos  ordres  pendant  six 
années. 

Mais,  Sire,  je  crois  y devoir  ajouter  le  compte  de  mon 
bien,  puisque  j’ay  eu  l’administration  du  vostre.  Je  sors.  Sire, 
du  contrôle  général  avec  8,000  tt  de  rentes,  qui  est  ce  que 
mon  père  m’a  laissé.  J’ay  rendu  à mes  enfans  le  bien  de  leur 
mère,  qui  estoit  considérable,  et  j’ay  employé  les  gratifications 
que  V.  M.  m’a  faites  à établir  mon  fils  dans  la  charge  de  pré- 
sident à mortier  et  à donner  5o,ooott  à chacun  de  mes  enfans 
ecclésiastiques.  Les  dépenses  que  j’ay  faites  à ma  maison  de 
Villeneuve  sont  venues  des  épargnes  de  mes  appointemens  or- 
dinaires. Je  proteste  à Y.  M.  que  je  ne  veux  pas  estre  plus  riche, 
si  je  continue  à la  servir;  elle  me  fera  donner  ce  dont  j aura  y 
besoin  pour  subsister  avec  modestie,  et,  quand  je  ne  vous  ser- 
viray  plus,  je  me  trouveray  plus  riche,  en  ne  voulant  pas  dé- 
penser, <pie  je  ne  l’ay  jamais  esté  dans  tout  le  cours  de  ma  vie. 

(Bibliothèque  impériale,  mss.  fr.  7,700,  f°*  7-2  et  suiv. ) 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Commission  de  Contrôleur  général  des  finances  pour  Loris 
Phelypeaux  de  Pontchartrain. 

20  Septembre  1 689. 

Lotis,  etc.  A nostre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  nostre 
Conseil  d’Estat,  le  sieur  Louis  Phélypeaux  de  Pontcliarlrain, 
intendant  de  nos  finances,  salut.  Noslre  amé  et  féal  le  sieur 
le  Peletier,  Contrôleur  général  de  nos  finances,  ayant  désiré  de 
se  décharger  de  ce  soin,  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  confier 
à personne  qui  nous  y serve  plus  utilement  ni  plus  fidèlement 
que  vous,  par  la  connoissance  que  nous  avons  de  vostre  pro- 
bité. suffisance,  expérience  aux  affaires,  et  par  la  confiance  que 
nous  avons  en  vostre  fidélité  et  affection  singulière  à nostre  ser- 
vice, dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  l’exercice  de 
la  charge  de  premier  président  en  nostre  Cour  de  Parlement  de 
Bretagne  et  depuis  que  nous  vous  avons  établi  intendant  de  nos 
finances.  A ces  causes,  etc. 

Donné  à Versailles,  le  20  septembre  1689. 


Lettres  de  conseiller  au  Conseil  royal  des  finances. 

20  Septembre  1 689. 

Louis,  etc.  A nostre  amé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  nostre 
Conseil  d’Estat.  intendant  de  nos  finances,  le  sieur  Phelypeaux 
de  Pontcliarlrain,  salut.  La  connoissance  que  nous  avons  de 
vostre  zèle,  intégrité,  fidélité  et  affection  à nostre  service  nous 
ont  porté  à vous  choisir  pour  remplir  la  charge  de  Contrôleur 
général  de  nos  finances,  que  le  sieur  le  Peletier  a remise  en 
nos  mains,  et  voulant,  pour  les  mesmes  raisons,  vous  admettre 
en  nostre  Conseil  royal  de  nos  finances,  sans  cependant  que 
vous  remplissiez  la  place  que  ledit  sieur  le  Peletier  y occupe, 
attendu  que  nostre  intention  est  qu’il  continue  à nous  v servir; 
A CES  CAUSES  , etc. 

A Versailles,  le  20  septembre  1G89. 

(Arcli.  de  l’Empire.  0'  33  , f"  ah 0 et  2 'i 9..) 


VII. 

Instruction  donnée  par  nous,  Louis  Phelypeaux,  comte  de 
Poxtcii  irtrain  , ministre  et  secrétaire  d Estât , Contrôleur 
général  des  finances , [surintendant  des  arts  et  manufactures 

de  France,  ] à par  nous  commis  pour 

l'exécution  des  règlemens  généraux  des  manufactures , qui 
sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  tout  le  cours  de  sa  commission, 
et  suivant  qu'il  est  plus  particulièrement  expliqué  cy-après. 

3o  Décembre  1691. 

Les  soins  qu’il  a plu  au  Roy  de  prendre  pour  l’exécution  des 
règlemens  généraux  laits  au  sujet  des  manufactures,  au  mois 
daousl  îfitiij,  et  pour  celle  des  arrests  rendus  en  conséquence 


des  ordres  et  des  mémoires  envoyés  dans  les  provinces,  pour 
remédier  aux  abus  qui  se  commetloient  auparavant  dans  les 
fabriques  et  les  teintures  des  manufactures  du  royaume,  auroienl 
eu  tout  le  succès  que  S.  VI.  en  pou  voit  attendre,  si  les  maistres, 
gardes  et  jurés  des  communautés  des  ouvriers  e!  des  marchands 
et  les  juges  des  manufactures  avoient  satisfait  auxdits  règlemens 
et  arrests.  Mais,  comme  leur  négligence  procède,  en  quelque 
sorte,  de  l’inapplication  ou  de  I ignorance  des  commis  que  S.  M. 
a envoyés  dans  les  provinces  pour  l’exécution  desdils  règle- 
mens, elle  nous  a ordonné  de  leur  faire  savoir  que  ceux  qui 
n’ont  pas  jusques  à présent  rempli  leur  devoir  doivent  se  tenir 
pour  assurés  qu’ils  seront  révoqués  de  leurs  employs,  mesme 
chastiés  selon  l'exigence  des  cas,  sur  la  connoissance  des  pre- 
miers manquemens  dans  leurs  fonctions  et  dans  l’assiduité, 
l’application  et  le  désintéressement  qu'ils  \ doivent  avoir,  au 
lieu  que  ceux  qui  se  distingueront  par  leur  bonne  conduite  et 
par  les  avantages  qu’ils  procureront  au  public  peinent  espérer 
d’estre  gratifiés. 

S.  M.  estant  informée  que  quelques-uns  desdits  commis, 
distraits  par  d’autres  employs,  ou  par  pure  négligence,  au  lieu 
de  remplir  toutes  leurs  fonctions,  se  contentent  d’aller  dans  les 
lieux  des  principales  manufactures,  pour  y recevoir  le  produit 
du  droit  de  marque  pour  leurs  appointemens , ils  doivent  estre 
informés  que  ceux  qui  se  trouveront  engagés  en  quelque  autre 
employ,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  seront  révoqués,  si.  à 
la  réception  des  présens  ordres,  ils  ne  les  quittent  et  n’en  don- 
nent connoissance  aussitost,  S.  M.  voulant  que  lesdits  commis 
fassent  une  visite  générale  au  moins  quatre  fois  l'année  dans 
tous  les  lieux  de  leur  département  et  que.  dans  les  intervalles, 
ils  fassent  des  visites  particulières  dans  les  manufactures  prin- 
cipales, ou  dans  celles  où  ils  auront  reconnu  plus  de  désordres 
et  qui  auront  plus  de  besoin  de  leur  attention. 

Le  Roy  ayant  ordonné,  par  édit  du  mois  d aousl  16G9. 
que  l’un  des  échevins,  capitouls,  jurats  et  autres  faisant  pareille 
fonction  dans  les  villes  seroil  actuellement  marchand,  ou  aurait 
fait  au  moins  pendant  six  ans  la  marchandise,  a peine  de  nullité 
de  l'élection,  lesdits  commis  examineront  si  cet  article  s’exécute 
exactement  dans  les  villes  et  lieux  où  il  y a des  manufactures 
établies  ou  dans  lesquelles  on  les  porte  pour  y estre  visitées  e! 
marquées;  et,  en  cas  d inexécution,  ils  nous  en  informeront  et 
en  donneront  aussy  avis  à MM.  les  intendans  et  commissaires 
départis,  pour  y estre  par  eux  pourvu. 

Les  règlemens,  instructions,  ordres  et  arrests  remis  auxdits 
commis,  contenant  en  détail  tout  ce  qui  a pu  estre  prévu  pour 
parvenir  à la  perfection  des  manufactures,  tant  pour  les  ma- 
tières qui  y doivent  estre  employées,  leur  apprest,  la  fabrique, 
les  largeur  et  longueur  des  étoiles,  les  teintures  et  le  foulage, 
que  pour  en  empescher  les  abus,  ils  doivent  s'appliquer  de 
nouveau  à bien  étudier  et  faire  étudier  lesdits  règlement,  ins- 
tructions, mémoires  et  ordres;  et.  pour  cet  effet,  ils  ne  man- 
queront pas  d'en  faire  lecture  dans  les  premières  visites  qu'ils 
feront  en  chacune  année  aux  communautés,  lesquelles  ils  feront 
assembler  par  l'ordre  des  échevins  et  juges  des  manufactures, 
et  nous  en  rendront  compte  à chaque  fois,  afin  que  les  ouvriers 
et  marchands  s'y  conforment,  que  lesdits  commis  de  leur  part 
se  puissent  rendre  capables  de  les  faire  exécuter,  et  que,  par 
leur  application  et  leur  exactitude  dans  leurs  visites,  ils  se  met- 


APPENDICE. 


I ont  au  point  île  connoistre  les  défauts  comme  le  pourroienl 
faire  les  plus  habiles  ouvriers,  chacun  dans  leur  métier,  et  re- 
médier aux  abus  et  aux  contraventions. 

S.  M.  estant  informée  que,  nonobstant  ce  qui  a esté  ordonné 
par  les  arrests  du  Conseil  îles  dernier  décembre  1 G 7 5 , 3 juillet 
1 (>7 7 et  8 mars  1686,  les  maislres  cl  gardes  jurés  drapiers, 
sergers  et  des  autres  étoffes  de  divers  lieux  ne  tiennent  point 
encore  de  registre  de  toutes  les  pièces  qui  se  fabriquent,  tant 
de'sove  que  de  lavne  et  de  fil,  poil,  coton  et  meslées,  qu’ils 
doivent  visiter  et  marquer,  du  produit  du  sol  pour  marque  dos- 
dites  pièces,  ni  des  amendes  auxquelles  les  marchands  trouvés 
en  fraude  auraient  esté  condamnés;  mesme  qu’au  préjudice  de 
ce  qui  a esté  statué  pour  cet  effet,  ceux  des  plus  fortes  commu- 
nautés ne  sont  pas  fidèles  et  n’enregistrent  qu’une  partie  des 
pièces  d’étoiles  et  des  amendes,  pour  retenir  induement  le  sol  de 
la  marque  destiné  pour  les  besoins  des  communautés  et  pour 
les  appointemens  des  commis,  conformément  audit  arrest  du 
Conseil  du  dernier  décembre  1 ( » 78;  S.  M.  a mesme  esté  avertie 
que  quelques-uns  desdils  commis  partagent  avec  lesdits  maistres 
et  gardes  jurés  ce  qui  a esté  ainsy  soustrait  desdits  registres. 
C’est  pourquoy  lesdits  commis  tiendront  plus  soigneusement  la 
main  à ce  que  ceux  desdits  maislres  et  jurés  des  lieux  qui  n’au- 
ront pas  satisfait  auxdits  arrests  tiennent  lesdits  registres  et  y 
écrivent  sans  délay  le  nombre  et  la  qualité  des  pièces  de  toutes 
les  étoffes  qu’ils  doivent  visiter  et  marquer,  ensemble  les  amendes 
encourues,  et  que  lesdits  commis,  dans  toutes  leurs  visites,  se 
fassent  représenter  lesdits  registres  pour  vérifier  si  lesdits  gardes 
et  jurés  y auront  employé  toutes  les  pièces  qui  leur  auront  esté 
apportées  pour  estre  marquées,  ensemble  lesdites  amendés;  de 
ipioy  lesdits  commis  seront  responsables. 

S.  M.  veut  aussv  que,  dans  les  départemens  où  le  produit 
dudit  droit  de  marque  surpasse  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
appointemens  desdits  commis,  MM.  les  intendans  règlent  ce  qui 
devra  estre  payé  par  chacune  communauté,  à proportion  du 
travail,  pour  composer  la  somme  de  a.ooo11  à laquelle  leurs 
appointemens  ont  esté  réglés. 

Ils  tiendront  soigneusement  la  main  à faire  exécuter  l’arrest 
du  a A juillet  1688,  et,  en  conséquence,  obligeront  les  nouveaux 
gardes  jurés,  aussitost  qu’ils  auront  esté  élus,  à faire  faire  une 
marque  nouvelle,  où  sera  marquée  la  date  et  l’année  qu’ils  au- 
ront esté  élus,  de  laquelle  ils  se  serviront  pour  marquer  les 
étoffes,  afin  que  l’on  puisse  connoistre  qui  seront  les  jurés  qui 
auront  marqué  les  étoffes,  et  les  en  rendre  responsables,  en  cas 
quelles  se  trouvent  défectueuses. 

Le  relaschement  et  le  peu  d’affection  des  gardes  jurés,  des 
ouvriers  et  des  marchands,  en  la  plupart  des  lieux  du  royaume, 
dans  ce  qu’ils  doivent  faire  suivant  les  règlemens  pour  empes- 
cher  les  abus  dans  les  fabriques  et  teintures,  et  celuy  de  MM.  les 
échevins  et  autres  qui  sont  juges  des  manufactures , dans  l’exé- 
cution desdils  règlemens  et  arrests  donnés  en  conséquence, 
pour  les  peines  ordonnées  contre  les  contrevenons:,  estant  une 
des  principales  causes  de  la  continuation  des  défauts  et  du  pré- 
judice que  le  public  en  reçoit,  lesdits  commis  se  pourvoyronl 
par-devant  MM.  les  intendans,  non-seulement  pour  les  avertir 
de  la  négligence  et  des  contraventions  dans  la  conduite  desdils 
gardes  jurés  et  desdits  juges , mais  mesme  pour  les  faire  con- 
damner en  telles  amendes  que  lesdits  sieurs  intendans  jugeront 


à propos,  suivant  le  pouvoir  qui  leur  est  en  donné  par  S.  M. 
suivant  l’arrest  du  10  décembre  1689. 

Lesdits  commis  doivent  faire  tenir  la  main  très-exactement 
à l’exécution  de  l’instruction  de  S.  M.  du  i3  aoust  1 fi  fi  9 , pour 
l’exécution  des  règlemens  des  manufactures  et  teintures  de 
toutes  sortes  d’étoffes,  entrant  particulièrement  dans  le  détail 
de  l’exécution,  tant  du  règlement  que  de  l’instruction  concer- 
nant les  teintures,  qu’ils  suivront  article  par  article,  pour  con- 
noistre précisément  en  quoy  on  y contrevient,  et  nous  rendront 
compte  des  diligences  qu’ils  auront  faites  à cet  égard. 

Et,  d’autant  que,  par  un  abus  préjudiciable  au  public,  ceux 
qui  fabriquent  des  étoilés  s’appliquent  à donner  une  belle  ap- 
parence à la  partie  de  l’étoffe  qui  parois t au  dehors,  ce  que 
l’on  appelle  la  monstre,  et  que  le  reste  de  la  pièce  n’y  répond 
pas  en  bonté,  les  commis  observeront  exactement,  dans  la  visite 
des  étoffes,  qu’elles  soient  égales  dedans  comme  au  chef,  et 
qu’elles  ayent  dans  toute  l’étendue  de  la  pièce  le  mesme  degré 
de  perfection. 

Ils  s’attacheront  à l’exécution  des  arrests,  règlemens  et  ordres 
donnés  au  sujet  des  manufactures  et  marchandises  des  pays 
étrangers,  tant  à l’entrée  que  pour  le  débit,  et,  pour  cet  effet, 
ils  feront  les  visites  nécessaires  chez  les  marchands  et  y saisiront 
celles  qui  sont  défendues  et  celles  des  fabriques  du  royaume  qui 
se  trouveront  défectueuses,  non  marquées  ou  induement  mar- 
quées, et  ils  tiendront  aussv  la  main  plus  exactement  que  par 
le  passé  à l’exécution  du  règlement  général  et  de  tous  les  arrests 
rendus  en  conséquence,  touchant  les  marques  des  draps  et 
toutes  sortes  d’étoffes , et  pour  les  dentelles  de  fil. 

Lesdits  commis  assisteront  aux  visites  des  marchandises  dans 
les  bureaux  des  fermes,  aux  lieux  de  leur  département  où  ils 
iront,  passeront  ou  séjourneront,  pour  examiner  les  marchan- 
dises qui  y sont  apportées  et  saisir  les  étrangères  qui  sont 
prohibées  et  celles  du  royaume  défectueuses. 

Ils  s’informeront  de  la  conduite  des  commis  desdits  bureaux 
en  l’exécution  des  arrests  et  règlemens  pour  les  marchandises 
étrangères,  pour  nous  en  rendre  compte;  ils  prendront  garde 
néanmoins  de  ne  point  troubler  lesdits  commis  dans  leurs  exer- 
cices, et  à ne  pas  retarder  les  expéditions;  au  contraire,  ils  agi- 
ront de  concert  avec  eux  pour  l’exécution  desdits  arrests  et  rè- 
glemens, et  pour  découvrir  les  fraudes  et  faire  punir  les  conlre- 
venans. 

Aussitost  que  lesdits  commis  auront  connoissance  de  quelques 
différends  entre  lesdites  communautés,  ils  en  donneront  avis  à 
MM.  les  intendans,  pour  les  régler,  ou  y estre  pourvu  par  S.  M. 
sur  leurs  avis. 

Ils  informeront  aussy  lesdits  sieurs  intendans  de  I estât  des 
manufactures  et  des  contraventions,  quand  le  cas  le  requerra, 
sur  les  diiîieultés  qui  peuvent  naistre  pour  lesdites  contraven- 
tions et  dans  lesdits  juge  mens,  et  ils  nous  en  rendront  compte 
pareillement  et  nous  enverront  lesdits  jugemens  à mesure  qu’ils 
seront  rendus. 

Le  fioy  voulant  savoir  ce  qui  se  fabrique  de  pièces  d’étoffes 
de  sove,  layne,  fil,  poil,  coton  et  meslées,  de  toutes  sortes, 
dans  le  royaume,  et  en  particulier  dans  chaque  province,  et 
leur  qualité,  lesdits  commis  nous  enverront  aussy,  de  six  mois 
en  six  mois,  à commencer  dudit  jour  1"  avril  dernier,  un  estât 
général  par  colonnes  des  lieux  où  il  y a des  manufactures,  du 
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nombre  tics  métiers,  de  la  qualité  des  étoffes  et  du  nombre  des 
pièces  de  chacune  sorte  qui  auront  esté  fabriquées  pendant  les- 
dits  six  mois,  et  un  autre  séparément  des  étoffes  foraines  qui 
auront  esté  rapportées  des  autres  lieux  et  contre-marquées  dans 
ceux  du  débit. 

Ils  observeront  de  spécifier  dans  ledit  estât  la  différence  qui 
se  trouvera  en  augmentation  ou  diminution  sur  chaque  sorte, 
et  les  causes  de  celle  différence,  afin  que  S.  M.  estant  informée 
des  raisons  de  la  diminution  d'une  fabrique,  elle  puisse  pourvoir 
ainsy  qu'il  conviendra  pour  la  rétablir. 

Ils  observeront  de  marquer  au  bas  dudit  estât  les  défauts 
qu'ils  auront  reconnus  dans  les  fabriques,  teintures  et  Couloirs, 
les  noms  desmaistres,  le  nombre  des  ouvriers,  avec  les  moyens 
qu'ils  jugeront  les  meilleurs  pour  perfectionner  lesdites  manu- 
factures. 

Ils  retireront,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  des  maistres 
ouvriers  des  manufactures  de  tous  les  lieux  de  leur  départe- 
ment , un  échantillon  de  chacune  sorte  d’étoffe  de  leur  fabrique, 
et  ils  envelopperont  chaque  échantillon  d’un  morceau  fie  papier, 
sur  lequel  ils  mettront  le  nom  vulgaire  de  l’étoffe,  celuy  du  lieu 
où  elle  se  fabrique,  celuy  du  maistre  qui  l'aura  faite,  la  largeur 
el  la  longueur,  la  destination  pour  le  dehors  ou  le  dedans  du 
royaume,  et  ils  l’obligeront  à signer  et  dater  l’enveloppe,  et  à 
y mettre  son  cachet. 

Ils  nous  enverront  aussy,  tous  les  six  mois,  aveclesdils  estats, 
quelques-uns  desdits  échantillons  de  chacune  sorte  et  qualité 
d’étoffe,  et  ils  attacheront  tous  ces  échantillons  sur  une  feuille 
de  grand  papier  fort,  avec  de  la  cire  d Espagne,  el,  en  marge, 
sur  la  largeur  de  la  feuille,  à costé  de  chaque  échantillon,  ils 
écriront  vis-à-vis  la  matière  qu’on  y employé  el  le  prix  auquel 
l’étoffé  revient,  à l’aune  de  Paris. 

Fait  à Versailles,  ce  3o  décembre  i6pi. 

(Arcb.  de  l’Empire,  Papiers  du  Contrôle  général  des  finances.) 


V 1 1 1. 

instruction  donnée  pur  nous,  Louis  Phùlypeaux  , comte  de 
Pontciiartrain , ministre  et  secrétoire  d' Estai,  Contrôleur 
général  des  finances,  [surintendant  des  arts  et  manufac- 
tures de  France,]  à par  nous  commis 

pour  l'exécution  des  réglemens  généraux  des  manufactures , 
qui  sera  tenu  d'y  satisfaire  dans  sa  première  visite. 

Les  commis  préposés  pour  l’exécution  des  réglemens  des  nia- 


comnnine,  chacun  dans  l'étendue  de  son  département,  du  prix 
et  de  l’employ  de  chacune  qualité,  ensemble  de  celles  des  pays 
étrangers,  inesme  de  celles  des  autres  provinces  et  lieux  du 
royaume  d’où  on  en  peut  tirer  pour  estre  employées  aux  ma- 
nufactures dudit  département. 

Comme  le  dégraissage  se  fait  avec  différentes  matières  en 
quelques  lieux,  lesdils  commis  conféreront  avec  les  principaux 


et  les  plus  habiles  ouvriers  pour  chercher  les  moyens  de  faire 
employer  les  eaux  et  les  matières  les  plus  propres  à faire  le  dé- 
graissage avec  un  meilleur  effet,  et  empescher  qu’il  ne  soit  fait 
aucun  meslange  qui  puisse  brusler  ou  endurcir  les  étoffes,  afin 
de  nous  en  informer;  et  ne  manqueront  pas  de  nous  en  envoyer 
des  mémoires,  comme  aussy  du  nombre  des  moulins,  des  lieux 
de  leur  situation  et  qualité,  ensemble  des  noms  des  maistres. 

La  qualité  et  façon  des  forces  estant  de  conséquence  pour 
bien  tondre  les  draps,  les  commis  examineront  celles  dont  les 
ouvriers  se  servent  el  les  lieux  où  on  les  fabrique,  instruiront 
les  ouvriers  de  la  manière  dont  elles  doivent  estre  fabriquées, 
et  tiendront  la  main  à ce  que  lesdits  ouvriers  puissent  acquérir 
la  perfection  des  étrangers  à cet  égard,  afin  de  s’en  passer.  Ils 
dresseront  des  mémoires  particuliers  pour  nous  informer  de  ce 
qu’ils  reconnoistront  sur  ce  sujet. 

Ils  examineront  la  capacité  des  teinturiers  en  chacun  des 
lieux  de  leur  département  où  il  y en  a.  Ils  nous  enverront  un 
estât  de  leurs  noms  et  surnoms,  en  chacun  desdits  lieux,  dans 
lequel  ils  marqueront  ceux  où  il  n’y  en  a pas  suffisamment, 
afin  d’y  pourvoir,  et  un  mémoire  de  la  qualité  des  eaux  de 


plus  propres  aux  teinturiers  ; lequel  mémoire  contiendra  ce  qu’ils 
auront  reconnu  touchant  les  lieux  les  plus  propres  pour  la  pro- 
duction des  racines,  arbres  et  autres  ingrédiens  et  choses  né- 
cessaires pour  les  teintures. 

Ils  nous  enverront  un  estât  des  foires  dans  tous  les  lieux  de 
leur  département:  ils  ne  manqueront  pas  d’aller  auxdites  foires, 
el  ils  s’y  comporteront,  pour  leurs  fonctions,  conformément  à 
ce  qui  a esté  ordonné  par  l'instruction  générale  el  avec  toute  la 
modération  et.  la  prudence  requises  pour  ne  pas  troubler  ni  in- 
l lerrompre  le  commerce. 

Ils  nous  enverront  les  statuts  de  toutes  les  communautés  des 
fabricans  des  étoffes  de  soye,  lavne,  fil.  poil,  coton  et  meslées, 
et  toiles,  et,  en  cas  qu’il  y eust  aussy  quelques-unes  desdites 
communautés  qui  n’eussent  point  de  statuts,  ils  nous  en  inl'or- 
! nieront. 

Ils  nous  enverront  pareillement  un  mémoire  de  l estât  el  qua- 
lité des  autres  manufactures  dans  l'étendue  de  leur  déparle- 
1 ment,  comme  bas  de  soye,  layne,  fil  et  coton,  cuirs  et  peaux, 
chapeaux,  dentelles,  couvertures,  tapisseries  et  papier,  mer- 
cerie et  quincaille,  ensemble  des  forges  et  martinets,  de  la 
quantité  et  qualité  des  ouvrages  qui  s’v  font.  Ledit  mémoire 
contiendra  le  nombre  des  maistres  ouvriers  en  chaque  lieu,  les 
matières  qui  s’employent  auxdits  ouvrages,  d’où  elles  se  tirent, 
où  les  ouvrages  se  débitent;  et  ils  y joindront  les  statuts  de  cha- 
cune communauté. 

S’il  y a des  manufactures,  de  quelque  qualité  qu  elles  soient . 
établies  en  vertu  de  lettres,  arrests  et  privilèges  du  Roy.  ils  en 
retireront  des  copies  et  nous  les  enverront. 

Ils  s’informeront  de  tous  ceux  qui  lèvent  des  droits  pour  la 
visite,  marque  et  aunage,  autres  que  les  gardes  jurés,  et  nous 
enverront  un  estât  de  leurs  noms  et  demeures,  ensemble- des 
droits  qu’ils  lèvent;  sur  quoy  lesdits  commis  doivent  estre  in- 
formés que,  par  arrest  du  Conseil  du  3o  décembre  1688,  il  a 
esté  ordonné  que  lesdits  auneurs- marqueurs  rapporteraient 
leurs  litres,  et  cependant  défenses  de  faire  aucune  fonction  ni 
lever  aucuns  droits,  s’ils  n’en  sont  requis,  tant  par  le  vendeur 
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< I no  par  l'acheteur,  ou,  en  cas  de  contestation,  s'il  n’est  ordonné 
par  justice;  et  nous  informeront  si  on  ne  contrevient  point  ;t 
cet  arrest. 

Ils  s’informeront  aussy  exactement,  en  chaque  lieu  du  débit 
des  manufactures,  de  quelle  manière  se  fait  l’aunage,  s’il  se 
fait  sur-le-champ  entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  avant  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  ou  si  l’acheteur  la  prend  pour  tant 
d'aunes,  sur  la  foy  du  vendeur;  si  cela  se  fait  verbalement  ou 
par  écrit;  si,  en  cas  de  mécompte,  l’acheteur  en  est  cru  sur 
sa, parole;  si  cela  n’engendre  point  de  procès  entre  eux;  en  un 
mot,  quel  est  l’usage  qui  se  pratique  sur  tout  ce  qui  est  contenu 
en  cet  article. 

Ils  examineront  si  l’ arrest  du  9 octobre  1688  est  exécuté,  et 
si,  en  conséquence,  les  fermiers,  receveurs  ou  olliciers  des  sei- 
gneurs ont  remis  entre  les  mains  des  commis  des  manufactures 
ou  des  gardes  jurés  les  marques  qui  servent  à marquer  les 
étoffes,  et,  en  cas  qu’il  y ayt  quelques  lieux  où  il  11’ayt  pas 
esté  exécuté,  ils  le  feront  exécuter  incessamment,  et  nous  in- 
formeront de  ce  qu’ils  auront  fait  à cet  égard. 

Après  avoir  bien  examiné  ce  qui  regarde  à fond  les  manu- 
factures, lesdits  commis  nous  enverront  un  inventaire  de  tous 
les  règlemens,  arrests,  ordres,  mémoires  et  instructions  qui 
auront  esté  faits,  rendus  et  envoyés  dans  leurs  département, 
(ai  nous  expliquant  ce  qui  concerne  par  détail  les  lieux  où  ils 
ont  inspection,  ce  qu’ils  en  ont  conçu  par  rapport  au  travail 
qui  s’y  fait  et  aux  fabriques  qui  y ont  cours,  ce  qui  s’y  trouve 
de  nécessaire  ou  qui  mérite  éclaircissement,  augmentation  ou 
diminution;  et,  comme  le  Roy  a envoyé  tous  ses  ordres  à 
MM.  les  intendans  des  provinces,  qui  ont  donné  leurs  attaches 
et  gardé  les  originaux  dans  leurs  greffes,  ils  leur  en  demande- 
ront communication,  pour  reconnoistre  si  tout  est  parvenu  à 
leur  connoissance  particulière,  n’estant  pas  à présumer  qu’ils 
puissent  remplir  leur  devoir,  s’ils  n’ont  pas  su  les  titres  en  exé- 
cution desquels  ils  ont  dû  et  doivent  agir. 

Ils  nous  manderont  le  plan  de  leur  travail  jusques  à présent  , 
de  la  participation  de  MM.  les  intendans,  et  ils  nous  justifieront 
de  leur  exactitude  en  nous  donnant  une  preuve  du  travail  de 
chaque  manufacture,  en  commençant  par  son  établissement  et 
continuant  son  progrès  et  l’estât  où  elle  est,  les  difficultés  qu'on 
y a trouvées,  les  abus  qui  s’y  sont  introduits  et  les  remèdes  les 
plus  sensés  qu’on  y peut  apporter,  afin  que  S.  M.  donne  ses 
ordres  sur  ce  qui  se  trouvera  estre  à faire. 

Les  commis  satisferont  à tout  le  contenu  en  cette  présente 
instruction,  et  nous  en  enverront  des  mémoires  trois  mois  après 
qu’ils  l’auront  reçue. 

Fait  à . . . . , ce . . . décembre  1 69  . 

(Arcb.  de  l’Empire,  Papiers  du  Contrôle  général  des  finances.) 


IX. 

Projet  de  capitation  présenté  par  M.  de  Vaüban. 

(169/1.) 

Pour  bien  faire  la  capitation,  il  seroit  à désirer  qu’avant  de  résoudre 


la  manière  dont  on  la  peut  faire,  il  plusl  au  ffoy  de  se  faire  rendre  un 
compte  exact  de  l’estât  de  ses  revenus,  et  de  bien  faire  examiner  ce 
qu’il  en  peut  avoir  de  fixe  et  sur  quoy  on  peut  sûrement  compter,  et 
qu’ensuite  il  se  fist  aussy  rendre  compte  des  charges  et  dépenses  d’obli- 
gation nécessitée  des  dedans  du  royaume  et  de  sa  maison,  et  qu’après 
en  avoir  fait  un  estât  bien  recherché,  on  ostast  les  sommes  de  ce  à quoi 
elles  pourroient  monter  du  total  de  son  revenu,  et  faire  un  autre  estât 
du  restant  pour  les  dépenses  de  la  guerre  de  terre  et  de  mer  et  de  tous 
leurs  accompagnemens.  Et,  comme  il  est  à présumer  que  ce  restant  ne 
suffirait  pas  pour  la  soutenir  sur  le  pied  d’une  offensive  générale,  pas 
mesme  d’une  bonne  défensive,  il  faudra  le  réduire  à un  plus  modéré, 
sur  un  pied  soutenable,  tel  à peu  près  que  l’un  de  ceux  dont  j’ay  eu 
l’honneur  de  présenter  un  mémoire  à S.  M.,  la  résolution  de  laquelle 
luy  apprendrait  les  fonds  qu’il  faudrait,  faire  de  plus  pour  la  pouvoir 
soutenir  avec  honneur.  Ces  fonds  une  fois  résolus,  et  quelque  chose  de 
plus  pour  les  cas  imprévus,  resterait  à examiner  les  moyens  plus  faciles 
de  leur  levée,  et  ceux  de  les  pouvoir  perpétuer  pendant  la  guerre.  Pour 
cela,  il  y a deux  moyens  à suivre,  dont  l’un  est  celuy  des  affaires 
extraordinaires,  et  l’autre  d’une  taxe  ou  capitation  judicieuse,  légale- 
ment répandue  sur  tous  les  sujets  en  estai  de  la  payer. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  épuisé  et  ne  paroist  plus  devoir  réussir, 
du  moins  pour  le  soutien  d’une  guerre  de  durée.  Il  n’y  a donc  que  la 
capitation  à qui  on  puisse  avoir  recours;  mais  l’affaire  est  de  l’établir 
d’une  manière  supportable  et  qui,  sans  continuer  l’accablement  des 
peuples  au  point  que  nous  le  voyons,  puisse  achever  de  fournir  le  né- 
cessaire aux  frais  de  la  guerre,  le  moins  mal  qu’il  est  possible.  Je  ne 
prétends  pas  que  l’expédient  que  je  propose  soit  sans  défaut;  je  n’ay  ni 
la  présomption  de  m’en  flatter,  ni  assez  d’intelligence  dans  les  affaires 
de  finances  pour  croire  que  je  puisse  faire  quelque  chose  de  hon  à cet 
égard;  ce  que  je  puis  dire  est  que  bonne  partie  de  ce  que  je  mets  en 
avant  roule  sur  la  connoissance  que  j’ay  des  gages  et  appointemens  du 
grand  nombre  d’hommes  et  d’officiers  de  toutes  espèces  qui  servent  le 
Rov,  et  les  autres  sur  des  proportions  tirées  de  quantité  d’expériences 
que  j’ay  faites  de  différentes  façons,  sur  lesquelles  il  est  difficile  que  je 
me  sois  toujours  trompé , les  ayant  toutes  prises  sur  un  pied  bien  au-des- 
sous des  proportions  que  les  calculs  m’en*  ont  données.  Pour  celles  dont 
je  n’ay  que  des  demy-connoissances,  je  les  ay  faites  par  des  conjectures 
que  je  puis  dire  estre  fort  approchantes  de  la  vérité,  parce  que  je  ne 
m’y  suis  déterminé  qu’après  de  profondes  méditations.  A l’égard  de 
ceux  dont  je  n’en  ay  aucune,  je  me  suis  contenté  de  les  indiquer  par  le 
dernier  article.  En  suivant  celte  méthode,  il  sera  aysé  de  les  découvrir 
et  régler  sur  le  mesme  pied  que  les  autres.  Au  resle,  j’ay  mis  la  capi- 
tation des  rentes  et  appointemens  connus  sur  le  denier  quinze,  parce 
que  le  denier  dix  m’a  paru  trop  rude,  et  le  vingtième  trop  foible;  ce 
dernier  cependant  seroit  plus  supportable,  eu  égard  à la  pauvreté  du 
royaume,  mais  la  crainte  qu’il  ne  fust  pas  suffisant  me  l’a  fait  mettre 
au  denier  quinze. 

Si  S.  M.  a ce  projet  pour  agréable,  après  l’avoir  bien  fait  épurer  pur 
son  Conseil  et  subi  toutes  les  corrections  convenables,  il  est  très-néces- 
saire qu’elle  ayt  la  bonté  de  commettre  les  détails  de  son  exécution  dans 
les  villes  et  dans  les  provinces  à des  gens  de  bien  très-éclairés  et  qui  se 
donnent  la  patience  d’examiner  les  choses  de  près  et  à fond,  sans  autres 
considérations  que  celle  d’observer  toute  la  justice  possible  dans  une 
imposition  qui  ne  saurait  jamais  estre  trop  légale  , ni  assez  proportion- 
née aux  facultés  de  ceux  sur  qui  elle  doit  eslre  imposée,  évitant  sur 
toutes  choses  de  tomber  entre  les  mains  des  traitons,  qui  sont  les  véri- 
tables destructeurs  du  royaume,  mais  la  faisant  imposer  par  les  inten- 
dans, assistés  des  plus  notables  des  provinces,  et  recevoir  par  les  rece- 
veurs des  tailles  ou  tels  autres  qu’il  plaira  à S.  M.,  donnant  le  sol  pour 
livre  pour  tous  les  frais  de  la  levée  et  de  l’imposition,  et  non  plus;  esti- 
mant que  par  ce  moyen  on  en  pourra  venir  à bout  assez  facilement , et 
sans  ruiner  les  peuples  par  des  contraintes  qui  leur  font  pis  que  tout  ce 
que  l’on  lire  d’eux. 
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PROJET  DE  CAPITATION 

SUR  LE  PIED  DU  DENIER  QUINZE, 

Levée  indifféremment  sur  tout  ce  qui  a moyen  de  payer,  et  notam- 
ment sur  le  clergé,  les  appoinlemens , gages  et  pensions  de  tous 
les  officiers  civils  et  militaires  du  royaume,  la  maison  du  Roy, 
les  troupes  de  terre  et  de  mer,  sans  en  excepter  aucun  de  tous 
ceux  qui  la  peuvent  porter,  à payer  annuellement  et  par  quar- 
tier, tant  que  la  guerre  présente  durera,  et  non  plus. 

I. 

Le  clergé  de  France,  de  tous  ordres  et  de  tous  sexes,  peut 
avoir  76,000,000 tt  de  revenu,  sur  lesquelles  imposant  la  ca- 
pitation sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  produira  la  somme 
de 5, 000, 000**.  | 

Par  le  clergé  île  France,  j’entends  non-seuiement  tous  les  cardinaux, 
arclievesques,  évesques,  abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  et  tous  les 
prestres  rentés  possédant  bénéfice  et  vivant  de  l’autel,  mais  encore  tous 
les  ordres  religieux  d’hommes  et  de  femmes,  à n’en  excepter  que  les  ; 
mendians.  Bien  entendu  qu’il  faudra,  à mesme  temps,  les  décharger 
de  toute  autre  taxe  extraordinaire  et  Dons  gratuits,  sans  quoy  ils  11e 
pourraient  pas  payer  la  capitation  sur  le  pied  que  je  la  mets.  Au  surplus, 
je  suis  persuadé,  par  toutes  les  connoissances  que  j’en  puis  avoir,  que 
le  clergé  de  France  jouit  de  tout  le  revenu  qui  luy  est  icy  imputé , plu- 
tost  plus  que  moins. 

II. 

Faisant  payer  la  capitation  à tous  les  officiers  des  troupes  de 
lerre  qui  sont  sur  pied , à raison  du  denier  quinze , et  aux  soldats , 
seulement  chacun  1 2 sols  par  an , elle  montera  à 1 ,646,42 9 H. 

On  suppose  que  la  paye  des  officiers  sera  fixée,  sa  mobilité  estant  un 
moyen  nouveau  pour  obliger  les  officiers  à avoir  de  meilleures  compa- 
gnies, qui , au  lieu  de  faire  cet  effet,  les  met  le  plus  souvent  dans  l’im- 
puissance de  le  pouvoir  faire , joint  que  les  gratifications,  depuis  trente- 
cinq  hommes  en  haut,  feront  le  mesme  effet  qu’on  peut  souhaiter  à j 
cet  égard;  et,  comme  la  paye  du  pauvre  soldat  est  déjà  trop  basse,  je 
l’ay  seulement  taxé  à un  sol  par  mois.  Du  surplus,  attendu  la  foiblesse 
de  cette  paye,  il  faut  retenir  la  capitation  aux  troupes  et  ne  pas  pré- 
tendre qu’elles  la  puissent  avancer,  car  elles  ne  le  sauraient.  C’est  en- 
core ainsy  qu’il  en  faudrait  user  à l’égard  de  toutes  celles  qui  seront 
exigées  sur  les  gages,  appointemens  et  pensions  que  le  Roy  donne,  n’y 
en  ayant  guère  qui  puissent  la  payer  autrement  sans  eslre  beaucoup 
incommodés. 

III. 

A quatre  intendans  d’armée,  qui  ont  2^,000**  d’appointe- 
mens  chacun,  sur  le  mesme  pied 6,Aoo**. 

Je  ne  connois  que  les  quatre  militaires;  s’il  y en  a d’autres,  et  mesme 
des  commissaires  ordonnateurs,  on  peut  les  y ajouter. 

IV. 

Il  y a cent  quarante  commissaires  des  guerres,  tirant  d'ap- 
poinlemens  chacun  5, 100**,  qui,  sur  le  pied  que  dessus, 
feront h 7,600  **. 

C’est  le  nombre  que  j’ay  appris  qu’il  y en  avoit;  ceux-cy  la  payeront 
fort  bien. 


V. 

Tous  les  ingénieurs  et  leurs  dessineurs  ensemble  tirent 
527,000**  d’appointemens  par  an,  sur  lesquels  levant  la  ca- 
pitation sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  montera  à la  somme 

de 35,i  33  **. 

Il  faut  de  nécessité  retenir  à ceux-cy,  parce  qu’il  n’y  en  a pas  un  seul 
en  estât  de  la  payer,  y ayant  douze,  treize  à quatorze  mois  qu’ils  n’ont 
touché  un  sol. 

VI. 

Les  estats-majors  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  gouverne- 


payant  la  capitation  sur  le  pied  que  dessus,  elle  montera 
à 21 6,666  **  i3  s.  h d. 

Ceux-cy  sont  dans  l’ordre  et  mieux  en  estât  d’avancer  que  les  autres. 

VII. 

Les  gouverneurs  et  estats-majors  de  vingt-quatre  gouverne- 
mens  de  province,  estimés  à 1 ,44o,ooo**  par  an,  dont  la  quin- 
zième partie  sera  de 96,000**. 

Mesme  observation  que  pour  le  numéro  précédent. 

VIII. 

La  capitation  du  corps  d’artillerie,  grands  et  petits  officiers 
compris,  sera  par  estimation  de 5o,ooo**. 

J’ay  mis  celuy-cy  par  estimation,  parce  que  je  ne  sais  pas  à quoy  se 
monte  présentement  l’estât. 

IX. 

Toute  la  marine,  grands  et  petits  officiers,  soldats  et  mate- 
lots compris,  les  premiers  estimés  au  denier  quinze  et  les  se- 
conds au  denier  trente,  produiront 32 1,000**. 

Celle-cy  est  calculée  sur  le  pied  des  appointemens  de  la  marine  en- 
tretenue de  toutes  espèces,  grands  et  petits,  y comprenant  les  maislres 
ouvriers  entretenus,  les  troupes  delà  marine  pour  toute  l’année,  et 
trente-cinq  mille  matelots  payés  pendant  six  mois  seulement,  dont  la 
capitation,  non  plus  que  celle  des  troupes,  n’est  estimée  qu’au  denier 
trente,  à cause  de  la  foiblesse  de  la  solde.  Les  galères  y sont  aussy  com- 
prises. Du  surplus,  on  s’étonnera  peut-estre  de  ce  que  la  capitation  de 
la  marine  est  si  basse;  mais  il  est  à remarquer  que  la  plupart  de  ses 
dépenses  vont  en  vivres,  radoubs,  baslimens  de  vaisseaux,  carénages 
et  entretiens,  sur  lesquels  on  ne  peut  mettre  de  capitation. 

X. 

Les  pensions  de  l’ordre  de  Saint-Louis,  sur  le  mesme  pied, 
feront 20,000**. 

Celle-cy  est  dans  l’ordre,  c’est-à-dire  sur  le  pied  du  denier  quinze: 
elle  serait  bien  mieux  payée  en  la  retenant. 

XI. 

Supposé  les  rentes  de  l'hostel  de  ville  de  Paris  de  18  mil- 
lions par  an,  comme  011  le  dit,  la  quinzième  partie  donne- 
rait  1,200,000**. 

Mesme  observation  que  pour  le  numéro  précédent,  quant  à la  re- 
! tenue. 
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XII. 

Il  peut  y avoir  dans  le  royaume  huit  cent  mille  valets  ou 
servantes  de  toutes  espèces , qui  tirent  en  gages  ou  équivalent 
depuis®  **  jusqu’à  i 1 4 **,  dont  la  moyenne  proportionnel  le  est  6 o 11 , 
qui,  multiplié  par  800,000,  donne  en  principal  48,ooo,ooo**, 
d’où  tirant  la  capitation  sur  le  pied  du  denier  quinze,  elle  pro- 
duira   3, 200, 000**. 

J’estime  ce  nombre  véritable,  et  cet  article  est  le  meilleur  et  le  plus 
assuré  de  tous,  car  il  est  sûr  que  les  domestiques  font  l’estât  du  royaume 
le  plus  aysé,  par  rapport  à leur  condition. 

XIII. 

Il  y a en  France  au  moins  quatre  cents  fermiers,  [tant]  gé- 
néraux , sous-fermiers , que  traitons , qui  tous  ensemble , à ce  que 
l'on  prétend , peuvent  avoir  gagné  1 00  ou  120,000,000  tt  depuis 
six  ans;  on  peut  leur  faire  payer  3,ooo,ooo**  par  an  pendant 
la  guerre,  à condition  d’estre  exempts  de  toutes  recherches 
quand  la  paix  sera  faite 3, 000, 000**. 

Quand  la  guerre  durerait  dix  ans,  ce  ne  serait  que  3o,ooo,ooott, 
moyennant  quoy  il  leur  en  resterait  encore  70;  mais  supposé  qu’il  ne 
leur  en  restast  que  35,  j’en  trouverais  encore  la  condition  heureuse, 
pourvu  que  celte  capitation  les  mist  pour  toujours  à couvert  de  toutes 
les  recherches  à venir.  C’est  à M.  de  Pontchartrain  à négocier  cela  à 
l’amiable  avec  eux. 

XIV. 

On  peut  mettre  une  capitation  modique  sur  tous  les  bestiaux 
du  royaume,  à raison  de  20  sols  par  beste  chevaline,  i5  sols 
sur  les  bœufs  et  vaches,  8 sols  par  bourrique,  cochon  et  chèvre, 
et  3 sols  pour  chaque  brebis,  le  tout  équivalé  suivant  les  pays. 
Cet  article  produira  par  an  environ 8,000.000  tt. 

Cet  article,  quoyque  assez  fort,  me  paroist  un  des  plus  supportables 
de  tous,  attendu  que,  à la  campagne,  il  n’v  a que  ceux  qui  ont  des  bes- 
tiaux qui  ayent  du  bien.  Je  sais  qu’il  y a des  provinces  où  elle  ne  se 
pourra  pas  lever,  comme  le  Rainant,  parce  que  la  taxe  par  teste  dos 
bestiaux,  qui  est  icy  sur  un  pied  fort  bas,  par  rapport  à celuy-là , y est 
établie  il  y a longtemps  et  fait  partie  de  leur  cadastre;  mais  cette  pro- 
vince est  petite,  et,  en  tout  cas,  on  pourra  mettre  la  capitation  sur  autre 
chose.  Au  surplus,  cet  article  est  réglé  sur  la  proportion  de  ce  qui  s’en 
est  trouvé  dans  l’élection  de  Vezelay,  rapporté  à tout  ce  qu’il  y en  peut 
avoir  dans  le  royaume;  sur  quoy  il  est  à remarquer  que  ce  pays  est 
fort  mauvais,  et  qu’elle  a esté  prise  sur  un  pied  encore  plus  bas  que  ce 
qui  s’y  en  est  trouvé. 

XV. 

11  y a dans  le  royaume  plus  de  quatre-vingt  mille  moulins, 
qu'on  peut  eslimer  200 tt  de  rente  chacun,  l’un  portant  l'autre, 
sur  quoy  réglant  la  capitation  sur  le  pied  du  denier  vingt,  parce 
que  ce  sont  de  mauvais  biens,  cet  article  monterait  à 800,000**. 

J’estime  qu’il  y a du  moins  dans  le  royaume  cette  quantité  de  mou- 
lins, et  mesrne  plus,  par  rapport  aux  observations  que  j’en  ay  faites. 
Quant  à leur  revenu,  il  est  toujours  entendu  le  fort  portant  le  foible. 

XVI. 

O11  peut  mettre  une  taxe  de  iott  sur  chaque  muid  de  vin 
vendu  au  cabaret,  ce  qui  ne  reviendrait  qu'à  9 deniers  la  pinte. 
On  estime  qu  il  y a plus  de  quatre-vingt  mille  cabarets  dans  le 


royaume,  et  qu’il  s’y  vend  du  moins  dix  muids  de  vin  dans 
chacun,  l’un  portant  l’autre,  auquel  cas  cet  article  reviendra 
à 8,000,000**- 

Cet  article  pourrait  bien  s’entretailler  avec  les  aydes;  c’est  pourquoy 
il  faudra  choisir  l’un  des  deux  et  s’en  tenir  au  plus  commode.  Quant 
aux  cabarets,  je  suis  persuadé  de  leur  nombre  aussy  bien  que  de  celuy 
des  moulins,  et  de  la  quantité  des  vins  qui  s’y  peut  débiter  annuelle- 
ment. 

XVII. 

Tout  le  royaume,  de  l’étendue  dont  il  est  aujourd’huv,  con- 
tient plus  de  cent  vingt-quatre  millions  d’arpens  de  terre  en 
superficie,  de  toutes  espèces;  supposé  les  deux  tiers  en  prés, 
vignes  et  terres  labourables,  ce  serait  environ  quatre-vingts 
millions  d’arpens,  sur  lesquels  mettant  une  taxe  de  4 sols  par 
arpent,  le  fort  portant  le  foible,  parce  que  la  fertilité  11’est  point 
égale  partout,  cet  article  seul  produira 16,000,000**. 

L’arpent  dont  il  est  icy  parlé  est  composé  de  cent  perches,  la  perche 
de  vingt-deux  pieds  de  long  et  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  pieds 
carrés,  et  tout  l’arpent  quarante-huit  mille  quatre  cents  pieds,  ce  qui 
revient  à treize  cent  quarante-quatre  toises  un  pied  six  pouces  carrés. 
La  connoissance  de  celle  quantité  d’arpens  vient  de  la  comparaison  que 
j’ay  faite  de  la  superficie  d’une  lieue  carrée  de  vingt-cinq  au  degré,  qui 
contient  quatre  mille  deux  cent  cinq  arpens,  à toutes  celles  du  royaume, 
de  l’étendue  qu’il  est  aujourd’huy,  mesuré  sur  les  meilleures  cartes, 
laquelle  superficie  se  trouve  de  trente-un  mille  cinquante  lieues  car- 
rées; d’où  ostant  mille  cinquante  pour  les  terres  absolument  désertes, 
reste  à faire  estât  de  trente  mille  iieues  carrées,  qui  multipliées  par 
quatre  mille  deux  cent  cinq  arpens,  contenu  d’une  lieue  carrée,  viendra 
cent  vingt-six  millions  cent  cinquante  mille  arpens,  que  je  réduis  à 
cent  vingt-quatre  millions,  pour  faire  le  compte  plus  rond;  dont  on 
suppose  quatre-vingts  millions  en  culture  et  vingt-quatre  millions  en 
bois;  reste  vingt  millions,  c’est-à-dire  plus  de  la  sixième  partie  pour  les 
terres  en  friche  et  désertes , bien  qu’il  n’y  en  ayt  pas  à beaucoup  près 
tant,  mais  on  le  fait  afin  de  prendre  les  choses  sur  le  plus  bas  pied 
qu’il  est  possible. 

XVIII. 

Il  peut  y avoir  trois  millions  de  maisons  dans  le  royaume, 
sur  pied  et  en  bon  estât,  dont  ostant  six  cent  mille  pour  les 
non-valeurs  et  l’impuissance  des  gens  à qui  elles  appartiennent, 
qui  n’ont  pas  de  quoy  payer,  reste  à faire  estât  de  deux  mil- 
lions quatre  cent  mille  maisons,  dont  le  louage  estimé  à 20**. 
l’une  portant  l’autre,  le  tout  monterait  à 48, 000,000**,  dont  la 
capitation,  tirée  au  denier  quinze,  irait  à 3, 200, 000**. 

Je  crois  que  cette  quantité  de  maisons  est  bonne;  mais,  en  tout  cas, 
j’en  osle  six  cent  mille  pour  suppléer  au  défaut  du  compte,  ce  qui  reste 
estant  encore  plus  assuré.  A l’égard  des  louages,  ils  sont  pris  sur  un 
pied  fort  bas,  mais  il  est  à remarquer  que  celtes  de  la  campagne,  qui 
sont  incomparablement  plus  nombreuses,  se  louent  peu  ou  ne  se  louent 
point  du  tout,  et  que  lapins  grande  partie  des  baslimens  sont  à charge 
aux  propriétaires  parles  réparations  continuelles  qu’il  y faut  faire.  Aussv 
ay-je  mis  la  capitation  fort  basse,  puisque,  l’une  portant  l’autre,  elle  ne 
peut  monter  à plus  de  27  sols  par  maison. 

XIX. 

On  peut  encore  mettre  une  taxe  de  2 1/2  sols  par  an  sur 
chaque  arpent  de  bois.  Il  y en  doit  avoir  plus  de  vingt-quatre 
millions  dans  le  royaume,  y compris  les  bois  en  gruerie,  grai- 
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lie,  tiers-et-danger  el  en  propriété,  les  forests  du  Roy,  les 
futayes  et  les  usages  des  communautés,  ce  qui  reviendrait 
il 3,000,000 

Il  est  nécessaire  que  cette  taxe  soit  fort  modique,  parce  que  ceux  sur 
qui  elle  sera  imposée  soûl  dans  l’obligation  d’avancer  dix,  douze,  quinze 
à vingt  ans  avant  que  de  rien  recevoir,  et  que  d’ailleurs  les  bois  sont 
sujets  aux  larcins,  au  feu  et  à la  garde  perpétuelle,  ce  qui  cause  en- 
core des  frais  considérables  et  bien  du  hasard,  dans  des  pays  comme  le 
nostre. 

XX. 

I 

Il  peut  y avoir  dix  mille  estangs  dans  le  royaume,  grands 
et  petits,  qu’on  peut  aussy  taxer  à iott  chacun,  l’un  portant 
l autre,  ce  sera 1 00,000 tt. 

Rien  entendu  qu’on  en  fera  une  bonne  et  juste  évaluation,  réglée 
sur  la  quantité  d’arpens  qui  s’y  trouveront. 

XXL 

Il  y a au  moins  quinze  mille  foulons,  huileries,  battoirs  à 
chanvre,  moulins  à papier,  à écorce,  à scier  du  hois  et  autres 
usines  de  celle  nature,  qu’on  peut  taxer  à 5tt  chacun,  ce  qui 
produira 78,000 

Cette  quantité  n’est  icy  mise  que  par  estimation,  n’en  sachant  pas  le 
nombre. 

. XXII. 

Il  y a quelque  dix  mille  fayenceries,  poteries,  tuileries,  bri- 
queteries, etc.,  qui  peuvent  donner  aussy  5tt  par  an  chacune, 
ce  qui  ferait 50,000^. 

Mesme  observation. 

XXIII. 

On  suppose  qu'il  y ayt  en  France  cinq  cents  forges,  marti- 
nets ou  fonderies  de  fer,  cuivre,  ou  autres  machines  de  cette 
nature,  qui  pourraient  porter  100 11  de  capitation  chacune,  ce 
qui  ferait  pour  le  tout 5o,ooott. 

Je  suis  persuadé  qu’il  y en  peut  bien  avoir  cette  quantité,  ou  fort 
approchant,  mais  je  n’en  sais  pas  le  nombre  au  vray. 

XXIV. 

On  11e  fait  point  icy  estât  de  la  capitation  qui  se  peut  exiger 
sur  les  appointemens  des  ministres  d’Estat,  intendans  des  fi- 
nances et  de  provinces,  ni  sur  ceux  des  gens  de  robe,  juges 
d’épée,  bourgeois,  rentiers,  artisans  des  villes  franches  non 
taillables,  qui  sont  en  grand  nombre,  ni  des  élus  et  receveurs 
îles  tailles,  trésoriers  et  plusieurs  autres  non  compris  en  cette 
capitation,  parce  qu’ils  ne  nous  sont  pas  connus,  non  plus  que 
tout  ce  qui  s’appelle  de  la  maison  du  Roy,  de  Monsieur,  de 
Madame,  pensions  des  princes  du  sang  et  autres  grands  sei- 
gneurs, des  Cent-Suisses,  gages,  pensions,  eslats,  entrelène- 
mens,  dons  gratuits,  récompenses,  deniers  payés  par  ordon- 
nances ou  rôles,  dons  par  acquits  païens,  du  petit  comptant, 
par  rôles,  dons  du  comptant  par  certifications,  et  de  plusieurs 
dépenses  à mov  inconnues,  sur  lesquelles  on  pourrait  lever  la 
capitation,  ou  du  moins  la  retenir,  qui  est  la  mesme  chose;  ce 
qui,  bien  recherché,  ferait  un  article  déplus  de  5, 000. 000  H. 
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Il  y a encore  quantité  de  petites  charges  nouvellement  créées, 
qui  tirent  gages  du  Roy  ou  des  communautés,  auxquelles  on 
peut  faire  payer  la  capitation  sur  le  pied  du  denier  quinze  de 
leurs  appointemens , ce  qui  feroit  encore  une  somme  considérable. 

Total  général Go, 000, 000  H. 

NOTA. 

Qu’on  suppose  celle  capitation  devoir  estre  imposée  sur  toutes  les 
natures  de  biens  qui  peuvent  produire  du  revenu,  et  non  sur  les  diflfé- 
rens  étages  des  qualités  ni  sur  le  nombre  des  personnes,  parce  que  la 
qualité  n’est  pas  ce  qui  fait  l’abondance,  non  plus  que  l’égalité  des  ri- 
chesses, et  que  le  menu  peuple  est  accablé  de  tailles,  de  gabelles, 
d’aydes  et  de  mille  autres  imposts,  et  encore  plus  de  la  famine  qu’ils 
ont  soufferte  l’année  dernière,  qui  a achevé  de  les  épuiser,  de  sorte 
que  la  plus  grande  partie  n’ayant  pour  tout  bien  que  les  bras  et  l’in- 
dustrie, sont  sans  ressource  ni  crédit,  parce  qu’ils  n’ont  plus  rien;  il 
me  paroist  qu’il  seroit  inutile  de  les  surcharger  davantage,  attendu 
mesme  qu’ils  no  laisseront  pas  de  porter  une  partie  de  la  capitation, 
mais  d’une  manière  plus  insensible  et  bien  moins  à charge.  Du  sur- 
plus, il  ne  faut  pas  douter  qu’il  ne  s’y  trouve  des  articles  qui  s’entre- 
tailleront avec  les  aydes  et  peut-estre  avec  d’autres  imposts  : mais  c’est 
affaire  à les  examiner  et  comparer  les  unes  aux  autres  pour  voir  ceux 
qui  conviendront  le  mieux,  afin  de  s’en  accommoder  et  rejeter  les  autres. 
En  tout  cas,  quand  toutes  les  sommes  qu’elle  promet  seroient  ré- 
duites aux  trois  quarts,  l’affaire  seroit  encore  très-bonne  pour  le  Roy, 
et  pourvu  qu’il  ne  fust  plus  fait  mention  d’affaires  extraordinaires,  je 
ne  doute  nullement  qu’on  ne  s’en  puisse  accommoder,  et  que,  si  elle  est 
imposée  judicieusement  et  avec  égalité,  après  une  diligente  et  soigneuse 
recherche,  elle  ne  produise  un  secours  au  Roy  très-effectif. 

Que  si , au  lieu  de  la  faire  avancer  par  tous  ceux  à qui  le  Roy  ou  les 
communautés  payent  gages,  appointemens  ou  pensions,  on  se  contente 
delà  rabattre  sur  le  payement,  elle  en  sera  incomparablement  moins 
à charge  et  mieux  payée,  et  on  s’épargnera  les  plaintes  el  les  murmures 
d’une  infinité  de  gens.  [Si,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  on 
l’eust  pris  sur  un  pied  soutenable,  et  qu’au  lieu  des  affaires  extraordi- 
naires, on  eust  eu  recours  à une  capitation  judicieuse,  la  mettant  au 
denier  vingt  seulement , el  que , suivant  les  besoins  plus  pressans , on  eust 
créé  de  temps  en  temps  pour  un  million  de  rentes  sur  f lioslel  de  ville 
pour  les  cas  imprévus,  la  guerre  se  seroit  soutenue  avec  commodité 
i et  sans  qu’on  s’en  fust  presque  aperçu  du  costé  des  biens.  ] 

Il  est  à remarquer  qu’il  y a quantité  de  personnes  dans  le  royaume 
qui  n’ont  ni  charges  ni  qualités  marquées,  ni  biens  apparens,  qui  ne 
laissent  pas  d’estre  aysés,  par  les  commerces  secrets  qu’ils  font,  ou  pour 
avoir  tout  leur  bien  en  rentes  constituées,  soit  sous  leurs  noms  ou  sous 
! des  noms  empruntés.  Pour  ce  qui  est  des  commerçansde  toutes  espèces, 
il  ne  leur  faut  donner  d’inquiétude  que  le  moins  qu’il  sera  possible, 
parce  qu’on  ne  sauroil  trop  favoriser  le  commerce;  et,  à l’égard  de 
ceux  dont  les  biens  sont  en  constitutions  de  rentes,  il  est  juste  qu'ils  en 
payent  leur  part  comme  tous  les  autres. 

C’est  ce  qui  se  fera  d’une  manière  aysée  et  insensible  par  celte  capi- 
tation, sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  rien  ajouter,  pas  mesme  d'en 
parler,  évitant  par  ce  moyen  d’estre  obligé  de  fouiller  dans  le  secret 
des  familles,  parce  que  tous  les  biens  du  royaume  consistant  en  prés, 
terres  labourables,  vignes,  bois,  bastimens,  bestiaux,  charges,  pen- 
sions et  en  toutes  autres  natures  de  biens  énoncés  en  ce  projet,  il  est 
certain  que  toutes  les  constitutions  de  rentes,  qui  n'ont  ni  ne  peuvent 
avoir  d’autres  hypothèques  que  sur  res  biens,  s’y  trouveront  renter- 
mées  et  en  feront  partie,  et  que  par  là  elles  payeront  la  capitation 
comme  toutes  les  autres,  sans  qu'il  soit  besoin  d’en  faire  mention,  et 
que,  pour  la  faire  payer  aux  propriétaires,  il  n’y  aura  qu’à  autoriser  et 
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permettre  par  la  déclaration  à tous  ceux  qui  payeront  la  capitation  dos 
biens  appareils,  de  la  rabattre  sur  les  intérests  de  leurs  créanciers,  sur 
le  pied  du  denier  quinze , comme  sur  tous  les  autres.  [Moyennant  cet 
expédient,  personne  no  sera  en  droit  d’alléguer  ses  dettes  pour  excuse, 
puisque  la  capitation  ne  fera  pas  qu’elles  leur  soient  plus  à charge,  at- 
tendu la  faculté  qu’il  y auroit  de  la  rabattre  sur  ce  qu’ils  devroient  à 
leurs  créanciers.]  De  celle  façon,  tout  le  monde  payera  à proportion  de 
son  bien,  et  il  n’y  aura  que  les  pauvres,  manœuvriers,  gens  de  métier 
et  autres  de  celte  nature,  vivant  du  travail  de  leurs  mains,  qui  n’en 
souffriront  que  peu  ou  point  du  tout,  qui  est  à mon  avis  ce  ([lie  l’on 
peut  faire  do  mieux. 

La  chose  qui  me  paroist  plus  nécessaire  dans  l’établissement  de  cette 
capitation  est  de  trouver  moyen  de  bien  faire  entendre  au  public  que 
S.  M.  ne  prétend  s’en  servir  que  jusqu’au  moment  que  la  paix  sera 
faite,  et  qu’aussitost  elle  remettra  les  choses  en  leur  premier  estât  avec 
tous  les  soulagemens  qu’elle  y pourra  ajouter.  Il  y va  en  cela  tellement 
de  son  honneur  et  de  sa  conscience,  que  je  n’ay  point  de  termes  assez 
forts  pour  le  pouvoir  exprimer. 

Au  reste,  celte  méthode  me  paroist  si  excellente  et  si  judicieuse, 
qu’elle  pourrait  fort  bien  servir  de  modèle  pour  l’établissement  des 
revenus  du  Roy  à l’avenir,  à l’exclusion  de  quantité  de  mauvais  imposts 
qui  sont  extrêmement  à charge  aux  peuples:  premièrement,  tous  les 
nouveaux,  et  secondement,  la  taille,  qui  est  tombée  dans  une  telle 
corruption , que  les  anges  du  ciel  ne  pourraient  pas  venir  à bout  de  la 
corriger  ni  empescher  que  les  pauvres  n’v  soient  toujours  opprimés, 
sans  une  assistance  particulière  de  Dieu. 

[Si  ce  qui  est  indiqué  par  cet  article  avoit  un  jour  lieu,  la  noblesse 
seule  en  souffrirait  quelque  chose,  mais  le  Roy  a tant  de  moyens  de  la 
bien  traiter  d’ailleurs,  que  ce  ne  serait  pas  une  affaire  que  de  l’en  dé- 
dommager en  la  privilégiant  par  de  certaines  prérogatives  utiles  et 
honorables,  telles  que  pourraient  estre  la  préférence  de  tous  les  béné- 
fices du  royaume  depuis  1 0,000 de  rente  en  sus,  toutes  les  charges 
de  sa  maison,  tous  les  gouvernemens  militaires  et  provinciaux,  les 
charges  do  premiers  présidens  et  gens  du  Roy  de  ses  Cours  de  Parle- 
mens  et  Chambres  des  comptes,  les  magistratures  des  grandes  villes, 
l’augmentation  des  justices  de  leurs  terres,  en  les  rendant  plus  consi- 
dérables qu’elles  ne  sont;  le  tout  en  considération  de  ce  que  le  premier 
gentilhomme  du  royaume  payerait  à l’avenir  comme  le  dernier  paysan. 
Cela  se  pratique  en  Hainaut,  en  Flandre  et  en  plusieurs  autres  pro- 
vinces, où  il  y a de  très-bonne  noblesse,  qui  ne  s’en  trouve  pas  plus 
mal;  aussy  ne  s’en  plaint-elle  pas.  D’ailleurs,  le  mal  que  cela  leur  ferait 
serait  imaginaire  et  rien  plus,  parce  que,  dès  à présent,  leurs  fermiers 
ne  payent  la  taille  qu’à  leurs  dépens  ; cela  mesme  est  cause  qu’une  terre 
qui  leur  vaudrait  par  exemple  i,ooott  de  rente,  ne  leur  en  vaut  pas 
800,  qui  est  la  cinquième  partie  de  déchet  sur  leur  revenu,  au  lieu 
que  la  capitation  n’en  emporterait  que  la  quinzième.  Ainsy,  loin  que 
cette  capitation  leur  fust  onéreuse  , ils  y gagneraient  beaucoup.] 

Mais  j’estime  qu’on  pourrait  conserver  les  suivans,  savoir:  le  sel, 
réduit  à uôtt  le  minot,  rendu  libre  et  général  par  tout  le  rovaume,  à 
cause  de  la  juste  proportion  qui  se  trouve  dans  la  consommation , estant 
bien  certain  que  plus  les  gens  sont  à leur  ayse,  plus  ils  en  consomment, 
parce  qu’ils  font  meilleure  chère,  au  contraire  des  gens  mal  aysés,  qui  la 
lont  toujours  mauvaise;  l’impost  par  muid  de  vin  au  cabaret,  puisque 
c’est  de  l’argent  comptant,  et  que  la  grande  oppression  ne  retomberait 
que  sur  ceux  qui  en  mésusenf;  les  traites  foraines,  les  douanes  exté- 
rieures du  royaume,  à cause  des  marchandises  étrangères;  les  eaux- 
de-vie  et  le  tabac,  à cause  du  inésusé  ; le  papier  timbré,  pour  la  punition 
des  plaideurs;  un  impost  sur  le  thé,  le  café  et  chocolat,  par  la  mesme 
raison;  l'article  des  bois;  les  postes,  modérées  d’un  tiers  ou  tout  au 
moins  d’un  quart;  tout  ce  qui  peut  justement  tenir  lieu  de  domaine  du 
Roy;  les  parties  casuelles,  modérées  en  tout  ce  qui  seroit  de  plus  rai- 
sonnable; oslanl  du  surplus  toutes  les  douanes  intérieures  du  royaume, 
qui  tendent  les  sujets  étrangers  les  uns  aux  autres  et  ne  sont  bonnes 
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j qu’à  l’empeschemenl  du  commerce;  en  un  mot,  tout  ce  qu’il  y a de 
mauvais  et  d’onéreux  dansl’Estat,  qui  n’est  bon  qu’à  détruire  la  basse 
partie  du  peuple,  qui  est  celle  qui,  par  son  travail,  soutient  et  fait 
subsister  la  haute,  fournit  tous  les  soldats  au  Roy,  et  qui , par  sa  chute, 
ne  peut  manquer  d’entraisner  l'autre  après  sov.  S.  M.  y trouverait 
mieux  son  compte  de  toutes  manières,  et  osteroit  le  moyen  à deux  cent 
mille  fripons  de  continuer  à s’enrichir  par  toutes  sortes  de  méchantes 
voyes,  au  déshonneur  de  son  nom,  qui  est  perpétuellement  profané 
aux  dépens  d’une  infinité  de  pauvres  gens,  qu’ils  volent  et  pillent  im- 
punément en  tous  rencontres,  réduisant  une  grande  partie  à la  men- 
dicité, et  faisant  déserter  et  périr  l’autre  par  les  extrémités  et  le  déses- 
poir où  ils  les  jettent. 

Supposé  enfin  que  ce  projet  se  trouve  utile  pour  le  service  de  S.  M. 
dans  la  nécessité  pressante  de  l’Estat,  il  me  resterait  un  scrupule  sur 
le  cœur,  si  je  ne  prenois  pas  la  liberté  de  luy  représenter  encore  une 
j fois  qu’il  y va  de  sa  conscience,  de  son  honneur  et  de  la  conservation 
de  toute  la  maison  royale  de  le  faire  cesser  aussitost  que  la  paix  sera 
faite,  attendu  que  c’est  peut-estre  un  des  derniers  efforts  de  son  auto- 
} rite  sur  la  liberté  de  son  clergé,  de  sa  noblesse  et  [de]  ses  peuples,  et 
que,  si  on  veut  bien  prendre  garde  à la  conduite  de  tous  les  grands 
Estais  du  passé,  on  trouvera  que,  quand  ils  ont  poussé  la  liberté  de 
leurs  sujets  à l’extrémité,  tous  s’en  sont  mal  trouvés,  et  la  plupart  ont 
péri.  Il  me  paroist  donc  qu’il  est  juste  et  très-utile,  non- seulement  de 
modérer  ce  projet  autant  qu’on  le  pourra,  mais  de  chercher  toutes  les 
précautions  possibles  pour  qu’il  ne  se  continue  que  pendant  cette 
guerre  et  ne  puisse  jamais  estre  renouvelé  que  dans  un  cas  pareil,  si 
ce  n’est  que  S.  M.  voulust  prendre  le  parti  indiqué  pour  la  correction 
de  l’arrangement  de  ses  revenus. 

Que  V.  M.  ayt  la  bonté  de  se  souvenir  que  la  grandeur  des  roys  ne 
s’est  jamais  mesurée  que  par  le  nombre  de  leurs  sujets,  et  que  c’est 
de  là  d’où  dépend  toute  leur  grandeur,  leur  puissance,  leur  richesse, 
et  que  sans  cela  ils  n’ont  que  de  vains  titres,  qui  sont  à charge  à eux- 
mesmes,  à tout  le  monde,  et  rien  de  plus. 

(Bibliothèque  impériale,  mss.  fr.  9,167,  Oisivetés 
do  M.  de  Vauban,  fos  65  et  suiv.) 


X. 

Déclaration  du  Roi  portant  établissement  de  la  capitation. 

1 

18  Janvier  1695. 

Louis,  etc.  Depuis  que  la  gloire  de  nostre  Estât  et  les  pros- 
pérités dont  le  ciel  a béni  nostre  règne  ont  excité  contre  nous 
l’envie  d’une  partie  des  puissances  de  l’Europe  et  les  ont  en- 
gagées à se  liguer  entre  elles  pour  nous  faire  injustement  la 
guerre,  la  sincérité  de  nos  intentions  et  les  avantages  que  nous 
avons  remportés  d’année  en  année  nous  faisant  toujours  espérer 
une  paix  prochaine,  nous  avons  tasché  de  n’employer,  pour 
nous  mettre  en  estât  de  repousser  les  elForts  des  Estais  ligués 
contre  nous,  que  les  moyens  qui  estoient  le  moins  à charge  à 
nos  sujets.  Nous  avons  pour  cet  effet  aliéné  des  rentes,  dont 
nous  avons  assigné  le  payement  sur  nos  revenus  ordinaires,  et 
I créé  des  charges,  dont  les  gages  sont  employés  sur  les  estais 
de  nos  finances.  Et,  si  dans  la  suite  nous  avons  esté  obligé  de 
pratiquer  quelques  autres  moyens  qui  ont  esté  plus  à charge  à 
nos  peuples,  ce  n’a  esté  que  par  la  nécessité  de  nous  assurer 
dans  des  termes  fixes  les  fonds  convenables  au  bien  de  nostre 
Estât.  Mais,  l’endurcissement  de  nos  ennemis,  qui  paroissent 
! insensibles  à leurs  pertes,  et  qui,  loin  d' estre  touchés  de  la  mi- 
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sère  des  peuples,  semblent  mesme  tirer  avantage  de  l’inclination  1 
(jue  nous  témoignons  pour  la  paix,  nous  faisant  prévoir  la  con-  ! 
tinualion  de  la  guerre  et  nous  obligeant  à nous  y préparer,  nous 
espérons  faire  connoistre  à toute  l’Europe  que  les  forces  de  la  [ 
France  sont  inépuisables,  quand  elles  sont  bien  ménagées,  et 
que  nous  avons  des  ressources  certaines  dans  le  cœur  de  nos 
sujets  et  dans  le  zèle  qu’ils  ont  pour  le  service  de  leur  Roy  et 
pour  la  gloire  de  la  nation  françoise.  Dans  cette  confiance,  nous 
avons  résolu , pour  nous  mettre  en  estât  de  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre  aussy  longtemps  que  l’aveuglement  de  nos  ennemis 
les  portera  à refuser  la  paix,  d’établir  une  capitation  générale, 
payable  pendant  le  temps  de  la  guerre  seulement,  par  tous  nos 
sujets,  sans  aucune  distinction,  par  feux  ou  par  familles;  et  nous 
avons  lieu  de  juger  ce  moyen  d'autant  plus  sûr  et  plus  efficace , 
que  les  plus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  nos  sujets  des  trois 
ordres  qui  composent  cet  Estât  semblent  avoir  prévenu  nostre 
résolution,  et  que  mesme  les  Estais  de  Languedoc,  se  trouvant 
assemblés  suivant  l'usage  ordinaire,  après  avoir  accordé  le  Don 
gratuit  de  3, 000,000  que  nous  leur  avons  demandé,  et  pourvu 
aux  autres  charges  ordinaires,  que  la  guerre  a considérablement 
augmentées,  par  une  délibération  expresse  de  leur  assemblée, 
du  mois  de  décembre  dernier,  portant  leur  prévoyance  et  les 
témoignages  de  leur  zèle  et  de  leur  affection  au  delà  de  tout  ce 
que  nous  pouvions  en  attendre,  nous  ont  proposé  ce  secours 
et  marqué  les  raisons  qui  doivent  le  faire  préférer  à tous  les 
autres  moyens  extraordinaires  que  nous  pourrions  pratiquer 
dans  la  suite.  En  effet,  cette  capitation  se  répandant  générale- 
ment sur  tous,  sera  peu  à charge  à chaque  particulier,  et, 
jointe  à nos  revenus  ordinaires,  produira  des  fonds  sufïisans, 
dont  le  recouvrement,  se  faisant  sans  frais  et  sans  remises,  ren- 
dra ce  secours  beaucoup  plus  prompt,  plus  facile  et  plus  effectif. 
Aous  croyons  mesme,  si  ce  recouvrement  réussit,  comme  nous 
avons  sujet  de  l’espérer,  qu'il  nous  donnera  lieu  de  nous  passer 
;i  l’avenir  des  affaires  extraordinaires,  auxquelles  la  nécessité 
des  temps  nous  a obligé  d'avoir  recours,  promettant,  en  fov  et 
parole  de  Roy,  de  faire  cesser  celte  capitation  générale  trois 
mois  après  la  publication  de  la  paix. 

A ces  causes , et  autres  considérations  à ce  nous  mouvant, 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  dit  et 
déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nousplaist  qu’à  comp- 
ter du  premier  jour  de  ce  mois,  il  soit  établi,  imposé  et  levé, 
dans  toute  1 étendue  de  nostre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  nostre  obéissance,  mesme  dans  les  pays  et  villes  j 
que  nous  avons  conquis  depuis  la  déclaration  de  la  présente  1 
guerre,  une  capitation  générale  par  feux  ou  familles,  payable 
d’année  en  année,  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  sans  | 
qu’elle  puisse  estre  continuée  ni  exigée,  sous  quelque  prétexte  1 
que  ce  soit,  trois  mois  après  que  Dieu  nous  aura  donné  la  paix;  1 
qu’à  cet  effet  il  soit  arresté  par  les  intendans  et  commissaires 
départis  dans  chacune  des  généralités,  provinces,  pays  et  dé-  J 
partemens,  par  les  syndics  des  diocèses  et  des  Estais,  et  par  j 
les  gentilshommes  qui  doivent  agir  conjointement  avec  lesdits  j 
intendans,  suivant  la  présente  déclaration,  des  rôles  de  répar-  ! 
lition  de  ladite  capitation,  conformément  au  tarif  arresté  en 
nostre  Conseil,  contenant  la  distribution  de  nos  sujets  en  vingt- 
deux  classes,  qui  sera  attaché  sous  le  contre-sccl  des  présentes,  j 


Voulons  qu'aucun  de  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu’il  puisse  estre,  ecclésiastique  séculier  ou  régulier,  noble, 
militaire  ou  autre,  11e  soit  exempt  de  ladite  capitation,  hors  nos 
sujets  taillables  cotisés  à la  taille  ou  autres  impositions  ordi- 
naires au-dessous  de  4o  sols,  les  ordres  mendians  et  les  pauvres 
mendians,  dont  les  curés  des  paroisses  donneront  des  rôles 
signés  et  certifiés  d’eux,  de  quoy  nous  chargeons  leur  honneur 
et  leur  conscience.  Nous  sommes  persuadé  que  les  ecclésiastiques 
se  soumettront  d’autant  plus  volontiers  à cette  contribution, 
qu’outre  que  l’intérest  de  la  religion  et  le  zèle  qu’ils  ont  toujours 
fait  paroistre  pour  nostre  service  les  y engagent,  leur  profession 
les  empeschant  de  nous  servir  dans  nos  armées,  où  la  plupart 
seroient  appelés  par  leur  naissance,  ils  ne  peuvent  que  par  cette 
vove  contribuer,  en  celte  occasion,  à la  défense  de  l’Estat,  dont 
ils  composent  le  premier  corps.  Mais,  d’autant  que  l’assemblée 
générale  du  clergé  de  nostre  royaume  se  doit  tenir  en  celle  année , 
que  les  témoignages  que  nous  avons  toujours  reçus  du  zèle  de 
ce  corps  nous  font  présumer  qu’il  continuera  à nous  en  donner 
des  marques,  en  nous  accordant  par  un  Don  gratuit  des  secours 
proportionnés  aux  besoins  de  l’Estat,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste 
qu'il  se  trouvast  en  mesme  temps  chargé  de  contribuer  à la  ca- 
pitation, voulons  que,  quant  à présent,  le  clergé  et  les  membres 
en  dépendans  ne  soient  point  compris  dans  le  tarif  qui  sera  ar- 
resté en  nostre  Conseil,  ni  dans  les  rôles  qui  seront  arrestés  par 
les  intendans  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  la  présente 
année.  Nous  ne  doutons  pas  aussy  que  la  noblesse  de  nostre 
royaume,  qui  expose  tous  les  jours  sa  vie  et  qui  verse  si  géné- 
reusement son  sang  pour  nostre  service  et  pour  le  soutien  de 
l’Estat,  ne  sacrifie  avec  le  mesme  dévouement  une  aussy  légère 
portion  de  ses  revenus  que  celle  à laquelle  la  taxe  des  gentils- 
hommes sera  réglée. 

Et,  attendu  que,  le  produit  de  ladite  capitation  estant  destiné 
à soutenir  les  dépenses  de  la  guerre,  il  nous  est  important  d' estre 
en  état  de  nous  en  prévaloir  pendant  la  campagne  prochaine, 
voulons  et  ordonnons  que  chacun  des  redevables  paye  sa  taxe 
en  deux  termes  et  payemens  égaux  : le  premier,  dans  le  premier 
jour  du  mois  de  mars,  et  le  deuxième,  dans  le  premier  jour  de 
juin  suivant;  que  nos  sujets  taillables  payent  ladite  taxe  entre 
les  mains  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  élection  ou  des 
commis  qui  seront  par  eux  préposés,  qui  mettront  ensuite  le 
fonds  de  leur  recette  chacun  au  receveur  général  de  nos  finances 
de  sa  généralité,  et  les  bourgeois  et  habitons  des  villes  franches 
et  non  taillables  entre  les  mains  des  receveurs  des  deniers  com- 
muns desdites  villes,  qui  les  remettront  ensuite  aux  .receveurs 
généraux  des  finances  de  la  généralité,  et  lesdits  receveurs  géné- 
raux au  garde  jle  nostre  Trésor  royal  ; que , dans  les  pays  d'Eslats , 
les  rôles  d’imposition  de  ladite  capitation  soient  faits  et  arrestés 
par  les  intendans  et  commissaires  départis,  conjointement  et  de 
concert  avec  les  députés  ordinaires  ou  syndics  desdils  Estats,  et 
que  les  redevables  payent  leurs  taxes  entre  les  mains  des  collec- 
teurs et  receveurs  ordinaires  des  Dons  gratuits,  subsides,  sub- 
ventions et  autres  impositions  usitées  èsdits  pays,  qui  remettront 
ensuite  le  fonds  de  leur  recette  aux  trésoriers  ou  receveurs  gé- 
néraux desdits  Estats,  et  eux  au  garde  de  nostre  Trésor  royal  : 
que  le  rôle  d imposition  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  soit  fait  et  arresté  par  le  prévost  des  mar- 
chands et  les  échevins  de  ladite  \ille,  et  que  les  deniers  prove- 
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uans  de  ladite  imposition  soient  payés  aux  receveurs  qui  seront 
par  eux  commis,  qui  les  remettront  au  receveur  général  de  la 
ville,  et  luy  au  garde  de  nostre  Trésor  royal;  que  les  rôles  de  ladite 
capitation  payable  par  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
soient  arrestés  par  les  intendnns  et  commissaires  départis,  conjoin- 
tement et  de  concert  avec  le  syndic  de  chaque  diocèse,  et  les  de- 
niers en  provenons  payés  entre  les  mains  du  receveur  qui  sera 
commis  par  l’intendant  ou  commissaire  départi  et  par  le  syndic 
de  chaque  diocèse;  lequel  receveur  commis  remettra  ensuite  le 
produit  de  sa  recette  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
linances  et,  dans  les  pays  d’Estats,  entre  les  mains  du  rece- 
veur ou  trésorier  général  desdits  Estais,  qui  les  remettront  au 
garde  de  nostre  Trésor  royal;  (pie  les  rôles  de  ladite  capitation 
payable  par  les  gentilshommes  et  nobles  soient  arrestés  par  les 
inlendans  et  commissaires  départis,  conjointement  et  de  concert 
avec  un  gentilhomme  de  chaque  bailliage,  (pii  sera  par  nous 
choisi  et  nommé  à cet  effet,  et  les  deniers  en  provenans  payés 
entre  les  mains  du  receveur  qui  sera  commis  par  l’intendant 
ou  commissaire  départi  et  par  le  gentilhomme  par  nous  nommé, 
lequel  receveur  commis  remettra  le  produit  de  la  recette  entre 
les  mains  du  receveur  général  des  finances,  et,  dans  les  pays 
d’Estats,  entre  les  mains  du  trésorier  ou  receveur  général  des- 
dits  Estais,  qui  les  remettront  au  garde  de  nostre  Trésor  royal  ; 
que  les  rôles  de  ladite  capitation  payable  par  les  officiers,  sol- 
dats, cavaliers  et  dragons,  et  par  les  officiers,  soldats  et  ma- 
telots tant  de  nos  vaisseaux  que  de  nos  galères,  soient  arrestés 
par  les  intendans  de  nos  provinces  et  par  ceux  de  la  marine  et 
des  galères  dans  le  département  desquels  lesdiles  troupes,  tant 
de  terre  que  de  mer,  se  trouveront  lors  de  l’imposition,  et  que 
le  produit  en  soit  payé  entre  les  mains  du  trésorier  général  de 
l’extraordinaire  des  guerres  et  de  ceux  de  la  marine  et  des 
galères,  qui  remettront  le  fonds  de  leur  recette  au  garde  de 
nostre  Trésor  royal  ; que  les  officiers  des  Parlemens  et  autres 
Compagnies  qui  reçoivent  leurs  gages  par  les  mains  d’un  payeur 
payent  leur  taxe  entre  les  mains  desdits  payeurs,  qui  en  re- 
mettront ensuite  le  fonds  au  Trésor  royal.  Et,  quant  aux  princes, 
ducs,  mareschaux  de  France,  officiers  de  nostre  Couronne  et 
autres  nos  officiers  mentionnés  dans  les  deux  premières  classes 
du  tarif  arresté  en  nostre  Conseil , et  les  chevaliers  et  les  grands 
officiers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit,  ils  payeront  leur  taxe  direc- 
tement entre  les  mains  du  garde  de  nostre  Trésor  royal;  et  les 
officiers  de  nostre  maison  et  autres  employés  sur  les  eslats  des 
maisons  royales  payeront  leur  taxe  suivant  le  rôle  qui  en  sera 
par  nous  arresté  en  nostre  Conseil , entre  les  mains  du  receveur 
qui  sera  par  nous  commis  à cet  effet.  Tous  les  receveurs,  tant 
généraux  que  particuliers,  qui  recevront  les  deniers  de  ladite 
capitation,  tant  en  gros  qu’en  détail,  retiendront  pour  leur 
salaire  les  taxations  qui  leur  seront  par  nous  attribuées  sur  le 
produit  de  leur  recette;  et,  quant  à la  manière  de  compter, 
épices  et  façon  des  comptes,  ils  suivront  le  règlement  qui  sera 
par  nous  fait.  Leur  défendons  d’exiger  ni  recevoir  des  redevables 
aucun  droit  de  quittances  ou  autre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  estre,  h peine  de  concussion;  leur  permettons  d’user 
contre  les  redevables  qui  seront  en  demeure  de  payer  des  con- 
traintes  ordinaires  et  accouslumées  pour  le  recouvrement  de  nos 
deniers,  à la  réserve  des  ecclésiastiques,  contre  lesquels  ils  ne 
pourront  user  que  de  la  saisie  de  leur  temporel , aux  ternies  de 
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l’article  i5  du  litre  des  saisies  et  exécutions  de  nostre  ordon 
nanee  de  l’année  t G 6 7 . Déclarons  que  les  rôles,  extraits  des- 
dils  rôles,  quittances,  exploits,  assignations  et  toutes  autres 
expéditions  et  procédures  qui  se  feront  pour  1 imposition  et  re- 
couvrement de  ladite  capitation,  pourront  estre  faites  en  papier 
ordinaire  et  non  timbré,  dérogeant,  à cet  effet,  à tous  édits, 
déclarations  et  arrests  à ce  contraires.  Et,  pour  éviter  les  cou 
teslations  qui  pourroient  survenir  au  sujet  de  l’imposition  et 
recouvrement  de  ladite  capitation,  voulons  et  ordonnons  que 
ceux  qui  auront  plusieurs  charges,  titres,  dignités  ou  qualités, 
et  qui,  par  cette  raison,  pourroient  estre  compris  dans  plusieurs 
rôles,  ne  soient  tenus  de  payer  qu’une  seule  fois,  à raison  de 
la  plus  forte  taxe  à laquelle  ils  seraient  sujets,  suivant  leursdiles 
qualités  ; que  les  fils  de  famille  mariés  ou  pourvus  de  charges 
soient  cotisés  à part  dans  les  rôles,  encore  qu’ils  demeurent 
actuellement  dans  la  maison  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères  : 
que  les  enfans  de  famille , majeurs  ou  mineurs , jouissant  du  bien 
acquis  par  le  décès  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères  soient  taxés 
au  quart  de  ce  que  leur  père  aurait  dû  payer,  suivant  le  tarif 
arresté  en  nostre  Conseil  ; que  les  veuves  11e  puissent  estre  com- 
prises danslesdits  rôles  que  pour  la  moitié  de  la  taxe  à laquelle 
leurs  maris  auraient  dû  estre  cotisés,  et  que  les  femmes  sépa- 
rées soient  taxées  en  leur  particulier  à la  moitié  des  sommes  aux- 
quelles leurs  maris  seront  taxés.  Et,  comme  il  se  pourrait  faire 
que  plusieurs  de  nos  sujets  prétendraient  n’estre  compris  dans 
aucune  des  vingt-deux  classes  portées  par  le  tarif  attaché  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  nous  déclarons  que  tous  ceux  qui 
ne  se  trouveront  pas  précisément  compris  dans  l’une  desdites 
classes  seront  imposés  et  cotisés  par  lesdits  intendans  et  com- 
missaires départis  seuls,  ou  par  lesdits  intendans  conjointe- 
ment avec  les  députés  et  syndics  des  pays  d’Estats,  syndics 
des  diocèses  et  gentilshommes  par  nous  nommés,  s’ils  sont 
ecclésiastiques,  nobles  ou  demeurans  en  pays  d’Estats,  sur  le 
pied  de  celle  desdites  classes  à laquelle  ils  auront  plus  de  rap- 
port par  leur  profession,  estât  et  qualité.  Attendu  qu’il  peut 
arriver  du  changement  d’une  année  à l’autre  dans  l’estât  des 
personnes  sujettes  à ladite  capitation,  voulons  que,  sur  l’avis 
qui  en  sera  donné  à nosdits  intendans  et  commissaires  départis 
ils  puissent,  seuls  ou  conjointement  avec  les  syndics  des  Estais, 
des  diocèses,  et  avec  le  gentilhomme  par  nous  nommé,  réfor- 
mer le  rôles,  augmenter  ou  diminuer  leurs  taxes  dans  celuy  de 
l’année  suivante,  et  qu’ils  envoyait  au  contrôleur  général  de 
nos  finances  l’estât  desdites  augmentations  ou  diminutions  par 
eux  faites.  Et,  d’autant  qu’il  importe  au  bien  de  nostre  service 
et  au  repos  de  nos  sujets  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  re- 
tarder le  recouvrement  de  ladite  capitation  ou  causer  des  frais 
aux  redevables,  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  contesta- 
tions qui  pourraient  survenir  pour  le  fait  de  l'imposition  et  re- 
couvrement, soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  par  les- 
dits intendans  et  commissaires  départis,  et,  à l’égard  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris,  par  le  prévost  des  marchands  et  les  éche- 
vins,  auxquels  nous  attribuons,  à cet  effet,  toute  Cour,  juridic- 
tion et  connoissance,  et  icelles  interdisons  à toutes  nos  autres 
Cours  et  juges.  Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit 
exécuté  par  provision,  sauf  l’appel  en  nostre  Conseil.  Déclarons 
tpie , par  ces  présentes  et  par  l'établissement  de  ladite  capitation . 
nous  n’avons  entendu  et  n'entendons  déroger  aux  privilèges. 
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prérogatives  et  droits  d’aucun  des  ordres  de  noslre  royaume, 
que  nous  voulons  maintenir  et  entretenir; 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenons  nostre  Cour  de  Parlement,  Chambre  des  comptes 
et  Cour  des  aydes  à Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent  à faire 
lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  exé- 
cuter soigneusement  et  exactement,  selon  leur  forme  et  teneur, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  à ce 
contraires.  Voulons  qu’aux  copies  des  présentes,  collationnées 
par  l’un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires,  foy  soit 
ajoutée  comme  à l’original.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  témoin 
de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à cesdiles  présentes. 

Donné  à Versailles,  le  dix -huitième  du  mois  de  janvier, 

I an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  de  nostre 
règne  le  cinquante-deuxième.  Signé  Louis,  et  pim  bas,  Par  le 
lîoy,  Phélypeaux.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

TARIF 

Contenant  la  distribution  des  classes  et  le  règlement  des  taxes  de 

la  capitation  générale,  avec  les  trois  suppléments  des  13  et 

a 6 février  1 6 y 5 et  3 1 janvier  i6rj6,  distribués  chacun  à leur 

classe. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

2,000**. 

M6'  le  Dauphin  ; 

Monsieur,  duc  d’Orléans; 

M.  le  duc  de  Chartres; 

Mme  de  Guise  ; 

M.  le  prince  de  Condé  ; 

M.  le  duc  de  Bourbon  ; 

M"1'  la  princesse  de  Conti  la  douairière  ; 

M.  le  prince  de  Conti; 

M.  le  duc  du  Maine  ; 

M.  le  comte  de  Toulouse  ; 

Mme  la  duchesse  de  Verneuil; 

M.  le  Chancelier; 

Le  chef  du  Conseil  royal  des  finances  ; 

Les  ministres  d’Estat; 

Les  secrétaires  d’Eslat  ; 

Le  Contrôleur  général  des  finances; 

Les  gardes  du  Trésor  royal  ; 

Les  trésoriers  de  l’extraordinaire  de  la  guerre; 

Les  trésoriers  de  la  marine  ; 

Les  fermiers  généraux. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

i,5oo**. 

Les  princes  ; 

Les  ducs  ; 

Les  mareschaux  de  France; 

Les  officiers  de  la  Couronne  ; 

Le  premier  président  du  Parlement  de  Paris  ; 

Les  gouverneurs  des  provinces  ; 

Les  conseillers  au  Conseil  royal  des  finances; 

Les  intendans  des  finances  ; 

Les  trésoriers  des  revenus  casuels. 


TROISIÈME  CLASSE. 

1,000**. 

Les  chevaliers  et  grands  officiers  de  l’ordre  du  Saint-Esprit  ; 

Les  lieutenans  généraux  des  provinces; 

Les  vice-amiraux  ; 

Les  premiers  présidens  des  Cours  supérieures  de  Paris  ; 

Les  présidens  à mortier  de  Paris  ; 

Les  premiers  présidens  des  Parlemens  des  provinces  ; 

Les  secrétaires  du  Conseil  ; 

Les  receveurs  généraux  des  finances; 

Les  trésoriers  des  pays  d’Estals  ; 

Les  trésoriers  des  galères  ; 

Les  receveurs  des  consignations  de  Paris  ; 

Les  trésoriers  généraux  de  l’ordinaire  des  guerres. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

5oott. 

Les  conseillers  d’Estat  ; 

Les  procureur  et  avocats  généraux  du  Parlement  de  Paris  : 

Le  greffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris  ; 

Les  présidens  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  Cour  des  aydes 
et  Grand  Conseil  ; 

Le  prévost  de  Paris  ; 

Le  lieutenant  civil  ; 

Le  lieutenant  de  police; 

Le  prévost  des  marchands  ; 

Les  capitaines-lieutenans  des  compagnies  des  gendarmes  et  des  che- 
vau-légers  ; 

Le  receveur  général  du  clergé  ; 

Les  grands  audienciers; 

Les  gardes  des  rôles; 

Les  contrôleurs  généraux  de  la  grande  chancellerie  : 

Les  trésoriers  du  sceau  ; 

Les  trésoriers  de  l’artillerie  ; 

Les  commissaires  aux  saisies  réelles  de  Paris. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

4oo**. 

Les  maistres  des  requestes,  titulaires  et  vétérans,  et  les  conseillers 
d’honneur  du  Parlement  de  Paris  ; 

Le  procureur  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  procureurs  et  avocats  généraux  du  Grand  Conseil  et  de  la  Cour 
des  aydes  de  Paris,  et  les  greffiers  en  chef  ; 

Les  premiers  présidens  des  Chambres  des  comptes  et  Cours  des 
aydes  des  provinces  ; 

Les  intendans  de  marine  et  des  provinces  qui  ne  sont  pas  maistres 
des  requestes  ; 

Les  gouverneurs  des  places  frontières  ; 

Les  greffiers  du  Conseil  et  le  garde  des  minutes  du  Conseil  ; 

Le  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  trésoriers  des  fortifications  ; 

Les  trésoriers  des  bastimens  ; 

Les  trésoriers  des  Ligues  suisses  ; 

Les  cautions  des  traités  arrestés  au  Conseil  ; 

L’intendant  de  la  marine  ayant  l’inspection  générale  sur  les  classes 
des  matelots  ; 

L’intendant  de  l’armée  navale. 


SIXIÈME  CLASSE. 

3oott. 
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Les  lieulenans  généraux  des  armées  du  Roy  ; 

Les  lieulenans  généraux  de  la  marine  et  des  galères; 

Les  lieulenans  généraux  d’artillerie; 

Les  lieulenans  de  Roy  des  provinces  créés  en  titre  d’office; 

Les  gouverneurs  des  places  du  dedans  du  royaume; 

Les  sous-lieutenans  des  compagnies  des  gendarmes  et  des  clievau- 
légers  ; 

Les  premiers  présidens  des  Conseils  supérieurs  des  provinces; 

Les  présidens  à mortier  des  Parlemens  des  provinces; 

Les  présidens  des  enquesles  et  requestes  du  Parlement  de  Paris; 

Les  lieulenans  particulier  et  criminel  et  procureur  du  Roy  du 
Cliastelel  de  Paris  ; 

Les  greffiers  en  chef  civil  et.  criminel  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  trésoriers  du  marc  d’or; 

Les  fermiers  généraux  des  postes; 

Le  greffier  en  chef  du  criminel  au  Parlement  de  Paris  ; 

Le  greffier  en  chef  des  requestes  de  l’hoslel. 

SEPTIÈME  CLASSE. 

25ott. 

Les  marquis,  comtes,  vicomtes  et  barons  ; 

Le  prévosl  de  l’isle,  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  et  le  che- 
valier du  guet  ; 

Le  procureur  du  Roy,  le  greffier  et  le  receveur  de  l’hoslel  de  ville 
de  Paris; 

Les  greffiers  commis  au  greffe  de  la  Grand’Ghambre  du  Parlement 
de  Paris  ; 

Les  payeurs  des  rentes  ; 

Les  receveurs  des  tailles; 

Les  receveurs  du  domaine; 

Les  receveurs  des  amendes,  receveurs  des  épices  et  vacations,  rece- 
veurs des  consignations,  et  les  commissaires  aux  saisies  réelles  des  villes 
où  il  y a Parlement,  Chambre  des  comptes  ou  Cour  des  aydes; 

Les  trésoriers  des  ponts  et  chaussées; 

Les  receveurs  des  amirautés  ; 

Les  contrôleurs  des  postes  ; 

Les  contrôleurs  des  Ligues  suisses  ; 

Les  payeurs  des  gages  des  Compagnies  supérieures; 

Les  directeurs  des  fermes; 

Les  caissiers  des  aydes  et  gabelles; 

Les  sous-trailans  et  sous-fermiers; 

Les  présidens  des  Chambres  des  comptes,  Cours  des  aydes  et  re- 
questes du  Palais  des  provinces; 

Les  présidens  de  la  Cour  des  monnoyes  ; 

Le  procureur  général  de  la  Cour  des  monnoyes; 

Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  monnoyes; 

Le  greffier  en  chef  des  requestes  du  Palais  à Paris; 

Les  directeurs  généraux  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  commis  principaux  de  l’extraordinaire  des  guerres. 

HUITIÈME  CLASSE. 

2 00tt. 

Les  mareschaux  des  camps  et  armées  du  Roy  ; 

Les  chefs  d’escadre  des  vaisseaux  et  des  galères  ; 

Les  mareschaux  généraux  des  logis  des  camps  et  armées  du  Roy; 
Les  enseignes,  cornettes  et  guidons  des  compagnies  des  gendarmes 
et  des  chevau-légers  ; 

Les  conseillers  des  Cours  supérieures  de  Paris  ; 


Les  grands  baillys  d’épée  ; 

Les  rnaistres  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris; 

L’avocat  général  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris; 

Le  procureur  général  des  requestes  de  l’hoslel  ; 

Le  lieutenant  général  de  la  Table  de  marbre; 

Les  grands  rnaistres  des  eaux  et  forests; 

Los  secrétaires  du  Roy  de  la  grande  chancellerie  ; 

Les  présidens  et  trésoriers  de  France  de  Paris; 

Les  greffiers  des  présentations  et  affirmations  du  Parlement  de  Paris  : 
Les  premiers  commis  des  secrétaires  d’Estnt,  du  contrôleur  général 
des  finances,  du  Trésor  royal  et  des  revenus  casuels; 

Les  avocats  et  procureurs  du  Roy  des  trésoriers  de  France  à Paris  ; 
Le  greffier  en  chef  du  bureau  des  finances  de  Paris; 

Les  commissaires  généraux  de  la  marine  et  des  galères  ; 

L’inspecteur  général  de  la  marine  en  Bretagne. 

NEUVIÈME  CLASSE. 

i5ott. 

Les  brigadiers  des  armées  du  Roy  ; 

Les  mareschaux  généraux  de  la  cavalerie; 

Les  majors  généraux  d’infanterie  et  de  cavalerie  des  armées  du  Roy; 
Les  capitaines  des  vaisseaux  et  galères  du  Roy  ; 

Les  rnaistres  des  Chambres  des  comptes  des  provinces  ; 

Les  correcteurs  et  auditeurs  des  comptes  de  Paris  ; 

Les  conseillers,  chevaliers  d’honneur,  procureurs  et  avocats  géné- 
raux des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  greffiers  des  commissions  extraordinaires  ; 

Les  commis  au  contrôle  général  des  finances; 

Les  contrôleurs  généraux  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  contrôleurs  généraux  des  gabelles  ; 

Les  commis  des  secrétaires  et  greffiers  du  Conseil  ; 

Les  avocats  généraux  de  la  Cour  des  monnoves; 

Les  présidens  de  l’élection  de  Paris  ; 

Les  présidens  au  grenier  à sel  de  Paris  ; 

Les  greffiers  en  chef  des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  receveurs  provinciaux  des  décimes  ; 

Les  payeurs  des  gages  des  secrétaires  du  Roy  ; 

Les  capitaines  des  ports  et  arsenaux  de  marine  et  des  galères  ; 

Les  majors  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  inspecteurs  des  compagnies  franches  de  la  marine  ; 

Les  principaux  commis  des  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des 
galères. 

DIXIÈME  CLASSE. 

1 20tt. 

Les  colonels,  mestres  de  camp  d’infanterie,  cavalerie  et  dragons  des 
armées  du  Roy,  et  autres  officiers  ayant  rang  de  colonel; 

Les  lieutenans  de  Roy  des  places  frontières  ; 

Le  colonel  des  archers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  gentilshommes  seigneurs  de  paroisses  ; 

L’avocat  général  des  requestes  de  l’hostel  ; 

Les  échevins  et  conseillers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  notaires  et  secrétaires  des  Cours  supérieures  de  Paris  ; 

Les  huissiers  du  Conseil  et  de  la  grande  chancellerie  ; 

Les  présidens,  trésoriers  de  France,  avocats,  procureurs  du  Roy  et 
greffiers  des  bureaux  des  provinces  ; 

Les  avocats  du  Roy  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  contrôleurs  du  marc  d’or; 

Le  directeur  général  des  Monnoyes; 

Les  notaires  du  Chastelet  de  Paris  ; 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome  ; 

Les  banquiers  et  agens  de  change  ; 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Les  gardes-livres  et  le  controleur  général  des  restes  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris; 

Les  greffiers  gardes-sacs  de  la  Grand’Chambre  et  des  emjuesles  du 
Parlement  de  Paris  ; 

Les  greffiers  des  Chambres  des  enquestes  du  Parlement  de  Paris; 

Les  capitaines-lieutenans  sur  les  pavillons  des  galères. 

ONZIEME  CLASSE. 

100tt. 

Les  commissaires  des  guerres  ; 

Les  commissaires  de  la  marine; 

Les  contrôleurs  généraux  de  l’ordinaire  et  extraordinaire  des  guerres; 
Les  correcteurs  et  auditeurs  des  Chambres  des  comptes  des  prov  inces  ; 
Les  lieutenans  généraux,  particuliers  et  criminels,  procureurs  du 
Roy  et  greffiers  en  chef  des  bailliages  et  séneschaussées  ressorlissans 
au  Parlement; 

Le  chevalier  d’honneur  et  les  conseillers  au  Chastelot  de  Paris; 

Les  maires  des  villes  où  il  y a Parlement  ou  autre  Compagnie  supé- 
rieure ; 

Les  secrétaires  du  Roy  des  petites  chancelleries; 

Les  receveurs  des  amendes,  épices  et  vacations; 

Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires  aux  saisies 
réelles  des  villes  où  il  y a bureau  des  finances  ou  présidial  ; 

Les  commis  des  secrétaires  d’Estat  et  contrôleur  général  des  fi- 
nances ; 

Les  contrôleurs  des  payeurs  des  gages  des  Compagnies  supérieures; 
Les  marchands  faisant  commerce  en  gros; 

Les  premiers  huissiers  du  Parlement  et  autres  Cours  supérieures  de 
Paris  ; 

Le  prévost  général  de  la  conneslablie  ; 

Le  prévost  général  des  monnoyes  ; 

Les  prévosls  généraux  des  mareschaux  ; 

Les  présidens  des  présidiaux  des  provinces; 

Le  bailly  du  Palais  à Paris  ; 

Le  lieutenant  criminel  en  l’élection  de  Paris; 

Les  intendans  des  lurcies  et  levées  ; 

Les  trésoriers  des  turcies  et  levées  ; 

Les  greffiers  gardes-sacs  du  Conseil  ; 

Les  greffiers  de  la  Cour  des  aydes  et  des  requestes  du  Palais  à Paris; 
Les  payeurs  des  gages  des  trésoriers  de  France; 

Les  receveurs  des  décimes  dans  chaque  diocèse  ; 

Les  généraux  provinciaux  des  monnoyes; 

Les  caissiers  des  traitans; 

Les  courtiers  de  change  ; 

Les  vendeurs  de  marée; 

Les  contrôleurs  généraux  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  commis  à la  recette  des  contributions; 

Le  maistre  particulier  des  eaux  et  forests  à Paris  ; 

Les  commissaires  ordinaires  des  galères  à la  suite  des  chaisnes  des 
condamnés  ; 

Les  capitaines  de  galioles  et  d’artillerie  de  marine; 

Les  contrôleurs  ordinaires  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  ports; 
Le  secrétaire  général  de  la  marine; 

Le  secrétaire  général  des  galères. 

DOUZIÈME  CLASSE. 

8o«. 

Les  chevaliers  d’honneur,  avocats,  procureurs  du  Roy  et  greffiers  en 
chef  des  présidiaux  des  provinces; 

Les  chauffe-cires,  porte-coffres  et  autres  petits  officiers  de  la  grande 
chancellerie  ; 


Les  assesseurs  et  conseillers  des  présidiaux  des  provinces  ; 

Les  élus  et  le  greffier  de  l’élection  de  Paris  ; 

Les  contrôleurs  et  greffiers  au  grenier  à sel  de  Paris  ; 

Les  secrétaires  des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  greffiers  en  chef  des  requestes  des  Parlemens  des  provinces. 

TREIZIÈME  CLASSE. 

6ott. 

Les  lieutenans  de  Roy  et  majors  des  places; 

Les  ingénieurs  directeurs  des  fortifications; 

Les  présidens  et  lieutenans  criminels  des  élections  et  greniers  à sel  ; 
Les  lieutenans  généraux  de  la  connestablie  et  des  amirautés; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers,  receveurs  des  deniers 
communs  des  villes  où  il  y a Parlement  ou  autre  Compagnie  supé- 
rieure ; 

Les  maires  des  villes  de  second  ordre; 

Les  juges-gardes  de  la  Monnoye  de  Paris; 

Les  substituts  des  gens  du  Roy  des  Cours  supérieures  de  Paris; 

Les  contrôleurs  des  payeurs  des  gages  des  Cours  supérieures; 

Les  commis  des  intendans  des  finances,  du  Trésor  royal  et  des 
revenus  casuels  ; 

Les  receveurs  généraux  des  gabelles; 

Les  bourgeois  des  grosses  villes  vivant  de  leurs  rentes; 

Les  lieutenans  généraux  des  Tables  de  marbre  des  provinces  ; 

Les  juges-auditeurs  du  Chaslelet; 

Les  greffiers  du  parc  civil  du  Chaslelet  ; 

Les  greffiers  criminels  du  Chastelet  ; 

Les  greffiers  de  la  jurisdiction  des  auditeurs  du  Chastelet; 

Les  greffiers  des  jurisdictions  consulaires  ; 

Les  connnandans  des  forts  et  chasteaux  ; 

Les  gardes-magasins  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  ga- 
lères; 

Le  secrétaire  du  général  des  galères. 

QUATORZIÈME  CLASSE. 

5ott. 

Les  lieutenans  d’artillerie; 

Les  contrôleurs  de  l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des  guerres; 
Les  substituts  des  gens  du  Roy  des  Cours  supérieures  des  provinces: 
Les  commissaires  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  sous-fermiers  des  postes  ; 

Les  capitaines  des  chasses  ; 

Le  procureur  du  Roy  et  le  greffier  de  la  connestablie  ; 

Les  lieutenans  des  mareschaux  de  France; 

Les  assesseurs  des  maires  dans  les  villes  où  il  y a Parlement  ou  autre 
Compagnie  supérieure  ; 

Les  contrôleurs  du  domaine; 

Les  greffiers  commis  des  Cours  supérieures  des  provinces  : 

Les  greffiers  gardes-sacs  des  Cours  supérieures  des  provinces  : 

Les  gardes-livres  des  Chambres  des  comptes  des  provinces  ; 

Les  contrôleurs  des  restes  des  Chambres  des  comptes  des  provinces; 
Les  marchands  de  vin  privilégiés; 

Les  principaux  commis  des  postes  dans  les  villes  de  premier  ordre; 
Les  commis  particuliers  de  l’extraordinaire  des  guerres: 

Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  commissaires  généraux  de  la  voyerie  de  Paris; 

Les  commissaires  généraux  de  la  marine  et  des  galères  en  titre 
d'office  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  et  des  galères  réformés; 

Les  capitaines  des  frégates  légères  ; 

Les  caissiers  des  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des  galères. 
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» /|0H. 

Les  prévosts  des  mareschaux  ; 

Les  gentilshommes  possédant  fiefs  et  cliasteaux; 

Les  mareschaux  des  logis  des  compagnies  des  gendarmes  el  des 
chevau-légers  ; 

Les  lieutenans  des  archers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  substituts  du  procureur  du  Roy  au  Chastelet  de  Paris; 

Les  contrôleurs;  des  rentes  de  l’hostel  de  ville  de  Paris; 

I .es  greffiers  des  présidiaux  et  autres  justices  royales; 

Les  quarteniers  de  la  ville  de  Paris; 

Les  commis-receveurs  des  fermes; 

Les  bourgeois  des  villes  du  second  ordre  vivant  de  leurs  rentes; 

Les  intendans  des  affaires  et  maisons  particulières; 

Les  fermiers  des  terres  et  biens  dont  les  baux  excèdent  3,ooott; 

Les  fermiers  des  moulins  dont  les  baux  excèdent  2,000  ; 

Les  lieutenans  généraux  des  bailliages  qui  ne  ressortissent  pas  nue- 
menl  aux  Parlemens  ; 

Les  chefs  des  prévostés,  chastellenies  et  autres  justices  royales  qui 
ne  ressortissent  pas  nuement  aux  Parlemens; 

Les  contrôleurs  provinciaux  des  décimes  ; 

Les  contrôleurs  des  receveurs  généraux  des  finances  ; 

Les  greffiers  à la  peau  du  Parlement  de  Paris; 

Les  premiers  huissiers  des  requestes  de  l’hostel  et  du  Palais  à 
Paris; 

Les  premiers  huissiers  du  Chastelet  ; 

Les  maistres  particuliers  des  eaux  et  forests; 

Le  premier  huissier  du  bureau  des  finances  de  Paris; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  prévosts  de  la  marine  et  des  galères. 

SEIZIÈME  CLASSE. 

3ott. 

Les  professeurs  en  droit  ; 

Les  grands  maistres,  proviseurs  et  principaux  des  collèges; 

Les  officiers  des  bailliages  royaux,  des  élections,  greniers  à sel,  des 
eaux  et  forests,  de  la  connestaldie,  des  amirautés,  et  les  juges  des  i 
traites  ; 

Les  lieutenans  généraux,  procureurs  fiscaux  et  greffiers  des  duchés 
et  pairies  ; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  villes  du  second  ordre; 

Les  substituts  des  procureurs  du  Roy  des  villes  où  il  y a Parlement 
ou  autre  Compagnie  supérieure; 

Les  maires  des  petites  villes  ; 

Les  payeurs  et  contrôleurs  des  gages  des  présidiaux  ; 

Les  avocats  au  Conseil  ; 

Les  officiers  des  petites  chancelleries  ; 

Les  premiers  huissiers  des  Compagnies  supérieures  des  provinces  ; 

Les  huissiers  audienciers  du  Chastelet  de  Paris; 

Les  gros  marchands  tenant  boutique; 

Les  marchands  de  blé,  de  vin  et  de  bois  ; 

Les  secrétaires  des  conseillers  d’Estat,  maistres  des  requestes,  des 
intendans,  des  gouverneurs  des  provinces,  des  mareschaux  de  France, 
généraux  d’armée,  lieutenans  généraux  de  terre  et  de  mer,  des  lieute- 
nans civils,  de  police,  criminel,  du  procureur  du  Roy  au  Chastelet 
de  Paris,  du  prévost  des  marchands  el  des  procureurs  et  avocats  géné- 
raux des  Cours  supérieures  ; 

Les  traiteurs  ; 

Les  messagers  des  villes  où  il  y a Parlement  ou  autre  Cour  supé- 
rieure ; 
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Partie  des  fermiers  et  laboureurs; 

Les  officiers  des  Tables  do  marbre  ; 

Les  assesseurs  des  maires  des  villes  du  deuxième  ordre; 

Les  greffiers  à la  peau  des  requestes  du  Palais  à Paris; 

Les  commis  au  greffe  des  requestes  des  Parlemens  des  provinces  : 
Les  lieutenans  du  prévost  général  de  la  connestaldie; 

Les  premiers  huissiers  de  l’élection  et  autres  juridictions  à Paris; 
Les  contrôleurs  des  décimes  dans  les  diocèses  ; 

Les  contrôleurs  des  lurcies  et  levées; 

Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  premiers  huissiers  des  bureaux  des  finances  des  provinces; 

Les  caissiers  des  banquiers  ; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  secrétaires-interprètes  entretenus  dans  la  marine; 

Les  lieutenans  et  les  enseignes  des  ports  et  arsenaux  de  la  marine 
et  des  galères  ; 

Les  lieutenans  et  l’enseigne  des  gardes  de  l’étendard  des  galères  ; 

Les  capitaines  des  bruslots  ; 

Les  médecins  entretenus  dans  les  ports. 

DIX-SEPTIÈME  CLASSE. 

20tt. 

Les  lieutenans  et  les  enseignes  des  vaisseaux  et  des  galères  du  Roy  ; 
Les  colonels  et  les  majors  des  bourgeoisies; 

Les  commissaires  d’artillerie; 

L’exempt  des  archers  de  la  ville  de  Paris; 

Les  professeurs  du  collège  royal  de  Paris,  et  autres,  tant  de  Paris 
que  des  provinces,  qui  reçoivent  gages  et  pensions  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  de  Paris; 

Les  notaires  des  villes  où  il  y a Parlement  et  autre  Cour  supé- 
rieure ; 

Les  juges-gardes  des  Monnoyes  des  provinces  ; 

Les  avocats  des  Cours  supérieures  ; 

Les  procureurs  des  Parlemens,  Cours  supérieures  et  requestes  du 
Palais  ; 

Les  tiers-référendaires  des  Cours  supérieures; 

Les  huissiers  des  Cours  supérieures  et  requestes  du  Palais; 

Les  crieurs  des  corps  et  de  vins  de  Paris; 

Les  directeurs  particuliers  des  Monnoyes  ; 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  ; 

Partie  des  fermiers  et  laboureurs  ; 

Les  lieutenans-colonels  d’infanterie  et  de  cavalerie  ; 

Les  assesseurs  des  maires  des  petites  villes; 

Les  procureurs  du  Roy  des  Monnoyes; 

Les  lieutenans  des  chasses  ; 

Les  procureurs  du  Roy  en  la  jurisdietion  des  chasses  ; 

Les  greffiers  en  la  jurisdietion  des  chasses; 

Les  capitaines  des  archers  des  gabelles  ; 

Les  principaux  commis  des  postes  dans  les  villes  du  second  et  du 
t roisième  ordre  ; 

Les  inspecteurs-visiteurs  des  postes  ; 

Les  greffiers  à la  peau  du  Chastelet,  de  l’élection  et  autres  juris- 
dictions  à Paris  ; 

Les  greffiers  à la  peau  des  Cours  supérieures  des  provinces  ; 

Les  économes  des  diocèses  ; 

Les  premiers  huissiers  des  juridictions  consulaires; 

Les  directeurs  des  hospitaux  des  troupes  du  Roy; 

Les  commis  à la  recette  et  distribution  des  fourrages  aux  troupes  du 
Roy  dans  les  places  ; 

Les  commis  à la  délivrance  des  passe-ports  du  Roy  ; 

Partie  des  commis  des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  concierges  des  Chambres  des  comptes  des  provinces; 
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Les  commis  ambulans  ; 

Les  procureurs  du  lîov  et  les  greffiers  des  jurisdiclious  des  traites 
foraines  ; 

Les  huissiers  du  bureau  des  finances  de  Paris; 

Partie  des  commis  des  fermes; 

Les  capitaines  des  frégates  légères  réformés  ; 

Les  aydes-majors  de  la  marine  et  des  galères; 

Les  lieutenans  de  galiotes  et  d’artillerie  de  la  marine  ; 

Les  sous-lieutenans  d’artillerie  de  la  marine; 

Les  sous-lieutenans  des  galères  ; 

Les  lieutenans  de  frégates  légères  ; 

Les  capitaines  de  flustes  ; 

Les  ingénieurs  ordinaires  entretenus  dans  la  marine; 

Les  premiers  maistres  constructeurs  ; 

Le  capitaine  du  chasteau  de  la  Tournelle  à Paris,  pour  la  garde  des 
condamnés  aux  galères  ; 

Les  chirurgiens-majors  entretenus  dans  les  ports  ; 

Les  lieutenans,  procureurs  du  Roy  et  greffiers  de  la  prévosté  de  la 
marine  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  de  vingt  pièces 
de  canon  et  au-dessus. 

DIX-HUITIEME  CLASSE. 


Les  capitaines  et  lieutenans  des  bourgeoisies; 

Les  commissaires  aux  revues  ; . 

Les  capitaines  et  majors  de  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  ingénieurs  des  places  ; 

Les  aydes-majors  et  capitaines  des  portes  ; 

Les  recteurs,  chanceliers,  procureurs  des  nations  et  supposts  des 
universités  ; 

Les  substituts  des  procureurs  du  Roy  des  présidiaux  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  des  villes  du  premier  et 
du  second  ordre  ; 

Les  avocats  et  procureurs  du  Chastelet  de  Paris  ; 

Les  contrôleurs  des  taxes  de  dépens  des  Conseils,  Parlemens  et 
autres  Cours  supérieures; 

Les  contrôleurs  des  exploits  dans  les  villes  où  il  y a Parlement  et 
autre  Cour  supérieure; 

Les  notaires  des  villes  du  second  ordre  ; 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  cl  d’octroy  des  villes  du 
premier  ordre; 

Les  huissiers  à verge,  à cheval  et  à la  douzaine  du  Chastelet  de 
Paris  ; 

Les  dixainiers  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  experts  et  greffiers  de  l’écritoire  de  Paris; 

Les  jurés  architectes; 

Les  mesureurs  de  hois,  de  charbon,  courtiers,  jaugeurs  et  autres 
officiers  de  police  et  des  ports  ; 

Les  barbiers  et  perruquiers  des  villes  du  premier  et  du  second  ordre  ; 

Les  artisans  des  grosses  villes  tenant  boutique  et  employant  des 
garçons  ; 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  ; 

Partie  des  fermiers  et  laboureurs  ; 

Partie  des  vignerons; 

Les  lieutenans  des  archers  des  gabelles  ; 

Les  lieutenans  du  prévost  général  des  monnoyes  ; 

Les  commissaires  et  contrôleurs  des  monstres  des  mareschaussées  ; 

Les  exempts  du  prévost  général  de  la  connestablie  ; 

Les  officiers  des  prévostés  et  chastellenies  royales,  autres  que  les 
chefs  ; 

Les  greffiers  à la  peau  des  Cours  supérieures  des  pro\  inces  ; 


Les  greffiers  des  Monnoyes; 

Les  assesseurs,  procureurs  du  Roy  et  greffiers  des  mareschaussées; 
Les  premiers  huissiers  des  présidiaux  des  provinces; 

Les  huissiers  des  petites  chancelleries  ; 

Les  huissiers  des  bureaux  des  linances  des  provinces; 

Les  sous-traitans  des  étapes  ; 

Les  gardes-magasins  des  vivres  ; 

Les  commis  des  postes  employés  au  triage  des  lettres  ; 

Les  commis  des  principaux  commis  de  l’extraordinaire  des  guerres, 
des  vivres  et  des  étapes  ; 

Les  buvetiers  ; 

Les  concierges  des  prisons  ; 

Les  greffiers  des  prisons  ; 

Les  écuyers  mariés; 

Les  maistres  d’hostel  mariés  ; 

Les  bedeaux  des  paroisses  de  Paris  ; 

Les  tabellions  dans  les  villes  où  il  y a Parlement; 

Partie  des  commis  des  fermes  ; 

Les  maistres  clercs  des  notaires  à Paris; 

Les  garçons  des  marchands  tenant  magasin  à Paris: 

Les  écuyers  non  mariés  ; 

Les  maistres  d’hostel  non  mariés; 

Les  lieutenans  et  enseignes  des  vaisseaux  et  des  galères  réformés  : 
Les  maistres  d’hydrographie  ; 

Les  maistres  constructeurs  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  chirurgiens  ordinaires  entretenus  dans  les  ports  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  de  dix  à vingt 
pièces  de  canon  ; 

Les  aumosniers  entretenus  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  marine 
et  de  galères; 

Les  commis  des  caissiers  et  des  principaux  commis  des  trésoriers 
généraux  de  la  marine  et  des  galères. 

DIX-NEUVIÈME  CLASSE. 
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Les  capitaines  et  majors  d’infanterie; 

Les  gentilshommes  n’ayant  ni  fief  ni  chasteau; 

Les  régens,  bedeaux  et  messagers  des  universités; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  petites  villes  ; 

Les  maires  des  bourgs  clos  ; 

Les  receveurs  des  consignations  et  amendes  et  les  commissaires  aux 
saisies  réelles  des  justices  royales; 

Les  notaires  des  petites  villes  ; 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  et  d’octroy  des  villes  du 
second  ordre  ; 

Les  huissiers  audienciers  des  présidiaux  ; 

Les  bourgeois  des  petites  villes  vivant  de  leurs  rentes  ; 

Partie  des  aubergistes  de  Paris  et  ceux  des  villes  fermées  ; 

Les  cabaretiers  donnant  à manger  à pot  et  assiette; 

Les  artisans  des  villes  du  second  ordre  tenant  boutique  et  em- 
ployant des  garçons  ; 

Les  messagers  des  petites  villes  et  bourgs  clos: 

Les  maistres  des  postes; 

Les  lieutenans  de  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  aydes-majors  d’infanterie,  de  cavalerie  et  dragons; 

Les  brigadiers  des  fermes  ; 

Les  gardes-chasse  ; 

Les  huiss.iers  des  jurisdictions  consulaires; 

Les  contrôleurs  des  hospitaux  des  troupes; 

Les  commis  chargés  des  provisions  du  Roy  dans  les  places  frontières; 
Les  commis  distributeurs  des  lettres  à la  poste  ; 
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Les  bedeaux  des  paroisses  des  provinces; 

Les  suisses  des  paroisses  ; 

Les  cuisiniers  et  les  sommeliers  mariés; 

Les  tabellions  dans  les  villes  du  second  ordre; 

Les  huissiers  des  présidiaux; 

Les  garçons  des  gros  marchand!  tenant  magasin  dans  les  villes  du 
premier  ordre  ; 

I^es  maistres  clercs  des  avocats  et  procureurs  à Paris; 

Les  maistres  clercs  des  notaires  des  villes  du  premier  ordre  ; 

Les  garçons  des  gros  marchands  tenant  boutique  ; 

Les  demoiselles  suivantes  ; 

Les  cuisiniers  et  sommeliers  non  mariés; 

Le  mareschal  des  logis  des  gardes  de  l’étendard  des  galères  ; 

Les  aydes  d’artillerie  de  marine; 

Les  aydes-ingénieurs  et  dessineurs  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  chefs  de  brigade  des  gardes  de  la  marine; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  au-dessous  de 
dix  pièces  de  canon  ; 

Les  lieutenans  et  les  enseignes  des  vaisseaux  marchands  et  corsaires  ; 
Les  chirurgiens  entretenus  extraordinairement  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  la  marine  et  des  galères. 

VINGTIÈME  CLASSE. 

3*. 

Les  lieutenans,  sous-lieutenans  et  enseignes  d’infanterie; 

Les  cornettes  de  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  écrivains  principaux  des  vaisseaux  et  des  galères  ; 

Les  mareschaux  des  logis  de  la  cavalerie  et  dragons  ; 

Les  lieutenans  et  exempts  des  mareschàussées  ; 

Les  gardes-magasins  d’artillerie  ; 

Les  gardes-marine  ; 

Les  archers  de  l’hostel  de  ville  de  Paris,  du  prévost  de  l’isle  et  du 
lieutenant  de  robe  courte; 

Les  juges  des  justices  seigneuriales; 

Les  avocats  et  procureurs  des  présidiaux  et  autres  justices  royales  ; 
Les  tiers-référendaires  des  présidiaux  et  autres  justices  royales; 

Les  contrôleurs  des  taxes  de  dépens  des  présidiaux,  bailliages  et 
autres  justices  royales; 

Les  échevins,  procureurs  du  Roy,  greffiers  et  receveurs  des  deniers 
communs  des  petites  villes  et  bourgs  clos; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  des  petites  villes  et  bourgs 
clos  ; 

Les  trésoriers-collecteurs  en  Languedoc  ; 

Les  greffiers  des  rôles  de  tailles  et  autres  impositions  ; 

Les  procureurs  fiscaux  et  greffiers  des  justices  seigneuriales; 

Les  huissiers,  procureurs  et;  sergens  des  justices  royales; 

Les  crieurs  de  corps  et  de  vins  des  provinces; 

Les  jurés  auneurs  de  toiles  et  le  concierge  de  la  balle  aux  toiles  à 
Paris  ; 

Les  contrôleurs  des  fermes  ; 

Les  experts  et  greffiers  de  l’écritoire  des  provinces  ; 

Les  arpenteurs  des  eaux  et  forests  ; 

Les  notaires  et  praticiens  des  bourgs  et  villages  ; 

Les  contrôleurs  des  deniers  patrimoniaux  et  d’oclroy  des  petites  villes 
et  bourgs  clos  ; 

Les  substituts  des  procureurs  du  Roy  des  petites  villes  et  commu- 
nautés ; 

Les  sergens  gardes  des  eaux  et  forests  ; 

Les  essayeurs  et  graveurs  des  Monnoyes; 

Les  commis  des  Monnoyes  ; 

Les  changeurs  ; 

Les  artisans  des  petites  villes  et  bourgs  clos  tenant  ménage  ; 


Les  hosleliers  et  cabareliers  des  bourgs  clos  ; 

Les  meuniers  dont  les  baux  sont  au-dessous  de  2,000  ; 

Partie  des  fermiers  et  laboureurs; 

Partie  des  vignerons  ; 

Les  exempts  du  prévost  général  des  monnoyes; 

Les  exempts  ou  brigadiers  du  guet  : 

Les  gardes  des  fermes  ; 

Les  archers  des  gabelles  ; 

Les  archers  du  prévost  général  de  la  conneslablie  ; 

Les  assesseurs  des  maires  des  bourgs  clos  ; 

Les  chirurgiens-majors  des  régimens  ; 

Les  courriers  ; 

Les  valets  de  chambre  mariés  ; 

Les  clercs  des  notaires  et  procureurs  de  Paris  et  des  provinces  ; 

Les  apprentis  des  marchands  ; 

Les  valets  de  chambre  non  mariés  ; 

Les  femmes  de  chambre  ; 

Partie  des  servantes  à Paris  ; 

Les  écrivains  ordinaires  entretenus  pour  le  service  de  la  marine  et 
des  galères  ; 

Les  commis  aux  classes  entretenus  pour  les  levées  des  matelots  ; 
Les  écrivains  employés  extraordinairement  dans  les  ports  et  arsenaux 
de  la  marine  et  des  galères  et  dans  les  bureaux  des  classes  ; 

Les  maistres  d’équipage  servant  dans  les  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine et  des  galères; 

Les  maistres  d’ouvrages  servant  it.,  de  3 0 lt  par  mois  et  au-dessus; 
Les  maistres  enseignant  aux  gardes  de  la  marine  ; 

Les  brigadiers  et  sous-brigadiers  des  gardes  de  la  marine  ; 

Les  officiers  et  gens  de  service  entretenus  dans  les  hospitaux  pour 
prendre  soin  des  malades,  de  3ott  d’appointemens  par  mois  et  au- 
dessus  ; 

Les  officiers  mariniers  entretenus  à 3ott  d’appointemens  par  mois 
et  au-dessus  ; 

Les  bombardiers  de  3ott  par  mois  et  au-dessus; 

Les  bas  officiers  mariniers  des  galères,  it.  ; 

Les  capitaines  des  vaisseaux  marchands  sans  canons  ; 

Les  chirurgiens,  écrivains  et  aumosniers  des  vaisseaux  marchands  et 
corsaires. 

VINGT  ET  UNIÈME  CLASSE. 


Les  gendarmes  et  chevau-légers , les  timbaliers  et  trompettes  des- 
dites compagnies; 

Les  sergens  d’infanterie; 

Les  archers  des  mareschaussées  ; 

Les  sergens  des  justices  seigneuriales  ; 

Les  artisans  des  bourgs  et  villages  ; 

Partie  des  vignerons  ; 

Les  archers  du  prévost  général  des  monnoyes  ; 

Les  archers  du  guet  ; 

Les  facteurs; 

Les  jardiniers  domestiques  mariés; 

Les  cochers  et  les  portiers  mariés  ; 

Les  jardiniers  domestiques  non  mariés; 

Les  cochers  et  les  portiers  non  mariés; 

Partie  des  servantes  à Paris,  et  celles  des  villes  du  premier  et  du  se- 
cond ordre  ; 

Les  officiers  mariniers  étrangers  servant  sur  les  vaisseaux  et  galères 
et  sur  les  corsaires  et  marchands  ; 

Les  archers  de  la  marine  et  des  galères  ; 

Les  concierges  des  prisons  des  arsenaux  ; 

Les  portiers  des  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères: 
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Los  officiers  mariniers  îles  vaisseaux,  bombardiers  et  bas  officiers 
mariniers  des  galères,  entretenus  au-dessous  de  3ott  par  mois; 

Les  capitaines  d’armes  et  caporaux  des  compagnies  franches  de  la 
marine  ; 

Les  officiers  entretenus  dans  les  hospitaux  de  ia  marine  et  des  ga- 
lères au-dessous  de  3ott  par  mois  ; 

Les  officiers  mariniers  estropiés  au  service,  entretenus  à la  demy- 
solde  de  3ott  par  mois  et  au-dessus; 

Les  maistres  d’ouvrages  au-dessous  de  3oft  par  mois,  servant  dans 
les  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères. 

VINGT— DEUXIEME  ET  DERNIERE  CLASSE. 
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Les  soldats,  cavaliers,  dragons  et.  matelots,  trompettes,  timbaliers, 
tambours  et  fifres; 

Les  simples  manœuvres  et  journaliers  ; 

Et  généralement  tous  les  habitans  des  bourgs  et  villages  cotisés  à la 
taille  à ho  sols  et  au-dessus,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  classes 
précédentes  ; 

Les  postillons,  palefreniers  et.  laquais  mariés; 

Les  bergers,  charretiers  et  autres  valets  des  laboureurs,  fermiers  et 
des  habitans  de  la  campagne  qui  sont  mariés; 

Les  garçons  des  chirurgiens  et  apothicaires; 

Les  garçons  des  barbiers  et  perruquiers; 

Les  garçons  des  cabareliers  ; 

Les  apprentis  des  artisans; 

Les  postillons,  palefreniers,  laquais  non  mariés,  et  tous  autres  do- 
mestiques non  exprimés  dans  le  tarif  et  supplémens  de  tarif; 

Les  bergers,  charretiers  et  autres  valets  des  laboureurs,  fermiers  et 
des  habitans  de  la  campagne  qui  ne  sont  pas  mariés; 

Les  servantes  des  petites  villes,  bourgs  et  \illages; 

(Les  officiers  vétérans  et  honoraires  payeront  les  mesmes  taxes  que 
les  titulaires.) 

Les  mariniers  de  rame  et  de  rambade  servant  sur  les  galères,  pertui- 
saniers  des  galères,  prayers  des  galères; 

Les  apprentis  canonniers  des  vaisseaux  et  des  galères; 

Les  gardiens  des  vaisseaux  et  arsenaux  de  marine  et  des  galères; 

Les  officiers  mariniers  estropiés  au  service,  entretenus  à la  demv- 
solde,  au-dessous  de  3ott  par  mois; 

Les  matelots  étrangers  servant  sur  les  vaisseaux  et  galères  et  sur  les 
corsaires  et  marchands. 


XL 

Observations  faites  par  M.  d'Ormesson  sur  l'état  de  la  géné- 
ralité de  Riom  et  province  d'Auvergne , pour  l'année  1 60  G. 

Lorsqu’on  envisage  d'un  premier  abord  cette  province,  la 
diversité  des  terroirs  qu’elle  comprend,  dont  les  uns  situés  dans 
sa  partie  basse,  que  l'on  appelle  la  Limagne,  sont  la  plupart 
très-propres  à la  production  des  grains  et  <à  celle  des  vins  et 
des  ioyns  et  paslurages,  et  les  autres,  qui  sont  dans  la  partie 
de  celle  mesme  province  nommée  communément  la  haute  Au- 
vergne, produisent  de  bons  pasturages  pour  la  nourriture  de 
toutes  sortes  de  bestiaux,  en  donne  une  idée  très-avantageuse, 
mais  qui  est  si  éloignée  de  celle  que  l'on  doit  en  avoir,  qu’il 
suffira  d’entrer  tant  soit  peu  dans  le  détail  des  six  élections  qui 
composent  cette  généralité,  pour  prendre  des  sentimens  tout  à 
l’ail  opposés. 


ÉLECTION  DE  RIOM. 

Cette  élection,  qui  est  l’entrée  de  la  province  du  coslé  du 
Bourbonnais,  et  la  première  des  quatre  qui  comprennent  celle 
partie  basse  de  l’Auvergne  nommée  la  Limagne,  n’a  d’autres 
villes  que  celles  de  Riom,  Tliiers,  Maringues,  Ennezat,  Mon- 
taigut-lez-Combraille  et  Herment,  dont  les  habitans,  faute  de 
commerce,  sont  réduits  dans  un  estât  très-misérable. 

Le  reste  de  I élection  est  dans  trois  situations  différentes  : un 
tiers  des  paroisses,  ou  pour  mieux  dire  différentes  collectes, 
dont  plusieurs  ne  composent  souvent  qu’une  mesme  paroisse, 
est  dans  les  montagnes  du  costé  du  Bourbonnois,  où  il  n’y  a 
que  très-peu  de  terres  qui  puissent  rapporter  des  grains;  en- 
core ce  ne  sont  que  des  seigles,  des  blés  noirs  et  des  avoynes, 
que  les  habitans  consomment  en  convertissant  le  tout  en  pain, 
et  il  n’v  a mesme  eu  cette  année  qu’une  petite  quantité  de  ces 
terres  ensemencées,  parce  qu’on  est  obligé  de  les  laisser  trois  ans 
sans  culture.  Le  principal  revenu  de  ces  quartiers  est  le  pastu- 
rage  des  bruyères,  qui  leur  est,  depuis  plusieurs  années,  devenu 
presque  inutile,  faute  d’argent  pour  acheter  des  moutons.  La 
disette  de  grains  et  de  certaines  grosses  racines  que  l’on  appelle 
des  raves,  qui  dure  depuis  trois  à quatre  ans,  a empesché  les 
paysans  d’engraisser  de  gros  bestiaux,  en  sorte  que  se  trouvant 
sans  commerce  et  sans  blés,  ils  sont  tombés  dans  un  estai  si 
déplorable,  qu’il  est  difficile  de  le  concevoir. 

Un  autre  tiers  des  villages  sont  en  pays  de  vignobles,  lesquels 
ayant  eu  le  malheur  de  voir  pendant  cinq  ans  consécutifs  les 
deux  tiers  de  leurs  vignes  désolées  par  la  gelée,  dont  la  plupart 
ont  esté  encore  si  fortement  maltraitées  l'année  présente,  qu  elles 
sont  hors  d'estat  de  rien  produire  de  trois  ans,  sont  devenus 
très-misérables.  Il  n’y  a que  les  vignes  situées  dans  un  pavs 
élevé,  dont  le  nombre  est  moindre  que  celuy  des  autres,  des- 
quelles l'on  espère  aujourd’huy  de  tirer  quelques  vins,  si  le 
temps  continue  dans  la  disposition  où  il  est  à présent. 

Les  autres  paroisses  de  cette  élection,  qui  sont  dans  un  ter- 
roir meilleur,  ne  sont  pas  néanmoins  plus  heureuses.  Les  grains, 
dont  la  récolte  consiste  en  blé  rouge,  qui  est  d'un  moindre  prix 
que  les  autres,  et  en  seigle,  blé  méteil  et  orge . ont  esté  pendant 
sept  années  de  suite  ruinés  par  la  gelée  et  par  la  gresle,  qui 
ont  aussy  fait  un  très-grand  tort  au  peu  de  foyn  qui  se  recueille 
dans  ces  quartiers  et  aux  noyers,  dont  on  n'a  tiré  presque 
aucune  huile  depuis  le  mesme  temps  et  dont  beaucoup  sont 
morts.  Ces  arbres  ont  eu  1 année  présente  un  sort  pareil,  et  il 
n'y  a que  les  grains  et  une  petite  quantité  de  chanvre  qui  a 
esté  semée,  dont  l’on  espère  une  moisson  favorable.  Au  reste,  la 
mortalité  et  la  désertion,  qui  ont  esté  très-grandes  dans  celte 
élection,  ont  causé  l'abandon  de  beaucoup  de  terres  et  de 
vignes. 

ÉLECTION  DE  CLERMONT. 

Son  territoire , qui  a beaucoup  plus  d étendue  qu’aucune  autre 
de  la  province,  comprend  onze  villes,  entre  lesquelles  il  n \ a 
que  celles  de  Clermont.  Montferrand,  Croupière  et  Billom  qui 
méritent  une  attention  particulière,  les  autres  n’estant  que  des 
espèces  de  bourgades,  dépourvues  de  tout  trafic,  à l'exception 
du  Pont-du-Chasteau.  qui  subsiste  doucement  par  celuy  que 
lu  y procure  la  proximité  de  la  rivière  d Allier. 
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Clermont,  qui  esl  la  capitale  de  l’Auvergne,  est  la  moins 
malheureuse  de  toutes;  elle  n’a  cependant  que  f rois  bons  mar- 
chands, le  reste  ne  subsistant  qu’avec  peine  d’un  petit  débit  de 
fromage  et  d Imile  ; ses  artisans  ne  vivent  que  du  jour  à la  journée 
par  leur  travail,  et,  parmy  les  officiers  de  justice,  il  n’y  en  a 
(pie  trois  on  quatre  de  la  Cour  des  avdes,  et  un  ou  deux  du 
présidial  et  autant  de  l’élection,  qu’on  puisse  dire  aysés. 

Montferrand , quoiqu'il  y ayt  dans  colle  ville  un  bailliage 
royal  ressortissant  au  Parlement,  ne  laisse  pas  d’estre  misérable; 
ses  officiers  n’ont  la  plupart  que  de  très-petits  revenus,  et  le 
resté  de  ses  habitans  n’ayant  aucun  commerce,  à cause  du  peu 
de  distance  qu’il  y a entre  Clermont  et  Montferrand,  sont  tous 
devenus  très-pauvres,  depuis  que  l’on  en  a tiré  la  Cour  des  avdes 
et  le  collège  des  jésuites. 

Billom,  qui  a esté  autrefois  assez  considérable,  est  aujour- 
d’huy  celle  de  toutes  les  villes  la  plus  abismée  ; le  passage  des 
troupes,  qui  y est  fréquent  et  souvent  mesme  très-fort,  a causé 
parmy  les  habitans  une  si  grande  désertion,  que,  dans  le  seul 
mois  de  septembre  dernier,  il  y eut  environ  cent  translations  de 
domicile,  ce  qui  fait  que  la  plus  grande  partie  des  maisons,  qui 
sont  abandonnées,  tombent  en  ruine,  et  que  la  taille,  dont  le 
principal  est  très-fort,  estant  répartie  sur  les  habitans  qui  y 
restent,  leurs  cotisations  sont  si  grandes,  que  des  malheureux 
paysans  qui  ne  peuvent  passer  que  pour  des  journaliers  sont 
imposés  à 5ott,  quoycjue  d’ailleurs  il  n'y  ayt  aucun  commerce 
dans  cette  ville,  la  meilleure  boutique  ne  pouvant  pas  fournir 
pour  10  pistoles  de  marchandises,  et  que  les  inondations, 
jointes  aux  gresles  et  gelées,  ayent  depuis  six  ans  entièrement 
enlevé  la  récolte,  dont  il  n’y  a rien  à espérer  à présent,  la  gresle 
ayant  ruiné  tous  les  grains. 

Croupière.  — Ce  lieu  qui  n'est  éloigné  que  de  trois  lieues 
de  Billom,  et  sur  la  mesme  route  du  costé  du  Forez,  estant 
également  sujet  au  logement  des  gens  de  guerre,  se  ressent 
aussy  beaucoup  de  la  misère,  qui  ne  l’a  pas  rendu  néanmoins 
autant  désolé  que  Billom,  où  les  troupes  ont  d’ordinaire  séjour. 
Les  environs  de  cette  petite  ville  ne  produisent  pas  suffisamment 
des  grains  pour  sa  subsistance.  * 

Pour  ce  qui  est  des  villages  de  cette  élection,  il  les  faut 
aussy,  pour  un  plus  grand  éclaircissement,  distinguer  en  trois 
parties.  La  première,  qui  esl  celle  des  paroisses  situées  dans 
les  montagnes  voisines  du  Forez,  ne  trouvoit  la  plus  grande 
partie  de  sa  subsistance  que  dans  un  commerce  d’étamines  qui 
s y fabriquoient,  et  dans  celuy  des  bois  de  sapins  que  l’on  tiroit 
de  ces  montagnes  pour  les  conduire  à Paris  et  dans  d’autres 
villes;  mais  la  cessation  entière  du  travail  des  étamines,  et  celle 
de  plus  de  la  moitié  des  voitures  de  bois , dans  lesquelles  les 
deux  tiers  des  habitans  trouvoient  de  quoy  vivre,  les  a réduits 
au  point  de  n’avoir  maintenant  d’autre  ressource,  avec  leur  peu 
de  voitures,  qu’un  petit  pasturage  de  bestiaux,  n’y  ayant  guère 
de  leurs  terres  qui  soient  propres  pour  rapporter  des  grains,  et 
le  peu  qu  il  y en  a eu  cette  année  d’ensemencées  ne  l’estant  que 
de  blé  méteil. 

Une  autre  petite  partie  des  villages  est  dans  les  montagnes 
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qui  approchent  du  Mont-Dore,  où  les  habitans  ayant  la  plupart 
esté  obligés,  pour  avoir  du  pain,  de  vendre  leurs  bestiaux,  se 
trouvent  privés  du  fromage,  qui  esloit  le  secours  le  plus  avan- 
tageux qu’ils  eussent,  ce  qui  les  a d’autant  plus  appauvris,  que 
la  petite  quantité  de  seigle  que  l’on  sème  dans  ces  quartiers,  ou 
il  n’y  a aucuns  autres  grains,  et  dont  la  récolte  a esté  greslée 
dans  sept  à huit  paroisses,  depuis  quelques  mois,  ne  sauroil 
fournir  aux  nécessités  les  plus  pressantes. 

Les  autres  paroisses  sont,  situées  dans  la  plaine  de  la  Li- 
magne , où  la  récolte,  qui  consiste  en  quelque  blé  froment  et 
en  blé  méteil  et  seigle  en  plus  grande  quantité,  a une  assez 
belle  apparence*  à la  réserve  de  douze  ou  quinze  paroisses,  où 
la  gresle  a tout  ruiné.  H v a encore  les  vignes  et  les  noyers, 
dont  le  revenu,  qui  estoit  assez  bon,  est  presque  anéanti,  les 
noyers  n’ayant  rien  produit  depuis  trois  ans  et  ne  pouvant  eslre 
d’aucune  utilité  cette  année,  où,  comme  dans  les  précédentes, 
la  gelée  en  a fait  mourir  beaucoup  et  enlevé  les  fruits  des 
autres,  elles  vignes,  dont  six  récoltes  ont  manqué  consécutive- 
ment, ayant,  seulement  en  i6g5,  rapporté  quelque  vin,  qui 
est  si  vert , que  l’on  est  contraint  de  le  consommer  à très-bon 
marché  sur  les  lieux.  Un  tiers  de  ces  vignes,  qui  ont  esté  gelées 
au  mois  de  mars  dernier  et  qui  ne  pourront  se  rétablir  de 
trois  ans,  fait  que  l’on  n’est  que  trop  assuré  que  la  vendange 
prochaine  sera  bien  moindre  que  la  dernière. 

Il  faut  icy  observer,  que,  outre  la  mortalité,  la  désertion  des 
habitans  et  l’abandon  des  terres , que  celte  élection  a de  commun 
avec  les  autres,  elle  a eu  le  malheur  d’estre  jusques  à présent 
si  fortement  chargée  d’impositions , que  le  payement  en  a épuisé 
les  habitans,  lesquels  n’ayant  aucun  commerce,  sont  fort  en 
retard  sur  la  taille.  Une  seule  paroisse  de  la  campagne  doit,  de 
reste  des  années  dernières  et  des  termes  échus  de  la  présente, 
plus  de  1 o à 1 2,000  tt. 

ÉLECTION  D’ISSOIRE. 

11  ne  s’y  trouve  pas  une  seule  ville  avsée,  la  principale,  qui 
est  Issoire,  n’ayant  aucun  commerce  et  estant  sujette  à un 
passage  fréquent  des  troupes,  dont  les  habitans,  qui  son! 
d’ailleurs  très-pauvres,  souffrent,  beaucoup.  Les  autres  sont 
dans  une  misère  si  grande,  qu’il  n’y  a pas  dans  la  plupart  deux 
bonnes  maisons  et  mesme  dans  quelques-unes  pas  une  seule. 

A l’égard  des  villages  de  cette  élection,  quovqu’ils  soient  dans 
des  territoires  très-dilférens , leur  fortune  n’en  va  pas  de  mesme. 
Une  partie,  qui  est  dans  les  montagnes,  que  l’on  nomme  le 
pays  de  Livradois,  où  le  défaut  de  bestiaux  pour  engraisser  a 
rendu  inutile  le  principal  revenu,  qui  est  en  pasturage,  et  ou 
les  deux  tiers  des  terres,  qui  ne  rapportent  que  de  trois  en 
trois  années  quelques  seigles  et  avoynes,  ont  esté  abandonnées 
par  les  propriétaires,  est  si  pauvre,  que  le  seul  bien  dont  ils 
devraient  tirer  quelques  avantages,  qui  est  le  foyn  de  leurs  prai- 
ries, se  perd  presque  entièrement  tous  les  ans,  n'y  en  ayant 
que  très-peu,  à la  réserve  de  celuy  que  les  consuls  font  faucher 
pour  se  payer  de  la  taille,  que  les  propriétaires  puissent,  faute 
d’argent  pour  payer  ceux  qu’ils  y employeroient.  mettre  à 
profit. 

Les  autres  paraisses  qui  sont  dans  la  Limagne,  dont  le 
terrain  produit,  connue  dans  les  élections  de  Riom  et  Clermont . 
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des  vins,  un  peu  de  blé  froment,  et  des  blés  méteils,  seigles  et 
avoynes  en  plus  grande  quantité,  ne  sont  guère  en  meilleur 
estât  <pic  celles  dont  nous  venons  de  parler.  Beaucoup  de  leurs 
terres  sont  demeurées  incultes,  par  une  suite  de  la  pauvreté 
des  habitans,  qui  les  a fait  manquer  de  blé  pour  les  ensemencer 
et  de  bestiaux  pour  les  labourer,  et  la  moisson  a esté  si  mé- 
diocre en  1(196,  que,  sans  les  grains  qu’avoit  fournis  l’année 
précédente,  qui  ont  servi  à faire  une  partie  des  semences,  l’a- 
bandon des  terres  auroit  esté  beaucoup  plus  grand  qu  il  n’est. 
Pour  ce  qui  est  de  la  récolte  des  grains,  il  y a quelque  sujet 
d’espérance,  quovque  les  épis  soient  en  petite  quantité.  Celle 
des  chanvres  ne  sera  pas  aussy  forte  que  les  années  précédentes, 
et  celle  des  vins  sera  beaucoup  moindre,  à cause  que  toutes  les 
vignes  des  terrains  bas  ont  esté  gelées  au  mois  de  mars  der- 
nier, lesquelles  ne  pouvant  rien  produire  de  trois  ans,  les  vins 
seront  d’autant  plus  rares  dans  cette  élection,  qu’il  11’y  en  a esté 
recueilli  l’année  dernière  qu’une  petite  quantité,  dont  la  verdeur 
est  très-désagréable. 

ÉLECTION  DE  BIÜOUDE. 

Elle  n’a  d’autres  villes  que  celles  de  Brioude,  Langeac  et 
Blesle;  le  reste  de  son  territoire  est  la  meilleure  partie  en  mon- 
tagnes, et  le  surplus  dans  une  vallée  étroite,  de  quatre  lieues 
de  longueur,  qui  est  l’extrémité  de  la  Limagne.  Les  v illes  n’ayant 
aucun  commerce,  sont  sur  le  mesme  pied  que  les  villages,  à 
l'exception  de  celle  de  Brioude,  qui  diffère  seulement  en  ce  que 
tout  son  menu  peuple,  soit  artisans  de  la  ville  ou  paysans  des 
faubourgs,  a esté  ruiné  par  les  logemens  des  gens  de  guerre. 

La  grande  sécheresse  qui,  pendant  deux  ans,  a rendu  sté- 
riles les  terres  labourables  de  la  Limagne,  jointe  aux  gelées 
(pii,  depuis  six  ans,  ont  non-seulement  empesché  les  vignes  de 
rien  rapporter  et  mis  cette  année,  comme  dans  les  autres  élec- 
lions,  toutes  celles  qui  sont  situées  dans  un  pays  découvert 
liors  d'estat  de  faire  espérer  de  trois  ans  aucune  vendange, 
mais  qui  ont  encore  si  rudement  attaqué  les  noyers,  que  les 
particuliers  qui  tiroient  année  commune  huit  à neuf  cents  livres 
d’huile,  n’en  ont  pas  à présent  quarante  ou  cinquante,  a extrê- 
mement appauvri  les  habitans  de  cette  partie  de  l'élection,  les- 
quels n’ont  tiré  aucun  avantage,  depuis  trois  ans,  de  quelques 
vergers  qui  y sont.  Pour  ce  qui  est  de  l’année  présente,  les 
grains  et  les  vignes  y promettent  de  la  mesme  manière  que 
ceux  de  l'élection  d’Issoire. 

A l’égard  des  villages  situés  dans  les  montagnes , il  n’y  a 
aucuns  pasturages , et  la  récolte  ne  consiste  qu’en  seigle  et  en  une 
petite  quantité  d’avoyne,  dont  il  n’y  a à présent  que  très-peu 
de  terres  ensemencées,  une  partie  des  domaines  et  autres  biens 
ayant  esté,  faute  de  bétail  pour  les  cultiver,  abandonnés  par 
ceux  qui  en  jouissoient.  La  mortalité  et  la  désertion  y ont  esté 
si  considérables,  que,  dans  sept  ou  huit  paroisses,  l’on  est  très- 
embarrassé  pour  trouver  chaque  année  un  collecteur,  et  la 
misère  est  si  extrême,  que  cinq  des  plus  grandes  paroisses 
souffrent  actuellement  une  contrainte  solidaire  pour  la  taille  de 
I année  dernière  et  pour  restant  de  celle  des  deux  précédentes, 
et  (pie  plusieurs  sont  actuellement  sur  le  point  de  tomber  dans 
la  mesme  désolation.  Beaucoup  d’autres  seroient  maintenant 
dans  une  conjoncture  encore  plus  fascheuse , si  un  petit  travail 


de  dentelle,  qui  occupe  les  femmes  et  tilles  et  les  hommes  qui 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  s’employer  à l’agriculture,  n’avoil 
un  peu  soutenu  les  deux  tiers  de  i’ élection,  qui  n’ont  d’autres 
moyens  pour  subsister. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  d’observer  icv 
la  pauvreté  d’un  petit  bourg  nommé  la  Chaise-Dieu,  qui  est  un 
lieu  de  passage  des  troupes.  Elle  est  si  grande,  que,  sans  le 
secours  d’une  abbaye  de  religieuses  bénédictines,  lesquelles 
fournissent  souvent  le  pain,  le  vin  et  l’avoyne,  et  celuy  du  rece- 
veur des  tailles  de  celte  élection,  qui  preste  tantost  3oo,  lantosl 
àoott  amx  consuls,  pour  en  faire  la  distribution  aux  plus  mal- 
heureux habitans,  afin  de  leur  ayder  à fournir,  au  défaut  de 
l’étapier,  la  subsistance  aux  soldats  et  cavaliers,  qui  sont  quel- 
quefois jusques  à trente  ou  quarante  dans  une  seule  maison,  ce 
lieu  auroit  déjà  esté  bien  des  fois  au  pillage,  les  particuliers 
qui  y sont  n’estant  que  des  misérables  paysans , qui  n ont  aucuns 
fonds  de  terre  en  propriété  et  ne  sont  que  locataires  de  l’abbaye 
et  de  quelques  gentilshommes. 

ÉLECTION  DE  SAINT-FLOLR. 

Cette  élection  est  distinguée  en  deux  différens  sièges,  dont 
le  principal,  qui  est  dans  la  \il!e  de  Saint-Flour,  a sa  juridic- 
tion sur  cent  dix-neuf  paroisses  ou  collectes,  et  l’autre,  qui  est 
établi  à Mauriac,  s'étend  seulement  sur  cinquante-huit.  Comme 
il  n’y  a pour  la  taille  rien  de  commun  entre  eux,  si  ce  n'est 
qu'ils  nont  que  la  mesme  commission  du  Conseil,  dans  laquelle 
ils  sont  néanmoins  divisés,  nous  séparerons  aussy,  pour  une 
explication  plus  nette,  ce  que  nous  avons  à dire  de  l'un  et  de 
l’autre. 

Le  premier  comprend,  dans  ses  cent  dix -neuf  collectes, 
trois  villes,  qui  sont  Saint-Flour,  Murat  et  Chaudesaigues , 
dont  la  première,  quoyque  principale  de  son  diocèse,  ne  laisse 
pas  d’estre  très -pauvre  et  sans  commerce,  et  les  deux  autres 
sont  de  petites  villes,  sujettes,  comme  Saint-Flour,  aux  loge- 
mens des  gens  de  guerre,  qui  ont  fait  un  si  grand  tort  dans  ces 
deux  lieux,  que  Chaudesaigues  11e  se  trouve  à la  discrétion  des 
troupes  que  parce  qu  une  communauté  de  religieuses,  qui  y 
est  établie,  preste  aux  habitans  les  denrées  dont  ils  ont  besoin 
pour  fournir  l'étape,  et  que  les  officiers  dominent,  avec  leurs 
recrues,  dans  la  ville  de  Murat  d une  telle  manière,  qu'ils  se 
font  passer  complets  en  revue,  quand  ils  ne  le  sont  point,  ce 
qui  attire  sur  ce  lieu  la  répétition  de  plusieurs  radiations  qui  se 
font  dans  les  comptes  des  étapiers. 

A l'égard  des  villages  du  territoire  de  ce  bureau  de  Sainl- 
Flour,  une  partie  sont  dans  les  montagnes  du  Cantal,  où  le 
commerce,  qui  est  de  fromage,  est  extrêmement  diminué,  les 
pasturages  ne  pouvant  estre  consommés,  faute  de  bestiaux, 
desquels  I on  faisoit  aussy  trafic,  ainsv  que  de  quelques  foyns, 
dont  il  n’y  a rien  à espérer  pour  celle  année,  à cause  que  la 
terre  est  devenue  très-sèche  par  les  dernières  gelées.  Une  autre 
partie  de  ces  mesmes  villages  est  dans  un  pays  plat,  que  l'on 
nomme  la  Planèze,  oii  I on  recueille  du  blé  méteil  et  du  seigle, 
qui  ne  suffit  que  dans  les  années  d’abondance  à la  subsistance 
de  l'habitant,  en  sorte  que,  la  moisson  ayant  manqué  en  1693 
et  mesme  depuis,  une  grande  partie  des  terres  ont  demeuré 
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incultes,  faille  de-grains.  Ce  qui  en  a esté  semé  fait  espérer 
un  peu  de  récoltes.  Il  n’y  a,  dans  ces  quartiers,  d’autre  com- 
merce que  celuy  de  quelques  mulets,- que  les  paysans,  qui  les 
vont  chercher  en  Poitou,  où  ils  les  prennent  à crédit,  élèvent 
dans  leurs  prairies,  pour  profiter  quelque  chose,  lorsqu’ils  sont 
en  estât  d’estre  vendus. 

Les  autres  paroisses  sont  au  pied  des  montagnes  de  la  Mar- 
gerite,  dont  les  forests,  qui  dépendent  du  Gévaudan,  engagent 
les  habitans  à faire  des  achats  de  bois,  dont  ils  convertissent 
une  partie  en  planches,  une  autre  en  charbon,  et  le  surplus  en 
bois  à brasier,  dont  le  débit  qu’ils  trouvent  dans  la  ville  de 
Saint- Flour  est  le  seul  moyen  qu’ils  ayent  pour  vivre.  Tous  ces 
dilféi’ens  villages  sont  très-dépeuplés  et  si  pauvres,  que  l’on  y a 
vendu,  pour  le  payement  de  la  taille  et  des  autres  impositions, 
jusques  aux  portes,  fenestres  et  couvertures  des  maisons,  ce 
qui  s’est  pareillement  pratiqué  dans  l’étendue  du  bureau  de 
Mauriac,  dont  il  nous  reste  à parler. 

Les  seules  villes  qu’il  y ayt  sont  Salers  et  Mauriac,  dont  la 
première  estant  presque  entièrement  dépourvue  de  son  com- 
merce ordinaire  de  fromage,  faute  de  bestiaux,  est  dans  un  si 
mauvais  estât,  que  les  3,ooott  et  tant  de  taille  que  cette  ville 
porte,  ne  sont  payées  que  par  neuf  ou  dix  personnes,  le  reste 
de  ceux  qui  y demeurent  ne  pouvant  qu’avec  peine  s’acquitter 
de  5 ou  10  sols  de  taille  à quoy  ils  sont  imposés. 

Pour  ce  qui  est  de  Mauriac,  cette  petite  ville  n’est  point 
aysée,  mais  elle  subsisterait  doucement,  si  les  principaux  ha- 
bitans estoient  plus  unis  qu’ils  ne  le  sont.  Un  curé  très-zélé, 
qui  y est  depuis  peu,  y a déjà  fait  quelques  progrès  pour  ra- 
mener les  esprits  les  plus  difficiles. 

A l’égard  des  villages,  les  paysans  y sont  plus  surchargés 
de  taille  qu’en  aucun  autre  endroit,  ce  qui  a obligé  beaucoup 
de  propriétaires  à abandonner  leurs  biens , dont  les  revenus  ne 
sursoient  pas  pour  payer  les  impositions.  Cette  mesme  sur- 
charge engage  une  partie  des  habitans  à quitter  leurs  familles 
pour  aller  dans  les  ports  de  mer  et  mesme  en  Espagne,  gagner 
leurs  journées,  d'où  ils  reviennent  au  bout  d’un  an  ou  deux, 
et  y retournent  après  avoir  laissé  le  petit  profit  de  leur  voyage 
à leurs  femmes  et  enfans. 

Il  n’y  a dans  tout  le  territoire  de  ce  bureau  que  le  costé  du 
Limousin  où  il  croisse  du  seigle,  qui  se  consomme  sur  les  lieux, 
le  reste  ne  se  nourrissant  que  d’un  peu  de  blé  noir  que  l’on  sème 
dans  les  montagnes,  où  les  habitons  estant  dépourvus  de  bes- 
tiaux, perdent  leur  principal  revenu,  qui  n’est  qu’en  pasturage. 

élection  d’aurillac. 

Aurillac  et  Maurs  sont  les  seules  villes  qui  s’y  trouvent. 

La  première,  qui  a passé  pour  estre  assez  bonne,  estant  après 
Clermont  la  plus  considérable  de  la  province,  est  à présent  très- 
misérable.  Les  foires  qui  s’y  tiennent  tous  les  ans  et  où  les  ha- 
bitans, soit  officiers  de  justice,  marchands  ou  bourgeois,  font 
vendre  les  fromages,  qui  est  le  seul  rapport  de  leurs  domaines, 
ayant  esté  si  peu  favorables  pour  eux  cette  année,  que  leurs 
denrées  n’ont  eu  aucun  débit.  Cette  ville  est  sujette  aux  passages 
des  gens  de  guerre,  aussy  bien  que  celle  de  Maurs,  qui  en  est 
d’autant  plus  foulée,  qu’il  n’y  a dans  ce  lieu  presque  que  des 
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journaliers,  fl  y a encore  dans  cette  élection  deux  lieux  de  pas- 
sage, qui  sont  Vie  et  Thiézac,  lesquels  n’en  souffrent  pas  moins 
([lie  Maurs,  surtout  Thiézac,  qui  n’estant  qu’à  une  lieue  de 
Vie,  les  troupes,  qui  ont  pour  l’ordinaire  le  logement  dans  cet 
endroit-cy,  au  lieu  de  le  prendre  aussy  le  lendemain  dans  celuy- 
là , se  font  payer  l’étape  en  argent  et  vont  le  mesme  jour  cou- 
cher à Murat,  qui  n’en  est  éloigné  que  de  trois  lieues,  ce  qui 
cause  la  ruine  des  particuliers,  parla  grande  quantité  de  radia- 
tions dont  les  étapiers  se  font  rembourser. 

Pour  ce  cpii  regarde  les  paroisses  du  ressort  de  cette  élection , 
elles  sont  la  plupart  dans  les  montagnes,  les  unes  du  costé  de 
Saint-Flour,  les  autres  de  celuy  de  Salers,  et  le  reste  dans  une 
plaine  qui  borne  le  Quercy,  le  Rouergue  et  le  Limousin.  Les 
meilleurs  fonds  de  terre  de  cette  plaine  sont  quelques  prairies, 
qui  produiront  cette  année  un  peu  de  foyn,  la  récolte  ne  consis- 
tant d’ailleurs  qu’en  chastaignes,  dont  l’apparence  est  assez 
belle,  sans  pouvoir  néanmoins  assurer  qu’ elles  viendront  à ma- 
turité, une  seule  matinée  froide  pouvant  tout  emporter,  comme 
l’année  dernière,  et  en  blé  noir,  qui  ne  suffit  pas  à la  nourriture 
de  l’habitant.  A l’égard  des  villages  situés  dans  les  montagnes, 
il  n’y  a pas  beaucoup  de  grains,  mais  seulement  des  pasturages, 
qui  ne  sont  consommés  qu’en  partie,  à cause  du  peu  de  bestiaux 
qui  restent  aux  paysans,  et  dont  ils  n’ont  tiré  aucune  utilité 
Tannée  présente,  parce  que  le  débit  de  leurs  fromages  ne  se 
fait  que  dans  les  foires  d’ Aurillac.  Les  blés  noirs  qui  estoient 
sur  les  lieux  élevés  et  découverts  ont  été  greslés  entièrement  le 
îe  de  ce  mois. 

Nous  ne  dirons  rien  davantage  de  la  misère  de  cette  élection , 
qu’il  est  assez  facile  de  comprendre,  si  ce  n’est  que,  la  moisson 
des  blés  n’estant  pas  suffisante  pour  sa  subsistance  , elle  est 
obligée  d’acheter  ceux  que  Ton  y apporte  à un  plus  haut  prix 
qu’ils  ne  se  vendent  dans  les  autres  élections  ; que  le  Roy  est  si 
persuadé  du  mauvais  estât  où  elle  est,  cpie  S.  M.  a eu  plusieurs 
fois  la  bonté  de  faire  prester  des  blés  aux  paroisses  pour  ense- 
mencer leurs  terres,  et  qu’enfin  une  partie  des  habitans  sont 
contraints  d’aller,  comme  ceux  du  ressort  de  Mauriac,  gagner 
leur  vie  dans  les  ports  de  mer  et  en  Espagne. 

Arresté  à Clermont,  le  27e  jour  de  juin  1696. 

Lefèvre  d'Ormesson. 

/ - 

XII. 

Provisions  de  Chancelier  de  France  pour  M.  de  Pontchabtrain. 

5 Septembre  1699. 

Louis,  etc.  L’estât  et  office  de  Chancelier  de  France  estant 
vacant  par  la  mort  du  sieur  Boucherat,  nous  avons  voulu  rem- 
plir une  si  importante  charge  d’un  sujet  capable  d’en  soutenir 
les  fonctions  avec  l’expérience  et  la  dignité  requises,  et  nous 
avons  trouvé  en  la  personne  de  nostre  très-cher  et  féal  Mre  Louis 
Phélypeaux  de  Pontchartrain,  conseiller  en  tous  nos  Conseils, 
secrétaire  d’Estat  et  de  nos  commandemens , contrôleur  général 
de  nos  finances,  toutes  les  qualités  que  nous  pouvions  désirer 
en  un  digne  chancelier. 

1!  nous  a donné  des  preuves  solides  de  sa  probité,  de  sa 
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capacité  et  de  son  zèle  pour  noslre  service  dans  l’exercice  des 
charges  de  conseiller  en  nostre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  et 
de  premier  président  en  nostre  Cour  de  Parlement  de  Bretagne. 
Il  s’y  est  conduit  comme  ayant  esté  instruit  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse  des  maximes  les  plus  pures  de  la  religion  et  de  la 
justice,  et  comme  ayant  toujours  eu  devant  les  yeux  les  exem- 
ples illustres  et  domestiques  d’une  famille  qui  sert  utilement 
l’Estat  depuis  longtemps,  puisque,  sans  remonter  plus  haut, 
le  sieur  Paul  Phélypeaux  de  Ponlchartrain , son  grand-père, 
avoit  esté  fait  secrétaire  d’Estat  dès  le  règne  de  Henry  le  Grand, 
nostre  ayeul,  et  que  le  sieur  Phélypeaux  d’Herbault,  son  frère, 
(jui  luy  succéda  en  la  mesure  charge,  le  sieur  Phélypeaux  de 
la  Vrillière  et  le  sieur  Phélypeaux,  marquis  de  Chasteauneuf, 
ont  continué  de  servir  avec  la  mesme  fidélité  et  le  mesme  zèle 
près  du  feu  Roy,  nostre  très-honoré  seigneur  et  père,  et  de 
nous.  Depuis  que  nous  avons  pourvu  ledit  sieur  de  Pontchar- 
train  de  la  charge  de  secrétaire  d’Estat  dont  il  est  actuelle- 
ment revestu,  il  s'y  est  conduit  avec  le  mesme  zèle  et  la  mesme 
fidélité,  nous  ayant  donné  en  toutes  occasions  des  preuves  de 
sa  grande  capacité,  et  le  sieur  Phélypeaux  de  Maurepas,  son 
fils,  qui  l’exerce  conjointement  avec  luy,  en  suivant  son  exemple, 
en  remplit  les  fonctions  avec  le  mesme  zèle.  Enfin , ledit  sieur  de 
Ponlchartrain,  après  avoir  donné  dans  les  charges  de  judica- 
lure  des  marques  d’une  parfaite  intelligence  des  loys  et  d’un 
grand  amour  pour  la  justice,  ne  s’est  pas  moins  distingué 
dans  l’administration  de  nos  finances,  ayant  soutenu  pendant 
la  dernière  guerre  la  charge  de  contrôleur  général,  en  laquelle, 
dans  un  temps  aussy  difficile,  nous  avons  reçu  de  son  travail 
cl  de  ses  lumières  les  secours  que  nous  demandions  pour  la 
fidèle  dispensalion  de  nos  fonds  et  pour  le  plus  grand  soulage- 
ment de  nos  peuples,  qui  estoient  obligés  de  contribuer  aux 
charges  extraordinaires  de  l’Estat  auxquelles  nous  estions  en- 
gagé; en  sorte  que  nous  avions  lieu  de  croire,  par  l’expérience 
qu’il  a aux  affaires  d’Eslat,  de  judicature  et  de  finances,  qu'il 
remplira  la  charge  de  Chancelier  à noslre  entière  satisfaction 
et  pour  le  bien  et  avantage  de  nos  sujets.  À ces  causes,  etc. 

Donné  à Fontainebleau,  le  5 septembre  1699. 

(Arch.  de  f’Empire,  O'  43,  f“  267  v°.) 


XIII. 

Mémoire  sur  /’ établissement  des  registres  du  Roi 
pour  ses  finances. 

Le  Roy  estant  de  retour  à Fontainebleau  du  voyage  de 
Nantes,  prit  par  luy-mesme  la  connoissance  de  l’estât  de  ses 
finances.  11  trouva  plusieurs  abus  dans  l’administration  qui  en 
avoit  esté  faite  jusques  alors,  ce  qui  l'obligea  d’en  changer  toute 
la  forme. 

Il  fit  le  règlement  du  i5  septembre  1661,  et  supprima  la 
commission  de  surintendant  des  finances  et  les  fonctions  qui  y 
estoient  attachées. 

Il  établit  un  conseil,  appelé  le  Conseil  royal  des  finances,  où 
\l.  Colbert  eut  entrée,  comme  intendant  des  finances. 

Par  ce  règlement.  S.  M.  se  réserva  à elle  seule  la  signature 


de  toutes  les  ordonnances  des  dépenses  comptables  et  de  comp- 
tant, tant  pour  les  dépenses  secrètes  que  pour  remises,  intérests 
et  autres  de  toute  nature.  Jusques  alors  toutes  ces  ordonnances 
estoient  signées  par  le  surintendant  des  finances. 

11  ne  fut  rien  changé  dans  ce  temps-là  au  contrôle  général 
des  finances,  qui  estoil  exercé  par  MM.  Hervartet  de  Breteuil. 
dont  les  charges  11e  furent  supprimées  qu’en  1666,  et  rem- 
boursées par  le  Roy,  qui  en  donna  la  commission  à M.  Colbert. 

Il  y avoit,  lors  de  ce  règlement,  trois  trésoriers  de  l’Épargne  ; 
ces  trois  charges  furent  supprimées  en  1662. 

M.  de  Bartillat,  qui  estoit  trésorier  de  la  maison  de  la 
Reine  mère  dès  l’année  1687,  fut  commis  à l’exercice  des 
charges  des  trésoriers  de  l’Épargne,  qu’il  exerça  sous  ce  nom 
jusqu’à  la  fin  de  1662 , que  le  Roy  changea  le  titre  de  trésorier 
de  l’Epargne  en  celuy  de  garde  du  Trésor  royal , et  celuy  de 
trésorier  des  parties  casuelles  en  celuy  de  receveur  des  revenus 
casuels. 

Comme  le  règlement  porloit  que  l’intendant  des  finances  qui 
aurait  l’honneur  d’estre  du  Conseil  royal  aurait  l’Épargne  dans 
son  département  et  tiendrait  le  registre  de  la  recette  et  de  la 
dépense;  que  toutes  les  ordonnances  seraient  remises  entre 
ses  mains,  pour  estre  rapportées  à S.  M.,  enregistrées  et  para- 
phées par  luy,  et  qu’il  ferait  rendre  tous  les  comptes  des  fermes . 
recettes  générales,  bois,  domaines,  affaires  extraordinaires  et 
autres  recelles  de  toute  nature,  pour  en  estre  par  luy  fait  rap- 
port au  Conseil  royal,  M.  Colbert,  conseiller  audit  Conseil,  en 
qualité  d’intendant  des  finances,  ayant  l'Épargne  dans  son  dé- 
partement , se  chargea  du  soin  de  faire  tenir  par  un  commis 
i les  registres  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  finances. 

Dans  ce  commencement,  il  fut  tenu  trois  registres  : l’un,  in- 
titulé Journal,  dans  lequel  sont  enregistrées  toutes  les  ordon 
nances  des  dépenses,  à mesure  qu  elles  sont  signées  au  Conseil 
et  la  recette  faite  au  Trésor  royal  mois  par  mois; 

Le  second  intitulé  Registre  des  fonds,  dans  lequel,  sur  le 
verso  des  feuillets,  sont  enregistrés  par  extrait  fous  les  estats 
des  fermes,  recettes  générales  des  finances  et  des  bois,  arrests 
et  résultats  et  autres  expéditions  concernant  les  deniers  qui 
! doivent  estre  portés  au  Trésor  royal . et.  sur  le  recto  du  feuillet 
qui  suit  immédiatement  la  fin  dudit  extrait,  est  écrite  la  con- 
sommation ou  payemens  faits  au  Trésor  royal,  en  déduction  de 
! ce  qui  doit  y estre  porté  ; 

Et  le  troisième,  appelé  Registre  des  dépenses,  contient  pa- 
reillement toutes  les  ordonnances,  dans  différais  chapitres 
selon  leur  nature  de  dépense. 

Cet  ordre  ainsy  établi  fut  observé  pendant  six  ans,  jusques 
en  l’année  1667.  que  les  deux  derniers  registres  ont  esté  ré- 
duits en  un,  en  sorte  que.  depuis  ce  temps- là,  il  n’en  est  tenu 
que  deux. 

Toutes  les  ordonnances  sont  expédiées  par  les  quatre  secré- 
j taires  d’Estat  et  par  le  contrôleur  général  des  finances. 

Celles  qui  sont  expédiées  par  les  secrétaires  d’Estat  con- 
cernent les  dépenses  de  leur  département  et  sont  par  eux  contre- 
! signées  en  commandement.  Elles  commencent  par  ces  mots  : 

Garde  de  mon  Trésor  royal,  M . . . , payez  comptant  à 

] la  somme  de 
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Ensuite  est  énoncée  la  cause  de  l’ordonnance. 

Quant  à celles  qui  sont  expédiées  par  le  contrôleur  général 
des  finances,  elles  ne  sont  signées  que  du  Jloy,  et  sont  conçues 
en  ces  ternies  : 

Il  est  ordonné  au  garde  de  mon  Trésor  royal,  Mc , de 

payer  comptant  au  sieur 

Voilà  ce  qui  regarde  les  ordonnances  comptables,  c’est-à- 
dire  celles  qui  s’employent  dans  les  rôles  des  gardes  du  Trésor 
royal  et  dont  ils  comptent  par  le  détail  à la  Chambre  des 
comptes. 

Quant  aux  ordonnances  appelées  de  comptant,  qui  concernent 
des  dépenses  secrètes,  intérests,  remises  des  traités,  gratifica- 
tions et  dépenses  extraordinaires  au-dessus  de  6,000 tt,  elles 
s’expédient  en  la  mesme  forme  que  les  précédentes,  à la  réserve 
qu’à  la  fin  de  celles-cy,  on  y ajoute  cette  clause  : 

Et  rapportant  la  présente,  endossée  dudit  sieur , la  somme 

de sera  employée  au  premier  acquit  de  comptant  qui  sera 

expédié  par  certification  à rostre  décharge,  etc. 

La  Chambre  des  comptes  ne  voit  pas  le  détail  des  dépenses 
contenues  en  ces  ordonnances;  elles  sont  employées,  dans  les 
comptes  du  garde  du  Trésor,  en  un  seul  article,  ainsv  qu’il 
sera  expliqué  cy-après  dans  le  mémoire  de  ce  qui  se  fait  pour 
rendre  au  Conseil  un  rôle  et  un  estât  au  vrav  du  garde  du  Trésor 
royal. 

Le  secrétaire  d’Estat  qui  a Je  département  de  la  maison  du 
Roy,  de  la  marine  et  des  galères,  expédie  les  estats  et  ordon- 
nances qui  regardent  les  dépenses  : 

Des  maisons  royales, 

Des  bastimens , 

De  la  marine  et  des  galères. 

Des  fortifications  et  des  bastimens  des  arsenaux  des  places 
maritimes, 

Des  pensions  et  gratifications  qui  sont  accordées  par  S.  M. 
aux  officiers  de  sa  maison  et  à ceux  de  la  marine  et  galères, 

Des  voyages  des  courriers  qu’il  dépesche  et  qu’il  reçoit. 

Et  de  plusieurs  dépenses  extraordinaires  dans  les  provinces 
dont  il  a les  départemens. 

Celuy  qui  a le  département  de  la  guerre  expédie  les  ordon- 
nances pour  les  dépenses  : 

De  l’extraordinaire  des  guerres, 

De  l’artillerie, 

Du  pain  de  munition, 

Des  étapes, 

Des  fortifications  des  places  de  terre  du  dedans  du  royaume 
et  des  frontières , 

Des  pensions  et  gratifications  qui  sont  accordées  aux  officiers 
des  troupes , 

Des  voyages  des  courriers  qu'il  envoyé  et  qu’il  reçoit. 

Et  l’estât  général  des  garnisons  ordinaires,  appointemens 
des  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  provinces  et  places 
du  dedans  du  royaume. 
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Celuy  qui  a les  affaires  élrangères  dans  son  département 
expédie  les  eslats  et  ordonnances  : 

Pour  les  appointemens,  ameublemens,  dépenses  des  deuil; 
et  gratifications  des  ambassadeurs,  envoyés  et  résidons  pour  le 
Roy  dans  les  cours  étrangères; 

Les  ordonnances  de  comptant  au  porteur  pour  les  dépense 
secrètes  et  autres  qui  sont  faites  par  les  ambassadeurs  et  en- 
voyés, pour  pensions  et  subsides  que  S.  M.  donne  aux  princes 
étrangers  ; 

Celles  pour  les  voyages  des  courriers  et  pour  autres  dépenses 
concernant  les  provinces  de  son  département. 

Le  quatrième  secrétaire  d’Estat  a dans  son  département  les 
affaires  de  la  Religion  prétendue  réformée  et  un  plus  grand 
nombre  de  provinces  que  les  autres  secrétaires  d’Estat;  il  ex- 
pédie les  ordonnances  pour  les  dépenses  extraordinaires  qui  y 
sont  faites,  et  celles  des  pensions  et  gratifications  accordées  à 
plusieurs  nouveaux  convertis. 

Le  contrôleur  général  des  finances  expédie,  en  la  forme  ey- 
dessus,  tous  les  estats  et  ordonnances  pour  les  appointemens, 
pensions,  gages  du  Conseil  et  gratifications  : 

De  M.  le  Chancelier, 

Du  chef  et  des  conseillers  au  Conseil  royal , 

Des  ministres  et  secrétaires  d’Estat, 

Des  mareschaux  de  France, 

Des  conseillers  d’Estat  ordinaires  et  semestres, 

Des  intendans  des  finances  et  autres  officiers  des  Conseils  du 

R°y-. 

Des  premiers  présidens  et  autres  officiers  des  Cours  supé- 
rieures. 

Des  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces  ; 
Comme  aussy  pour  les  remboursemens  d’offices,  domaines, 
rentes  et  augmentations  de  gages , 

Pour  intérests  d’avances  et  remises  de  traités, 

Pour  les  dépenses  des  Ligues  suisses, 

Et  pour  pensions  et  gratifications  accordées  pour  services 
rendus  concernant  les  finances. 

Après  que  les  estats  et  ordonnances  sont  signés  par  les  se- 
crétaires d’Estat,  elles  sont  délivrées  par  leurs  commis,  qui  les 
expédient  aux  personnes  à qui  elles  appartiennent,  qui  les 
portent  ensuite  au  commis  du  contrôleur  général  qui  tient  les 
registres  des  finances,  lequel  les  garde,  et,  la  veille  ou  le  jour 
de  chaque  Conseil  royal,  après  les  avoir  mises  par  ordre,  avec 
celles  qu’il  peut  avoir  expédiées  pour  dépenses  concernant  les 
finances,  il  les  porte  au  contrôleur  général  pour  y mettre  les 
fonds. 

Sur  celles  au-dessus  de  3oott,  il  met  de  sa  main  : Comptant 
au  Trésor  royal,  ou  un  autre  fonds  sur  lequel  il  veut  que  la 
dépense  contenue  en  l’ordonnance  ou  estât  soit  payée. 

Le  contrôleur  général  porte  ces  ordonnances  au  Conseil  royal, 
où  le  Roy  les  signe  de  sa  main. 

Sur  celles  au-dessus  de  3oott,  S.  M.  approuve  ce  que  le  con- 
trôleur général  y a écrit,  par  ce  mot  -.Bon,  quelle  met  de  sa 
main , au-dessous  duquel  elle  signe  : Louis. 

Sur  celles  payables  au  porteur  pour  affaires  secrètes,  S.  M. 

?3. 
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v ajoute  de  sa  main  à la  marge  : Je  sais  l’employ  Je  cette 
somme. 

Et,  sur  celles  des  voyages  et  de  3ooH  et  au-dessous,  où  le 
contrôleur  général  n’a  rien  mis,  S.  M.  y écrit  ce  mol  : Payez, 
et  les  signe,  do  mesme  que  les  autres  ordonnances. 

Le  contrôleur  général,  au  retour  du  Conseil,  renvoyé  à son 
commis  qui  lient  les  registres  les  estats  et  ordonnances  signés, 
et  les  estats  des  fermes,  des  recettes  générales  ou  autres  expé- 
ditions signées  au  Conseil,  concernant  le  Trésor  royal. 

Le  commis  range  ces  ordonnances  suivant  l’ordre  des  chapitres 
des  dépenses  établis  dans'  le  registre  des  financés. 

De  tous  ces  estats  et  ordonnances , il  s’en  fait  un  extrait  abrégé, 
que  l’on  enregistre  de  suite  sur  le  registre  journal,  après  avoir 
marqué  le  jour  du  Conseil  auquel  elles  ont  esté  signées.  Les 
sommes  des  ordonnances  où  il  y a : Comptant  au  Trésor  royal , 
sont  tirées  hors  lignes,  et  celles  qui  sont  assignées  sur  quelque 
fonds,  les  sommes  en  sont  posées  en  ligne  entre  les  deux 
marges. 

11  se  fait  encore  d’autres  extraits  plus  étendus , qui  sont  portés 
sur  chaque  chapitre  de  dépenses  du  registre  des  fonds;  et,  sur 
le  journal,  à costé  de  chaque  chapitre,  est  marqué  le  folio  du 
registre  des  fonds  et  dépenses  où  ce  mesme  article  est  porté, 
comme  aussy  sur  ledit  registre  est  marqué  le  feuillet  du  journal  I 
où  ce  mesme  article  est  enregistré. 

Les  ordonnances  où  le  contrôleur  général  a mis  une  assigna- 
tion pour  estre payée  sur  une  ferme,  recette  générale  ou  autres  1 
fonds,  sont  encore  enregistrées  par  extrait  sur  le  chapitre  de  la 
consommation  delà  ferme  ou  recette  générale,  parce  que  cette 
assignation  opère  une  recette  du  garde  du  Trésor  royal  sur 
ledit  fonds. 

Et,  pour  un  plus  grand  ordre,  sur  l’un  et  sur  l’autre  re- 
gistre, à costé  de"  chaque  article,  est  marquée  l’assignation  qui 
est  sur  f ordonnance , c’est-à-dire  ce  que  le  Roy  ou  le  contrôleur 
général  y ont  écrit. 

En  cet  estât,  le  contrôleur  général  vérifie  ces  enregistremens 
sur  les  ordonnances,  et,  pour  marquer  qu  i!  en  a fait  la  vérifi- 
cation, il  écrit  le  mot  : Bon  à costé  de  chaque  article,  sur  l’un  J 
et  sur  l’autre  registre,  et  paraphe  les  ordonnances,  qu’il  renvoyé 
ensuite  au  commis  qui  tient  les  registres,  pour  les  délivrer  aux 
personnes  à qui  elles  appartiennent. 

Ouoyque,  au  moyen  de  ces  enregistremens  et  vérifications, 
les  ordonnances  soient  en  estât  d’estre  payées,  néanmoins  le 
garde  du  Trésor  royal  ne  les  paye  pas,  si  elles  ne  sont  com- 
prises dans  un  estât  particulier,  appelé  Estai  de  distribution,  que 
le  contrôleur  général  signe  et  envoyé  au  garde  du  Trésor  royal, 
sans  lequel  il  n’en  paye  aucune  de  celles  qui  sont  sujettes  à 
estre  mises  dans  cet  estât. 

Les  ordonnances  qui  n’y  sont  point  sujettes,  et  que  le  garde 
du  Trésor  royal  paye  sans  aucun  ordre,  sont  celles  de  voyages 
cl  celles  dont  les  sommes  sont  au-dessous  de  i,ooott  ou  de 
moins  encore,  ainsy  qu’il  plaist  au  contrôleur  général  de  le 
fixer;  on  les  nomme  ordonnances  du  petit  comptant. 

A la  fin  de  chaque  mois,  le  garde  du  Trésor  royal  donne  au 
commis  qui  lient  les  registres  un  estât  par  le  détail  de  la  re- 
cette qu’il  a faite  en  deniers  comptons  pendant  le  mois.  Celte 
recette  est  enregistrée  par  articles  sur  le  verso  des  feuillets  du 
registre  journal , de  suite  et  suivant  l’ordre  des  chapitres  des 


fonds,  et  chaque  article  est  transporté  sur  le  registre  des  fonds, 
au  chapitre  des  consommations  de  la  ferme,  recette  générale, 
ou  autre  fonds  sur  lequel  le  garde  du  Trésor  royal  a fait  la 
recette. 

Il  se  fait  ensuite  un  calcul  sur  deux  feuilles  séparées,  sur 
l’une  desquelles  on  met  la  somme  de  chaque  article  de  la  re- 
cette enregistrée,  et  sur  l’autre  la  somme  de  chaque  ordon- 
nance signée  et  enregistrée  sur  le  journal  pendant  le  mois. 

En  cet  estât,  le  contrôleur  général  porte  au  Conseil  royal  le 
registre  journal  et  celuy  des  fonds , pour  y estre  examinés  et 
arrestés.  Ces  calculs  sont  tenus  par  un  conseiller  au  Conseil 
royal.  Le  Roy  prend  le  registre  des  fonds,  et  le  contrôleur 
général  lient  le  registre  journal , sur  lequel  il  appelle  chaque 
article  de  recette  et  le  feuillet  de  la  consommation  où  il  est  en- 
registré, à costé  duquel  article  S.  M.  met  : Bon. 

Ensuite,  le  contrôleur  général  appelle  aussy  sur  le  journal 
tous  les  articles  de  la  dépense. 

Quand  cette  vérification  est  faite,  le  Roy  arreste  le  tout  sur 
le  journal,  où  il  écrit  de  sa  main,  à la'  fin  de  la  recette  : 

Somme  totale  de  la  recette  faite  en  mon  Trésor  royal  pendant 
le  mois  de , six  millions 

Fait  et  arreste  en  mon  Conseil  royal  des  finances,  tenu  à 

le 

Et  S.  M.  écrit  aussy  à la  fin  de  la  dépense  : 

Somme  totale  de  la  dépense  faite  en  mon  Trésor  royal  pendant 
le  mois  de , dix  millions 

Savoir  : en  assignations  et  en  deniers  comptons 

Et  la  recette  faite  comptant  en  mon  Trésor  royal  monte  à 

Parlant , elle  excède  la  dépense  de 

Plus,  il  restoit es  mains  de , par  l’arresté  du  mois 

dernier,  cy-devant foT . . 

Partant,  restera  en  ses  mains  la  somme  de  . . . .,  qu'il  em- 
ployer a à la  dépense  du  mois  suivant. 

Fait  ctarresté  en  mon  Conseil  royal  des  finances,  tenu  à 

le 

Le  Roy  signe  ces  arrestés,  et  tout  le  Conseil  ensuite. 

Et,  sur  le  journal,  au  haut  de  la  marge  de  chaque  feuillet 
où  la  recette  est  enregistrée,  le  contrôleur  général  écrit  ces 
mots  : 

Vu  et  apostillé  de  la  main  du  Roy  sur  le  registre  des  foiuls. 

11  se  fait  aussy  des  extraits  des  estats  des  fermes,  des  recettes 
générales  des  finances  et  des  bois,  des  arrests  et  résultats  con- 
cernant les  sommes  de  deniers  qui  doivent  estre  portées  au 
Trésor  royal. 

Ces  extraits,  ainsy  qu’il  est  dit  cy-devant,  sont  enregistrés 
par  chapitres  sur  le  registre  des  fonds.  Ces  enregistremens  sont 
vérifiés  au  Conseil  royal,  et  le  Roy  les  arreste  de  sa  main. 

Si,  par  l’enregistrement,  il  revient  quelque  somme  au  Trésor 
royal,  S.  M.  écrit  au-dessous  : 

l a et  vérifié. 

Bon  pour  la  somme  de.  ..  . restante. 

A , le 
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L’année  estant  finie,  il  se  fait  un  calcul,  sur  des  fouilles  sé- 
parées, de  tous  les  chapitres  des  consommations  ou  payemens 
faits  au  Trésor,  au  bas  desquels  chapitres  on  met  la  somme 
totale.  Si  elle  est  semblable  à celle  qui  y devoit  estre  portée  par 
l'estât  ou  résultat  enregistré  à costé,  on  écrit  au-dessous  : 

La  consommation  est  pareille  à la  recette  de  l’autre  part.  Par- 
tant, quille. 

Mais , si  elle  est  moindre , on  met  : 

La  recette  de  l’autre  part  monte  à , et  la  consommation 

cu-dessus  à 

Partant,  reste  à consommer . ...  , portés  en  l’année  qu’il  suit , 
fol0 

Ces  calculs  sont  examinés  dans  le  Conseil . sur  le  registre  et 
les  chapitres  arrestés  par  le  Roy. 

Sur  ceux  où  il  y a : Partant,  quitte,  S.  M.  écrit  : 

Va  et  vérifié. 

Bon.  A , le ; 

Et,  sur  les  autres,  où  il  reste  quelque  chose  à consommer  : 

Vu  et  vérifié. 

Bon  pour , portés  en  l’année A , le 

Tout  ce  qui  reste  à consommer  par  ces  arrestés  est  porté  par 
chapitres  séparés  au  folio.  . , marqués  (?)  sur  le  registre  de  l'an- 
née suivante. 


Ensuite  se  fait  le  calcul,  aussy  sur  des  feuilles  séparées,  de 
tous  les  chapitres  de  dépense,  au  bas  desquels  on  met  la  somme 
totale.  Ils  sont  pareillement  examinés  dans  le  Conseil  et  arrestés 


chapitre  de  la  Chambre  aux  deniers  : 


Somme  totale  de  la  dépense  faite  en  ma  Chambre  aux  deniers 
pendant  l’année 

Tous  ces  arrestés  ne  sont  point  signés  du  Roy  ni  du  Conseil, 
mais  écrits  seulement  de  la  main  de  S.  M. 

Les  chapitres  des  consommations  et  des  dépenses  ainsy  ar- 
restés, on  en  fait  un  abrégé,  qui  se  transcrit  sur  le  mesme  re- 
gistre, savoir  : l'abrégé  des  consommations  en  suite  du  dernier 
chapitre,  et  ceiuy  des  dépenses  de  mesme  en  suite  du  dernier 
chapitre  des  dépenses. 

Ces  abrégés  sont  aussy  examinés  dans  le  Conseil  royal , et  ar- 
restés par  le  Roy,  qui  les  signe,  et  tous  ceux  du  Conseil  ensuite. 

Voilà  l'ordre  que  M.  Colbert  a établi  pour  les  registres  de  la 
recette  et  de  la  dépense  des  finances,  et  qu'il  a fait  observer 
depuis  la  fin  de  l’année  1661  jusques  à son  décès,  arrivé  le 
6 septembre  1 683  ; savoir  : jusqu’en  1666,  en  qualité  de  con- 
seiller au  Conseil  royal,  intendant  des  finances,  et  ensuite 
comme  contrôleur  général  des  finances,  après  que  les  deux 
charges  de  MM.  Hervart  et  de  Breteuil  furent  supprimées  et 
que  M.  Colbert  en  eut  esté  pourvu. 

Pendant  ce  temps-là,  les  sieurs  de  Bartiliat  et  du  Metz  ont  fait 
la  commission  de  garde  du  Trésor  royal.  Le  premier  a commencé 


en  1662 , et  exercé  sans  discontinuation  jusqu’à  la  fin  de  1 6 7 5 , 
et  ensuite  les  années  1678,  1680,  1682  ; et  le  sieur  du  Metz 
a failles  années  167.5,  1676,  1G77,  1679,  1681  et  1 683. 

Après  le  décès  de  M.  Colbert,  ces  registres  passèrent  à 
M.  le  Peletier,  qui  luy  succéda  à la  charge  de  contrôleur  gé- 
néral des  finances.  M.  le  marquis  de  Seignelay,  fils  de  M.  Col- 
bert, en  fit  faire  des  copies  figurées,  qu’il  garda,  à l’exception 
de  celles  des  années  1662  et  1 663 , dont  il  retint  les  originaux 
et  donna  les  copies  à la  place. 


| Mémoire  sur  la  différence  de  Tordre  que  M.  Colbert  a fait 
garder  jusques  à sa  mort  par  les  commis  qui  tenoient  les 
registres  des  finances , et  de  ceiuy  que  M.  le  Peletier  a 
commencé  de  faire  observer  en  Tannée  168  5. 

Le  Roy  estant  à Fontainebleau,  ayant  appris  le  décès  de 
M.  Colbert,  mort  à Paris  le  6 septembre  i683 , donna  la  charge 
de  contrôleur  général  des  finances  à M.  le  .Peletier. 

Le  sieur  Picon,  qui  tenoit  alors  les  registres  des  finances,  fut 
continué  dans  cet  ernploy  jusqu’au  mois  de  novembre  1 684 . 
j que  M.  le  Peletier  le  donna  au  sieur  de  Rie , qui  suivit,  jusqu’au 
commencement  de  l’année  i685,  l’ordre  qu’il  avoit  trouvé 
établi,  ainsy  qu’il  ensuit. 

Le  garde  du  Trésor  royal  en  exercice  donnoit  à la  fin  de 
chaque  mois  une  feuille  de  la  recette  qu’il  avoit  faite  comptant 
pendant  le  mois  ; et  la  dépense  comprenoit  les  ordonnances  qui 
avoient  esté  expédiées  et  qui  dévoient  estre  payées  pendant  le 
mois,  soit  en  deniers  comptons,  soit  en  assignations  libellées 
sur  aucunes  des  ordonnances. 

La  recette  comptant,  que  le  garde  du  Trésor  royal  mettait 
sur  la  feuille,  estoit  enregistrée  sur  le  registre  journal,  ensuite 
portée  sur  le  registre  des  fonds  et  distribuée  sur  chaque  chapitre 
des  consommations  où  les  assignations  estoient  pareillement  en- 
registrées, immédiatement  après  que  les  ordonnances  avoient 
esté  signées  au  Conseil. 

En  cet  estât,  M.  Colbert,  à la  fin  de  chaque  mois,  présentait 
au  Roy  le  registre  .journal , sur  lequel  S.  M.  arrestoit  la  recette 
et  la  dépense  du  mois. 

Après  l’année  finie,  M.  Colbert  faisoit  fermer  les  registres,  et 
le  Roy  arrestoit,  dans  le  Conseil,  sur  les  registres  des  fonds. 

I les  chapitres  des  consommations  et  ceux  des  dépenses . dont  se 
faisoit  une  récapitulation. 

Il  est  nécessaire,  pour  voir  la  différence  de  l’ancien  ordre  au 
nouveau,  d’observer  icy  que,  dans  les  chapitres  des  consom- 
mations, on  n’y  comprenoit  pas  seulement  les  recettes  faites 
comptant  et  en  assignations,  mais  on  y ajoutoit  aussy  celles 
qu’on  supposoit  devoir  estre  faites  par  les  gardes  du  Trésor 
royal. 

En  l'année  1 685 , on  n’a  pas  tout  .à  fait  suivi  l’usage  de  feu 
M.  Colbert,  en  ce  que,  sur  le  registre  journal,  le  Roy,  à la  fin 
du  mois,  n'a  arresté  que  la  recette  actuelle  faite  par  le  garde 
du  Trésor  royal  et  le  détail  des  ordonnances  payées  dans  le  cou- 
rant du  mois,  et  chaque  article  de  recette  a esté  porté  en  son 
lieu , au  chapitre  des  consommations  du  registre  des  fonds. 
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L’on  a observé  très-régulièrement  de  marquer  à costé  de 
chaque  article,  sur  les  chapitres  des  dépenses,  le  feuillet  de 
l'enregistrement  qui  avoit  esté  fait  desdites  ordonnances  payées 
sur  le  journal,  afin  de  faire  voir  qu’elles  estoient  acquittées;  et, 
quand  le  garde  du  Trésor  royal  a esté  en  estât,  à la  fin  de 
chaque  exercice,  de  présenter  son  estât  au  vray,  on  a arresté 
sur  les  registres  les  chapitres  des  consommations  et  des  dépenses 
et  fait  des  récapitulations  de  recette  et  de  dépense. 

La  première  est  celle  qui  se  faisoit  sur  le  journal  de  tous  les 
arrestés  de  chaque  mois  ; l’autre  est  l’arresté  de  tous  les  cha- 
; litres  des  consommations,  et  la  troisième  celle  de  tous  les 
chapitres  de  dépense , composée  de  toutes  les  ordonnances  qui 
ont  esté  expédiées  dans  le  courant  de  l’année,  soit  qu’elles  ayent 
esté  acquittées  ou  non.  En  sorte  que,  pour  connoistre  quelle 
est  la  dépense  actuelle,  il  se  fait  une  distraction  exacte  des  or- 
donnances qui  n’ont  point  esté  payées,  et  ce  qui  reste  fait  la 
somme  juste  et  totale  de  la  dépense  actuelle. 

Par  ce  nouvel  ordre,  faisant  tous  ces  enregistremens , il  faut 
nécessairement  que  ces  récapitulations  se  trouvent  conformes  à 
la  recette  et  à la  dépense  des  estats  au  vray  des  gardes  du  Trésor 
royal. 

Gela  n’arrivoit  point  avant  l’année  1 685  ; il  n’y  avoit  point 
de  conformité  entre  les  registres  du  Roy  et  les  estats  au  vray 
des  gardes  du  Trésor  royal. 

La  preuve  en  résulte  de  la  récapitulation  des  consommations 


et  par  exemple  de  celle  faite  sur  le  registre  de  l’année  1 68 A . 
qui  monte  à 169,71 3,329 tt;  récapitulation  de  la  dépense  à 
160,910,276**. 

Cependant  la  recette  de  l’estât  au  vray  de  la  mesme  année 
1 684  monte  à 160,737,176**. 

On  voit  une  différence  notable  entre  les  registres  des  finances 
et  l’estât  au  vray  du  Trésor  royal  168/1.  Elle  procède  de  ce 
que  le  sieur  de  Bartillat  a compris  dans  cet  estât  des  recettes  et 
des  dépenses  de  ses  exercices  précédens,  et  encore  de  ce  qu’il 
a employé  des  recettes  extraordinaires  qui  ne  sont  pas  enre- 
gistrées sur  les  registres  du  Roy. 

Il  convient  encore  de  remarquer  que  cette  différence  procède 
de  ce  que,  dans  cette  mesme  année  168/1.  toutes  les  ordon- 
nances qui  ont  esté  expédiées  n’ont  pas  esté  payées,  et  cela 
paroist  en  ce  que,  par  la  récapitulation  du  registre!  la  dépense 
excède  la  recette  de  près  de  1,200,000**. 

Cette  différence  ne  se  trouve  plus  depuis  le  nouvel  ordre 
commencé  en  1 685 , à cause  qu’il  n’y  a pas  une  recette  faite, 
ni  une  ordonnance  payée , qui  ne  soient  enregistrées , et . par- 
ce moyen , le  Roy  sait  à toute  heure  l’estât  de  l’argent  qui  est 
au  Trésor  royal . les  fonds  qui  restent  à recevoir  et  les  dépenses 
à payer. 

( Arcb.  de  l'Empire , Estât  par  abrégé  des  receptes  et  dépenses 
et  maniement  des  finances,  KK  355,  P”  3 à 1 3 , el  a38  a 
aio  v°.) 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1083. 


PRIX  DES  RAUX 

PARTIES 

CONSOMMATION 

CONSOMMATION 

OU 

RESTES 

CHAPITRES. 

et 

CHARGES. 

du 

PAYEMENTS 

en  1682. 

faits 

PORTÉS  EN  1 684 . 

au  Trésor  royal. 

1 

IE  VENUS  ORDINAIRES. 

• 

Fermes  1 683 

65,892,000** 

1 3,652,oi  2 ** 

52,239,988** 

9,259,102** 

42,575,456** 

4o5,43o** 

Fermes  i684 

u 

II 

II 

u 

9,627,543 

II 

Caisse  d’emprunts 

n 

II 

II 

11 

5,5oo,ooo 

II 

Recettes  générales  i 683 

37,907,9^3 

6,554,534 

37, 537, 848 

1,689,730 

25,848,148 

II 

2,ii5,56i 

i,584, 218  ' 

53 1 ,375 

II 

53o,ooo 

53o,ooo 

Impositions  pour  les  étapes 

n 

II 

1,2  10,000 

// 

626,559 

583, 44i 

Restes  de  1682 

il 

II 

621,814 

// 

593,777 

28,037 

4,235,294 

' Il 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 
1 683  

2,618,337 

1,575,575 

1,042,762 

99,382 

1,578,415 

941,327 

\ 

2,o53 

Dons  gratuits  1 68 3 

7,932,6/13 

1 1 3,887 

7,818,766 

2,26g,5o5 

5,54g,25i 

// 

Dons  gratuits  168/1 . . 

// 

II 

II 

II 

557,867 

II 

Bois  1 683 

i,4 1 i,3o4 

3o4,527 

1,106,774 

II 

1,106,774 

II 

Revenus  casuels 

3,531,901 

84, 387 

5,320,797 

2,619,000 

2,701,798 

H 

Taillon 

II 

II 

16,379 

II 

16,379 

II 

Totaux 

1 19,284,1 28 

22,284,922 

99,560,679 

1 7,520,937 

102,519,963 

1,018,961 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES 

Renies 

13,669,926 

1,544,920 

Divers  fonds  Dorlés  au  Trésor  roval 

Somme  totale 

1 17,724,809 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1684. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 
en  i683 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal. 

RESTES 
PORTÉS  EN  l685. 

| 

DEVENUS  OR 

DINAIRES. 

Fermes  i684 

65,652,ooott 

i3,2.39,700tt 

5e,4 1 2,3oott 

9,84 1,467^ 

4 1 ,965,35g  ++ 

6o5,474tt 

Restes  des  fermes  1 683 

// 

// 

4o5,43o 

a 

3oo,ooo 

io5,43o 

Prêts  sur  les  fermes  1 685  

II 

// 

II 

11 

6,3oo,ooo 

II 

Recettes  générales  1686 

37,698,01 1 

6,538,3 1 6 

27,345,524 

4,121,066 

23,042,786 

181,671 

Secondes  parties 

II 

II 

2,074,161 

i,538,4 15 

535, 746 

II 

Autres  secondes  parties 

II 

II 

53o,ooo 

H 

53o,ooo 

II 

Impositions  pour  les  étapes  en  1 684. 

II 

II 

1,210,000 

II 

35i,o4o 

858,960 

Restes  desdites  impositions  en  1 682. 

II 

II 

II 

II 

1,070 

II 

Restes  desdites  impositions  en  1 683. 

II 

II 

II 

II 

558, o55 

II 

Recettes  par  anticipation  sur  les  se- 

coudes  parties  1 685  et  recette  de 

1,548,710 

Metz 

U 

,121,54g 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

168/. 

4,829,180 

1,669,217 

3,169,965 

223,666 

2,932,062 

1 4,237 

Dons  gratuits  1 684 

5,819,469 

1 23,706 

5,844,972 

629,315 

5,057,714 

>^7,943 

Dons  gratuits  1 685  

II 

U 

II 

II 

5 1 5,348 

II 

Bois  1 684 

1,613,708 

465,620 

i,o48,o88 

II 

91 7,2 1 S 

130,870 

Revenus  casuels 

4,576,660 

II 

4,576,660 

II 

4,576,660 

II 

Totaux 

120,089,018 

22,036,559 

98,617,100 

1 6,353,929 

89,253,81 7 

2,o54,585 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 

Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels 

1 2,927,664^ 

Finance  payée  par  les  receveurs  généraux  des  finances  à cause  de  la  levée  de  la  fixation  de 

leurs  charges 

l,l42,000 

Rentes  au  denier  dix-huit 

48, 694, 5e4 

> 70,459,512 

Remise  du  trésorier  de  l’extraordinaire  des  guerres.  . 

3,025,ooo 

Remise  du  sieur  du  Metz,  garde  du 

Trésor  royal.  . . 

1,000,000 

Divers  fonds  extraordinaires  portés  au  Trésor  royal.  . 

3,670,324 

1 

Somme  totale 

159,713,329 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNEE  1685. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  DAUX 
et 

IMPOSITIONS. 


CHARGES. 


PARTIES 

du 

trésor  royal. 


REVENUS  ORDINAIRES. 


Fermes  1 68  5 

Restes  des  fermes  168A..  . 
Prêts  sur  les  fermes  1 686 . 
Recettes  générales  1 685 . . 


Secondes  parties  1 685  . 


Impositions  pour  les  étapes  en  1 685. 

Restes  desdites  impositions  en  168/1. 

Restes  des  recettes  générales  i684.. 

Recette  par  anticipation  sur  les  se- 
condes parties  1686 


Recettes  générales  des  pays  d'Étals 
1 685 

Dons  gratuits  1 685 

Dons  gratuits  1686 

Bois  1 685 

Restes  desdils  bois  168 4 


Revenus  casuels,  cinq  premiers  mois 
de  i685 


Restes  de  168/1. 


Revenus  casuels,  sept  derniers  mois 
de  1 685 


Totaux  . 


66,273,629^ 


35,464,225 


3,86i  ,8i3 
5,710,060 

11 

1,564,809 


2,990,682 

11 

661 ,272 


1 16,626,380 


1 7,07  i,8i4tt 

h 

11 

6,59.3,966 


1,421,77/1 

172,571 

// 

45 1,354 

11 

2 1 3,226 
u 

36,445 


25,g6i,i4o 


49,201,7 1 5tt 
420,626 

n 

26,490,181 

2,o4i,o88 

1,339,000 

868,960 

2o4,34o 


2,44o,o39 

5,537,479 

a 

1.1 1 3.455 

a 

2.777.456 

u 

62/1,827 


92,0/19,166 


CONSOMMATION 

en  i684 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 


CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 
en  1 685 . 


6,83 1 , 1 17/t 
io4,/i25 

n 

4,9.36,002 
1,508,710 
7,1 22 
108,1 14 
1 00,000 


63,029 

5 1 5,3/17 

n 

20,2 1 1 


1/1,19/1,077 


DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 


Augmentations  de  gages  et  nouvelles  créations 

Finances  de  plusieurs  olfices  et  traités 

Remises  des  trésoriers  de  i’exlraordinaire  des  guerres. 

Remise  du  garde  du  Trésor  royal  en  1 68 4 

Restes  des  fonds  des  années  précédentes 


2,570,458^ 

1,267,788 
i,357, 844 
9,444,o5o 
5,200,000 
96.3,728 


Somme  totale  . 


42,067,709^ 

54,6/19 

4,200,000 

20,554,179 


525,256 

273,60.3 

758.960 
195,821 

1,533,971 

i34,5oi 

2,377,010 

4,722,132 

607.961 
966,247 

5 1 , 1 4 7 

2,777,456 
253, i36 

624,272 


82,568,000 


2o,8o3,868 


103,371.868 


RESTES 

PORTÉS  EN  1686. 


3i2,88ott 

26i,554 


967,28.3 


8,619 


n 

3oo,ooo 

n 

1 26,997 


1,967,233 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1686. 


PRIX  DES  BAUX 
et 

PARTIES 

(lu 

CONSOMMATION 

CONSOMMATION 

CHAPITRES. 

CHARGES. 

en  1 G85  • 
ou 

OU 

PAYEMENTS 

RESTES 

IMPOSITIONS. 

TRÉSOR  ROYAL. 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

au  Trésor  royal 
en  1686. 

PORTÉS  EN  1G87. 

1 

ÎEVENUS  ORDINAIRES. 

Fermes  1686 

65,7&3,ooo  * 

17,122,100* 

48,620,900* 

0,060,279* 

43,265,254* 

90,367  * 

Restes  des  fermes  1 6 8 5 - . . . / 

/' 

72 1,533 

n 

2 6 1 , 3 2 3 

ig5, 4i6 
2,1  00,000 

264,794 

II 

Prêts  sur  les  fermes  1687 

Recettes  générales  1 G86 

Secondes  parties 

II 

33,875,295 

II 

II 

6,698,997 

II 

// 

// 

1,533,97 1 

23,798,647 

2,o38,65i 

23,758,755 

5o2,68o 

39,892 

2,000 

Impositions  pour  les  étapes  en  168G. 

II 

II 

1 ,339,000 

II 

187,886 

i,i5i,n4 

Restes  desdites  impositions  en  -i  685. 

II 

II 

1,037,283 

II 

1,037,283 

// 

Recette  par  anticipation  sur  les  re- 
cettes générales  et  secondes  parties 
1G87 

II 

II 

II 

II 

i,65o,24o 

II 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 
1G8G “ 

3,777,9°/. 

1,353,629 

2,424,276 

i54,g4i 

2,269,334 

n 

Dons  gratuits  1 G86 

8,356,5i6 

267,  /1 76 

8,o8g,o4o 

507, g5o 

6,1 70,876 
3oo,ooo 

1,4 10,2 16 

Dons  gratuits  1G87 

II 

II 

II 

II 

533,783 

n 

Rois  1 G8G 

1 ,G'io,256 
h 

436,2  79 

II 

1,203,977 

2o5,258 

II 

1,019,700 

H971 

1 8/1,277 

Restes  des  bois  1 G86  et  168 5 

II 

162,287 

t Reste  de  1 685  

Revenus  | pr^  annuej  jflgô.  . . . 
casuels,  j 

11 

2,220,770 

II 

178,915 

600,000 
2, 06 1,855 

II 

2,64 1,855 

n 

\ Ordinaire  1G8G 

1,295,003 

208,409 

1,086, 654 

II 

86,654 

1,000,000 

Totaux 

1 16,908,80/1 

26,265,80a 

9.3,207,073 

7,523,464 

85,762,780 

4,3o4,g47 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 

Revenus  casuels 

4,026,972* 

1 1 0,000 

Traités 

8 16,354 
l,6l  0,203 
i,63o,6i4 

■ 8,694,143 

Divers  fonds 

Deniers  payés  en  conséquence  d’arrêts  et  revenants-bons 

9/1,456,928 

4P  PEND  ICE. 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNEE  1687 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 
en  1686 
OU  DÉDUCTIONS 

par  arrêts 
ou 

pour 

remboursements. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal. 

RESTES 

PORTÉS  EN  lG88. 

r 

iE VENUS  OR 

DINAIRES. 

Fermes  1687 

65, 829, 586++ 

17,582,270+1 

68,267,316++ 

2,100,000++ 

65,626,1 20++ 

723,196++ 

Restes  des  fermes  1686 

// 

II 

381,226 

il 

167,357 

2 1 3,867 

Prêts  sur  les  fermes  1688 

II 

II 

II 

il 

5,25o,ooo 

II 

Recettes  générales  1G87 

33,738,290 

6,651,698 

23,712,019 

366,907 

23,298,7.67 

68,355 

Secondes  parties  1687 

II 

II 

2,0.37,771 

i,5 1 6,685 

52.3,286 

II 

Impositions  pour  les  étapes  en  1687. 

II 

II 

1,339,000 

28,906 

53,i  00 

1,256,996 

Reste  desdites  impositions  en  1686 . 

II 

II 

1,162,255 

I2,i5a 

1,1 6 1,676 

8,629 

Recette  par  anticipation  sur  les  se- 

rondes  parties  en  1 688 

II 

II 

II 

II 

1,668,212 

II 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

1687 

3,75i,738 

1,362,81 1 

2,608,927 

38,819 

2,370,108 

II 

Dons  gratuits  1 687 

6,77 1,732 

7>’397 

6,700,335 

533,783 

6,i66,552 

II 

Recette  par  anticipation  sur  les  Dons 

gratuits  1 688 

II 

II 

II 

II 

383,966 

II 

Rois  1687 

1,557,860 

620,189 

1,137,671 

1 5,261 

1,061,866 

60, 566 

Restes  des  bois  des  années  précé- 

dentes 

II 

II 

33i,652 

37,676 

68,3 18 

225,860 

Revenus  casuels  1687 

1,222,666 

18,896 

1,203,752 

1 ,1 75,866 

1,175,866 

1 II 

2, 2 4 4,  4 4 3 

1 , 1 35, 1 56 

Reste  des  revenus  casuels  1686.  . . . 

II 

II 

1,000,000 

Totaux 

1 1 6,067,696 

26,087,0.69 

90,887,766 

6, 665, 785 

89,821,756 

3,672,403 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 

Revenus  casuels 

803,376++ 

Traités 

1,087,566 

6, 653, 166 

Remise  du  garde  du  Trésor  royal.  . . 

1,626,280 

Revenants-bons  et  débets 

1,035,926 

Somme  totale 

96,276,900 

!h. 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1688. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 

en  1687 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal. 

RESTES 

PORTÉS  EH  1689. 

REVENUS  OR 

IJ  IN  AIRE  S. 

Fermes  1688 

66,867,600^ 

1 6,807,691 

68,o39,8ogtt 

5,25o,ooott 

62,789,809^ 

// 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 

déniés 

II 

// 

1,162,161 

296,167 

8,260 

839,766  « 

Prêts  sur  les  fermes  1689 

II 

II 

II 

// 

8,391,666 

// 

Recettes  générales  1G88 

33,866,390 

6,689,101 

23,688,008 

II 

2.3,686,685 

3,553 

Secondes  parties 

II 

II 

2,1 60,281 

1 ,668,209 

672,073 

II 

Impositions  pour  les  étapes  1688..  . 

II 

II 

1,339,000 

II 

622,597 

8i6,6o3 

69,1.55 

8,o5o 

Reste  desdites  impositions  en  1687. 

61,1  o5 

» 

1,266,996 

1,266,996 

Recette  par  anticipation  sur  les  se- 

condes  parties  1689 

II 

II 

II 

II 

1 ,655,53 1 

II 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

1688 

3,776,897 

1,827,762 

2,668,i55 

68,669 

2,379,706 

II 

Dons  gratuits  1 688 

5,6 1 6,3oa 

62,162 

5,352,1 60 

383,966 

6,968,176 

II 

Dons  gratuits  1689 

II 

II 

II 

II 

386,272 

II 

Bois  1688 

1,7.36,966 

668, o53 

1,268,91 2 

II 

1 ,2  1 5,2  1 1 

53,701 

Restes  des  bois  des  années  précé- 

dentes 

II 

II 

286,676 

II 

96,068 

190,607 

j Reste  de  1 687 

II 

II 

1,1 35, 1 56 

if 

// 

// 

t Prêt  et  annuel  1 688 .... 

1,190,552 

1 8,016 

1,172,566 

Revenus  1 Qr(jjnajre  e[  extraordi- 

1,200 

6, 066, 563 

II 

ï naire 

1,256,032 

65, 06  2 

1,188,990 

f 

568, o53 

\ Recette  sur  1 689 

II 

// 

II 

1,000 

Totaux 

1 1 2,076,6.38 

25,6.37,807 

91,077,035 

7,707,076 

91,897,661 

1,906,008 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 

Des  officiers  de  chancelleries 

1 ,200,000  ^ 

Remises  des  gardes  du  Trésor  roval  . 

966,166  | 

Rentes  au  denier  vingt 

10,000,000  1 

1 7,263,666 

Débets,  revenants-bons  et  autres  deniers  extraordinaires 

5,079,600 

Somme  totale 

1 09, 1 60,972 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE 


L’ANNÉE  1689. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRESOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 
en  1688 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

OU  PAYEMENTS 

laits  au  Trésor  royal  en  1689, 
savoir  : 

au 

sieur  du  Metz. 

au 

sieur  de  Frémont. 

RESTES 

PORTES  EN  1690. 


DEVENUS  ORDINAIRES. 


Fermes  1G89 

Restes  des  termes  des  années 

précédentes 

Prêts  sur  les  fermes  1690.  . . . 

Recettes  générales  1689 

Secondes  parties 

Impositions  pour  les  étapes.  . 
Reste  desdites  impositions 

1688 

Secondes  parties  1690 

Recettes  générales  des  pays 

d’États  1689 

Dons  gratuits  1689 

Dons  gratuits  1690 

Bois  1689 

Restes  des  bois  des  années  pré- 
cédentes  

Prêt  et  annuel  1689 .... 

. Ordinaire,  trois  premiers 

mois 

Deniers  extraordinaires.. 
Ordinaire,  neuf  derniers 

mois 

' Deniers  extraordinaires. . 

Totaux 

Sur  quoi,  déduit  les  deniers 
extraordinaires  des  revenus 
casuels,  montant  à ......  . 

Reste  pour  les  revenus 
ordinaires 


66,1 06,666 

17,41 0,966  tt 

48,695,71 1 

9,537,569  tt 

1 5,224,897tt 

2o,777,828tt 

3,i55,4i6tt 

// 

II 

839,744 

II 

II 

II 

839,7.44 

// 

II 

II 

II 

II 

9,424,655 

// 

34,065,201 

6, 800, 485 

23,784,128 

II 

6,689,400 

17,088,135 

6,69.3 

// 

II 

2,i4i,588 

1,655,529 

II 

486,069 

„ 

// 

• 

II 

i,33g, 000 

II 

II 

79^.987 

545,01*3 

II 

H 

816, 4o3 

II 

1 o5,233 

711,170 

// 

II 

II 

II 

II 

// 

i,648,6o3 

II 

3,767,870 

1,321,175 

2,446,695 

98,176 

55o,ooo 

1,798,619 

fi  i 

5,566,5i6 

62,3o3 

5,5o4,2i3 

384,272 

1,478,666 

3,641,275 

11 

II 

II 

II 

II 

II 

667,294 

a 

2,060,269 

466,772 

1,693,497 

II 

K 

i,486,355 

107,142 

II 

II 

21 3,883 

II' 

3,5oo 

28,076 

182,307 

1,161,826 

667,900 

3,655,456 

76,342 

5,398,840 

1,211,525 

3,389,75i 

201,392 

596,172 

n 

1 , 2 2 0, 1 5 1 
13,096,1 1 1 

149,669 

14,166,69.3 

342,967 

998,608 

1 2,82.3,870 

1 , 1 5 8 

131,3.67,966 

26,287,701 

1 06,940,295 

1 3,230,028 

28,641,447 

71,861,998 

4,837,373 

1 6,761,567 

1 1 4,606,399 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 


Augmentations  de  gages  créées  en  1 689 

Finances  des  receveurs  des  deniers  d’octrois 

Traités  de  la  finance  de  plusieurs  offices 

Traités  des  débets  des  comptables 

Dons  gratuits  d’aucunes  villes 

Rentes 

Remises  de  l’extraordinaire  des  guerres 

Sommes  payées  par  plusieurs  communautés,  à Paris  , 
Deniers  payés  en  conséquence  d’arrêts  et  débets. . . . 


Totaux. 


Sur  quoi,  déduit  les  86,675 que  le  sieur  du  Metz  a remis  au  sieur  de  Frémont . . . 

Reste 

Somme  totale 


303.000 

38s,  o58 

600.000 
,387,760 
,000,000 

a 

18/1,562 


39,398,337 

85, 675 


3g, 3i  3,65s 


2,6o8,885 

1,492,543 

4,332,429 

571,884 

4.1  27,500 
6,951,720 

5.474.1  84 
820,000 

1,128,718 


99,369,860 
39,31  2,652 


1 38,682,5  1 2 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1690. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IM  POSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOn  I10YAL. 

CONSOMMATION 

en  1689 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal. 

RESTES 

PORTÉS  EN  169t. 

IEVENUS  OR 

DINAI  RES. 

Formes  1 (jgo 

69,916,207^ 

18,61  5,io6tt 

5i,3oi,ioi  ** 

1 1,372,270^ 

35,992,94311 

3,935,888*1 

lîestes  des  fermes  des  années  précé- 

don  tes 

II 

II 

U 

11 

// 

3,i  5 5,4 15 

Prêts  sur  iGqi 

- Il 

II 

II 

H 

8,427,221 

II 

Receltes  générales  i6qo 

36,989,939 

7,6i3,868 

25,92ffi791 

1 

25,076,791 

II 

Secondes  parties 

II 

y 

2,107,281 

1,543,963 

563, 3i8 

II 

Impositions  pour  les  étapes 

II 

// 

1 ,339,000 

II 

562,269 

776,731 

Reste  desdites  impositions  en  1 68g . 

II 

H 

II 

il 

545,oi  2 

II 

Reste  de  la  recette  générale  de  Metz . 

II 

II 

II 

II 

9,543 

II 

Recette  sur  les  secondes  parties  1691. 

II 

II 

II 

II 

1,61 1,81 5 

II 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

1690 

3,806,557 

1,357,626 

2,448,932 

106, 203 

2,342,729 

II 

Dons  gratuits  1690 

7,1 1 1 ,5 1 6 

94,903 

7,oi6,6i3 

557,283 

6,459,33o 

II 

Dons  gratuits  1691 

II 

II 

II 

II 

4 1 g,63 1 

II 

Rois  1690 

i,853,4o4 

526,896 

i,326,5o8 

II 

1,295,329 

3i,i79 

Restes  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

II 

II 

289,452 

( Prêt  et  annuel  1690.  . . . 

1,271,561 

20,552 

i,25i,ooq 

II 

1,250,929 

80 

Revenus  1 

rnsupK  ] Deniers  de  l’ordinaire  des 

( revenus  casuels  1 690. . 

982,182 

II 

982,1 32 

II 

982,132 

II 

Totaux 

121,931,316 

28,228,950 

93,702,367 

13,579,719 

85,538,992 

8,188,745 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES 

Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels 

6,002,797** 

Projet  du  taiilon 

226,456 

Don  gratuit  du  clergé 

3,5oo,955 

Augmentations  de  gages  des  présidiaux  et  élections. . . 

9,111,257 

Traités  des  affaires  extraordinaires.  . 

7,610,700 

> 64,246,848 

Rentes 

Monnaies  et  argenterie  du  Roi 

4,993,637 

Remises  de  l’extraordinaire  des  guerres 

7,382,1 70 

Sommes  payées  par  les  officiers  de  police  et  autres,  à Paris 

3,oi  1,000 

Divers  fonds  extraordinaires 

i,354,8i6 

Somme  totale 

1 49,785,8.40 
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RECAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNEE  1691. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  royal. 

CONSOMMATION 
en  1690 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal. 

RESTES 

PORTÉS  EN  1O92. 

1 

IE VENUS  OR 

DINAIRES. 

Ferm'es  1691 

68,i62,o.36tt 

20,183,082 

67,968,952 

1 0, 1 79,668 

32,9.3/1,1 59 

6,865,22.5^ 

Restes  dos  fermes  des  années  précé- 

dentes 

II 

II 

II 

II 

// 

7,ogi,3o3 

Prêts  sur  1 692 

II 

II 

II 

II 

7,35o,ooo 

7 

Recettes  générales  1691 

86,992,080 

7,572,728 

26,978,968 

II 

25,978,968 

II 

Secondes  parties 

II 

II 

2,ioi,388 

i,5o6,558 

596,829 

II 

Impositions  pour  les  étapes  1691..  . 

1' 

II 

1,339,000 

II 

328,895 

i,oio,io5 

Reste  des  recettes  générales  1690  . . 

II 

II 

II 

II 

853,ooo 

11 

Reste  des  impositions  pour  les  étapes 

^90 

II 

II 

II 

II 

776,729 

u 

Recettes  sur  les  secondes  parties 

1 692 

II 

II 

II 

II 

1,633,089 

il 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

1C91 

3,87/1,189 

1 ,4/17,573 

2,626,61 7 

1 18,87.5 

2,307,962 

l! 

Dons  gratuits  1691 

6,  A36,5 1 6 

9/1,903 

6,36i,63i 

6 1 9,63e 

5,921,981 

II 

Dons  gratuits  1692 

II 

II 

// 

II 

579, 63 1 

II 

Rois  1691 

1,856,302 

5oo,2o8 

1 ,356,096 

II 

1,326,680 

29,616 

Restes  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

II 

II 

256,072 

Restes  de  1690 

II 

II 

II 

II 

g, 606 

21,077 

Prêt  et  annuel  1691 

1,1 15,63g 

II 

1 , 1 15,636 

II 

1,1 15,636 

II 

Deniers  de  l’ordinaire  des  revenus 

casuels  1691 

788,1.61 

II 

788,  i5i 

II 

788, i5i 

II 

Totaux 

1 1 9,20/1,91 2 

29,798,696 

89,606,619 

1 2,226,633 

82,699,096 

13,253,196 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES 

Reste  des  revenus  casuels  1 690  .... 

6,087,677 

Prêt  et  annuel  1692 

Deniers  extraordinaires  des  revenus  casuels  1691 

0,007,104 

Finance  payée  par  les  huissiers  du  Châtelet 

3o,ooo 

Impositions  extraordinaires  des  pays  d’Etats  et  Don  gratuit  du  clergé.  . 

6,607,667 

Projet  du  laillon 

207,228 

Finance  des  greffiers  des  rôles 

6,966,307 

81, 636, 681 

Rentes 

Profit  sur  la  réformation  des  monnaies . . 

8,967,1 10 

Remises  de  l’extraordinaire  des  euerres 

8,362,916 

Divers  fonds  extraordinaires 

2,662,686 

Restes  de  divers  fonds 

II 

Traités  d’affaires  extraordinaires.  . . . 

21,718,228 

Somme  totale 

163,933,770 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1692. 


CHAPITRES. 


PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 


CHARGES. 


PARTIES 

du 

TRESOR  ROYAL. 


CONSOMMATION 
en  1 6g  1 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 


CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

en  1692. 


RESTES 

PORTÉS  EN  1693. 


REVENUS  ORDINAIRES. 


Fermes  1692 

63,o65,4g5H 

20,8.30,098** 

42,235,3g7  tt 

4= 

CO 

00 

r^- 

IuO 

O 

33,i  39/108 

38,i  55 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 

• 

de  n tes 

II 

II 

II 

II 

II 

1 1,891,661 

Prèls  sur  les  fermes  i6g3 

II 

II 

II 

II 

7,35o,ooo 

II 

Recettes  générales  1692 

36,84o,i  20 

7,982,985 

26,343,172 

II 

23,846,20g 

1/196,963 

Secondes  parties 

II 

II 

2,1 74,968 

1,633,189 

5 2 4,9.3 1 

16, 848 

Impositions  pour  les  étapes  1690. . . 

II 

II 

i,33g, 000 

H 

5o6,336 

832,664 

Reste  desdites  impositions  en  1691 . 

II 

II 

1 ,01 0,1  o5 

1,118 

1,008,987 

II 

Recette  sur  les  secondes  parties. 1 693. 

II 

II 

u 

II 

i,63g, 168 

U 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

»ü99 

3,963,010 

i,739,i3  7 

2,223,873 

II 

2,209,890 

1 3,983 

Dons  gratuits  et  impositions  des  pays 

d’Etats  1692 

11, 35g,  583 

94,9°5 

1 1,202/1 1 g 

4 1 g,63o 

9,01 5,648 

1,829,400 

Dons  gratuits  1693 

II 

II 

II 

II 

419, 632 

II 

Bois  1692 

1,786,322 

54o,i37 

i,246,i85 

II 

99^19^ 

25i,38g 

Restes  des  bois  des  années  précé- 

dentes 

II 

U 

II 

II 

1 7,432 

287,194 

„ l Deniers  de  l’ordinaire.  . . 

869,196 

293,802 

r.-icm.ls  { Prêt  et  droit  annuel  pour 

2,984,55l 

II 

2,984,501 

II 

( i6q3 

2,48o,334 

71,176 

Totaix 

1 2o,364,o64 

3i,552,24o 

89,759,670 

11,11  1,771 

8.3.656,988 

1 6,658,207 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 


Deniers  extraordinaires  dos  revenus  casuels  1 692 
Reste  des  revenus  casuels  1 (3g  1 


Finance  des  taxations  héréditaires  des  receveurs  généraux  et  des  tailles. 

Traités  de  la  finance  de  plusieurs  officiers 

Renies 

Monnaies 

Remises  de  l’extraordinaire  des  guerres 

Finance  payée  par  plusieurs  officiers  à Paris 

Débets  des  comptes  et  autres  deniers 


Totaux. 


Somme  totale. 


23,297,5G0tt 

3 1 4,664 
2,184/419 
4,o53,3i8 
64,582,3/9 
2 1,670,722 
1 2,428,890 
1,484,348 
1,57.3,867 
3,094,930 


1 34,685,i  o3 


i5,3i8,oo6tt 

2,162,939 

4,oi5,G39 

33,877,471 

21,670,722 
1 2,428,890 
i,484,348 
i,573,867 
3,094,930 


95,616,806 


!79-373»793 


4« 


8,294,224 

3i,48o 

37,823 

30,704,908 


39,068,435 


APPENDICE. 


593 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNEE  1693. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  RAÜX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 

en  169a 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

C0NS01V 

OU  l»AY 

faits  au  Trésor 
sav 

nu 

sieur  de  Frémont. 

MATION 

EMBNTS 

royal  eu  1693 , 
oir  : 

au 

sieur  Gruvn. 

TE  VEN  U S OR 

DIN  AIRES. 

Fermes  i6g3 

6.3,796,500 

22,980,891 

40,818,609!* 

8,294,227!! 

28, 5i  2,790  ü 

1 ,3i3,43oü 

Restes  des  fermes  des  années  précé- 

dentes 

II 

II 

Il 

Il 

1 0,478,62.0 

1 ,9 1 4 

Prêts  sur  tes  fermes  i6g4 

II 

II 

II 

H 

9,102,345 

35o,ooo 

Recettes  générales  i6g3 

36,6^0,757 

8,433,664 

24,819,012 

il 

23,9.51,936 

783,555 

Secondes  parties 

II 

II 

2,209,848 

1,639,168 

1 51,626 

4 1 8,845 

Impositions  pour  les  étapes  1693.. . 

II 

II 

1,339,000 

il 

669,060 

4o4,549 

Reste  des  recettes  générales  1692.  . 

1/ 

U 

II 

n 

i,4oo,i  72 

6,000 

Reste  des  impositions  pour  les  étapes 

1692 

II 

II 

II 

11 

6o5,8o3 

24,288 

Recettes  générales  1696 

U 

II 

II 

II 

261,000 

1 4,ooo 

Secondes  parties  i6g4 

II 

II 

II 

II 

8,000 

1 ,629,001 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats 

1693 

3,777,943 

1 ,600,60.3 

2,177,340 

il 

1,568,442 

581,689 

Dons  gratuits  169.8 

9.107,581 

1 20,453 

8,987,1 27 

4 1 9,682 

8,2o5,4i3 

36a, i32 

Dons  gratuits  1 69 A 

II 

// 

II 

il 

792,478 

194,837 

Rois  169.3 

1,929,604 

561,291 

1 ,368,3 1 3 

II 

699,524 

699,037 

Bois  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

11 

210,000 

39,240 

Revenus  casuels  i6g3,  y compris  les 

deniers  extraordinaires 

9,708,2.30 

323,454 

9,395,7o  1 

n 

7,3 1 2,494 

76,070 

Revenus  casuels  1692 

II 

II 

II 

il 

8,021,653 

1 35,635 

Totaux 

124,953,615 

34,020,346 

91,1 09,950 

1 0,353,027 

96,981,351 

6,904,222 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES 

Rentes 

1 1 ,88/1,698 

Monnaies . 

2 , A 0 2 , 2 5 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal. . 

598,617 

1,293,909 

Dons  gratuits  extraordinaires  d’aucunes  villes 

1,066,662 

II 

Subsides  accordés  par  les  clergés  de  plusieurs  diocèses. 

780,911 

187,600 

Traités 

5,20.3,4 18 

Divers  fonds  extraordinaires  portés  au  Trésor  royal.  . . 

999,265 

262,337 

Totaux 

< 

164,202,294 

16,253,661 

RÉCAPITULATION  DES  PAYEMENTS  FAITS  AU  TRESOR  ROYAL: 

Au  sieur  de  Frémont 

1 6/1,202,29/1  ^ 

Au  sieur  Gruvn 

1 6,253,66 1 

Somme  totale 

180,455,955 

I. 
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594  CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 

RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1694. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 
en  1693 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 
en  1694. 

1 

REVENUS  OR 

DINA  IRES. 

Fermes  1696 

64,558,ooott 

a4,333,8i3tt 

40,224,187  » 

1 0,804,071 » 

19,97.3,842» 

Fermes  1696 

II 

II 

II 

11 

8,8.37,500 

Recettes  générales  1696 

36,437,02.3 

8,81 7,500 

24,2.35,335 

563, 35o 

23,426,1 1 4 

Secondes  parties  1 6 9 

II 

II 

2,098,516 

i,532,o58 

566,458 

Impositions  pour  les  étapes  169A 

H 

II 

1 ,339,000 

60,000 

1,01 5,8i  5 

Reste  desdites  impositions  1 (3 9 3 

II 

II 

II 

« 

275,366 

Recettes  générales  1692  et  1693 

II 

II 

II 

II 

257, 1 58 

Recettes  générales  1 695 

II 

II 

U 

II 

1,654,669 

Secondes  parties  i6g5 

II 

II 

II 

II 

1 ,548, 1 58 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats  169^ 

3,8o8,i  3i 

1,755, 3o3 

2,052,828 

II 

1,866,699 

Dons  gratuits  1694 

7,068, 1 83 

194,90.3 

6,87.3,280 

984,00.3 

5,889,277 

Dons  gratuits  1 695 

II 

II 

II 

II 

931,088 

Bois  169/1 

1 ,7  1 2,970 

541,774 

1 ,1 71,472 

II 

1,092,824 

Rois  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

" 

27,507 

Revenus  casuels  169^,  déduction  faite  de  la  finance 

des  secrétaires  du  Roi,  droits  de  quittances,  et  des 

ollices  de  receveurs  des  finances  de  la  Rochelle  coin- 

pris  dans  les  deniers  extraordinaires 

3,886,7 1 0 

277,6.33 

3,609,077 

„ 

1,429,368 

Revenus  casuels  1(193 

II 

II 

138,263 

Revenus  casuels  îlipd 

II 

II 

II 

II 

i ,626,458 

Totaux 

1 1 7,471,01 7 

.35,920,926 

81,74 1,968 

1 3,943,482 

70,4i8,3oi 

DENIERS  E \ T R *0  R D IN  AIRE  S. 

Rentes 

1 1,2.59,6.37 

2 4,ooo.ooo 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal 

.3,280,7.51 

Droits  de  quittances 

848, 753 

50,824,578 

Divers  fonds  norlés  au  Trésor  roval 

1,039,928 

Somme  totale 

1 6 1 ,67 1 ,948 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1095. 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TRÉSOR  ROVAL. 

CONSOMMATION 
en  1 G9/1 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 
en  1695. 

1 

REVENUS  ORDINAIRES. 

Fermes  i6g5 

65,547,/i4ott 

a4,8i  2,48.1 

4o,734,g5gtt 

1 i,56o,66gtt 

1 6,795,334  tt 

Fermes  1696 

II 

II 

II 

II 

8,979,822 

Recettes  générales  1 6g5 

3/4,690,1 45 

8, 769, 638 

22, 4i  0,751 

1,707,662 

20,702,1 1 5 

Secondes  parties  i6g5 

II 

II 

2,104,217 

i,548,i  58 

554,439 

Impositions  pour  les  étapes  1690 

II 

II 

i,33g, 000 

II 

943,171 

Reste  desdites  impositions  169/1 

H 

II 

H 

P 

267,2.53 

Restes  des  recettes  générales  1 69 3 et  169/1 

il 

II 

II 

II 

373,572 

Recettes  générales  1696 

II 

II 

II 

II 

2,067,359 

Secondes  parties  1696 

l> 

II 

II 

II 

1 ,6.3g, o63 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats  1696 

3,83/1,9/10 

i,8o3, 45a 

2,o3i,488 

1 08,329 

1,9‘20,102 

Dons  gratuits  1696 

16,762,456 

1 g3,54a 

16,668,91/1 

91 4,36 1 

9,68i,353 

Dons  gratuits  1606 

II 

II 

a,oi4,4g5 

Rois  1696 

i,335,i86 

602,668 

832, 5i  7 

H 

788,o45 

Rois  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

II 

29,162 

Revenus  casuels  1696,  y compris  les  deniers  extraor- 

dinaires  

3,536,i  45 

929,6 1 5 

3,3o6,53o 

II 

2,1 16,081 

Restes  de  1693 

II 

II 

32/1,679 

Revenus  casuels  169/1 

II 

II 

II 

II 

2,o35,ioo 

Totaux 

1 a5,6o6,.3i  2 

36,3oi,3g6 

8g,653,o55 

1 5, 83g,  179 

70,905,516 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 

Rentes 

68,030,176 

Monnaies , 

6,321,302 

Greffiers  des  rôles . . . ...  . 

7,33i,q26 

23,7.30,742 

Divers  fonds  portés  au  Trésor  royal 

2,681,265 

Capitations 

1 8,338,022 

Remise  du  Trésor  roval 

508,763 

Somme 

TOTALE 

187,748,212 

7°  • 
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RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNEE  1697 

(Manque  lu  récapitulation  des  fonds  de  l’année  1O96.) 


C II  A P 1 T UES. 

PRIX  DES  BAUX 

et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

du 

TISÉSOU  LOYAL. 

CONSOMMATION 
en  1696 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

OU 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 
en  1697. 


REVENUS  ORDINAIRES. 


Fermes  1697 

61,221,706** 

29,45  i,454 ** 

31,770,262** 

7,35o,ooo** 

1 1,076,674  ** 

Fermes  1698 

1/ 

// 

II 

II 

9,987,266 

Recettes  générales  1697 

32,017,866 

9,898,076 

1 8,678,776 

1 ,766,663 

i6,655,848 

Secondes  parties  1697 

II 

II 

2,1 4o,68 1 

1,691,669 

55i,4i3 

Impositions  pour  les  étapes  1697 

II 

II 

1,339,000 

II 

939’799 

Reste  des  impositions  1696 

II 

II 

II 

II 

547,980 

Recettes  générales  1698 

II 

II 

II 

II 

4,069,549 

Secondes  parties  1 698 

n 

II 

II 

II 

1,575,220 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats  1 697 

4,  262,080 

2,346,174 

1,930,286 

II 

i,8i3,537 

Dons  gratuits  1697 

7,960,827 

203/169 

7,766,868 

1,709,866 

5,763,691 

Dons  gratuits  1698  et  1699 

II 

II 

II 

II 

3,262,470 

Rois  1697 

1,827,1/18 

61  o,484 

1,216,664 

// 

1,026,734 

Bois  des  années  précédentes 

II 

II 

II 

II 

55,3i8 

Revenus  casuels  1697,  y compris  les  deniers  extraor- 

dinaires 

1,677,349 

II 

1,677,349 

H 

1,677,349 

200,000 

Revenus  casuels  169.5  et  1696 

1,196,7.30 

Projet  du  laillon 

II 

II 

„ 

II 

1 2,l5o 

Totaux 

1 08,966/126 

43,609,657 

66,609,864 

12/417,188 

60,400,617 

DENIERS  EXTRAORDINAIRES. 


Capitations  1 (>97 

Capitations  1 G96 

Impositions  extraordinaires  des  paysd’États. 

Deniers  du  Trésor  royal  1696 

Monnaies 


31,093,289 
358,071 
4a5,ooo 
4,5oo,64o 
2,000,000 


Rentes 8(1,71 1,968 

Traités  d’affaires  extraordinaires '12,022,376 

Débets,  revenants-bons  et  autres  fonds  extraordinaires 1/159,21 1 

Somme  totale 218,971,172 


APPENDICE. 


597 


RÉCAPITULATION  DES  FONDS  DE  L’ANNÉE  1699. 


(Manque  la  récapitulation  des  fonds  de  l’année  1698.) 


CHAPITRES. 

PRIX  DES  BAUX 
et 

IMPOSITIONS. 

CHARGES. 

PARTIES 

(lu 

TRÉSOR  ROYAL. 

CONSOMMATION 
en  1698 
ou 

DÉDUCTIONS 
par  arrêts. 

CONSOMMATION 

ou 

PAYEMENTS 

faits 

au  Trésor  royal 
en  1699. 

REVENUS  OR 

BINAIRES. 

Fermes  1 699 • 

66,971,760^ 

35,079,376^ 

30,892,374 

7,883,334  « 

21,688,861  W 

Fermes  1700  et  1701 

// 

II 

n 

// 

20,017,742 

Restes  des  fermes  des  années  précédentes 

// 

II 

11 

II 

l8,5l5,895 

Recettes  générales  1699 

30,726,93/1 

9,884,66o 

17,417,494 

382,256 

9,893,953 

Revenants-bons  des  fonds  faits  pour  augmentations  de 

gages 

// 

II 

11 

II 

487, 558 

Secondes  parties  1699 

II 

II 

2,1 48,781 

1,542,759 

662,866 

Impositions  pour  les  étapes  1(399 

n 

II 

1,275,999 

II 

1 ,070,609 

Reste  desdites  impositions  1698 

il 

II 

11 

II 

1 99,200 

Recettes  1700 

// 

II 

n 

II 

2,3l  1,320 

Secondes  parties  1700 

u 

U 

n 

H 

1,691,353 

Recettes  générales  des  pays  d’Etats  1 (399 

4,227,1 20 

2,o63,i  1 1 

2,164,009 

24,602 

1,968,005 

Dons  gratuits  1699 

6,341,678 

102,37 1 

6, 23g,  307 

558,324 

5,570,649 

Dons  gratuits  1700 

n 

II 

II 

II 

1,624,581 

Bois  1699 

2,1 16,667 

602,899 

1 ,5ig,435 

II 

1,190,097 

Bois  des  années  précédentes 

// 

II 

II 

II 

75,61  0 

Revenus  casuels  1699  et  augmentation  de  finance  des 

commissaires  des  guerres 

1 1 ,726,694 

n 

1 1,726,694 

n 

1 1,726,694 

Revenus  casuels  1696  et  1(398  et  annuel  1699 

11 

n 

U 

11 

1,1 53,886 

Projet  du  ta i lion 

// 

n 

II 

n 

1 2, 1 5 1 

Totaux  

121,1  io,833 

47,732,4 1 7 

73,384,093 

10,391,275 

99,661,020 

DENIERS  E X T R A 0 R D I N A I R E S 

Impositions  extraordinaires  dos  navs  d’Ktats 

2 5 0,000 

Deniers  du  Trésor  roval  1G08 

1 ,869,065 

Monnaies . . . 

Traités  d’affaires  extraordinaires 

1 5,275,399 

760,000 

Débets,  revenants-bons  et  aulrés  fonds  extraordinaires 

883, 83o 

Débets  de  capitations  des  années  précédentes 

96,993 

Somme 

TOTALE 

43o,666,584  J 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  DÉPENSES 

PENDANT  LES  SIX  ANNEES  DU  MINISTEIIE  DE  M.  LE  PELETIER. 


CHAPITRES. 


Maisons  royales 

Comptant  du  Roi 

BAtimenls 

Dépenses  du  roi  d’Angleterre 

Ligues  suisses 

Garnisons  ordinaires 

Étapes 

• Pain  de  munition 

Extraordinaire  des  guerres 

Artillerie 

Gratificatious  aux  troupes, 

Marine T . 

Haras 

Canal  de  communication  des  mers. 

Galères 

Fortifications 

Ambassades 

Bastille 

Pensions 


Gages  du  Conseil 

Maréchaux  de  France 

Gratifications  par  comptant. 


Guet  de  Paris 

Affaires  secrètes 

Intérêts  et  remises 

Acquits  patents 

Ponts  et  chaussées 

Pavé  de  Paris 

Commerce 

Arrérages  de  rentes 

Remboursements 

Remboursements  à la  caisse  des  emprunts  . 

Menus  dons ’ 

Voyages 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal 

Pavements  des  certifications 


Dépenses  dont  il  n'a  point  été  expédié  d’ordonnances. 


Totaux  des  ordonnances. 


Déductions  pour  les  ordonnances  qui  n’ont  point  été 
payées 


Totaux  de  la  dépense  actuelle.  . . 


A N N É E 

1683. 

ANNÉE 

1686. 

ANNÉE 

1685. 

ANNÉE 

1686. 

ANNÉE 

1687. 

ANNÉE 

1688. 

ANNÉE 

1689. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

1 

livres. 

livres. 

livres. 

9,782 , 1 56 

8,718,096 

9,637,977 

8,35o,  1 46 

8,o6o,933 

7,5 1 8,855 

7,476,757 

9,371,300 

2,0l4,000 

2,186,768 

3,029,716 

i,99>. 4i4 

1 ,996,600 

3,010,175 

7,221 ,676^ 

8,o48, 1 4 1 

l5,36o,901 

7,916,746 

7,757,438 

6,986,58l 

2,965,969 

» 

■■ 

" 

7 // 

» 

« 

355, 5oo 

252,000 

296,078 

236, 5o5 

229.686 

21  1,576 

260, o5o 

652,568 

2.604,789 

2,3l6,425 

2,38o,53o 

2,281 ,195 

a,3o4,346 

2,28o,335 

2. 419,399 

2,969,063 

3,090,001 

2,564,332 

2,886,086 

1,962,564 

3,921,591 

6,270,893 

5û3,222 

3,173,l43 

» 

» 

» 

897-798 

3,670,821 

38,o49.849 

39,443,73l 

35,645,0 1 9 

35,3 1 4,3 1 4 

35,5i8,i63 

44,453,359 

62,070,550 

10,l66 

« 

« 

16,826 

6,420 

3i  ,833 

7°4,277 

1,267,545 

1 ,439,9.35 

1,081,575 

1,175,925 

1, 20&;900 

1 ,3i3,32.3 

1 ,3a3.8c4 

7,7/11,732 

J, 3o4,954 

6,910,186 

6,319,747 

6,525,620 

7,286,506 

16,605,795 

» 

88,35o 

95,817 

77,8l4 

58,565 

68, 1 69 

33,a34 

» 

» 

" 

» 

» 

- 

3,190,600. 

2,835,i4o 

2,756,9l3 

2,810,572 

2,887,687 

2,878,436 

3,616,754 

8?924,8oO 

6.627,208 

6,785,573 

5,222,697 

7,101,6l2 

11,993,059 

12,678,609 

786,188. 

727,550 

743,668 

696,206 

685,267 

675,700 

63i , 1 00 

56,672 

59.271 

50,956 

160,21 1 

l46,5l7 

195,962 

1 1 9,201 

1,401,753, 

i,452,84o 

I,7l4,9l3 

2,278,663 

2,735,1 3o 

2,761 ,5o5 

2,365,254 

1,796,660 

57,333 

2,076,781 

2,i3H,3 12 

2,126,996 

2,139,212 

2,1 28,396 

2,o5i,884 

3o4,55o 

672,606 

616,706 

595,273 

573,081 

559,681 

548, 5oG 

2,211 ,377 

2,747,886 

2,796,121 

745,438 

6,066,595 

6,826,187 

0,580,62 1 

4.3i6.83G 

» 

■■ 

1 16,670 

1 16, 176 

1 16,730 

119,734 

1 1 9-399 

4,387,35o 

6,781,066 

2,365,1.34 

1,169,500 

i,334,5oo 

2,710,330 

855,000 

1 ,165,579 

4,352,092 

478,918 

625,907 

591,193 

890,669 

2,o36,663 

34g, 85o 

227,700 

261 ,45o 

216,700 

211,800 

208,000 

2i3,oi3 

18a,  086. 

312,260 

898,990 

1 ,ot_1j8o3 

1,1 95,812 

762,709 

1 13,069 

>*-739. 

43,458 

26,595 

53,667 

53,666 

53,666 

53.6G6 

96,030 

» 

i3o,75o 

■■ 

67,697 

1 1,780 

1 5,564 

236,646 

1,234.292 

51,572 

83,452 

72,95l 

59,578 

30,909 

7,801,962 

26,996,867 

2,3o6,4 10 

3,344,870 

1,217,109 

2,339,908 

3,028,170 

8,5 1 6,666 

• 

« 

» 

• 

■ 

623,307 

627,520 

199,132 

266, 170 

294,339 

270,951 

267,71 5 

532,009 

519,226 

558,236 

562,345 

543, o33 

*>067, 702 

936, 1 1 6 

« 

3i  ,073,033 

1,523,567 

1 ,5oo,ooo 

940,000 

* 

20.000 

» 

« 

106,l6l 

278,560 

65,1 13 

- 

• 

- 

* 

i36,283 

137,232 

1,177,000 

671,366 

72,896 

169.538 

i5,i33,5^3 

160,910,276 

103,349,589 

94,917,594 

94,593, 846 

109,73,62 1 

i39,633,328 

» 

» 

5,44o 

4S6,g46 

3o3,ioo 

602,361 

959.100 

1 5, 1 33, 5a3 

160,910,276 

103,344,169 

94,630,648 

96,270,766 

109,132,060 

1 38,676.228 
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TABLEAU  COMPARATIF  DES  DEPENSES 


PENDANT  LES  DIX  ANNEES  DU  MINISTERE  DE  M.  DE  PONlf CH ARTRAIN. 


C 11 A P 1 T R lî  S. 

A N NÉE 

1690. 

ANNÉE 

1691. 

ANNÉE 

1692. 

ANNÉE 

1693. 

A N N É E 
1694. 

ANNE  E 

1695. 

ANNÉE 

1696. 

ANNÉE 

1697. 

ANNE  E 

1698. 

A N N K K 

1699. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

livres. 

Maisons  royales 

7 , 5 1 o , 1 3 7 

6,667,827 

6,979,933 

8,362,591 

8,453,821 

7,123,452 

6,766,542 

7,76l,24l 

9,780,109 

9,47/1, 1 53 

Comptant  du  Roi 

2,265,600 

2,356,000 

1,797,736 

1,197,72° 

246,000 

1 ,3io,ooo 

1,212,000 

1 ,772,000 

1 ,792,000 

1,763,414 

Bâtiments 

1 ,610,739 

1,730,993 

1,5o5,971 

1 ,470,479 

1,676,129 

2,o34,o48 

3,046,722 

l,912,34l 

2,257,971 

2,6i5,8o3 

Trésorier  du  marc  d’or 

" 

« 

20,000 

1 0,000 

« 

" 

» 

» 

« 

» 

Dépenses  du  roi  d’Angleterre 

5io,ooo 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

600,000 

Ligues  suisses 

426,777 

369,861 

351,357 

403,192 

389,553 

375,689 

3g4, 858 

4/12,769 

450,087 

449,544 

Garnisons  ordinaires 

2,669,826 

2,566,169 

2,542,238 

2,43i,3o4 

| 2,510,900 

2,544,82 1 

2,526,99/| 

l 2,523,502 

'9  2,478,765 

2,536,397 

Etapes 

7,181 ,6o3 

7,669,676 

io,io5,i3o 

, 9,578,425 

10,317,891 

8,160,608- 

» 

6,oi5,i4o 

2,6i5,355 

Pain  de  munition 

6,276,603 

1 0,21  5,756 

1 2,658,546 

14,816,968 

14,713,537 

1 7,373,364 

" 

12,535,273 

- 

1,071,367 

Extraordinaire  des  guerres 

69,966,26 1 

7 1 ,066,626 

72,622,840 

71,567,581 

69,7*7,761 

67,728,418 

67,686,18/1 

63,990,725 

5o, 236, 309 

44,761 ,538 

Artillerie 

883,07 1 

1 ,375,256 

1 ,816,943 

i,554,4°8 

1,423,269 

4 1,397,510 

1 ,457,900 

i,4oo,56o 

9,160 

3,o4o 

Gratifications  aux  troupes. 

i,552,i 54 

1,950,705 

2,122,349 

1 ,956,288 

1 ,806,706 

1,792,077 

1,887,368 

1,921,534 

41  ,946,882 

1 1,823,938 

17,645,125 

24,336,398 

29,007,038 

28,iio,85o 

20,026,358 

13,728,226 

20.198,799 

14,961,685 

12,686,347 

1 1 ,i33,25o 

Haras 

77,28! 

<• 

32,610 

2,128 

» 

- 

) 

« 

» 

» 

Galères 

6,Ol3,59  1 

2,958,276 

4,182,42.5 

2,964,328 

3,985,914 

4,633,929 

4,023,l49 

3,653,874 

3,669,94  1 

3,8o8, 200 

Fortifications 

7,162,960 

6,156,177 

7,235,456 

4,796,078 

625,019 

2 , o3o, 2 2 7 

1,563,244 

1,952,102 

4,667,197 

3,035,272 

Ambassades 

458,84e 

33o,3oo 

36o,233 

379,90° 

355,267 

3 1 4,8oo 

4oo,4oo 

662,316 

73i,  35o 

836,575 

Bastille 

171,050 

232,818 

162,087 

81, 568 

169,671 

220,388 

1 4 8 , 1 8 1 

i55,23a 

73, 124 

95,i3i 

Pensions. 

2,356,860 

2,64o,2oC 

2,616,477 

2,563,092 

2,566,235 

2,55i ,027 

2,481,467 

2,598,078 

2,778,817 

2,961,591 

Gages  du  Conseil 

2,126,672 

2,206,566 

2,348,932 

2,173,797 

2,294,253 

2,2i3,3o8 

2,334,2o3 

2,32  1 ,391 

2,383,693 

2,281,109 

Maréchaux  de  France 

529,938 

583,888 

552,755 

618,597 

654,82 1 

588, 4o4 

600, 4o4 

620,454 

696,604 

697,429 

Gratifications  par  comptant 

2,201,661 

6, 163,389 

2,963,291 

2,746,761 

3,433,697 

2,226,067 

3,261,683 

3,4o5,444 

5,844,446 

5,53i,86o 

Guet  de  Paris. 

1 1 5, 1 88 

126,168 

1 20,750 

1 24,432 

124,182 

117,477 

109,219 

1 13,768 

1 13,473 

1 12,083 

Affaires  secrètes 

765,428 

6,062,620 

2,098,71 5 

2,043,491 

1 ,440,396 

1 ,486,787 

1 ,275,123 

3,221,932 

1 ,o35,45i 

1,017,911 

Intérêts  et  remises 

2,647, i34 

3,417,067 

5,260,339 

3,245,743 

10,11 8,490 

6,670,880 

» 

1 o,64o.4i6 

« 

4,340,894 

Acquits  patents 

226,650 

245,333 

235,700 

234,452 

226,000 

284,000 

230,733 

222,000 

226,000 

219,0l6 

Ponts  et  chaussées 

78,561 

86,7 l8 

86,881 

127,588 

75,287 

106,99s 

82,569 

186,999 

299, 84o 

50/1,499 

Pavé  de  Paris 

53,6C7 

53,667 

53,667 

53,667 

53,667 

43,458 

48,ioo 

46, 600 

43,600 

45,i  5o 

Commerce 

■■ 

24,684 

200,598 

34,490 

5o,534 

■' 

26,609 

3,867 

23g, go4 

« 

Achat  de  riz 

- 

» 

■j 

n 

1 00,000 

» 

» 

■■ 

» 

Arrérages  de  renies 

34,o37 

» 

18,812 

19,590 

7,299 

" 

" 

* 

Piemboursements 

7,008,039 

6,298,360 

8,596,768 

3,953,682 

2,823,067 

• 

35.64o,888 

39,026,940 

67,920,673 

105,3i4,957 

291,65/1,788 

Menus  dons 

265,437 

320,824 

806,474 

287,087 

293,786 

298,425 

307,919 

321,181 

335,901 

344,961 

Voyages 

867,679 

702,149 

619,788 

646,334 

4o6,o6/i 

277,657 

349,780 

438,120 

344,767 

266,827 

Remises  des  gardes  du  Trésor  royal . . 

■' 

77,165 

« 

1,293.909 

3,l6l,720 

» 

12,509,403 
1 ,8/19,065 

„ 

1 5,346,700 

Indemnités  aux  fermiers  généraux.  . . 
Dépenses  dont  il  n’a  point  été  expédié 

• 

» 

" 

i3, 050,970 

“ 

* 

" 

« 

• 

18,616,894 

d'ordonnances 

680,582 

391,192 

228,789 

34o,3i6 

260,2 1 2 

353,767 

5i4,23i 

896,51 7 

" 

622,447 

Totaux 

Déductions  pour  les  ordonnances  qui 

1 49,918,913 

163,689,345 

180,388,797 

182,540,881 

163,122,393 

1S8, 253,i64 

162,467,613 

2 19,080,182 

2 1 1 ,o36,685 

430.976,  i4i 

n’ont  pas  été  payées 

596,532 

276, 848 

1 ,734,043 

2,098,726 

1 ,45o,445 

504,952 

" 

1 i4,oio 

* 

309,665 

Reste 

169,31 9, 38 

l63,4l2,497 

178^,654,754 

1 8o,448,i55 

1 6 1 ,67 1,96s 

187,748,21  2 

" 

218.971,172 

* 

430,666,676 

ADDITIONS 


I.  Page  1 6 5 , n°  633,  à la  suite  du  premier  paragraphe  de  la  note,  ajoutez  : 


Voir  une  lettre  de  M.  Lebret,  en  date  du  17  novembre  1689,  à 
laquelle  sont  joints  un  exemplaire  de  Y Abrégé  des  délibérations  de  l’As- 

II.  Page  200,  à la  suite  du  n°  771,  placez  ces  deux  lettres  : 

M.  de  Bérulle,  intendant  à Lyon, 
au  Contrôleur  général. 

1"  Novembre  1689. 

ff Il  n'y  a jamais  eu  d’établissement  si  nécessaire 

dans  la  ville  de  Lyon  que  celuy  des  officiers  de  police,  11’y 
estant  point  connue,  et  l’autorité  ayant  servi  jusqu’à  présent 
de  règle  pour  tout  ce  qui  s’y  est  fait.  Le  misérable  y a toujours 
esté  opprimé,  et  languit  encore  sous  la  dépendance  de  quelques 
gens  qui  n’ont  pour  but  que  leur  intérest  et  qui  n’ont  jamais  con- 
sulté le  bien  de  la  ville  que  pour  s’en  emparer;  six  cents  et  tant 
de  mille  livres  de  rentes  quelle  doit  encore  de  reste  de  douze , en 
sont  des  preuves  qui  ne  dureront  que  trop  longtemps,  si,  par 
voslre  autorité,  vous  n’y  mettez  la  main.  Le  pain,  le  bois  et 
le  charbon  se  vendent  suivant  le  caprice  du  marchand,  qui, 
ayant  l’attache  des  supérieurs,  menace  les  juges  de  police  en 
pleine  audience,  lorsqu’ils  y veulent  mettre  le  taux.  Cependant, 
quarante  mille  ouvriers  qui  meurent  de  faim  par  la  cessation 
du  commerce  et  qui  ont  bien  de  la  peine  de  gagner  3 et  h sols 
par  jour  pour  faire  subsister  leur  famille,  sont  obligés  d’acheter 
le  pain  suivant  la  volonté  du  boulanger,  quoyque  les  officiers 
de  police  bayent  diminué,  parce  que,  ne  Testant  que  par  com- 
mission, ils  ne  veulent  pas  se  faire  des  affaires,  pour  deux  ans 
quils  sont  officiers.  Le  bois,  qu’on  achète  Testé  4tt  10  s.  la 
voye,  se  vend  l’hiver  jusqu’à  8 tt,  parce  qu’on  ne  veut  pas  souf- 
frir qu’on  le  fixe  ni  qu’on  fasse  des  chantiers  comme  à Paris. 
Le  charbon , qui  ne  se  vend  Testé  que  1 8 sols  la  voye , et  qui  est 
très-bon,  se  vend  l’hiver  4o  sols,  et  ne  vaut  rien,  parce  qu’on 
ne  veut  pas  le  fixer,  ni  permettre  qu’011  fasse  des  magasins  pour 
le  pouvoir  débiter  1 hiver  à petites  mesures  aux  pauvres  gens, 
qui,  n estant  pas  en  estât  d’en  pouvoir  faire  provision,  n’en 
achètent  que  lorsqu’ils  en  ont  besoin,  de  très-mauvais  et  très- 
c h ère  ment.  J avois  proposé  de  faire  faire  des  chantiers,  comme 
à Paris,  et  de  fixer  le  bois,  mais  Ton  ne  veut  point  de  nou- 
veautés en  ce  pays , et , par  une  habitude  cruelle , Ton  ayme 


semblée  générale  des  communautés  et  un  exemplaire  de  i'Affouagemenl 
des  villes  et  villages  du  pays  et  comté  de  Provence. 


mieux  qu'on  souffre,  que  de  faire  du  bien  par  le  changement. 
Hier,  un  bourgeois  se  vint  plaindre  qu’ayant  fait  rétablir  le 
jambage  de  la  porte  de  sa  maison  qui  estoit  tombé  en  la  fer- 
mant, Ton  envoya  étayer  ladite  maison,  pour  abattre  ledit 
jambage,  parce  qu’il  n’avoit  pas  demandé  permission  aux  offi- 
ciers de  ville;  j ay  voulu  faire  connoistre  que  cela  me  paroissoit 
une  vexation  et  qu’on  ne  pouvoit  tout  au  plus  condamner  ce 
bourgeois  qu’à  l’amende , n’y  ayant  aucuns  règlemens  ; Ton  me 
répondit  que  c’estoil  l’usage.  Il  n’est  pas  mesme  permis  de 
boucher  ou  agrandir  sa  fenestre,  ni  de  crépir  une  maison 
bastie  depuis  deux  ans,  sans  permission.  Vous  voyez  que  cette 
police  est  un  peu  dure  et  beaucoup  intéressée,  et  la  nécessité 
d’établir  des  officiers  qui  n’ayent  en  vue  que  le  bien  d’une  ville  , 
de  rendre  justice  et  de  le  faire  sans  intérest.  Outre  toutes  ces 
raisons,  les  lieux  mal  famés,  qui  sont  en  très-grand  nombre  en 
cette  ville,  les  brelans  et  académies  publiques,  les  hostellei'ies 
et  les  faux  poiçls  en  sont  encore  de  très-fortes  pour  donner  lieu 
à cet  établissement.  M.  Tarchevesque  le  redoute  et  ne  peut 
l’approuver;  il  me  Ta  dit,  et  que  c’est  la  ruine  de  la  ville. 
Quoyque  j’aye  beaucoup  de  respect  et  de  déférence  pour  ses 
sentimens,  je  ne  puis  estre  de  son  avis,  puisque  le  bien  du 
peuple,  et  par  conséquent  de  la  ville,  me  paroissent  y estre 
contraires.  Je  sais  que  les  échevins,  qui  sont  ordinairement 
quatre  marchands  et  quelques  avocats,  gens  presque  toujours 
d’une  probité  douteuse,  et  que  M.  Tarchevesque  nomme,  au- 
ront moins  d’autorité;  mais  je  crois  qu’il  est  toujours  plus  avan- 
tageux de  préférer  le  bien  public  à celuy  de  quelques  particu- 
liers. L’on  dit  que  M.  Tarchevesque  envoyé  à Paris  le  procureur 
du  Roy  de  la  ville  pour  s’opposer  à cet  établissement,  et,  en 
cas  qu’il  n’v  puisse  réussir,  pour  faire  acheter  à la  ville  les 
offices  de  lieutenant  général  de  police  et  de  commissaires,  afin 
que  cette  affaire  ne  se  fasse  point,  et  que  les  choses  demeurent 
toujours  dans  la  confusion « 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


M.  de  BÀville,  intendant  en  Languedoc , 

AU  CONTROLEUR  GENERAL. 

i'r  Novembre  1C89. 

r Je  crois  l’établissement  d’un  lieutenant  de  police  très-utile 
dans  les  villes  principales  de  cette  province.  Je  l'ay  vu  mesme 
désirer  à tous  ceux  qui  sont  désintéressés  et  affectionnés  au  bien 
public.  La  police  y est,  presque  dans  toutes  les  villes,  entre  les 
mains  des  consuls,  qui  ne  pensent  qu’à  retirer  les  profits  de 
leur  année  de  consulat,  qui  change  tous  les  ans,  à entrer  aux 
Estats,  et  qui  ont  pour  maxime  de  ne  se  vouloir  faire  d’affaires 
avec  personne.  S’il  y a beaucoup  de  désordre  dans  les  villes  de 
cette  province,  il  est  bien  plus  considérable  à Toulouse  qu’en 
aucune  autre.  On  peut  dire  qu’il  n’y  a aucun  exercice  de  police, 
parce  que  les  huit  capitouls  en  sont  les  seuls  juges,  et  que  leur 
usage  est  de  partager  entre  eux  toutes  les  fonctions  : l'exercice 
de  Injustice  criminelle  en  occupe  trois;  on  en  destine  deux  à 
la  conduite  des  réparations  publiques,  et  on  laisse  la  police, 
comme  la  fonction  qui  passe  parmy  eux  pour  la  moins  hono- 
rable, à ceux  qui  tiennent  le  dernier  rang.  De  là  vient  que  tous 
les  désordres  qui  peuvent  naistre  dans  la  police  y sont  impunis, 
et  elle  y est  abandonnée.  On  ne  peut  mieux  remédier  à cet  in- 
convénient que  par  la  création  d’un  office  de  lieutenant  de  po- 
lice, à l’instar  de  la  ville  de  Paris;  mais  il  faut  s’attendre,  en 
mesme  temps,  de  recevoir  beaucoup  de  plaintes  de  la  part  des 
capitouls  de  Toulouse,  qui  ont  l'exercice  de  la  police  par  con- 
cession des  Roys.  Ils  représenteront  qu’ils  en  ont  joui  dès  le 
temps  des  comtes  de  Toulouse,  et  toutes  les  nouveautés,  mesme 
celles  qui  sont  avantageuses  à cette  ville,  y sont  odieuses.  Les 
consuls  des  autres  villes  ont  aussy  des  titres  généraux  ou  par- 
ticuliers. Ainsv,  on  ne  peut  pas  espérer  que  cette  affaire  se 
lasse  sans  qu’il  y ayt  bien  des  gens  qui  en  murmurent,  bien 
que  l'utilité  en  soit  évidente  pour  le  public,  mais  tous  ceux  qui 
prétendent  au  consulat  dans  les  villes , qui  sont  en  grand  nombre, 
ne  pourront  l’approuver  par  leur  propre  intérest.  Il  sera  peut- 
estre  aysé  de  trouver  des  moyens  de  faire  cesser  ces  plaintes, 
par  des  tempéramens  que  l’on  pourra  apporter  dans  la  suite, 
lorsque  l’édit  aura  paru,  comme  d’appeler  les  consuls  au  juge- 
ment des  procès  en  matières  contentieuses  qui  surviennent  entre 

III.  Rage  5 1 3 , à la  suite  du  n°  1 8 -2 5 , placez  ces  deux  lettres  : 

M.  L ARCHER,  intendant  en  Champagne , 
au  Contrôleur  général. 

1 k Janvier  1 69g. 

tcLe  projet  des  ateliers  publics  pour  faire  travailler  et  subsis- 
ter les  pauvres  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  est  assurément  tout 
à fait  digne  de  la  bonté  et  charité  du  Roy,  et,  comme  il  n’y  a 
peul-estre  point  dans  le  royaume  de  province  en  plus  mauvais 
estai  celte  année  que  la  Champagne  et,  par  conséquent,  où  il  y 
ayt  plus  de  pauvres,  il  11’y  en  a point  aussy  où  cet  établisse- 
ment semble  d’abord  plus  nécessaire.  Cependant,  puisque  vous 
m’ordonnez  de  vous  en  dire  mon  sentiment,  j’oseray  vous  y 
former  quelques  difficultés  sur  son  exécution,  que  je  conçois 


les  artisans  et  gens  de  métier,  sur  l’exécution  de  leurs  statuts. 
On  pourra  penser  à de  semblables  expédiens.  Mon  avis  seroit 
de  commencer  par  faire  paroistre  cet  édit,  qui  m’a  paru  bien 
dressé  pour  tout  le  royaume;  et,  pour  adoucir  les  plaintes  qui 
naistront  sans  doute , le  Roy  pourrait  donner  une  déclaration 
particulière  pour  celte  province,  dont  je  me  charge  de  vous 
envoyer  le  projet,  si  vous  l’avez  agréable,  dont  l’effet  sera  de 
laisser  aux  capitouls  et  consuls  quelque  espèce  d’attribution  en 
certains  cas,  sous  la  direction  néanmoins  du  lieutenant  de  po- 
lice, qui  prendra  insensiblement  toute  l’autorité,  soit  par  les 
fonctions  qui  seront  données  à sa  charge , soit  parce  qu’il  sera 
perpétuel  et  que  les  consuls  changent  tous  les  ans 

rr Il  seroit  à souhaiter  qu’011  pust  donner  ces  charges 

aux  acquéreurs  à bon  marché,  comme  sur  le  pied  au  plus  du 
denier  douze  ou  quinze  des  gages,  afin  que  l’on  pust  choisir  de 
bons  sujets,  ce  qui  est  très -important  dans  cet  établissement; 
car,  si  l’on  ne  met  pas  dans  ces  charges  des  gens  de  bien  et  qui 
en  fassent  sentir,  par  leur  bonne  conduite,  l’utilité  au  public,  les 
plaintes  augmenteront,  et,  si  au  contraire  ces  nouveaux  officiers 
s’acquittent  bien  de  leur  devoir,  on  sera  fort  ayse  dans  la  suite 
que  le  Roy  ayt  eu  cette  pensée.  Il  faut  encore  observer  qu'il  n’v 
a point  d’émolumens  aces  charges,  et  que  les  fonctions  en  doi- 
vent eslre  faites  sans  rien  prendre  des  parties* * 

* Voir  la  première  circulaire  du  contrôleur  général,  en  date  du 
22  octobre,  enjoignant  aux  intendants  de  faire  une  enquête  très -se- 
crète sur  la  valeur  des  charges  de  police  dans  toutes  les  villes  où  elles 
étaient  exercées  par  les  maires,  échevins  ou  capitouls.  Réponses  des  in- 
tendants : 3o  octobre,  M.  de  Ribeyre  (Poitiers)  et  le  sieur  de  Ponlmory 
(Auvergne);  ict  novembre,  M.  de  Rezons  (Rordeaux);  h novembre, 
M.  Lebret  (Provence);  5 novembre,  M.  Rouclm  (Dauphiné) ; 16  no- 
vembre, M.  Chamillart  (Rouen);  8 décembre,  M.  d’Argouges  (Bour- 
gogne) et  M.  Brûlart,  premier  président  du  Parlement  de  Dijon.  — 
9 janvier  1Ü90  : autre  circulaire  demandant  des  rapports  pour  régler 
la  finance  des  charges.  Réponses:  i5  janvier,  M.  de  Ménars  (Paris); 
16  janvier,  MM.  d’Argouges  (Bourgogne)  et  Foucault  (Caen); 
22  janvier,  MM.  Lebret  (Provence),  de  Bagnols  (Flandre)  et  de 
Bâville  (Languedoc);  18  février,  MM.  de  Bertille  (Lyon)  et  de  Rezons 
(Bordeaux)  ; 2 5 février,  M.  de  Miroménil  (Tours);  1 9 mars,  M.  Cliau- 
velin  (Amiens);  12  avril,  M.  de  la  Berchère  (Montauban);  18  juin, 
M.  de  Madrys  (Flandre  maritime),  etc. 


de  deux  manières:  lune,  que  Ion  choisisse  en  différent  en- 
droits de  la  province  quelques  ouvrages  de  terre  où,  sans 
adjudications,  on  fasse  travailler  les  pauvres  à journées,  sous 
la  conduite  de  gens  préposés  à cet  effet  et  en  les  payant  à la 
fin  de  chaque  semaine  sur  les  rôles  qui  en  auront  esté  tenus; 
l’autre,  que  l’on  fasse  des  adjudications  de  ces  ouvrages,  a la 
charge  par  les  entrepreneurs  d’y  employer  tous  les  pauvres  qui 
se  présenteront.  Mes  difficultés,  qui  ne  tombent  que  sur  la  pre- 
mière de  ces  deux  manières,  sont  que,  sans  des  entrepreneurs 
qui  répondissent  des  ouvrages,  il  seroit,  à ce  qu  il  me  semble, 
assez  difficile  de  les  bien  faire  faire  par  des  seuls  pauvres  ra- 
massés; que  l'on  aurait  peine  à trouver  dans  le  pays  assez  de 
gens  intelligens  pour  les  bien  conduire,  et  qu  il  seroit  encore 


ADDITIONS. 


plus  malaysé  d’en  trouver  d’assez  sûrs  et  fidèles  pour  leur  con- 
fier la  distribution  dos  deniers  qu’il  faudrait  foire  aux  travail- 
leurs, dont  ils  seraient  les  maistres  et  dont  ils  pourraient  enfler 
le  nombre  ainsy  que  bon  leur  semblerait;  et,  par  ces  raisons,  I 
je  ne  serais  point  du  tout  pour  établir  de  cette  manière  ces 
sortes  d’ateliers.  Ce  n’a  point  esté  aussy  la  manière  dont  ils  j 
ont  esté  établis  en  Champagne  dans  les  années  1 685 , 1G87  et 
1688,  qu’il  y a eu  quelques  fonds  faits  pour  ces  sortes  d’ate- 
liers, car  l’on  faisoit  les  adjudications  des  ouvrages  et  l'on  obli- 
geoit  seulement  les  entrepreneurs  à y faire  travailler  tous  les 
pauvres  qui  s'v  présenloient. 

rr Sur  ce  pied-là,  qui  me  paroist  beaucoup  meilleur  que 
l'autre,  je  n’a  y point*  à vous  proposer  pour  ces  ateliers  d’autres 
ouvrages  que  ceux  que  j'ay  employés  dans  l’estât  que  j’ay  eu 
l’honneur  de  vous  envoyer  il  y a peu  de  jours;  et,  si  vous  voulez 
bien  les  faire  faire  tous,  il  y aura  de  quoy  occuper  raisonna- 
blement les  pauvres  aux  remuemens  des  terres,  qui  font  une 
grosse  partie  de  ces  ouvrages.  Cependant,  si  S.  M.  vouloit  bien 
étendre  particulièrement  sa  charité  aux  pauvres  de  la  ville  de 
Châlons,  qui  y sont  dans  la  dernière  misère,  faute  d’ouvrage, 
et  où  il  y a plus  de  mille  familles  qui  sont  au  pain  du  bureau 
des  pauvres,  on  employeroit  l'aumosne  qu’il  plairait  au  Roy  de 
donner  pour  cela  à un  ouvrage  qui  en  vaut  bien  la  peine , et 
qui  serait  de  relever  les  allées  de  la  promenade  publique  de 
ladite  ville,  appelée  le  Jarcl,  qui  est  une  des  belles  promenades 
du  royaume  et  que  S.  M.  a souvent  trouvée  telle,  en  fhonorant 
de  sa  présence;  mais  ces  allées,  qui  sont  fort  longues,  estant 
presque  tous  les  hivers  inondées  des  déhordemens  de  la  rivière 
de  Marne,  ses  eaux  les  ont  si  fort  creusées,  que  les  arbres  en 
sont  presque  tous  déchaussés  et  qu’ils  périront,  si  l’on  ne  les 
rempiète  en  relevant  en  mesme  temps  ces  allées.  Il  serait 
aussy  nécessaire  de  faire  dans  une  prairie,  le  long  de  ces 
allées,  un  canal  pour  y ramasser  les  eaux,  et,  outre  que  ce 
serait  encore  une  nouvelle  beauté,  on  tirerait  de  ce  canal  les 
terres  qu’il  faut  pour  rehausser  les  allées.  Et  toute  celte  dé- 
pense, bien  ménagée,  pourrait  monter  à 6,000 tt,  qui  seraient 
d un  très-grand  secours  pour  les  pauvres,  qu’on  y employeroit 
seuls;  et,  cet  ouvrage  s’exécutant  sous  mes  yeux,  je  pourvois 
vous  répondre  qu’il  serait  bien  fait  et  qu’il  n'y  aurait  ni  abus  ni 
friponnerie  *.  » 

* Persistant  à voir  les  mêmes  inconvénients  dans  le  travail  des  ate- 
liers, M.  Larcher  renvoya  au  contrôleur  général  l’ordonnance  de 
12,000+*  qui  lui  avait  été  adressée;  mais  il  la  redemanda  plus  tard, 
pour  en  appliquer  le  montant  à des  ouvrages  urgents  qui  n’avaient  pas 
été  compris  dans  l’état  des  ponts  et  chaussées.  (Lettre  du  3 mai.) 

M.  le  Vayer,  intendant  à Moulins, 
au  Contrôleur  général. 

Mois  de  Janvier  et  18  Février  1699. 

L’établissement  des  ateliers  publics  ne  saurait  être 
utile  aux  vieillards,  aux  enfants  et  aux  gens  invalides, 
comme  le  serait  une  contribution  publique;  mais  ces  con- 
tributions , ainsi  qu’on  l’a  éprouvé  en  1693  et  169 h, 
privent  les  hôpitaux  de  leurs  ressources  ordinaires , 
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effrayent  le  public,  cl  font  plus  de  mal  que  de  bien.  Le 
meilleur  système  est  donc  de  faire  distribuer  de  l’ar- 
gent comptant  par  des  personnes  de  confiance. 

Si  l’on  veut  faire  travailler  aux  chemins  .publics,  qui 
ont  tous  besoin  de  cailloutages  ou  de  pavés,  il  faudrait 
d’abord  avancer  des  fonds  pour  l’extraction  de  la  pierre, 
pendant  l’hiver;  les  métayers  et  fermiers  en  feraient  le 
transport  gratuitement  et  volontiers;  quant  aux  ou- 
vrages de  pavé,  en  payant  aux  paveurs  3o  sols  par  toise 
courante  de  deux  toises  et  demie  de  largeur,  on  aurait 
pour  ce  qui  coûte  9 ou  iott  aux  ponts  et  chaussées, 
et  tous  les  pauvres  trouveraient  de  l’emploi  selon  leurs 
forces. 

rr  Je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que  ce  qui  fait  que  tous 
les  ouvrages  publics  des  ponts  et  chaussées  et  turcies  et  levées 
coustent  tant  et  profitent  si  peu,  est  qu’on  est  obligé  de  faire 
des  adjudications  publiques,  et  que,  comme  il  n’y  a que  quel- 
ques gens  du  métier,  qui  s’entendent  tous,  qui  y soient  reçus, 
ils  ont  le  double  de  la  valeur  desdits  ouvrages,  et  souvent  ils 
sont  faits  avec  plus  de  dépense  que  d’utilité.  Or,  icy,  ne  s’agis- 
sant pas  tant  de  faire  des  ouvrages  que  de  donner  moyen  aux 
pauvres  de  s’occuper  et  de  subsister,  on  pourroit , en  ce  cas , se 
départir  de  cette  régularité  des  ouvrages  publics  et  travailler, 
en  cette  occasion,  comme  les  particuliers  ont  coustume  de  faire 
pour  eux-mesmes,  afin  que  la  libéralité  du  Roy  produisis!  un 
double  effet,  l’un  en  faveur  des  pauvres,  et  l’autre  en  faveur 
du  commerce.  « 

Il  propose,  comme  ouvrages  utiles,  le  chemin  de 
Bourbon,  les  avenues  de  l’entrée  de  Moulins,  la  place 
publique  de  cette  ville,  etc.  Sans  entreprendre  en  entier 
le  chemin  de  Bourbon,  on  pourrait  seulement  rétablir 
les  levées  ou  faire  des  cailloutages  dans  les  endroits  que 
les  ravines  ont  rendus  impraticables  et  dangereux. 

rr  Pour  ce  qui  est  des  aumosnes  publiques  qui  furent  prati- 
quées en  1693  et  169/1,  j’eus  l’honneur  d’en  écrire,  il  y a 
quelque  temps,  à M.  le  premier  président,  et  de  luy  mander 
quelles  feraient  plus  de  mal  que  de  bien , et  réveilleraient  peut- 
eslre  l’inquiétude  des  peuples,  que  l’espérance  du  printemps 
prochain  et  des  petits  secours  que  la  terre  leur  doit  produire 
bientost,  soutient  et  tranquillise.  S’il  falloit  faire  assembler  les 
maires  et  échevins  et  principaux  habitans  des  lieux  et  conférer 
avec  MM.  les  évesques,  j’ose  prendre  la  liberté  de  vous  dire 
que  ce  serait  semer  la  craint»!  partout  et  exciter  peut-estre  un 
mal  effectif,  qui  ne  céderait  que  difficilement  à des  remèdes  trop 
lens.  Ainsy,  il  me  paroistroit  qu’il  serait  à propos  de  s’en  tenir 
à quelque  distribution  manuelle  d’aumosnes  que  S.  M.  aurait 
la  bonté  de  faire* » 

* Le  Roi  ayant  donné  6,000++  pour  les  ateliers,  M.  le  Vayer  fit  em- 
ployer les  premiers  travailleurs  à la  place  publique  que  M.  de  Château- 
renard  avait  fait  commencer  sur  Remplacement  des  anciens  fossés  de 
Moulins;  mais,  en  marge  de  la  lettre  qu’il  écrivit  à ce  sujet,  le  18  mars, 
le  contrôleur  général  répondit  : «A  jamais  dans  les  villes;  toujours  à 
la  campagne. » — Au  contraire,  M.  d’Ableiges,  intendant  à Poitiers, 
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écrivait , le  1 5 janvier  précédent , que  les  ateliers  devaient  être  établis  seu- 
lement dans  les  grandes  villes,  et  que,  dans  les  bourgs  et  surtout  les 
campagnes,  il  y aurait  danger  de  détourner  les  peuples  de  l'agriculture. 

Sur  le  même  sujet , voir,  entre  autres  lettres,  celles  de  MM.  d’Ormes- 
son  (Auvergne),  12  janvier,  9 février,  9 et  38  mars,  17  avril;  de  Sé- 
rauronrt  (Rerrv),  de  Bouville  (Orléans)  et  Turgot  (Metz),  1 f\  janvier; 


de  Vaubourg  (Franche-Comté),  16  janvier,  10  et  i5  février,  3 mars; 
Bégon  (la  Rochelle),  17  et  27  janvier;  de  Pomereu  de  la  Bretèche 
(Alençon),  19  janvier;  Boucliu  (Dauphiné),  2 5 janvier;  de  Bernage 
(Limoges),  27  janvier,  dernier  février,  i!>  et  3i  mars;  de  Bernières 
(Hainaul),  28  janvier  et  11  février;  Phélypeaux  (Paris),  3i  janvier: 
Sanson  (Soissons),  1"  février  et  1 1 avril. 
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Abondance  (Chambre  de  1’).  ■ — Voy.  Lyon. 

— — - ( Greniers  d’ ) — 1199,  1 2 1 G n. 

Abonnement.  — pour  les  droits  domaniaux, 
854  n,  125 2,  1766,  1811.  — pour  les  impo- 
sitions, 838,  1798.  — pour  les  taxes,  1008, 
io44,  1260,  1 32 1 , 1394,  1600,  1756.  — 
Voy.  Fermes,  Taille. 

Abord  (Droits  d’).  App.  p.  549. 

Abrégé  des  États.  — Voy.  Béarn. 

Abrégés  des  recettes  et  des  dépenses.  App.  p.  58 1 . 

Absolution.  — obtenue  par  argent,  i5oi  n.  — 
refusée  aux  joueurs,  i486. 

Abus  de  rôles  (Instances  en  ) , 678  , 1700. 

Académies  pour  l’instruction  de  la  jeunesse  ou 
publiques,  527,  i5G7.Add.  II. 

Académiste  faisant  le  commerce,  1667. 

Acadie  ( Compagnie  de  la  pèche  sédentaire  de  P ) , 
921 , 1837. 

Accaparement.  — de  denrées,  1497.  — de  four- 
rages, io63.  — Voy.  Blés,  Grains. 


Acclamation  (Vote  par),  633,  870,  1128. 

Accommodements  à l’amiable , 1268,  1 43  8 , 1862. 
— Voy.  Compositions. 

Accouchements  soumis  à un  droit,  g55  n. 

Accusateurs  et  parties  civiles,  1 438  n. 

Acier.  ■ — Importation,  i3o2  n.  — Marque,  43. 

Acquêts  des  ecclésiastiques,  1 3 1 3. 

Acquisitions  soumises  à des  droits,  753,  772, 
801 , igoG. 

Acquit  (Billets  d’).  — Voy.  Fermes. 

Acquits.  — convertis  en  quittances  comptables, 
1171.  — ■ présentés  pour  comptabilité,  io84. 

— pour  recharger  les  vaisseaux,  358.  — Voy. 
Quittances. 

Acquits-à-caution.  — Voy.  Fermes. 

Acquits  de  comptant.  App.  p.  579. 

patents.  App.  p.  542,  564,  698,  5gg. 

Acquittement  après  détention  préventive,  1095  n. 

Acre,  mesure  de  terre,  3 1 1 . 

Actes.  — scellés,  1695.  — vérifiés,  1222. 

Adjudications.  — à qui  pour  moins  d’années,  1661. 

— au  moins  disant,  721,  1880.  — au  rabais. 
Voy.  Rabais.  — sur  décret,  697,  1571.  — des 
biens  des  déserteurs , 464  n , 464 , 670.  ■ — d’une 
charge,  1 i5ou,  1 180  n.  — des  coupes  de  bois, 
321,  806.  — du  débit  du  sel,  1137  n.  — des 
domaines,  3 1 6 , 492 , 685.  — de  droits,  1 283 , 
1 3 5 8 , 1743 n. — de  droits  domaniaux,  808. — 
des  étapes,  i32,  324,  352,  83o,  873,  896, 
1020,  1102,  1 1 3 3 , 1207,  1258,  i324  11, 
i5go.  — de  fermes,  25,  206,  274,  373,  4 1 8, 
629,  611,  632,  916,  1478,  1 G 1 5 , 1661, 
1707,  1709  n.  — des  fermes  et  biens  d'une 
communauté,  88,713, 12a 3,  i6i5,  1875.  — de 
fournitures,  g3o. — de  marchandises  saisies, 
1068,  1097  n,  1 55g  n,  1746.  — d’octrois, 
20,  33,  88,  i3g,  226,  3oo,  4gi,  497,  622, 
733, 838,874, 988  n,  1107,  1192,  1194  n, 
1282  n,  i352,  1371,  1 4 2 1 , i5n  n,  i53o  n, 
1679  , i582,  1875  n.  — du  recouvrement  des 
tailles,  721,  769  n. — de  terres  non  ensemen- 
cées, ia4i,  1243,  i452.  — de  travaux  publics , 
78,  io5,  1 63,  496  n,  673,917,  921  n,  1219, 
1269,  1664,1731, 1764, 1837,  1867.  Add.  III. 

Administrateurs.  — d’Hôtel-Dieu,  1598.  — d’hô- 
pitaux, 875,  969,  1221,  1609,  1 663 , 1908. 


| Admonition  (Peine  de  1’ ) , 1629  n,  1766. 

■ Adour  ( Rivière  d’) , 729  , 81 3. 

| Advertatur  sur  un  compte,  1 4 1 8 , i554. 

Affaires  (Gens  d’).  — Voy.  Traitants. 

Affaires  étrangères  (Département  des),  1777  n. 
App.  p.  679.  — Voy.  Croissy,  Torcy,  Pom- 
ponne. 

Affaires  extraordinaires.  — Propositions,  268, 
280,  353,  647,  653,  667,  705,  730,  740, 
744,  775,  780,  787,  793,  822,  832,  8.37, 
845,  860,  866,  881,  897,  899,  900,  910, 
9a3>  927>  929 > 9^3  n,  g54 , 966,  960,  966, 
97°,  976  n,  980,  1001,  ioo4,  1019,  1025, 
io5o,  io52  n,  1081,  1082,  1099,  1107, 
1116,  1 1 52  , n53n,  1201, 1217,  1285,  i3oi, 
1328, 1 3 4 1 , i365,  i3gg, i425,  i43g, i5oi  n, 
i5o3,  i5o5  n , i523,  1662,  1626,  1667, 
1681,  1697.  App.  p.  557,  56 1 . — Recouvre- 
ments, 5,  20,  47,  227  n,  328,  33 1 , 672., 
766,  953,  1282,  1292,  1387,  1397,  l402, 
i432, i464,  1 488 , 1526, 1 536 , 1 545 , i564, 
1671,  1077,  1 583 , 1689,  i83o.  App.  p.  543, 
544,  554  à 556,  678,  590.  — Suppressions, 
1387.  App.  p.  554 , 564, 566.  — Voy.  Créations 
d'offices,  Traités. 

Affaires  secrètes  (Dépenses  pour).  App.  p.  57g, 
5g8,  599. 

Afféagement,  1021. 

Afféagiste,  1 g 1 5. 

Affichage  J d’arrêts , ordonnances , tarifs , etc. , 
955  n,  i3io,  1 3 1 1 , i332,  1695,  162911, 
1 836.  App.  p.  55 1 . 

Affieffemenls,  47,  79. 

Affinages  clandestins  de  matières  métalliques . 
552  n. 

Affincurs,  232. 

Affirmation  (Contrôle  des  actes  d’),  353,  832. 

Affouagement,  109.  Add.  I.  — Voy.  Réaffouage- 
ment. 

Affranchissement.  — des  cens  et  rentes  des  mai- 
sons, 1272,  1292,  i3oi,  i32i,  1327,  1 33g , 
i3g4,  i425  n,  1 45g , 1573.  — des  imposi- 
tions, 8 , 1 1 4 , 1152,1377,  l372.  — de  tenan- 
ciers particuliers,  198.  — de  terres,  1246. 

1 377,  1 636. 

des  lettres.  — Voy.  Lettres. 
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Affranchissement  (Droit  d’),  1202. 

Afrique  (Blés-d’),  122/1. 

Agde  (Diocèse  d’),  1 G7 3. 

(Ville  d’).  — Evêque  (Louis  Foucquct)  ; 

lettre  au  Cg.  961.  — Rivière  et  port,  961. 

Agen  (Election  d’),  473  n,  81 5. 

(Juridiction  d’),  116,620. 

( Ville  d’ ).  — Evêque  (Jules  Mascaron  ) , 9 1 9. 

— Officiers  du  présidial,  116. 

Agénois  (Pays  d’),  938,  1752. 

Agents  de  change.  App.  p.  569. 

étrangers,  1 36G. 

secrets  à l’étranger,  916,  970,  1077  n. 

Agneaux  abattus  avant  l’âge,  1 1 5G , iGo3. 

Agos  (Curé  d’),  1 A 1 6 n. 

Agrément  du  Roi,  n5o  n,  18/17,  1860. 

Agriculture,  A4  ?i,  A7,  67,  81,  87,  89,  168  n, 
27A,  280,  283,  286,  293,  296,  33i,  372, 
520,  585,  597,  G27,  628,  664,  701,  7 AG , 
786  n , 865 , 886, 898 , 9.35 , 980 , 1039 , 12 Ai, 
1243,  1 384 , 1428,  iA52,  i64o  n,  1742, 
1797,  1799,  1 838.  Add.  III. — Voy.  Bestiaux , 
Blés,  Exploiteurs,  Fermiers,  Grains,  Incultes 
( Terres) , Récoltes , Tabac , Terres , Vignes , Vins. 

Aguesseau  (d’).  — Voy.  Daguesseau. 

Aide  (Imposition  de  1’),  10G,  293  ?i,  426  n,  5Go, 
766  , 1 532 , 1 563. 

extraordinaire,  1297. 

Aides  ( Cours  des) , 5 , 19,43  n , 96 , 10.A  , 1 3 G 11 , 
177,  2o5,  244  ,-269  n,  3i3,  364,  369, 3(02 , 4 17, 
4qi  n,  477,  553,  58g,  'Go 5,  670, 738,  773, 
8 1 3, 81 4,  824 , 849,  966, 962  n,  998,  io3o  n, 
1078,  1128,  1157,  1190,  1194,  i3o2,  1 3 1 3 , 
1 A5a  , 1459,  i463  n,  i465 , i5i6 , i544  n, 
i5gi,  iGo5,  1G10,  1G23,  i63G  n,  1700  n, 
17.36,  180g,  1 8 4 5 , 1880.  App.  p.  5G8  , 56g. 

( Droits  d’),  58, 124,  219, 238,  275,320, 

392,396,  4 1 8 , 4i9n,43g,454  )!,  458,470, 
5oG,  5 1 4 , 54g,  676  n,  582,  60G  n,  61g, 
629,  643,  G81,  706,  711,  73g,  769,  777, 
8o3,  85o,  874,  973,  1194,  1772.  App.  p. 
543,  545,  547  à 549,  555,  563,  564.  — 
Voy.  Annuel  .Augmentation , Cinq  sols , Devoirs, 
Entrée,  Equivalent,  Fermes,  Gros,  Jauge,  Me- 
sures, Parisis,  Sol  pour  livre,  Subvention,  etc. 

(Ferme  des).  — Bureaux,  85j.  App.  p. 

547  à 5/19. — Caissiers.  App.  p.  569.  — Com- 
mis, 45,  90,  21g,  275  n,  392,  417,  439, 
443,  465,  470,  /194,  609,  704,  880.  App. 
p.  54g.  — Directeurs,  90,  320,  i3g3  n.  — 
Employés.  App.  p.  548.  — Exercices,  3g2 , 
454  n,  704.  App. p.  549.  — Ferme  et  fermiers, 
21,  68,  90,  100,  îoû,  1A0,  160,  178  n, 
219,  226,  23o,  234,  279,  285,  286,  3o4, 
3i4,  320,  364,  36g,  873,  392,  3 96,  A01  n, 
409,  44g  n,  A5o,  A94 , 4g5,  497,  5oG  n, 
5io,  519  ?i,  533  n,  575,  587,  619,  626, 
691,  706',  711,  729,  739,  75g,  838,  867, 
880,  891,  973,  976,  io55,  1221,  1717, 
1761,  1876.  App.  p.  549.  — Fermier  gé- 
néral, 8o3.  — Inspection  des  bureaux.  App. 
p.  547.  — Jurisprudence,  règlements  et  ju- 
ridiction, 421,  43g,  i3g3  n,  1717.  App. 
p.  548 , 54g.  ■ — Produit  des  tierces.  App.  p.  54g. 
— Provinces  exemptes,  81,  65g,  8o3.  — Pro- 
vinces soumises  aux  droits,  988.  — Receveurs, 
1194,  1207  n.  — Régie.  App.  p.  545.  — Re- 
gistres. App.  p.  549.  — Sous-fermes,  1A0, 
396 , 633  n,  439 , 670 , 679 , 629 , 643 , g44  n , 
1698,  1772. 

(Gens  des).  — Avocats  généraux.  App. 


p. 5G8.  — Conseillers,  269  n — Greffiers.  App. 
p.  568,  670.  — Officiers,  829,  1 1 58.  App. 
p.  576.  — Premier  président,  998.  — Prési- 
dents. App.  p.  568,  56g.  ■ — Procureurs  géné- 
raux, i5o,  58g,  888  n,  1190,  1 3 1 3.  App. 
p.  568. 

Aides  et  finances  (Cours  des),  i4o6,  1 845. 

Aides  d’artillerie.  App.  p.  573. 

Aides-ingénieurs.  App-  P-  573. 

Aides-majors.  App.  p.  672. 

Aigueperse  (Ville  d’),  Go. 

Aigues-Mortes  (Ville  d’),  664,  846  n. 

Aiguille  (Ouvrages  à 1'),  92  n. 

Aillet  (N.),  marchand  à Rouen,  i3io. 

Ain  (Rivière  d’),  48 1 n. 

Aire  (Ville  d’),  1762. 

Aisances  (Vidange  des),'  1218. 

Aisés  (Gens)  taxés.  App.  p.  564. 

Aisne  (Rivière  d’),  ioo3  n,  1 197,  1373,  1766  n., 

Aix  (île  d ),  i552. 

Aix  (Terroir  d'),  1627. 

(Viguerie  d’),  169 5 n. 

(Ville  d’).  — citée,  453  n.  — Archevêque 

(Daniel  de  Cosnac,  évêque  de  Valence  et  Die, 
nommé  archevêque  d’Aix,  président  de  l’assem- 
blée des  communautés  de  Provence);  lettres 
du  Cg.  772,  794;  lettres  au  Cg.  687,  653, 
6g4  n,  7G5,  766  n,  772  n,  786  n,  83g  n, 
84i  *1,  870,  885,  1009,  1025,  1128  n, 
I2i5n,  iGg5 n,  1 g 1 3 n;cité ,63311,760, 766, 
83g,  8G6, 1260,1471  n,  i6g5.  — Assesseur  du 
maire,  1 2G0.  — Avocats , 1471.  — Blés,  1 o4i . 
— Bourgeois,  1627.  — Capitation,  1517.  — 
Commerce,  109. — Conseil  général,  1427. — 
Consuls;  lettres  au  Cg.  1671  n,  1695 n,  191 3 n ; 
cités,  97g , 1 260 , i483 , 1 85 1 . — Dettes  de  la 
ville,  1111,  1/127. — Faillites,  83g.  — Ferme 
des  glacières,  i85i.  — Impositions,  1695.  — 
Jurés  crieurs,  1471.  — Juridictions  diverses, 
871.  — Maire,  1 483 , igi3  n.  — Neige  abon- 
dante, 1266  n.  — Octrois  perçus  sur  la  fa- 
rine ,1427.  — Palais,  45g , 87 1,  1471.  — Par- 
lement. Voy.  Provence.  — Poste  aux  lettres , 
io34  n.  — Recteurs  de  la  Miséricorde  et  péni- 
tents, 1471.  — Route  d’Avignon,  48 1.  — Sé- 
ditions, 1061,  1 47 1.  — Sergents  royaux , 61 5. 
— Syndic  des  marchands,  602.  — Trésorier  des 
revenus  de  la  ville,  979. 

Alais.  — (Diocèse  d’),  1673.  — (Fort  d’),  167g. 
— (Ville  d ),  256,  54o,  io53,  1 4 6 3 , 1770. 

Albaret  (Etienne  de  Ponte,  marquis  d’),  ancien 
président  du  Conseil  souverain  de  Pignerol, 
président  à mortier  au  parlement  de  Rouen , 
premier  président  du  Conseil  souverain  de 
Roussillon,  intendant  de  justice , police,  finances 
et  fortifications  en  ladite  province  (mai  1698- 
février  1710);  lettres  au  Cg.  1748)1,  i8o5, 
1888  n. 

Albergue  (Droit  d’),  776,  909. 

Albi  (Diocèse  d’).  — Blés,  1774  n.  — Inspection 
des  manufactures , 1673.  — Misère  publique, 

1 898.—  Récolte,  16 46  n. — Renouvellement  du 
compoi.x,  i452.  — Secours  accordés  par  le  Roi, 
i452  n.  — Terres  abandonnées,  i 452. 

(Ville  d’).  — Archevêque  (Charles  le  Goux 

de  la  Berchère);  lettres  au  Cg.  1 3 1 9 n,  1 4 5 a ; 
cité,  1179.  — Hôpital  général,  1770.  — 
Maire,  viguier  et  consuls,  1179.  — Sédition, 

1 3 1 9 71. 

Albigeois  (Les),  1175. 

(Pays  d’),  1 1 58 , 1307,  i3o8. 


| Albigorry  (Vallée  d’),  83. 

Albret  (Pays  d’),  1752. 

Alcades,  1712. 

Alcadie  (Droit  d ),  g84. 

Alençon  (Election  et  direction  d’).  App.  p.  547. 

( Généralité  d’ ).  — Rapports  de  l’intendant , 

70  7i,  96  n,  1704  n.  — Ateliers  publics.  Add. 
III.  — Droits  levés  dans  les  foires  et  marchés, 
1120.  — Eglises  et  presbytères,  447  71,763?!. 
— Forges,  1139. — Hôpitaux,  32  7t,  442  n. 
— Impositions,  606.  — Impôt  du  sel.  App. 
p.  543.  — Inspection  des  manufactures  ,1163*1.- 
— Noblesse  et  milice,  627.  — Revenus  patri- 
moniaux et  octrois  des  villes,  792  n,  1572.  — 
Régie  des  biens  des  rcligionnaires , 1907  n.  — 
Remboursement  de  charges,  1910.  — Toiles, 
1078  71,  1 5 1 8 . 

(Intendance  d’).  — Voy.  Bouville,  Pomereu 

de  la  Brelèche. 

(Ville  d’).  — Archives  administratives, 

648.  — Commis  des  manufactures,  1026, 
1078  *1,  1 165  n.  — Crieurs  publics,  g55  n.  — 
Dentelles,  678.  — Désertion  des  religionnaires , 
36g. — Emeute,  g55  n.  — Faubourgs,  36g. 
— Grenier  à sel,  628.  — Nouveaux  convertis, 
369.  — Officiers  de  l’élection,  628.  — Recette 
particulière  des  finances,  671  71.  — Tarif, 
36g.  — Translations  de  domicile,  369,  i44i. 

- — Trésoriers  de  France;  lettre  du  Cg.  671  n. 

Alep  (Étoffes  d ),  290  n.  . 

Alesme  (César  d’)  ou  Dalèsme,  président  au  parle- 
ment de  Guyenne,  et  son  fils,  101 3. 

Alet.  — (Diocèse  d ),  1 4 63  n,  1673.  — (Ville 
d’),  i4G3  n. 

Alexis  le  Piémontais,  1 858. 

Aliénation  (Droit  d’),  1906. 

Aliénations.  — de  biens  des  pauvres,  1778.  — de- 
biens  ecclésiastiques,  1767.  — de  biens  ou 
droits  des  provinces,  781,  789  n.  — de  droits, 
1283,  1626  7î,  1478,  i4g5,  i564,  1661.  — 
de  taille,  i3gi.  — Voy.  Communautés,  Do- 
maine. 

Alignements  de  voirie , 6o3 , 109011,  1096. 

Alison  (Jean),  ancien  conseiller  au  Conseil  sou- 
verain de  Roussillon,  juge  des  conventions  à 
Nimes,  736  ; 1867. 

Allain  (Les  frètes),  imprimeurs  à Rouen,  i368  *1. 

Allâmes  (Village  d’),  1696. 

Allard  (Güy),  avocat,  président  en  l’élection  de 
Grenoble;  lettre  au  Cg.  1 644 ; cité,  1 67. 

Allemagne  (Armée  d’),  83o  n,  1327, 1737.  App. 
p.  546. 

(Empire  d’).  — Administration  financière, 

1G26.  — Bureaux  des  fermes,  1295,  1897. 
— Chardons,  1238  n.  — L’empereur  et  les 
princes  protestants,  1626,  1777.  Voy.  Empe- 
reurs.— Fer-blanc,  1675. — Importation  en 
France,  n5,  i48,  4o6,  422  n,  534,  802, 
826,916,  108671,  1 1 56  ?i,  i3oo  n,  1777' 

1 897  n,  1902.  — Importation  française  , 488  . 
826 , 85 1 , 1295,  i43g,  1 5 6 1 , i55o  71,1671. 
— Ligue  protestante,  334.  — Négociations  de 
paix  avec  la  France,  1626.  — Sequins  contre- 
faits des  princes,  338. — Voy.  Empire. 

Allemands.  — à la  cour  d'Espagne,  1810.  — in- 
terné comme  prisonnier  de  guerre,  1099. 

Alliance  (Traités  d’),  1755  *1. 

Allier  (Rivière  d’),  76,797.890,969,  io38  n, 
io58  , 1 G 1 5.  App.  p.  676. 

AUivrement,  84  n,  i34g,  i36a,.i463,  1687. 

Allodiaux  (Biens),  355,  910*1,  1169. 
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Allonnes  (Village  cl’ ) , 1696. 

Alpes  (Vallées  des),  1011. 

Alsaco  (Armée  d’),  ioG3,  1 3 -a 7 . App.  p.  566. 

(Intendance  d ).  — Voy.  la  Grange,  la  Fond. 

(Landgraviat  d’),  1 5 /1 1 . 

Province  (d’).  — Administration  finan- 
cière, io63,  i5oi  n.  — Bailliages  situés  en 
deçà  du  Rhin,  99GM.  — Baillis,  ioG3,  i5oi  n, 
1 56 1 . — Biens  d’église,  555.  — Bière  et  eau- 
de-vie  , 1 56911.  — Blés,  1 o63 , i320 n,  1718  11 , 
180G,  181 G n.  — Chambre  souveraine,  1703. 
— Chemins  publics,  478.  — Conseil  souve- 
rain, 1703.  — Contribution  extraordinaire, 
1997  n.  — Corvées,  478,  i5oi  n. — Disette, 
io63.  — Domaine,  391  n,  555  , 1 4 5 3 1 56 1 . 
— Domination  delà  maison  d’Autriche , 1 54 1 . 
— Étapes,  1020  n,  1599.  — Étoffes  prohibées, 
1559.  — Faïences,  i342  n.  — Fourniture  des 
fourrages,  1601. — Hôpitaux,  i43g. — Imposi- 
tions , io63,  1 5 4 1 . — Intendant,  ioG3.  — 
Juifs  commerçants,  1 55g.  — Logement  et 
subsistance  des  troupes  ,i5oi,  1793.  — Nnchs- 
cliatjùng,  ou  taille  mortaille,  1 54 1 . — Prési- 
diaux, 1702.  — Prévôtés,  i5oi  n. — Rachat 
des  créations,  1297  n.  — Receveur  des  finances, 
1297  n.  — Receveurs  des  bailliages,  i5oi  n. 
— Revenus  des  villes,  ioG3.  — Séditions, 
1297  n.  — Tabac,  1 54 1 . — Tailles  diverses, 

1 5 4 1 . — Toiles  suisses,  1086.  — Trafic  des 
espèces  anciennes,  io63.  — Usurpations  de 
seigneurs  particuliers,  1 5 4 1 . 

( Haute  et  basse) , 1 703. 

Alsaciens,  1703. 

Alternatifs  (Offices),  308,  G64,  769  n,  g52  n, 
1326  n,  i4g5.  App.  p.  578 , 58 i,  582. 

Alun,  ioo3  n,  1902. 

Alvarez  (Louis),  baron  de  Coursan , joaillier  du 
Roi,  trésorier  des  Cent-Suisses,  banquier,  trai- 
tant et  fournisseur  de  la  marine , 1171  n. 

Aman  (Toiles  bleues  d’),  290  n. 

Amandiers,  109. 

Ambassades  (Dépenses  et  frais  des).  App.  p.  57g, 
698,599. 

Ambassadeurs.  — étrangers,  1871.  — français, 
1027  n,  1086,  1296,  i33G,  1 6 4 3 , 1726, 
1755,  1890. 

Ambert  (Ville  d’),  6o4,  nG3  n. 

Ambleteuse  (Port  d’),  1762. 

Amboise  (Château  d’),  1677. 

Ambroisin  (Mathieu),  bourgeois  de  Marseille, 
1517. 

Amelot  (Michel),  marquis  de  Gournay,  maître 
des  requêtes,  ambassadeur  en  Suisse  (1 688- 
1 697)  ; lettre  du  Cg.  io86;lettres  au  Cg.  1 027  n, 
1296,  1 336. 

Aménagement  des  forêts,  782. 

Amende  foraine,  594. 

honorable,  258  n,  271  n,  1284  , 1766, 

1875 , 1 891  n. 

Amendes.  — Condamnations,  recouvrement,  em- 
ploi , fermes , etc.  ,2,  12,  48,  u3,  121,  i5o, 
227,  271,  3oi  n,  4o4,  437,  44o,  612,  5g6, 
76o>  790  g°5 ,916, 993  n,  1023,  1037, 1076, 
1092,  iog5,  n3o,  1 1 43 , 1 1 45 , 1188, 
1223,  1228,  1294  n,  1822  n,  1 3 4 6 , 1 4i g , 
i455  n,  1 5 1 6,  i543,  i544  n,  1 5 46 , i55g, 

1 565 , 1570,  1674  n,  i5g3,  1597,  1612, 
161 3 n,  1629  n,  1674,  1680,  1694,  1713  n, 
1746,  1764,  1779,  1781,  1821,  1823  n, 
1866,  1876,  1880,  1893.  App.  p.  549 , 55o , 
553.  Add.  II. 


Amendes  (Receveurs  des),  1821.  App.  p.  5Gg, 
570 , 572. 

Amérique.  — Voij.  Colonies,  Iles. 

Amidonneries , 1 3 G 3 , 1781,  1824. 

Amiens  (Diocèse  d’),  276. 

■ — — (Élection  d’),  33o  n,  1078. 

(Généralité  d’). — Rapports  de  l’intendant, 

121  n,  33o  11.  — Dénombrement,  792.  — 
Dépôts  des  consignations,  1 586  11.  — Dettes 
des  communautés,  1 8 G 5 . — Dommages  causés 
par  les  troupes , i44on.  — Impositions,  792, 
17G6.  — Marais,  1867.  — Officiers  de  police. 
Add.  II.  — Secours  offerts  au  Pioi  par  les  villes, 
673.  — Subsistance  et  police  des  pauvres, 
1 174.  — Taxe  sur  les  hôteliers  et  cabaretiers, 
1225  m.  — Toiles,  1078  n. — Tourbe,  11  Gg. 
— Voy.  Picardie. 

(Intendance  d’).  — Voy.  Breteuil,  Chau- 

velin , Bignon. 

(Ville  d’).  — Blés,  1238  n,  162g.  — Bras- 
seurs, 582.  — Bureau  des  finances,  673.  — 
Enceinte  de  la  ville,  i34o.  — Évêque  (Henri 
Feydeau  de  Brou),  1174.  — Ferme  des  aides, 
582.  — Manufactures,  699,  G73,  1097  n, 
11 48,  1276.  — Mendicité  réprimée,  1174. — 
Milice  bourgeoise,  i34o.  — Octrois,  673.  — 
Officiers  de  l’élection;  lettre  au  Cg.  1188. — 
Population  et  commerce,  G73.  — • Présidial, 
673 , 1629  n.  — Prêtres  morts  de  la  contagion , 
i34o.  — Prisons,  i34o.  — - Revenus  et  char- 
ges, G73.  — Trésoriers  de  France;  lettre  au 
Cg.  1169. 

Amiral  de  France,  i5o2  n,  174g.  — Voy.  Tou- 
louse (Comte  de). 

Amirante  d’Espagne  (Thomas  Enriquez,  duc  de 
Rio-Secco),  1810. 

Amirauté  ( Droits  de  P) , 1602  n,  174g. 

Amirautés.  — Attributions  et  officiers , 4G , 5G6  n, 
822,  1126  n,  1 3 8 1 , i5o2,  1741  n,  1895. 
App.  p.  56g  à 571. 

Amiraux  (Vice-).  App.  p.  5G8. 

Amortissement.  — des  biens-fonds,  328 , 3 3 1 , 747, 
772,  1 645 , 1722,  1760,  1906.  — des  dettes 
des  communautés,  729,  790.  — des  emprunts, 
789.  — des  feux,  667  n. 

— ■ — (Droits  d’),  747,  757,772,  776 , 801, 
84o,  889, 927  n,  io54,  1 5 4 5 , 1672. 

Ampliations  d’un  trésorier,  1 55 4 . 

Ancenis  (Ville  d’),  1 3 1 4 . 

Anciens  du  Conseil,  1 838  n. 

(Offices),  769  n. 

Ancône  (Port  d’),  1224. 

Andeise  (Fontaine  d’),  47. 

Àndelle  (Rivière  d’),  769. 

Andorre  (Vallée  d’),  1607,  1748  n. 

Andrezel  (Picon  d’). — Voy.  Picon. 

Anduze  (Ville  d’) , 1673. 

Allée,  mesure  de  blé , 1199,  i382,  1724,  176811, 
1784. 

Angers  (Élection  d’).  — Rapport  de  l’intendant, 
87.  — Blés,  1 124. 

(Ville  d’).  — Bureau  des  finances,  i5o5  n. 

■ — Lieutenant  de  Roi,  1 4 1 3 n.  — Maire;  lettre 
au  Cg.  1024  n.  — Présidial,  1 6 1 n.  — Tra- 
vaux publics,  917  n. 

Angervillo  (Village  d’),  1 696. 

Anglais.  — bombardant  Saint-Malo,  1271,  i425m. 
— envahissant  la  France,  672.  — établis  en 
France,  6G0,  726 ,987.  — naviguant  sur  les 
côtes  d’Espagne,  1 4 45. 

Angleterre  (Jacques  II,  roi  d’).  App.  p.  698, 599. 
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Angleterre  (Royaume  d').  — Ambassade  à Paris, 
1 786.  — Bas,  92  n,  3oo,  i322,  174G.  - 
Castors,  i5o5.  — Charbon  de  terre,  1874.  — 
Chardons,  1238  n.  — Chaux,  12 76.  — Com- 
merce et  marine,  294,  G20,  042,  1196.  — 
Compagnie  des  Indes,  5G3  n.  — Dentelles, 
981  n.  — Draps , 852  , 1 1 48  , 129.5  n,  1476. 
— Établissement  de  la  maison  d’Orange,  642, 
92G  n. — Guerre  avec  la  France,  642  , 710, 
987,  1118.  App.  p.  544.  — Importation  en 
France  et  contrebande,  ig4,  372,  466,  46g, 
486  n,  539,  601,  G10,  710,  726,  752,  852, 
981  n,  g83,  io42,  1061  n,  1097,  1 1 4 5 , 
u56  n,  I2g5  n,  i322,  1476,  1611,  1746, 
1762  n,  1827,  1874.  — Importation  française, 
17,  46,  81,  192,  3oo,  38o,  042 , 660,  752, 
887,  1238  n,  1429,  1727,  i8o3.  — Laines, 
11 45,  11 56  n.  — Miné  de  plomb,  983  n.  — 
Papeteries,  192,  4 1 6.  — Paquebot  et  transport 
des  lettres,  1786.  — Parlement,  642.  — 
Pêche,  i5o5.  — Religionnaires  réfugiés,  38o, 
1087,  1479. — Sucres  et  mascouades,  1611. 
— Terres  à porcelaine,  io42. 

(Bas  façon  d’),  3oo.  — (Cuirs  de  veau 

façon  d’),  i5o8  n.  — (Dentelles  façon  d’), 
981  n.  — - (Draps  façon  d’),  1097. 

Angoulème  (Élection  d’).  — Rapport  de  l'inten- 
dant, 4 16.  — Disette,  1122.  — Impositions, 
872,  i 587. 

(Ville  d’).  — citée,  io38,  i856  n.  — 

Banquier  correspondant  avec  l’étranger,  1479. 
— Cours  de  la  Charente,  4 1 6 , i4g2. — -Dettes 
municipales,  760.  — Évêques  (François  de 
Péricard)  , 349.  (Cyprien- Gabriel  Bénard  de 
Rezay);  lettre  au  Cg.  1293  n.  — Grande  route, 
18  n.  — Notaire,  1687.—  Papetiers,  192. — • 
Port,  1828.  — Régiment  d’infanterie  levé  par 
la  ville,  787  n. 

Angoumois  (Province  d’).  — appartenant  à la  gé- 
néralité de  Limoges,  1417.  — Blés,  902, 
1018  n.  — Commerce,  5 1 1 , 902.  — Curés, 
279.  — Exactions  des  fermiers,  279.  — Ma- 
nufacture des  armes  de  la  marine,  5 1 4 . — Pa- 
peteries, 4i6,  6o4  n.  — Vins  recueillis  par  les 
frères  quêteurs,  îhi']. 

Anjou  (Province ' d’).  — Blés,  329  n,  44i  n, 
1024  n,  1124.  — Chemins  publics,  18.  — 
Eaux-de-vie,  417,  1710.  — Imposition  du  sel. 
417.  — Limites  de  la  province,  417.  — Loups, 
1202.  — Moutons,  i6o3.  — Mouvements  sé- 
ditieux, 1124.  — Prévôt  général  ; lettre  au 
Cg.  1 4 1 3 n. 

Annuel  ( Droit)  sur  les  vins,  45,  234,  364,  373, 
396,  45o,  676  n,  G 1 g.  App.  p.  5hrj. 

Annuel  et  prêt  des  officiers , 38 , 1 23 , 1 38 , 276  n , 
439,  522,  6 1 5 , 1123,  i653,  1735.  App. 
p.  542,  544,  554,  555,  586,  588  à 592. 

Anoblis,  i36,  432  n,  454. 

Anoblissement.  — de  feux,  667  n.  — de  terres, 

1 6 4 5 . — moyennant  finance,  454,  1526.  — 
par  les  biens,  1000.  — par  lettres,  g5o. 

Anor  (Fabrique  d’),  i52i. 

Answeiler  (Prévôté  d’),  120  n. 

Anthon  ( Bataille  d’ ),  1 644. 

Antibes  ( Port  et  ville  d’ ) , 109,128,459,  55i. 

Anticipations  de  payements,  1167.  App.  p.  584  à 
586.  — Voy.  Avances. 

Antiennes  religieuses  , 1 858. 

Antiquité  (Statues  de  1’ ) , nog. 

Antiquités  découvertes,  1606  n. 

Anvers  (Ville  d’),  1 56 1 . 
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Apanage  patrimonial,  1761  ». 

Apanages  (Officiers  des),  1777  ». 

Apostasies,  i56.  — Foy.  Relaps. 

Apothicairerie  d'un  monastère,  1717. 

Apothicaires , 1289,  i43g,  1861.  App.  p.  571  à 
57  4. 

Appel  (Cas  d’),  19,360, 364,  437*476,620, 
684,  712,  806  »,  849.,  854  n,  900,  g46, 
1019,  1123,  1200,  1220,  1245  »,  1 338 , 
1 3 44 , i452  , 1 45q , i52g,  1 544 , 1691,  1610, 
1623,  i645,  1 65 3 , 1691,  1700,  i85o,  1896. 
App.  p.  567. 

Appétissement  (Droit  d’) , 89. 

Appoinlement  de  causes.  App.  p.  549. 

Appointements,  64o  »,  690,  84o,  860,  904, 
956,  io48,  1161,  1221,  1 468  »,  1673.  App. 
p.  552,  558,  559,  56 1 , 562,  564,  679. 
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des  espèces.  — Voy.  Monnaies. 

de  gages,  38  , 1 38 , 740,  767,  76g,  771, 

778,  775,  8 1 5 , 874,  io56,  1121B,  112.3, 
1 388 , 1755,  1772,  1795.  App.  p.  544,  554, 
555,  579,  585,  58g,  5go,  597. 

Augustins  (Religieux),  1767,  1771,  1792,  i858. 

Aulêde  de  PEstonac  (Jean -Denis  d’),  premier 
président  du  parlement  de  Guyenne;  lettre  du 
Cg.  965;  lettres  au  Cg.  829B,  ioi3,  1166  ri; 
cité,  836. 

Ault-sur-la-Mer  (Paroisse  d’),  792. 

Aulx  (Visiteurs-mesureurs  d’),  1697. 

Aumaistre  (Jean-Baptiste),  maire  par  commission 
de  Saint-Malo;  lettres  au  Cg.  1 358  n,  1 363  n : 
cité,  1674  n. 

Aumale.  — (Duché  d’),  55o.  — (Election  d’), 
1078.  — (Ville  d’),  i63,  1078. 

Aumône  demandée  par  les  soldats  estropiés,  990. 

Aumônes.  — du  Roi  ou  des  particuliers , 987,  g52 , 
1018,  1160,  1174,  1186, 1187,1480, i548, 
1729,  178g,  1817,  1828  n,  1 838  , i846  n, 
1 856 , i85g  n,  1 863  , 1866,  1889.  Add.  III. 
— distribuées  par  les  religieuses,  1275.  — 
imposées  par  châtiment,  1537,  iG3Gn.  — publi- 
ques. Add.  III.  — recueillies  par  les  religieux, 
1 1 3 1 . 

Aumônes  générales,  1018,  1269,  1784  n. 

Aumôniers,  1877.  App.  p.  572,  573. 

Aumont  (Louis -Marie-Victor,  duc  d’) , premier 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  gouverneur 
de  Boulogne  et  du  pays  Boulonnais;  lettre  du 
Cg.  708  n;  cité,  1762. 

Aunage  des  étoffes , 1 1 45 , 1697.  App.  p.  5Go , 56 1 . 

Aune  de  Paris,  1 534.  App.  p.  56o. 

Auneurs,  1697.  App.  p.  573. 

Auneurs-marqueurs.  App.  p.  56o. 

Aunillon  ( Nicolas  ) , président  en  l’élection  de 
Paris;  lettres  au  Cg.  1 455  n,  1826. 

Aunis  (Pays  d’) , 1 1 5 , 4 1 6 , 438 , 5i  1,  1 162  n. 
— Voij.  Rochelle  (Intendance  de  La). 

Auray  (Chartreux  d’),  877. 

Aure  (Vallée  d’),  1 4 45  n. — Voy.  Quatre-Vallées. 

Aurillac  (Election  d’).  — Rapport  de  l’intendant. 
App.  p.  677.  — Blés,  922,  937.  — Distribu- 
tion de  semences,  1475.  — Impositions,  937. 

(Ville  d’),  578,  684  n,  768,  1186.  App. 

p.  577. 

Aussonne  (Jacques  III  du  Buisson,  marquis  d ), 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de 
Montauban;  lettre  au  Cg.  4 12. 

(Jacques  IV  du  Buisson,  marquis  d ), 

avocat  général  au  parlement  de  Toulouse;  lettre 
au  Cg.  1 3 1 . 

Auteurs  pensionnés,  1 5 1 3 , 1 85 1 . 

Autichamp  (Jean-Claude  de  Beaumont  d’),  lieu- 
tenant de  Roi  au  gouvernement  d’Anjou  et  des 
ville  et  château  d’Angers;  lettre  au  Cg.  1 4i3  ». 

Autriche  (Maison  d’),  1 4 85  , 1 54 1 . — Voy.  Em- 
pereur, Vienne. 

Autun  (Ville  d’) , g 56  , i5o4. 
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CONTROLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Autunois  (Pays  d’),  f) -l 7 - 

Auvergne  (Intendance  d').  lot/.  Bercy,  Berchère(La), 
Bérulie,  Vaubourg,  Ablciges,  Ormesson. 

(Province  d’).  — Rapports  de  l'intendant, 

4o6  n,  5 78 , 1 5 A 7 . App.  p.  57/1  à 577.  — Appro- 
visionnement, i846.  — Ateliers  publics,  1 863. 
Add.  111.  — Augmentations  de  gages,  77b  n. 
— Avoines,  1256. — Bestiaux,  n34,  1676, 
1789,  i863.  App.  p.  67/1,  675.  — Blé 
noir,  9.37,  147b. — Blés,  i32,  44 1 n,  94g, 
io58,  i23o,  1266,  i48o,  1774  n,  1775  n, 
178g  n,  181711,  1818,  1 863.  — Bois.  App. 
p.  575, 677.  — Capitale  de  la  province.  App. 
p.  576.  — Châtaignes,  937.  — Chemins  pu- 
blics, 1 863.  — Collecteurs,  637  n,  1796. 
— Commerce,  43,  3o8 , 563  n,  578,  716, 
1789  n,  1801,  1 863.  App.  p.  574.  — Consuls, 
43,  262,  578,  637  n,  749,  768,  875, 1074, 
1268,  1795. — Cour  des  aides.  Voy.  Clermont- 
Ferrand.  — Dentelles,  1475.  App.  p.  676.  — 
Dettes  des  communautés,  43, 922.  — Disette, 
922,  987,  io58,  1129,  1256,  1789.  App. 
p.  674.  — Diversité  des  terroirs.  App.  p.  67 A. 
— Domaine,  269,  797,  1074,  ng4  n. — 
Droit  d'affranchissement , 1262.  — Droit  de 
poids-le-roi , 1074. — Émigration  des  paysans, 
678,  n4o,  1789.  App.  p.  577.  • — Ense- 
mencements. App.  p.  674.  — • Épidémie, 
1789.  App.  p.  574  à 676.  — Étamines.  App. 
p.  576.  — Étapes  et  troupes,  262.  — Étendue 
et  limites  de  la  province,  i3o8.  — Faux- 
saunage,  i5i6.  — Fromages,  11 34,  1676. 
App.  p.  676,  577.  — Grands  Jours,  245. 
— Haras,  43.  — Iles,  253,  797.  — Impor- 
tation des  espèces  étrangères,  n4o.  — Im- 
positions, 43,  498  n,  578,  792  11,  937, 
1129,  12Ô2,  1475,  1620.  App.  p.  575. 

— Intendants,  1747.  — Juridictions  consu- 
laires, 1801.  — Justice,  43,  177,  245,  269, 
343,  684  n,  871  n.  — Lieu  d’exil,  1369  11. 
— Limagne  ou  plat  pays,  178g.  App.  p.  674. 
— Logement  des  gens  de  guerre.  App.  p.  675 
à 577.  — Milices  et  ban,  717,  1701.  — 
Misère  publique,  922,  1266,  1620.  App. 
p.  574,  677.  — Mission  de  charité,  937.  — 
Montagne,  987,  i648,  1789,  1 863  11.  App. 
p.  674.  — Mulets,  i2i5.  App.  p.  677.  — 
Noblesse,  43.  — Notaires,  245.  — Noyers 
et  huile  de  noix.  App.  p.  57 4 à 576.  — Pa- 
peteries, 6o4.  — Papier  terrier,  269.  — Po- 
pulation, 578,  716,  1476.  — Pont  de  Sainl- 
Pourçain , 3o8.  — Présents  offerts  par  les  villes 


Bachelier  (Pierre),  directeur  général  des  fermes 
au  département  de  Dax  et  directeur  de  la  ferme 
do  la  traite  d’Arzac,  1101. 

Bachivilliers  (Adolphe  de  Gaudechart , marquis  de) , 
brigadier,  commandant  en  second  en  Dau- 
phiné, 754. 

Bacilc  d’Espagne,  427. 

Bacs,  76,  253,  616,  921,  928,  1509,  1 53 1 , 
1 6 1 5 , 1769,  1837,  1899. 

Bade  (Marquisat  de),  i54i. 

Bagages  plombés,  1 8y 5. 

Bagnaux  (Clément),  sous-fermier  en  Lorraine  et 
Barrois,  1082. 

Bagnols  (Dreux-Louis  Dugué  de),  maître  des  rc- 


au  Boi,  686.  — Présidiaux,  684  n.  — Privi- 
lèges de  la  province,  77,  i5i6  n.  — Quartier 
d’hiver,  1129.  — Racine  propre  à faire  le  pain  , 
i885.  — Raves.  App.  p.  574.  — Receveur 
général  des  finances,  1215.  — Receveurs  des 
deniers  patrimoniaux,  1 443.  — Récoltes  et 
agriculture,  678,  697,  74g,  l'-i’jb,  1789, 
i863,  1 88 5.  App.  p.  674  à 677.  — Régie  des 
biens  des  religionnaires,  1907  n.  — Secours 
aux  pauvres,  937,  io58,  i863.  — Subdélégués 
de  l’intendant,  i23o,  1747.  — Tabac  tiré  de 
Bayonne,  621.  — Tailles,  678.  — Terres  de 
MM.  de  Noaillcs,  967.  — Terres  incultes  et 
abandonnées,  578,749,  1129,  1620,  1789. 
App.  p.  576.  — Trésoriers  de  France,  269, 
797,  i3i2.  — Vignes  et  vins,  1129,  1 1 9 4 , 
1256,  i6o5.  App.  p.  574  à 676. 

Auvergne  (Basse),  io58. 

(Haute),  1129,  1 1 34.  App.  p.  574. 

Auxerre  (Ville  d’),  io3i,  1673,  1768  n. 

Auxois  (Pays  d’),  953  n. 

Auxonne  (Ville  d’),  188,  117011. 

Auzon  (Bailli  d’),  177  «. 

Avallage  (Droits  de  grand  et  de  petit),  229. 

Avances.  — faites  par  le  Roi  à une  compagnie, 
i324  n.  — aux  étapiers,  865,  8g5.  — aux 
manufactures,  1079  n,  1 4 8 1 . — aux  pro- 
vinces, 628,  664,  667,  688,  1018,  io38, 
io58,  1199, I2i3,  1241, 1256,  1269,  i366, 
1878  n,  i48o  n.  Add.  111.  — aux  trésoriers, 
i324,  i5oo  n.  — faites  par  des  administra- 
teurs, 1729.  — par  les  collecteurs,  23,  637  n. 

— par  les  communautés,  870,  1282  n,  1600. 

— par  les  consuls,  974  n.  — par  les  fermiers, 
874,  1107.  — par  des  particuliers,  1 2 3 5 , 
128211,  1 358 , i425  11,  1557. — par  les  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers,  363,  760,  776, 
937,  962,  1008  n,  1091,  1114,1167,  1171  11, 
1 ai5 , 1236,  i36o,  i5g6n,  1 65 1 n,  1701  n, 
17.56  11,  1764  n,  1828,  1 856  11,  1908.  App. 
p.  667.  — par  les  traitants  ou  les  adjudica- 
taires, 73ô,  889,  939,  io44,  4o5t  , 1192, 
1 45 1 . — par  un  trésorier,  1 838.  — par  les  tré- 
soriers des  États,  112,  83g  11,  8 4 1 , ii5i, 
1227,  i3g7,.  1662,  167g,  1785  n.  — Paye- 
ment des  intérêts.  App.  p.  555,  557.  — Rem- 
boursement, 3y5 , 810,  i36o,  1679. 

Avances  des  maisons,  1094. 

Avant-fossé,  1874. 

Avenche  ou  Aventre  (Ville  romaine  d’),  1666  11. 

Avenues  publiques.  Add.  III. 

Avertissements  sans  frais,  1517. 


R 


quêtes,  intendant  en  Flandre  (août  168  4- 
mai  1708);  lettres  du  Cg.  261,  A26  11,  523, 
536,  566,  621  11,  658,  809,  g83,  1 0 4 2 , 
iioo  n,  i559  n,  1 56 1 , 1890;  lettres  au  Cg. 
67  n,  106,  122,  149,  161,  170,  174  n, 
175  n,  178,  266,  285,  294,  448,  497  n, 
523  11,  536  11,  546,  56o  n,  566  n,  572, 
677,  584  n,  674,  681,  682,  702,  820  11, 
844  , 896  11,  964 , 997,  1 o35 , io36 , 1060  n , 
io64,  112711,  u4i,  n84,  1214,  122611, 
1254  n,  1 3 5 1 , 1 545,  i563,  i58a,  i584, 
1616,  1629  11,  1757,  1762  11,  i852,  1861, 
1874  n,  1890  11,  1906.  Add.  II;  cité,  56o, 
970,  1276,  1629,  1780,  181 4.  — commis- 


Avesnes. — (Seigneurie  d’),  201,  426.  — (Ville 
d’) , 1 233. 

Aveux  au  domaine,  28,  200,  553,  i53i. 

Avignon  (Comtat  d’).  — Voy.  Comtat-Venaissin. 
(Ville  d’).  — citée,  245.  — Approvi- 
sionnement, 110,  no5,  1470.  — Autorité  de 
l'intendant  de  Languedoc,  366.  — Banquerou- 
tier retiré  riiez  les  Pères  de  l’Oratoire,  1326. 
— Chambre  apostolique  et  Chambre  royale, 
753.  — Commerce,  921  n.  — Communications 
avec  Villeneuve,  921,  1837.  — Consuls,  no5. 
— Cours  du  Rhône,  1887. — Gouvernement 
du  pape,  G4o.  — Pont,  1887.  — Prise  de 
possession  par  le  Roi,  G3o.  — Roule  de  Mar- 
seille, 48 1 . — Traité  des  îles,  289.  — Tuiles 
et  chaux,  1837.  — Voy.  Vice-légat. 

Avocats,  872,  1226,  1260,  1471  11,  1847,  1879  n. 

— consultés  par  les  juges,  io3i.  — remplaçant 
les  juges,  1670,  i653.  — taxés,  1471,  1 488. 
— Leurs  clercs,  q65.  App.  p.  573.  — Leurs 
frais,  1667,  1726.  — Leurs  minutes  et  leurs 
grosses,  g65.  — Leurs  privilèges,  g4o,  1172. 
— Leurs  propres  procès,  1 3 6 9 , 1670. — Leur 
rôle  dans  les  assemblées  publiques,  721,  8o5, 
829,  866,  875,  1226,  1260,  i346,  i423, 
1471,  1539.  Add.  IL 

du  Châtelet.  App.  p.  672.  — au  Conseil, 

1694.  App.  p.  571. — des  Cours  supérieures. 
App.  p.  571.  — en  parlement,  829,  g4o.  — 

— des  présidiaux  et  justices  royales,  1 4 1 5. 
App.  p.  573. 

assistants,  1161.  — commissaires  du  do- 
maine, go4.  — du  Roi,  822,  1602.  App. 
p.  56g,  5-o.  — généraux,  432,  11 84,  i486, 
1910.  App.  p.  568,  569,  671. 

Avoine.  — Droits  sur  le  commerce,  8g3,  906, 
iig4n,  i53o  n.  — Fourniture  aux  troupes. 
67 3 , 8g5 , 924,  io63,  1122  n,  1233,  i5oi. 
1753,  1766,  1772  11.  App.  p.  576.  — Percep- 
tion en  nature,  1529.  — Récolte  et  commerce. 
20,  1 5 1 n,  83o,  1228,  1256,  i33i,  i685, 
1753,  1772  n,  1787, 1789,  i8o3,  1899.  App. 
p.  575,  676.  — Usage  pour  la  nourriture, 
937,  io38  n,  1122  n,  1235,  i320,  1766, 
1790,1828,  1 838  11.  App.  p.  574. 

pied-de-mouche , io38  n. 

Avranches  (Election  d’),  i444. 

; (Sel  blanc  d’),  90. 

(Ville  d’),  362,  46o  n.  — Évêque  (Pierre- 

Daniel  Huet);  lettre  au  Cg.  1797. 

Aymar  (David),  fermier  de  la  boucherie  de  Cas- 
tres, 12  23. 


saire  plénipotentiaire  dans  les  Flandres;  lettre 
au  Cg.  1912. 

Bagues.  — saisies  comme  espèces  métalliques. 

1726.  — transportées  par  la  poste,  1786. 
Baguette.  — des  consuls,  1179.  — divinatoire. 
1 165. 

Bailes,  544,  65g,  i55o  n. 

Baillarge,  n5,  112a  «,  1243,  i48o,  1828. 
Baillcl  (Jean),  conseiller  au  parlement  de  Dijon, 
premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Dijon;  lettres  au  Cg.  i3g5,  i5o4. 
■^Bailliages,  85,  121,  2i3,  6o3,  818,  875,  980, 
996  »,  1016,  io63,  1233,  1284,  îpgân, 
1 3 7 4 n,  i4oa,  i4n,  1 4 1 2 , i5oi  n,  i536. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


1570,  1 5g6 , i G 1 9 n,  1700,  173/1,  1795, 
18  a 3 n,  1838,1896,1897.  App.  p.  667,  670 , 
671,  578. 

Bailliages.  — particuliers,  7G0  n.  — royaux. 
App.  p.  671,  575. 

Baillis,  169,  53a,  gi3,  io03,  i/i85,  i5oi  n, 
i54i.  — des  hauts  justiciers , 176/1.  — du  Pa- 
lais. App.  p.  570.  — de  robe  courte,  Gaa. 

(Vice-),  736,  980. 

Baillis  d'épée  (Grands).  App.  p.  5Gg. 

Bailot  (Pierre),  syndic  à Toulouse,  et  J.  Paulet, 
sa  femme,  88a. 

Bains.  — antiques,  1GG6  n.  — - thermaux,  116, 
io5g,  i3a3,  i5ag. 

Bajoires,  488  n. 

Bal  donné  par  un  traitant,  io5a. 

Balance  (Droit  de),  1173. 

Balances  publiques,  1173,  1731.  App.  p.  55 1. 

Balbotet  (Bureau  des  fermes  de),  i654. 

Bàle  (Ville  de),  1037  n,  1755. 

Baleine  (Huiles  de),  46g. 

Baliseurs , Gi 2. 

Ballades,  espèce  d'assemblées,  187G. 

Ballots.  — embarqués  sous  fausses  désignations, 
1896.  — visités,  1266. 

Balme  (André  de  la),  syndic  du  Bugey,  1 199. 

Balmier  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Alençon  ; lettre  du  Cg.  11 45  11. 

Baltique  (Mer),  1239. 

Baluze  (Etienne),  bibliothécaire  de  Colbert, 
g5i  n. 

Ban  et  arrière-ban,  G27,  67a,  679,  701,  716, 
789,  gaG  n,  g4o,  971,  ioa3  11,  1 1 58 , 1172, 
1202,  1 4 1 2 , 1 4 1 3 , i43i  n,  1 4 5 8 , i 488, 
i5a5,  1 57 1 , iG5o. 

Banalité  des  moulins  ou  des  fours,  269,686, 
70g,  808,  854  n,  898  n. 

Banc  donné  à des  évêques,  1/178. 

Bande  royale  (La)  do  faux-sauniers,  4 1 5. 

Banlieues,  685,ioo5,io33,  10G7,  11 26,  127a, 

1 338 , i4a3,  1 5 1 1 , 1792,  1817»,  1 856.  — 
Voy.  Faubourgs,  Franchises. 

Bannissement,  387  n,  1247  n,  1 2 8 4 , 1 3 1 9 n, 

1 38g  , 1 438  n , 1546,162811,  1629  n,  16G1  n, 
1866. 

Banque,  86g , 916. 

Banqueroutes,  1 5 1 , a5o,  58 1 , 63 1 , ioo5  n, 
io5o,  1263,  1287  n,  i326,  1479  n,  1628, 
161/1. 

Banquiers,  869,  1060  n,  1 1 84  , 1 3a4  n,  1479, 
16 14.  App.  p.  669,  671. 

expéditionnaires  en  cour  de  Borne.  App. 

p.  56g. 

Banvin  (Droit  de),  735  n. 

Bapaume  (Droit  de  péage  de),  170,  844. 

Baptême  (Frais  de),  4 12. 

Baptêmes  (Greiïiers  des),  1091,  1121,  1 43 1 . 

Baptistaires  (Begistres),  1121. 

Bar.  — (Duché  de),  806  n,  996,  1761.  — (Ri- 
vière de) , 1744  n. 

Bar-le-Duc  (Ville  de),  1660. 

Bar-sur-Aube  (Ville.de),  74,  g3,  49611,  1 353. 

Bar-sur-Seine  (Ville  de). — Magistrats;  lettre  au 
Cg.  1737  n.  — Receveur  des  tailles,  1 3 5 3 . 

Barandon  (N.),  marchand  à Rouen,  1 65. 

Barbantane  (Bac  de),  928. 

(Pierre  de  Puget , marquis  de) , consul  d’Aix , 

procureur  du  pays  de  Provence,  1260. 

Barbarie  (Blés  de),  io4i  n,  iaa4  n,  1467,  1/170, 
1768  n,  1829  n. 

Barbets  de  Piémont,  g33. 


Barbezicux  (Louis-François-Marie  lu  Tejlier, mar- 
quis do),  ministre  et  secrétaire  d’Etat  de  la 
guerre;  lettre  au  Cg.  870  n;  cité,  991, 1089  n, 
1071  11,  1 1 5 4 , n58n,  1199,  121/1,  121611, 
1226,  1/107,  i432,  i5oi,  1 53 5 , i58o,  1602, 
1616,  i638,  1700,  1761,  1777,  1793,  1806. 

Barbiers.  App.  p/572,  67/1. 

Barc  (Paroisse  de),  1610. 

Barcelone  (Vallée  de),  1260. 

(Ville  de),  6/16,796,  1 445  n , 1 65  a , 1 65g, 

1753. 

Barcelonnette  (Vallée  de),  i4o4. 

Barèges  (Ville  de),  116,  1 445  n. 

Barentin  ( Cbarles-llonoré) , maître  des  requêtes, 
intendant  en  Flandre  maritime  (mars  1699- 
septembre  1705);  lettre  au  Cg.  1860. 

Barétons  (Vallée  de),  898. 

Baril,  mesure,  533  n,  1762,  1 855. 

Barillage,  533  n. 

Baritaull  (N.),  à Agen,  420. 

Barolel  (N.),  commis-inspecteur  des  manufactures 
à Tours;  lettre  du  Cg.  1G08. 

Baronnie,  i84o. 

Barons.  — siégeant  aux  Etats,  544,  1622.  — ■ 
taxés.  App.  p.  56g. 

Barousses.  — Voy.  Quatre-Vallées. 

Barques.  — cabotières , 1195.  — construites  pour 
les  blés,  i3i6.  — d'échange,  1602. 

Barrage  (Droit  de),  1112,  i25o  n. 

Barré  (N.),  marchand  drapier  à Paris,  1 543. 

Barres  (Matières  en),  892. 

Barrière  de  ville,  1 5/46. 

Barriques  à boissons,  857,  ioi4,  1 1 83 , 1874. 

(Bois  à),  1762. 

Barrois  (Pays),  180,  387  n,  454  , 996,  1082, 
i4o2,  1 43  8 , 1439,  1660. 

Bart  (Jean );  chef  d’escadre  des  armées  navales, 
i366  n. 

Bariolasse  ( île  de  la),  1837. 

Bartillat  (Etienne  Jehannot  de),  garde  du  Trésor 
royal  (1662-1674,  1678-1689).  App.  p.  554  , 
555,557,  578,  58i,  582. 

Bartz  (François  le),  munitionnaire  général  des 
vivres  de  la  marine  ; lettres  au  Cg.  1220,  1224, 
127311;  cité,  121611,  124g  n. 

Bartz  le  jeune  ( Guillaume  le) , concessionnaire  de 
mines  en  Bretagne,  ioo3  n. 

Bas.  — d’Angleterre,  000,1746.  — des  mili- 
ciens, 974.  — Fabrication  et  commerce,  92, 
3oo,  1669  11,  1773.  App.  p.  546, 56o.  — Im- 
portation, 486,  85n  n,  1 1 48 , 1 1 58 , i322. 

Basins  de  Flandre,  486  n. 

Basques,  8i3,  878,  1126,  1619. 

Bassand  (Jacques  de),  lieutenant  général  au 
bailliage  de  Baume-les-Nonnes  ; lettre  au  C g. 
1 7 1 9- 

Basse-fosse,  i3i5. 

Bassée  (Ville  et  canal  de  la),  1682. 

Basselte  (Jeu  de),  780,  1694,  1 836. 

Bassigny  (Pays  de),  1288. 

Bastennes  (Mines  de),  1592. 

Bastie  (N.  la),  avocat  d’Angoumois,  872, 

(N.  du  Breul,  baron  de  la),  263,  280. 

Bastille  (Château  de  la),  1822.  App.  p.  5g8, 
&99- 

Bastion  affecté  au  dépôt  des  galériens,  i34o. 

(Compagnie  du),  io4i  n,  1224. 

Bateaux.  — de  passage,  1837,  1899.  — de  trans- 
port, 991,  1022,  1 834 , 1874,  1897.  — sou- 
mis à des  droits,  1260  n,  1696. 

(Chargeur^et  déchargeurs  de) , 1697. 
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Bateliers,  1 53 1 , 1628,  1696,  187/1  ri. 

Bâtiments  taxés.  App.  p.  564. 

Bâtiments  du  Roi.  — Dépenses  annuelles.  App. 
[i.  546,  554  à 556,  679,  5g8,  5gg.  — Tréso- 
riers. App.  p.  568. 

Bâtir  (Faculté  de),  1608. 

Bdlon  blanc  à la  main  (Fermiers  sortant  le),  go3. 

Battage. — Voy.  Blés,  Grains. 

Batteurs  en  grange  établis  par  des  commissaires 
aux  saisies , 46 1. 

Battoirs  à chanvre.  App.  p.  564. 

Battues.  — Voy.  Loups. 

Baugier  (Antoine  ou  Edme),  intéressé  aux  fermes 
en  Bourgogne;  lettre  au  Cg.  986. 

Baugy  (Paroisse  de),  234. 

Baulne  (Gilles  Macé  de  la),  receveur  des  tailles 
du  diocèse  de  Montpellier;  lettre  au  Cg.  1826  n. 

Bault  (N.),  employé  à la  régie  des  gabelles  à 
Amiens,  482. 

Baume-les-Nonnes  (Bailliage  de),  1719. 

Baumgartner  (N.),  ancien  capitaine  suisse,  383. 

Baussan  (Claude  de),  ancien  conseiller  à la  Cour 
des  aides,  maître  des  requêtes,  président  en 
l’élection  de  Paris , commissaire  pour  les  affaires 
des  fermes,  626  n. 

Baux  (Raymond  d’Orange,  prince  des),  1 6 4 4 . 

Baux.  — de  cantinier,  681.  — de  dîmes, i23o. — 
de  droits  seigneuriaux,  1 53 1.  — emphytéotique , 
i5o8.  — judiciaires,  812,  1089,  186g  n.  — 
Changement  de  fermiers,  982,  i656.  — Di- 
minutions sur  le  montant,  i4o  , 1 61 5.  • — For- 
malités pour  la  passation,  1880.  — Renou- 
vellement. App.  p.  544.  — Voy.  Adjudications  , 
Domaines , Etapes , Fermes,  Octrois. 

(Sous-),  iG56,  1875. 

Bauyn  (Prosper),  traitant,  398. 

Bavent  (Village  de),  i522. 

Bavière  ( Maximilien-Emmanuel , duc  et  électeur 
de)  et  Joseph-Ferdinand,  son  fils,  1810. 

Bavière  (Sel  de),  i336. 

Bàville  (Nicolas  de  Lamoignon  de),  comte  de 
Launay-C ourson,  etc.,  bailli  d’épée  et  gouver- 
neur de  Limours,  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris , maître  des  requêtes , intendant 
à Poitiers  (mars  1682-septembre  1 685 ) ; lettre 
du  Cg.  27611;  lettres  au  Cg.  1,6,  i5  n,  18-,  34, 
42,58,  63,  70  «,123  n,  i33  n,  i5o , i5i  11, 
1 54  , i63  n,  168»,  173, 181  n,  2i5n;  cité,  2 , 
i36,  200,  323  n.  — intendant  en  Languedoc 
(septembre  i685-juin  1718),  conseiller  d’Etat 
semestre  (i685),  ordinaire  ( 1697)  ; lettres  du 
Cg.  256  n,  271  n,  290,  291  n,  309,  3i6  n, 
325  , 329  n,  33 1 , 344  n,  36 1 , 375  , 379  , 402  , 
423  n,  427,  433 , 476  n,  485  n,  489  n , 4go  n , 
4gg,  5 1 3 , 520,  522,  533  n,  5.87,  54 1,  584, 
585  n,  628,  636,  637,  647,  664,  683,  706, 
741,  761, 778,  789,  835,  1008,  io44, 1080, 
io84,  1 1 1 5 , 1 1 56 , 1595,  i635  n,  1673; 
lettres  au  Cg.  207,  256,  264,  265,  289,  291, 
3oi,  3o5,  3io,  3i6  n,  3 1 g , 328,  334, 
338  n,  344, 36 1 n,  866,374,  375  n,  379  n, 
3 8 1 , 386,  3g4,  4oi,  4oo,  423,  427  n , 
43 1 , 433  n,  476  n,  489,  4go  n,  4g3 , 499  n, 
5o5,  5i3n,  626,  537  n,  558,  584  n,  585, 
588, 607,  628 n, 636  n,  63711, 639, 645, 670, 
684 , 6g5  n,  696 , 712 , 721 , 727 ,738,741  n, 
745 , 769 , 776  n,  788  , 792  n,  8o5  n,  8i3  n, 
8 1 4 , 835  n,  846  n,  873,  880  n,  881  à 883, 
886,  8g5  n,  899,  909,  910  n,  921,  928  n, 
g46 , g5i  n,  g55 , 959,  962,  977,  992,  999, 
1008  11,  io4i  n,  io53 , 1075,  1077  n,  1080  n , 
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liai  h,  1147,  ii5o,  n!ïi,  1 1 53  n,  n55, 
115g,  1179,  1 181, 1 189,  1190,  1196,1913, 
1917  11 , 1293,  1997,  1939,  1245,  1247  n, 
194g  n,  1257,  1269,  1274,  1281,  1291, 
1 3 1 g n,  \%ik  n,  1826,  1 3 4 6 , i3G2,  1871, 
1 397,  i4ig,  i452  n,  1 4 G 3 , i4G5  n,  1467, 
1 46g,  i488,  1 5 1 3,  1670 »,  1671,  1675,  i6o4  , 
1697  »,  iG3o,  i634  n,  1637,  1 638 , 1 64G  n , 
1 GG  5 , 1G79,  1680, 1689, 1692, 1699, 1714, 
1722,  1748,  1753,  1770,  1774  n,  1785, 
1794,  i8o4,  i83o,  i833,  1837,  1847,  1867  n , 
1872,1880,  1888  n,  1898,  1907  ».  Add.  Il  ; 
cité,  8o5  , gG  1 , ioi4,  io4i,  1 1 53  n,  1176, 
1 1 gg , 1 a 4 9 , 1807,  1 4 4 5 , i452  , i55o  n, 
1671,  1748  n,  1784,  1888,  1889. 

Bayet  (N.),  receveur  des  tailles  à Issoirc,  i58i. 

Bayeux  (Diocèse  de).  — Évêque  (François  de 
Nosmond),  202.  — Taxe  du  clergé,  1797. 

(Ville  de),  44g  n,  18G6. 

Bayonne  ( Pays  de) , 8 1 3 , 938  »,  1 1 a5. 

(Ville  de).  — citée,  73  «,  642.  — Ban- 
lieue, 1125.  — Charges  et  déliés , 729,  1108. 
— Commerce , 47,  225,  4GG,G2i,6g5  »,  79G, 
8 1 3 , 876,  878,887,  i3o2,  i445  »,  1721, 
1727,  1761,  177411.  — Digue  de  l’Adour,  729. 
— Droit  de  coutume,  608,  i3û2,  iG33,  1761. 
— Éehevins,  4g6  u.  — Entrée  de  la  rivière, 
1727.  — Exportation  des  bestiaux,  1748  ». — 
Fermes,  i42  n.  — Gouverneur,  17G1.  Voy.  Gra- 
inont.  — - Habitants,  81 3.  — Ingénieur,  1619. 
— ■ Interprètes,  i502  n.  — Juifs  portugais, 
4G6,  5G7  n.  — Jurais,  i5o2  n.  — Lieutenant 
de  Roi,  1619,  1748  n.  — Lieutenant  général, 
4g6  ».  — Maire,  960  ».  — Manufacture  de 
toiles , 1097  ».  — Octrois,  72g.  — Passage  pour 
l’importation,  460,  668.  — Port  d’entrepôt, 
i5o5.  — Port  et  affranchissement  des  lettres, 
1627  ».  — Privilèges,  466,  535,  i3o2.  — 
Projet  de  descente  des  ennemis,  1 1 58.  — Re- 
venus, 729.  — Secours  offerts  au  Roi,  673  n, 
1108.  — Sédition  dans  le  voisinage,  1 G 1 9.  — 
Transport  des  mâts  des  Pyrénées,  898. 

Bazadois  (Pays  de),  1752. 

Béarn  ( Intendance  de). — Voy.  Bois  de  Baillct  (Du) , 
Foucault,  Vaubourg,  Feydeau  du  Plessis,  San- 
son , Pinon. 

(Province  de).  — Rapports  de  l’intendant, 

47,  200.  — Abrégé  des  États,  47,  544,  92711. 
— Agriculture,  47,  898.  — Aides  non  établies , 
G5g.  — Aliénations  ou  emprunts  des  commu- 
nautés, 942  n.  — Amortissements,  767,  889, 
927  u,  1 G 45 . — Approvisionnement,  1270, 
1 807.  — Bailes,  659.  — Banalité  des  moulins, 
808,  8g8  n.  — Barons,  544,  1G22.  — Bes- 
tiaux, 898,  1748.  — Bieus  d’église,  47.  — 
Bois,  8,  47.  — Capitation,  1622.  — Caractère 
des  habitants,  960.  — Chambre  des  comptes, 
47,  127  n,  1279.  — Clergé,  47.  — Com- 
merce, 47,  9O0,  1191.  j — Consignations,  dé- 
crets et  saisies  réelles,  889.  — Créations  d’of- 
fices, 927,  960.  — Découverte  d’un  trésor, 
1606  n.  — Dettes  des  communautés,  47,  200, 
927  n.  — Dîmes  laïques,  1270  n.  — Disette, 
94211, 960,  1125,1 270.  — Domaines,  11,  29 , 
47,  82,  200,  217,  342,  553  11,  65g,  808, 
1 57G.  — Don  gratuit,  i34g.  — Droits  du  Roi, 
767.  — Edit  de  réunion , 78^.  — Émigration  des 
paysans,  898,  942  11.  — Épidémies,  1191.  — 
Étalonnage  des  mesures  de  commerce,  1 34g. — 
Etapes,  47.  — États,  8, 4 1 , 47,  18G  11,  202  n , 
217,  826,  544,  G5g,  757,  889,  927,  1000, 


1 3 4 9 , 1622.  — Exécution  des  édits,  927.  — 
Formation  de  la  généralité,  8i3  n.  — Francs- 
fiefs,  1 349,  — Gabelle  ou  sels,  11,  29,  186, 
287.  — Gentilshommes  de  race,  1 34g.  — Gou- 
verneur, 47.  — Huitième  denier,  544  ».  — 
Importations  d’Espagne,  357.  — Impositions, 
47,  1 3 4 g.  — Intendants,  4 1 , 326,  53 1 n.  — 
Juifs  portugais,  567  n.  — Jurats,  960,  1 34g. 
— Justice,  47,  G59.  — Maires,  960.  — Manu- 
factures, 357.  — • Mâts  tirés  des  montagnes. 
898.  — Mayade,  G5g.  — Milices,  186.  - — 
Mines,  47.  — Moulins,  47,  808.  — Noblesse, 
47,  1000.  — Notaires  et  procureurs,  1000.  — 
Nouveaux  convertis,  iG45. — Ouvriers,  47.  — 
Parlement;  lettre  au  Cg.  g42  n;  cité,  8,  47, 
508,813,927,  1028,  1191,  1808.  — Pauvres, 
1191.  — Privilèges  de  la  province,  29,  217, 
767,  898  n,  927,  9G0.  — Récoltes  des  fron- 
tières, 67  11.  — Régents,  1 3 4 g . — Régie  des 
biens  des  religionnaires , 1907  11. — Religion- 
naires,  hj,  181,  200 , 3i 7 n,  720.  — Revenus 
patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  792  n.  — 
Secours  envoyés  par  le  Roi , 1 1 9 1 n.  — Sei- 
gneurs ayant  baile,  jurats  et  cour,  544.  — Se- 
mailles, 1243  n.  — Sénéchaussées,  898.  — 
Statue  du  Roi  élevée  par  les  États,  202  n.  — 
Syndics,  898,  1622.  — Syndics  généraux; 
lettres  au  Cg.  942  n,  i34g  n.  — Tabac,  621. 

— Taille,  1 34g.  — Taxe  sur  les  biens  nobles , 
i34g.  — Terres  nobles,  1000.  — Tiers  état, 
47.  — Trésorier  des  États,  1622.  — Université , 
i34g. — Vins,  65g. — Visite  des  grains,  1270  11. 

Béarnais,  8i3,  1116  n,  i5j6. 

Beaucairc  (Ville  de).  — Consuls  et  viguier,  199, 
5o5,  1 637.  — Droits  du  Roi  sur  les  fossés, 
places,  remparts,  etc.,  776  n.  — Foire,  199, 
290,  4 8 1 , G07,  961,  977,  1 1 1 5 , 1637,  i84a. 

— Juge  royal,  522.  — Pont,  928  n.  — Pré- 
sent au  Roi , 1 1 53  11.  — Propriétés  du  Chapitre , 
5o5.  — Rentes  constituées  par  la  ville,  5o5. 

Beauce  (Pays  de). — Approvisionnement,  i32. 
— ■ Grains,  944  11,  io58,  1126  n,  i3og, 
1447,  1791,  1792.  — Impositions,  944  n.  — 
Labourage,  go3,  i35o,  1447.  — Laines, 
i6o3. 

Beaufort-en-V allée  ( Paroisse  de) , 1 5 7 . 

Beaugency.  — (Élection  de),  33o.  — (Ville  de), 
1 o5 , 679. 

Beaujolais  ( Province  de).  — Blés,  1273  »,  1784. 
— Commerce  d’exportation,  g85.  — Fiefs  du 
Roi,  28.  ■ — Impositions,  1.537.  — Multiplicité 
des  bourgeois  de  Lyon,  5o6.  — Notaires, 
237  n.  — Papier  terrier,  42  11.  — Récoltes 
et  denrées,  1784  n.  — Union  à la  Bourgogne, 
1784  11.  — Vignes,  g44. 

Beaumont  (Comté  de) , 1728. 

(Village  de),  53,  201. 

(Charles  Jallot,  comte  de),  ancien  cadet 

aux  gardes  du  corps , capitaine  de  cavalerie, 
commandant  d’un  détachement  du  ban  de  basse 
Normandie,  1746. — Voy.  Rantot. 

de  Vilars.  — Voy.  Fayolles. 

Beaumont-la-Ferrière  (Manufacture  de),  1675. 

Beaune.  — (Bailliage  de),  1807.  — (Ville  de), 
1 556  11. 

Beaunois  ( Vins  du) , 1768. 

Beauregar.d  (Charles  Rabeau  de),  maréchal  de 
camp,  commandant  de  la  citadelle  de  Port- 
Louis  et  des  villes  d’Hennebont  et  Quimperlé, 
1280. 

Beaurepairc  (Consistoire  de),  1212. 


Beauvais  (Élection  de).  — Rapport  de  l’inten- 
dant, 89.  — Marque  des  étoffes,  1078. 

(Ville  de).  — Bureau  des  pauvres,  547. 

— Charges  de  la  communauté,  89.  — Com- 
merce, 8g,  547.  — Commis  des  manufactures, 
1026  n,  1078  n,  11 45  n.  — Débit  de  la  viande 
cuite,  G43.  — Draps  et  serges,  547,  1 145  n.  — 
Évêque  (Toussaint,  cardinal  de  Forbin-Janson), 
9,  i5i2. — - Franc  marché,  8g.  — Hôpital 
général,  89,  1870.  — Hôtel-Dieu,  89,  547. 
— Octrois,  89,  547.  — Prisons,  8g.  — Sous- 
ferme  des  aides,  G43. 

Beauvaisis  (Pays  de),  89. 

Beauvilliers  (Paul,  duc  de),  pair  de  France,  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi,  gou- 
verneur de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  grand 
maître  de  la  garde-robe,  chef  du  Conseil  des 
finances  (1 68 5 ) , ministre  d’Etat(iGgi),  g5i  », 
io46,  1.539,  1704. 

Beauvoir-sur-Mer  (Paroisse  de),  1764. 

Bedeaux.  — des  paroisses.  App.  p.  672,  673.  — 
des  universités.  App.  p.  572. 

Bédoyère  (Charles-Marie  Iluchet  delà) , procureur 
général  au  parlement  de  Bretagne;  lettre  du  Cg. 
1061;  lettres  au  Cg.  583  »,  1222,  1271  11, 
i36g  11,  1713  n,  17G9  n. 

Bégon  (Michel),  ancien  président  au  présidial  de 
Blois  et  subdélégué,  trésorier  de  la  marine  et 
commissaire  général , intendant  des  galères  à 
Marseille,  conseiller  d'honneur  au  parlement 
de  Provence,  intendant  de  la  marine  du  Ponant 
au  port  de  Rochefort,  commissaire  départi  aux 
pays  d’Aunis,  gouvernement  de  la  Rochelle, 
iles  de  Ré, d’Oleron , etc.  (septembre  1688-mars 
1 G g 4 ) , intendant  de  la  généralité  de  la  Rochelle 
(mars  i6g4-mars  1710);  lettres  du  Cg.  85o , 
867,  891,  io4o  n,  1078  11;  lettres  au  Cg. 
584  n,  700  n,  711,  731,  792  n,  io55,  i3o5, 
i33o,  i384,  1420,  i552,  1 578  n,  1600, 
1882.  Add.  III;  cité,  783,  g42. 

(N.),  frère  de  l’intendant,  i3o5. 

Béguines  (Religieuses),  1906. 

Bel  de  Conlours  (Michel  le),  intéressé  aux  fermes 
à Bordeaux;  lettre  au  Cg.  1 465. 

Bélandres  de  cabotage,  1749. 

Belet  (N),  commissaire  pour  le  domaine  en  Lan- 
guedoc; lettre  du  Cg.  453  n. 

Belfort  (Ville  de),  83o,  1708. 

Bellanger  (N.),  gentilhomme  provençal,  1116. 

Bellecour  (Pont  de),  9.08. 

Bellefonds  (Bernardin  Gigault,  marquis  de),  sei- 
gneur de  l'Isle-Marie,  gouverneur  de  Valognes, 
maréchal  de  France,  ancien  ambassadeur,  pre- 
mier écuyer  de  M"*  la  Dauphine,  3 1 1 , 365. 

Bellegarde  ( Paroisse  de),  84  ». 

Belle-Islc  (île  de),  742,  i357,  i44g. 

Belleval  (Géraud  d’Armengaud,  seigneur  de), 
président  en  la  Cour  des  comptes  et  maire  de 
Montpellier,  n5o. 

Belleville  (Paroisse  de),  1537^ 

Belley.  — ( Election  de) ,1375.  — (Ville  de) , 1624. 

Belloy  (Mm*  de),  en  Champagne,  24o  n. 

Belver  (Bailliage  de),  984. 

Bénédictins  (Religieux),  397  n,  937  »,  12.5g. 
App.  p.  576. 

Bénéfice  d’inventaire,  i5io,  1667. 

Bénéfices  ecclésiastiques,  982,  1169,  1 643.  App. 
p.  565. 

Bénéficiers,  772,  1275,  1290  n,  1095  n.  App. 
p.  562. 

Bengale  (Pays  du),  G20. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


Benoist  do  Sainl-Porl  (Piorre-Antoine  de),  avocat 
■ général  au  Grand  Conseil;  lettre  au  Cg.  7.32. 

Bérard  (Jean-Joseph),  sénéchal  cl  premier  ma- 
gistral de  Brest,  lieutenant  général  de  l’ami- 
rauté; lettre  au  Cg.  1021  n. 

Rerchère  (Urbain  le  Goux  de  la),  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à Moulins  (mars  1 G83  — 
janvier  1 68 A ) ; lettre  au  Cg.  45.  — intendant 
en  Auvergne  (janvier-décembre  1 G 8 J» ) ; lettres 
au  Cg.  C9,  ia3  n,  a45  n ; cité,  77.  — inten- 
dant à Montauban  (décembre  i684-janvier 
^1691);  lettres  du  Cg.  27G  »,  292  »,  298, 
391,  398 , 5 1 8 , 54o  »,  Ggo  n , ioo3  n ; lettres 
au  Cg.  176  »,  181  n,  1 83 , 228,  2/11,  243  , 
292 , 298  »,  3o6, 335  n,  3gi  »,  3g8  n,  473  n, 
5oi  n,  53 1 , 54o  n,  553,  G71  n,  697,  792  n, 
817,  825,  935,  g55  »,  gG3  »,  1 0 1 4 ; cité , 
32G  jj,  1 1 58.  Adu.  II.  — intendant  à Rouen 
(février  1692-aoùt  1 6g3 ) ; lettres  du  Cg. 

ioo5  »,  1078,  1079  n,  1100  n,  11 56;  lettres 
au  Cg.  10GG,  io83,  iio3,  1111  »,  1126  », 
1187  » , 1195  n,  ia38  »;  cité,  1182. 

(Antoinette  le  Fèvre  d’Eaubonne,  femme 

d’Urbain  le  Goux  de  la),  826. 

Bercy  (Anne-Louis-Jules  de  Malon  de),  ancien 
conseiller  aux  parlements  de  Metz  et  de  Paris, 
maître  des  requêtes,  intendant  en  Auvergne 
(février  i683-janvier  i684);  lettre  au  Cg.  43. 

— intendant  à Moulins  (février-octobre  1 684) ; 
lettres  au  Cg.  56,  69,  60,  76,  77.  — inten- 
dant à Lyon  (octobre  i684-février  1686);  lettre 
du  Cg.  282;  lettres  au  Cg.  121  n,  126 , 232  », 
2.87,  3 1 5 n.  — intendant  des  ports  de  mer,  71 4 . 

Bergerac  (Ville  de),  95,  317,  974,  io38,  1697. 

Bergers.  App.  p.  574. 

Bergheyck  (N.  de  Roower,  baron  de),  ministre 
du  roi  d'Espagne  aux  Pays-Bas,  127G  ». 

Bergier  (N.) , commis  du  grenier  à sel  de  Moulins , 
4o8. 

Bergues  (Châtellenie  de),  26. 

(Ville  de).  — Fortifications,  372.  — Ma- 
gistrat; lettre  au  Cg.  844  n.  — Sortie  des  mar- 
chandises, 844  ». 

Bornage  (Louis  de),  seigneur  de  Saint-Maurice, 
ancien  conseiller  au  Grand  Conseil  et  grand 
rapporteur  en  la  grande  chancellerie , maître 
des  requêtes,  intendant  à Limoges  (février 
1 6g4-novembre  1702);  lettre  du  Cg.  1691; 
lettres  au  Cg.  1282  »,  1293,  1367,  1 388 , 

1 399 , 1 4 1 7,  1 4 2 1 , 1474,  147g,  i48o,  1492, 

1 53G  »,  1687,  1704  »,  1731,  1766,  i8i3, 
1828, 1 8 43  , i856,  1875.  Add.  111. 

Bernard  (Samuel),  banquier  à Paris,  intéressé 
aux  fermes;  lettre  au  Cg.  1242;  cité,  1 3 2 fi  ». 

— (?)  envoyé  en  Suisse,  1299. 

Bernardon  (André-Bernard),  président  en  la 

Chambre  des  comptes  de  Dijon;  lettre  au  Cg. 

1 27. 

Bernay  (Ville  de) , 66 1 »,  1 1 4 5 n. 

Berne  (Canton  de),  7211,  i336,  1755. 

Bernières  (Charles-Étienne  Maignart , marquis  de), 
intendant  en  Gainant  (octobre  i6g8-novembre 
1706);  lettres  au  Cg.  1773 , 1780,  1782,  1790, 
1902.  Add.  III;  cité,  1 8 1 4. 

de  Bautot  (Charles-Etienne  Maignart  de), 

procureur  général  au  parlement  de  Rouen; 
lettres  au  Cg.  1126,  1 1 4 4 »,  1289  »,  i3u, 
i3go  »,  1407  jj,  1670  »,  1 864  n. 

Bernouet  (Écluse  de),  1 4 8. 

Berquesabe  (Bailliage  de),  1703. 

Berre  (Salins  de),  856. 


Berry  (Intendance  de).  — Voij.  Séraucourt. 

(Province  de).  — Rapports  de  l’intendant, 

70,  121  »,  4oG,  761,  1623.  — • Agriculture, 
286,  296.  — Approvisionnement,  1228.  — 
Ateliers  publics,  1174  ».  Add.  III.  — Bes- 
tiaux, 4oG,  761.  — Blés,  4 4 1 n.  — Capita- 
tion , 1628.  — Commerce  , 70 , 286 , 3gG , 4o6  , 
761.  — Draps,  624.  — Épidémie  et  épizootie, 
1367  n.  — Étapes,  1 1 33  n.  — Faux-saunage, 
1023,  1482,  )5i6  jj.  — Hôpitaux,  1908.  — 
Impositions,  751  »,  i32i,  i4a4;  — Impôt  du 
sel,  1367  n.  App.  p.  543.  — Laines,  i6o3. 
— Manœuvres,  286,  i544.  — Manufactures, 
286.  — Misère  publique,  1623.  — Noblesse, 
1 36.  — Nombre  des  paroisses,  761  n. — Nou- 
veaux convertis,  667,  1077,  1908.  — Papier 
terrier,  4a  ».  — Poisson  des  étangs,  286.  — 
Population,  1228,  1367  n.  — Port  des  lettres, 
1627.  — Receveurs  généraux  des  finances; 
lettre  au  Cg.  i32i  ».. — Receveurs  généraux 
et  receveurs  particuliers,  1623.  — Réimposi- 
tion de  restes,  i548  ».  — Revenus  patrimo- 
niaux et  octrois  des  villes,  792  ».  — Salorges, 
i482  ».  — Séditions,  609  , i32i  »,  1 4 2 4 . — 
Sel,  i5i6«,  1 565.  — Subsistance  des  pauvres, 
1174  n.  — Traitants,  i424  n.  — Vins,  3g6. 
— Visite  des  greniers  et  dénombrement  des 
habitants,  1228. 

Bertengles  (François  de),  président  en  l’élection 
de  Lÿons;  lettre  au  Cg.  1407  ». 

Berthault  (Nicolas),  fermier  des  droits  d’entrée  à 
Toul;  lettre  au  Cg.  1 A3 8 n. 

Berthelot  (Simon  II),  secrétaire  du  Roi,  fermier 
en  Flandre , 1 276. 

(François),  fermier  des  poudres,  commis- 
saire général  de  l’artillerie,  poudres  et  sal- 
pêtres; mémoire  au  Cg.  669  ». 

de  Marcuil  (Gabriel),  trésorier  de  la 

Chambre  aux  deniers,  1628. 

de  Pléneuf  (Étienne),  munitionnaire,  puis 

directeur  général  de  l’artillerie;  lettre  au  Cg. 
1806  n;  cité,  1 226  , 1787  ». 

— de  Séchelles  (Jean-Baptiste),  receveur  gé- 
néral des  finances  à Montauban  , munitionnaire 
en  Italie;  lettre  au  Cg.  8g5  ». 

Berlier  (David-Nicolas,  abbé  de),  premier  évêque 
de  Blois;  lettre  au  Cg.  1260  n. 

Bérulle  (Pierre  de),  maître  des  requêtes,  inten- 
danten  Auvergne  (décembre  i684-aoùl  1687)  ; 
lettres  du  Cg.  224,  269  »,  343,  433  jj;  lettres 
au  Cg.  177,  1 83  »,  187,  245,  246  »,  258  n, 
262,  267  n,  269,  3i3,  343  n,  5a5  n ; cité, 
1206,  1747. — intendant  à Lyon  (août  1687- 
oetobre  i6g4);  lettres  du  Cg.  290  n,  432  », 
483  , 5oG  jj,  543  , 589  n,  626 , 646  »,  662 , 
666,784,  8 1 5 »,  816,  1027  »,  11  35;  lettres 
au  Cg.  237  n,  243  11,  245  n,  282  »,  453  n, 
458 , 465 , 5o6 , 627,  55o,  552  »,  56g,  619, 
623  n,  626  n,  682  »,  685,  780,  784  n, 
792  »,  798 , 8o3 , 8i5  n,  820  »,  828,  852  n, 
888,  92.3,  g34,  g44,  g5o,  968,996  n,  1012, 
io33 , 1062  b,  io54 , 1067,  1060,  1088 ,1170, 
ng3,  1199,  1216  n,  1240,  1249,  1267, 
1273  »,  1278,  1288,  1295,  129g,  1 3 1 6 , 
1 346  n,  i36o  n,  1 368 , 1872;  cité,  623, 
1022,  1062,  1216,  1296  »,  i382.  — pre- 
mier président  du  parlement  de  Dauphiné  et 
commandant  de  la  province  (novembre  1694- 
octobre  1723);  lettres  au  Cg.  1649,  1768  », 
1 83 1 jj,  1 836 ; cité,  1470,  1 636  jj,  1736) 
1854. 
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Besançon  (Ville  de).  — citée,  1696,  1666  ».  — 
Archevêque,  i45o,  1719.  — Blés,  i55o.  - 
Bureau  de  sortie,  852  n.  — Imprimeur,  1 4 1 j . 
— Octrois,  1071.  — Parlement.  Voij.  Franche 
Comté.  — Travaux  au  palais  du  parlement, 
37.5  n. 

Bessé.  — Voy.  la  Chapelle. 

Bestiaux.  — achetés  parles  munitionnaires,  g63  , 
i3_2Ü . — consommés  par  les  paysans,  1 566.  — 
donnés  à eheplcl , 761  n,  1 2:43,  l452.  — fournis 
aux  cultivateurs,  i45e  ».  — imposés  à la 
taille,  426,  1233.  — mangés  par  les  loups, 
1202.  — prêtés  pour  la  culture,  1241.  - 
saisis,  89,  137,  761  »,  1243,  i452,  1620, 
1 5 4 A . — surveillés  par  les  messiers,  606.  — 
taxés.  App.  p.  563.  — vendus  par  misère, 
io38,  i324.  App.  p.  576.  — Commerce  et 
exportation  ,47,  70 , 89,148,286,  4o6  , 4 16 , 
678,  761,  1 1 34  , n56.,  1 4 4 5 , 1739,  1748, 
1789,  1888.  App.  p.  553.  — Disette,  1122. 
App.  p.  576,  577.  — Droits  sur  la  vente  ou 
l’entrée,  89,  45 1 , 691,  988,  1071,  1194, 
1490  n,  i5g8,  1670,  1739.  App.  p.  543.  — 
Élevage,  81,  286,  627,  761  jj,  898,  1204, 
1210 , iGo3 , 1676, 1748  n,  1802 , i863.  App. 
p.  546,  563,574,  575.  — — Voij.  Epizooties. 

Bêtes. — à laine,  4o6,  1888. — de  somme,  8g5.. 

Bêtes  mortes  ( Dépouille  des),  1218. 

Beurre,  47,  372,  123g,  1277,  17°9>  1784  ». 

Beuvron  (François  III  de  Harcourt,  marquis  de), 
gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen,  lieute- 
nant général  au  gouvernement  de  la  basse  Nor- 
mandie; lettres  auCg.795, 1187,  lig5,  1 407  ; 
cité,  1 3 5 5 . 

Béziers.  — (Diocèse  de),  962,  1673.  — (Édit 
de),  1689.  — (Rivière  de),  977  jj.  — (Ville 
de) , 1 1 53  , iG38. 

Bezons  (Claude  Bazin  de),  conseiller  d’Étal,  in- 
tendant en  Languedoc,  499  ». 

(Louis  Bazin  de),  ancien  conseiller  au 

parlement  de  Paris , maître  des  requêtes , ancien 
intendant  à Limoges,  intendant  à Orléans 
(janvier  1681 -avril  1686);  lettre  du  Cg. 
222  n;  lettres  au  Cg.  10,  îû  n,  20,  55,  68, 
70  »,  86,  92,  97, 100,102,  io5,  1 32, 139, 
i63  jj,  18 Un; cité , 284 , 348, 672. — conseiller 
d’État  semestre,  intendant  à Bordeaux  (juin 
1686 -septembre  1700);  lettres  du  Cg.  275  n, 
295  jj,  324  n,  35o,  4oo,  Ao4,  Ai4  jj,  420, 
466,  473  »,  A80,  486,  533  n,  563  »,  567. 
589,  621,  663,  668,  673  »,  724,  771,  773, 
836,  876,  998  »,  1001  »,  1097»,  1239, 
i536,  i5g5  »,  1612  n;  lettres  au  Cg.  317, 
324  n,  35o  »,  354,  38o,  3go,  4o4  »,  4i4, 
420  n,  448  »,  486  »,  496  »,  563  »,  564, 
567  »,  589  n,  608,  63 1 »,  642,  660,673  jj, 
695,  700  »,  710,  724  jj,  726,72g,  752, 
771  »,  792  »,  796,  8 1 3 , 8 1 5 , 820  »,  829, 
84g,  887,  907  »,  910,  917,  919,  925  n, 
g38  »,  942,  972,  974,  987,  991,  998  n, 
ioi3  n,  1016  »,  1049,  io58  n,  1068  », 
1072,  1101,  1108,  1121  »,  1126  »,  1166, 
1168,  1200,  1208,  120g,  1287,  1 2 4 1 , 1261, 
1270  »,  1 368  »,  1 3 8 6 , i A 1 6 , 1422,  1429, 

1 433 , 1 4 4 5 , 1457,  i48o  n,  1627  »,  1^97, 
1619  »,  iG33,  i64o,  1 64 1 , 1 65 1 , i655, 
1667,  1686,  1706,  1721,  1727,  1762,  1774, 
1809,  1817,  i84i,i845,-i846,  1916.  Add.  II ; 
cité,  326  n,  g65,  11 58,  1807. 

Bians  (Droit  de) , 198. 

Bibliothèque  de  Colbert,  g5i. 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


(5 1 h 

Bicheréc,  mesure  de  terre,  io33. 

Bicliet,  mesure  à grains,  i382,  1829. 

Bidache.  — - (Principauté  de),  80.  — (Ville  de), 
567  ». 

Bidé  (Joseph),  intendant  à Limoges,  1875. 

Bidets  de  poste,  1 658  ». 

Bie  (Y  de),  secrétaire  du  Roi,  premier  commis 
du  contrôle  général  des  finances,  1171.  App. 
p.  555 , 58 1 . 

Bié  (N.  du),  accusé,  à Lyon,  GaG. 

Bien-vivre  des  troupes,  924. 

Biens-fonds.  — Voij.  Fonds  (Biens-). 

Biens  nobles.  — Voy.  Nobles  (Biens). 

Bière.  — Commerce,  58a,  1^72,  187/1.  — Droits 
perçus,  12/1,  a85,  523  n,  672,  58a,  G81, 
1225  n,  1280,  1297,  ^25,  1 672 , 1/181, 
1690  »,  187/1.  — Fabrication,  285,  1225  », 
1281,  1/172,  1 56g  n,  176211,  1787.  — Usages, 
973,  ia3i,  1/172,  1-87/1. 

Bières  d’enterrement,  10/10. 

Bigeois  (Didier),  sous-fermier  des  aides  de  la  gé- 
néralité de  Caen , 90. 

Bignon  (Jérôme),  seigneur  de  Blanzy,  intendant 
à Rouen  (septembre  1698- mars  169/1);  lettre 
au  Cg.  1288  ».  — intendant  à Amiens  (mars 
169/1 -juin  1708);  lettre  du  Cg.  1612  n; 
lettres  au  Cg.  i3a8,  i3/to,  i35o  n,  1/120  », 
1/1/10  n,  1/166,  1/179  »,  1/193  »,  i584  n, 
1G10  »,  1629,  1672,  1749,  1762,  1768, 
1766,  181/1,  i85o,  1 865 , 1867;  cité,  1790. 

Bigorre  (Pays  de). — Rapports  de  l’intendant, 

• /17,  53 1 ».  — Administration,  4i,  47,  3go.  — 
Assemblées  tenues  au  sujet  de  la  capitation , 
i4iG.  — Banqueroute  du  receveur  du  pays, 
63 1.  — Blés,  i445.  — Commerce,  dettes  des 
communautés,  domaines,  don  gratuit,  gouver- 
neur, tailluquets,  etc.,  à~.  — Droit  de  patente 
de  Languedoc,  608.  — Etats,  47,390,  63 1. — i 
Impositions,  Z17,  63 1 . — Ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  81 3 ». — Syndics  du  pays,  63 1. 

Bilbao  (Port  de),  762. 

Billancourt  (Village  de),  i455. 

Billets.  — sans  frais.  App.  p.  55o.  — valable 
pour  quittance,  1711. 

d’acquit,  1710.  — de  commerce,  1 1 84 , 

12Ô2.  — de  l’Epargne.  App.  p.  543.  — d hon- 
neur, 1 844 . — de  logement,  778,  828,  1737. 
— de  Monnaie,  ia42.  — de  remuage,  i4o, 

5 10  ».  — de  renvoi,  4g5.  — de  soumission, 
1203.  — sur  le  Trésor.  App.  p.  556. 

noirs  pour  le  tirage  au  sort,  1 365. 

Billom  (Ville  de),  1206.  App.  p.  57/1,  675. 

Bilion. — Voy.  Monnaies. 

Billonnage,  1755,  1 8 1 3. 

Bincbe  (Ville  de),  967. 

B ion  et  Cic,  raffineurs  à la  Rochelle;  lettre  au  Cg.  J 
1611. 

Birkcnfeldt  (Christian  II,  duc  de  Bavière,  comte  1 
palatin  du  Rhin,  prince  de),  1002. 

Biscaye  ( Province  de) , i445. 

Bitche  (Comté  de),  760. 

Bitume  (Mine  de),  i5g2. 

Blair  (Mclchior  de),  fermier  général;  lettres  au 
Cg.  807,  9/18. 

Biaise  (Rivière  de),  1/199. 

Blaisois  (Pays),  i4i3  ». 

Blâme  infligé  par  jugement,  1674  »,  1628  ». 

Blamont  (Terre  souveraine  de),  1719. 

Blampignon  (Nicolas),  commis -inspecteur  des 
manufactures  en  Champagne  et  Soissonnais;  j 
lettres  du  Cg.  in5»,  11 43. 


Blanc  (N.),  trésorier  des  Étals  de  Provence, 

84 1 . ^ 

Blanc  (Éleclioti  du).  — Rapports  de  l’intendant, 
286,  4o6 , 761,  i544,  i565,  1623.  — Agri- 
culture, 296.  — Receveur  des  tailles,  1 5 46 . — 
Recouvrement  des  impositions,  1623.  — Saisie 
des  bestiaux  ou  des  cheptels,  761  ». 

(Ville  du),  1 544  , i5G5. 

Blanchard  (Mathieu),  ingénieur  et  mathématicien 
à Lamballe;  lettre  au  Cg.  1 5 1 5. 

Blanchet  (Louis  et  Armand),  marchands  de  draps 
et  soies  à Orléans,  iog5. 

Blanchiment.  — des  cires,  523,  187/1.  — des 
toiles,  523 , 1 i3o. 

Blanchissage  soumis  à un  droit,  g55  ». 

Blancs  laissés  dans  les  registres.  App.  p.  549, 

55 1,  553. 

Blanzac  (Charles  de  Roye  de  la  Rochefoucauld, 
comte  de),  maréchal  de  camp;  lettre  au  Cg. 
i5oi  ». 

Blatiers,  1 3 1 1 »,  i35o,  1628,  1629,  1660  n, 

1788,  1790  »,  1 8 1 6. 

Blavet  (La  dame),  entrepreneur  de  carrosses  pu- 
blics à Rouen,  235. 

Blaye  ( Ville  de) , 233. 

Blé.  — confisqué  au  profit  des  pauvres , 1 23o.  — 
donné  en  fondation  aux  pauvres,  1773.  — 
donné  en  payement  d’un  droit  , 1 2 5 o , 1 3 1 8 . 

d’Espagne,  991  ».  — mélangé  tendre  et 

dur,  1829  ». — noir, 937,  1122,  i320,  1367  », 
1474,  147.5,  i566,  1G68,  1774,  1828.  App. 
p.  57/1,  577.  — rouge.  App.  p.  ô-jh.  — vieux, 
non  débité,  1226,  1882,  1/166 , 1 667,  i55o, 
1784,  1787,  1824,  1 8 4 6 , 1894. 

Blés.  — Accaparements,  67  »,  86,  g3  »,  i32  », 
348,  Gi3, 638,  902  n,  938  »,  g52  n,  io38n,  j 
io4 1 , io63,  ii32,ii46, 1170,  1187»,  1199, 
1205,  1224,  1230,  123l  »,  1235,  1266, 
1807,  i3og  n,  i3io,  1 3 1 1 »,  1 346 , i38o, 
1438,1628,  1629,  1 64  6 , 1660 ,1674,1685, 
1718,  1766  »,  1768  »,  1769  »,  1772  », 
1775  »,  1783,  1791  à 1793,  1796,  1811, 

1 8 1 4 »,  1818,  182a,  i83i  »,  1887  »,  igo4. 

— Achats  faits  par  les  munitionnaires  et  poul- 
ies troupes,  653,  89.5  »,  g85  »,  994,  ion, 
1024,  1166,  1170,  1187  n,  1193,  ug5», 
1216,1226, 1228,1231,  1235»; 124o,  1253, 
1273,  1288, 1 298 n,  1 3tf8 , 1 3 1 4 , i320,  1 346 , 
i3g3,  1 45 1 , 1 553 , 157.3,  1628,  1777,  1783, 
1787  »,  1790,  1792,  1806,  1 8 1 4 , 1818, 

1 §97-  — Acbals  faits  pour  le  compte  des 
villes,  1235,  124g,  i25o,  1775 , 1787,  1 838. 

— Achats  et  distributions  au  compte  du  Roi 
ou  des  provinces,  107,  1 1 5 , 1 56 , 247,  256, 
279,  3-29  »,  344,  468  »,  55o,  6t3,  636, 
638 , 647,  664 , 922 , 938 , 9/12  »,  952  »,  io38 , • 
io4i  »,  io58,  1072,  1116  n,  1122,  1187, 

1 kj5  , 1205  , 1228,  ia3o,  12/10 , 1261 , 1256, 
1293»,  1.347,  *36o,  1 366 , 1668, 1775, 1787, 

1789,  1828,  1 8 4 6 n. — Battage,  1226,  124i, 
1243,  i35o,  1373,  1772,  1787. — Commerce, 
47,  62, 67,  86,  107,  189,  2/47  »,  255,  348, 
4ig,  55o,  6i3,636, 638, 63g,  647,  653,  664, 
669,  672 , 79/1  n,  84-2  , 886, 909,  g85 , io4o  », 
104l,  1124,  Il  36,  1195,  12l6,  1220,  1224, 
1230,  1235,  1242,  1349,  1250,  1288  », 
1295»,  1307,  i3og,  i3i6,i344,i347,  i35o, 
1373,  i38o,  1.382,  t/129,  i43o,  1 466 , 1 447, 

1 4 5 1 , i46-2,  i5o5  »,  i55o,  1 566  , 1628, 
1629,  1 63 1 »,  1674,  1772  »,  1774  »,  1775, 
1777, 1783,  1788, 1791  à 1793, 1796, 1800, 


1811,  1819, i838,  1 846 , i85g, 1887, 1 8g6 , 
1904.  — Commissaires  chargés  du  service, 
1226»,  1235,  1 777  ».  — Consommation  et  ra- 
tionnement, 1 280 ,.1 23 1 , 1387,  1 566 , 1629  n, 
1787,  1 8 1 4 , 1824.  — Disettes.  Voy.  Disettes. 
— Distribution  de  semences,  585,  628,  664, 
991,  1018,  1209,  i2i3,  i24i,  1242,  i35o, 
1373,  1475,  i48o,  1 65 1 »,  1766,  i856  ». 
App.  p.  677.  — Droits  sur  le  commerce  ou  le 
transport,  74,  g3,  i5i  »,  229,  26.3,  273, 
280,  329  »,  35g,  55o  »,  558,  636,  667, 
653,  741,  810  »,  893,  902,  909,  9™. 
962, g63  »,  g85  , 992,  1018  »,  1072,1199, 
1220,  1250,  1267,  1887, 1629,  1674,1685, 
1742,  1786,  1787  n,  1806  n,  1811,  1 8 1 4 , 
1828,  1829,  1 S4 5 , 1897.  — Enarrhemenls  et 
achats  sur  pied,  1199,  1226,  1280,  1235, 
1 344 , i38o  »,  1718,  1768,  1768,  1787  n, 
1819,  1887.  — Ensemencement  et  culture, 
597,  746,  1047,  1243,  i35o,  1373,  1 384 , 
1 85g.  — Exportation  ,17,20,26,46,62,67, 
1 10,  n3,  1 1 5 , 189, 246, 273,  Aiq , 4 4 1, 53o, 
599,696  »,  842, 852  n,  886,  887,  938, 992, 
999, 1024,  1027, 1061,  1072,  iio5,  1125, 
1182,  iig3,  1199  »,  1205,  1226  »,  i24o, 
1 3 2 2 , i382  , i43o,  i435,  14/17,  1467,  i56o, 

1828,  1629,  1 63 1 , i646,  1 65 1 n,  1660  », 
1714,  1718»,  1753,  1788»,  1769,  1774  », 
1783,  1790  »,  1792,  1793  »,  1806,  1 S 1 6 , 
1818,  181g,  1842,  1 854 , 1873.  — Importa- 
tion, 67  n,  107,  ii3,  1 1 5 , i32,  147,  1 5 1 , 
1 56 , 162,  194,  32g,  419,  550,653,786  », 
ion,  io4i  »,  1126,  1127,  1182,  1199, 
1216,  1220,  1224,  1228,  123o,  1235  », 
1238,  123g,  1242,  1266,  1270,  i3oo  », 
i3n,  1 366 , 1387,  i3g-2  n,  1/167,  1470, 
i654,  1768  »,  1777,  1784,  1789,  1824, 

1829,  1 888  ».  — Magasins  et  greniers  publics , 
35g,  6 1 3 , 636,  638,  639,647,  664,  g63, 
985»,  io38,  io4i,  1122»,  1187»,  1205 , 
1224  »,  13-20»',  1628,  iG3i,  i646,  1668. 
1775  »,  1791,  1 838  »,  1899.  — Marchands 
de  profession,  igo4.  App.  p.  571.  — Mar- 
chands poursuivis,  i35o,  i38o,  1462,  1792, 
1811,1818, 1822.  — Mesures,  1 228. Foy.  Anée, 
Bicliet,  Boisseau,  Charge,  Conque,  Mine,  Sac, 
Saumée. — Pillages,  io24,io4i,no5,ii26», 
1187,  1 ig5  »,  1 p.5o , 128/1,  1307,  1 309 , i3i6 , 
1724,  1793,  1 8 i 5 , 1818,  i854,  1873.  — 
Police  du  commerce.  Foy.  Police.  — Prix,  86, 
89,  107,  110,  1 1 5 , i3-2,  162,  ig4,  247, 255, 
273,  329  »,  348,  577,  585,  636,  638,  63g, 
6/47,  653 , 669 , 83o  , 886 , 887,.  902  « , g38 , 
g5-2  n,  g63  »,  1011,  1027,  io38 , io4i,  io58  , 
1091,  1122,  1124  »,  1125  à 1127,  1 1 46 , 
II70,  1182,  1187,  1195,  1199  , 12  20,  12  2 4, 
123o,  i23i  »,  1234,  1235,  1242,  1256, 
1277,  1293,  1307,  i3o8,  i3io,  1 3 1 1 », 
1 3 1 6 , 1 3 1 9 n,  i320,  1 33 1 , i35o,  i363, 
i36G,  i38o,  i382,  1387,  1429  »,  i43o, 
1 446 , 1447,  i45i,  i466,  1467,  1470,  i55o, 
i56o,  1628  »,  1629,  i63i  n,  i646,  1660, 
1668, 1674,  i685 , 1714,1718,1724,  1768, 
1772,  1774  »,  1777,  1783,  1784,  1787 
à 1789,  1791  à 1798,  1796,  1800,  1806, 
1811,  i8i4,  1817  »,  1818  à 1820,  1824, 
1828,  1829,  1 83 1 , iS32,  1 838  »,  1 863 , 
1872,  1873,  1887,  1889,  1894,  1899.  — 
Qualité,  1072,  1199,  1224,  i55o,  1726, 
1772,  1777,  178/1,  1788,  1829.  — Récoltes. 
20,  273,  423,  585,  590,  5gg,  636.  638, 
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63g , 669 ,84a,  865 , 880 , 9 53 , 1024 , 1 o38 , 

1 0 A 1 , 1072,  1122,  1 1 2 A , 1170,  i3i4  n, 
i320  , i33o  , i35o,  1367,  1882  , W129 , 1 43o , 

I 67,  1 '175 , 1 55 o , 1 628 , 1 G5i , 1G60 , 1718, 
1724,  17O8,  176g,  1 885.  Voy.  Récoltes. — 
Réexportation,  1829. — Réquisitions,  1 1 y5  , 

I I gg  n,  1228, 1 290 , 1298  n,  1 320  n,  i325, 
i45i,  1578.  — Saisies,  g03,  1307,  i544, 
1795, 1 854.  — Taxation  du  prix,  1216,  1228, 
1235,  179G. — Transport  et  traite,  107,  240 

.à  248,  255,  296,  329,  35g,  4o5,  55o  n, 
638,  653,669,  737,  902,  922,  938,  962, 
949,  962,  g85,  998  n,  999,  1018  n,  1024  n, 
io38 , io58 , 1072,  1111, 1124  à 1126, 1 1 46 , 
1170,  1187  n,  1193,  1196,  1199,  1216, 
1224  n,  1226,  1228,  1235,  1049,  125o, 
1253,  1256,  1258,  1266,  1273  n,  1288, 

1 3o3 , 1307,  i3og,  1 3 1 1 , i3i4,  1 3 1 6 , i32  3 , 
1873,  1376,  i38o  n,  i382,  1 3S7,  i43o, 
i444,  1470,  i55o  n,  i5Go,  1628,  1629, 

1 65 1 n,  1660,  1674, 1714  n,  1718  n,  1724, 
1742,  175611,  17.68,  17G8,  1769,  1772  n, 
1774  n,  1775,  1777  11,  1781  11,  1783  à 1785, 
1787  à 1790,  1792,  1796,  1800,  1807, 
1811, 1 8 1 4 , 1 8 1 5 , 1817  n,  1818, 1819, 1828, 
i832,  i 838  n,  1 83g , i842,  i854,  1 863  , 
1873,  1 885 , 1889,  i8g4,  1899.  App.  p.577. 

— Vente  forcée,  1 187  n,  1199.  1205 , 1226  n, 
1228,  123o,  125o  n,  i3i4,  1718,  1768, 
1769  n,  1783,  1787  n,  1788,  1796,  1 8 4 6 . 

— Visite  et  ouverture  des  greniers,  107,  110, 
902  n,g38,g42,  962,  963,  io4i,  io58  n, 
1124, 11 46,  1170,  1187,  1205,  1226,  1228, 
i23o,  ia3i,  1235,  i24i,  1270  n,  1293, 
1 3 09  il,  1718,  177711,  1784,  1787  11,  1811  n, 
1819,  1 8 46.  — Voij.  Grains. 

Biesîe  (Ville  de).  App.  p.  676. 

Blois  (Ville  de).  — Artisans  et  pauvres,  1260. 

— Blés  et  prix  du  pain,  1260.  — Chambre 
des  comptes,  1 3 g.  — Château,  55.  — Do- 
maine, 55,  io5,  i3g.  — Etrangers  y rési- 
dant, 810.  — Evêque  (David-Nicolas  de  Ber- 
tier);  lettre  au  Cg.  i25o  n.  — Fermes,  810. 

— Impositions  et  taxes,  125o.  — Lieutenant 
général,  1260.  — Octrois,  i3g.  — Présidial, 
92O  n.  — Rachat  de  l'ustensile  et  du  loge- 
ment, 810. — Religionnaires , 810,  iq5o.  — 
Secours  offert  au  Roi,  679.  — Sédition,  1260. 
— Situation  financière,  810. 

Blond  (N.  le),  manufacturier  à Soissons,  624. 

Bocquet  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Caen;  lettre  du  Cg.  11 45. 

Bœufs.  — de  labour,  1620.  — pour  le  transport, 
898,991,  1647. — taxés.  App.p.  563. — Com- 
merce, 83o  n,  g63,  1 4 4 5 n,  1789,  178g, 
1 802  n. 

Boillcau  (Jean-Baptiste),  receveur  général  des 
linances  en  Dauphiné,  1171. 

Bois.  — Commerce  et  transport,  599,  80G  , 991, 
i43g,  1625  n,  1744 , i8o3, 1869, 1874.  App. 
p.  671,  575,  677.  Add.  II.  — Disette,  i8o3. 
— Distributions  aux  pauvres,  1269.  — Droits 
sur  le  commerce,  89,  124,  691,  906,  955, 
i4go  n,  i53o  n,  i53g,  i546,  1573.  App. 
p.  543,  547,  565.  — Fourniture  aux  soldats, 
302-,  1371  n,  1 43 1 n.  — Fourniture  aux  con- 
cessionnaires de  mines,  537  n.  — Fourniture 
aux  hôtels  de  ville,  1 848.  — Fourniture  aux 
salines,  iio7  n.  — Fourniture  pour  les  for- 
tifications ou  les  travaux,  3o2,  321  n,  718. — 
Marchands.  App.  p.  571.  — Mesureurs.  App. 


p.  672.  — Mouleurs,  1019,  i45g  n,  i48o  n, 
1626  , 1 564 , 1 673. 

Bois.  — à barriques,  1762.  — de  charpente,  1 176, 
1802  n.  — flotté  (Chargeurs  et  déchargeurs 
de),  1697. 

Bois  des  communautés,  47,  162,  692,  676  n, 
869,  1499,  1572. 

des  particuliers.  — Coupes  et  exploita- 
tions, 371,  85g,  1169,  1672.  — Défriche- 
ments, 1900.  — Dénombrement.  App.  p.  563. 
— Imposition  spéciale.  App.  p.  563,  564.  — 
Profils  et  pertes  pour  les  propriétaires.  App. 
p.  564. 

de  réserve,  692,  1499. 

- du  Roi  ou  du  domaine. — Adjudications, 
65,  122,  32  1, 37a , 437,  5 1 4 , 806.  — Comptes. 
App.  p.  678.  — Coupes,  246,  3o2,  321,  437, 
782,  1169.  — Dons  faits  par  le  Boi,  3i2.  — 
États  de  produit.  App.  p.  578 , 58o , 583  à 597. 
— Receveurs,  i5o4.  — Votj.  Forêts. 

Bois  de  Baillet  (Nicolas  du) , maître  des  requêtes, 
étant  pour  le  service  du  Roi  en  Béarn  et  Na- 
varre (août  1682 -février  1 6 8 4 ) ; lettres  au 
Cg.  8,  1 1,  i5,  29,  4 1 , 47. — intendant  à Mon- 
lauban  (février -novembre  1 684 ) ; lettres  an 
Cg.  61,  66  n,  67  n , 73,  79,  84,  108,  112; 
cité , 3oG. 

Boisguilbert  (Pierre  le  Pesant  de),  lieutenant  gé- 
néral au  bailliage  et  siège  présidial  de  Rouen  ; 
lettre  au  Cg.  926  n;  cité,  1670  n. 

Boisot  (Gabriel) , procureur  général  an  parlement 
de  Besançon  ; lettre  du  Cg.  1 1 4g  ; lettres  au  Cg. 
85 1 , io5G,  i43o,  1719  n. 

Boisredon  (N.),  habitant  de  i’Angoumois , 872. 

Boisse  (Eymar  de),  religionnairc  converti,  g5. 

Boisseau,  mesure,  1072,  i384  n,  1 446 , i56o, 
i646  n,  1781. 

Boissons.  — Commerce,  go,  i4o,  219,  320, 
337,  4og,  833,  8g4.  — Droits  sur  le  com- 
merce, 266,  276,  345,  454  n,  4g5,  5og  n, 
5 10 , 5 1 1 , 572,973,  1192,  1264 , 1 280,  1 425  , 
1 5 1 1 , 1 8 1 5 , 1 86 1 . Voij.  Aides,  Bière,  Cidre, 
Eaux-de-vie,  Hydromel,  Vins.  — Mesures, 
533,  11 83.  Voy. Barillage,  Barrique, Feuillette, 
Muid,  Pièce,  Pinte,  Pot,  Tonneau. 

Boissy-Saint-Léger  (Église  de),  1720. 

Boistel  (Antoine),  manufacturier  à Amiens, 
1097  n. 

Boîte  (Droit  de),  G8,  233. 

Bolhec  (Ville  de),  1.333. 

Bombardements,  1192,  1271,  1 355 , 1 4 a 5 n, 
l’jlii  n. 

Bombardiers.  App.  p.  573,  5jfi. 

Bon  ( Philibert) , premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier  ; 
lettre  au  Cg.  i4G3  n;  cité,  376. 

Bonmoulins  (Bourg  de),  591. 

Bonne  foi  admise  en  faillite,  1263. 

Bonnes  villes,  4 1 2. 

Bonneterie,  92,  486,  679,  6a4,  1669  n,  1743. 

Bonrepaus  (François  d’Usson  de),  ancien  inten- 
dant général  de  la  marine,  envoyé  plénipoten- 
tiaire et  ambassadeur  extraordinaire,  lieute- 
nant général  des  armées  navales,  et  N.  d'Us- 
son , sa  sœur,  1175. 

Bons  de  masse,  4o8.  App.  p.  549. 

Bonzy  (Pierre  de),  cardinal,  archevêque  de  Nar- 
bonne, ancien  ambassadeur,  président  né  des 
États  de  Languedoc;  lettres  du  Cg.  33 1 n, 
4go,  585  n;  lettres  au  Cg.  19  n,  39,  1 4 4 , 
33 i n,  4go  ri,  634,  882,  ii5o  n,  i 1 53 , 
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ii5g  n,  i488  n,  1671  n;  cité,  19,  289  n, 
32.5,  664 , 1G89. 

Bordeaux  (Diocèse  de),  919. 

(Élection  de),  887  n,  1270  n,  i42g. 

— (Généralité  do).  — Rapport  de  l’inten- 
dant, 81.  — Ateliers  publics,  1 846.  — Aug- 
mentations de  gages,  i38  n.  — Blés  et  grains, 
938,  io58  n,  1072,  1126  n,  1 2 fi  1 , 1270  n, 
1307,  1774  n,  1817  n,  1904.  — Certificateurs 
des  criées,  i536.  — Commerce,  260,  796, 
829,  1774».  — Communautés  do  procureurs, 

1 536. — Composition  du  département,  729. — 
Conversion  des  religionnaires,  1 386.  — Dimi- 
nution accordée  sur  la  taille,  i65i.—  Disette, 
942.  — Eaux-de-vie,  i8o3.  — Épidémie  et 
épizootie,  1241.  — Fermes,  i42  n,  608. — 
Gabelle,  8 1 5.  — Impositions,  2o3,  295  n , 
792  n,  942,  11 58,  ia4i,  1657.  — Maisons 
presbytérales  et  églises,  1 386.  — Mesures  usi- 
tées, 533  n.  — Milices,  710,  974.  — Mines, 
1692.  — Misère  publique,  910.  — Monnaie 
espagnole,  724.  — Nouveaux  convertis,  974. 
— Octrois  des  villes,  729.  — Officiers  de  po- 
lice. Add.  IL  — Ponts  et  chaussées,  917, 
i8o3.  — Port  des  lettres,  1627  n.  — Re- 
cherche d'une  racine  propre  à faire  du  pain , 

1 88 5 n.  — Récoltes,  120g,  1 65 1 , 1774, 
i8o3.  — Religionnaires,  919.  — Ressort  de 
l’intendance,  81 3 n.  — Secours  accordés  par 
le  Roi,  1817  n.  — Secours  offerts  au  Roi  par 
les  villes,  673  n.  — Synodes,  11 58.  — Tabac, 
926  n.  — Vins  et  vignes,  942,  1166,  i24i, 
1261,  1429,  1 65 1 n,  1727,  1752,  i8o3. — 
Voij.  Guyenne,  Périgord. 

(Intendance  de).  — Voy.  Ris,  Bczons. 

(Sénéchaussée  de),  91 0 , i 261, 1721, i 762. 

(Ville  de).  — Administration  financière, 
829.  — Amirauté,  46.  — Anciens  et  nouveaux  re- 
venus, i845.  — Approvisionnement,  9A2, 1307, 
i422,  1 4 4 6 , 1 65 1 n.  — Archevêché , 160  n.  — 
Assemblées  de  ville  ,771,829, 836.  — Avocats , 
829.  — Bâtiments  requis  pour  les  transports, 
g38. — Blés  et  grains,  942  , 991,  1072, 123g, 
1293»,  1 4 22 , 1429.  — Boisseau,  1126  n. — 
Bourgeois  et  marchands  ,81, 998.  — Bureau  du 
convoi  et  comptablie.  Voy.  Convoi  et  comptablie. 
— Cabareliers,  1200.  — Charges  de  la  ville, 
729,773,  1 633.  — Commerce,  1 7,  46 , 67,  8i, 
n5,  129,  147,  i5i,  216,  317,  354,  38o, 
4 86  n,  563  n,  564,  642,  660, 710, 726, 752. 
796  n,  81 3,  887  n,  g3 8 , 972 , 987, 998 , 1 166 , 
1621,  1721.  — Communications  avec  la  Bre- 
tagne, 998  n. — Construction  de  navires,  998  n. 
— Contribution  payée  par  les  habitants,  773. 
— Corsaires,  642  n,  998  n.  — Cour  des  aides. 
Voy.  Guyenne.  — Courtiers  de  commerce,  com- 
missionnaires, etc.,  129,  972,  987,  i633. — 
Directe  universelle  sur  les  seigneuries  de  la 
ville,  1686. — Directeur  des  fermes,  1 4 65  , 
1727.  — Disette  d’argent,  ioi3.  — Droit  de 
bourgeoisie,  987.  — Droits  sur  la  consomma- 
tion , 1108,  1 200.  — Droits  sur  les  denrées  et 
marchandises,  i845.  — Eaux-de-vie,  987, 
1162)1.  — Eaux  et  fontaines,  66  n.  — Ecclé- 
siastique assassiné  par  un  garde  des  fermes, 
i465.  — Échats,  1200.  — Église  Saint-Michel, 
1457.  — Enceinte  et  quais , 1686.  — Entrée  de 
marchandises  en  fraude,  i465.  — Esplanade 
du  Château-Trompette,  448  n,  729 , 829 , 1 108. 
1 200 , 1 845.  — Étrangers  commerçants , 567  n , 
642  n,  660 , 725 , 987,  1706.  — Fermes,  82g. 
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107a,  îaoo,  1422,  iG33,  i845. — Fermier 
du  domaine,  a5o.  — Foire,  817,  38o,  486, 
826,  642,  998  n,  1774.  — Fret,  GGo.  — 
Gouverneurs  et  intendants,  1623.  — Impres- 
sion de  livres  défendus,  1-368  ». — Intendance, 
il,  3go,  53 1 »,  iia3.  — Jeux  défendus, 
i486.  — Juges  et  consuls,  171.  — Juifs  por- 
tugais, 43i,  52G,  567  ».  — Jurais,  i43, 
1 5 1 »,  48o,  g42,  972  »,  1200,  1261,  i42  3, 
i4G5,  1G8G,  1721,  1762,  1 8 4 5.  — Magasins 
de  la  marine,  i44G.  — Maire,  échevins,  etc., 
771,  829,  i423.  — Maire  et  jurats-gouver- 
neurs;  lettre  au  Cg.  1 338. — Manufactures, 
5o.  — Monnaie,  700  »,  82g , 84g.  — Nouveaux 
convertis , 354 , 64a  , 1 158 , 1697.  — Octrois, 
i43,  i5i  »,  729,  1 845.  — Ouvrages  publics , 
66  n.  — Pain  introduit  dans  ia  ville,  lia 2. — 
Parlement.  Voy.  Guyenne.  — Passage  des  vins 
étrangers,  1762. — Payement  des  dettes,  1108, 
1 4 2 2 n.  — Pesage  des  marchandises , 1721.  — 
Police,  i338,  ii23,  1721.  — Port  d’entrepôt, 
i5o5.  — Port  des  lettres,  1627  n.  — Portes 
de  la  ville,  48o.  — Privilèges,  81 5.  — Procu- 
reur du  Roi  au  bureau  des  finances,  ioi.  — 
Propriétés  des  habitants ,910.  — Prunes,  987. 
— Rachat  des  charges  nouvelles,  1108.  — 
Raffinage  des  sucres,  4i4.  — Receveur  des 
consignations  du  parlement,  i433.  — Rece- 
veur des  tailles  de  l'élection  ; lettre  au  Cg. 
1 429  ».  — Receveur  général  des  finances , a5o , 
991  ».  — Receveurs  d’octrois,  771,  829,  836. 
— Retour  des  Cours  supérieures,  771,  773, 
829,  836,  1108.  — - Revenus  et  charges,  82g, 
1 1 08.  — Rivière  bloquée  par  les  corsaires  espa- 
gnols, 998  n.  — Riz,  i48o  ».  — Route  de  la 
Rochelle,  18  »,  438  ».  — Saisies  de  livres, 
ig3.  — Secours  offerts  au  Roi,  673  n,  771, 
829,  836,  1108.  — Séditions,  81,  ii23. — 
Taxe  sur  les  marchands  et  artisans,  1108.  — 
Vins,  987,  998,  i354,  1 556 , i8o3. 

Bordigues  établies  sur  les  côtes,  846  ». 

Borel  (N.),  consul  à Fenestrelles,  1287. 

Borne  ( N.),  commis  d’entrepreneur  en  Béarn , 898. 

Boron  (N.),  grand  mayeur  de  Dinant;  lettre  au 
Cg.  io65  ». 

Borrey  (Antoine),  ancien  prévôt  provincial  de 
Franche-Comté,  premier  président  delà  Cham- 
bre des  comptes  de  Dole;  lettres  au  Cg.  127  n, 
1700  n. 

Bosc  (Du).  — Voy.  Dubois. 

Bosc  aîné  (N.),  à Paris,  1786. 

Bosquet  (N.),  à Toulouse,  8o5. 

Bossuet  (Antoine),  maître  des  requêtes,  intendant 
à Soissons  (mai  i685-février  i6g4);  lettres 
du  Cg.  275  n,  296  n,  337,  468  ; lettres  au  Cg. 
i3a,  22g,  235  »,  267  »,  337  n>  3(J7>  4 g i , 
497,  5o4  »,  624,  635  n,  792  n,  924,  945, 
1037,  io3g,  iog3. 

Botteleurs  de  foin,  1697. 

Bouc  (Ville  de),  io4i. 

Boucey  (Forges  de),  11 39  ». 

Bouchain  (Ville  de),  170,  285,  1874. 

Bouche  (N.),  entrepreneur  en  Dauphiné,  1198. 

Boucher  des  armées,  1327. 

Bouc  liera  t ( Louis),  chancelier  de  France , ioi3  n , 
1120,  i5io,  1700,  1773  n,  1809,  1 845  n. 
App.  p.  553 , 577. 

Boucherie.  — Commerce,  908  »,  1 1 56 , 1177 , 
i5g3 , 1609 , 1789.  — Droits  sur  le  commerce, 
484,  5 1 3 n,  1073,  ng4,  1743.  — Ferme, 
1 1 5o , 1 223.  — Fixation  des  prix,  891 , 908  ». 


I Bouchers  forains , i5g3. 

Bouchon  (Droit  de),  i4o. 

Bouchons  de  cabaretiers,  1694. 

Bouchu  (Anne-Léonard),  conseiller  au  parlement 
de  Paris , 1611. 

(Claude),  ancien  conseiller  au  parlement 

de  Metz,  intendant  en  Bourgogne,  5,  169,  ! 
g56. 

(Etienne-Jean),  maître  des  requêtes-,  in- 
tendant en  Dauphiné  et  Savoie  et  à l’armée 
d’Italie  (mai  1686-mai  1705);  lettres  du  Cg. 
270  n,  272,  3)2  »,  329  »,  367,  425, 
457  »,  464,  5i2  »,  537  n,  676,  683  », 

1 1 4 4 n,  1 497 ; lettres  au  Cg.  121  »,  127  n, 
270  à 272  »,  3i2,  322,  363,  399,  '425  n, 
korj,  464  n,  4 8 1 »,  5i6,  563  »,  570,  673, 

6 1 4 , 662,  655,  744,  q54,  776  »,  777», 
792  n,  81 8 n,  820  n,  848,  884,  8g5,go4, 
919  »,  926  n,  933, 975,  980,  991  n,  996  », 
1001,  ioi5,  1017,  io34,  io43,  1047,  ioG5, 
itl4,  1 1 3 8 , 1171  n,  1198,  1201,  1212, 
1215  »,  1224  »,  1235,  1249 n,  1268, 1287, 
i324, 1 3 3 1 , 1374, 1391,  i43G,  1 63 1 »,  1 636 , 

1 65 4 , 1 665  »,  1667  »,  1670,  1716,  1733, 
1788,  1758,  1769,  1 83 1 , 1 835 , 1878,  1879, 
1886,  1892,  1896 , 1907  n.  Add.  11 , III ; cité, 

3i  5 n,  1171,  12 15  , 1 854. 

( Pierre) , premier  président  de  la  Chambre 

des  comptes  de  Dijon;  lettres  au  Cg.  996  », 

1 546 , 1703  n , 17G8  n. 

Boues  (Service  d’enlèvement  des),  1 5 1 1 ». 

Boufflers  (Louis-François,  maréchal  et  duc  de), 
colonel  général  des  dragons , 181  n,  914. 

Bougies  de  cire,  1177. 

Bouheliez-Visenez  (François),  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Dole;  lettres  au 
Cg.  i45o , 1716. 

Bouhier  (Laurent),  maire  des  Sables-d'Olonnc , 

1 74 1 . 

Bouille  (Droit  de),  g84. 

Bouillie,  espèce  de  bière,  285,  973. 

Bouillie  de  paille,  1 838  ». 

Bouillon  (Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d’Auver- 
gne, duc  de),  comte  d’Auvergne,  d’Évreux,  etc., 
pair  et  grand  chambellan  de  France,  gou- 
verneur de  la  haute  et  basse  Auvergne;  lettre 
du  Cg.  449  n;  lettre  au  Cg.  1 4 1 n;  cité, 

1 53 1 . 

(Gouvernement  de),  120  n.  — (Ville  de), 

9 1 4 n. 

Bouillons  distribués  aux  pauvres,  1889. 

Boulanger  (Charles) , receveur  général  des  finances 
en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  832,  9 1 5 , 11 52, 

1 364 , 1 4 1 4. 

Boulanger  prédicant,  1176. 

Boulangerie.—  Approvisionnement,  247  »,  8g3, 
942,  1170,  1182,  1-807,  1373,  1447,  1784, 

1 792 , 1 793 , 1 800. — Commerce,  g3o ,1199», 
i3go  »,  1447,  ) 553 , 1674,  1724,  1783, 
1829  »,  i863.  Add.  IL  — Débitants  forains, 
709,  i5g3.  — Gardes-jurés,  1182.  — Pillage 
des  boutiques,  1 1 82  , l3io,  1829  ». 

Boulay-Favier  (Jacques  Favier,  seigneur  du  Boul- 
lay-Thierry,  dit  du),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant de  la  généralité  d'Alençon,  648. 

Boulevard  remplaçant  des  murailles,  i3i2. 

Boulinage,  espèce  de  bière,  285. 

Bouloghe  (Ville  et  port  de),  1749,  1762. 

Boulonnais -(Province  de),  236,  5io  »,  536, 
5Go,  8o3  »,  1762.  — Voy.  Amiens  (Inten- 
dance d’). 


Bouquetières,  Bouquets,  1779. 

Bouracans,  486. 

Bourbon  (Ville  de),  5ig,  556  ».  Add.  III.  — 
Etablissement  thermal,  io5g  »,  i323,  i53g. 

(Maison  de).  — Voy.  Conli,  Duc  (Monsei- 
gneur le),  Prince  (Monseigneur  le),  Orléans 
(Duc  d’),  Roi,  Toulouse  (Comte  de),  etc. 

(Régiment  de  cavalerie  de),  1.407  n. 

Bourbon-Lancy  ( Etablissement  thermal  de) , 1069. 

Bourbonnais  (Province  de).  — Bestiaux,  865. — 
Blés,  1818.  — Capitation,  i464. — Caractère 
des  peuples,  5ig.  — Commerce,  i32,  3o8 , 
44 1 »,  5gg.  — Commis  des  manufactures, 
11 43  ».  — Conversions,  284.  — Domaine, 
45,553  ». — Faux-sauniers,  1 5 1 6 ».  — Fron- 
tière de  l’Auvergne.  App.  p.  574.  — Ignorance 
publique,  56t.  — Impositions,  5 1 9.  — Juri- 
diction commerciale,  699.  - — Noblesse,  1 36. 
— Officiers  municipaux,  i36  ».  — Passage 
des  malles  de  Lyon,  11 54.  — Prix  du  pain, 
i323.  — Récoltes,  865.  — Saisie  de  marchan- 
dises, 265.  — Séditions,  45o,  5 19,  609.  — 
Sels,  1 5 1 6 ».  - — Travaux  publics,  3o8.  — 
Vignes,  45,  364,  373. — Voy.  Moulins  (Géné- 
ralité de). 

Bourchenu  (N.  Moret  de),  1198. — Voy.  Val- 
bonnays. 

Bourcier  (Jean-Léonard),  avocat  au  parlement  de 
Metz,  ancien  avocat  général  à la  Table  de  mar- 
bre, ancien  procureur  général  du  Roi  à Luxem- 
bourg, procureur  général  près  la  Cour  souve- 
raine de  Lorraine;  lettre  au  Cg.  1 538 ; cité, 
1002  ». 

Bourdaloue  (Le  P.  Louis) , jésuite,  prédicateur 
et  missionnaire,  264. 

Bourdon  (N.),  fabricant  de  draps  en  Normandie, 
1 5 1 8. 

Bourdonnaye  de  Couè'tion  (Louis  de  la),  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  commis- 
saire à la  réformation  du  domaine,  1 364  n. 

(Yv.qg-Maric  de  la),  maître  des  requêtes, 

intendant  à Poitiers  (septembre  1689 -juillet 
1 6g5)  ; lettres  du  Cg.  85o,  1 1 4g  n;  lettres  au  Cg. 
777  n>  9oa  n>  *359  ».  — intendant  à Rouen 
(août  1695- août  1700);  lettres  du  Cg.  i5i8, 
T525  »,  i533,  1557  »,  1609  »,  1669  n;  lettres 
au  Cg.  1289  »,  1 5 1 4 , i553,  1570  »,  1579 », 
1610,  i663  »,  1734,  1776  «;  cité,  1910. 

Bourg-en-Bresse.  — (Election  de),  1375. — (Man- 
dement de) , i556 ».  — (Ville  de) ,169 , i636  ». 

Bourganeuf.  — (Election  de).  4 16.  — (Ville  de), 
902  , g63. 

Bourgeois  ( N.  ) , commis  du  munitionnaire  à Lyon  , 
1022. 

Bourgeois.  — anoblis,  960,  1617.  — appelés  à 
la  confection  des  rôles,  1577.  — s’approvision- 
nant de  blé,  1800  ».  — chargés  de  la  police, 
1489.  — choisis  pour  une  commission,  i65o. 

— commis  des  fermiers  ou  des  traitants,  1 43 1 . 

— consultés , 1 1 56 , 1220.  App.  p.  552.  — con- 
\oqués  à l'arrière-ban,  1 172.—  distillant  leurs 
marcs,  1 43g.  — entrant  dans  les  assemblées 
de  ville,  875 , 1110,  1 1 5o  »,  i53g , 1649.  — 
fabriquant  leur  vin , 1 556.  — formant  un  con- 
seil politique,  1 346.  — fournissant  des  direc- 
teurs des  hôpitaux,  1736.  — fournissant  un 
député  aux  Etats,  i46o.  — imposés  et  taxés, 
ng4,  1297  n,  1021,  1 4 1 2 , 1 5 1 7.  App.  p.  564, 
566.  — intéressés  au  bas  prix  des  grains,  i45i. 

— mis  sous  les  armes,  1024,  1489.  — mon- 
tant la  garde,  1 43 1 ».  — nouveaux  convertis, 
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g4a.  — privilégiés,  8 1 , 4G6,  5o6,  8o3,  987, 
101/1,  io33,  1107,  1167,  1/127,  i43i.  — spé- 
culant sur  1rs  grains,  1811.  — tourmentés  par 
ies  collecteurs , 1 107.  — vivant  tic  leurs  rentes. 
App.  p.-570  à 572. 

Bourgeoise  (Garde). — Voy.  Garde  bourgeoise. 

Bourgeoisie.  — (Gonseils  de),  882  n,  n5o  », 
1291,  i3/i6,  1871.  — (Corps  de),  ia5.  — 
(Droit  de),  987,  no5.  — (Régiments  de), 
1571. 

Bourgeoisies.  App.  p.  571,  572.  — Voy.  Garde 
bourgeoise. 

Bourges  (Généralité  et  intendance  de).  — Voy. 
Berry. 

(Ville  de).  — citée,  1623.  — Adminis- 
tration des  deniers  communs , 607.  — Arche- 
vêque (Michel  Phélypeaux),  1275. — Armes 
déposées  à l’hôtel  de  ville , G57.  — Banlieue  ou 
franchise,  1257.  — Charité,  1275. — Habitants, 
234.  — Hôpital  général,  1275,  1908.  — Im- 
positions , 1275.  — Incendie , 1211.  — Lieute- 
nant de  Roi,  657.  — Maire  et  échevins,  3tj6, 
667. — Maison  du  Roi  ,1708.  — Monnaie,  848  n. 
— Présidial,  1 356 , 1 544  n.  — Recouvrement 
des  droits  d’aides,  396.  — Revenus  du  clergé, 
1275. — Séditions,  1 35G , i4a4.  — Sœurs  de  la 
Charité,  1276.  — Vins,  396. 

Bourgneuf  (Paroisse  de),  262,  9/18. 

Bourgogne  (Comté  de).  — Voy.  Franche-Comté. 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 5,  1704  n.  — Affranchissement  des 
cens  et  rentes,  i3oi.  — Augmentations  de 
gages,  1 38  n,  775  n.  — Ban,  i4i3.  Ban- 
vin,  735  n.  — Blés,  44i  n,  55o,  669,  800, 
94 7,  980 , 999  n,  io4i  n,  1170,1193,1199, 
1216,  1226,  1228»,  1253,  1288  n,  i2g8n, 
i36o,  1882 , 1387, 1 4G7,  1724 , 17G8  , 177511, 
1784,  1811,  1819,  1882,  189/1.  — Camp, 
188,  83 1 . Voy.  Sablon.  . — Capitation,  1/112. 
— Chambre  des  comptes.  Voy.  Dijon.  — Che- 
mins publics,  1217,  1 853.  — Commis  des  ma- 
nufactures , 102G  n.  — Commissaires  aux  saisies 
réelles , 812.  — Commissionnaires  en  vins  ,987. 
— Comptes  de  la  province,  i5o4. — Comptes 
des  élus , 1217. — Cotes  des  échevins  et  syndics, 
1 454.  — Cour  des  aides,  5-  — Courtiers  en 
vins,  101 4 n.  — Créations  d’offices , 812,  887. 
— Crieurs,  1070.  — Crues  des  impositions, 
906  n,  137G.  — Deniers  négociaux,  iq.  — 
Dettes  des  communautés,  5,  g53,  g56 , 1.573. 
— Directeur  des  fermes,  953  n.  — Domaines, 
1 53 , i4i2.  — Don  gratuit,  188,  953,  1876. 
— Elude  la  noblesse,  1/112.  — Élu  du  Roi  aux 
États,  i665  n.  — Élus  des  États,  i5,  324  n, 
.83 1 , g53,  g85  n,  1217,  1226,  1253,  126011, 
i4i2,  i5o4,  1624,  1768,  1 853 , 1894.  — 
Enrôlements  forcés  et  violences  commises  par 
les  troupes,  io3g  n.  — Étapes,  5,  324  n, 
g5G,  1207.  — Etats,  4,  5,  169,  188,  324  n, 
703, 953,  g56,  1376, 1 556  n.  — Exportation, 
844,  1 665.  — Ferme  des  diligences,  coches, 
carrosses  et  messageries,  11 32,  1 853.  — Fer- 
mes, 535.  — Fonds  affectés  par  Iri'ennalité, 
1 853.  — Francs-fiefs  et  franc-alleu,  1260  n. — 
Futailles,  1762  n.  — ■ Garnisons,  1167.  — Gou- 
verneur, 956 , 1376.  Voy.  Prince  (Monseigneur 
le),  Duc  (Monseigneur  le).  — Grand  maître 
des  eaux  et  forêts,  837.  — - Greffiers  des  rôles 
des  tailles,  i3oi,  i4g5.  — Haras,  188.  — 
Hauts  fourneaux,  h-jlx.  — Impositions,  5 , 188  , 
901,  g53,  g56,  1 5 4 2 . — Introduction  des  che- 


vaux étrangers,  770. — Limites  de  la  province, 
4,  1784  n. — Logement  et  subsistance,  901. 

— Maîtrises  particulières  des  eaux  et  forêts , 
837.  — Misère  publique,  953.  — Munition- 
naire,  9/17,  1226,  1/167.  — Octrois,  1088. — 
Octrois  delà  Saône,  1088,  1376.  — Officiers  de 
police.  Add.  IL  — Parlement.  Voy.  Dijon.  — 
Passage  des  troupes,  1 Gg 4 . — Port  des  boulons 
d’étoffe,  1 54 3 71.  — Présent  offert  au  Roi,g5G. 

— Présidiaux,  837,  1703  n.  — Publications 
faites  par  les  curés,  1070.  — Recettes  générales 
des  États,  i5o4.  — Receveur  des  bois,  i5o4. 

— Receveur  des  États , go  1 . — Receveur  général 
des  finances;  lettre  au  Cg.  83 1 n;  cité,  goi, 
1167.  — Recherche  de  trésors,  11 65.  — Ré- 
coltes, i8g4.  — Saisies  réelles,  812.  — Salpè- 
triers,  i5ig.  — Séditions,  1022,  1718. — Sub- 
délégués  de  l’intendant,  1199.  — • Subsistance 
des  prisonniers,  -1390.  — Syndic  des  États; 
lettres  au  Cg.  g85  n,  1762  n.  — Syndics  du 
pays,  1193,  1199-  — Taille,  i4i2.  — Taille 
négociale,  966.  — Tiers  état,  g56.  — Vins,' 
236  n,  838,  1 4 35 , i556,  1647,  1694,  1768. 
— Voiture  des  sels,  1217. 

Bourgogne  (Intendance  de).  — Voy.  Harlay,  Ar- 
gouges,  Ferrand. 

(Princes  de  la  maison  de),  266,  1 4 8 5 , 

1 64  4. 

Bourgs  fermés  ou  clos,  i4,  60,  1262  n,  1 6g4 . 
App.  p.  572 , 673. 

Bourlat  (Jacques),  manufacturier  à Carcassonne, 
1 4 1 9. 

Bourlie  (Le  comte  de  la).  — Voy.  Guiscard. 

Bourriques  taxées.  App.  p.  563. 

Bourse  (Trésorier  de  la)  de  Languedoc,  5 4 1 , 
585  n,  628,  1190,  1897. 

Bourses  communes,  64 , 81g  »,  1 384  n,  1889. 

de  commerce,  899,  i32g,  1741. 

Boussac  (Curé  de),  204  ». 

Boutaull  (Nicolas),  secrétaire  du  Roi,  munition- 
naire,  1027  n. 

Routière  (Charles  Prévost  de  la),  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Dijon , maitre  des  re- 
quêtes, envoyé  en  Alsace;  lettres  au  Cg.  1297  n, 
i5oi. 

Boutin  (René?),  fermier  général,  621. 

Boutiques  de  marchands,  igi5.  App.  p.  576. 

Boutonnière,  Boutons  d’étoffe,  i42Ô,  i543. 

Bouviers,  1721. 

Bouville  (Michel-André  Jubert  de),  marquis  de 
Bizy,  ancien  avocat  général  à la  Cour  des  aides, 
maitre  des  requêtes,  ancien  intendant  à Li- 
moges et  à Moulins,  intendant  a Alençon  (fé- 
vrier 1 683 -mars  1689);  lettres  du  Cg.  336, 
869  n,  425,  49b  »,  5o3,  533  n,  610,  65o  ; 
lettres  au  Cg.  32  n,  64,  70  »,  96,  io3,  1 35 , 
1 58  n,  160  n,  162  n,  1 63  n,  320,  346,  36g  , 
42t  n,  428,442  m,  447  n,  470  n,  4g5 , 5o3  n , 
5o4  »,  591,  606,  648,  661,  709  n.  — inten- 
dant pour  la  seconde  fois  à Limoges  (mars 
i68g-février  1694);  lettres  au  Cg.  706,  715, 
722  , 735,  737  »,  750 , 782  , 872 , 902 , 952 , 
g63, 1018,  io38,  io46, 1122,1186,  1201  n, 
1243,  1282;  cité,  952  n. — intendant  à Or- 
léans (février  1694-aoùt  1709),  conseiller 
d’Etat  semestre  (1696);  lettres  au  Cg.  1282  «, 
i3o3,  1309,  i323,  i334, i35o,  i4i5, 1 45g , 
i4gi,  1698, 1607,  1696,  1706, 1800,  181 5 n, 
1 8 1 8 n,  1 8 48 . Add.  111  ; cité,  1792. 

(Nicole-Françoise  Desmaretz,  femme  de 

Michel-André  Jubert  de),  i323. 


lïouzy  (Curé  de),  5a4. 

Boyor-Bandol  (Catherine  de  Morel,  femme  de 
François  de),  846. 

Brabanf  (Province  de),  1 1 3. 

Braconne  (Forêt  de),  782. 

Bragelongne  (Nicolas,  abbé  de),  comte  et  doyen 
du  Chapitre  de  Brioudc,  subdélégué  de  l’inten- 
dant, 17/17. 

Grandes  du  Berry,  286. 

Brandevin,  266,  1 2 3 1 , 1802m. 

Braquet,  espèce  de  bière,  285. 

Brasser  (Droit  de),  1/172. 

Brasserie  (Droits  de),  i852. 

Brasseries  taxées,  285. 

Brasseurs,  1225  »,  1 23 1 , 1762,  187/1. 

(Jurés),  1225,  1472. 

Brassière,  gardiens  des  fruits,  1 4 5 2 . 

Brassin  de  bière,  1 48 1 . 

Bray  (N.  de),  adjudicataire  de  messagerie  4 
Rouen,  235. 

Bréant  (N.),  intendant  à Pignerol  et  Casai  (oc- 
tobre 1681-mars  1 685  ) ; lettre  au  Cg.  99. 

Brebis,  1748.  App.  p.  563. 

Bréhal  (Siège  des  traites  de),  1827. 

Brelans,  maisons  de  jeux.  Add.  II. 

Brés  frères,  chandeliers  à Paris,  1 177. 

Brésil  (Tabacs  du),  268  »,  783,  878. 

Bresse  (Province  de).  — citée,  1022,  1253.  — 
Administration  financière,  1 62 4.  — Assemblée 
provinciale,  12,  16g. — Blés,  669,  1718. — 
Directeur  des  formules,  1207.  — Domination 
des  ducs  de  Savoie,  1375.  — Étapes,  8g5  », 
956  »,  1207,  162/1,  1702.  — Gouverneur, 
16g.  — Impositions  ,5,12,169.  — Privilèges , 
1375,  1 556  n.  — Quartier  d’hiver,  1022.  — 
Syndics  et  Conseil,  1624.  — Syndics  géné- 
raux; lettre  au  Cg.  1207  n;  cités,  1207,  1702. 
— Titres  domaniaux,  996  n.  — Vins  du  cru, 
1 556  ». 

Brest  (Ville  de).  — citée , 1 858.  — Accroissement 
de  la  ville,  1021.  — Auditoire  et  halle,  908  n. 
— Campement  de  troupes,  i38g.  — Château 
1369  ».  — Commandant  de  la  ville,  1 3 1 5.  — 
Commerce  du  vin,  1877. — Dépenses,  971 . 
— Députés  envoyés  aux  États,  i458. — Direc- 
teur de  la  ferme  des  devoirs,  1877.  — Droits 
perçus  par  l’aumônier  du  château,  1877.  — 
Établissements  de  la  marine,  1021.  — Filles 
repenties,  1 38g.  — Fortifications , 7 14  , 1378m. 
— Habitants;  lettre  au  Cg.  1021  — Intendant 

de  la  marine,  i6i4.  — Maitre  de  la  poste, 
i3i5.  — Nettoiement  de  la  ville,  908.  — 
Octrois,  908  n,  971,  1 35 A ».  — Projet  d’un 
hôtel  dos  Invalides  de  la  marine,  990.  — Quar- 
tier de  Keravel,  10a  1.  — Réunion  du  bourg 
de  Recouvrance  aux  faubourgs , 16.39  n-  — Sé- 
néchal, 1021  n. 

Bretagne  ( Basse  ) , 1681. 

(Ducs  de),  877. 

( Intendance  de). — Voy.  Pomereu , Noinlel. 

( Province  de).  — Mémoire  de  l’intendant  . 

1704  ».  — Administration  de  M.  de  Ponlchar- 
train,  1 1 53 . Voy.  Pontchartrain.  — Affranchisse- 
ment des  cens  et  rentes , i32i  n.  — Affranchisse- 
ment des  feux,  1 i52.  — Aides,  739.  — Amol- 
lissement des  communautés  religieuses,  801.  — 
Arrière-ban,  940,  971,  i525.  — Avocats  en  par 
lement,  940.  — Blés  et  grains,  67,  638,  g38  , 
998  »,  1072,  1125,  1126m,  1293  n,  s3og», 
1 3 1 4 , 1 444 , i55o  »,  1660,  1 65 1 »,  1668. 
1766)1,  1769,1790,1796,  1 8 1 5 , 1818.  — Bu- 
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reau  des  finances,  1379. — Cabarets,  73g.  — 
Capitation,  i 365 , 1661,  1662.  — Chambre  des 
comptes,  1 5 5 »,  801,  83a.. — Charges  de  la 
province,  ig5.  — Chasses  aux  loups,  i484. 

— Commandant  en  chef.  Voy.  Estrées.  — 
Commerce,  67,  53g,  583,  677,  998  ».  — 
Commis  des  manufactures,  1061,  1076.  — 
Commissaires  du  Roi  aux  États,  187  »,  i52.r>. 

— Communautés  de  religieuses  pénitentes, 

1 389.  — Communs  et  landes,  989.  — Compa- 
gnies de  la  noblesse,  789,  940  n. — Contrebande, 
(loi,  1061,  10G8  »,  1718.  — Coutumes  judi- 
ciaires, i5io.  — Députés  des  villes  aux  États, 
i458,  1660.  — Détail  des  feux,  667  n.  — 
Dettes  des  communautés,  16G1,  1G62.  : — 
Dimes  de  la  chasse,  i484.  — Domaine,  1 5 5 , 
327,  güi,  1021,  i3G4.  — Domaines  congéa- 
bles , 1 55  ».  — Dommages  causés  par  les  trou- 
pes, 71/1.  — Don  gratuit,  ig5. — Droits  par- 
ticuliers aux  ports,  1 55  n.  — Droits  sur  l’en- 
trée des  fers,  i3o2.  — Droits  sur  les  foires 
et  marchés,  1915.  — Emprunts  delà  province, 
i5oo,  1 GG  1 . — Enregistrement  des  édits  ,197, 
672,  989,  1244.  — Établissement  de  l’autorité 
royale  et  de  l'intendance,  462 , 472 , 583 , 667, 
G89,  734,  971.  — Etapes,  1478. — État  de 
fonds,  197,  462,  i GG  1 . — État  des  pensions, - 
1478  n.  — État  par  estime,  1478.  — Etats, 

1 55  »,  ig5,  197,  221,  462,  472,  583  », 
GG7,  688,  734,  739,  8G0,  989,. 1109  », 

1 1 5a  »,  1244,  1271,  1283  n,  i32i  »,  1 35 4 , 
1378  »,  1 4 4 9 , 1 4 5 8 , i46o,  1 4 G 8 , iàj8, 
i5oo,  i5io,  i525,  1 GG  1 , 1662,  1 855. — 
Étoffes,  1 1 45  »,  1678.  — Évêques;  lettre  au 
Cg.  16G1  ».  — Faillite  de  M.  de  Harouys, 
i5oo  11.  — Faux-saunage  des  troupes,  1 1 6 4 , 

1 4 1 3 ».  — Fermes  des  devoirs  et  autres,  i42, 
ig5,  197,  535,  53g, 583,  632,  73g,  1029, 
1162  »,  1 i 83 , i354,  1 44g , 1478,  1661, 
1769  n,  1 855 , 1877.  — Fiefs  nobles,  GG7. 

— Fondations  religieuses,  801.  — Fonds  il 
dépenses,  1661.  — Fortifications,  677,  714, 
1378,  i425  ». — Fouages,  688,  714,  742, 
9 1 5 , 918,  ti52,  1 365 , 1639,  1 GG  1 . — 
Francs-fiefs,  1222.  — Gouverneur.  Voy. 
Chaulncs,  Toulouse  (Comte  de).  — Grand 
maître  des  eaux  et  forêts , 834.  — Haras,  975  ». 

— Hôtel  des  Invalides  de  la  marine,  990.  — 
Impositions,  C88,  1 63g.  — Inspecteur  général 
de  la  marine.  App.  p.  56g.  — Inspecteurs  des 
manufactures,  1 67 8 . — Inspection  des  fermes, 
g 4 8.  — Juges  locaux,  1029.  — Justice,  871  », 

1 36g.  — • Lieutenant  général  au  gouverne- 
ment, 1 43 1 »,  1 458 , 1 48g , i5i2.  Voy.  La- 
va:din.  — Logement  des  troupes,  1 43 1 ». 

— Manufactures,  975  n.  — Marchés,  860  n. 
Maréchaussée,  860,  1681. — Milices,  1 365. 

— Mines,  ioo3  ».  — Noblesse,  739,  940  n, 
989,  1222,  1478.  — Nouveaux  convertis, 
675.  — Ordre  de  l’église,  989,  1478.  — Pa- 
pegau,  1029. — Papier  terrier,  i364  n.  — 
Papier  timbré,  611,  667. — Parlement,  583, 
756,  771,  773,  877,  940,  ioi3  »,  10G1, 
1068  n,  1 1 5s  »,  11 83 , 1222,  12G4,  i364  n, 

1 365 , i36g , 1 38 1 , 1 48g , i5io,  1 5 1 1 n,i5g4  , 
1713,  1745,  1769/1855,  1 858 , 1 8G4  , 
1909  ».  App.  p.  558.  Voy.  Bédoyère  (La),  Fa- 
îtière (La), Pontchartrain.  — Police,  8G0, 1029. 

— Ponts  et  chaussées , 1 468.  — Privilèges,  197. 

— Procureurs-syndics  des  États,  1 i5an,  i44g, 
1478,  i5io. — Provinces  limitrophes,  n64. 


— Quarantième,  i3o2  ». — Rachat  des  édits, 
989.  — Rapports  avec  la  cour,  i5io.  — Re- 
cette des  consignations,  989.  — Receveur  gé- 
néral des  finances,  832,  860,  916,  1162, 
i364  , i4i4.  — Receveur  général  du  domaine. 
Voy.  des  Grassières.  — Receveurs  des  deniers 
patrimoniaux,  i3g6. — Receveurs  des  épices, 
832.  — Receveurs  des  fouages,  g 1 5 , ii52, 
1 365.  — Receveurs  particuliers,  1662.  — Re- 
cherche de  trésors,  i858. — Recouvrement  des 
impositions,  915,  i32i  »,  16G2. — Réformation 
d’abus,  714.  — Régies  financières,  689. — 
Régiment  de  dragons,  667,  G77,  i58o.  — Rè- 
glement général,  1 97.  • — Religionnaircs,  221. 
— Revenus  et  charges  des  villes,  677,  792  n. 
■ — Routes,  917  «.  — Secours  offerts  au  P>oi  par 
les  villes,  677.  — Secrétaire  du  gouverneur, 
1 458.  — Sédition,  1 3 1 4.  — Sels,  137,  2Ô2, 
g48 , 110G. — Sénéchaussées,  920  »,  i525. 
— Statue  du  Roi , 197,  1109.  — - Tabac , 663 , 
1357.  — Taxes  et  recherches  de  justice.  App. 
p.  545.  — Tiers  état,  1478.  — Toiles,  892. 
— Toiles  de  colon,  563,  5g8.  — Traitants 
exclus  de  l’exécution  des  édits,  1244.  — Tra- 
vaux publics,  917  »,  1 468.  — Trésorier  des 
Élals,  989,  1162  »,  1283,  1 35 4 n,  1478, 
1600,  1662. — Vins  et  eaux-de-vie,  417,632, 
710,  938,  987,  1261,  12.83,  1 354 , 1478, 
1661  »,  1710,  1 855. — Vols  sur  les  grands 
chemins,  1681. 

Bretagne  d’Orain  (François  de),  receveur  général 
des  finances  en  Bourgogne  et  Bresse;  lettre  au 
Cg.  1167. 

Breleuil  (François  le  Tonnelier  de),  ancien  con- 
seiller au  parlement,  maître  des  requêtes,  in- 
tendant en  Picardie,  Artois,  Boulonnais,  Pays 
conquis  et  reconquis  (août  1674 -novembre 
lG83);  lettre  au  Cg.  7 ; cité,  455,  916.  — passé 
à l’intendance  de  Flandre  (décembre  1 683 ) , 
nommé  intendant  des  finances  (janvier  i684  ) 
et  conseiller  d’Étal  semestre  (janvier  1 685 ) , 
ordinaire  (janvier  1697),  352, 701,  769, 862, 
99 1 - APP-  P-  58 1. 

(Louis  le  Tonnelier  de),  ancien  maître  des 

requêtes  et  intendant,  contrôleur  général  des 
finances.  App.  p.  578. 

Bretteurs,  1779. 

Breuil  (Le  P.  du),  1679. 

Brevets.  — d’armoiries,  i5g5.  — de  contrôle. 
App.  p.  552.  — de  don  , 1576.  — de  la  maison 
du  Roi,  1567. — de  retenue,  1 483 , 1 4g4.  — 
de  sel.  App.  p.  54g.  — des  tailles,  1 3 48,  1367, 
1 456 , 1756.  — pour  la  voiture  des  sels.  App. 
p.  55 1 . 

Briançon  (Ville  de),  754  , 980,  io4i,  io43. 

Briançonnais  (Pays  de),  44  »,  980,  1 33 1 . 

Brides  importées  en  France,  914. 

Brie  (Pays  de),  1447,  1818. 

Brie-Comte-Robert  ( Ville  de),  1811. 

Briennc-lcs-Anse  (Abbaye  de),  282. 

Briffe  (Pierre  Arnaud  de  la),  ancien  intendant 
à Rouen , procureur  général  au  parlement  de 
Paris;  lettres  au  Cg.  821,  1010;  cité,  1203. 

Brigade  (Chefs  de).  App.  p.  573. 

(Frais  de),  i3o,  176,  3o6. 

ambulante  des  fermes,  1 345. 

Brigades  des  fermes,  464  »,  i 482.  App.  p.  55 1 - 

Brigadiers.  — des  armées.  App.  p.  56g.  — des 
fermes.  App.  p.  547,  55 1 , 552,  572.  — - des 
gardes  de  la  marine.  App.  p.  573.  — du  guet, 
App.  p.  573. 


Brigadiers  (Sous-)  App.  p.  573. 

Brigands  détruits,  1298. 

Briord  (Gabriel,  comte  de),  premier  écuyer  de. 
M.  le  Duc,  ambassadeur  à la  Haye,  conseiller 
d’État  d’épée,  1253. 

Brioude.  — (Élection  de).  App.  p.  576.  — (Ville- 
de),  684  n,  775,  1 663 , 1747,  1801.  App. 
p.  576. 

Briques,  372,  1276  »,  1762,  1874. 

Briqueteries.  App.  p.  564. 

Brisach  (Ville  de),  io63,  i54i,  1703,  1897. 

Brisgau  (Pays  de),  io63. 

Brives.  — ( Élection  de  ) , 4 1 6.  — ( Ville  de  ) , 7 1 5 , 
962,  963. 

Brocarts  d'or  et  d’argent,  1608  n. 

Brodeurs  (Maîtres),  106g. 

Brogüe  (Victor-Maurice,  comte  de),  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi,  245  ». 

Brothonne  (Forêt  de),  795. 

Brou  (Marché  de),  go3. 

(Denis  Feydeau  de),  maître  des  requêtes, 

intendant  à Rouen  (décembre  1686 -janvier 
1689);  lettres  du  Cg.  376,  382,  385,  46o  », 
469,  473  »,  610;  lettres  au  Cg.  385  n,  4io. 
44g , 542 , 55g , 562. 

Brouage  (Pays  de).  — Commerce  des  sels,  71, 
137,  827,  i5o5  n,  1621.  — Débit  du  tabac , 
783.  — Privilèges  des  îles  abonnées,  i5oô. 

Brouillards  nuisant  à la  récolte,  1091,  1429  », 

1 65 1 . 

Bruand  (Libéral),  architecte  du  Roi,  347  n,  680, 
iog6  ». 

Brueys  (David- Augustin  de),  ancien  membre  du 
consistoire  de  Montpellier,  1 5 1 3. 

Bruges  (Ville  de),  187.4. 

Brûlage  des  vins,  1717  »,  i8o3. 

Brùlart  (Nicolas),  marquis  de  la  Borde,  premier 
président  du  parlement  de  Bourgogne  (janvier 
1657-septeinbre  1692);  lettres  du  Cg.  703, 
io4o;  lettres  au  Cg.  901  ».  Add.  IL 

Brûlots,  998,  i358,  1425.  App.  p.  571. 

Brun  (Michel),  avocat  à Toulon;  lettre  au  Cg. 
1879  ». 

Brunet  (Jean-Baptiste),  secrétaire  du  Roi,  ancien 
payeur  des  rentes  et  fermier  général , greffier 
du  Conseil,  garde  du  Trésor  royal,  1 554. 

de  Rancy  (Paul -Étienne),  secrétaire  du 

Roi , fermier  général , 1 478. 

Brunot  (François),  receveur  général  des  finances 
à Montauban;  lettre  au  Cg.  1236  ». 

Bruxelles  (Ville  de),  422,  1 1 4 1 , 1276  »,  1277, 
1296  »,  i48i,  i643,  1662,  1874,  1890, 
1902. 

Bruyères  servant  de  pâturages.  App.  p.  5y4. 

Bûcher  pour  les  criminels,  271  ». 

\ Bûcherons,  1089  ». 

• Bucy  (Pont  de) , 397. 

; Buenos-Ayres  (Port  de),  1192. 

Bugey  (Province  de). — Administration  finan- 
cière, 1624.  — Blés,  1 199  ».  — Élus  et  maires, 
1624.  — Étapes,  1207. — Impositions,  12, 
169.  — Lieutenant  criminel  en  la  maréchaus- 
sée, t624  ».  — Quartier  d’hiver,  1022.  — 
Syndic  du  pays,  1199.  — Syndic  et  Conseil, 
1624.  — Titres  domaniaux,  996  ».  — Voy. 
Bresse. 

Bueil  (Maurice  de  Grimaldi,  comte  de),  capitaine 
de  galères;  lettre  au  Cg.  g32  », 

Buis  (Curé  de),  204  n. 

Buis  employé  en  magie,  1 858. 

Buisson  (N.),  ingénieur,  438. 
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Buissonnet  (Maximilien  Accault  du),  directeur 
des  formules  en  Bourgogne,  ancien  adjudica- 
taire des  octrois  de  la  Saône;  lettre  au  Cg. 
1207  w. 

Buralistes,  5o4. 

Bureau  général  des  fermes,  i55gn,  1 G 1 3.  App. 
p.  55a. 

perpétuel  d’un  corps  do  marchands,  1739. 

Bureaux.  — des  aides.  Voy.  Aides.  — de  charité, 
1 8 38 . — de  contrôle,  1 1 3A.  App.  p.  55a. — 
de  direction  d’un  hôpital,  173G.  — de  direction 
ou  de  recette  des  fermes.  Voy.  Fermes.  — du  do- 


Cabareliers. — débitant  la  viande  cuite,  6 A 3 . — 
fabriquante  bière,  1/172. — logeant  les  troupes, 
1093.  — payant  des  droits,  345,  G29,  8o3, 
1200.  — possédant  des  charges  privilégiées, 
92/1,  i43i  n.  — taxés,  1225  n.  App.  p.  5G5, 
572 , 573. 

(Garçons).  App.  p.  57/1. 

Cabarets.  — Commerce,  90,  1/10,  320,  Z109, 
572,  850,887»,  1 °i  4 , i556  n,  169/1,  1876. 
App.  p.  563.  — Police,  4 09,  102g,  1876. 

Cabotage  soumis  à des  droits,  17/19. 

Cabourd  (N.),  sous-fermier  des  aides  en  Cham- 
pagne, 479. 

Cacaos,  i5o5. 

Cache-pot  (Vente  du  vin  à),  704. 

Cachet  apposé  sur  les  étoffes,  1699. 

Cachot  seigneurial,  i85o. 

Cadastres,  3 1 , 457,  58o,  8G6,  1017,  1 687.  App. 
p.  563.  — renouvelés,  84,  161,  420,  457, 
8i4,  835,  1 1 3 1 , 1 636. — Voy.  Compoix. 

Cadavres  traînés  sur  la  claie,  1208,  1698. 

Caderousse  (Péage  de),  959  n. 

Cadets  (Compagnies  de),  870  n. 

de  noblesse,  1713,  1747. 

Cadis,  379  n,  1673. 

Cadix  (Port  de),  178,  566,  662,  665,  892. 

Caen  (Election  et  direction  de).  App.  p.  547. 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l’intendant, 

70  n,  192,  i448.  — Commerce,  70  n,  192, 
i 444  , i448,  i6o3.  — Directeurs  des  fermes, 
1914.  — Etapes,  1 1 33.  — Hôpitaux,  32.  — 
Impositions,  i448.  — Industrie,  i448.  — 
Marais  et  rivières,  3 1 1 . — Marque  des  toiles, 
1 5 1 8.  — Mesures  usitées,  533  n.  — Noblesse 
et  milice,  627.  — Nouveaux  convertis,  1087. 
— Officiers  de  police.  Add.  II.  — Présents 
offerts  au  Roi,  1107.  — Prisons,  i4o5.  — Ré- 
coltes, i448.  — Recouvrement  des  traités, 
1 448.  — Religionnaires , 181  n,  226.  — Rem- 
boursement de  charges,  1910.  — Revenus  pa- 
trimoniaux et  octrois  des  villes,  792  n.  — Sé- 
ditions, 1126  n.  — Taille,  1107.  — Vendeurs 
d’huitres,  1317. 

(Intendance  de).  — Voy.  Morangis,Gourgue, 

Foucault. 

(Ville  de).  — Amidonneries , 1 363 , 1781. 

— Bailli  de  robe  courte,  622.  — Change  des 
espèces  anciennes,  1049  n.  — Château , i322  n. 
— Chemin  dé  Paris,  1691.  — Commerce, 
192,  486  n,  563.  — Commis  des  manufac- 
tures, 1 1 4 5.  — Corps  de  ville,  202,  226.  — 
Débit  frauduleux  du  vin,  704.  — Directeur  des 
fermes,  1 656.  — Elargissement  d’une  rue, 
Go3  «.  — Elus;  lettre  du  Cg.  377.  — Entrepôts, 


maine,  7 1 2 , 809.  App.  p.  5/17,  548,  553.  — de 
douane,  i4o4.  — d’entrée.  App.  p.  55a.  — des 
Etats,  169.5,  1799.  — de  frontière,  ia5o  n.  — 
d’hôtel  de  ville,  i38o.  — des  marchands,  1673. 
— de  la  marque  des  étoffes,  1078,  1 5 1 8.  — 
des  octrois,  ia53.  — de  passage,  1 558.  — des 
pauvres,  1/190  n.  Add.  III.  — de  perception, 
893.  — de  poste,  968,  i3ga,  1627  n.  — des 
tailles,  267,  Ggg  , 884.  App.  p.  5/17,  548.  — 
des  traites,  1082,  1127,  117.3.  App.  p.  55i. 

Bureaux  des  finances.  — Archives,  3g  1.  — Con- 
damnation à l’aumône,  1 63 6 n.  — Création 


c 


de  sièges,  970,  ioG4,  1879,  i5o5n.  — Loge- 
ment des  officiers,  269,  1682.  — Officiers, 
1016.  App.  p.  569, 571,  672.  — Payeurs  des 
gages,  7/40.  App.  p.  570.  — Premier  président . 
1736.  — Procureurs  du  Roi,  1171  n.  App. 
p.  56g.  — Registres,  io43.  — Voy.  Trésoriers 
de  France. 

Busseaux  (Anne-Henri  d’Armes,  comte  de),  lieu- 
tenant de  Roi  en  Nivernais,  1 884. 

Buvetiers.  App.  p.  572. 

Buvettes,  io64. 

Buxy  (Ville  de),  1226,  1890  n. 


5 10.  — Fabriques , 3oo.  — Faubourgs  ,1866. 
— Faux-saunières,  1866.  — Foire,  85,  563. 
— Franc-alleu , 1107.  — Grains , 1 363.  — Ha- 
bitants, 202.  — Hôpitaux,  3oo , 622 , 1 866. — 
Jacobins,  202.  — Lieutenant  de  Roi,  1087. — 
Lieutenant  général , 3oo,  622.  — Marchands; 
lettre  au  Cg.  486  n.  — Loteries,  190g  n.  — 
Nouveaux  convertis,  1087  n.  • — Magistrats  et 
échevins,  1087. — Octrois,  226,  3oo,  5io  n, 
622,  1107.  — Petits  droits  sur  les  corps  de 
métiers,  3oo  n.  — Présent  offert  au  Roi, 

1 107.  — Présidial , 1746.  — Prévôt  général  delà 
maréchaussée,  725. — Prisons , i4o5 , 1866.  — 
Procureur  du  Roi,  622.  — Religieuses  hospita- 
lières, 356.  — Religionnaires,  i56,  209  n, 
an  n,  1087.  — Statue  du  Roi,  202.  — Taille, 
3oo.  — Tarif  remplaçant  la  taille,  1679.  — 
Université,  202. 

Café,  1067.  App.  p.  565.  * 

Cagots  (Race  des),  8 n. 

Cahiers.  — d'impositions,  1233.  — de  remon- 
trances des  Etats,  19,  1 55  11,  g53,  1695. 

Cabors. — (Diocèse  de),3gg  n.- — (Election  de), 
1737,  i8o3.  — (Présidial  de),  116. 

(Ville  de).  — Embellissements,  292  n.  — 

Epidémie,  1186.  — Evêque  (Henri-Guillaume 
le  Jay  ) ; lettre  du  Cg.  399  11.  — Hôpital  général , 
292  n.  — Officiers  du  présidial,  116. — Palais 
épiscopal,  399  n.  — Université,  5o. 

Cailhau  (N.),  concessionnaire  de  mines  en  Pro- 
vence, ioo3  n. 

Caillaud  (Pierre),  commis  des  manufactures  et 
inspecteur  des  toiles  en  Bretagne;  lettre  du  Cg. 
1076. 

Cailloutage  des  rues  ou  des  routes,  4gG  n.  Add.  III. 

Caisses.  — de  dépôts,  g54.  — des  emprunts.  App. 
p.  554,  556,  583,  5g8,  699.  — de  l’extraor- 
dinaire des  guerres.  Voy.  Extraordinaire  des 
guerres.  — publiques,  83 1 n,  848,  1049, 
1171  n,  1266. — régie  par  un  commissaire, 
1 433. 

Caissiers.  — des  banquiers.  App.  p.  671.  — des 
fermes.  App.  p.  56g.  — des  traitants  et  des 
trésoriers.  App.  p.  570. 

(Commis).  App.  p.  672. 

Calais  (Gouvernement  de),  1867. 

(Ville  de).  — Commandant,  i4g3.  — 

Commerce,  673,  1629. — Commis  des  manu- 
factures, 1007,  1068. — Directeur  des  fermes, 
1786.  — Échevins,  981  n.  — Ecole,  1/420  n. 
— Fabrication  de  dentelles,  981  n.  — Garni- 
son, 673.  — Greffier  de  la  ville,  i4g3.  — 
Hôpital,  981  n.  — Inspection  du  bureau  des 
fermes,  1786.  — Maître  particulier  des  eaux 


et  forêts,  1867.  — Paquebot  d’Angleterre, 
1786.  — Port,  1762.  — Revenus  et  charges, 

! 673. 

Calculateurs  des  dépens,  1772. 

Calculs  des  fonds  et  dépenses.  App.  p.  58o,58i. 

Caleçons,  92  n. 

, Cales  d’un  port,  1882. 

Calottes,  1669. 

1 Calvinistes,  760,  1246.  — Voy.  Religionnaires. 

Cambrai  (Jean?  de),  maître  d’hôtel  des  princes. 
171 1. 

Cambrai  (Ville  de),  20g  n,  1906.  — Archevêque 
(Jacques-Théodore  de  Bryas);  lettre  au  Cg. 
175  n. 

Cambrésis  (Province  de) , 246 , 261,  56o  , 621  n, 
n63,  1742. 

Camelots , 486. 

Camisoles,  92  n. 

Campagnes.  — Approvisionnement  et  subsistance, 
g53  n,  1307,  1447,  1784  n,  1 838  n.  App. 
p.  546.  — Impositions,  1107.  — Louage  des 
maisons.  App.  p.  563.  — Octrois,  1639.  — 
Surcharge  des  droits  d’aides.  App.  p.  555.  - — 
Travaux  publics.  Add.  III.  — Troubles  occa- 
sionnés par  les  pauvres,  1174,  1187,  i320, 
188g.  — Troubles  occasionnés  par  les  recru- 
teurs, 1407. 

Campagnolle  (Louis  Roger  de),  commandant  à 
Brest,  et  Louise  (?)  Allain,  sa  femme,  971, 
1 3 1 5. 

Campements,  Camps,  188,  83 1 , 1193,  1207, 
i324  , 1 33 1 , i38g,  i44o,  1600. 

Camps  (François,  abbé  de),  coadjuteur  de  l’évè- 
que  de  Glandève , évêque  nommé  de  Pamiers , 
1 84  9. 

Camus  (Charles  le),  seigneur  de  Montaudier  et 
de  Puypin  (?),  consul  d’Aix,  procureur  du 
pays  de  Provence,  1260. 

(Etienne  le),  cardinal,  évêque  et  prince 

de  Grenoble;  lettre  du  Cg.  io4o  n;  lettres  au 
Cg.  322,  1736;  cité,  1 6 4g. 

(Jean  le),  maître  des  requêtes,  lieutenant 

civil  de  la  ville,  prévôté. et  vicomté  de  Paris; 
lettre  du  Cg.  1612  n;  lettres  au  Cg.  893  n, 
1263,  1528,  i844;  cité,  i5i2. 

Canada  (Compagnie  du),  174. 

Canal  (Droits  de),  636. 

Canalisation  de  rivières,  5o,  182»,  4 1 G , 48g, 
517,  616  n,  948,  1744  n,  1785  n,  1874. 

Canaples  (Alphonse  de  Créquy,  comte  de),  com- 
mandant pour  le  Roi  dans  la  ville  de  Lyon  et  les 
provinces  de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais; 
lettres  au  Cg.  1199  n,  1216,  1288  n , i36o  n, 

1 566  n;  cité , 12/10,  1 3 8 2 , 1 566. 
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Canaux,  680,  127O,  i3o3,  i3og,  i58a,  iGg6, 
17/1/1  »,  179/1,  1818  »,  1837,  i84o,  1874. 
.4(1(1.  111.  — de  dérivation,  1 383  , iG3o. — de 
l’Eure,  1696.  — de  la  Garonne,  5o.  — de 
Languedoc  ou  des  Deux-Mers,  5o , 3io,  325, 
4o5,  48g,  490,  G3G,  G3g,  Oùj,  ’joô  n,  769», 
781,  789,  909,  9G1,  9G2,  977  »,  1245, 

1 5o5 , 1785  ».  App.  p.  5 98.  — latéral  au  Rhône, 
1837.  — du  Lelz,  48g.  — du  Loing,  10.  — 
d’Orléans  ,10,  100. 

Canel  (Claude),  chanoine  théologal  de  l’église 
collégiale  de  Saint-André,  conseiller  d’église 
au  parlement  de  Grenoble,  1736. 

Canigou  (Mont),  3g5. 

Canillac  (Guillaume  de  Beaufort- Montboissier, 
marquis  de  Pont-du-Chàteau  et  de),  8go. 
Canne,  mesure  pour  les  étoffes,  1 53 4 , i8o3. 
Canonniers  (Apprentis).  App.  p.  674. 

Canons,  espece  de  bas  de  chausses,  92  ». 

Canons.  — Fabrication  et  transport,  782,  975, 
991,  io38. 

Canons  de  fusil,  1278. 

Cantal  (Montagnes  du).  App.  p.  676. 

Cantines,  G81,  71 1,  73p. 

Cantons  et  leurs  chefs-lieux,  1078. 

Cantons  suisses,  1295,  i33G,  1726. 

Canv  (Prisons  de),  46o  ». 

Cap  Nègre  (Compagnie  du),  1011,  1224,  1784. 
Capelle  (Paroisse  de  la),  397. 

Capitainerie  des  chasses,  1 4G 1 . 

Capitaines.  — chargés  de  la  direction  des  corvées , 
714.  — chargés  de  la  garde  des  côtes,  1187. 

— châtelain,  i4io.  — des  archers  des  ga- 
belles. App.  p.  571.  — d’armes.  App.  p.  574. 

— de  bourgeoisie.  App.  p.  672.  — de  brigade 
des  gabelles,  1023.  — de  brûlots.  App.  p.  57 1 . 

— de  cavalerie.  App.  p.  572.  — des  chasses. 
App.  p.  570.  — de  châteaux,  36 1,  1117.  — 
des  fermes.  App.  p.  547,  552.  — de  flûtes. 
4pp.  p.  572.  — de  frégates  légères.  App. 
p.  570,  572.  — des  gabelles.  App.  p.  55i.  — 
de  galiotes  et  d’artillerie  de  marine.  App.  p.  570. 

— d’infanterie.  App.  p.  572.  — de  milice, 
10G2,  1 34G. — de  milice  bourgeoise,  1620. 

— de  navires  marchands  ou  corsaires.  App. 
p.  572,  573.  — des  ports  et  arsenaux.  App. 
p.  5G9,  572.  — de  quartier,  90G.  — de  vais- 
seaux et  de  galères.  App.  p.  50g,  670. 

Capitaines-lieutenants.  App.  p.  568,  570. 
Capitales  des  provinces,  820.  App.  p.  676. 
Capitation  (Impositions  par) , 56 , g3  n,  gA , 36g , 
644  »,  737,  750,  810  »,  874,  969,  988, 
1 1. 9 4 , 1262,  1282,  1370,  1459,  iGo5. 
Capitation.  — Comptabilité.  App.  p.  667.  — Dé- 
claration royale.  App.  p.  565  à 67 A. — Exemp- 
tions, i3g4.  App.  p.  565,  566.  — Juridiction 
contentieuse,  1628.  App.  p.  567.  — Préparatifs 
et  établissement,  i3G5,  1387,  i3g4,  1 397, 
i4o2,  i4o6,  1A12,  1 A 6 4 , 1 A88.  App.  p.  56 1 , 
562 , 564 , 566.  — Produit.  App.  p.  5g5  à 597. 
— Receveurs,  1 4 1 2 , 1696.  — Recouvrement, 

1 401,  1402,  1 4 1 6 , i43o,i432,  1 4 3 5 , 1 446 , 
>447, 1 A 64 , 1471  »,  147 4,i 4 80, 1617, 1626, 
1637,  i55o , 1671,  1 5 80 , 1623,1650, 1662  », 
1782,  1782.  App.  p.  56 1,  564,  566.  — Re- 
mises et  taxations.  App.  p.  567.  — Rôles, 

1402,  1 4 1 a , i432,  1471, 1 47 A , 1617,  i52G, 
1622,  1661  ».  App.  p.  566,  567.  — Tarif  et 
classes,  i4io,  îAia,  i43o.  App.  p.  562,  566 
a 574. 

- des  étrangers,  i542  ».  — des  gens  ha- 


bitant hors  du  royaume,  i3g4.  — des  privi- 
légiés, 1 4 1 2 , 1671,  1G61  ». 

Capitation.- — augmentée,  1 3 y 9.  — continuée  au 
profil  d’une  province,  1 66 1 , 1662.  — diminuée, 
i425  n.  — rachetée  par  une  province,  1662. 

— remplacée  par  la  taxe  des  facultés  en  Alle- 
magne, 1626.  — supprimée  à la  paix,  1 66 1 , 
1766.  App.  p.  565,  566. 

Capitulations,  1254,  1755. 

Caporaux.  App.  p.  57 A . 

Capsos  (Droit  de),  217. 

Captifs.  — Voij.  Esclaves. 

Capucins  (Religieux),  10G6,  1716,  1733  ». 

Capussy  (Jean-Baptiste),  avocat  au  parlement 
d’Aix  et  assesseur,  1260. 

Carabines  données  aux  bourgeois,  i48g. 

Carabiniers  mis  en  garnison  , i325. 

Carcabeaux  de  Lyon,  1 170. 

Carcan  ( Peine  du ) , gg3  n,  1 1 g5  n. 

Carcassonne.  — (Diocèse  de),  I2g5  »,  1673.  — 
(Sénéchaussée  de) , g5'i  ». 

(Ville  de).  — Archives  royales,  g5i.  — 

Château,  1748.  — Commerce  des  vins,  1261. 
— Évêque  (Louis-Joseph  Adhémar  do  Monteil 
de  Grignan);  lettre  au  Cg.  1296  ».  — Fabri- 
ques de  draps,  977»,  1 4 1 9 , 1C99,  1752  n. 
— Présent  au  Roi,  664.  : — Prison , 375  ». 

Cardinaux,  1810.  App.  p.  562.  — Ymj.  Bonzy, 
Camus  (Le),  Forbin. 

Cardonne  (Sel  de),  1888. 

Carel  (N.),  marchand  d’Orléans,  iog5. 

Carême  ( Viande  vendue  en  ) , 1 609. 

Carénages.  App.  p.  562. 

Carentan  (Hôpital  de),  32. 

Carguet  (Antoine  de),  avocat  à Toulouse;  lettre 
au  Cg.  1080  n. 

Carignan  (Terre  de),  120  ». 

(Marie  de  Bourbon -Soissons,  veuve  de 

Thomas-François  de  Savoie,  prince  de),  1 53. 

Carisées  (Étoffes),  1902. 

Carmain  (Ville  de),  1 1 58. 

Carmélites  (Religieuses),  269,  912. 

Carmes  (Religieux),  1792. 

Carmes  déchaussés  (Religieux),  i528. 

Carol  (Vallée  de),  1607. 

Carrières  comblées  sur  le  bord  des  chemins, 
438. 

Carrosse  arrêté  pour  non -payement  des  droits, 
\^hrù. 

Carrosses.  — de  place  et  de  remise,  1697.  — pu- 
blics, 235 , 1 i32  , 1745. 

(Ferme  des),  n32,  1 853. 

Cartes  à jouer.  — Fabrication  et  droit,  716, 
932,  io5o,  1287,  i5o3,  1626. 

Cartes  de  France,  g,  73.  App.  p.  563. 

Carthagène  (Port  de),  1192,  i65a. 

Cas  réservés,  i486. 

Casai.  — Yoy.  Pignerol. 

Casernes,  781,  979  »,  io43  »,  io55  »,  1071, 
1111,  1 4go  »,  i638,  i8o5,  1874. 

Cassation.  — d’un  arrêt,  d’une  ordonnance  ou 
d’un  jugement,  G26,  8 1 A , 1023,  1203,1223, 
1 3 1 8 , i423,  i5oG,  1 556  , 1667  »,  1700  », 
1752  n,  1 830 , 1 845  n,  1862  ». — d'un  bail, 
i352.  — de  délibérations,  1073  »,  1 838  ». — 
de  marchés,  1787  ». — de  nomination,  1 884. 

— de  rôles,  5 19,  1537  ». 

Cassol  (Châtellenie  de),  57  »,  964. 

Cassis  (Golfe  de),  846  ». 

Cassonade,  796,  878. 

Casteljaloux  (Ville  do),  g5. 


Castellanne  (Ville  de),  1260. 

Eastelnaudary  (Ville  de),  1261,  1471  »,  1748. 

Castille  (Le  président  de),  1810. 

Caslilles,  monnaie,  178. 

Castor.  — (Chapeaux  de) , 1 1 48. — (Peaux  de), 
174,  1 5o5. 

Castres  (Diocèse  de).  — Blés,  1774».  — Évêque 
(Augustin  de  Maupcou);  lettres  au  Cg.  1175, 
1794  ».  — Grêle,  962  n.  — Inspection  des 
manufactures,  1673.  — Nouveaux  convertis, 
il 55.  — Religionnaires , 588. 

(Ville  de),  n53  »,  1175,  1223. 

Castries  (Joseph-François  de  la  Croix,  marquis 
de),  brigadier  d’infanterie,  n5o. 

■ — - — (Élisabeth  de  Bonzy,  veuve  de  René-Gas- 
pard de  la  Croix,  marquis  de);  lettre  au  Cg. 

1 i5o  ». 

(Régiment  de),  262. 

Casuels  (Droits),  433,  910,  iG53. 

(Parties  et  Revenus).  — Premiers  commis 

et  commis.  App.  p.  56g,  570.  — Produit, 
1735.  App.  p.  542 , 554  , 556 , 583  à 597.  — 
Receveurs,  767.  App.  p.  578.  — Trésoriers. 
App.  p.  568  , 678.  — Vmj.  Parties  casuelles. 

Casuisles  expliquant  les  cas  religieux,  i486. 

Catalans,  1 445. 

Catalogne.  — Armée  française,  947,  1467  n, 
1679  »,  1753.  — Blés,  12701  »,  1467.  — 
Défaite  des  Espagnols,  1 335.  — Frontières, 
3g5.  — Laines,  357.  — Marchands,  199, 
357,  395.  — Ravitaillements  tirés  de  France, 
1 445.  — Tabac,  925,  1659.  — Vice-roi,  73. 

Cateau-Cambrésis.  — (Châtellenie  de) , 175  n.  - — 
(Ville  de),  209  »,  261,  1628. 

Catéchismes,  1697. 

Cathédrales  (Eglises),  i3o5,  1624  »,  1723. 

Catherinettes  (Religieuses),  990. 

Catholique  (Culte)  rétabli,  1246,  1733. 

Catholiques.  — anciens  et  nouveaux,  11 58. — 
couvrant  les  effets  des  fugitifs,  1895.  — for- 
mant les  compagnies  bourgeoises,  11 58.  — 
fusionnant  avec  les  nouveaux  convertis,  645. 
— menaçant  les  religionnaires,  1087.  — pos- 
sédant une  église  en  commun  avec  les  protes- 
tants, 760.  — préférés  pour  les  mairies, 
11 55.  — venant  en  France,  977  ». 

(Nouvelles),  284  »,  442,  1570  n,  i645. 

— Voij.  Convertis. 

Catinat  (Nicolas),  maréchal  de  camp,  lieutenant 
général  des  armées  (1688),  maréchal  de 
France  (1693),  895  n,  933,  in4. 

Caudebec  (Ville  de),  795,  1126. — Officiers  de 
l’amirauté;  lettre  au  Cg.  1895. 

Caumartin  (Louis-François  le  Fèvre  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Champagne,  1682. 

(Louis-Urbain  le  Fèvre  de),  marquis  de 

Saint -Ange,  ancien  conseiller  au  parlement, 
maître  des  requêtes,  intendant  des  finances 
(1690-1715),  conseiller  d’État  (1697),  ioi4. 

Cautionnements  d’officiers  comptables , 433  , U~i, 
63 1,  721,  7G9  »,  83g  »,  889,  1171  »,  1 6 1 5. 

Cautions.  — de  fermes.  App.  p.  55o.  — de  trai- 
tants. App.  p.  568.  — pour  être  relâché,  i84, 
526  n,  i553,  1897.  — pour  payement  de  la 
taille,  36g  ».  — pour  recevoir  un  don  sujet  à 
rapport,  1 58  A. 

Cauvière  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Rouen;  lettre  du  Cg.  1 145  ». 

Caux  (Pays  de),  1 63 , 1126  »,  1182,  1187. 

Cavalcade  (Droit  de),  4 1 3. 

Cavalerie.  — Cantonnements,  710,  i43o  ».  — 


Équipement,  91/i.  — Logement,  1 5 1 G n.  — 
Montant  <lc  la  place,  698,  1207  ».  — Officiers. 
App.  p.  569  à 573.  — Quartier  d’hiver,  991, 
12G2  , 1766. — Subsistance,  83o  , 92/1,  182/1 , 
i43o  n,  i48o  »,  i5oi,  188/1 , 1899.  App. 
p.  57G.  Voij.  Fourrage.  — Ustensile,  8G5  u, 
991- 

Cavalerie  (Milice  do),  i3a8. 

Cavales.  — employées  à la  reproduction,  975  ». 

' — employées  pour  les  équipages  militaires, 
i43o. 

Cavaliers.  — détaillant  le  vin,  1/198.  — employés 
pour  les  recouvrements , i58o,  1623.  — faisant 
la  contrebande,  i883. — taux-sauniers,  807, 

1 /1 1 3 , 1682.  — imposés  à la  capitation.  App. 
p.  567,  57 /».  — pris  pour  archers  du  guet, 
i346. 

Cazier  (Adrien),  ancien  agent  secret,  secrétaire 
du  Roi , conseiller  au  parlement  de  Metz  ; lettres 
au  Cg.  970  , io64  ». 

Cé  (Pont  de),  1725. 

Cédules.  — de  protestation,  1207.  — évocatoire, 

1 836. 

Cél'estins  (Religieux),  3o8. 

Cendres  du  Levant,  4 27. 

Cène  des  nouveaux  convertis,  1077  ». 

Cens,  58,  355,  854  »,  910  »,  1700. 

annuel,  i3i2. 

et  rentes  (Affranchissement  des),  1272, 

1292 , 1 3oi, 1 3a 1 , 1327, 1339, 1394,  i425  », 

1459,  1573. 

Censaux  (Courtiers) , 6i5. 

Cense,  i343. 

Censive  royale,  217. 

Censives,  776,  1G86. 

Censure.  — de  la  conduite  d’un  officier,  1619. 

— ecclésiastique,  1070,  i486.  — en  matière 
de  librairie,  562. 

Cent-Suisses.  App.  p.  564. 

Centième , imposition  en  Artois , 633  ». 

Centième  denier  (Droit  de),  1906. 

Cercottes  (Village  de),  1696. 

Cerdagne  espagnole  ou  française,  907,  g84  , 1607, 
i55o  »,  1620. 

Cérémonial,  26g,  i4ai,  1478. 

magique,  i858. 

Cérémonies. — funèbres,  1070. — publiques,  1 179. 

(Maître  des) , i486. 

Cerf  (Chasse  du),  64 1. 

Cerne,  espèce  de  rond,  1 858. 

Certificateurs  des  criées,  1 488 , 1 536 , 1671,  1667. 

Certifications  du  Trésor,  ,4pp.  p.  556,  564,  579, 
598. 

Certificats.  — de  déchargement,  46,  992, 1 535 , 
1667,  i65i  »,  1 65 4 , i665,  1710.  — de 
descente,  181 4.  App.  p.  553.  — de  destina- 
tion, 1170,  1199,  i5o5,  1611,  1775  n,  1783, 
1784,  181/1.  — ■ de  mariage,  1 35g.  — d’ori- 
gine, 967.  — de  pauvreté,  i48o.  App.  p.  566. 

— de  pratiques  religieuses,  11 58.  — de  ser- 
vice, i5o4.  — pour  régler  la  consommation, 
1 8 1 4 . App.  p.  5 5 1 . — pour  transit,  546. 

César  (N.  de),  conseiller  au  parlement  de  Guyenne, 
1 203. 

Cette  (Port  de) , 961,  io53 , 1397  »,  1467, 1571, 
1 794- 

Cévennes  (Pays  des). — Aumônes,  3io,  344, 
394  ».  — Chemins,  423 , 683 , 1469.  — Con- 
tributions, 379.  — Disette,  256.  — Eglises, 
207.  — Forts,  423,  4go .».  — Industrie  et 
commerce,  3io,  379  »,  1G71  ».  — Missions, 
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344  , 1227.  — Nouveaux  convertis,  1 1 55 , 
1847.  — Pauvres,  a56.  — Religionnaires , 
207,  256, 344,  379,381,  io53.  — Troubles , 
266,  334  , 879,  3g4,  4a3,  io53. 

Cézane  (Vallée  de),  p33. 

Cezarges  (N.  de  Meffray  de),  guidon  des  gen- 
darmes de  la  Reine,  1711. 

Chabert  (N.),  ancien  employé  de  la  Chambre  des 
comptes  do  Paris,  employé  des  fermes  à la  Ro- 
chelle; lettre  au  Cg.  i5o5  ». 

Chaînes  de  galériens.  App.  p.  570. 

Chairs  salées , 372. 

Chaise  (Le  P.  François  d’Aix  de  la),  provincial 
des  jésuites,  confesseur  du  Roi;  lettre  du  Cg. 
8o4  ; cité,  1666  n. 

Chaise  à porteurs,  1829  n. 

Chaise-Dieu  (Abbaye  et  village  de  la),  3 1 3 , 125g.  i 

App.  p.  676. 

Challaures  (Ville  de),  664. 

Chalon  (Les  deux  Jean  de),  1 644. 

Chalon-sur-Saône  (Ville  de),  188,  986,  1060  », 
122G,  1253.  — Évêque  (Henri-Félix  de  Tassy); 
lettre  au  Cg.  812. 

Chalonnais  (Pays  de),  947,  1718. 

Châlons  (Généralité  de),  120  ».  — Voij.  Cham- 
pagne. 

(Prévôté  de),  5g4  ». 

(Ville  de).  — Approvisionnement  et  blés, 

33  , 1787  » , 1 838.  — Bureau  de  charité  ou  des 
pauvres , 1 838.  Add.  III.  — Bureau  des  finances , 
407.  — Conseil  de  ville,  1 838.  — Corps  d’arts 
et  métiers,  260.  — Désertion  des  habitants, 
896.  — Dettes,  33,  896.  — Distributions  de 
charité,  1 838.  — Évêque  (Jean-Baptiste-Louis- 
Gaston  de  Noailles);  lettre  au  Cg.  i838  n;  cité, 
260,  4og.  — Hôpital,  1806  ».  — Impositions, 
896.  — Lieutenant  et  gouverneurs;  lettre  au 
Cg.  896  n.  — Lieutenant  général  du  bailliage, 
1787  n,  1 838.  — Logement  de  l’intendant, 
1682.  — Maire  et  corps  de  ville , 1 83 8 . — Ma- 
nufactures, ii48.  — Marchands,  lègo.  — 
Misère  publique,  1272  ».  Add.  111.  — Octrois, 
33.  — Passage  de  grands  personnages,  1682. 
— Présent  offert  au  Roi,  687  ».  — Présidial, 
1674  ».  — Promenade  du  Jard.  Add.  III.  — 
Religionnaires,  896».  — Sous-ferme  des  aides, 
47g.  — Sous-fermiK  du  domaine  et  lieutenant 
criminel  du  présidial,  1 8 g 3 . — Subsistance 
des  pauvres,  1 838.  — Trésoriers  de  France,  i 
471.  — Voyages  du  Roi.  Add.  III. 

Chalosse  (Pays  de) , 8 , 67  »,  8x3  , 1125,  1692.  j 

Chaloupes,  1271,  i425. 

Chambéry  (Ville  de),  55o,  996  »,  1060  »,  1235.  i 

Chambord  (Château  de),  55. 

Chambre  apostolique  du  Comtat-Venaissin , G3o  », 
753. 

Chambrées  des  troupes,  1 883. 

Chambres.  — à sel,  12/18.  — d’abondance. 
Voy.  Lyon.  — d’audience,  182g  ». — des  blés 
à Genève,  1027  ».  — des  comptes.  Voy.  Comptes 
(Chambres  des).  — aux  deniers.  App.  p.  58 1 . 
— du  domaine,  863.  — domaniale,  28.  — 
des  États,  g56,  989,  1297,  1662.  — ecclé- 
siastiques, 502,  i65o.  — des  enquêtes,  1597. 
App.  p.  56g,  570.  — d’impôt,  1520.  — de 
justice,  i353.  App.  p.  543.  — de  parlement, 
939  »,  i486,  17,36.  Voy.  Grand’Chambre. — 
de  police,  54,  1816  ».  — de  la  réformalion 
de  la  noblesse,  1222.  — des  requêtes,  829, 
1740.  App.  p.  569  à 671 . — du  Trésor,  2,22, 
1112,  i54o.  — des  vacations,  1765.  — de 


ville,  1570.  — mi-parties,  900.  — royale, 
pour  l’affaire  des  poisons,  245  ».  — royale, 
pour  la  visite  des  livres,  562.  — souveraine, 
170.3.  — souveraine  des  eaux  et  forêts  et  de  la 
marine,  900. 

Chamillart  (Michel),  maître  des  requêtes,  com- 
missaire du  Conseil , intendant  à Rouen  (janvier 
1689-mars  1690);  lettres  du  Cg.  674  », 
680,  711  m;  lettres  au  Cg.  708,  780,  m3 , 
759,  768  »,  792  »,  812  n,  824 , 868  ».  Add. 
IL  — intendant  des  finances  (25  février  1690- 
ao  septembre  1699),  11 53. 

Chamlay  (Louis-Jules  de  Bolé  de),  maréchal  gé- 
néral des  logis  des  camps  et  armées  du  Roi, 
1235. 

Champagne  (Intendance  de). — Voy.  Miroménil, 
Nointel,  Larcher. 

(Province  de).  — Amende  foraine,  5y4. — 

Ateliers  publics,  1820  ».  Add.  III. — Biens  des 
religionnaires , 1578.  — Blés,  33,246,44in, 
6i3,  1127,  1207  n,  12.35  »,  1288,  i32û, 

1 344 , 1625,  1660,  1768,  1775  n,  1783, 
1787,  1790,  1807,  7822,  1894.  — Bois  à 
briller,  i43g.  — Canalisation  de  rivières, 
1744  n.  — Chardons,  1238  ».  — Chemins, 
407.  — Commerce,  83o  »,  844,  1490.  — 
Commis  des  manufactures,  1238  ».  — Com- 
missionnaires en  vins,  987.  — Directeur  des 
fermes,  1 883.  — Épidémies,  i320.  — Étapes, 
1 45  »,  267  ».  — Exécution  des  ordonnances 
du  prévôt  des  marchands  de  Paris,  i38o.  — 
Faux-saunage,  4i5  »,  1 58 9.  — Faux  sel  et 
faux  tabac,  1 883.  — Forts  construits  sur  la 
frontière,  1378».  — .Hauts  fourneaux,  4y4. 
— Impositions,  545,  764  »,  777,  792  ri, 
1625. — Intendant,  3g2,  1682,1822.  — Li- 
mites de  la  province,  4,  1337.  — Manufac- 
tures, n48.  — Mesures  usitées,  554,  i320. 
— Misère  publique,  1626.  Add.  III.  — Pa- 
roisses de  la  frontière,  1823.  — Passage  des 
troupes,  1737  n.  — Péages,  1260  ».  — Rece- 
veurs des  deniers  patrimoniaux,  i443.  — Re- 
mises sur  les  recouvrements,  igo3.  — Roii- 
liers,  1082.  — Semailles  interdites,  746.  — 
Sous-ferme  des  aides,  479,  4g4.  — Subsis- 
tance des  pauvres,  i320,  1 838.  — Trésoriers 
de  France,  764  n.  — Vins,  236  »,  545  n, 
625,  1272,  i556. — Voiture  des  sels,  1217». 

— ( Intendance  de  la  frontière  de  ) , 1 20,  9 1 4 , 

1161,  i337,  1647,  1783,  1 883.  — Voy.  Vre- 
vin , Malezieu. 

Champart  (Droit  de),  727. 

Champdieu  (Village  de),  1 854. 

Champvoux  (Bois  de),  85g. 

Chancelier  de  France.  — Attributions,  4 7,  1001, 
ioi3  »,  1120,  i5io,  1700,  1773  »,  1809, 
1 8 4 5 ».  App.  p.  542,  553,  556,  568,  577, 
679.  — Provisions.  App.  n°  XII,  p.  577. — 
Voy.  Boucherat,  Tellier  (Le),  Pontchartrain. 

— — étranger,  1777  ». 

Chanceliers  d’universités.  App.  p.  572. 

Chancellerie  (Grande).  App.  p.  568  à §70. 

(Officiers  de).  App.  p.  569,  588. 

Chancelleries  (Petites).  App.  p.  570  à 57a. 

Chandeleur  (Foire  de  la),  8g4. 

Chandeliers  (Fabricants),  1177,  1743. 

Chandelle.  — Fabrication  et  usage,  1177,  1802  », 
1 848.  — Fourniture  au  soldat,  1371  », 
i43i  ». 

Change  des  monnaies,  178 , 483 , 488 , 55o,  82q  , 
go3  , 916,  io4g,  12G6,  1 8 1 3 . — Voy.  Agents 
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de  change , Courtiers  de  change,  Lettres  de 
change. 

Changeurs,  848,  84g,  853.  App.  p.  573. 

Chanoines,  goô  n,  1290  n. 

Chanoines-comtes,  1747. 

Chanoinesses , 1 5g5  n. 

Chanlereine  (N.  de),  lieutenant-colonel,  gouver- 
neur d'Alais,  io53. 

Chantier  (Droit  de),  1869. 

Chantiers  de  bois,  18G9.  Add.  II. 

Chanvre,  11  Go.  App.  p.  564,  674,  67 0. 

Chapeaux.  — Commerce,  53G,  967,  976,  1126, 

1 1 4 8 , 1372,  i5o5.  App.  p.  56o.  — Marque, 
g46,  9G7,  1372,  1620.  — des  miliciens,  974. 

Chapelains.  App.  p.  5G2. 

Chapelle  (La),  près  Paris,  1871. 

(Paroisse  de  la),  735. 

(N.  de  la),  intermédiaire  ou  traitant  à 

Montpellier,  ii5o. 

Chapcile-Bessé  (Henri  de  Bessé,  sieur  de  la  Cha- 
pelle-Milon,  dit  de  la),  conseiller  aux  requêtes 
de  Metz,  premier  commis  de  la  marine;  lettre 
au  Cg.  978  n. 

Chapelles  particulières,  801,  1877. 

Chapitres  ecclésiastiques,  207  n,  877,  1178, 
1282,  1290,  1G77,  1723,  1747. 

Charbon  de  bois,  i4G,  5gg.  App.  p.  672,  677. 
Add.  II. 

de  pierre,  1 638  n. 

de  terre.  — Droits  sur  Centrée,  811, 

1490  n,  157.3,  17G2  n,  1802  n,  1874,  1890. 
— Exploitation  des  mines,  GgA,  811,  ioo3  n, 
1 5 i 5 , 17G2.  —Importation,  194,372,  46g, 
486,  17G2,  1874,  1902.  — Prix,  1762,  1874. 
— Transport  et  commerce,  1762,  1874,1890, 
— Usages,  372,  17G2,  1874. 

Charcutiers,  643. 

Chardons  à fouler,  1238. 

Charente  (Rivière  del,  4 1 6 , i4g9,  i552,  1G21. 

(Traite  do) , 1G8 , 4l6, 608. 

Charenton  (Village  de),  1612. 

Charge,  mesure  de  blé,  653,  no5. 

Chargeage  (Droit  de),  17G2. 

Chargements  de  retour,  i53i  n. 

Charges.  — achetées  par  les  nouveaux  convertis, 
1 i 58.  — achetées  par  les  petites  gens,  1735. 
— achetées  avec  l’agrément  du  Boi,  n5o  n, 
,847.  — des  États,  1622.  - — exercées  inexac- 
tement, 1867.  — exercées  par  commission. 
Voy.  Commissions.  — mises  en  titre  d’office, 
loi/.  Créations  d’offices.  — municipales,  437, 
882,  go5.  — perpétuelles.  Add.  II.  — portant 
une  hypothèque  privilégiée,  1 1 84 , 1 433.  — 
privilégiées.  Voy.  Privilèges.  — taxées.  App. 
p,  59/,.  — Fixation  de  la  finance,  i8o4.  — 
Prix,  58,  424,  697,  766,  769,  829,  882, 
ioi3,  io5i  n,  1171  n,  i4oG,  1 6 4 1 , 1735. 
App.  p.  584.  — Produit,  1910.  — Propriété, 
1 38 , 433,  52  2,  715  , 1 64 1 . — Vénalité,  io4, 
4 2 4 , 716,  740,  io56 , 1 4 9 4 , 1626,  i653, 
1847.  — Voy.  Créations  d’offices,  Réceptions, 
Suppressions,  Vacantes  (Charges). 

Charges  nouvelles.  — Débit,  778,  780,  834, 
896,  897,  go5 , 924,  939,  g43 , 960,  970, 
979,  987,  ioi3,  io3o,  io4on,  io5i,  io55, 
io64,  1070,  1091,  1111,  1121,  1147  n,  n5o, 
1 1 55 , 1179,  1226  n,  1233,  1268,  1282  n, 
i3oi,  i3o5, i3io,  1 3 4 6 , i43i, 1 439,  i443  , 
a 47 1 n,  i4gi,  i4g5,  1496,  i523  n,  i536, 
1577,  1 6 4 3 , i65o,  1667,  1703,  1910.  Add.  II. 
— Rachat  par  les  provinces , les  communautés 


ou  les  Compagnies,  768,  769  n,  771,  812,  1 
924,  g55  n, 972  n,  1091,  1108,  1119,  1121, 

1 1 53  , 1 1 5 8 , 1 1 8 4 , 1225  n,  1829,  i35o, 

1 397,  i4i2,  1 4 43 , i45g,  1471,  i472,i488n, 
i4g5 , i532 , 1 536 , 1667, 1 564, 1671, 1672  n, 
1573 , 1 655 ,1657,  i665  n,  1667,  1690, 1703  , 
1786,  1766,  1772,  i852,  1910.  Add.  II.  • — 
Suppression  et  remboursement,  744,  882  n, 

1 6 4 8 , 1690,  1703, 1707  n, 1786, 1772, 1878, 
1910.  App.  p.  555,  578,  579,  58 1 , 598,  5gg. 

— Voy.  Remboursement. 

Charges.  — assignées  sur  les  recettes,  io84, 
1167,  1171,  1 4 1 4 , 1 633.  App.  p.  58o.  — des 
villes.  Voy.  Communautés.  — personnelles, 
io34. — publiques,  1073,  n3i,  1289,  1879. 
Voy.  Impositions. 

Chargeurs  et  déchargeurs , 1697. 

Chariots. — mis  en  réquisition,  896  n,  1233. — 
servant  à fixer  les  droits  d’octroi,  1802  n. 

Charité.  — (Élection  en  chef  de  la),  980  n.  — 
(Ville  de  la),  284  n. 

Charité.  — (Bureau  de),  1 838.  — (Dames  delà), 
1889.  — (Maison  de) , 1 862.  — ( Œuvres  de) , 
162,  227,  3io  , 3 1 2 , 344 , 3gA  -n , 4i2,  442  , 
478 , 692  , 902  »,  906  n,  937,  96.3  n,  ioio  n, 
1018,  io58, 1 o65 , 1 1 48 , 1160, 1174,  1191, 
1275,  i3o8,i323, iGi4n, 1736, 1792, 1816, 
1817,  1 83 8 , i856,  1889.  Add.  III.  — (Pères 
de  la) , 1 5 1 2.  — (Sœurs  de  la) , 1191,  1275. 

publique.  — Voy.  Aumônes,  Hôpitaux, 

Malades,  Pauvres,  Secours. 

Charités  fondées  dans  les  villes,  32,  3g4  n,  906, 
1170,  1187,  1275,  1829  n. 

Charlemagne,  roi  et  empereur,  1285. 

Charlemont  (Ville  de),  1233. 

Charleroi  (Ville  de),  1254. 

Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  1707. 

Charles-Quint,  empereur  d’Allemagne,  1715. 

Charles  VII , roi  de  France,  672 , 1 36 1 . 

Charleville.  — (Gouvernement  de),  120  n.  — 
(Ville  de),  1744  n. 

Charlier  (N.),  commissaire  des  guerres  à Lille, 
subdélégué  de  l’intendant,  traitant;  lettre  au  Cg. 
io64  n. 

Charlus.  — Voy.  Lévis-Charlus. 

Cliarnacé  (Philippe  Girard  de),  ancien  page  du 
Roi  et  lieutenant  des  gardes  du  corps,  1771. 

Charolais  (Province  de),  953  n,  1298,  1900. 

(Héraut  d’armes  au  titre  de),  i4g5  n. 

Charolles.  — (Château  de),  11 65.  — (Ville  de), 

1 298  n. 

Charpentiers,  998  n. 

Charretiers,  717.  App.  p.  h- h. 

Charrettes.  — mises  en  réquisition,  714,  924. 

— payant  le  droit  de  barrage,  i25o  n.  — - sai- 
sies, 1647. 

Charroi  (Droit  de),  1 8 A3. 

Charrois  exigés  par  réquisition  ou  imposition , 
898,  io63. 

Charrues  (Exploitation  privilégiée  de  quatre), 
1610  n. 

Chartes  inventoriées,  56o,  1761  n. 

(Tour  des),  56o. 

(Trésor  et  Trésorier  des),  1G01. 

Chartrain  (Pays),  1 4 1 3 n,  1792. 

Chartres.  — (Election  de),  33o.  — (Sénéchaussée 
de),  i4i3  n. 

(Ville  de).  — Assemblées  de  ville,  1178. 

— Blés,  ng5.  — Députés  de  l’église  collé- 
giale, 1178.  — Épidémie  arretée  par  une  pro- 
cession, i35o.  — Fermes  de  la  ville,  810.  — i 


Octrois,  497  n.  — Présidial,  1195  n.  — 
Route  de  Paris,  1696.  — Secours  offert  au  Roi, 
O79.  — Ustensile  et  logement,  810. 

Chartres  (Philippe  II  de  Bourbon-Orléans,  duc  de). 

App.  p.  568. 

Chartreuse  (Grande),  3i2. 

Chartreux  (Religieux),  3i2,4oo,  877,  11  Ai. 

Charuel  (Jacques),  ancien  intendant  en  Franche- 
Comté  et  en  Flandre,  intendant  à Nancy,  Metz , 
Luxembourg,  etc.  ( 1680 -septembre  1691); 
lettres  du  Cg.  5oi  n,  6o5,  652  n; lettres  au  Cg. 
463,  5oi  n,  538,  6o5  n,  879,  919  n;  cité, 
507,  521,  996,  1082. 

Chasse.  — endommageant  les  terres,  1871.  — 
à courre,  64i. — royale,  64 1 . — aux  loups, 
i34,  986,  1202,  1 484 , 1705. 

(Dimes  de  la),  i484.  — (Droit  de),  8, 

16  n,  1399. 

Chasses.  — (Officiers  et  gardes  des).  App.  p.  570  à 
572.  — (Tribunaux  des),  596,  i4Gi.  App. 

p.  571. 

Chàtaigneraye  (N.  de  la),  argentier  des  princes, 
1711. 

Châtaignes.  — Commerce  et  consommation,  47, 
81, 2o4n, 256,991,  1774  n.  — Récoltes , 902  , 
937,  963,  991,  io38,  1091,  1122,  1367, 
1474,  iG4G  n,  i 65 1 , 1756,  1774,  i8o3.  App. 
p.  577. 

Châtaignier  employé  comme  combustible,  991. 

Château-Chervix  (Paroisse  de),  735. 

Château-Dauphin  (Vallée  de),  1733  n. 

1 Châleaudun  (Ville  de),  679,  9o3 , 1811,  1 848. 

Cbâteaugontier.  — (Élection  de),  23,  87.  - — 
(Ville  de),  1 4 1 . 

Chàteauneuf  (Balthazar  Phélypeaux,  marquis  de), 
commandeur  et  secrétaire  des  ordres  du  Roi, 
secrétaire  d’État;  lettres  au  Cg.  126  n,  i655n; 
cité,  73,  169  n,  181  n,  220,319  n,  38i, 
4io,584,  1 33 8 , 1420,  1597,  i653  n,  1680, 
1748  n,  1801  n,  i884,  1916.  App.  p.  578. 

Chàteauneuf  ( Bourg  de),  661. 

(Ville  de) , io5. 

Chàteauneuf-sur-Cher  (Ville  de),  i4-24. 

Châteaureuard  (Bac  de),  928. 

- — — (Antoine  Daquin  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Paris,  secrétaire  ordinaire  du  ca- 
binet, intendant  à Moulins  (septembre  1688- 
février  1694)  et  président  au  Grand  Conseil; 
lettres  du  Cg.  644,  676,  694,  8 1 5 n,  1100; 
lettres  au  Cg.  4o8  n,  644  n,  676  n,  725  n, 
763,  792  n,  811,  83o  n,  843,  845,  848, 
85o  n,  855,  85g,  861,  865,  867,  880,  g4o  n, 
980  n,  io38  n,  11 54;  cité.  Add.  III. 

Château-Renaud  (François-Louis  Rousselet,  mar- 
quis de) , vice-amiral  et  maréchal  de  France, 
665. 

Châteauroux  (Élection  de).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 4o6,  761,  i424  n,  1623. 

(Ville  de),  1527. 

Château-Thierry  (Ville  de),  3y. 

Château-Trompette  (Le),  à Bordeaux,  448  n, 
729,  829,  1108,  1200, i845. 

Châteaux.  — démolis,  1096,  1117,  1781  n. — 
desservi  par  un  aumônier,  1277. — renfermant 
des  trésors,  11 65.  — servant  à la  détention 
des  prisonniers,  1009,  1179  n,  i322  n, 
1369  n,  i3go  n,  1713,  1748.  — transformé 
en  hôpital,  1096  n.  — visités,  i23o. 

royaux  ou  domaniaux,  55,  82,  1 1 85. 

(Commandants  de).  App.  p.  570.  — (Sei- 
gneurs de).  App.  p.  571. 


TABLE  ANALYTIQUE. 


Châtelain  (Capitaine-),  1 A i o . 

Châtelet  de  Paris.  — Attributions,  ii36,  ia03, 
i38o  »,  1/1/17  11,  i5/io,  167/1.  — Commissai- 
res, ii36,  i5i8,  16/10,  i5A3,  1 G 1 3 ».  App. 
p.  670.  — Notaires.  App.  p.  56g.  — Officiers, 
gens  du  Roi,  etc.  App.  p.  56g  à 672.  — Pro- 
cureur du  Roi,  106g,  111g,  11 36.  App. 
p.  56g,  571. 

Châtellenie  (Cour  de),  1117. 

Châtellenies,  ag3,  121/1,  1 36 1 , 1/1/17  n>  i486, 
175/1,  1757.  App.  p.  571. 

royales.  App.  p.  572. 

Châtellerault  (Ville  de)  , 34,  21 5 »,  i4i3  ». 

Châtelot  (Terre  souveraine  de),  171g. 

Châtre  (Election  de  la). — Rapports  de  l’inten- 
dant, 4o6 , 761,  i6a3. 

(Ville  de  la),  3o4  n. 

( Louis-Charles-Edme , dit  le  marquis  de  la) , 

gouverneur  de  Peccais,  lieutenant  général  au 
gouvernement  d’Orléanais,  i4gi. 

Chaudesaigues  (Ville  de).  App.  p.  676. 

Chauffage.  — des  corps  de  garde,  1762.  — des 
garnisons,  1874.  — des  hôtels  de  ville,  i848. 
— des  pauvres.  Add.  II.  — des  prisons, 
271  »,  ioo4. 

Chauffe-cire  de  la  chancellerie.  App.  p.  570. 

Chauffour  (Jacques  de),  receveur  général  des 
finances  à Limoges;  lettre  au  Cg.  g5a  ». 

Chaufourniers,  1874. 

Chaulas-du-Col  (Bureau  des  fermes  de),  1 654. 

Chaulnes  (Charles  d’Ailly,  duc  de),  pair  de 
France,  vidame  d’Amiens,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  Bretagne,  commissaire  prin- 
cipal pour  la  tenue  des  Etats  généraux  et  ordi- 
naires de  la  province;  lettre  du  Cg.  221  ; lettres 
au  Cg.  638,  73g,  110g,  116/1,  1244,  1 358  n; 
cité,  ig5,  1 g7, 462 , 472,677,734 , 1271 , 1478. 

Chaume  (Bourg  de  la),  17/11  ». 

Chaumont.  — (Bailliage  de),  1823  ».  — (Elec- 
tion de),  764  n,  1 7g8.  — (Ville  de),  163,387. 

Chauny.  — (Forêts  de),  io3g  ».  — (Ville  de), 
1628. 

Chaurand  (Le  P.  Honoré),  jésuite,  32,  3 g 4 n, 
1487  ». 

Chaussage  (Droit  de),  201. 

Chausse  (Jérôme) , président  en  l’élection  de  Lyon  ; 
lettre  au  Cg.  io52. 

Chaussée  (Droit  de),  8g. 

(La  grande)  d’Orléans  à Etampes,  284, 

7'7\ 

Chaussées.  — Construction,  1255.  App.  p.  546. 
— Entretien ,24,1691,  i84o.  — Pavage >717. 

(Petites),  1696. 

Chaussetiers  ( Drapiers-) , 3oo. 

Chaussons,  92  ». 

Chaussures  des  miliciens,  1062. 

Chauvelin  (Louis),  ancien  conseiller  au  Châtelet 
et  au  parlement  de  Paris , maître  des  requêtes , 
intendant  en  Franche-Comté  et  des  armées  de 
la  Saône  ( 1679-décembre  i683);  lettre  au  Cg. 
36  ».  — intendant  à Amiens  (décembre  1 683- 
mars  i6g4),  conseiller  d’Etat  semestre  (juil- 
let 1691);  lettres  du  Cg.  275,  33o  »,  352, 
356  »,  4 1 5 n,A88»,  568,  6g3,  1068,  1078, 
1079  n,  1097;  lettres  au  Cg.  71  »,  121  », 
160  n,  178  n,  2o5,  209,  212,  236,  244, 
317  »,  352  »,  356  »,  4 1 5 , 426  »,  455,  482, 
5io  »,  568  »,  582,  584  »,  587,  673,  792, 
8o3  »,  844  n,  916,  924  n,  954,  1037  », 
1 1 63 , 1174,  1225  »,  i23i  »,  iq48,  1286, 
1 43 1 n.  Add.  IL 


Chauvelin  (Le  P.),  chartreux,  Aoo. 

Chauvreulx  de  Mérouville  ( N.) , greffier-secrétaire 
du  Magistrat  de  Calais;  lettre  au  Cg.  i4g3  ». 

Chaux.  — Commerce,  io4o  »,  1276,  1874, 
1890.  — Cuisson,  372,  1762,  1887,  187/1. 

— Emploi  pour  la  fabrication  de  l’eau-de-vie, 
1162  ».  — (Fours  à),  io85,  1762,  187/1. 

Chef  du  Conseil  royal.  App.  p.  679. 

Chef-d’œuvre  obligatoire,  1693. 

Chef-lieu  de  canton,  1078. 

Chefs,  en  Flandre,  674. 

Chefs  de  famille  imposés  à la  taille,  12.33. 

Chefs  des  pièces  de  drap,  11 43.  App.  p.  55g. 

Cheminées  imposées,  109g,  1233. 

Chemins  publics,  5,  8,  18,  24,  36  »,  78,  99, 
101,  io5,  i63,  201,  279,  284,  3io,3i2, 
407,  4 1 6 , 423,  438,  478,  533  »,  683,  717, 
760,  917,  980,  io3g  »,  1071,  1217,  i328, 
i343,  i46g,  1490, 1 5 G 6 , 1 568 , 1691,  1696, 
i8o3,  1 853 , i863.  App.  p.  546.  Add.  III. 

— Voy.  Péages,  Ponts  et  chaussées,  Roules, 
Travaux  publics. 

Chemises  données  aux  miliciens , 1428. 

Chenets  d’argent,  826. 

Chenevainge  (Droit  de),  538. 

Cheptel  de  bestiaux,  761  »,  1243,  i452. 

Cher  (Rivière  du),  i6g3. 

Cherbert  (N.),  colonel  suisse  réformé,  1791. 

Cherbourg  (Ville  de),  32,  192,  321  »,  362, 
1 145,  1 3 1 1,  1781  ». 

Chervin  (N.) , commis-inspecteur  des  manufactures 
à Beauvais;  lettres  du  Cg.  1026  »,  1078  ». 

Chétardie  (Joachim  Trolti  de  la),  brigadier  des 
armées  du  Roi,  commandant  à Brisach,  io63. 

Chevalier  (Jacques-Amable-Claude),  ancien  con- 
seiller à la  Cour  des  aides,  grand  maitre  des 
eaux  et  forêts  de  Picardie , Artois  et  Flandre , 
806. 

Chevalier,  qualité  nobiliaire,  269. 

Chevaliers  du  guet,  860,  i48g,  1829».  App. 
p.  56g. 

d’honneur,  775  »,  g34.  App.  p.  569,  570. 

Chevalines  (Bêtes)  taxées.  App.  p.  563. 

Chevau-légers  du  Roi.  App.  p.  568,  56g,  671, 
673. 

Chevauchées  des  élus  et  des  trésoriers  de  France, 
64,  2o3,  46 1 »,  5o2,  56 1 , 76/1  n.  App. 
p.  548. 

Chevaux.  — Commerce,  4 1 6 , 975  »,  i43o, 
1567.  — Droits  perçus  sur  eux,  6g3  , 1260  », 
1 3 1 8 , 1696.  — Importation , 693,770,  gi4, 
1086  ».  App.  p.  552.  — Service  par  réquisi- 
tion, 896  n,  1 4 1 3 n. — Subsistance,  83o. 

Chevaux  de  poste,  1 65 8 ».  — (Loueurs  de),  5o4. 
App.  p.  546. 

Chèvres  taxées.  App.  p.  563. 

Chevreuse  (Charles-Honoré  d’Albert  de  Luynes, 
duc  de),  capitaine-lieutenant  des  chevau-légeïs 
de  la  garde  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1744. 

(Duché  de),  883. 

Chicanneau  (Jean-Baptiste,  Pierre,  Jean,  Gene- 
viève), frères  et  sœur,  manufacturiers  de 
faïence  et  porcelaine  à Saint-Cloud;  lettre  au 
Cg.  i342  ». 

Chiens  mangeant  un  homme,  198. 

Chièvres  (Bureau  de),  809. 

Childéric  11,  roi  de  France,  732. 

Chimay  (Principauté  de),  53,  201,  266  ». 

Chinchon  (N.  Fernandez  de  Bobadilla  - Cabrera , 
comte  de),  1810. 

Chine  (Porcelaine  façon  de),  i342  ». 
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Cliinon  (Ville  de),  2/17,  1090. 

Chiny  (Comté de),  454, 652  »,  io35  n,  1/190.  . 

Chipaudièrc-Magon  (Nicolas  Magon  delà),  con- 
nétable de  Saint-Malo  et  colonel  des  milices  de 
la  ville , 1 425  ». 

Chirurgien  (Premier)  du  Roi,  1901. 

Chirurgiens,  1289.  App.  p.  571  à 673.  — (Gai 
çons).  App.  p.  57/1.  — (Maîtres),  1901.  - 
jurés,  5i2,  1066.  — majors.  App.  p.  672, 
673.  — ordinaires  des  ports.  App.  p.  572. 

Chissey  (Ayraon  de),  évêque  de  Grenoble,  1786. 

Chocolat.  App.  ]i.  565. 

Chœurs  des  églises,  447  n,  1700. 

Choisy  (Bac  de),  397  ». 

Choisy-aux-Bœufs  (Village  de),  34o. 

Chresticn  (Pierre),  commis  des  manufactures  à 
Beauvais;  lettre  du  Cg.  1 1 45  ». 

Cidre.  — Commerce,  i4o,  226,  2.3o.  — Droits 
sur  l’entrée  ou  le  commerce,  8g,  509  »,  1280, 

1 5 1 1 , 1910. 

Cimetières  protestants,  720. 

Cinq  sols  (Anciens  et  nouveaux),  570  »,  687, 
8o3  »,  1010,  i4g5.  App.  p.  545. 

Cinquantainiers , i32g. 

Cinquante  sols  (Droit  de).  — Voy.  Fret. 

Ciotat  ( Port  de  la) , 4 1 3 , 846,  97g  »,  io4i.— 
Consuls;  lettre  au  Cg.  979  ». 

Circonscriptions.  — Voy.  Délimitations,  Juridic- 
tions. 

Circulaires  du  contrôleur  général.  — Voy.  Com- 
mandants de  places,  Commissaires  du  Conseil. 
Contrôleur  général , Fermiers,  Inspecteurs  des 
manufactures,  Intendants,  Procureurs  du  Roi 
et  généraux . Receveurs  généraux,  Trésoriers 
de  France. 

Cires.  — brutes,  892  ».  — d’Espagne.  App. 
p.  56o.  — en  bougies,  1177.  — Blanchiment , 
523  »,  1874.  — Droits  d’entrée,  89,  523  ». 

Citadelles,  391  »,  996,  1110,  1751. 

Claie  ( Cadavres  traînés  sur  la),  1208,  1698. 

Clairac  (Ville  de),  654,  g38  n. 

Claix  (Forêt  de) , 10/7. 

Clamecy.  — (Élection  de),  86.  — (Ville  de) , 679. 

Classes.  — de  la  capitation,  1 4 1 2 . App.  p.  566 
à 674. — de  contribuables,  12Ô2.  App.  p.  562. 
— de  matelots,  io4i  n.  App.  p.  568.  — pour 
la  nomination  des  collecteurs,  444,  1477 . — 
pour  les  rentes  viagères,  820,  833. 

■ (Commis  aux).  App.  p.  573. 

(Commissaires  des),  73o,  io4i  ». 

Clavaires , 3 1 g. 

Clavaison  (Droit  de),  i-3g6  ». 

Claverie  (Jean-Côme  de),  conseiller  au  parlement 
de  Béarn,  1028. 

Clément  VII,  pape,  55 1,  i644. 

Clément  ( Terre  de),  1719. 

Clerc  à maitre  (Compte  de),  1192. 

Clercs.  — d’avocats,  g65.  — de  notaires  et  de 
procureurs.  App.  p.  573. 

(Maîtres),  611.  App.  p.  572,  573. 

Clérembault  (Régiment  de),  262. 

Clergé.  — Armoiries,  i5g5  ».  — Assemblées, 
982,  16/19.  App.  p.  566. — Capitation.  App. 
p.  566,  567.  — Création  de  diverses  charges, 
1 1 5g. — Députés  aux  États,  47,  538,  i485, 
1661  »,  1662.  — Don  gratuit,  1159,  1290, 
1.327.  App.  p.  562  , 566  , 590,  691 . — Droits 
casuels,  4 12.  — Droits  de  dîme.  Voy.  Dîmes. 
— Fiefs,  712.  — Impositions,  taxes  ou  subsi- 
des au  Roi , 9/1 , 322 , 772,776,  787,964». 
1008  »,  in4  n,  1121,  1159,  1160,  1.327, 
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1 8 1 G n.  App.  p.  502,  506, 5g3.  — Misère  gé- 
nérale, 1797.  — Poursuites  du  domaine,  3-]k. 
— Privilèges,  A 7,  g4  n,  275,  286,  4i2,  5oo, 
538,712,956,982,  io34 , 1107,  1290,  1736. 
App.  p.  505,  506.  — Receveur  général.  App. 
p.  508.  — Rentes,  i5oo.  — Revenus,  1677. 
App.  p.  502. — Syndics,  94  n,  538,  i04g. 
— Trésorier,  3g. — Voy.  Abbayes,  Bénéficiers, 
Communautés  religieuses,  Curés,  Décimes, 
Ecclésiastiques,  Églises,  Évêques,  Religieux, 
Vicaires. 

Clermont  en  Beauvaisis  (Élection  de).  — Rapport 
de  l’intendant,  75. 

en  Languedoc  (Manufacture  de),  977  n. 

Clermont-Ferrand  (Election  de).  — Rapports  de 
l’intendant,  716.  App.  p.  574, 575. 

(Ville  de).  — Assemblées  de  ville,  ug4. 

— Blés,  io58,  1256.  — Collecte,  874, 
1796  n.  — - Collège,  101 3.  — Commerce.  App. 

]>.  674, 5y 5 , 577.  — Conseil  de  ville,  iGo5.  — 
Cour  des  aides,  43  n,  177,  26911, 1194,  i3i3, 

1 5 1 G , i0o5.  App.  p.  575.  — Dettes,  1 ig4. — 
Écbevins  et  consuls,  69,  6o3,  '875,  ng-4, 
i3i2,  1 5 1 G n,  1795  n.  — Election,  1194. 
App.  p.  575.  — Étapes,  1 ig4  n.  — Faubourgs 
non  fermés,  1194.  — Hôtel  de  ville,  1795  n. 
— Impositions,  5a5  n,  988,  ng4,  i6o5.  — | 
Juridiction  consulaire,  1801.  — Logement  des  ! 
troupes,  ng4,  1 5 1 G w.  — Misère  publique,  ; 
1 1 94  n.  — Nombre  des  feux , 1 6o5.  — Octrois , 
988,  ng4,  1256,  i6o5.  — Officiers  du  prési- 
dial ; lettre  au  Cg.  1795  n.  — Présent  offert  au 
Roi,  686.  — Présidial,  1194,  1795  n,  1891.  1 
App.  p.  675.  — Prisons,  245.  — Privilégiés,  [ 
ng4,  iGo5.  — Receveur  des  aides,  1 ig4.  — 
Secrétaire  de  ville,  1194.  — Sel,  1 5 1 6 n.  — 
Subsistance  et  subvention,  ng4,  iGo5.  — 
Tours,  murailles  et  boulevard,  i3i2. — Tré- 
soriers de  France,  ng4.  — Ustensile,  ng4. 
— Vins,  1 1 g4.  — Voirie,  6o3. 

Clermont-Lodève  ( Jeanne-Thérèse-Pélagie  d’Albert 
de  Luyncs , femme  de  Louis  de  Guilhem  de 
Castelnau,  comte  de),  i85o. 

Clermontois  (Pays  de),  1777  n. 

Climat  du  royaume.  App.  p.  545. 

Clinchamp  (Paroisse  de),  1798. 

(N.,  baron  de),  387. 

Clochers  des  églises , 1698,  1700. 

Cloches  paroissiales,  1 544  n. 

Clore  la  main  à un  receveur,  i3oG. 

Clos  fermés,  io33. 

Clôture  de  comptes.  App.  p.  556. 

Clous  (Fabrication  des),  i64,  967. 

Clouterie,  1697. 

Cluzeau  (N.  le),  commis-inspecteur  des  manu- 
factures à Morlaix;  lettre  au  Cg.  1029. 

Coalition  de  deux  compagnies,  1224. 

Coblentz  (Ville  de),  1 558  n. 

Cochenille,  1778. 

Cochers.  App.  p.  673. 

Coches,  i385.  — (Ferme  des),  1 853- 

Cochons,  i24i.  App.  p.  563. 

Coètlogon-Méjusseaume  (Guy  et  Philippe-Guy, 
marquis  et  vicomte  de),  procureurs-syndics 
des  Étals  de  Bretagne,  1478.  — Voy.  Méjus- 
seaume. 

Coètqucn  (Régiment  de),  i5g0. 

Cognac.  — (Election  de),  729.  — ( Ville  de),  81 5. 

Coin  du  Roi , 1755. 

Colbert  (Jean-Baptiste),  ministre  et  secrétaire 
d’Etat  aux  départements  de  la  maison  du  Roi  et 


de  la  marine , contrôleur  général  des  finances , 
surintendant  des  arts  et  manufactures,  etc.,  2, 
5,  6,  9,  i3,  1 4 , 1 5 , 18  n,  25,  26,  35,  3g, 
4i,  46,  62,  63,  73  n,  81,  90,  96  n,  121, 
169  n,  2o3  n,  216,  242,  345,  4o5,  44g  n, 
5g3,  g5i,  1116  n,  1 1 5 1 , 1181,  1263,  1276, 

1 353 , 1 368  n,  1797.  App.  p.  54i,  554,  555, 
678,  58 1 . — Voy.  Croissy,  Seignelay,  Torcy. 

Colbert  de  Villacerf  ( Jean-Baptiste-Micbcl) , archc: 
vèque  nommé  de  Toulouse;  lettres  au  Cg.  8o5, 
1176. 

Colin  (N.),  entrepreneur  du  canal  de  l’Eure, 
1696. 

Collecte.  — dévolue  aux  écbevins  ot  consuls , 3oG , 
875,  1795.  — Cas  d’exemption,  126,  346, 
5o4,  876,  i65o,  1795,  1879.  — Droits  et 
frais,  97,  223,  346,  4o8  n,  444,  637,  721, 
1190,  1880.  App.  p.  55o.  — Échelles , 1 o3.  — 
Inspection.  App.  p.  547.  — Nombre  de  pa- 
roisses réunies,  1 84.  App.  p.  574.  — — Procès, 
444. 

Collectes  (Territoire  des).  App.  p.  574,  576. 

Collecteurs.  — abonnés  avec  les  receveurs,  749. 

— battu,  i432  n.  — faisant  des  présents  au 
receveur,  i5.  — faisant  le  change,  84g,  io4g. 

— faisant  les  récoltes  à leur  compte.  App. 
p.  576.  — ignorants,  444,  56 1 . — s’indemni- 
sant entre  eux , 1 58 1 . — insolvables,  336 , 36o, 
769  n,  774,  1106.  — jugés  par  les  juges 
royaux,  670.  — poursuivis,  89,  91,  721, 
76g  n,  1106,  1190, 1 432,  1 5 20,  1 544  , 1 555  , 

1 58 1 , 1623,  1712,  1809,  1889.  App.  p.  55o. 

— punis,  176,  i84,  498  n,  748. — quittant 
la  paroisse,  1106,  i544,  1 58 1 . — réfor- 
mant les  rôles.  App.  p.  549.  — religionnaires , 
12O,  204.  — responsables  de  l’imposition, 

1 544 , i555.  — séditieux,  205.  — subro- 
geant quelqu’un  en  leur  place,  i452.  — 
surveillés  par  le  receveur,  330.  — usant  du 
papier  timbré,  458.  — volant  un  receveur, 
i5g6  n.  — Attributions,  168  n,  444,  458, 
5o3,  525,  56i,  574,  748,  8G2,  875,  974, 
1167,  1 544 , i555,  1796.  — Avances  sur  la 
recette,  23,  637  n.  — Comptabilité,  4 6 1 n, 
769  n,  i452.  — Débets,  i 588.  — Frais  à 
charge,  i5,  123,  176,  223,  444,  502, 

5 4 1 , 606,  670,  706,  1667.  — Hypothèque 
spéciale  sur  les  contribuables,  i452.  — Impo- 
sitions personnelles,  444. — Malversations  et 
exactions,  97,  i3o,  4 1 6 , 56 1 n,  706,824, 
1072  n, 1107,  i452  , 1 464  , i5i8 , 1 58 1 , 1623. 
— Nomination,  75,  96,98,  137,  i84,  336, 
346,  3Go,  417,  44o,  444,  664,  875,  1477, 
1520,  1 544  n,  i555,  i6o5,  1795  n.  App. 
p.  548,  55o,  676.  — Nominations  d’office, 

1 520 , 1795  n.  App.  p.  548 , 55o.  — Privilèges, 
444  , 730.  — Quittances,  3g8.  — Recours 
contre  les  contribuables,  176,  670,  1428. — 
Recouvrements,  87,  34 1,  5o2 , 5 1 6 , 606, 774, 
775,  g63,  1190,  ng4  n,  1229,  i32i,  1428, 

1 432  , i45u,  i52ü,  i55on,  1712, 1862.  App. 
p.  566.  — Saisies  pratiquées  par  eux,  46i , i 
963,  1229,  i452.  — Saisies  pratiquées  sur  ' 
eux,  46 1 . — Versements,  111,  606,  769  n , \ 
1620.  App.  p.  54g. 

asséeurs  et  pcrcqnateurs,  1 33 1 . — du  sel, 

28111,  4io n.  App.p.  55o. — en  titre  d'office, 
769  n.  — extraordinaires,  i3ai.  — forcés, 
769  n,  1880.  — porte-bourses , io3.  — vo- 
lontaires, 637. 

(Trésoriers-),  i83o. 


Collège  royal.  App.  p.  571. 

des  secrétaires  du  Roi.  App.  p.  544. 

Collèges,  187,  243,  7.81,  920,  ioi3,  1206, 
i343,  1576,  1723.  App.  p.  571,  675. 

Collégiales  (Églises),  1178,  1677. 

Collocations  de  créanciers,  885  n,  g43,  1 388. 

Collonges  (Curé  et  communauté  de),  1862. 

Colmar.  — (Chambre  souveraine  et  ville  de), 
1703. 

1 Colmars  (Paroisse  de),  1260. 

Cologne  (Électorat  de),  i445  n. 

Colombiers  taxés,  109,  118. 

Colonel  général  (Régiment  de  dragons  du),  218. 

Colonels.  — d’archers.  App.  p.  569.  — de  mi- 
lice, 974,  i34G.  — de  milice  bourgeoise, 
i520.  App.  p.  571.  — de  troupes,  1 535.  App. 
p.  56g. 

Colonies  françaises,  166,  174,  224,  1 1 4 4 , 1611. 
— Voy.  Acadie , Amérique , Bastion , Canada , 
Iles,  Indes,  Occident,  Sénégal. 

Colonne  (Village  de  la),  1 1 65. 

Colzas,  67  n,  577. 

Combes  (N.  de),  directeur  des  fermes  en  Bour- 
gogne; lettre  au  Cg.  g53  n. 

Comble  de  foin,  1 834. 

Combustible  tiré  des  noyaux  et  du  marc  des 
olives,  1210. 

Côme  (N.  Baseilhac , dit  le  Frère),  capucin  et  mé- 
decin, 1066. 

Cômes  des  galères,  268  n. 

Comines  (Ville  de),  266. 

Commet  (N.),  sous-fermier  des  domaines  en  Bour- 
gogne, l4l2. 

Comingos.  — (Diocèse  de) , 1 8o4.  — (Élection  de), 
i8o3.  — (États  de),  53i.  — Évêque  (Jean- 
François  de  Brisay  de  Denonville),  i8o4. 

Commandants.  — de  châteaux  et  de  forts,  i84g. 
App.p.  670. — déplacé;  lettre  circulaire  du  Cg. 
1068  n;  cités,  io63, 1237,  i4g3,  iG3i,  i883. 

— de  province,  64o,  968  n,  974,  1067,  i4i6, 
i423  , i436,  1 445  n,  i458,  1 4 8 g , i5g4, 
1600, 1680, 1724, 1812.  Voy.  Bérulle,Canaples, 
Lavardin,  Sourdis.  — de  troupes,  262,  807, 
857,  870,  i4i3,  1793,  i884.  — de  ville, 
971,  i4o4.  — en  chef,  971. 

Commandement.  — - (Arrêts  en),  1110,  1712. 

— (Contre-seing  en).  App.  p.  578. — (Lettres 
expédiées  en),  169. 

Commandement  préalable,  1075. 

Commanderies,  374,  i322,  1773. 

Commendataire  chargé  de  la  saisie , 889. 

Commensaux  du  Roi,  1262  n,  1 544. 

Commerçants.  — appelés  à l'échevinage,  58 1, 
1019,  1110.  — consultés,  1 1 56  n,  1890.  — 
exportant  les  espèces,  61 4.  — possédant  une 
charge  privilégiée,  269,  5o4,  924,  1019, 
io32  n,  1 43 1 n,  1567.  — suspendant  les 
payements,  1242.  — tenant  des  assemblées  dé- 
libératives, 1 6 1 4 n , 1741.  — tirant  des  grains 
de  l'étranger,  1238,  1239,  1242. — traités 
comme  nobles,  269,  1172.  — Voy.  Marchands. 

Commerce.  — exercé  par  les  commis.  App.  p.  548. 

- — exercé  par  les  étrangers,  987, 1220. — exercé 
par  les  nouveaux  convertis,  642 , 938  n,  1674, 
1680,  1775. — exercé  par  les  traitants,  1247, 
1347,  1462.  — fait  entre  les  ouvriers  et  les  mar- 
chands, 1876.  — fait  sous  un  nom  interposé. 
App.  p.  552,  564.  — régi  par  les  fermiers, 
i5o5.  — soutenu  par  les  juifs,  567.  — sur- 
veillé, 320,  1818,  1824.  Voy.  Police.  — taxé, 
1329.  — transporté  d’un  lieu  à un  autre,  i6g5. 
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Commerce.  — (Députés  du),  C 1 5 n,  G54,  SGg. — 
(Echevins  du) , 646 , 654.  — ( Livres  de),  Gi  i , 
976.  — (Traités  de),  73 , 696,  887,  i445, 
1777  n,  1890,  1902. 

d'échange,  16  n,  46,  47,  67,  73,  357, 

579,  696,  878,  887,  892,  960,  988  n,  997, 

1 1 56  n , 1220 , 1238  n,  1239 , 1 270  n,  1277, 
i566,  1676,  1620,  1746,  1748,  1 85  4 , 1890. 
App.  p.  545. 

fluvial.  — Voy.  Transports  par  eau. 

général.  — Administration  ministérielle, 

277,  566,  1276,  i5G6  n. — Augmentation  des 
transactions,  227,  761,  977  n,  1773 , i8o3.  — 
Diminutions  ou  suspensions,  162,  1 65 , 209  n, 
211,  23o,265,293,38o,  406,416,419,578, 
582,  624,  642,  653,  660,  672,  673,  C77, 
679,710,  716,762,783,810,  829,  868,874, 
876 , g38,  942 , 987,  997,  1011,  1108,  1118, 
i 1 4 1 , 1 1 58 , 1242,  1254  , 1261  à 1263, 

1 335 , 1 354  , 1376,  1 4 1 9 , 1429, i432,  1 44G , 

1 5 2 0 , i55o,  1 6 1 4 , 1784,  1889,  1902.  App. 
p.  546,  557,  574  à 677.  Add.  II.  — Directeur 
général.  Voy.  Lagny.  — Droits  et  mesures  pré- 
judiciables, 43,  137,  1A0,  i46  à 1 48 , 166, 
168,  170,  178,  233,  263,  265,  280,  28g, 
290,  294,  3 1 5 , 329,  357,  370,  385,  4oi, 
4 1 G , 442,  443  n,  5 1 1 , 53g,  552,  557,  563, 
679 , 5g8 , 606, 625,  644  n,  646,  844,  868, 
893,  902,  go3,  957,  967,  980,  981,  998, 
ioi5,  1022,  io48,  1060  n,  1107,  1 1 34 , 
1247  n,  1273  n,  1307,  1326,  1370,  1 38a , 
1407,  1 4 1 7,  1 4 4 4 , i445n,  1447,  1 556 , 1 558  , 
i5g3, 1611,  1626,  1647, 1 665 , 1669,  1680, 

1 6g4  , 1709,  1721,  1727,  1775 , 1784 , 178g  u, 
1902.  App.  p.  544,  552.  — Fraudes  des  fabri- 
cants ou  des  marchands,  11 43,  1 1 4 5 , 1709, 
1710,  1760.  App.  p.  55g.  — Inspection.  App. 
p.  548.  — Juridictions,  58 1 , 599,798,899, 
1263,  1670,  1674,  1721,  1779.  Voy.  Consu- 
laires (Juridictions).  — Liberté  des  transac- 
tions, 18g,  206,  70g,  855,  887,  1086  n, 
ng5,  1210,  1242,  1307,  i3og,  i323,i347, 
i3Go,  i38o,  i382  , 1 Zi 47,  1562,  i5G5,  1629, 
1660, 1G80, 1724, 1758, 1784,  1792, 1806, 
1811,  1 8 1 4 , 1 8 1 5 , 1869,  1888,  1890,  1894  , 
1902.  — Maintien  ou  rétablissement  des  af- 
faires, gg4 , 997, 1 295 , 1 445  n,  1 646 , 1727. — 
Mesures  favorables,  46,67,  73,  81, 129,  i5i, 
ao6,  232,  236  n,  277,  279,  3o8,  317,  372, 
427,  46 1,  46g,  48 1,  486,  533,  534  n,  535, 
538,  55a  n,  566,  5gg,  608,  638,  642,  6g4, 
701,  707,  796,  8 1 3 , 838,  848  n,  g3a  n, 
972,  975,  976m,  io48,  1078,  mo,  1112', 
1 1 1 5 , 1 i3o, 1 1 56 , 1162,1282,  1392 , 1 435 , 
1 4 4a, 1470, 1473,  1 4 go,  1 558  , iGo3, 1608, 
1628  n,  1629,  1637,  i638,  i654,  1Q71  n, 
1706,  1741,  1752,  1819,  1837,  1906,  1915. 
App.  p.  544,  546,  55i  à 553,  555,  556,  558 
à 56 1 , 564.  Add.  II.  — Payements  et  escompte, 
58 1.  — Ruine  des  commerçants  ou  des  in- 
dustries, 58,  1 5 1 , 354,  464  n,  567,  623, 
642,  745,  870,  go3,  961,  975,  1089,  1126, 
ti48,  1196,  1272,1278,  1 4a5 , 1 435 , 1447, 
1475,  1 535.  — Sociétés  interdites,  1739.  — 
Subventions  annuelles.  App.  p.  5g8,  699.  — 
Voy.  Armes,  Bestiaux,  Blés,  Compagnies  de 
commerce,  Correspondants,  Courtiers,  Draps, 
Eaux-de-vie,  Entrée  et  Sortie,  Étoffes,  Expor- 
tation, Foires,  Grains,  Importation,  Intérêt, 
Marine,  Mesures,  Pèche,  Privilèges,  Sel, 
Toiles,  Vins,  etc. 


Commerce  maritime,  109,  288,  294,  466,  46g, 
53g , 566 , 642 , 662  n,  696,752,783, 887  n, 
892,  g4i,  g4a,  g48 , 998,  1011,  1068  n, 
1126  n,  1 1 56  n,  1238,  ia3g,  1277,  i3u, 

1 366 , i3ga  n,  1 4 4 4 , i5o5,  1621,  1671, 
1696,  1727,  1760,  1 7 G 1 , 1902. 

Commis.  — ambulants,  i4o.  App.  p.  672.  — 
à la  distribution  du  papier  timbré,  1 4 3 1 . 

— à la  distribution  des  poudres,  1 G 3 4 . — 
à la  distribution  du  tabac,  13.67.  — à la 
peau,  1001  n.  — à la  recette  des  contribu- 
tions. App.  p.  570.  — au  greffe.  App.  p.  571. 

— aux  classes.  App.  p.  673.  — chargés  des 
provisions  du  Roi.  App.  p.  572.  — chargé  des 
registres  des  finances.  App.  p.  578  à 5 8 1 . — 
de  caissiers.  App.  p.  672.  — d’une  compagnie, 
i4oo.  — du  contrôle  général,  1171.  App. 
p.  56g,  570.  - — des  directeurs  des  vivres, 

1 3g3.  — des  entrepreneurs,  898.  — des 
gardes-magasins,  i5oi.  — des  greffiers.  App. 
p.  56g.  — des  greffiers  des  tailles,  924.  — des 
intendants,  16g,  84o.  — des  intendants  des 
finances,  1 1 53.  App.  p.  570.  — de  marchands 
étrangers,  1296.  — de  Monnaies,  853  n.  App. 
p.  573.  — de  payeur,  1 633 . — • de  principaux 
commis.  App.  p.  572.  — de  secrétaires.  App. 
p.  56g. — de  secrétaires  d’Etat,  i5oi.  App. 
p.  56g , 670,  679.  — du  Trésor  royal  et  des  re- 
venus casuels.  App.  p.  569,  570.  — des  vivres 
et  des  étapes.  App.  p.  670,  571.  — exerçant 
une  charge,  1 5 , 864  n,  i3g3  n.  Voy.  Commis- 
sions. — expédiant  les  lettres  de  chancellerie, 
1001.  — divers.  App.  p.  571.  — Voy.  Ex- 
traordinaire des  guerres,  Fermes,  Greniers  à 
sel,  Munitionnaires,  Octrois,  Postes,  Receveurs 
des  tailles,  Receveurs  généraux  des  finances, 
Traitants,  Traites,  Trésoriers. 

particuliers.  App.  p.  570.  — (Petits), 

i43i.  — (Premiers),  1171.  App.  p.  56g.  — 
principaux,  967,  i43i.  App.  p.  54g,  56g  à 
672. 

Commis-inspecteurs  des  manufactures,  5o,  97 5 , 
1007,  1026,  1029,  io48,  1061,  1068  n, 
1076,  1078,  1079  n,  iog5,  1100  n,  1 1 1 5 , 
n3o,  1 1 4 2 , 1 1 4 3 , 1 1 4 5 , 1238  n,  i55g  n, 
1570  n,  1608,  1 6 1 3 , 1673,  1675,  1678, 
1699.  App.  p.  558,  56o,  56 1 . — I oy.  Inspec- 
teurs. 

Commis-receveurs  des  fermes.  App.  p.  671. 

Commissaire  (Premier)  du  Conseil,  1625. 

Commissaires.  — à la  réformation  des  domaines, 
1021,  1 364  n.  — à la  régie  des  biens  confis- 
qués, 1161.  — à la  régie  d’une  caisse,  1 433. 

— à la  répartition  d’une  imposition,  1275.  — 
à la  révision  des  feux,  i63G,  1736,  1738.  — 
à la  révision  des  statuts,  1901.  — aux  aliéna- 
tions, 1791.  — des  travaux  publics,  18,  i54o. 

— du  service  des  blés,  1226  n,  1235  , 1777  n. 

— pour  le  domaine,  854  n,  863.  — pour  les 
maladreries,  1773  n.  — pour  la  vérification 
des  dettes,  272,  1573,  1687. 

du  Roi  aux  Etats,  1 9 , 47,  1 96 , 326 , 3go , 

462, 633  n, 962,  989,  1128  n,  1176  n,  1260, 
1291, i458,  i4G8,  i6o4,  1661,  168g,  1794. 

— — — du  Roi  dans  les  provinces,  io64.  — adjoints, 
1847. — départis,  4 1 , 120,  1688,  i845.App. 
p.  547,  558,  566,  567,  679. 

du  Conseil;  lettres  circulaires  du  Cg.  43g  , 

4g4  n;  cités,  3 1 6 , 445,  5o4,  699,  1 5g5  11. 
App.  p.  547,  552,  555,  556. 

d’une  Chambre  des  comptes,  1 5 3 1 . — 


d’un  Conseil  de  bourgeoisie,  1291.  — des 
États,  19,  4go  n,  11 53,  1 3 4 g , 1478,  1689, 
iGg5.  — des  parlements,  829,  ioi3,  1092, 

1 187,  1 3 4 6 , 1 636  n. 

Commissaires.  — d’artillerie.  App.  p.  671.  — du 
Châtelet,  n36,  1628,  i54o,  i543 , i6i3  n. 
App.  p.  670. — des  classes, 730 , io4i  n.  — exa- 
minateurs, 522,  1526. — des  guerres,  1216. 
1B01.  App.  p.  662 , 670 , 597.  — de  la  marine. 
App.  p.  570.  — des  montres  des  maréchaussées. 
App.  ]).  572.  — de  police,  826.  Add.  IL  — aux 
revues,  218,  1737.  App.  p.  572.  — des  rôles 
des  tailles,  1677.  — aux  saisies,  46 1 , 1 5 4 4 n, 
i65o.  — aux  saisies  mobilières.  App.  p.  546. 

— aux  saisies  réelles,  682,  812,889,  1016. 

1 388 , 1 564.  App.  p.  544,  568  à 570,  672. 

— des  vivres,  i3o8.  — ordinaires  des  galères. 
App.  p.  570.  — ordonnateurs,  i5o3,  1707. 
App.  p.  562. 

— étrangers,  1296,  1727,  1890,  1912. 

plénipotentiaires,  1912. 

royaux,  1362. 

spéciaux,  81 4,  1253,  1 438. 

subdélégués,  g46. 

Commissaires  généraux.  — des  fortifications, 
1874.  — de  la  marine  et  des  galères,  898. 
App.  p.  56g.  570.  — de  la  voirie.  App.  p.  670. 
Commission  prélevée  sur  la  vente,  1779. 
Commissionnaire  général  des  vivres,  947. 
Commissionnaires.  — des  vivres,  1024  n.  — en 
grains,  1887.  — en  marchandises,  ii42, 
1910. 

Commissionnaires- facteurs,  297  n,  987,  1697. 
1727. 

Commissions.  — du  Conseil  ou  des  tailles.  Voy. 
Tailles.  — des  dettes,  1690.  — du  domaine, 
go4,  1 383  n.  — extraordinaires.  App.  p.  56g. 
des  États  ,989, 1244, 1469, 1622,  1661  u. 

— des  parlements,  1 8 3 6 . — Voy.  Commis- 
saires. 

— — d’officier  de  milice,  974.  — pour  exercer 
une  charge , 1 5 , 8 1 , 433 , 744 , 760 , 828 , 889 , 
1171,  i3o6,  i3io,i3a6n,i3g5,  1896,  1 43 1 , 

1 443 , i5o2  n,  1 5 1 g , i520,  i54o,  io~!i  11, 
1624,  1628,  1 636  n,  iG5o,  1 658 , 1745, 
1807,  i854.  App.  p.  5 4 1 , 542,  548,  55o, 
553,  558,  678.  Add.  IL  — pour  faire  une 
enquête,  1 8 4 3 . — pour  les  impositions,  gg5, 
i3oi,  i428.  App.  p.  542.  — pour  juger,  1807. 

— pour  les  ouvrages  publics,  1 468.  — pour  le 
réaffouagement,  1799.  — pour  la  révision  des 
cadastres,  457. — pour  la  révision  des  péages, 
101 5.  — pour  la  tenue  des  États , 544 , 1128, 
1 45 8 . Voy.  Instructions. 

Commissions  venant  de  l’étranger,  987. 
Communautés  municipales.  — Administration 
financière,  11,  20,  43,  52,  88,  1 3 6 , 2 1 3 . 
386,  442,  476,  536,  622,  64o,  657,  661, 
676,  721,  765,766,769,790,79211,793, 
8o5,  810,  824,  829,  85*9 , 864,  870,  875, 
884,  920,  g3i, 971, 1012,  io63,  1 1 1 4 , 1 i5o , 
1169,  1206  n,  1291,  1499,  i5oi  n,  1537, 
1557,  1674,  i664,  i683,  1G87,  1694,  1731. 
1796,  1802 , 1812  , 1 85 1 , 1867,  1875  n , 1899. 
— Aliénations  ou  engagements,  47,  3o8  , 692  , 
676  n,  846  n,  g4a  n,  g5G , 1192,  1 A a5  11 , 
1 522 , 1 865.  — Amortissement  des  biens. 
328, 747.  — Appointements,  gages  ou  subven 
tions,  676,  828,  1008,  1206,  1221,  1289, 
1 5 1 1 n,  1 64  5 , 1729.  — Approvisionnements. 
Voy.  Approvisionnement  des  villes.  — Archives, 
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CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


705,  8G4  »,  1 80 1 . — Assemblées,  délibéra-  I 
fions  ou  élections,  169,  3o8,  538,  672,  768 , 
81/1,  828,  829,  83G,  872,  875,  9 1 3 , 945,  : 
10G7,  1073,  1178,  1194  n,  1220,  1292,  ] 
1 358  n,  i384  n,  1427,  1 537,  1G90,  1 0 g 4 , 
1712,  1723,  1 8 3 8 , 1862,  188g.  App.  p.  558. 

— Biens  et  deniers  patrimoniaux,  384  n , 035 , 
705 , 718,  722  , 733  , 769 , 792  »,  810,  884  , 
885,  g3i,  g5G,  irai,  1206,  i3gG,  i443, 
i52o,  1572,  1574  »,  i665  n,  iG83,  1773. 
App.  p.  54g,  572,573.  — Bois,  47,  i5a , 5ga , 
G7G  » , 85g , i4gg , 1572.  — Bourse  commune, 

1 384  »,  188g.  — Charges  et  dépenses,  Go  », 
43G,  78G  »,  870,  981,  g5G,  971,  1008,  | 
1039  »,  1071,  11-76,  12G0,  1282,  1291  »,  [ 
1349,  1/128,  1/171,  i4go  »,  i4gg,  1 5 1 1 , | 
i53o, 1676,  1 639 , i8o3,  1812,  1 848,  1867,  j 
18G7,  1877,  1878.  App.  p.  553,  564.  — 
Charges  municipales,  437,  749,  882,  go5. — 
Cloches  paroissiales,  i544  ».  — Comptes,  7, 
34,  47,  69,  436,476,  4 96  »,G35,  667,  673 , 
722,771  »,  106 4, 1 4 1 5 , i5oi  n,  i5o4, 1 5 a3 , 

1 5G4  , 1 683,  1812.  — Contrôleurs  des  deniers 
patrimoniaux  et  d’octroi,  1 665  n.  App.  p.  672, 
57.3. — Corvées,  99,  478,714. — Création  et 
rachat  de  charges,  8 12, 804,924, 955»,  1091, 
1119,  liai,  1 4gi , 1557,  1577,  i655,  îGgo. 
Add.  II.  — Déguerpissement  des  habitants, 
180/1,  1 85g.  — Démembrement,  1738.  — 
Députations,  102,  43G,  44g,  476,  882, 
io64  »,  1128,  1260,  1292,  1 3 46 , i458, 
i4Go,  1 53g , 1 588 , 1G02,  1686, 1695,  1787, 
1812.  — Dettes,  3,  5,  20,  33,  34,  43,  44, 
47,  56,  74,  88,  93  n,  g4,  10g,  137,  1 4g  , 
196,  200, 272, 298,  309,349,  384  », 3g3 , 
436,  463,  467,  473,  476,  5o5,  5 1 3 n,  0 1 7 , 
644,  645 , G53, 664,  678, 674,  67G  n,  686, 
701,  722,  729,  787,  738,  743,  760,  765,  : 
7G6,  769,  786  »,  790,  7g4,  829,  858,  866, 
896,  922,  927  »,  953,  966,  988,  io58, 
1071,  1108, 1111,119/1,  1221,  1291,  1/122», 
1427,  i4go  n,  1 499 , 1 55 1 , 1672  »,  1578, 
1875,  1 5 88 , i0o4,  1625  »,  1687,  1690, 
1697,  1700,  1723,  1760,  1802,  i852,  1 865. — 
Distinction  d’avec  les  paroisses,  1017.  — Droits 
perçus  par  la  communauté,  637,  895,  g55  », 
i443, 1622,  i53i,  1 5 5 9 , 1572, 1573,  1743, 

1 845 , 1880.  — Droits  payés  par  elle,  1 3 1 a , 
1618.  — Emprunts,  108,  109,  228,  297, 
3og,  64o,  664,  673,  674,  677,  67g,  680, 
686 , 72g  , 7 4 3,  766,  810,  829,  942»,  g56, 
979,  1019,  mi,  ni4,  1233,  1 4 4 3 , 1 56  4 , 
i6o4,  1G25  »,  1687,  1690,  1739.  — Ense- 
mencement des  fonds  abandonnés,  1236  , 
i3o8  »,  i452,  1 588.  — Erection  en  titre  de 
communauté,  1280.  — Fermes,  713,  1 845 , 
1875. — Fournitures  militaires,  61,  108,698, 
710,  716,  723,  g35,  1102»,  n33»,  1260, 
1287  »,  1 A3 2 , i5oi,  1600,  1701  »,  1747, 
igo3.  — Greffiers,  885  n,  927  »,  un. 
App.  p.  570  à 573.  — Impositions  particulières , 
44,  4g,  56,  61,  93  »,  96 , 108,  109,  îgG, 
222,  243  n,  254,  269,  292  »,  297  »,  3o8, 
3/17,  369,  3gg,  447,  44g,  457,  476,  478, 
Ag6  »,  5og  »,  5 1 6 , 527,  6 1 3 , 617,  644  », 
G92 , 721,  722 , 729  , 781,  737  »,  7.60 , 76.3  , 
769  »,  774, 790,  810,  84g,  861,  896,  924 , 
g3i,  g35,  937,  g5G,  io43  »,  io63,  1091, 
110G, liât,  1190,  1206,  1217,  1228, 1229, 
ia52,  127/1,  1275,  1282  »,  1289,  1291  », 
1292,  i3oi  »,  1 36 1 , 1370,  1871,  1377,  1.878, 


1 3 86 , 1398,  i4o6,  1428,  i432, 1 437,  1 443  , 
t A 5 a , 1 456 , 1457,  1 463 , 1469,  i4g5,  i5oi, 
i52o,  i53o  n,  1637,  1 544 , 1 548 , 1 563 , 
1567,  1573,  1676,  1577, 1 636 , 1639, i64o, 
t655,  1662  »,  i665  n,  1678,  1682,  1G90, 
1692,  1 6g5 , 1738,  1763,  i8o3,  1 838  », 

1 8 A 1 , 1861,  1862,  1867,  1870,  1880,  1908, 
1910.  — Inféodations,  741,  910  ».  — Loge- 
ments fournis,  7G3,  128g  »,  1 386 , 1 5 1 6 », 

1 5 1 9 »,  1802.  — Loteries,  190g.  — Menues 
dépenses,  1 84 8.  — Octrois,  609»,  677,  687, 
713, 733, 838, 966, io64, 1071, 1192, 1 358 , 

1 425  »,  1427,  1 55g , 1 848.  Lot/.  Octrois.  — 
Ouvrages  publics,  678,  908  »,  ioi5,  1 358 , 
1/125  »,  1/169,  1 A 9 9 , 1 5 1 1 »,  1557,  1675, 

1 634  »,  1697,  172g.  — Pauvres  secourus, 
1018,  io58,  188g.  — Police,  7 g3 , 908 , 1 223. 

— Présents  ou  fournitures  aux  intendants, 
64o. — Procès,  102,  260,  34g,  436,  476, 
635,  763,  1407  »,  1 A 5 6 , i5o6,  1629,  1537, 

1 5 4 4 , 1686,  1694,1700,  1738,  1743,  1766, 
1807,  1809,  1843,18/18,1862.  — Procureurs 
du  Roi , 1111.  Yoij.  Ilôtels  de  ville.  — Réaffoua- 
gement,  420  »,  1 5 5 1 , iG3G,  1696,  1799.  — 
Receveurs  ou  fermiers,  3g3,  635,  713,  722, 
733,  769,  810,  885,  io63,  1 396 , iA43, 
1520,  1672,  1 665  »,  1 683 , 1812.  App. 
p.  566,  670  à 573.  — Registres  d’apprécis, 
1220. — Réjouissances  publiques,  202,  1478, 
1C94,  1 84 8.  — Remboursement  de  charges, 
1878.  Vo ij.  Charges  nouvelles.  — Rentes  cons- 
tituées par  les  corps  de  ville,  5o5,  673,  970, 
1233.  — Réquisitions  sur  les  habitants,  898, 
1235  ».  — Restitution  anonyme,  1275  ».  — 
Revenus  et  charges,  47,  88,  34g,  442,  491, 
5og,  534,  Go3,  673,  679,  729,  731,  737, 
743,744,  1235,  1280,  1572,  1 63 4 »,  iG3g, 
1694,  1743, 1760,  1802,  i8o5, 1812,  1861, 
1875.  — Secrétaires-greffiers,  744.  — Substi- 
tuts des  procureurs  du  Roi.  App.  p.  673.  — 
Syndics,  924.  — Taxes  de  dépens,  /167.  — 
Trésoriers  des  deniers  communaux,  4 96  », 
721,  858,  979,  io5i.  — Usages  communaux. 
App.  p.  564.  — Visites  annuelles.  App.  p.  558. 

— Voy.  Communs,  Hotels  de  ville,  Paroisses, 
Villes. 

Communautés.  — d’arts  et  métiers,  3oo,  bh-j, 
1119,  1-329,  i543,  1612  »,  1 6 1 A »,  1901. 
App.  p.  558  à 56o,  58g:  loi/.  Arts  et  métiers, 
Corps  de  métiers.  — d’officiers,  819  »,  1 536 , 
1772.  — religieuses ,275»,  28a,454n,4g5, 
542,  771,  801,  874,  91a,  ug4,  1228,  i23o, 
1276,  1 38g , 1 4 1 7,  1 53 1 , 1678  »,  i6o5, 
1 685 , 1717,  1731  »,  1767,  1769,  1791, 
1792  , 1 8 1 4 »,  1906  , 1907.  App.  p.  576.  I ’oy. 
Couvents,  Religieux. 

(Assemblée  des).  Voy.  Provence. 

Communiants  et  non-communiants,  i23o. 

Communication  (Ordonnance  de),  872. 

(Voies  de). — Voy.  Chemins  publics,  Ponts 

et  chaussées,  Routes,  Travaux  publics. 

Communion  suivie  d’un  sacrilège,  1 35g  n. 

Communs,  ou  biens  communaux,  854  »,  989, 
1169,  1572,  1802.  App.  p.  564. 

Commutation  (Droit  de),  1371. 

de  peine,  477,  1247  »,  1319  ». 

Compagnie  du  Prêt  charitable,  io65. 

Compagnies  de  commerçants  ou  de  fermiers, 
174,  290  »,  83o  n,  921,  1102  »,  ng4  », 
122/1,  1 358 , i4oo,  i425  »,  i43g,  i4g2  », 
i64o , 1671 , 1718  »,  1737,  1 81 4 » , 1869.  — 


Voy.  Acadie,  Assurances,  Bastion,  Canada, 
Cap  Nègre,  Indes,  Méditerranée,  Occident. 
Sénégal. 

Compagnies  judiciaires.  — chargées  de  la  direction 
des  hôpitaux,  1736.  — divisées  entre  elles, 
1765.  — faisant  une  députation,  1 845  ».  — 
Emprunts,  1 38  »,  767,775,  939,  io56,  1 1 8 A . 
— Enregistrement  des  édits,  ylio.  • — Gages. 
App.  p.  567.  — Logement,  1682.  — Oppo- 
sition aux  ordres  de  la  cour,  1 3 1 3 , i45o  », 
1700  ».  — Ordre  et  préséance,  1 38 1 . — 
Payeurs  des  gages.  App.  p.  56g.  — Privilèges, 
i852  ».  — Qualités  requises  pour  être  reçu, 
1740.  — Secours  donnés  aux  pauvres,  1816. 
— Secours  donnés  au  Roi,  ou  taxes  payées, 
-ho,  756,  767,  771,  773,  775,  8 1 5 »,  ioi3, 
1028,  1123,  1735.  App.  p.  567.  — Voy.  Bu- 
reaux des  finances.  Cours,  Présidiaux,  etc. 

souveraines,  1 586  ».  — supérieures,  g3g. 

App.  p.  570 , 571. 

militaires.  — bourgeoises,  11 58.  — de 

cadets,  870  n.  — du  guet.  Voy.  Guet.  — de- 
troupes,  i5oi,  1737  ».  App.  p.  562. — franches 
de  la  marine,  io55  ».  App.  p.  56g,  57A. 

Compagnon  (Maître),  i6i4  ». 

Compagnons  ouvriers,  55g,  1069,  1/112. 

Comparaison  de  rôles  (Instances  en),  43,  578. 

Comparution  de  parties,  1220. 

Compatibilités,  121,  368,  522,  1574. 

Compensation  des  tailles,  igi3. 

Compiègne.  — (Camp  de),  i44o.  — (Ville  de), 
1206  ». 

Compoix,  3 1 , 328,  8 1 4 , 1/162,  1 A63. 

Compositions.  — pour  les  impositions,  924.  — 
pour  les  droits  des  fermes.  Voy.  Fermes. 

Comptabilité.  — Voy.  Aides,  Capitation,  Collec- 
teurs , Communautés , Débets , Domaine , Echo- 
vins,  Etats,  Fermes,  Octrois,  Receveurs,  Trai- 
tants, Trésoriers. 

Comptables.  — Leurs  débets.  App.  p.  58g.  — 
Régularisation  de  leurs  pièces,  i3g5,  i5o'i, 
1667,  1 683. 

(Offices),  433.  — (Ordonnances).  App. 

p.  578,  579. 

Complablie.  — - Voy.  Convoi  et  comptablie. 

Comptant.  — (Acquits  de).  App.  p.  579.  — (Étals 
de).  App.  p.  555.  — (Gratifications  par).  App. 
p.  556,  5g8,  5gg.  — (Menus  de).  App. 
p.  556.  — (Ordonnances  de),  1679.  App. 
p.  578,  679. 

(Petit).  App.  p.  564. 

du  Roi.  App.  p.  598 , 5gg. 

— par  certifications.  App.  p.  564. 

Comptants  (Fonds).  App.  p.  557,  58 1. 

Comptes.  — Décharge  ou  dispense,  108 4,  i3g5, 
1001  »,  1557,  1 683.  — Présentation  et  juge- 
ment, 635  n,  771 n , 1084,1376, i4i5,i554, 
1557,  1737,  1812.  App.  p.  556,  567,  578, 
679.  — Radiations.  App.  p.  676,  677.  — Ré- 
vision, 1217,  i452,  1 45S , 1737.  — Soustrac- 
tion frauduleuse  de  pièces,  1628. — Foy.  Comp- 
tabilité. 

(Auditeurs  des).  — des  arts  et  métiers. 

i45g.  — des  communautés,  i523,  1 564. 

(Chambres  des).  — Adjonction  à un  par- 
lement, 1028.  — Adjonction  à une  Cour  des 
aides  et  finances,  i4o6.  — Archives,  4-2,  127, 
157,  388,  391  »,  4i3,  56o,  g5i  »,  964, 
982,  996  »,  1080,  1279,  i644, 1679,  1751. 
— Attributions,  34,  44  »,  i55  »,  169,  20S, 
228,  3 1 g , 3g3  , 3g8,  432,  433,  hZ~j  »,  456, 


457,  âg2,  'r,01>  696,  035 , Ggo,  725,  729, 
771  n,  791,  858,  881  n,  982,  to44,  ioG5, 
io84,  1196,  1217,  i45o,  i5o4,  1 53 i , i554, 
1667,  1601,  1624,  1 63G , 1700,  1908.  App. 
p.  542,  55G,  5G8,  579.  — Auditeurs,  388, 
45G,  5g5,  1761  n.  App.  p.  5Gg,  570.  — 
Avocat  général.  App.  p.  56g.  — Commis  à la 
peau,  1001  n.  — Concierges.  App.  p.  671.  — 
Conseillers  maîtres,  go4,  iu5i  n,  1179,  1 63G, 
1700  n.  App.  p.  5Gg.  — Contrôleurs  des 
restes,  1 3 9 5 . App.  p.  570.  — Correcteurs.  App. 
p.  56g,  670.  — Création  d’une  Chambre, 
970,  i4oG.  - — Création  d’offices,  1001  n, 
1061.  — Epices,  34,  5g5,  G35,  696,  832  , 
1557.  — Gardes-livres  et  contrôleur  général 
des  restes.  App.  p.  670.  • — Gens  du  Roi.  App. 
p.  565.  — Greffiers  en  chef.  App.  p.  568.  — 
Huissiers,  7,  34 , 635  n.  — Premiers  présidents, 
501,690,  1001,  1080  n,  i5o4 , 1 554,  1601, 
1736.  App.  p.  565.  — Présidents,  1 i5o.  App. 
p.  568,  569.  — Procureurs  généraux,  208, 
Soi,  g5 1 n,  996  n,  1080  n,  i45o,  1667, 
1601 , 1 636  n,  1715,  1751.  App.  p.  568.  - — 
Receveur  des  restes,  i3g5.  — Recouvrement 
des  débets,  i3g5.  — Voij.  Réarn,  Blois,  Bre- 
tagne, Dauphiné,  Dijon , Dole,  Foix,  Lille,  Lor- 
raine, Montpellier,  Paris,  Provence,  Rouen. 

Comptes  (Cours  des) , 388,  091  n,  881  n,  ii5o, 
H79,  1765. 

Compteurs  d'oranges,  385  n. 

Comtat-Vcnaissin.  — Administration  du  pape  et 
du  Roi , 63o  n,  64o,  753,  790.  — Blés ,110, 
1470.  — Commerce,  1837.  — Iles  et  dépen- 
dances, 366,  4o2.  — - Lods  et  ventes,  753.  — 
Péages,  969  n.  — Prise  de  possession  par  les 
Français,  63o,  753.  — Relations  avec  la  Pro- 
vence, 366,  928  n,  ik~o.  — Roule  du  Pont- 
Saint-Esprit,  1 46q  n.  — Soies,  751. — Les 
trois  états,  63o. 

Comtes  taxés  à la  capitation.  App.  p.  569. 

Comtés  dépendant  de  la  Bourgogne,  5. 

Concessionnaires  dépossédés  par  le  Roi,  1762. 

Concessions.  — de  juridiction.  Add.  IL  — de 
privilèges  industriels  ou  commerciaux,  ioo5, 
1006,  1100,  1116  n,  1 1 8 5 , 1210,  1257, 
i3o4,  i342  n,  i43g,  i4g2  n,  1744,  186g. 
— de  terrains  et  de  biens-fonds,  537  n,  799, 
1002,  1021, 1047,  1246, 1 343 , 1 353 , i5o8, 
1868.  — diverses,  846,  908  n,  921,  g58 , 
ioo3, ioi5,  1198,  1 383 , i5og,  1 53 1 , 1837, 
1882.  App.  p.  542. 

Conciles  (Ville  de),  65o. 

Concierges.  — de  Chambre  des  comptes.  App. 
p.  571.  — de  château  domanial,  11 85.  — de 
halle.  App.  p.  573.  - — d’hôtel  de  ville,  i848. 
— -de  prison,  930,  i4o5,  1866.  App.  p.  572, 

573. 

Conciliations  de  créanciers,  1263. 

Concordats  de  commerce,  1777  n. 

Concours  des  jeux  floraux,  1 176. 

Concurrence  industrielle,  1860. 

Concussions,  2,  37,  70,  465,  502,  733,  g55, 
1161,  1190,  1253,  1 352,  1362,1369,1674, 
i58i,  1807.  App.  p.  567. 

Condamine  (N.  de  la),  trésorier  de  France  à Mou- 
lins; lettre  au  Cg.  i348  n. 

Condamnés  (Effets  des),  4 3 1 , 626. 

Condé  (Ville  de),  285,  681,  1 345 , 1762  n, 
1780,  1874. 

Voy.  Duc  et  Prince  (Msr  le). 

Condillacs  (Etoffes),  290  n. 
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Condom  (Election  de),  420  n,  81 5,  g38,  1307. 

Conférences  pour  la  paix,  1912. 

Confesseurs,  i486,  i5gG  n. 

Confession , 1 3 10. 

Confirmations.  — moyennant  finance,  910.  — 
par  lettres  patentes,  i6g5  n.  — d’arrêt  ou 
d’ordonnance,  i4g5,  1 555 , 1 5 9 1 , 1762  «.  — 
‘des  inféodations  et  redevances,  io83.  — de 
la  noblesse,  1012,  1 1 53  n.  — de  la  possession 
d’une  charge,  1 643.  — de  privilèges,  923, 
1067,  1671.  — de  titres,  1 53 1 . App.  p.  545. 

Confiscations.  — de  biens  de  condamnés  ou  d’au- 
bains,  1 54 , 4 3 1 , 5i2,  526,  1285,  i5oo,  1507, 

1 546 , 1576,  1 644.  — des  biens  des  religion- 
naires ,209,  243, 271, 282,  38o,  38 1 , 3g4  n, 

U ion,  464  n,  564 , 570 , 584  , 5g4  , 683  , 720 , 
gig,  1002,  1208,  1212,  1374,  147911,  1698, 
1736,  1808,  1907.  — d’espèces  monnayées, 
6i4,  1296  n.  — en  matières  de  fermes,  n3, 
370,  422,  823,  914,  916,  io36,  1037,  1125, 

1 1 48 , 1 1 5 4 , 1296,  1 4 5 5 n , i543,  1 558 , 

1 55g , 1 565 , 1 G 1 3 , 180G  n,  1821,  1888. 
App.  p.  55o.  — de  grains,  1187  n,  1228, 
i2.3o,  i344.  — de  sommes  déposées,  i584  n. 

Conflans-Sainte-Honorine  (Port  de),  1373. 

Confient  (Pays  de),  907,  i55o  n. 

Confrontation,  1 8 1 3 . 

Congéables  (Domaines),  1 55  n. 

Congés.  — des  intendants.  Voij.  Intendants.  — des 
ouvriers, i6i4  n.  — des  troupes,  1407,  1681  n, 

1 883.  — pour  embarquement,  998,  t8g5.  — 
sur  papier  timbré,  4g5. 

Congrégations  publiques,  243. 

Conjurations  magiques,  1 858. 

Connaissements  employés  par  les  contrebandiers, 
601. 

Connétable  de  ville,  i425  n. 

Connétablie  (Juridiction  de  la),  1 8 4 4 . App. 
p.  570  à 673. 

Conque,  mesure  à grains,  1 125. 

Conseil.  — Attributions,  19,  29, 44,  332,  433, 
447  n,  44g,  4 5 1 n,  467,  476,  5 1 6 , 5 1 g , 
521,  538,  53g  n,  547,  646,  673,  699,  712, 
721,  796,  8o5,  8 1 4 , 816,  862,  886,  8g3, 
906  n,  g56,  g58,  968,  988,  ioi4,  1070, 
1075,  io84,  1107,  1123,  1171  n,  1179, 
1190,  1200,  1206,  1222,  12.35,  1253  n, 
1255,  1259  n,  1272,  1281,  1291,  1292, 
i3oo  n,  i3i2,  1 3 1 3 , 1 3 4 4 , 1 346 , 1371, 
1 3 8 1 , 1 438 , 1 447  n,  1 4 52  n,  1 46g , 1478  n, 
1 4 8 1 n,  i4go,  i5oo,  i5o6,  1 533  , 1 5 35  , 
i54o,  i553,  1557  n,  1 566  n,  1672  n, 
ihyh  n,  1677,  1 588 , i5g3,  iGo5,  1617, 
1622,  1623,  1624  11,  1628,  i636  n,  1669, 
1686,  1687,  1691,  i6g4,  1700,  1731,  173g, 
1743, 1787,  1793  n,  1795,  1800  n,  1816  n, 
1829  n,  1 836 , 1837,  1 838  n,  i843,  i845  n, 
1 853 , 1862,  1 865 , 1867,  1869, 1880,  i884, 
1887.  App.  p.  543,  547,  548,  55i,  557,  5Gi, 

, 566.  — Avocats,  1694.  App.  p.  571.  — Com- 

missaires, 3 16  , 43g,  445,  4 9 4 n,  5o4,6g9, 
1 5g5  n.  App.  p.  547,  552,  555,  556.  — 
Greffe.  App.  p.  556.  — Greffier  et  garde  des 
; minutes.  App.  p.  568.  — Greffiers  gardes-sacs. 
App.  p.  570.  — Huissiers.  App.  p.  56g.  — 
Secrétaires.  App.  p.  568.  — ■ Voy.  Gages  du 
j Conseil. 

i d’Etat  d’Espagne,  1810. 

! des  finances  de  l'empereur  d’Allemagne, 

[ 1626. 

(Grand).  — Voy.  Grand  Conseil. 
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Conseillers.  — au  Châtelet.  App.  p.  570.  — des 
comptes,  go4,  io5i  n,  117g,  i63G,  1700  n. 
App.  p.  56g.  — au  Conseil  royal.  App.  p.  542, 
553 , 558 , 568 , 579  à 58 1 . — à la  Cour  des 
aides,  2G9  n.  — de  Cours  supérieures.  App. 
p.  56g.  — d’église,  1 6 4 1 , 1736.  — d’Étal, 
g36,  io46,  1 636  n.  App.  p.  542,  558,  568, 
571,  679.  — en  parlement,  756,  771,  829, 
881, 897  n,  101 3, 1 o56,  1 1 84  , 1187,  1199, 
12o3,  1 36g , i4o6,  1 G36 , 1 6 4 1 , 1 8 36.  App. 
]>.  542.  — de  présidial,  926,  g34.  App.  p.  670. 

— de  province , 1624.  — de  ville,  876 , 1110, 

1 838  n.  App.  p.  56g.  — d’honneur,  926,  g34. 
App.  ji.  568.  — ordinaires  aux  conseils  du  Roi. 
App.  p.  5 4 1 , 553. 

Conseils.  — des  dépêches,  1 65 3 n,  1801  n,  1916. 

— d’Etat.  App.  p.  542,  553,558.  Voy.  Con- 
seil. — privé,  1 463  n.  App.  p.  542,  553.  — 
du  Roi.  App.  p.  54 1,  542,  553,  679.  — royal 
des  finances,  706,  765,  11 36,  1 A 8 9 n.  App. 
p.  542,  553,  555,556,  558,568,  678  à 58 1. 

— de  bourgeoisie,  882  n,  n5o  n,  1291, 

1 346 , 1371.  — de  guerre,  356 , 4 1 5 n,  1 164  n. 

— de  pays  d'Etats,  1624.  — politiques , 1 3 4 6 , 

1 A 6 3 n,  1889. — provinciaux,  1002  n,  1624. 

— souverains,  1703,  1740  n.  — supérieurs, 
907,  993,  1391,  1 538.  App.  p.  569.  — de 
ville,  49,  125,  721,  8o5,  875,  892  11,  1272, 
i423,  1427,  iGo5,  1649,  1802,  1 838. 

d’Artois,  954.  — de  Genève,  1296  n, 
i542  11. 

Conservation  de  la  police,  1829  n. 

Consignation.  — de  droits,  273,  1621.  App. 
p.  55q,  553.  — du  prix  des  charges,  4q4, 
697,  1171  n. — sur  soumission , 717. 
Consignations.  — (Droits  de),  382  n,  465,  682, 
715,  g43,  954  , 1 4 3 3 , 1 584.  — (Contrôleurs 
des) , 652.  — ( Receveurs  des) , 652 , 682 , 697, 
715,  889,  g43,  989,  1016,  1060  n,  i388, 
1 4 3 1 , 1 433.  App.  p.  568  à 570,  572. 
Consistoire  de  ville,  8o5. 

Consistoires  protestants,  129  n,  209  n,  282,  38 1 , 
464  n,  720,  91g,  1212,  1874,  1736,  1808, 
1907. 

Consommateurs  du  tabac,  268  n. 

Consommation  (Droits  de).  App.  p.  54g. 

des  çlenrées.  — diminuée.  App.  p.  546. 

— favorisée,  io55.  — fixée  pour  chacun, 
1187  n,  1 8 1 4. — gênée  par  les  droits.  App. 
p.  545.  — imposée,  25,  8g,  3oo,  369,  417, 
1 200 , iQ2i,  1 4go. 

des  fonds.  App.  p.  578,  58o  à 597. 

Constitution  (Contrats  de),  866,  i5oo.  • — loi/. 
Contrats  de  rente. 

Constructeurs  (Maîtres).  App.  p.  572. 

Consul  français  à l’étranger,  1086  n. 

Consulaires  (Juridictions) , 171,  699 , 1 o3 1,  11 63, 
1801,  1881.  App.  p.  670  à 572. 

Consulat,  étendue  de  terroir,  1722. 

Consuls.  — Attributions,  4o,  5o,  98,  171,  218, 
262,  3o6,  3g8,  458,  5s5,  54o,  556  n,  56 1 , 
6i5,  637  n,  749,  768,  790,  858,  875,  880, 
884,  935,  962,  g55  n,  1008,  1074,  1179, 
i23o, i24o,  124g,  1258,  1260, 1268,  1 42 1 . 
i46g,  1471,  1537,  i55o  n,  i55i,  1 556  n, 
1570  n,  1 588 , 1610  n,  i63o,  1637,  1 64g , 
i655,  1687,  1G92,  i6g5  n,  1724,  1736, 
1737,  1747,  1748  n,  1795,  i8o4,  180g, 
182911,  1 836  , i842  n,  1 8 5 1 , 1862,  1880, 
188g , 1913  n.  App.  p.  676 , 576.  Add.  IL  — 
Conduite  et  punition,  4o,  43,  258  n,  262, 
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386,  402,  A76,  55G,  5y8,  788,  gy3  », 
1 1 7y  »,  1 '171  »,  1 537,  1 8 3 G , 1876,  1880. 
— Exemption  des  fonctions,  126.  — Igno- 
rance, 56 1 , 678.  — Nomination  à l’élection, 
Gy,  y8,  126,  749,  768,  1 1 79 , 1GA9,  1795, 
1881.  — Nomination  de  nouveaux  convertis, 
1 1 55.  — Nomination  de  religionnaires,  126. 
Consuls  des  marchands,  46g. 

(Premiers),  86 '1  »,  n5o,  1179,  1483, 

1537,  i 64g , 1 84g  , 1881. 

Conti.  — (Marie-Anne  de  Bourbon , veuve  de  Louis- 
Armand  I"  de  Bourbon , prince  de).  App.  p.  568. 

— (François-Louis  de  Bourbon,  prince  de). 
App.  p.  568. 

— (Marie-Thérèse  de Bourbon-Condé,  femme 
de  François -Louis  de  Bourbon,  prince  de), 
1 5 3 g n,  1 8 8 4 . 

Contradictoire  (Sentence),  1 5 44 . 

Contraintes.  — contre  des  fermiers,  i53o  n.  — 
en  matière  de  recouvrements,  34,  176,  223, 
364,  426,  452,  5o2,  545,  5y6,  649,706, 
769  »,  924,  942,  1106,  1229,  i3e5,  1 4 1 4 , 
1 438 , 1 464,  1017,  1520,  1 544 , 1 555 , i58i, 
1732.  App.  p.  55o,  555,  56i,  5G7,  676.  — 
exercées  par  les  traitants,  1019,  io5l  ».  — in- 
terdites dans  certaines  affaires,  767.  — par 
corps,  629  »,  1287,  1 8 4 4 . 

(Porteurs  de),  81,  i3o,  17G,  203,  3oG, 

46i,  120g,  i58o.  App.  p.  548. 

Contrat  de  mariage  portant  donation,  1 157. 
Contrats  de  rente,  819  n,  820,  866,  989,  1019, 
i5oo,  1687. 

Contraventions  (Commission  des),  989,  1244. 
Contrebande.  — favorisée  par  un  commis  des  ma- 
nufactures, 1061  ».  — mise  à l’adresse  des  mi- 
nistres, ii54.  — pratiquée  par  les  courriers, 
1060  n,  il 54.- — pratiquée  par  les  soldats, 
425,  485,  807,  1 883. — réprimée,  425,  563, 
579, 698 ,602 , 852 , go5 , g 1 4 »,  io36w,  1097, 
1295  n,  1 3 2 2 , i345,  1 455  »,  1473,  1476, 

1 5 5 9 , iG3i,  1746 , 1782,  1 8 1 4 , i883,  1892. 

— Voy.  Bas,  Etoffes,  Faux- saunage,  Fermes, 
Fraudes,  Importation,  Livres,  Marchandises 
étrangères,  Sel  (Faux),  Tabac  (Faux),  etc. 

Contrefaçon.  — de  livres,  1 368  ».  — de  mar- 
chandises françaises,  892.  — de  mesures  de 
capacité,  533.  — de  signatures,  1787. 
Contre-marque. — des  espèces , 1755. — des  étoffes. 
App.  p.  56o. 

Contre-seing.  — des  paquets  mis  à la  poste,  968. 

— des  secrétaires  d’Etat.  App.  p.  678. 
Contribution.  — de  charité,  161 4 ».  Add.  III. 

- — en  blés,  1290,  1298»,  i32.5,  1 45 1 , 1573. 

— levée  par  un  corps  de  communauté,  1789. 

— volontaire,  1 8 3 4 , 1 838. 

Contributions.  — Voy.  Exemptions,  Impositions, 

Taxes. 

(Commis  à la  recette  des).  App.  p.  570. 

(Intendants  des),  25. 

de  guerre,  57,  764,  997,  1 1 1 4 , 1 2 1 4 , 

1 233 , 1297,  i33i,  1782. 

Contrôle  (Brevets  de).  App.  p.  552. 

des  actes  des  notaires,  52S,  152G.  — des 

dépens,  1 488 , 1 536  n,  1571.  App.  p.  672, 
573.  — des  exploits,  5,  85,  3 1 3 , 342,  353, 
876  »,  43g , 5o4,  5i5,  548  »,  6i5,  719, 
843,  880,  1 495 , i520,  1707,  i852.  App. 
p.  545,  553.  — des  fermes.  App.  p.  552.  — 
des  gabelles,  1 1 34.  — des  lames  des  tisserands, 

1 l.3o.  — de  la  marque,  1 5 1 8.  — des  rôles 
de  la  taille,  1233.  — parisis.  App.  p.  543, 54g. 


Contrôle  général  des  finances.  — réorganisé  pour 
Colbert.  App.  p.  678.  — Commis.  App.  p.  56g, 
670.  — Commis  chargé  des  registres  des 
finances.  App.  p.  578  à 58 1.  — Direction  des 
fermes.  App.  p.  556. — Etals  de  distribution, 
1 4 1 8 , i42o.  App.  p.  58o. — Expédition  des  dé- 
pêches, 1 1 53 . — Intendants  des  finances,  701, 
ioi4,  1 1 53 , 1 564.  App.  p.  556,  558,  56ti, 
568,  570,  578,  579,  58 1. — Papiers  de  fi- 
nances. App.  p.  554.  - — Papiers  et  dépêches. 
App.  p.  555.  — Premiers  commis,  1171.  App. 
p.  56g.  — Registres  des  finances,  21g.  App. 
p.  579  à 582.  — Secrétaire  du  contrôleur  gé- 
néral, 1576. 

Contrôleur  général  des  finances.  — Appointe- 
ments. App.  p.  557. — Attributions,  25,  120, 
169,  221,  235,  277,  344  »,  4Go,  566,  584, 
627  »,  628,  7 1 3 , 755,  824,  829,  867,  893, 
927,  962,  975,  io52,  1071,  1077  »,  1101, 
1102  »,  1123,  n5o,  1152,  1169,  1171  », 
1203,  wi35  n,  1247»,  1258,  1271,  1292, 
i3to,  i324,  i3go, 1478 , i4g4,  i5io, 1 535 , 
1 53 g , i54o,  1 543 , i55o,  1670  »,  i58o, 
1 6 1 5 , 1 653  n,  i655  »,  1606,  1 658 , 1G61  », 
1679»,  1704,  1711,  1712,  1717  n,  1786, 
1741,  1777  »,  1784  n,  1801  »,  1809,  1826, 
i833,  i836,  1837,  1842,  1 8 6 4 , 1897,  1910, 
1916.  App.  p.  542,  547,  555,  557,  55g,  567, 
678  à 58o.  — Capitation.  App.  p.  568.  — Com- 
mission. App.  p.  54i,  558.  — Contrebande 
passant  sous  son  adresse,  11 54.  — Correspon- 
dance avec  les  inspecteurs.  App.  p.  547.  — 
Correspondance  supposée  avec  un  traitant, 
io52.  — Dédicace  offerte  par  un  auteur,  1 54 1 . 
— Démission.  App.  p.  553 , 55y.  — Fortune 
particulière.  App.  p.  557.  — Gratifications. 
App.  p.  557.  ■ — Promotion  à la  dignité  de 
chancelier.  App.  p.  677.  — Nomination  de  se- 
crétaire d’Etat  de  la  marine,  998.  — Nomina- 
tion de  surintendant  des  arts  et  manufactures. 
App.  p.  558,  56o.  — Serment  de  réception. 
App.  p.  542. 

Lettres  aux  intendants,  circulaires,  apos- 
tilles : 

I.  Claude  le  Pelclier  (du  6 septembre  1 68 3 
au  20  septembre  1689),  42  »,  47,  5o  »,  58  », 
5g  »,  62  n,  g3n,  g4n,  102»,  1 o3  n,  1 07  n, 
109  n,  111  n,  127  »,  i4G»,  i58n,  1 64  », 
168  »,  172»,  173»,  176  n,  186  n,  193», 
202  »,  209  n,  217  »,  221,  922,  224,  227, 
228,  232,  234,  236  »,  238  à 24o,  242, 
243  »,  246  »,  247  »,  24g,  25o  »,  262  à 2.55, 
2.56  n,  267  n,  258,  261,  262  n,  263,  265  », 
266  »,  267,  268,  269  n,  270  n,  271  n,  272, 
273  »,  274  à 277,  279,  281  à 283,  287  », 

989  n,  290,  291  »,  292  »,  ag3  n,  295  », 

996,  298,  299,  3o3,  3o4,  3oS  »,  3og, 
3i2  »,  3i4  à 3i6,  317  »,  3 1 8 , 321  »,  323, 
324  »,  325  à 327,  329,  33i,  333  n,  335 

à 345,  346  »,  à 353,  356  »,  357  », 

358,  359,  3Gi,  364,  367,  368,  36g  n,  371, 
373,  3jfi  »,  375  à 379,  38 1 n,  382,  385, 
387  n,  38g,  3go  n,  3g  1 , 3g2,  3g5  n,  396  », 
3y8 , 3gg  n,  4oo,  A02  à 4o4,  4og,  4io  », 
A11,  4 1 4 n,  4i5  »,  AiG  »,  4 1 8 , 420,  4si, 
423  »,  424,  425,  426  »,  427,  A3o,  432  », 
433,  435,  436,  438  »,  43g  à 44 1 , 442  n, 
445,  447  »,  44g  n,  45i  »,  453,  456,  457  », 
459  n,  46o  »,  46 1 , 469,  464,  466  à 470, 
471  »,  472,  478,  476  »,  477,  478  »,  479, 
48o,  48 1 n,  483,  484  »,  485,  486,  488  », 
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502  à 5oA,  5o6  »,  509  n,  5io,  5n,  5i2  n, 
5 1 3 , 5 1 8 , 619  n,  520  à 524,  525  »,  626», 
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54o  n,  54 1 , 543,  544  n,  545,  548,  54g, 
552  »,  554  à 557,  563  n,  565  n,  566  à 568, 
674  à 576,  579  »,  582  »,  583,  584,  585  », 
58g,  590,  594,  595,  597,  5g8,  600,  6o5, 
606  n,  608  n,  60g,  610,  617,  618,  621, 
623,  696,  628,  63o  n,  632  n,  633  n,  635 
à 637,  638  »,  64o  »,  64i,  642  »,  643,  644, 
646,  647,  649,  65o,  652  »,  653  n,  656, 
658 , 65g  »,  660  »,  662  à 664,  665  n,  666 , 
668,  G69,  673  »,  674  »,  675,  676,  677  », 
678,  679  n,  680,  684  »,  685»,  686  à 688, 
690,  692  à 694,  6g5  »,  699,  701,  703  à 
705,  707,  708  n,  711  n,  718,  719,  721  », 
724,  729  »,  734,  735  n,  736,  740,  741. 
744  »,  746  à 74g,  761,  755,  766. 

II.  Louis  Phélypeaux  de  Pontcbartrain  (du 
20  septembre  1689  au  5 septembre  1699), 
757  »,  765  »,  767,  769  »,  770  à 773,  775  n, 
778  à 780  »,  784,  787,  788  n,  789,  792  », 
794,  798,  800,  802,  8o4,  808,  809,  8 1 3 n, 
8 1 5 »,  816,  819,  827,  83o  »,  833  à 837, 
85o , 867,  868,  876,  878  »,  891,  go5  n,  908», 
909  n,  932  n,  g38  n,  g4o,  g55  »,  965. 
970  n,  973,  976  »,  979  »,  981,  98.3,  998  n, 
1001  n,  ioo3  »,  ioo5à  ioo8,ioi3n,  ioi5n, 
1018»,  1020,  1026,  1027  »,  1028,  io3gn, 
1 o4o,  10 4 1 »,  10 42,  io44,io48,io5i,  1061, 
io65  »,  1068,  1073  »,  1074,  1076,  1078  à 
1081,  1084 , 1086,  1092 , 1097,  1100,  1102, 
iio4,  in3,  in5,  n3o,  n33,  ii35,  ii42 
à 11 4 5,  1 1 48  n,  11 49, 1 153  n , 1 1 56 , 1171  », 
1176  »,  1 1 85  »,  1201  »,  1216  »,  1239,  1252. 
1274  n,  1292,  i3i2  n,  1890»,  i3g6 , 1 4o5  » , 
i425  »,  i42g  »,  1 43 1 n,  i443,  iA45  », 
i45o  »,  i456,  1477,  1493,  1496,  1497, 
i5o4  »,  i5i6  »,  1517  »,i5i8,i523  à 1625, 
i533,  1 53-4 , 1 53 6 , 1 537  »,  1 545  n,  i546», 
1 55o  n,  i553  n,  i555  n,  i55j,  1 55g  n,  1 56 1. 
1 568  »,  1570  n,  1672  n,  1674  n,  1 677  », 
i5go,  1691,  i5g5,  1608,  1609  n,  1612, 
1619  n,  i635,  i636  n,  i642,  1652,  1 66 5 », 
1669,  1671,  1673,  1675,  1676,  1678,  1679», 
1689 , 1694,  i6g5  »,  1698  »,  1702  n,  1717  », 
1753  n,  1760  »,  1768  n,  1773  »,  1775  n, 
1781  n,  1785  n,  1787  n,  1790  n,  i8o4  », 
1820,  1823  n,  1824  n,  1828  n,  1 838  », 
1862  n,  1887  n,  1890,  i8g3  »,  1897  n. 
Add.  II,  III. 

Contrôleurs.  — des  décimes,  1876.  App.  p.  671. — 
des  deniers  patrimoniaux  et  d’octroi,  1 665  ». 
App.  p.  572 , 573.  — du  domaine.  App.  p.  570. 

— des  exploits,  5i5,  1016,  io3o,  1 43 1 , i4g5. 
App.  p.  546,  572.  — des  fermes,  957,  1647. 
App.  p.  57.3.  — des  gabelles.  App.  p.  55o,  55 1 . — 
des  greniers  à sel.  App.  p.  54g , 570.  — des  hô- 
pitaux. App.  p.  572.  — des  ligues  suisses,  1755. 
App.  p.  56g. —du  marc  d’or.  App.  p.  56g.  — des 
montres  des  maréchaussées.  App.  p.  572.  — de 
l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire  des  guerres. 
App.  p.  570.—  parisis,  697.  — des  payeurs 
des  gages.  App.  p.  670,  671.  — de  la  poste, 
1060  ».  App.  p.  56g.  — des  receveurs  géné- 
raux. App.  p.  571.  — des  rentes.  App.  p.  571. 

— des  restes,  1 3 g5.  — des  saisies  réelles , i564. 

— des  tailles.  App.  p.  547.  — des  taxes  des  dé- 
pens, 1 488, 1 536  »,  1571.  App.  572 , 573. — des 
titres.  697.  — des  lurcies  et  levées.  App.  p.  571. 
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p.  670.  - — de  la  marine  et  des  galères.  App. 
p.  56g.  — des  restes  de  la  Chambre  des 
comptes,  1 3g5 . App.  p.  670.  — des  vivres  et 
des  étapes.  App.  p.  670. 

Contrôleurs  ordinaires  de  la  marine  cl  des  ga- 
lères. App.  p.  570. 

— — — provinciaux  des  décimes.  App.  p.  671. 

vérificateurs  des  tailles,  ia33. 

Controverses  religieuses,  i684. 

Contumace,  872,  1322,  i36g,  i4n,  1607, 
i544n,  i5A6,i8a3n. 

Convalescents  conduits  chez  eux,  1889. 

Conventions  (Juge  des),  18I17. 

Convents  des  villes,  679. 

Conversion.  — de  droits.  App.  p.  55a.  — Voy. 
Monnaies,  Rentes. 

Convertis  (Nouveaux).  — acceptés  pour  maires 
cl  pour  consuls,  1 1 55.  — achetant  des  charges, 
1 1 58 , 18/17.  — adjudicataire  d’une  ferme, 
1223.  — contribuant  au  logement  des  curés, 
1 386.  — désarmés,  667.  — désertant  le 
pays,  a3i,  269,  270,  298,  3ia,  317.  33g, 
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1698,  1775  n. — se  mariant  clandestinement, 
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207,  919,  1176,  i35g,  1 G84.  — Mesures  prises 
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Corail,  1224. 

Corbeilles  d’argent,  8a5. 

Corbeilles  (Paroisse  de),  1825. 

Corbeny  (Village  de),  11 4. 

Corberon  (Nicolas  de),  procureur  général  au  par- 
lement de  Metz;  lettre  du  Cg.  3 9 1 n;  lettres 
au  Cg.  53a,  968  n,  1 438  n,  i5i2  n,  1751  n. 

Corbie  (Ville  de),  4i5. 

Corbières  (Mines  de),  537. 


Corbonnaye  (N.  de  la),  syndic  de  Saint-Malo; 
lettre  au  Cg.  1 3 58  n. 

Corde,  mesure  pour  le  bois,  i8o3. 

Cordeliers  ( Religieux) , 791. 

Corderies  de  la  marine,  1021,  1098. 
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Cordouan  (Tour  de),  1237. 
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ral, 1576. 

Correspondance  (Traités  de  bonne),  6g5,  796. 
887,  i445. 

Correspondants  de  commerce,  1 4 45  n,  1706, 
1784 , 1789  n. 

Corsaires,  53g  n,  642  n,  783,  8~U,  998  11, 
1068  n,  1271  n,  1727.  App.  p.  672  à 674. 

Corvée  seigneuriale,  198,  333, 735,  760,  1 8 4 3 . 

Corvées.  — pour  les  travaux  publics,  24,  478, 
714,  717,  730,  760,  1255,  i654,  1764. 
Add.  III.  — pour  l’approvisionnement  des  ar- 
mées, 120,  i5oi  n.  Voy.  Réquisitions. 
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Cosnac  (Daniel  de).  — Voy.  Aix  (Archevêque  d’). 

Cosne  (Ville  de),  1284. 

Cosse  (Droit  de),  558,  909. 

Cotentin  (Pays  de),  365,  11 45. 

Cotes.  — d’imposition , 36 , 878 , 5o3 , 617,  862 , 
1 1 1 3 , 1362,  i5i8 , 1620 , 1 537,  i542,i6o5, 
1667,  1712,  1870.  — de  cinq  sols,  pour  la 
forme,  775,  i6o5,  1716.  App.  p.  577. 

Côtes.  — Don  de  terrains,  79g.  — Surveillance 
des  passages,  4io,  627,  710,  730,  742,  1087, 
1 187,  1378  , 1600. 

Côtes-de-Corps  (Village  de),  1738. 

Cotisations  volontaires,  1741,  1816. — Voy.  Taxes 
pour  les  pauvres. 

Coton.  — Droits  d’entrée  des  ouvrages,  290, 
370,  602,  no4.  — Filage  et  fabrication  des 
étoffes,  no4.  App.  p.  55g,  56o.  — Importa- 
tion, 486  n,  no4.  — Toiles,  277,  53g,  557, 
563  , 579 , 598 , 668 , 979  n,  981. 

Cotlereau  (Jean),  fabricant  de  pipes  à Rouen; 
lettre  au  Cg.  1 1 44  n. 

Couchée  (Droit  de),  1 3 1 8 . 

Coudes  supprimés  pour  l’alignement,  1094. 

Coulommiers  ( Élection  de).  — Rapport  de  l’in- 
tendant, 33o  n. 

Coulon  (Ahbaye  de),  1696. 

Couperose,  1902. 

Coupes  de  bois,  246 , 302 , 32  1,  3y  1,  437,  782  . 
859  , 1169,  1 57a. 

Cour  (Parties  mises  hors  de),  1 543. 
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Couralet  (N.),  relaps,  1208. 

Courcelles  (Communauté  de),  i4gg. 

Courcellcs  (Charles  de  Champlais,  marquis  de), 
inspecteur  général  de  la  cavalerie,  91 4. 

Courcoury  (Seigneurie  de),  1606. 

Coureurs  mendiants,  1889. 

Couronne. — (Droits  de  la),  g5i  n.  — (Officiers 
de  la).  App.  p.  567,  568. 

Courriers.  — de  poste,  924,  io32,  1060  u, 
1 1 5 4 , i3g2,  1681.  — extraordinaires,  u5o, 
1 1 53 , 1170. — portant  des  ordres,  1619.  App. 
p.  673,  579. 

Cours.  — • chargée  de  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  1161.  — seigneuriales,  544.  — 
supérieures,  6 1 5.  App.  p.  568  à 572,  679. 
— Voy.  Aides,  Comptes,  Juridictions,  Parle- 
ments, etc. 

Cours  (Vidange  des),  1218. 

Course  (Droit  de),  62. 

Course  organisée  sur  mer,  1192. 

Coursôn  (Urbain-Guillaume  de  Lamoignon,  comte 
de),  bailli  d’épée,  gouverneur,  capitaine  des 
chasses  et  gruyer  du  comté  de  Limours,  883. 

Courtage  ( Droit  de) , 81,  486,  8o3,  972,  îoi  i. 
App.  p.  544. 

Courtial  (N.),  commis  à la  recette  des  tailles  de 
Sainl-Jean-d’Angely,  706. 

Courtiers.  — censaux,  61 5 n.  — de  change, 
55o,  1019.  App.  p.  570.  — de  commerce, 
129,  6 1 5 , 646,  ioi4,  1111,  1 1 5 3 n,  1829, 
i564,  1697,  1910.  App.  p.  572.  — royaux, 
972.  — volants,  1 29. 

Courtisans. — accusés,  i5oi  n,  1 54 1 , 1 884. — 
créanciers  du  Trésor  royal.  App.  p.  554.  — 
recevant  des  gratifications.  App.  p.  556.  — 
taxés.  App.  p.  564. 

Courtrai.  — (Châtellenie  de),  25.  — (Conférence 
de),  964.  — (Ville  de),  25,  io36,  1254  n. 

Cousin  (Jean),  procureur  au  présidial  de  Mou- 
lins; lettre  au  Cg.  1 53g  n. 

(N.),  faux-monnayeur  à Moulins,  1 884. 

Coutances.  — (Diocèse  de) , 32  , 1797. — (Élection 
de),  1 444.  — ( Hôpital  de) , 32. 

Coutils,  1097  n. 

Coutume.  — (Droit  d’ancienne),  1 358.  — (Droits 
de  grande  et  de  petite),  216 , 238  , 608  , i3o2  , 
1 633 , 1761. 

Coutumes  locales,  5g 4 , 1 4 35,  1010,  1667. 

Couturières,  1 85. 

Couvents,  269,  3i2,  611,  987  n,  1067,  1028, 
1 645 , 1717,  1787,  1 858 , 1906,  1908,  1911. 

Couvertures,  i65,  1669.  App.  p.  56o. 

Couvonges  (Charles-François  de  Stainville,  comte 
de),  conseiller  d’Etat  et  grand  maître  du  duché 
de  Lorraine,  175 1. 

Coyzevox  (Antoine),  sculpteur,  1 109  n. 

Craponne  (Canal  de),  1 383. 

Crasse  du  sucre,  1162  n. 

Cravates  données  aux  miliciens,  1428. 

Créances  encadastrées  et  imposées,  866. 

Créanciers.  — établissant  leurs  droits,  697,  889  , 
1089,  1687  n.  — faisant  commettre  à une 
charge,  1 3 2 6 n.  — intervenant  sur  saisie, 
g43.  — privilégiés,  ia4i,  1243,  1 388.  — ré- 
cusant un  débiteur,  1 83 6.  — représentant  leurs 
titres,  1687.  — retenus  par  une  surséance, 
1 4 1 g. — Voy.  Collocations,  Dettes. 

Créations  d’offices,  i58, 208,  a3i,  3o3, 38a,  5oi  n . 
65a,  682,  684,  697,  705,  715,  725,  729. 
736,  740,  744,  756,  762,  769,  771,  775, 
778,  780,  787,  792  n,  793,  806,  812,  822. 
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Crépy  (Ville  de),  497,  1373,  1628.  — Mémoire 
des  échevins,  497  ». 

Créquy  (François,  sire  et  marquis  de),  maréchal 
de  France,  gouverneur  de  Lorraine  et  de  Bar- 
rois,  commandant  des  duché  de  Luxembourg, 
pays  Messin,  etc. , 1 îfi. 

— (Catherine  de  , Bougé  du  Plessis-Bellière , 
veuve  de  François , sire , marquis  et  maréchal 
de),  1 197,  1744  ». 

Cresson  servant  de  nourriture,  1187  ». 

Creuse  (Rivière  de),  1 8 1 5 ». 

Creyssel  (Gabriel),  trésorier  général  des  Etats  de 
Provence,  839  »,  885  ». 

Criage  des  denrées,  9-55,  io4o  n,  1070. 

Criées.  — des  biens  saisis,  812.  — publiées  au 
prône,  1070. — (Certificateurs  des),  i488, 
1 530 , 1671,  1GG7. 

de  Mons,  a85. 

Crieurs. — de  corps  et  de  vins.  App.  p.  571,  573. 
— publics,  9-55,  972  n,  101G,  io4o,  1070, 
1091,  1 îai,  1 1 53  n,  1471. 

Crillon  (Joseph-Dominique-Nicolas  des  Balbes  de 
Berton , marquis  de) , maréchal  de  camp,  com- 
mandant dans  la  généralité  de  Montauban  et 
en  haut  Languedoc  ; lettre  au  Cg.  9G8  ». 

Crimes.  — : dissimulés  , 1 858.  — fréquents  , 
177,  245 , 2G9,  1G81 . 

Criminel  (Jugements  au),  g34,  1893.  — Voij. 
Juridiction  criminelle. 

Cristal  minéral,  569. 

Croissy  (Charles  Colbert,  marquis  de),  ancien 
ambassadeur,  ministre  et  secrétaire  d’Etat  des 
affaires  étrangères,  k~,  220 , 886 , 927,  1 260  » , 
1 458. 

Croix-Briquet  (Route  de  la),  1G9G. 

Croupière  (Ville  de).  App.  p.  57 4 , 575. 

Crozat  (Antoine),  caissier  de  M.  de  Pennautier  et 
traitant  à Montpellier,  881.  — receveur  géné- 
ral des  finances  à Bordeaux,  991  ». 

Crues. — de  charges,  829,  881  n.  — d’imposi- 
tions, g53,  i5ao,  1798. 

Cueilloirs  de  droits  réels.  App.  p.  553. 

Cuirassiers  envoyés  chez  les  religionnaires , an. 


Cuirs.  — de  veau,  i5o8  n. — dorés,  486. — fa- 
çonnés, 538.  — tannés,  372.  — Commerce, 
4iG,  578. — Droits  sur  le  commerce,  658. 
App.  p.  54g.  — Fabrication.  App.  p.  5Go.  — 
Importation,  486,658,  1224,  1902.  — (Ven- 
deurs et  officiers  des).  App.  p.  54g. — (Visi- 
teurs des) , 385  ». 

Cuisiniers,  643.  App.  p.  673. 

Cuivre. — Fabrication  d’ustensiles,  85. — Fon- 
deries. App.  p.  564.—  Fourniture  aux  armées, 
537.  — Mines,  47,  83,  537,  ioo3. 

(Espèces  de),  724. 

Culottes,  1669. 

Cumul  des  charges,  121,  1 64 , 433,  1060  », 
1574.  App.  p.  558.  — Voy.  Compatibilités. 
Curage  des  rivières,  365. 

Curatelle  (Exemption  de),  924,  1879. 

Curateurs  à l’hoirie,  1667. 

Curault  (Gabriel),  président  et  lieutenant  général 
au  bailliage  et  siège  présidial  d'Orléans;  lettre 
au  Cg.  gi3. 

Cures  créées  et  dotées,  1733. 

Curés. — se  conduisant  mal,  i54.  — exilé,  1 4 1 6 n . 

— faisant  enregistrer  leurs  armoiries,  i5g5  ». 

— ignorants,  56 1 , 1227.  — imposés,  i3o8. 

— influents.  App.  p.  548,  577.  — logés  par 
la  communauté,  763,  1 3 8 6 . — mariant  les 
nouveaux  convertis,  J 35g.  — menacés  par  les 
pauvres,  1160.  — payant  les  décimes,  liai. 

— payés  par  l’extraordinaire  des  guerres , 1246. 

— se  plaignant  des  receveurs,  1209.  — pour- 
suivant leurs  paroissiens,  286,  1862.  — pour- 
suivi, 1823.  — quêtant,  1269.  — ne  résidant 
point,  1 3 86.  — secourant  les  pauvres,  129.3  », 
1808,  188g. — soignant  les  malades,  1191. — 
soignant  les  prisonniers , i34o.  — taxés  à la  ca- 
pitation. App.  p.  562.  — visités,  1187.  — At- 
tributions et  fonctions,  468  n,  56 1 n,  1010  n, 
1018, 1070,  liai,  1 1 5 8 , 1174,  i23o,  i333, 
136711,  i48o,  1597.  App.  p.  566.  — Dîmes, 
1246.  — Portions  congrues,  55 1 , i3o8,  1700. 

primitifs,  269. 

Cusset  ( Ville  de  ),  3o8. 


828,  829,  83a,  834,  836,  837,  845,  860, 

864,  874,  881,  882,  885,  889,  897,  900, 

90.5,  924,  926,  927,  939,  g43,  q55 , g56, 

960,  967,  970,  97a,  976  n,  979,  980,  987, 

989,  1001 , ioo5, ioi3,  ioi4,  1016,  1019, 
1028,  io4o,  io5i,  1066,  1070,  1081,  1082, 
1091,  1111,  liai,  n5a,  11 5 3 »,  1180,  ii84, 
1189,  121.4,  1225,  1 233,  i3o5,  i3a8,.i33i, 
1379,  i3g5,  i3g6,  i4o6,  i425  »,  i43g, 
i488,  i4g5,  i5oi  »,  i5o5  »,  i5a3,  i5a6, 
1.572,  iG43,  i653,  1GG7,  1681,  1697,  1801. 
App.  p.  543,  565,  585,  589  à 597.  Add.  II. 

- Voy.  Affaires  extraordinaires,  Augmenta- 
lions  de  gages,  Charges  nouvelles,  Rembour- 
sement, Suppressions,  Traitants,  Traités. 

Crécy  (Election  de),  ai. 

Crécy-en-Bric  (Paroisse  de),  862. 

Crécy-sur-Serre  (Chaussée  de),  397. 

Crédit  pour  payer  les  droits.  App.  p.  55a. 

Crédit  public.  — Voy.  Affaires  extraordinaires, 
Emprunts. 

Creil  (Ville  de) , 8o4. 

Creil  (Jean  de),  marquis  de  Creil-Bournaizeau , 
maitre  des  requêtes,  intendant  à Moulins  (oc- 
tobre iG84-mai  1G86);  lettres  au  Cg.  77  », 
1 36  , i38n,  i5a , 160 , 173  »,  218  , 219  «;cité, 
12-3.  — intendant  à Orléans  (mai  1 686  - fé- 
vrier i6g4),  conseiller  d’Etat;  lettres  du  Cg. 
3o4,  329  n,  348,  35g,  4o3,  5a4,  1102  », 
n44  n;  lettres  au  Cg.  284,  3o4  »,.  329  », 
33o,  369  »,  373  n,  384,  4o3  »,  476  »,  497  », 
5ia  n,  5i5,  524  n,  586,  5g6,  62g,  672, 
679 , 7 1 7,  723 , 733 , 785 , 792  »,  810 , 85o  », 
go3,  9 1 3 , ga4  »,  926  »,  g35  n,  g 44  », 
980  »,  986  , io45  n,  io58  »,  1088  »,  iog5  », 
1 1 4 6 , 1172,  1178,  1 i g5  »,  1221,  1234, 
1260,  1260  »,  1262,  1284;  cité,  io45, 
iog5. 

Créinents  des  rivières , 366  , 1 837. 

Crenan  (Pierre  de  Perrien,  marquis  de),  lieute- 
nant général,  gouverneur  de  Casai;  lettre  du 
Cg.  656. 

Crépons  de  couleur,  286. 


Daché  (M"e),  en  Auvergne,  245. 

Daguerre  (Rolland  ou  Jean),  manufacturier  à 
Bayonne,  1097  n. 

Daguesseau  (Henri),  maitre  des  requêtes,  prési- 
dent au  Grand  Conseil,  ancien  intendant  à 
Limoges  et  à Bordeaux,  intendant  en  Langue- 
doc (1673-aoùl  1 685 ) , conseiller  d’Etat  se- 
mestre (octobre  1 683 ) ; lettres  au  Cg.  1 3 , 19, 
26 , 3i,  3 g n ; cité , 39,  5o,  961.  — conseiller 
d’Etat,  commissaire  du  Conseil,  conseiller  au 
Conseil  royal  des  finances  (août  i6g5);  mé- 
moires et  lettres,  298  n,  328  n,  1118  n, 
ia5i  n,  1276  n,  i342  n,  1.392  n,  i425  », 
i452  »,  1 4 8 1 n,  1490  n,  i5oi  »,  1778  n, 
1821  n,  1 8 56  n;  cité,  699,  626,  1176, 
1 276. 

Dalesme.  — Voy.  Alesme. 

Daliès  de  la  Tour  (Samuel) , maitre  de  la  Chambre 
aux  deniers , 1198. 

Dallier  (N.),  traitant  en  Guyenne,  3g8. 

Dalon  (Raymond),  ancien  conseiller  et  avocat  gé- 
néral au  parlement  de  Guyenne,  premier  pré- 
sident du  parlement  de  Béarn  ; lettre  du  Cg. 


1) 

1028;  lettres  au  Cg.  8 1 3 »,  889,  898,  1688; 
cité,  5o8 , 1 2o3. 

Damame  (François),  fermier  des  droits  sur  le 
café,  le  thé,  etc.,  1057. 

Dames  de  la  Charité,  1889. 

Dammartin  (Ville  de),  îi'/S, 

Dangeau  (Philippe  de  Courcillon,  marquis  de), 
chevalier  d’honneur  de  M”’ la  Dauphine , 1 7 4 4 ». 
Danois  établis  à Bordeaux,  987. 

— (Vaisseaux),  i 1 56  n,  1261,  1621. 

Danse  (Maître  de),  926  n. 

Danses  publiques,  1876. 

Dantzick  (Port  de),  1126,  i3o2  »,  i366. 
Darhetz  (N.),  procureur  du  Roi  à Saint-Palais,  720. 
Darnetal  (Draperies  de),  1 1 4 5 ». 

Daspc  (Jean),  conseiller  au  parlement  et  maire 
de  Toulouse;  lettres  au  Cg.  1247  n,  1 3 1 9 ; 
cité,  1794  n. 

Dates  interposées.  App.  p.  553. 

Datin  (Jacques),  fermier  général  des  gabelles. 
App.  p.  543. 

Dauphin  (César),  procureur  général  à la  Cour 
des  aides  de  Clermont;  lettre  au  Cg.  1 3 i 3 ». 


Dauphin  (Louis  de  France,  dit  Monseigneur  ou 
le  Grand),  986  n,  1202,  1715.  App.  p.  568. 
Dauphiné  (Bas),  1235. 

Dauphiné  (Intendance  de).- — Voy.  Lebret,  Bou- 
chu. 

(Province  de).  — Accaparement  des  den- 
rées, 1 497,  1 83 1 ».  — Affaires  extraordi- 
naires, 1 3 3 1 . — Anciens  Dauphins,  189,  818. 
982,  i644,  1759.  — Assemblée  des  trois  or- 
dres, 457.  — Ateliers  publics,  1 83 1 . Add.  III. 
— Augmentations  de  gages,  775  ».  — Bail- 
liages, 818.  — Bénéfices  du  clergé,  982.  — 
Biens  affranchis,  1 636.  — Biens  des  consis- 
toires, 1212,  1374.  — Biens  nobles  et  biens 
roturiers,  1 636  ».  — Blés,  110,  1 1 1 4 n, 
1235,  124g, 1258, 1 33 1 , 1470,1724,1758», 
1784,  1 83 1 »,  1 8 54 , 1894.  — Bureau  des 
finances,  457,  1 636  ».  — Cadastres,  457, 
1017,  1 636.  — Caractère  des  habitants,  38. 

— Chambre  des  comptes,  38,  44  »,  127  », 

1 57,  457,  818 , 982 , 996  n,  io65, 1198, 1 636  , 
i644,  1736.  — Chemins  publics,  5i6,  980. 

— Collecteurs,  asséeurs  et  peréquateurs , 1 33 1 


TABLE  ANALYTIQUE. 


— Commerce,  189,  563  n,  97 5 , 1670.  — 
Commis- inspecteur  îles  manufactures,  1670  n. 

— Commission  du  domaine,  go4. — Consigna- 
tions, 65-2.  — Consuls,  98,  457,  88/1,  t o3 '1 , 
1268,  i64g.  — Contrebande,  1892.  — Con- 
tributions levées  par  l'ennemi,  m4.  — Créa- 
tions d’offices,  1878.  — Curateurs  à l’hoirie, 
1667  ». — Débordements  et  endiguemcnts  do 
l’Isère,  1 835. — Décimes,  322.  — Deniers  nc- 
gociaux,  1 o34.  — Dénombrement  des  popula- 
tions, 1017.  — Dettes  des  communautés,  m, 
272.  — Dévastation  du  pays,  g33.  — Direc- 
teur des  fermes,  1 656.  — Domaine,  655, 
818,  go4,  982.—  Domaines  des  Dauphins  de 
Viennois,  des  comtes  de  Valentinois  et  Diois, 
du  prince  d’Orange,  des  comtes  de  Genève, 
i644.  — Eglises,  39g,  919  n.  — Élections, 
980.  — Émigrations  annuelles  des  monta- 
gnards, 3i2.  — Étapes,  895,  1171  n,  1258, 
i3a4,  1^97.  — Evêques  do  la  province,  982. — 
Exemptions  des  tailles , 1879.  — Fief  delphinal , 
i644. — Fiefs  et  arrière-fiefs , 818.  — Forêt  de 
Claix,  1047.  — Forges,  976.  — Fortifications, 
11 14  n.  — Gens  de  finances,  1171.  — Gou- 
verneur, 1 64g.  — Haras  ,975.  — Histoire  de  la 
province,  1 644. — Hiver  rigoureux,  980, 1 8 3 1 . 

— Impositions,  98,  777  n,  792  n,  1 1 1 4 n, 
1171  n,  i324  , i636  n,  1738.  — Invasions  des 
ennemis,  r]5k,  1111,  1 1 1 4.  — Judicatures  des 
hauts  justiciers , 1896. — Limites  du  côté  de 
la  Savoie  etlignes  de  douane,  1886.  — Livres 
défendus,  1 558.  — Logement  et  subsistance 
des  troupes,  1207,  i436,  1758.  — Manufac- 
tures, 975,  1670  n.  — Messagers  et  maîtres  de 
poste,  io34.  — Mines,  537  n>  1 * 98.  — Misère 
publique,  go4  , 1 8 3 1 . ■ — Missionnaires,  464  n, 
i684.  — Mulets  mis  en  réquisition,  1 2 1 5 ». 

— Munitionnaires , 1235  n,  i324  ».  — Neiges 
interrompant  les  communications,  980,  1 63 G n. 

— Nouveaux  convertis,  270,312,464,573, 
576,  683  n,  754,  1374  n,  i684.  — Officiers 
de  police.  Add.  IL  — Parlement,  38,  44  n, 
88,  270, 367, 457, 754,  832  n,  1 06 5 , 1 j 3 8 , 
12.35,  1 636 , i64g,  1736,  1758  n,  i83i, 
1 8 3 G . — Paroisses  et  communautés,  1017. — 
Passe -ports  du  Roi,  i6G5  n.  — Pâturages, 
1670.  — Ponts  et  chaussées,  3i2,  5 1 G.  — 
Quartier  d'hiver,  363.  — Receveurs  des  tailles, 
1171,  121 5 n.  — ■ Receveurs  généraux  des 
finances,  1171,  i636n.  — Récoltes ,20,991», 
1 33 1 , 1768.  — Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  919  n,  1212,  1907  n.  — Religion- 
naires,  12  n,  167,  3i2  n,  333,  670,  754, 
975,  1 G5 4.  — Rentes  seigneuriales ,si 201. — 
Réunion  à la  France,  818.  — Révision  géné- 
rale des  feux,  1 636 , 1736,  1738.  — Secondes 
milices , 1 1 58  n. — Secours  donnés  au  pays , 5 1 6. 

— Secours  tirés  du  pays,  744.  — Secrétaires- 
greffiers  des  communautés,  744. — Semailles, 
1 83 1 . — Soies,  1608.  — Subhastations , 662. 

— Subsistance  des  pauvres,  i83i.  — Syndic 
de  la  noblesse,  1649.  — Tailles  réelles,  5o, 
457,  5 1 6 , 1017,  io34,  1235,  1 63G  n,  1716, 
1738.  - — Timbre,  1 1 38.  — Torrents,  3i2, 
5i6,  991  n.  — Travaux  publics,  917  n, 
1 835  n.  — Usages  judiciaires,  1896.  — Val- 
lées, 1 654.  — Ventes  sur  saisie , 652. — Villes 
appartenant  aux  évêques,  982.  — Villes  n’ayant 
pas  de  revenu,  1235. 

Dauphins  (Anciens)  de  Viennois  ou  de  France, 
189,  818,  982,  1 644 , 1769. 


David  (Lazare),  commis- inspecteur  des  manu- 
factures en  Dauphiné;  lettre  du  Gg.  1670  ». 

Dax.  — (Election  de),  621,  8 1 3 , 8 1 5 , g38  n. 

— (Ville  de),  1 42  n,  1 g3  n,  567  11,  796. 

Débâcle  des  rivières,  1288. 

Débets  des  impositions  ou  des  taxes,  228,  827, 
84.3,  io44  n,  1080  n,  i3g5,  i5o4,  i554, 
1 58 1 , 1 588.  App.  p.  55o,  587  à 58g,  692, 
5g6 , 697. 

de  clair,  456,  i3g5. 

Débit  (Droits  sur  le).  — Voy.  Aides,  Boissons, 
Denrées,  Détail. 

et  crédit  (Livres  de),  61 1. 

Débitants  de  tabac,  i65g. 

Débiteurs. — fugitifs,  1263.  — poursuivis  par 
corps,  1 844.  — poursuivis  par  des  créanciers 
privilégiés,  1 388.  — protégé  par  une  sur- 
séance, 1 4 1 g . — récusé  comme  juge,  1 83 6. 

Débordements  de  rivières.  — Voy.  Inondations. 

Déboutement  de  noblesse,  1222. 

Décharge.  — d'acquils-i-caulion , 181 4.  — d’ar- 
rérages, i452. — d’assignation,  1809.  — de 
comptes,  139.5,  i5oi  n,  i55j  n,  1 683. — 
d’un  décret,  1 845  n.  — de  deniers  volés, 
1696  n.  — de  droits,  i6g4,  1890.  — d’impo- 
sitions, i8o4.  App.  p.  562.  — de  peine, 
1 6 1 3 ».  — de  poursuites,  1 54.3.  — de  restitu- 
tion, 1212.  — de  la  taille,  i5y,  617,  730, 
to3o,  1167,  1496, 1537,  1 548 , 1600,  i645, 
1799.  — d’une  taxe,  11 58,  1 488 , 1623.  — 
sur  dépôt.  App.  p.  553. 

Déchargement  (Ports  de),  174  n,  422,  1727. 

Déchargeurs  de  marchandises,  1697. 

Déchéance  prononcée  contre  un  propriétaire, 
1 588. 

Déchets.  — du  sel , 888.  App.  p.  54g.  — sur  les 
fournitures,  i5oi,  1702,  1828. 

Déciinateurs , 307,  1889. 

(Gros),  447  n,  125g,  1698. 

Décimes.  — ecclésiastiques,  322, 5oa,  5 5 1 , iG5o. 

— extraordinaires  du  clergé,  1160.  — [(Con- 
trôleurs des) , 1875.  App.  p.  671. — (Contrô- 
leurs provinciaux  des).  App.  p.  671.  — (Rece- 
veurs des),  1121,  1 1 85 , i65o.  App.  p.  670. 

— (Receveurs  provinciaux  des).  App.  p.  56g. 

Déclaration  (Vaisseau  en),  1621. 

Déclarations.  — d’amas  de  grains , 1187  n,  1228, 

123o,  129.3.  — de  cens,  1 3 1 a.  — de  dépôt 
de  sel,  1 565.  — d’envoi  d’espèces,  869.  — 
de  produits  fabriqués.  App.  p.  55 1.  — de  trans- 
port, 1 1 3 , 1629.  — en  matière  de  fermes, 
370  , 422  , 5 10  n,  876 , 992  , 1082  , 1776  n, 
1 8 1 4 , i842.  App.  p.  548,  553. 

Déclarations  royales,  927,  965,  968,  11 38, 
i3û2,  i5o4  n,  i543,  i5gi.  App.  p.  552, 
565,  568.  Add.  IL 

Décompte  d'un  officier,  1 5 8 5. 

Décret. — des  fonds,  54i,  652,  697,  889,  1070, 
1089,  i362,  i452,  1671,  1667,  1889.  — de 
prise  de  corps,  i433,  1 5 4 4 , 1765,  i8i3, 
1873.  — lancé  contre  un  fermier,  1 845.  — 
sur  une  imposition , 1376. 

Décri  des  monnaies,  178,  829,  83 1 , 848,853. 

Dedans  (Remises  en),  83a,  881  ». 

Déductions  par  arrêts.  App.  p.  583  à 597. 

Défaut  prononcé  par  la  justice,  1617. 

(Taxes  pour),  171. 

Déficit  dans  une  caisse  de  receveur,  17g. 

Défrichements,  286,  296,  372,  854  n,  1047, 
1224,  1246,  i343,  1437,  1696,  1889,  1900. 

Dégorgeage  des  draps,  1079  n,  11 45. 
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Dégraissage  des  laines.  App.  p.  56o. 

Degrassy  (François),  directeur  de  la  douane  de 
Lyon  et  directeur  général  des  fermes;  lettres 
au  Cg.  1086  n,  1296». 

Déguerpissement  d’une  communauté , i8o4,  i85p. 

Dehors  (Deux  sols  en),  881  n. 

Délégations  pour  payement,  1 5 1 1 n. 

Délibérations.  — Voy.  Commerçants,  Communau- 
tés, États,  Marchands. 

Délimitations,  5,  9,  285,  38g,  3go,  4 1 G , 457  , 
507,  53i  n,  58o,  586, 760,  8 1 3 , 867,  980  n , 
gg5,  1233,  i323,  1 4 1 7,  1629,  1748,  1780, 
1782,  1784  n,  1886,  1912.  App.  p.  552. 

Délogement  interdit  aux  contribuables,  109.3. 

Démembrement.  — d’une  judicature,  t G 5 3 . — 
de  provinces,  81 3. 

Demi-lods  (Droit  de),  776,  787. 

Démission  d’une  charge,  1574,  1 655-  App. 

p.  553,  557. 

Demoiselles  nobles  pensionnées,  1908. 

Démolitions,  6o3,  1096,  1117,  i3i2,  1607, 
1620,  1781  n.  — Voy.  Expropriations. 

Déinosthènes,  orateur  grec,  53. 

Dendre  (Rivière  de),  1874. 

Denier.  — cinquante,  970. — deux.  App.  p.  543. 

— dix.  App.  p.  56 1 . — dix-huit,  223,  789, 
927  n.  App.  p.  554,  584.  — quatorze,  1192. 
i5oo,  1661.  — quinze.  App.  p.  56 1,  562, 
565. — seize,  223 , 789.  — vingt.  App.  p.  554 , 
56 1 , 588.  — vingt-cinq,  970.  — Voy.  Intérêt. 

Deniers  de  monnaie,  482,  848  n. 

bons  , 769  )?. 

communaux  ou  communs.  Voy.  Commu- 
nautés.— extraordinaires.  App.  p.  583  à 597. 

— d'octroi.  Voy.  Octrois.  — négociaux,  1624. 

— ordinaires  et  extraordinaires.  App.  p.  542. — 
patrimoniaux.  Voy.  Communautés.  — royaux, 
670 , 1 5 5 1 , 1 5 5 5 , iG5o. 

Denis  (Jacques) , procureur  général  au  parlement 
de  Guyenne;  lettres  au  Cg.  968  n,  1168  n, 
1203. 

Dénombrements.  — de  la  population,  667  n, 
761  n,  792,  1000,  1017,  io38,  1228,  i23o, 
1387,  i4oi,  i-john,  i8i4.  App.  p.  55o.  Voy. 
Population.  — des  pauvres  , io38,  1889. — des 
terres  en  culture,  1 5 4 1 . 

féodaux,  200,  260,  37  4,  4o4 , 432,  4on  , 

553,  712,  818. 

Dénonciateurs.  — condamné,  i36g.  — récom- 
pensés, 694,  6 1 4 , 1068  n,  1227  n,  1 3 4 4 , 
1559,  1821  n,  1880,  1 884. 

Dénonciations,  853  n,  1587. 

Denrées.  — Consommation , 25,  89, 3oo,  36g  ,417. 
io55,  1 1 87  n,  1200,  1221,  i4go,  1 81 4.  Apj). 
p.  545,  546. — Droits  sur  le  commerce,  ii3, 
369 , 372 , 731,762 , 874,898 , 902,955 , 96g . 
988,  1071,  1107,  1218,  1277,  1282,  1371, 
i4go,  i53o  n,  1 533 , 1 53g , 1575,  1679, 
i638  n,  1742,  1862  n.  App.  p.  543,  565.  — 
Prix,  262,  352  n,  372,  386,  83o,  865,  868, 
893,896,  1102,  1268,  1277,  1 336 , 1 4 3 9 , 
1497,  i684,  1 685 , i6g5,  1709,  1739, 
1762  n,  1791,  1874.  Add.  II.  — Production, 
commerce,  importation  ou  exportation , 653  n, 
757  n,  786  n,  887  n,  987,  1239,  i322, 
1429,  1 435 , 1 445  n,  1447,  i46a,  i55o, 
1702  n,  1727,  1744,  1784  n,  i854.  App. 
p.  545,  548,  553,  577.  — Voy.  Beurre,  Blés, 
Octrois,  Viande,  Vins. 

Dentelles,  578,  1097  n,  1626  n,  1890  n,  1902. 
App.  p.  552,  56o,  576.  — de  fil.  App.  p.  55g. 


CONTROLE  GENERAL  DES  FINANCES. 


632 

— d’or  et  d’argent,  571,  1 53 5.  — façon  d'An- 
gleterre, 981  ».  — façon  de  Malines,  1097  ». 

Département  des  tailles.  — Voij.  Tailles. 
Départements  administratifs,  8G7,  888,  1078, 
1G73,  1780,  178!  »,  1914.  App.  p.  547,  548, 
55o,  578,  679. — Voy.  Délimitations,  Inten- 
dants, Secrétaires  d’Etat. 

Dépens  judiciaires,  271,  4G7,  1 543 , 1629  », 
1 647,  1718  n,  1766,  1772,1862.  — (Con- 
trôleurs des  taxes  des),  i488  , 1 536  n,  157.1. 
App.  p.  672,  673.  — (Taxateurs  et  calcula- 
teurs des) , 1772. 

Dépenses. — employées  dans  les  comptes,  i554. 

— validées  par  lettres,  1557. 

comptables  et  dépenses  de  comptant.  App. 

p.  678.  - — du  Roi.  App.  p.  554,  56 1 , 5G4. 

— du  Trésor  royal.  App.  p.  544,  554  à 557, 
56 1,  678  à 58 1 , 5g8,  599. — extraordinaires. 
App.  p.  679.  — secrètes.  App.  p.  678,  679. 

— (Registres  des).  App.  p.  678. 

Déplacement  (Droits  de).  App.  p.  553. 
Dépossession  d’un  entrepreneur,  i884. 

Dépôts.  — non  sujets  à prescription , q54  , 1 584  ». 

— remboursés.  App.  p.  554.  - — Caisse  spé- 
ciale, g54. 

Dépôts.  — d’archives.  Voy.  Archives.  — de  pa- 
piers publics,  1 355 , 1 538.  App.  p.  56 1 . — de 
poudre,  1 63 4.  — des  sels.  Voy.  Sels. 

Députation  à perpétuité  des  maires,  1260. 
Députations. — Voy.  Communautés,  Compagnies, 
Etats , Provinces , Villes. 

Députés.  — d’un  corps  de  ville,  1686.  — des 
Cantons  suisses,  i24o,  1755. — de  Chapitre, 
1178. — du  commerce  de  Marseille,  6 1 5 », 
654,  86g.  — d’un  diocèse,  1689,  1797.  — 
d’ouvriers,  976. — de  paroisses,  538,  672, 
679.  — des  villes  de  commerce,  546. 

Derieu  (N.),  fermier  des  aides  en  Flandre,  1276. 
Derion  (Pierre),  directeur  général  des  gabelles  de 
Lyonnais,  Provence  et  Dauphiné,  envoyé  en 
mission  à Gènes;  lettre  au  Cg.  1G27  ». 

Rerie,  terre  à porcelaine,  io42,  1890. 

Dernier  ressort  (Juridiction  en),  1670  ». 
Dérogeance  entraînant  l’imposition.  App.  p.  54G. 
Désarmement.  — des  bourgeois,  1489.  — des 
nouveaux  convertis,  667.  — des  paysans,  986. 
Desaunetz  (N,),  fermier  du  contrôle  (?)  en  Cham- 
pagne, 719. 

Descente  des  sels.  App.  p.  54g,  55  t. 

(Certificats  de).  App.  p.  553, 

Descentes.  — des  ennemis,  726,  1192.  — - de 
la  justice,  81 3. 

Des  Chiens  (Pierre),  traitant  et  fermier  en  Bre- 
tagne,  611,  632,  739,  927,  io44. 

Désertes  (Terres).  App.  p.  563.  — Voy.  Terres 
abandonnées,  Incultes  (Terres). 

Désertions.  — - d’habitants  des  villes  ou  des  cam- 
pagnes, 120,  121,  i38,  1 68 , 226,  3 1 3 , 585, 
896 , 92.4 , g35,  g42  »,  g44,  1012  »,  1 o38  », 
to3g,  iog3,  1 1 88 , I2i3,  i3o8  »,  t4oi, 
1 43 1 »,  1474,  1 536  n,  i544,  i548,  if>5t, 
t552,  i588,  i6o5,  1619  »,  1623,  1 654 , 
1774,  1789,  1798,  i8o4,  1817,  1889.  App. 
p.  565,  574  à 577.  — de  marchands,  1282. 

— de  miliciens  ,710,716,  1 428.  — d’ouvriers , 
192,  206,  11 48,  1278,  1 533.  — de  troupes, 
1407  n,  1874.  — Voy.  Convertis  (Nouveaux), 
Religionnaires. 

Déshérence  (Droit  de),  1002  »,  1 584  ». 
Désistement  d’un  arrêt , 1061. 

Desmarctz  (Nicolas),  ancien  intendant  des  finan- 


ces; lettre  du  Cg.  242  ; mémoire  sur  l’état  pré- 
sent des  affaires.  App.  p.  543  à 547;  cité, 
1 69  n. 

Desmaretz  (N.),  habitant  de  l’Angoumois,  872. 

Desperrières  (N.),  exempt  de  police  à Paris;  lettre 
au  Cg.  1 8 1 8 n. 

Desprez  (Guillaume),  imprimeur  du  Roi,  821. 

Dessèchement  de  marais,  101,  3 1 1 , 365,  i64o, 
1825,  t84o,  1867. 

Desservants  ecclésiastiques.  — Voy.  Curés,  Vi- 
caires. 

Dessineurs  des  ingénieurs.  App.  p.  562,  573. 

Destitutions,  i5,  274,  1110,  1171  n,  i3o6, 
1622,  1822,  i884. 

Détail.- — (Droit  de),  i4o,  43g,  575  n,  619. — 
(Vente  au),  1 1 83. 

Détaillants  fabriquant  la  bière,  1472. 

Détention  (Peine  delà),  18G6. — }oy.  Prisons. 

préventive,  iog5. 

Détritage  des  olives , 1210. 

Détroit,  circonscription,  t445  ». 

Détroit  de  Gibraltar,  961. 

Dettes  couvertes  par  un  billet  d’honneur,  1 846 . 

Voy.  Communautés,  Convertis  (Nouveaux), 

Provinces , Religionnaires. 

Deux-Mers  (Canal  des).  — Voy.  Canal  de  Lan- 
guedoc. 

Deux-Ponts  (Duché  des),  1002, 1703. 

Deux  pour  cent  (Droit  de),  3i5,  1118  »,  i4go. 

Deux  pour  cent  de  Nice  à Villefranche ( Droit  de), 
g32, i3g2  ». 

Deux  sols  pour  livre  ( Retenue  des) , 881  »,  1 1 53 , 
1 1 8 4 , i525. 

Devis  d’architectes  ou  d’ingénieurs,  347  »,  680, 
1073  »,  1096»,  1269,  1 36 1 , i442  , 1457, 
1 468 , i4g2,  1720,  1731  »,  1820,  1 8 3 4 . 

Devoir  (Impôt  du),  58. 

Devoirs  (Fermes  des).  — Voy.  Rretagne. 

Dezize-sur-Loire  ( Ponts  de),  3o8  »,  811. 

Diables  catalogués,  1808. 

Dictionnaire  domanial  du  président  Guy  Allard, 
167. 

Dieppe  (Election  de),  4io  ». 

(Ville  de).  — Acquisitions  des  communau- 
tés religieuses,  542.  — Bombardement,  1 355. 
— Charges  et  revenus,  743.  — Commerce, 
874.  — Echevins,  542,  874. — Fabrication 
du  bouillon,  973.  — Gouverneur,  1 355  ». — 
Impositions  et  octrois,  874.  — Pèche  du  ha- 
reng, 868.  — Population , 874. — Port,  174 » , 
i5o5.  — Présent  offert  au  Roi,  G74  »,  743. 
— Privilèges,  874.  — Raffinage  des  sucres,  4 1 4. 

Diètes.  — - allemande,  1626.  — • suisse,  1726, 

1755. 

Dieulamant  (François  ou  Claude  de  Mollart, 
sieur  de),  ingénieur  ordinaire  du  Roi,  commis 
à la  direction  des  ouvrages  publics  de  la  pro- 
vince de  Dauphiné;  lettre  au  Cg.  917  n;  cité, 
i 769  ». 

Digues,  137,  362,  729,  1764,  1837. 

Dijon  (Ville  de).  — Chambre  des  comptes,  127, 
393,  775  »,  996  n,  1217,  1395,  i5o4. — 
Chevaliers  d’honneur  en  la  Chambre  des 
comptes;  lettre  au  Cg.  775  ».  — Commis  de 
la  poste  aux  lettres,  1 586.  — Droits  sur  le 
bois,  1 546.  — Juges  et  consuls,  171.  — Jurés 
crieurs,  io4o.  — Messagerie  et  carrosses  pour 
Paris,  11 32.  — Monnaie,  848  »,  1294  ».  — 
Officiers  de  la  Chambre  des  comptes;  lettre  au 
Cg.  3q3  ».  — Parlement;  lettre  du  Cg.  g65  »; 
lettre  au  Cg.  1260  »;  cité,  5 , 367,  3g3 , 901  », 


968, ioi4n,  io4o, 1070, 1092, îi 32, 1199, 
i4g5,  i546,  i586,  1703  n,  1768  n,  1819. 
Add.  IL  — Passage  des  livres  défendus,  1 558  n. 
— Présidial;  lettre  au  Cg  1703  n.  — Prisons, 
947. — Privilèges  de  la  ville,  i33  n.  — Sédi- 
tions, io4o,  1 546. 

Diligences  (Ferme  des),  1 853. 

Dimanche  observé  par  ordre,  4og,  1876. 
Dimanches,  assemblées  d’ouvriers,  1876. 

Dîmes.  — de  la  chasse,  1 484.  — ecclésiastiques, 
269 , 307,  55 1, 877,  i23o , 1246,  1285 , 1862  , 
1889.  — laïques,  1270  »,  1285  ».  — (Rece- 
veurs des),  12  35. 

Diminutions.  — Voy.  Fermes,  Impositions,  Mo- 
dérations , Moins  imposé.  Monnaies,  Taxes. 
Dinan  (Ville  de),  ig5. 

Dinant  (Ville  de),  246,  io65  n,  1902. 

Diocèses.  — Députés,  1689,  1797.  — Emprunt, 
1 898.  — Partage  de  la  circonscription  entre  deux 
provinces,  54o,  i3o8. — Payement  de  charges, 
1 1 53  , 1 1 5g  , 1469,  1898. — Receveurs,  54 1 , 
738,  i8o4.  — Ressort,  io38  »,  1159,1797, 
i8o4. — Réunion  en  une  seule  recette,  i463». 
— Syndics,  1 452  ». 

Diois.  — (Comté  de),  818. — (Comtes de),  818, 
1 644. 

Dionis  (N.),  commis  receveur  des  tailles  à Guéret . 
i3g3  ». 

Directe  universelle  ou  majeure,  16,  355,  446, 
484,  492,  58o,  G53,  712,  854,  863,  1260, 
1686. 

Directes  des  particuliers,  58o,  854  ». 

Directeurs.  — d’un  bureau  de  marchands,  1739. 

— des  bureaux  de  poste,  968,  1060,  1527  ». 

— de  la  Chambre  de  l’abondance,  i24o  », 
i36o,  1387.  — de  compagnies  de  commerce, 

9 4 1 . — des  droits  du  canal  d’Orléans,  i3o3. 

— des  formules,  1207. — d’hôpitaux,  5i2  », 
624, 1736.  — d’hôpitaux  militaires.  App.p.  571. 

— de  manufactures,  1274  ».  — des  salpêtres, 
1 5 1 g.  — de  traitants,  ioi4,  i583. — des 
traites,  1647. — des  vivres,  1287,  i3g3. — . 
Voy.  Aides,  Formes,  Gabelles,  Monnaies. 

généraux.  — du  commerce.  Voy.  Lagny. 

— des  étapes,  1 884.  — des  fermes,  i58g, 
1776.  - — des  Monnaies.  App.  p.  569.  — des 
vivres  et  étapes.  App.  p.  56g. 

particuliers  des  Monnaies,  App.  p.  571, 

Direction  des  fermes.  App.  p.  547. 

des  finances.  App.  p.  542, 553, 

• (Petite)  des  finances,  1743. 

Discussions  générales,  1620,  1667. 

Disettes,  62,  67,  101,  109,  110,  n3,  120, 
121,  i32,  147,  i56,  162,  2o4  »,  247,  248, 
206,  27g,  283,  3io,  329,  419,  6i3,  628, 
636,  887,  8g3,  8g5 , 902,  922,  937,  g38, 

942,  952,  960,  g63,  991,  998,  999,  1011, 

io38,  io4i,  io58,  io63,  1072,  1091,  1111, 
1122,  1 124  à 1 126, 1 129,  1 1 36, 1 1 46, 1 168 , 
1170,  1186,  1187,  1193, 1199, iso5, 1209, 
1216  »,  1220,  1226,  i23i,  1235,  1 200 , 
1256,  1258,  1261,  1262,  1273»,  1298  n, 
i3o8, i3og, 1 3 1 4 , i3i6vi3qo, i323, 1 3 4 4 , 
i36o,  1 363 , 1367  »,  i38o,  i42g,  i432, 
i445,  1447,  i45i,  1462,  1470,  i48o, 

1 56g , i588,  1 646 , i65i,  1714, 1718,  1753, 
1756,  1768,  1772,  1774,  1775  »,  1784, 
1787,  1789,  1790,  1792,  1798,  1800  », 
i8o3,  1806, 1816,  1817,  1828,  1 838 , i83g, 
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Voy.  Faim,  Récoltes, 


TABLE  ANALYTIQUE. 
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i8g3.  — Poursuites,  recherches  et  procédures, 
3g,  353, 355, 6/47, 655, 712, 727,  787,  854», 
gio,  1008,  io35  »,  4116  »,  1 364  »,  1606. 
— Procureurs  du  Roi,  388 , 553 , 863 , 996  ».  — 
Voy.  Valette  ( La ). — Receveurs,  190,  209»,  269, 
3 1 g , 3 4 1 , 353,  584  »,  729  n,  791,  1 1 3g  , 
1708,  1820.  App.  p.  553,569.  — Receveurs 
généraux,  877,  929,  g4i,  1021,  1080,  io84, 
137/4  ».  ■ — Réformation,  16,  47,  1 55 , 553, 
1021,  1 364 . — Régie  et  produits,  760 , 1002, 
io35.  — Remboursements,  875.  App.  p.  679. 
— Réunions,  5,  i3,  a5,  36  »,  3g,  47,  79, 
1 43  »,  1 53 , 253,  289,  291,  3o5,  366,  374, 
388,  A02,  434,  655,  685,  727,  768,  760, 
776, 797,  818,  846,  854  »,  90/1,  g58,  ioi5, 
107/4,  io83,  1212,  i3i2,  1 383  »,  1 54 1 , 
1 644 , 1680  »,  17.31.  — Usurpations,  555, 
797>  799 > io35  »,  1116  »,  1719,  1731.  App. 
p.  553.  — Voy.  Alsace,  Béarn,  Languedoc, 
Luxembourg,  Soissons,  etc.,  Papier  terrier. 

Domaine  des  villes.  — Voy.  Communautés. 

d’Occident,  783. 

— et  barrage  (Droits  de),.  1112. 

Domaines  corporels,  25. 

Domaniale  (Droit  de),  288,  579. 

Domaniaux  (Offices).  App.  p.  542. 

Domaniers  exemptés  de  la  milice,  1 365. 

Dombes  (Souveraineté  de),  5g3 , g5o,  1 38a , 

1 3g4. 

Domène  (Terre  de),  1 64 4. 

Domergue  (Pierre),  adjudicataire  du  bail  des 
fermes,  536,  8a3.  — munitionnaire  général 
de  la  marine,  1 196  ». 

Domestiques.  — nommés  notaires,  1 64 8.  — pris 
pour  archers  du  guet,  1 346. — taxés.  App. 
p.  563 , 673 , 674. 

Domicile  des  taillables,  119,  384,  1 3 9 4 , 1 456. 

(Translations  de ),  369,  4 16,  417,  4a  1 , 435 , 

1107,  1167,  1 4 4 1 , 1676,  1798.  App.  p.  575. 

(Magistrats  du),  670,  1 8 1 4 . 

Domiciliés  chargés  d'une  régie,  i65o. 

Dommages-intérêts,  1028,1322»,  1 4 1 3 , i438  », 

1 543 , 1 544  »,  1629  »,  1746,  1806  ». 

Dompierre  (Château  de),  1 1 65. 

Donataire  faisant  une  transaction,  1692. 

Donation  (Imposition  de  la),  63 1. 

Donations,  443  , 801,  1167,  1736. 
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Donchery  (Ville  de),  120  »,  91/1. 

Donjon,  1096. 

Donneurs  d’avis,  706,  io5o,  1 1 53  ». 

Dons  faits  par  le  Roi,  209  »,  243,  799,  1280,  . 
1.37/1  n>  *53i,  1676,  1678  »,  1 584  , 1692, 
1808,  1837,  1907.  App.  p.  5/12,  555,  564. 
— Voy.  Concessions. 

— gratuits. — du  clergé,  u5g,  1290,  1327. 
App.  p.  56a , 566,  5go , 5 g 1 . — de  la  noblesse, 
1285. — des  pays  d’États.  App.  p.  555,  566, 
583  a 697.  Voy.  Artois,  Béarn,  Bourgogne, 
Bretagne,  Languedoc,  Provence,  etc.  — des 
villes.  App.  p.  589,  5g3.  — extraordinaire,  g56. 

(Menus).  App.  p.  5g8 , 599. 

Dordogne  (Rivière  de),  991. 

Dormoy  (N.),  maître  de  fours  à verres  à vitres, 
162 1 . 

Dorures,  571,  098. 

Dotations  religieuses,  1169,  1285,  1733,  1709. 
App.  p.  557. 

Douai  — (Ville  de) , 1 629  »,  1874.  — (États  de) . 

1 485. 

Douane.  — de  Lyon,  199,  798,  g85,  1007. 
1295  »,  1372,  1476.  — de  Paris,  1 455 . 
161 3,  1779,  1895.  — de  Valence,  1 654 , 

1 854. 

Douanes.  — Bureau,  i4o4.  • — Commis,  465, 
55o.  — Gardes,  464  ».  — Inspecteurs,  1 445 , 
iGi3.  — Juge,  761.  — Lignes,  1068  »,  1886. 

— Voy.  Aides,  Entrée,  Exportation,  Fermes, 
Importation,  Sortie,  Traites. 

extérieures  et  douanes  intérieures.  App. 

p.  565. 

Douazac  (Paroisse  de),  1809. 

Doublement. — de  droits,  i358,  1/190  »,  1 5 1 1 

— sur  adjudication , 713. 

Doubles,  monnaie,  848  ». 

des  actes.  App.  p.  54g.  — des  comptes, 

io84. 

Doubles  emplois,  i432. 

Doullens  (Ville  de),  4 1 5. 

Dourdan  (Élection  de).  — Rapport  de  l’intendant , 
33o. 

(Ville  de),  92,  222  »,  348,  67g,  1 1 4 6 , 

i598. 

Dourlach  (Marquisat  de),  1 5 4 1 . 

Douze  et  six  deniers  (Droits  de).  App.  p.  543, 
54g. 

Douzième  (Droit  de),  1221. 

Doyens.  — de  cathédrale,  1624  ».  — de  Cham- 
bre, 1736. — de  Chapitre,  1747. 

Dragonnades,  2o4  »,  211,  220,  227,  284,  334, 
344,  363,  379,  4io,  588.  — Voy.  Convertis, 
Dragons,  Logement,  lleligionnaires. 

Dragons.  — détaillant  le  vin,  1498.  — faisant 
la  contrebande,  1 883 . — faisant  le  faux-sau- 
nage, 1 1 G4 . — imposés  à la  capitation.  App. 
p.  507.  — prenant  le  logement  et  la  subsis- 
tance, 227,  262,  83o,  991,  1207  »,  i48o  », 
i58o,  1600,  1767,  1793.  — pris  pour  archers 
du  guet,  i346. — rétablissant  l’ordre,  1 3 1 g » 
(Officiers  de).  App.  p.  569,  572,  573. 

- ( Régiments  de ) levés  par  les  provinces , 19, 
634,  667,  677,  781,  789,  1162,  1671, 

du  Roi  (Régiment  des),  262,  363. 

Draguignan  (Ville  de),  1 55 1 »,  1695. 

Drapiers,  3oo,  ioo5,  i543,  App,  p.  55g. 

(Gardes),  11/12. 

Draps. — Destruction  de  pièces  en  Angleterre, 

1 1 4 8 . — Fabrication  et  commerce.  /17,  85, 
i65,  3oo,  4 16,  422»,  466,  538,  547,  62/1, 

80 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


63/i 

709,  761,  975,  977  n,  ioo5,  1079,  1097, 

1 1 43  , 1 1 45 , 1 1 48 , 1 1 56 , 1196,  1 234 ,1274, 
1295  n,  i48i,  1 5 1 8 , 1 533  , 1 535 , i6o3, 
1608  »,  1669,  1671,  1673,  1697,  1699, 
1752  »,  1 836.  — Halle  de  Paris,  107g.  App. 
p.  673.  — Importation,  466,  486,  601,  852, 
1007,  io36,  io45,  iog5,  1 1 48 , 1296  », 

1 345 , 1476.  — Marque,  iog5»,  1 1 43 , 1 345 , 
1699.  App.  p.  559.  — Teinture,  1079.  — 
Tondage.  App.  p.  56o. 

Draps  d’or,  d’argent  et  de  soie,  161 4 ». 

pour  le  Levant,  977  ». 

Drogueries,  796,  1671  , 1778.  App.  p.  55 2. 

Droguets,  290  »,  802,  1876. 

Droguistes,  1 43g. 

, fabricants  de  droguets,  3oo. 

Droit  (Professeurs  en).  App.  p.  571. 

écrit  (Pays  de),  gio  n,  1606  n,  1667. 

Droits.  — locaux,  1 5 5 »,  201,  g32,  g4 1 , 1237, 
i3o2.  — payés  par  réciprocité,  1897  ».  — 
réels  du  domaine.  App.  p.  553.  — utiles, 

1 1 85.  — Voy.  Abord,  Acquisitions,  Affranchis- 
sement, Aides,  Alcadie,  Aliénation,  Amirauté, 
Amortissement,  Annuel,  Appétissement , Atta- 
che, Attente,  Aubaine,  Augmentation,  Aval- 
lage,  balance,  Banalité,  Ban'vin,  Barrage, 
Bians,  Boîte,  Boucherie,  Bouchon,  Bouille. 
Brasserie,  Canal,  Capsos , Cartes,  Cavalcade, 
Cens,  Centième  denier,  Champart,  Chantier, 
Chargeage,  Charroi , Chasse,  Cliaussage , Chaus- 
sée, Chenevainge,  Cinq  sols,  Cinquante  sols, 
Clavaison , Collecte , Commutation , Comptablie , 
Confiscation,  Consignations,  Consommation, 
Contrôle  parisis , Convoi,  Corvée,  Cosse,  Cou- 
chée, Course,  Courtage,  Coutume  (Ancienne), 
Coutume  (Petite  et  grande) , Créations  d’offices, 
Demi-lods , Déshérence , Détail , Deux  pour  cent , 
Deux  pour  cent  de  Nice  à Villefranche,  De- 
voirs, Dîmes,  Directe,  Dixième,  Domaine, 
Domaniale,  Douane  de  Lyon  et  de  Valence, 
Douanes,  Douze  et  six  deniers,  Douzième, 
Eaux  et  fontaines,  Échanges,  Échats,  Entrée, 
Équivalent,  Espier,  Étape,  Exécuteur,  Expor- 
tation, Féodaux  (Droits),  Ferme  (Petite),  ; 


Eau  de  la  reine  de  Hongrie,  1 1 5 4 . 

Eau  bénite  employée  en  magie,  1 858. 

Eau-forte,  56g. 

Eaux.  — amenées  dans  les  villes,  66  n>  269,  297, 
808,347,  1 280 , 1 5 1 1 n,  1675.  — de  mauvaise 
qualité,  1874.  — détournées,  1232.  — ser- 
vant au  dégraissage  et  aux  teintures.  App. 
p.  56o. — -thermales  ou  minérales,  116,  io5g, 
i323,  1 53g. 

et  fontaines  taxées,  1620.  1 563 . 

Eaux-de-vie.  — Droits  sur  le  commerce  ou  le 
transport,  168,  4ig,  4 4 1 , 5 1 1 , 632,  673, 
1 283, 1370,  1439,1478,1 5 u,i  66 111,  1710, 
1861.  App.  p.  544,  545,  565.  — Exportation, 
81,  38o,  417,  4 1 g , 44 1 , 63-2,  6g5, 710, 752, 
878,  887,  987,  1162,  1166  n,  1 43g , 1710, 
1760,  i8o3.  — Fabrication  et  commerce,  47, 
68,  100.  168,  337,  4 1 6 , 5 1 1 , 710,  1162, 
116611,  i23i,  1261,  1 3 5 4 , 1 439 , 1 56g , 1717, 
i8o3,  1861.  — Importation,  1162.  — Prix, 
38o,  417,  660  n,  1760,  1861. — Usage  com- 
mun dans  le  peuple,  1162,  123i.  App.  p.  545. 


Fermes,  Fief,  Foires,  Fontage,  Foraine,  Fo- 
rains (Droits),  Fouage,  Franc- alleu,  Franc- 
salé,  Francs-fiefs,  Francs-poissonniers,  Frater- 
nité, Fret,  Gabelle,  Gambagc,  Garde,  Garde 
de  la  mer,  Général,  Geûtage,  Gîte,  Grairic, 
Greffe,  Gros,  Gros  et  augmentation , Gros 
manquant,  Gruerie,  Guerre,  Guet,  Hanse, 
Haut-conduit,  Huit  sols.  Huitième,  Impariage, 
Importation,  Imposition,  Impositions,  Impôts 
et  billots,  Indemnité,  Indict,  Induit,  Issue, 
Lançage,  Leude,  Levure,  Livia,  Maltôte,  Marc, 
Marque, Mayade, Mesures,  Minage, Minqueurs, 
Monnaie,  Monnéage,  Moulage,  Mutation,  Nou- 
veaux acquêts , Papier  timbré  , I’aréage , Parisis , 
Passage , Passavant,  Passe-port,  Patente  de  Lan- 
guedoc, Pâture,  Péage,  Péage  de  Bapaume, 
Pèche,  Pesage,  Pied  fourché,  Pinte  ou  godet, 
Poids  et  mesures,  Poids-le-roi , Pontghueld, 
Port,  Ports,  Présentation,  Privilèges,  Protec- 
tion, Publication,  Quais  et  chaussées,  Quaran- 
tain , Quarantième  denier,  Quart-bouillon, 
Quatre  membres  de  Flandres,  Qucste,  Quit-  ! 
tance,  Recette,  Régale,  Retenue,  Retrait,  lîêve, 
Sauvcment,  Sceau,  Seigneuriage,  Seigneuriaux 
( Droits) , Servitude , Seterage,  Soixantième,  Sol 
pour  livre,  Sol  pour  pièce,  Sol  pour  pot,  S011- 
quet,  Stellage,  Subvention,  Tabellionage,  Ter- 
sou,  Tiers-et-danger,  Tiers-sur-taux,  Timbre, 
Tonlieu,  Traite  d’Arzac,  Traite  de  Charente, 
Traite  domaniale.  Traites,  Transit,  Travers, 
Traverse,  Trois  pour  cent,  Tuage,  Un  pour 
cent.  Usage,  Vacations,  Vaclage,  Vinage,  Ving- 
tain.  Vingtième,  Vingt  pour  cent,  Vingt-quatre 
sous,  Visite,  Voilure. 

Drouault  (Jean),  commis  d’intendant,  chargé  de 
la  visite  des  postes  de  la  généralité  de  Sois- 
sons;  lettre  au  Cg.  i 658. 

Dubert  (N.),  receveur  des  tailles  à Saint-Étienne, 
368. 

Dubois  (Claude  Dnbosc  ou),  ancien  conseiller 
an  parlement,  procureur  général  en  la  Cour 
des  aides  de  Paris;  lettre  au  Cg.  888  11.  — - 
prévôt  des  marchands  de  Paris;  lettres  au  Cg. 

1 38o  n , 1697,  1 869  n. 
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Eaux  et  forêts , 47,  65 , 122 , 3-2 1,  37 1,  437,  760 , 
79.0 , 806  n , 900 , 996  n,  1082 , 1 670.  — Ar- 
penteurs. App.  p.  573.  — Grands  maîtres,  796, 
806,  834,  837,  900,  996  n,  ioo4,  1039  », 
i5o4.  App.  p.  56g.  — Maîtres  particuliers,  487, 
795,  834,  837,  1082,  i5o4,  1 53 1 , 1867.  App. 
p.  570,  571.  — Officiers,  8,  47,  3 ■ 9 n,  Soi  n, 
5o3  n,  648,  806,  837,  1570.  App.  p.  571.  — 
Receveur  des  ventes , 806  n.  — Sergents-gardes. 
App.  p.  578.  — Voy.  Bois,  Forestiers,  Forêts. 

Écarlate  (Teinture  d’),  1079. 

Ecclésiastiques.  — assassiné,  1 465. — contribuant 
aux  charges  publiques,  449,  1226  n,  1228, 
1275,  1 3 1 3 , 1827,  1375,1539,1661  n,  1797, 
1889.  App.  p.  566, 567.  — dotés  par  leurs  pa 
rents.  App.  p.  557.  — exerçant  des  charges  de 
conseiller,  1 64 1 , 1736.  — poursuivis,  5oo, 
524  ,.13-27.  — secourant  les  pauvres,  1 160.  — 
taxés,  1816  n.  — transmettant  une  restitution , 
1275  n.  — Leurs  biens,  36,  101,  555,  982, 
1285,  i3i3n,  1376,  1906.  — Leurs  privilèges , 
36,  go,  94 , 101,  240,276,  286,  356,  454  n , 


Dubois  (N.),  commis  des  vivres  en  Chalonnais,  947. 

(N.),  directeur  des  postes  étrangères  à 

Lyon;  lettre  au  Cg.  1060  n. 

Duc  (Louis  111  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
duc  de  Bourbon,  dit  Monseigneur  le),  gouver- 
neur de  Bourgogne,  5,  169,  188,  i3y6  ». 
App.  p.  568. 

Duchés-pairies.  App.  p.  57  t. 

Ducs  imposés  à la  capitation.  App.  p.  567,  568. 

Dugas  (Louis),  conseiller  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Lyon,  auditeur  de  camp  et 
prévôt  des  marchands  de  cette  ville;  lettres 
au  Cg.  1829  n,  1 8 4 2 n. 

Dujardin  (Bénigne),  receveur  général  des  fi- 
nances à Montauban  ; lettre  au  Cg.  1236  n. 

Dun  (Terre  de),  1777  ». 

Dunau  (Le  P.).  — Voy.  Dunod. 

Dunkerque  (Ville  de).  ■ — Commerce  du  port. 
294,  566,  779,  1277,  i5o5,  1749.  — Cor- 
saires, 660  n.  — Fermes,  713. — - Fortifica- 
tions, 372.  — Importation  du  sel,  779.  — 
Jurés  brasseurs,  1225  n.  — Magistrat;  lettre 
au  Cg.  844  ».  — Marchands  usurpant  la  no- 
blesse, 1409.  — Officiers  de  l’amirauté;  mé- 
moire au  Cg.  566  ».  — Privilèges  du  port . 
566,  i5o5. 

Dunod  (Le  P.),  jésuite,  32,  442,  1666  ». 

Dunois  (Pays),  1172. 

Duplaa  (Jean),  marchand  béarnais,  1076. 

Duplicata  de  pièces,  1737.  — Voy.  Doubles. 

Durance  (Rivière  de),  48 1 , 928,  i383,  i4yo. 

Durand  (Charles-François),  ancien  président  et 
lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  présidial 
de  Toul,  subdélégué  de  l’intendant  de  Nancy, 
1.596. 

Duras  (Jacques-Henri  do  Dnrforl,  duc  de),  capi- 
taine des  gardes  du  corps,  maréchal  de  France, 
1 3o4  ». 

( Louise-Madeleine  Escballart  de  la  Marck. 

femme  de  Jacques-Henri  II  de  Durfort,  duc 
de),  1692  ». 

Duval  (Jacques  ou  Jean-Antoine),  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux,  ioi3,  i-2o3. 

Dyssenteries  épidémiques,  1186  ». 


52  4,  874,  912,  9.06,  982 , io34,  1 1 3 1 , 1 1 4 1 . 
1194,  1290,  1 4 1 7,  1579,  i65o,  1716,  1717. 
1879.  App.  p.  566.  — Saisie  d’un  temporel. 
App.  p.  567.  — Voy.  Clergé. 

Echalonge  ( Forges  d’ ) , 1197  n. 

Échanges  du  domaine,  883. 

(Droits  d’),  45,  109,  1 44. — Voy.  Lods  et 

ventes. 

Échantillons  de  marchandises,  io45  »,  1177. 

1188,  1295,  1426  n,  1876.  App.  p.  56o. 
Écharpes  pour  les  femmes,  1669. 

Échats  (Droits  et  ferme  des),  1 43  »,  1200. 
Échelles. — pour  la  nomination  des  collecteurs. 
io3.  444,  1477.  — pour  la  répartition  de 
l’impôt,  89. 

Échevins.  - — Attributions  et  fonctions,  i4,  37. 
266,  267  »,  444  n,  452,  465  n,  496  n,  556. 
58i,  599,  6o3,  6i5,  667,  876,  880,  g45  », 
io3-2,  1081,  1096,  1102,  1110,  1233,  1 2 4o . 
1249,  1272,  1270,  i3io,  i3i2.  i3-25,  i352. 
i443,i462,  1539,  i555,  1 507,  1570,  1577. 
1582.  1.593,1615,  1617,  i664.  i683,  172.3. 
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173g,  1737»,  1760,  1829»,  1 838  11,  i848, 
1906,  igog  ».  App.  p.  558,  55g,  506,  5G7, 
56g,  570.  Add.  II.  — Comptes,  7,  5a,  G57, 
1557.  — Destitution,  1110.  — Exercice  du  com- 
merce, 101g,  io5a.  — Imposition  à la  taille 
ou  à la  capitation,  1 4 5 4 , 171a.  App..p.  071 
à 673.  — Nomination  et  élection,  53,  Gg, 
ia5,  5og,  58 1 , 5gg,  875,  gi3,  g45,  u>55, 
1110,  i434, i6o5,  1 7g5  n,  181a,  1 884.  App. 
p.  558.  Add.  II.  — Taxe  de  rachat,  1012, 
101g,  io5a. 

Echevins  du  commerce,  646,  G5 4. 

perpétuels,  1 G83. 

(Premiers),  876,  1110,  1 178,  1 17g. 

Échoppes  de  la  halle,  1791. 

Kchouboulains  (Paroisse  d’),  38g. 

Eclairage.  — des  hôtels  de  ville,  i848.  — des 
villes,  1722. 

Ecluse  (Fort  de  F),  1 63 x . 

Écluses,  7g,  61  G»,  8go,  i3o3,  i3gG  »,  îGgG, 
18G7. 

Éclusiers,  1 696. 

Ecoles  publiques,  46 4 »,  674,  91  g,  1008, 
1175,  i4ao,  1 6 g 4 , 1867. 

Écoliers.  — forcés  de  venir  aux  classes,  1857  ». 
— logés  en  ville,  Gi  g. — payant  des  rétributions 
annuelles,  gao.  — proposé  pour  une  charge  de 
conseiller,  ioi3. 

Economes.  — des  diocèses.  App.  p.  571.  — sé- 
questres, 11 5g. 

Écorce  soumise  à des  droits,  1802  ». 

■ (Étoffes  d’),  277  ».  — (Moulins  à).  App. 

p.  564. 

Ecossais  ( Vaisseaux) , 660  ». 

Écosse  (Blés  d’),  123g. 

Ecriloire  (Experts  et  greffiers  de  1’).  App.  p.  672, 

573. 

Écritoires  garnies  d’argent,  82G. 

Ecriture  (La  Sainte),  672. 

Écritures.  — contrefaites,  1737.  — judiciaires, 
16G7. 

Écrivains  de  la  marine.  App.  p.  673. 

Ecrouelles,  11 4. 

Ecrous  pour  la  taille,  5o2. 

Écurie  (Grande),  1567. 

Ecuries  des  postes,  1 658  ». 

Écus.  — étrangers,  85 1.  — frappés  à Lyon  pour 
Genève,  6G6.  — non  réformés,  îagG  ». — 
Cours  et  valeur,  488,  87g,  892,,  1049,  ioG3, 

1 a4a , 1 277,  1 agG. 

Ecussons  d’armoiries,  1 G 1 a ». 

Écuyer  de  la  grande  écurie,  1 567. 

(Grand),  1667. 

Ecuyers  établis  dans  les  grandes  villes,  627,  Gig, 
1 567.  App.  p.  672, 

Edit  somptuaire,  1626. 

Edit  de  Nantes,  210,  334,  1847. 

Edits.  — Enregistrement,  472,  548,  740,  847, 
889,  927,  gG5,  g68, 98g,  n4g,  ia44,  i3oa, 
i43o,  i45o  ».  — Exécution,  548,  927,  1879. 
— Préparation.  Add.  IL  — Publication,  1 1 38. 

Effigie  (Exécutions  en),  271  »,  1 546, 

Egards,  en  Picardie,  i85o. 

Église  (L’).  — Ses  biens,  47,  5a  »,  555,  ia46, 
1275.  App.  p.  545.  Voy.  Clergé.  — Ses  cen- 
sures, i486.  — (Chambre  de  1’),  989.  — 
(Conseillers  d’),  iG4i,  173G.  — (Ordre  de  1'), 
1260,  1478,  1GG1  ». 

Eglises.  — abandonnée  par  les  paroissiens,  1862. 
— communes  aux  catholiques  et  aux  protes- 
tants, 760,  1246.  — désertes,  1176.  — dé- 


truites, 1 386.  — fermée  un  jour  de  fête,  161g. 

— infectées  par  les  pauvres,  1298  ». — réfor- 
mées, 1 1 58.  — royale  et  collégiale,  1677.  — 
— Assemblées  tenues  devant  la  porte,  873.  — 
Construction , réparation  et  entretien , 5a  n , 207, 
a5a,  38i,  3gg,  447,  55i,  5g2,  617,  G61  », 
701,  76.3,  826,  919,  ioi5,  1219,  1269, 
i3o5  »,  1 3 8 6 , 1457,  i4gg,  1678  »,  i6g8, 
1700,  1720.  — Préséance  des  honneurs,  1478. 

Ebbiens  (île  des),  1378  ». 

Elbeuf  ( Ville  d’ ) , 1097  »,  1182,  1 5 1 8 , 1 533. 

Electeur  palatin,  555,  1703,  1777  »,  *897. 

Electeurs  allemands,  1777  ». 

Élection.  — de  candidats  maires  et  consuls, 

1 483.  — d'un  député  aux  Etals,  i46o. — de 
juges  consulaires,  1881.  — de  marchands  de 
blé,  1220.  — cassée,  1179,  1796  »,  1881. 
App.  p.  558.  — dirigée  par  l’intendant,  8o5, 

1 346.  — payée  à prix  d'argent,  3 1 g.  — réser- 
vée aux  plus  forts  contribuables,  g4 5.  — Voij. 
Collecteurs,  Consuls,  Députation,  Ëchevins, 
Maires. 

(Pays  d’),  36,  274,  54o,  785,  8 1 5 , 969, 

980,  1367,  1376,  i44a,  i548,  1 588 , i636, 
1728,  1 838  ». 

Élections.  — de  taille  réelle,  180g.  — en  chef, 
gi,  980  ».  — particulières,  91,  38g,  244.  — 
provinciale,  i4og. 

( Tribunaux  d’).  — Augmentations  de  gages. 

App.  p.  5go.  — Création  de  sièges,  980. 
— Division  en  deux  sièges.  App.  p.  676.  — 
Greffes,  3g8 , 1826.  App.  p.  54g , 570,  571.  — 
Inspection.  App.  p.  548.  — Lieutenants,  872, 
g8o  n,  1624.  — Lieutenants  criminels,  1667. 
App.  p.  670.  — Officiers,  1826.  App.  p.  571, 
675.  Voy.  Élus. — Présidents,  193,862,980», 
1407  »,  i455  »,  1 644 , 1826.  App.  p.  548, 
669,  670.  — Procureurs  du  Roi,  20,  i5o, 
227,  60g,  1766  ».  App.  p.  548.  — Réforme  et 
adjonction  des  greniers  à sel,  i35,  i64,  i4gG. 
— Ressort,  attributions  et  privilèges,  9,  64, 
81,  96,  117,  121,  137,  1 G4 , 244,  281,  343, 
3Go,  364,  38g,  428,  435,  46i,  482,  4g8, 
502,  525  »,  53 1,  545,  54g,  56i,  565,  586, 
606,  65 1 , 706,  733,  785,  8 1 5 , 824,  84g, 
862,  876,  980,  1016,  io52,  1188,  ng4, 
1243,  i3oi«,  i3oG,  i352,  i3g3»,  1 455  », 
i45G,  1477,  i520,  1537,  1 5 4 4 , 1 555 , 1.679  », 
1681,  1610,  1623,  1624,  1682,  i6g4,  1747, 

1 7 7 2 , 1798. — Suppression  de  charges.  App. 
p.  555, 

Élcctqrale  (S.  A.),  le  prince  N.  de  Bavière,  gou- 
verneur de  la  Flandre  espagnole , 1890  ». 

Electorats,  i43g. 

Élisabeth,  reine  d'Angleterre,  11 48. 

Eloge  du  Roi  prononcé  solennellement,  202. 

Élus.  — Chevauchées  et  attributions,  2o3,  283, 
46 1 »,  498,  502,  56i,  1879.  App.  p.  5k~]  à 
549,  55 1 . — Conduite,  70,  81,  85,  89,  91, 
97,  98,  i35,  i64, 268,  274,  281,  377,  44g  », 
465,  4g8  »,  578,  621,  783,  748,  761,  84g, 
i352,  i464.  App.  p.  54g.  — Taxe  ou  imposi- 
tion, 8 1 5 , 837,  i4g6.  App.  p.  564,  570.  — 
Vacations  et  épices.  App.  p.  54g.  — Voy.  Élec- 
tions (Tribunaux  d’). 

Élus.  — des  États  de  Bourgogne,  5,  324  n,  83 1 , 
g53,  985  »,  1217,  1226,  1253,  1260  », 
i4i2,  i5o4,  1624,  1768,  i853,  i8g4.  — de 
la  noblesse,  i4i2.  — du  Roi  aux  États,  i665  ». 

— provinciaux,  i4og,  1 853. 

Emballage  des  marchandises  de  transit,  546. 
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Embarquement  sur  congé,  1896. 

Embauchage  d’ouvriers  pour  l’étranger,  192. 
Embellissement  des  villes,  60,  1 3 1 , 292  »,  376, 
861.  Add.  111. 

Embrun. — Archevêque  (Charles  Brûlai!  de  Gcn- 
lis)  ; lettre  au  Cg.  982  n ; cité,  1 1 1 4 ».  — Ville. 
lix4,  1874. 

Embrunois  (Pays),  1 1 1 4 ». 

Émeraudes  transportées  par  la  poste,  1786. 
Émigration  punie  de  confiscation,  1002  »,  1676. 

— Voy.  Convertis,  Désertions,  Religionnaires. 
Émigrations  périodiques,  47,  286,  3i2,  678. 

898,  1 1A0,  1 544.  App.  p.  546,  677. 
Émoluments  des  charges.  Add.  II. 

(Deniers  patrimoniaux  en),  76g. 

Empereurs  d’Allemagne,  374,  982,  129.5,  1 4 0 1 . 

1626,  1897. 

Emphytéotes,  4gg. 

Emphytéotiques  (Baux),  79,  i5o8. 

Empierrement  des  chemins.  Add.  111. 

Empire  (Le  Saint).  — Exercice  des  religions  ré- 
formées, 1246.  — Guerre  avec  la  France.  App. 
p.  544.  — Impositions,  io5o.  — Seigneuries 
relevant  en  souveraineté  de  l’empereur,  760. 
— Voy.  Allemagne,  Empereurs. 

(Princes  de  F) , 1719. 

Emplacement  des  sels.  App.  p.  54g,  55 1. 
Empointage  des  toiles,  n3o. 

Empoisonnement,  1670. 

Emprisonnements,  121,  i5o,  173  »,  209,  46 1 . 
502,  545, 606,  947,  1026,  1179  »,  1226  », 
1229,  1255,  i3oo  »,  i3io,  1 3 2 2 »,  1 46 1 , 
1471,  1620,  i544  »,  1 54 5 »,  1 58 1 , 1587. 
1602,  1623,  1661  »,  1680,  1699,  1713. 
1732,  1737,  1748,  1765,  1779,  x 844 - 1 88 4 , 
188g.  App.  p.  55o.  — Voy.  Détention,  Pri- 
sonniers, Prisons. 

Emprunts,  260,  789,829.  956,  108g,  i3oo  ». 
— Voy.  Communautés,  Compagnies , Diocèses , 
États  (Pays  d’),  Provinces. 

de  bestiaux,  x 2 4 1 . — de  grains,  1236, 

ia4i,  1243,  i832.  — Voy.  Prêts. 

(Caisse  des).  App.  p.  556, 583, 5g8,  599. 

Enarrhements.  — Voy.  Blés. 

Enceintes  des  villes,  i4,  60,  737 , 810,  920. 
ioi5i  1280,  i3ia,  1 5 1 1 n,  1 075 , 1 634 , 
1G86,  1.731. 

Enchères,  89,  1070.  — Voy.  Adjudications. 
Enclavements  delà  frontière,  809,  1782,  1790  ». 
Enclaves  des  fermes.  App,  p.  552. 

Encre  employée  dans  les  hôtels  de  ville,  1 84 8. 
Endiguements,  i835. 

Endroit  (L’).  — Voy.  Entre. 

Enfants.  — à l’école,  661,  676,  1 645.  — élevés 
dans  les  hôpitaux,  5i2  »,  624,  911,  1773. 
1908.  — employés  dans  les  ateliers,  1069. — 
mendiant,  1866.  — mis  en  nourrice  par  un 
hôpital,  89,  1736. — secourus.  Add.  111.  — des 
religionnaires  ou  des  nouveaux  convertis,  354  , 
4io,  442  »,  464  »,  5i 2 »,  683  n,  91g. 
1087  »,  1176,  1597,  i645,  1908,  1911. 
Enfants  trouvés,  5i2  n. 

Engagement  d’honneur,  1203. 

militaire,  8y4,  1062,  1407  ». 

Engagements.  — de  biens  patrimoniaux , g56. — 
d’octrois,  1192.  — tenus  du  Roi,  i852.  Voy. 
Domaine. 

Engagistes.  — Voy.  Domaine. 

Engalées  (Toiles),  11 48  ». 

Engrais,  i452. 

Ennemis.  — admis  à commercer,  886,  1220, 
80  . 
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1276,  1G28,  1629.  — alimentant  leurs  ar- 
mées, 1 1 96  »,  1 55o  n.  — appelés  par  les  re- 
ligionnaircs , io53.  — défendant  l’exportation 
des  grains,  1127.  — donnant  du  service  aux 
réfugiés,  7 4 5 . — entrant  dans  les  rivières, 

1 55a.  — vaincus,  iG5a.  — Voij.  Corsaires, 
Guerre,  Incursions,  Invasions,  Allemagne,  An- 
gleterre, Espagne,  Hollande,  Savoie. 

Ennezat  (Ville  d').  App.  p.  67 4. 

Enquête.  — demandée  parun  intendant,  1 2 5 3 . 

— judiciaire,  i5oi. 

Enquêtes  (Chambre  des),  1597.  App.  p.  56p,  670. 

Enquêteurs,  i3io,  1526. 

Enregistrement.  — d’actes,  3 A 6 , Ait,  1243, 
1798. — d’amendes.  App.  p . 55g. — d’armoiries,  • 
iog5,  1612,  1619  n,  1732.  — d’arrêts,  197, 
1624,  i6g4,  1760,  1 845  ».  App.  p.  547.  — 
de  commissions,  889.  App.  p.  54a.  — de  con- 
cession, 84G.  — des  dépenses.  App.  p.  58o.  -, — 
des  édits  et  déclarations,  367,  472,  548,  740, 
84g,  889,  927,  g65,  968,  989,  n4g,  ia44, 
i3oa,  i43o,  i45o  ». — de  lettres  patentes, 
1280,  1 478 , 1 557, 1 64g.  — des  pièces  d’étoffes. 
Vpp.  p.  55g.  — de  provisions,  882.  — des  re- 
cettes et  dépenses.  App.  p.  578,  58i,  58a.  — 
pur  et  simple,  i85a  ». 

Enrôlement.  — de  matelots.  V01/.  Matelots.  — de 
soldats , 1 407  ».  — forcé , 85o , go3 , 1 o3g.  — 
Voij.  Recrutement. 

Enseignes  de  cabaretiers,  iGg4. 

Enseignes  de  troupes  ou  de  marine.  App.  p.  5Gg, 
571  à 573. 

Ensemencement.  — alternatif,  ia43  ».  — favo- 
risé, 1122. — obligatoire,  87,  1226,  1 2 4 1 . 
1270  »,  i3o8  »,  1742.  — Foi/.  Semailles,  Se- 
mences. 

Ensisheim  (Chambré  et  présidial  d ),  1 54 1 , 1703. 

Enterrements.  — de  charité,  1471.  — des  réfor- 
més, 1208.  — d’un  suicidé,  1617  ».  — Frais 
d’église,  4 12,  io4o. 

Entre  (Ville  d’ ),  1 666. 

Entre-Deux-Mers  (Pays  d’),  i42.3. 

EMre-Sambre-et-Meuse  (Pays  d’ ),  124,  146,823, 
1127  ». 

Entrée  aux  Etats,  544,  1622.  Add.  II. 

(Deniers  d’),  3 16. 

(Droits  d’),  56,  58,  89,  i4o,  1 4 1 , 1 43 , 

1 48 , 166,  170,  174  n , 290,  358,  370,  872, 
4o6,  427,  439,  463,  466,  486,  4g 1 , 4g4 , 
4g5,  5io,  538,  546,  55o,  583,  629,  646, 
8o3,  988,  nia,  1127,  1 1 9 4 , 1221,  1254, 
1267,  1282,  i3o2,  1 533 , 1 53g , i556,  i55g, 
i6o5,  1776,  i852  11.  App.  p.  55a.  — Voij.  Im- 
portation , Octrois,  Subvention , Tarifs , Traites. 

(Lieux  d’),  957,  1727. 

et  sortie  (Droits  d’),  8a3, 8g5,  902,  1254, 

1276,  1277,  i4go,  1748  »,  17G2  11,  1902. 
App.  p.  548,  552. 

Entrées  dues  aux  magistrats,  1 63 6 ». 

Entreposement obligatoire , 876,  1779. 

Entrepôts.  — de  contrebande,  852,  1 4 5 5 , 1782. 

— des  fermes,  1068  n,  161 3 ».  — de  tabac, 
9*6-  — de  transit,  i5o5.  — francs,  5io, 
i238  ii,  1245,  i45g,  1779,  1791. — prohibés, 
981,  985,  ia54,  1 556  »,  1746  11. 

Entrepreneurs.  — d’étapes.  Voij.  Étapes.  — de  ! 
fournitures,  898,  1256,  1278,  1497,  1777. 

1 7^7' 1 79a  ' 1 806 , 1828,  1 884.  — d’hôpitaux , 
i43g.  — de  manufactures,  1 A 19 , i5o8  », 

1 5 1 8 , 1671.  — de  services  publics,  1690.  — 
de  travaux  publics,  921,  1255,  1 353 , 1 383 , 


1 4 4 2 n,  1492  n,  i64o,  1691,  1744,  1764, 
18.37,  1874  , 1890  ».  Add.  III. 

Entrepreneurs  généraux  de  fournitures,  i43o  ». 

(Sous-),  i43o  n,  1 83 1 n. 

Entretènements.  App.  p.  542,  564. 

Envoyés  du  Roi.  App.  p.  579. 

Epargne.  — Billets.  App.  p.  543.  — États  des 
fonds.  App.  p.  556.  — Trésoriers.  App.  p.  556, 
578. 

Epée.  — (Charges  d’),  926  ».  App.  p.  564.  — 
(Gens  portant  T),  1172,  1 5a5  n. 

Epées  des  soldats,  91 4,  1 1 58. 

Épernay.  — (Élection  d’),  1 838  n.  — (Ville  d'), 
1 4 »,  565,  i43g,  i8.38  ». 

Épiceries,  5gg,  796,  1778.  App.  p.  552. 

Épices  des  Compagnies,  34,  85,  465,  5g5,  5gg, 
635,  Gg6,  832,  io56,  1 1 8 4 , 1557,  1 63 G ». 
App.  p.  54g,  55o,  552,  667.  — (Receveurs 
des),  696,  832.  App.  p.  670,  696. 

Épidémies,  620,  g52  »,  1018,  io38  n , 1 1 1 4 n, 
112211,  1175,  ll86,  ligi,  1913,1201,  1243, 
i3o8  »,  i320,  i332  , i34o,  i35o,  1367,  1.382, 
1407,  i4.32,  1620,  1 5 4 8 , i588,  1724,  1789, 
1 846 , i85g,  1889,  1898.  App.  p.  674  à 576. 
Épinal  (Bailliage  et  présidial  d’j , 23g,  760  ». 
Epingliers,  g83. 

Epis  construits  sur  les  rivières,  1837. 

Épizooties,  70,  101,  865,  991,  1 2 4 1 , 1243, 
1367,  i6o3,  1888,  1889,  1898. 

Épreuves  d’une  invention  nouvelle,  1079,  1 162  ». 
Équipages.  — de  chasse,  1202,  1705.  — des  nut- 
nitionnaires , 1207. — militaires,  924,  i43o. 

— pour  les  tournées  d’inspection.  App.  p.  547" 
Équipements  militaires,  716,  723,  g4o  n. 
Équivalent  ( Droit  d’) , 4g3. 

(Exportation  d’),  878,  887,  g83  »,  997, 

1 1 56  »,  122.0 , 1238  »,  1239 , 1 277.  — Voij. 
Commerce  d’échange. 

Ernée  (Ville  d’),  1745. 

Errembault  (Louis),  président  à mortier  au  par- 
lement de  Tournai , 1 3 5 1 . 

Escadre  (Chefs  d’).  App.  p.  56g. 

Escadrons  du  ban,  1 4 1 3 . 

Escalins  de  Hollande,  178  »,  488  ». 

Escaut  (Rivière  d’),  1276. 

Eselaron  ( Paroisse  d’ ) , g3 1 . 

Esclaves  rachetés,  979  n,  1 1 3 1 . 

Escompte,  58i,  1 4 1 4 . 

Escordal  (Village  d‘) , i5-2g. 

Escortes  données  aux  marchands,  170  »,  665, 
78.3,  892 , 998  »,  i3 10  » , 1 3 1 1 , 1 323  ». 
Escoudun  (Village  d'),  1698. 

Espagne  (Royaume  d’).  — Ambassadeur  français, 
1890.  — Anoblissements,  454.  — Argent  et 
matières  métalliques,  46,  178, 679,  796, 887, 
ii4o,  1 4 4 5 »,  1467,  1676.  — Bacile,  427. 

— Bestiaux,  i445,  1748.  — Bêtes  à laine, 
1888.  — Blés  importés  ou  exportes,  194, 
696  »,  886,  887,  g38 , 1126,  1270,  i445, 
1467,  i55on,  1753,  1774  »,  1790  »,  181 4, 
1888  ».  — Cacaos,  1 5o5.  — Cardinaux,  1 8i o. 
— Charbon  de  terre,  1762  ».  — Chaux,  1276. 

— Cire.  App.  p.  56o.  — Commerçants  français 
établis  dans  le  pays,. 357,  1191,  i335,  i445», 
157G,  1748  ».  — Commerce  avec  la  France, 
16  »,  17,  46,  47,  67,  73,  178,  225,  357,  546, 
566,  679,  668,  6g5,  716,  762,  796,  809, 
876,  887,  892  , 960,  gg4  , 997,  io36,  1 1 18. 
1127  »,  n4i,  1192,  1254,  1261,  1270  », 
1277,  i335,  1576,  1620,  1748.. App.  p.  545. 
Voij.  Aragon,  Barcelone,  Cadix,  Catalogne, 


Saint-Sébastien.  — Commerce  avec  la  Hollande, 
796,  1902. — Commerce  avec  les  Indes,  178, 
566 , 662  , 665 , 892 , 1118.  App.  p.  545.  — 
Commerce  avec  Liège,  1902.  — Commerce 
avec  la  Suisse,  290  n.  — Commissaires  envoyés 
par  les  Anglais,  1727. — Commissaires  pléni- 
potentiaires, 1890,  1912.  — Conclusion  de  la 
paix,  1912. — Conseil  d’État,  1810.  — Disette, 
1467,  i55o  »,  17.53.  — Draps,  1097.- — Droits 
d’entrée  et  de  sortie,  1276,  1748  »,  1762  », 
1902.  — Émigrants  français,  47,  225,  578, 
898,  n4o,  121.3,  1285,  1607.  App.  p.  577. 
— États  des  trois  ordres,  357,  1270,  1810. — 
Etoffes  étrangères,  1608  ».  — Fers,  887. 
i3o2. — Frontières,  73,  83,  8 1 3 , 907,  98.4. 
— Guerres  avec  la  France,  17,  46,  73,  109. 
3q5,  6o5,  736,  q6o,  oo3 , qq8  »,  1276. 
i3.35,  1 445  ».  App.  p.  543,  544,  556.  — 
Huiles,  357,  798,  1676,  1888  ».  — Laines, 
357,  n56  »,  1276  n,  1676,  1673,  1748  ». 
1762  »,  1888.  — Mines  et  forges,  i46.  — 
Monnaies,  178,  3i8,  350,724,  788,  1606», 
1726,  1748  ».  — Moulons  importés  de  France, 
1888.  — Pain  tiré  de  France,  1 8 1 4.  — Pipes 
à vin,  752,  987,  1727.  — Port  des  lettres, 
i3g2.  — Sels,  779,  1888.  — Soies,  1748.  — 
Sucres,  878.  — Tabac,  225,  925,  i65g.  — 
Traités  de  commerce  avec  la  France,  Gg5,  796, 
887,  i445, 1890.  — Transit,  1902.  — Troupes, 
53.  — Vins,  1 1 83 , 1261,  1727,  i855. — 
Voij.  Flandre  espagnole. 

(Marie-Louise  d’Orléans,  reine  d’),  926  ». 

(Charles  II,  roi  d’),  171 5,  1810,  1890,1912. 

Espagnols.  — haïssant  les  Français,  i423.  — 
prenant  des  mesures  sanitaires  contre  la 
France,  1191.  — en  Flandre,  25,  2 46,  293, 
764,  g64  »,  970,  1 276,  i35i,  1 58 4 »,  1742, 
1874  ».  — en  Franche-Comté,  5i,  i45o.  — 
en  Hainaut,  53,  285,  1762  »,  1782.  — dans 
le  comté  de  Luxembourg,  1490.  — dans  les 
Pyrénées,  83,  1507.  — en  Roussillon,  1285. 
— sur  la  frontière  de  Champagne,  i4go.  — 
au  Pérou,  1 1 1 G ». 

Espalement  des  niesures,  285,  703. 

Espèces  anciennes.  — changées  contre  les  nou- 
velles, 848,  84g,  853  »,  903,  9i5,  io4g.  — 
trafiquées  et  exportées,  io63,  1266,  1296. 

métalliques.  — Voij.  Matières  métalliques. 

Monnaies. 

Espier  (Droit  d’),  25. 

Espions,  1077,  1 295. 

Espoisses  (M"'d’),  i33g. 

Essayeurs.  — d’étain,  967.  — des  monnaies.  App. 
]).  573. 

Esteron  (Rivière  d’),  905  ». 

Estimation  (Procès-verbaux  d’),  685,  io83. 
i23o,  1776  ».  App.  p.  552. 

Estrades  (Louis,  marquis  d’),  maire  de  Bordeaux . 
gouverneur  de  Gravelines  et  Dunkerque,  829. 
1 423. 

Estrécs  (Jean,  comte  d’),  vice-amiral  et  maréchal 
de  France,  vice-roi  d’Amérique,  commandant 
en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  g4o  »,  1067. 
1661  n;  cité,  7 1 4 , 971,  1661. 

Estropiés  substitués  à des  condamnés.  App.  p.  55o. 

(Officiers).  App. p.  574.  — (Soldats),  990. 

, 1 0 a9- 

Établissement  (Taxes  pour),  171. 

Etain  (Marque  de  1’),  967,  979  ».  App.  p.  544. 

Étalage  des  marchandises,  i54o,  1876. 

Étalonnage,  367,  1 3 4 9 . App.  p.  55o,  55i. 


Élalonrftmrs,  6 1 5 . 

Étalons  appartenant  au  Roi,  975. 

Etalons  (Gardes-),  5o A n,  924. 

Etainage  du  fer,  1675. 

Étamines,  290  n,  166g,  187(1.  App.  p.  575. 

Étampes.  — (Chaussée  d’),  284 , 717.  — ( Ville d’ ) , 
68,  i3a  n,  1 t46,  181 1 . 

Etangs,  28G,  1794.  App.  p.  564. 

salins,  gg3,  1G27. 

Étape  ( Droit  d’ ) , 4 1 4 . 

Étapes. — Adjudications  et  baux,  5g,  Gi,  102,  i3a, 
i45,  3a4,  35a,  83o,  873,  8g5,  îoao,  1102, 
1 1 33 , 1207,  ia58,  i3a4  n,  1590.  — Commis. 
App.  p.  570  à 572.  — Contrôleurs  généraux. 
App.  p.  570.  — Dépenses.  App.  p.  579,  5g8, 
5gg.  — Directeurs  généraux,  i884.  App. 
p.  569.  — Direction  du  service,  35a. — Dis- 
tribution des  lieux  de  passage,  1009.  — Four- 
nitures, 20,  4o,  5g,  Gi,  102,  120,  1.37,  2G2, 
2G7,  556  n,  701,  865 , 870,  8g5,  1102,  1 1 3 3 , 
ugA  n,  1207,  ia3i,  1268,  i.3i4,  1 3 a A , 
1497,  1 506  n,  1690,  1699,  1702,  1737, 
1772  n,  1 88 A.  App.  p.  676,  677.  — Imposi- 
tion des  frais,  870,  988  n,  1537.  App.  p.  583 
à 697.  — Liquidation  et  remboursement,  47, 
5g,  2G2,  274,  286,  3a4,  352,  5oi  n,  556, 
678,  G98,  701,  781,  786  n,  83 1 , 873,  8g5, 
g53,  g56,  1102  n,  1171  n,  1207,  1478, 
i5go  n,  1G24,  1G89,  iGg.5.  App.  p.  547.  — 
Magasins,  4o,  61,  120.  — Radiations  dans  les 
comptes.  App.  p.  677.  — Ré^ie,  267  n,  i5go. 
— Sous-traitants.  App.  p.  572.  — Valeur  des 
rations,  5g,  i45,  35a  n,  Gg8,  83o,  892, 
1 020 , 1102,  1207  n,  1777, 1 884.  — Vérifica- 
tion des  comptes,  1737. 

Elapiers.  — abandonnant  le  service,  906  11. — 
autorisés  à fabriquer  la  bière  de  grain,  ia3i  n. 
— Comptes  et  remboursement.  App.  p.  576, 
577.  — Établissement  et  attributions,  4o,  61, 
i45,  262,  556,  701,  8g5,  1102,  ngA  n, 
1590,  i5gg,  1 702 , 1 7.37.  App.  p.  676.  — Re- 
cherche des  malversations,  267,  1 535 , 1737, 
1 88 A.  App.  [i.  550,  576.  — Spéculations  sur 
les  denrées,  66g,  ia3i  n,  i46a. 

(Sous-),  267  n,  83o  n,  110211,  i46a, 

logo,  1702  n. 

ÉLaplcs  (Ville  d’),  5 10  n. 

Etat  général  remplaçant  les  trois  Etats,  i485. 

Etats.  — alphabétiques  des  entrées  et  sorties, 
1776.  App.  p.  55a,  553.  — au  vrai.  App. 
p.  554  à 556,  679,  58a.  — des  chargements, 
17  n,  938,  1166.  — des  charges,  3 16 , i4a8 , 
i4gg,  1 5 1 1 , 1812.  App.  p.  553.  — de  comp- 
tant. App.  p.  555.  — de  comptes,  io84.  — de 
dépenses,  i848.  App.  p.  554. — de  distribution, 
i4i8,  1A20.  App.  p.  58o.  — des  fermes.  App. 
p.  578,  58o. — des  finances,  i4i8,  1674  11.  App. 
p.  565. — (les  fonds,  197,  462,  1 4gg , 1661, 
1696,  1708.  App.  p.  556,  58o,  583  à 597.  — 
des  frais  de  recette,  i5.  — des  garnisons.  App. 
p.  579.  — des  gratifications,  5o8.  — des  mai- 
sons royales.  App.  p.  667.  — de  marchandises, 
1776.  — des  pensions , 1 478  n.  — des  ponts  et 
chaussées.  Add.  III.  — des  recettes  générales 
des  finances  et  bois.  App.  p.  678.  — des  reve- 
nus et  charges  du  royaume.  App.  p.  56 1. — 
du  Roi,  83a,  1 4 1 4 , 1 696.  — do  statistique. 
App.  p.  559,  5Go.  — par  abrégé  des  recettes 
et  dépenses  et  du  maniement  des  finances. 
App.  p.  58a.  — par  estime,  1478. 

États  (Assemblées  des).  — Rureaux,  i6g5, 
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1799.  — Cahiers,  g53,  i6g5.  — Chambres, 
989.  — Charges,  1622.  — Commissaires  du 
Roi ,19,  47,  112,  kj5 , 326 , 3go,  462 , 633  n , 
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92711,956,  1260,  1274,  1 3 4 9 , 1377,  i5oo, 
1662,  1794,  i832.  App.  p.  566.  Add.  I.  — Dé- 
putations de  commissions,  1661  n. — Députés 
des  trois  ordres,  544,  1000,  1260,  i34g, 

1 458,  1A60,  1478,  1 4 85 , i5G4,  1622  , 1661  n, 
169.5,  1794  n.  Add.  II.  — Députés  envoyés  en 
cour,  47,  169,  544,  916,  962,  1260,  i5io, 

1661,  168g.  App.  p.  566.  — Dons  gratuits. 
Voy.  Dons  gratuits.  — Élu  du  Roi,  1 665  n.  — 
Élus.  Voij.  Élus  des  États  de  Bourgogne.  — En-  j 
registrement  d’édits,  197,  472,  889,  1244. — 
Frais  de  tenue,  169,  4 90  n,  63 1,  1689.  — 
Gratifications  et  pensions,  12,  47,  169,  54o  n, 
544,  63i,  1147,  1478,  1624.  — Gi'effe,  197, 
839,  1260,  1662. — Greffier  et  plumitif,  1260. 

— Instructions  pour  les  commissaires,  19711, 
628,  1291,  i486,  147811,  1794.  — Intro- 
duction des  intendants,  4 1 , 47,  53 1 n,  5~ji  n, 
690,  734.  — Lieutenants  généraux  et  lieu- 
tenants de  Roi  assistant  aux  tenues,  1147.  — 
Officiers  de  la  province,  1689.  — Premier 
commissaire  du  Conseil,  i525.  — Présents  di- 
vers, 1478. — Présidents,  n53,  1260,  1291, 
1.376  11,  1622,  1689,  169.5  n.  — Procès-ver- 
baux, 1478.  — Procureurs-syndics,  1162  n, 

1 44g  n,  ik-]S.  — Receveurs  généraux.  App. 
p.  566.  — Registres,  53 1 n.  — Remontrances 
au  Roi  ou  opposition,  19,  1 55  -11,  789  n,  927, 
g53,  1260,  1 556  n,  1661,  1662,  1696.  — 
Rentes  sur  la  province,  835,  1025,  i532, 
1763,  1912.  — Suppression  d’assemblées,  53 1 , 
54o.  — Syndic  général,  1 3 4 9 n.  — Syndics, 
169,  63 1 , 927,  (j85  n,  i34g  n,  i44g,  i5io, 
1622,  1762  11,  i84g.  App.  p.  566.  — Tenues 
et  sessions,  390,  487,  633,  927,  906,  1 3 5 4 , 
1471  11,  1478,  i483,  i6o4,  1622,  1689. — 
Trésorier  général,  1026.  — Trésoriers,  3g, 
54o  n,  54.1,  585,  628,  664,  667,  671,  688, 
817,  839 , 84 1,  885  n,  9 15,  989,  1 1 5 1,  1 1 52  n, 
1283,  i354  n,  1478,  i5oo,  1622,  1662, 
1785  n.  App.  p.  566  à 568. 

États  d’Espagne,  367,  1270,  1810. 

(Corps  d’),  1 563. 

(Pays  d’).  — Administration  financière, 

5,  19,  i4g,  3go,  53i,  54o,  544,  63i,  636, 
664,  667,  678,  674,  688,  690,  705,  781, 
817,  854,  860,  96.3,  970,  989,  1008,  1 a 1 3 , 
1274,  1283  n,  1297,  i3o4  11,  1377,  1.378  n, 
1397  11,  i468,  1478,  1A88,  1 563 , 1671, 

1 5 88 , 1624,  1 6 3 8 , 1661,  1671,  i6g5  n, 
1794,  i8o4,  1 853 , 1 855 , 1880,  1890.  — 
Charges  de  la  province,  786  n,  1624.  — 
Comptabilité,  112,  3go , 63 1 , 690,  i5o4, 

1662.  — Conseil,  1624.  — Droits  du  Roi, 
1075.  — Emprunts,  19,  390,  4go,  54o,  636, 
639,  647,  70.5,  781,  786,  789,  794  n,  835, 
83g,  1025,  1297, 1 37  G , i5oo, i564, 1763. — 
Étapes,  87.3,  g53. — Fermes,  195,  6.32  n, 
739,  128.3  n,  1478.  — Impositions,  36,  3go, 
484,  53 1 n,  63 1,  688, 690,  781,  789  n,  794  n, 

8 1 4 , 870,  901,  962  n,  1026,  n5i,  i32i  n, 
1876,  1378,  1469,  1 4 8 3 , 1624,  1898.  App. 
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p.  566,  5go , 5g6,  697.  — Ouvrages  publics. 
1217,  1 4 6 8 , 1A69,  1.571. — Privilèges,  47, 
671  n,  690,  789  n.  — Produit  des  recettes  gé- 
nérales, App.  p.  583  à 697.  — Receveurs,  63 1 
901.  App.  p.  566.  — Receveurs  des  deniers 
d’octrois,  729  n.  — Receveurs  généraux  des 
finances,  84i  n,  9 1 5 , 1 5 0 4 . App.  p.  567.  - 
Recouvrements  de  deniers.  App.  p.  566. 
Revenus,  112,  781,  789  11.  — Secours  de- 
mandés par  le  Roi,  786,  789. — Voy.  Artois, 
Béarn,  Bigorre,  Bourgogne,  Bresse,  Bretagne. 
Bugey,  Comingcs,  Comtat-Venaissin , Douai  et 
Orchies,  Flandre , Foix,  Garni,  Gévaudan,  Rai- 
nant, Languedoc,  Lille,  Luxembourg,  Mar- 
san, Mons,  Navarre,  Nébouzan,  Provence, 
Quatre  - Vallées,  Quercy,  Rouergue,  Soûle, 
Tournaisis,  Velay,  Vivarais. 

États-majors,  673,  870  n,  1071.  App.  p.  562. 

Eté  chaud,  9.52  n. 

Étiquettes  pour  l’appel  des  causes,  587  n. 

Étoffes.  — Fabrication  et  commerce,  47,  i65, 
290,  3i8,  678,  599,  624,  761,  826.  1078. 
iio4,  ii43n,  1 1 4 5 , n48,  1 1 85 , 1608)1, 
1673,  1678,  1876,  1890  n,  1902.  App. 
p.  546,  558  à 56 1 . — Mesurage,  1 1 4 5 , i534, 
1697.  App.  p.  56o,  56 1.  — Qualité  et  largeur, 
1078,  1079,  1 1 15,  1 1 4 5 , 1608.  App.  p.  55g, 
56o.  — Teinture.  App.  p.  56o.  — Visite  et 
marque,  1078,  iog5  n,  1 1 4 2 , 1 1 43 , 1 1 4 5 , 
1 3 4 5 , 1 5 1 8 , 1673  , 1678,  1699.  App.  p.  558 
à 56i. — Voij.  Coton,  Draps,  Laine,  Manu- 
factures, Soie. 

• d’or  et  d’argent,  1 1 54.  — mêlées,  no4. 

App.  p.  55g,  56o.  — (Petites),  11 48. — pour 
boutons,  i543.  — pour  les  troupes,  1 5 3 5 . — 
lissées,  1006. 

étrangères  prohibées,  370,  557,  601,  862, 

1007,  1061,  1 1 54 , 1 3 2 2 , 1559,  1 6 1 3 , iG42. 

Étole  employée  en  magie , 1 858. 

Étrangers.  — acquérant  des  rentes,  i5oo.  — 
admis  à commercer,  1220.  App.  p.  552.  — 
conduits  par  les  interprètes  jurés,  i5o2.  — 
couvrant  les  effets  des  fugitifs,  i8g5.  — éta- 
blissant des  manufactures,  107g.  — exportant 
les  espèces,  552.  — expulsés,  726.  — faisant 
résidence  en  France,  220,  709,  810,  1246, 
i25o.  — important  des  blés,  1220.  — im- 
posés, 15A2.  — non  naturalisés,  660,  1706. 
— payés  pour  servir  dans  la  milice,  1428.  — 
possédant  des  terres  en  France,  i542.  — pour- 
suivis , 1755.  — taxés,  i5oo , 1748  11,  1755  11 , 
1802. — traités  d’après  les  lois  du  pays,  552. 

— (Français  réputés),  1676. 

Etréchy  (Bourg  d’) , 717. 

Etrennes,  826. 

Études  nécessaires  pour  acheter  une  charge  en 
parlement,  101 3 n. 

Étudiant  proposé  pour  une  charge  de  conseiller, 
ioi3. 

Eure.  — Rivière  et  canal,  i32,  182  n,  1088  11  , 
iig5,  1696.  App.  p.  546.  — Vignobles,  769. 

Europe.  — liguée  contre  le  Roi  de  France,  642. 
App.  p.  565.  — se  servant  des  toiles  peintes, 

1 1 48. 

Évaluation.  — de  domaine  aliéné.  1 53 1 . — de 
terres  taillables,  i452.. 

Évangile  selon  saint  Jean,  1 858. 

— ( Honneurs  de  F),  1478. 

Évaux  (Élection  d’),  1 566. 

Évêchés  (Trois-),  180  n,  760,  995  n,  ia3t, 
1751  n,  1777  n.  — Voy.  Metz. 
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Évêques. — Armoiries,  i5ya  ». — AU i-ibut ions 
et  fonctions,  207,  345,  464  »,  54o,  54 1 , 

63 1,  1091,  1 i 5 8 , 1174,  1176,  ia4G,  ia5y, 
i3o8,  1478,  i486,  i5y5  »,  i68y,  1704, 
17.36,  1 797,  i8o4,  1816,  1817,  1 838 , i846, 

1 889.  A <td.  III.  — liions,  dîmes,  revenus, 
55 1,  712,  1 a85. 

chassant  le  loup,  i484.  — entretenant  des 
missionnaires,  i684.  — interdit  comme  fou, 

1 5 1-2  11.  — présidant  une  Chambre  des  comptes , 
Gyo.  — pris  de  \in,  1478.  — lavés  à la  capi- 
tation. App.  p.  56-a. 

Invocations  de  justice,  766,  877,  1200,  1 3 8 j , 
i438,  1G0G  »,  1 836 , i86y. 

magiques,  1 858. 

Evreux  (Ville  d’).  — Dettes,  y4.  — Élus,  44y  ». 

— Évêque  (Jacques  Potier  de  Novion);  lettre 
au  Cg.  i4i  »;  cité,  y4.  — - Impositions,  y4, 

1 4 1 »,  44g.  — Sédition,  44y  ». 

Ejcaudial  solennel,  1478. 

Excédant  d’un  recouvrement,  i32i  n,  i525. 

Excommunication  en  matière  monétaire,  853  ». 

Excuses  faites  par  ordre,  1 83 8 ». 

Exécuteurs  des  hautes  œuvres , 269 , 27 1 n , 1 2 1 8 , i 
1 3 8 9 , 1765. 

Exécution.  — (Actes  portant),  y65  ». — (Recou- 
vrements par  voie  d’),  81,  402,  606,  7.80, 
843,  1255,  1 3 1 1 »,  1 488 , 1617  »,  1 58 1 , 
1600,  1716,  1746.  App.  p.  55o,  567. 

Exécutions.  — criminelles,  26g,  271  »,  564, 
1247,  1823  ». — militaire,  1873.  — par  pro- 
vision , 364.  App.  p.  567. 

Exécutoire  (Rôle),  1 8.38. 

Exécutoires. — pour  frais  de  justice,  2,  53,  1 8 4 , 
271  »,  33a,  33g,  4 1 5 »,  467,  5ia,  1247  ». 

— pour  recouvrement  de  débet,  i.3g5. 

Exemptions.  — de  commissions,  iG5o.  — des 

contributions,  36,  io3,  106,  126,  1.36  », 
384,  454,  5g6,  667  »,  776,  810,  8i3,  918, 
ya4,  io34,  io43»,  iiy4,  i3o2,  1.361,1437, 


l abre  (Jean),  manufacturier  a Marseille,  100G. 

Fabricants.  — consultés , 1 673  ».  — vendant  leurs 
produits,  166g.  — Voij.  Manufactures. 

Fabriciens , 1062. 

Fabriques.  — de  communauté,  1121.  — parois- 
siales, 5a  »,  io4o  n , i54o. 

Façon  des  étoffes,  1608  ». 

Facteurs.  — de  commerce,  i5o2.  — des  mar- 
chands étrangers,  iag6.- — des  postes,  1627». 
App.  p.  673.  — en  blés,  1 3 6 4 . 

Facultés  (Taxe  des),  1626.  App.  p.  56 1 . 

Faïence,  io4a,  11 44»,  1 -3 4 2 , 1874,  i8go. 

Faïenceries.  App.  p.  564. 

Faillites,  83g,  8 4 1 , iog5,  1171,  iaG3,  i3a6, 
i433,  i5oo  ». 

Faim  (Pauvres  mourant  de),  g63  »,  io58,  1072, 
1 1 1 4 n,  1186,  1187,  1272,  1278,  1298  », 
i.3o8,  1 3 1 4 , 1 838 , 1 856  »,  i85g,  1873, 
1874.  Add.  II,  III. 

Falaise.  — (Élection  de),  108 5.  — (Ville  de), 
!)6g. 

Falsification  de  pièces,  17.37. 

Faluère  (René  le  Fèvre  de  la),  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Bretagne;  lettres  du  Cg. 
32711,  46a,  583,  5y8,  675,  766,  ioi3  n; 
lettres  au  Cg.  539,  583  »,  5g8  n,  611,  632, 


i5a5»,  1600,  1700,  1798,  1879,  1913.  App. 
]).  548.  — de  la  dime,  877.  — de  droits,  58, 
707,874,912,949,962,  1067,  1107,  1173, 
1200,  1220,  123g,  ia45,  1254,  127G,  i3o2, 
i3o3, 1 4 1 7 , i45g, 1 48 1 , i4go,  1 6 5 4 , 1G71  », 
1761,  1785,  1787  »,  1874.  — de  garde, 
1879.  — du  port  des  lettres,  1 5 86  »,  1 804. 

— d’une  prohibition,  ia.3i  ». — du  quartier 
d’hiver,  1129.  — d'un  tarif,  1679.  — d’une 
taxe,  1695  ».  — du  tirage  au  sort,  1 365.  — 
de  visite,  ia3o.  — Voij.  Capitation,  Collecte, 
Curatelle,  Franchise,  Logement,  Milice,  Privi- 
lèges, Taille,  Tutelle,  Ustensile. 

Exempts  de  police  ou  de  troupes,  1818  ».  App. 
p.  671  à 673. 

Exercice  des  armes,  102g,  1 1 58. 

Exercices.  — des  commis  des  aides,  3g2  , 454  », 
704.  App.  p.  54g.  — des  gardes  du  Trésor. 
App.  p.  578,  58 1,  582.  — des  trésoriers.  App. 
p.  555 , 556. 

Exilés,  5 1 9 , 1028,  io5i  n,  1 4 1 6 »,  i445  », 
1471  »,  1 536  »,  1 636  »,  1700  n,  1712  », 
1746,  1771. 

Expédition.  — des  ordonnances,  i525.  App. 
p.  678,  679.  — des  rôles.  App.  p.  567.  — 
— ( Droits  d’) , 1 81  4. 

Expéditions.  — d’actes,  217,  465,  628,  56o,  687, 
5g5, 64g,  g5i,  g64,  1220,  1253.  App.  p.  567. 

— du  Conseil.  App.  p.  578  à 58 1. 

Expertises  légales,  5ia,  1281. 

Experts,  291,  646,  iG36. 

de  l’écritoire.  App.  p.  572,  573. 

jurés,  1016,  1 4 3 1 , 1 564 , 1766. 

mesureurs  de  grains,  1910. 

Exploitations.  — privilégiées,  1610.  — sises  hors 
du  domicile,  1 ib~j. 

Exploiteurs  taxés  à l’imposition,  77,  119,  417, 
1 375 , 1 456,  1610. 

Exploits  d’huissiers  et  recors,  77,  465,  5 1 5 , 843. 
App.  p.  567.  — Voij.  Contrôle  des  exploits. 
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638  »,  860  »,  g4o,  1068  »,  1 162  »,  1 1 64  », 
1 1 83 , 1264,  1271»,  i3o2,  1 364  »,  1 365 , 
1369,  1 3 8 1 , 1478  »,  i48g,  i5io,  i5g4, 
1661  n,  1668,  1681  »,  1713  n,  1745,  1769, 
1821,  i855«,  18 58,  i864,  1909  »;  cité,  860. 

Faluère  (Françoise  Ferrand,  femme  du  premier 
président  de  la),  i5g4n,  1 864. 

Famars  (Village  de),  1780. 

Famine.  — Voij.  Disettes,  Faim. 

Fanal  affermé,  174g. 

Fantassins.  — pris  pour  archers  du  guet,  1 3 4 6 . 
— Prix  de  la  place,  698 , 1207  ».  — Rations, 
83o , Sg5. 

Farinel  (Michel),  assesseur  en  l’élection  de  Gre- 
noble, 926  ». 

Farines.  — blanche,  988.  — d'orge  et  d’avoine, 
1235. — déracinés,  1 885.  — de  son,  1116». 
— Droits  sur  le  commerce,  33,  74,  g3,  8g3, 
988,  1427,  1562,  1674  »,  1722.  — Em- 
ploi par  les  amidonniers,  i363,  1781. — En- 
treposement  et  débit,  1 5 6 2 . — Exportation, 
1768  ».  — Fourniture  aux  troupes,  8g5  », 
1187  »,  i5o6,  1662.  — Pesage  au  poids  pu- 
blic, 484,  1235.  — Prix,  i562.  — Qualité. 
1784,  1788.. — Transport,  1897. 

Faubourgs,  ug4,  i45g,  1 5 1 1 . 


Exportation.  — Commerce,  46,  486,  54B,  576, 
642,  660  »,  6g5,  716,  726,  762,  783, 796. 
826,  84a_,  878,  887,  892,  967,  987,-  gg4, 
997'  99®-  1 1 1 8 , 1 1 35 , _ 1 1 66 , 1192,  1196. 
1238,  1261,  1276,  1295,  1.322,  1 435 , 1 43g , 
1 445 , 1447,  i453,  i5o5,  1 5 1 8 , 1 556 , 1608, 
1627,  1671,  1727,  1742,  1748,  1752,  1774  n, 
1783,  1790  »,  1793  n,  i8o3,  i8i3,  i8i4, 
1818,  1888.  App.  p.  545 , 552.  — Droits,  263 . 
280,  4 4 1 , 677,  632,  796,  844,  992,  io42, 
1220,  124i,  125o  h,  1276,  1372,  1 54 1 , 
1621,  i654,  1670,  1710,  1721,  1742,  1762», 
1787  »,  181 4,  i842,  1874,  1890,  1902. — 
Voij.  Argent,  Blés,  Colzas,  Eaux-de-vie,  Équi- 
valent, Grains,  Matières  métalliques,  Mon- 
naies, Pain,  Passeports,  Sel,  Sortie,  Sucres, 
Vins,  etc. 

Exposition  publique  (Peine  de  F),  1284. 

Exprès  (Messager),  1170. 

Expropriations,  54,  188,  347,  362,  384  »,  448. 
537,  6o3,  72g,  786  »,  829,  861,  979  n, 
1090,  1108,  1200,  1236  »,  ia4i,  1243, 
1 383 , 1 568 , 1592,  1744,  1762,  1766. 1 845  , 
1868,  1906. 

Extradition,  1326. 

Extrait  abrégé  des  dépenses.  App.  p.  58o. 

des  registres  des  finances.  App.  p.  58o , 

58 1. 

Extraits  délivrés  sans  frais,  1080.  App.  p.  547, 

5t)â, 

Extraordinaire  (Poursuites  à F),  1190. 
Extraordinaire  des  guerres.  — Caisse,  53, 344, 
488,  68g,  8g5  »,  1246,  12G2,  i3a4,  i545. 
App.  p.  555,  570.  — Commis  des  trésoriers, 
689,  83 1 , 1262,  i324,  1326,  1626  n,  1701, 
1 838.  App.  p.  569,-570,  672.  — Dépenses. 
App.  p.  544,  554,  555,  579,  598,  599.  — 
Trésoriers,  1 1 5 1 , 1262,  1287  ».  App.  p.  567. 
568 , 584 , 585. 

Eymar  de  Boisse.  — Voij.  Boisse. 


Fauconnet  (Jean),  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales, 261,  43g,  466,  1 4 65.  App.  p.  556. 
Faultrier  (Joachim,  abbé),  conseiller  d’Etat,  in- 
tendant du  Hainautet  des  pays  d'Entre-Sambro- 
et-Meusc  et  d’Outre-Meuse  (août  1678-avril 
1688);  lettres  du  Cg.  266  »,  287,  3 16  n;  let- 
tres au  Cg.  53,  65,  ii3.  124,  i4T>,  176. 
178  »,  1 83  »,  201,  246,  275  »,  285  n , 287  », 
3o2, 3 16  n,  42  2,  426, 454  »,  5 1 7. 552  ; cité,  285, 
Fausses  ouvrières,  1069. 

Fauteuils  donnés  à la  noblesse,  1478. 

Faux  (Crime  de),  177  »,  245,  26g.  36a,  3~]3  n, 
3S7,  923,  947,  1574  »,  1737,  1745.  — Voy. 
Inscriptions  de  faux. 

Faux-monnayeurs,  8,  89,  1247.  1771,  1 884. 
Faux-réformateurs  d’espèces.  1748  ». 
Faux-saunage.  — fait  à main  année,  4 1 5 , n64n. 
favorisé  par  les  employés,  281,  907,  1023.  — 
poursuivi  et  puni,  12,  i5o,  2,22,  4i5,  417. 
452,  477,  549,  807,  907,  yg3,  1023,  1092, 
n64  »,  1188,  i4o8,  i4i3,  iU-/S,  i482. 
1507, 1 5 1 6 , i565,  i58g,  1745,  1746,  1866. 
App.  p.  55o,  55 1.  ■ — pratiqué  par  l'arrière- 
ban,  1023»,  1 4 1 3 . — pratiqué  par  les  troupes . 
356,  4i5  .»,  807,  ii64,  1 4 1 3 - i482,  1772. 
1 883. 


Faux-Bannières,  1765,  1866. 

Faux-sauniers  invalides,  i5o  »,  /177.  App.  p.  55o. 

Faux  sel.  — Voy.  Sel  faux. 

Faux  tabac. — Voy.  Tabac  faux. 

Faux-trait  (Or  et  argent),  1 535. 

Favier.  — Voy.  Boulay-Favier. 

Faye-Monsau  (Bourg  de  la),  187(5. 

Fayet  (N.),  conseiller  au  parlement  de  Guyenne, 

1 ao3. 

Fayolles  (Jacques),  sieur  de  Bclmont,  de  Péri- 
gueux,  dit  de  Beaumont  de  Vilars,  1077  ». 

Fécamp  (Ville  de),  i3g8. 

Félonie,  i644. 

Femmes.  — arrêtées,  1878.  — condamnées, 
i540,  1680.  — détenues  en  prison,  1866. — 
employées  dans  les  ateliers,  1069.  App.  p.  676. 
— excitant  les  nouveaux  convertis,  1175.  — •.  | 
faux-saunières,  1765,  1 8 60.  — • fouillées  par 
les  commis,  9G8.  App.  p.  55a.  — imposées, 
924,  971.  — maltraitant  les  commis,  g55, 

1 85 A . ■ — non  converties,  1867.  — protégeant 
leurs  maris,  i854.  — rasées  et  cloîtrées,  3 5 1 , 
/no. — recevant  des  gratifications,  11/17.  — 
suivant  les  troupes,  1389.  — taxées  à la  capi- 
tation. App.  p.  567. 

de  chambre.  App.  p.  5~j3: 

Penderies  à clous,  1/16. 

Fendeurs  de  bois,  1900. 

Fenestrelles  (Ville  et  fort  de) , 1987,  i65/i. 

Féodaux  (Droits),  854  »,  1070. — • Voy.  Seigneu- 
riaux (Droits). 

Fer.  — façonné,  1265.  — tiré  des  portes  des 
écluses,  1 696.  — transformé  en  fer-blanc,  j 
1675’.  — Droits  sur  le  commerce,  89,  1/16, 
4i6,  i3o2.  — Exportation,  1 AG.  — Fabrica- 
tion, 1/16,  208,  47/1,  761.  — Fonderies.  App. 
p.  564.  — Importation,  878  n,  887,  i3o2, 
1902.  — Marque jj  1,  43,  474,  1265.  — Mines, 
47.  — Poterie,  1 802  ».  — Prix,  1278. 

Fer-blanc,  1100,  1 G7  5. 

Fère  ( Ville  de  la) , 99G  » , 1628. 

Ferme.  — (Bâtiments  de),  1/199,  1818  ».  — 
(Biens  mis  en),  36,1107,  1 185,  1088,  1670. 
App.  p.  5C5,  571. 

(Droit  de  petite),  3oo. 

Fermes.  — Abonnements  pour  le  payement  des 
droits,  454  »,  582,  G87,  1265,  170g,  1811. 
— Acquits,  823,  992,  1710,  1 8 1 4 , 18/12. 
App.  p.  55 1,  552.  — Acquits-à-caution, 
56a,  G21,  626,  1 453 , 1 6 1 3 , 1628,  1 G A7, 
i654,  1783,  1 8 1 4 . App.  p.  5 5 1 , 553.  — 
Anciens  cl  nouveaux  droits.  App.  p.  545.  — 
Baux  et  adjudications,  25,  igo,  206,  217, 
261,  274,  373,  4 1 8 , 4g3,  529,  611,  632, 
916,  1265,  i336  »,  i3g2,  1 465 , 1/178,  1 G 1 5 , 

1 66 1 , 1707,  1709  ».  App.  p.  545,  556,  583 
à 597.  — Bénéfices  des  fermiers.  App.  p.  563. 
— Billets  d'acquit,  1710.  — Brigade  ambu- 
lante, i345.  — Brigadiers.  App.  p.  547,  55 1, 
552,  672.  — Bureau  général,  1669  »,  1 6 1 3 . 
App.  p.  55.2. — Bureaux,  1 1 3 , i4o,  i46,  170, 
19g , 288 , 370 , 625 , 844 , 85 2 »,  902 , 92.5  », 
957,  979  n>  984,  1082,  n34,  1254,  1 3 4 5 , 
1/117,  i44g,  1 453  , i 55a , 1611,  1628,  1G29, 
1647,  i654,  i665,  1742,  1776,  1806  », 
181 4,  18/12,  1897.  App.  p.  547  à 5/19,  55 1 
à 553 , 559.  — Capitaines  et  lieutenants.  App. 
p.  5/17,  552.  — Cautions  et  participants.  App. 
p.  55o.  — Charges  à payer,  i4i4,  i633.  App. 
p.  58o.  — Commis,  2,45,73,  81,  1 1 3 , 181, 
199,  20g,  238,  2 46 , 287,  329,  337,  3~j3n, 
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3gG,  /108,  4 18,  /122,  443,  448,  45a,  465, 
485,  .543,  546,  609,  689,  70/1,  717,  8o4, 
823,  876,  880,  go5 , g 4 9 , 967,  1023  », 
1037,  1067,  1082,  IO97,  1112,1121,1132, 
11 38,  1173,  1207,  1283,  i3o2,  1 345 , 187  1 , 
1.373,  i3g2,  1 4 3 1 , 1 438  » ,*  1 444,  1 4 45  », 
1 4 6 5 , i5o5,  i552,  1 565 , 1611,  1 6 1 3 , 16/12, 
1 6 5 4 , i656,  1 665 , 1709,  1710,  1726,  1745, 
1769  »,  1786,  1 8 1 4 , 1821,  1826,  1 83g , 
1897,  191/1.  App.  p.  546  à 548,  55o,  552, 
553,555,  55g,  571,  672.  — Commis  princi- 
paux, 967,  1 4 3 1 . App.  p.  549.  — Commis- 
receveurs.  App.  p.  571. — Compositions,  remises 
ou  exemptions  accordées  aux  marchands,  2.38, 
431,466,486,5-23,  626,549,796,  887», 
902,  907,  9/19,962,  1018»,  io4-2,  io48, 
117.3,  1.3-22,  1/117,  *5°7,  1611,  1629  », 
1637,  1 6 5 4 , 1772.  App.  p.  548 , 54g,  55 1 . — 
Comptes,  1 192.  App.  p.  678.  — Consignation 
de  droits,  273,  1621.  App.  p.  55-2,  553.  — 
Contrôleurs,  957,  16/17.  App.  p.  673.  — Con- 
trôleurs généraux.  App.  p.  547.  — Création  de 
rentes.  App.  p.  543.  — Crédit  pour  le  paye- 
ment des  droits.  App.  p.  552.  — Déclarations, 
370,  422,  5io  »,  876,  992,  1082,  1776  », 

1 8i4  , i842.  App.  p.  548,  553.  — Diminution 
sur  les  droits,  7.5g.  — Diminutions  ou  indem- 
nités sur  les  baux,  63,  286,  3oo,  321,  4gi, 
4g5,  619,  739,  879,  93o,  944  »,  992,  119/1, 
1 3 54 , 1376, i4o5, 1 6 1 5 , i63g  »,  1661,  1702, 
1761.  App.  p.  599.  — Directeur  général,  i58g, 
1776.  — Directeurs,  81,  1 g.3  »,  4.3g,  448, 
45-2,  470,  477,  G89,  708,  g53»,  967.  1101, 
1254,  1-276,  1.345,  1/107  n>  !4o8,  i465, 
1 47.3  , i5o5  n , 1 520 , 1 654 , 1 656 , 1727,  1786, 
1877,  1 883 , 1902,  191 4.  App.  p.  547,  548, 
555,  56g. — Direction  supérieure.  App.  p.  556. 

— Directions.  App.  p.  5/17.  — Distribution  des 
emplois,  445,  479,708,  1101,  i5-20,  1 656. 
App.  p.  555.  — Dommages-intérêts  accordés 
aux  fermiers,  i32-2  »,  1 4 1 3 , 1629»  , 1806». 

— Droits,  recouvrements,  fraudes,  21,  73, 
89,  137,  i46,  199,  206,  27/1 , 3oo,  3-20,  373, 
4i8,  4 1 g , 43o,  445,  464  »,  /170,  48o,  485, 
5oo,  521,  535,  53g,  568,  578,  602,  610, 
621  »,  748,  783,  823,  84g  »,  85o,  868  », 
876,  902  »,  916,  9/11,  96.3  »,  g65,  977,  g85, 
987,  1007,  1018»,  io42,io/ig«,io88,n54, 
1 183 , 1188,  128.3,  i345,  i354,  1 4 3 5 , i453, 
1 465,  1/176,  i5o3,  i5o5,  1 5 3 5 , 1629»,  1710, 
1727,  17/16,  1778,  1806»,  1821,  1842,  1 845, 
1 855 , 187/1,  *890,  1902.  App.  p.  543,  545, 
547  à 54g,  55 2,  556,  565.  Voy.  Contrebande, 
Fraudes. — Employés,  27/1,  3 1 3 , 443,  445, 
465 , 5o4,  521,  52g , 543 , 566  »,  1207,  i345 , 
1745,  1779.  App.  p.  547,  552,  553,  555.  — 
Espèces  reçues  ou  refusées  par  les  bureaux , 
483,  488  »,  84g  ».  — États  alphabétiques  des 
marchandises  entrant  ou  sortant,  1776.  App. 
p.  552 , 553.  — Etats  des  charges.  App.  p.  58o. 

— Etats  de  recette.  App.  p.  678.  — Expédition 
des  acquits,  etc.,  1 8 1 4.  — Garde-visiteur,  1647. 

— Gardes  et  brigades,  1 13 , 1 77,  3 17  »,  464  », 
876,  1082,1266,  i3g2,  1 43 1 , 1 465,  1/173, 
1 55g , 1713  »,  i854,  1 883.  App.  p.  55-2, 
573.  — Gratifications  offertes  aux  troupes,  807. 

— Greffes.  App.  p.  547.  — Inspection  des  bu- 
reaux, 81,  i42,  274,  4i8,  445,  45-2,  /170, 
5-29 , 699,  796 , 807,  823 , 907  »,  g 48,  95.3  », 
1786.  App.  p.  547,  55 1,  552.  — Juridiction 
et  juges,  5,  19,  Go5,  6 1 4 , 91/1,  946,  i3o2, 
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1 465 , i5o3,  1710,  1713,  1726,  1892,  App. 
]i.  5/17  à 54g.  — Lignes  des  bureaux,  907, 
1068  n,  i345,  17/12,  181/1.  — Limites  du  ter- 
ritoire, 181/1.  — Non-valeurs.  App.  p.  545.  — 
Ordonnance  générale.  App.  p.  545.  — Papier 
timbré  employé  dans  les  bureaux,  4 g 5 . 

Part  d’intérêt  réservée,  1707.  — Passavants, 
1 1 3 , 1 5o , 4 1 4 , 601 , 16/17.  App.  p.  55 1 à 553. 

— Pataches,  i55-2.  — Privilèges  des  fermiers  ou 
des  employés,  3 1 3 , 5o4 , 543 , 56g , 880,  1 o32. 
io34,  1 AGS. — Procès,  784  n,  1082,  1112, 
17/11.  App.  ]i.  552,  55.3,  555.  — Produit  des 
droits,  1 8 1 4 , 1821,  1 8 3 9 , 1861,  1874,  1876. 
App.  p.  544,  555,  556,  58o. — Recettes  an- 
nuelles. App.  p.  583  à 597.  — Receveurs, 
84g  »,  1 4 1 4 , 1647,  1776»,  1 8 1 4 . — Rece- 
veurs généraux,  i633.  — Régie,  2a,  1 4 a », 
274,  4 1 8 , 445,  452,  /17g,  48o,  583,  632, 
1 049  »,  119/1  »,  1282  »,  1 358 , 1 87 1 , 1 5o5 . 
1707.  App.  p.  545,  548,  552,  555  à 557.  — 
Registres,  i4o,  5-29,  565,  608,  69g,  1 1 3 5 . 
i453,  1710,  1 8 1 4.  App.  p.  547,  54g  à 553. 
— Règlements  et  tarifs,  242,  57.2,  608,  907, 
1 6 1 3 . App.  p.  543,  548,  55-2.  Voy.  Tarifs.  — 
Renouvellement  des  baux,  i656,  1742.  App. 
p.  544,  556.  — Restes  à recouvrer,  3g6  », 
4 1 g »,  470.  — Réunion  de  plusieurs  régies, 
3o4,  /195,  497,  608,  632,  905.  App.  p.  543, 
544 , 55-2.  — Revenants-bons,  g3o.  — Saisies. 
Voy.  Saisies.  - — Subrogation  à un  bail.  4g5, 
/197,  1370  ».  — Zone  frontière?  App.  p.  55-3, 
553.  — Voy.  Aides,  Amendes,  Annuel,  Bacs. 
Boucherie,  Carrosses,  Coches,  Communautés. 
Contrôle,  Convoi  et  comptablie.  Diligences, 
Draperie,  Droits,  Échats,  Etapes,  Etats,  Fanal, 
Foraine,  Formules,  Gabelles,  Marque,  Messa- 
geries, Octrois,  Papier  timbre.  Poids  à farine. 
Postes,  Prisons,  Sauneries,  Seigneuriage,  Ta- 
bac, Tiers-sur-taux,  Timbre,  Traite  d'Arzac, 
Traite  de  Charente,  Traites,  etc. 

Fermes  dans  les  pays  étrangers,  1707. 

générales  (Provinces  des).  App.  p.  547. 

— (Les  cinq  grosses),  534,  902,  9/19,  985. 
i3o-2  »,  1 633 , 1742,  1 842.  App.  p.  543,  54y. 
548,  55 1 . 

unies  (Compagnie  des),  902  ». 

Fermier  (Arrière-),  -217. 

Fermiers.  — afTéagiste,  1915.  — de  biens  doma- 
niaux, 517.  — d’un  Chapitre,  1290.  — des 
communautés.  Voy.  Communautés.  — des  ec- 
clésiastiques et  autres  privilégiés,  1375.  — 
des  engagistes,  45,  470  ».  — des  seigneurs. 
847.  App.  p.  56 1.  — de  vignes,  364.  — aban- 
donnant la  culture,  go3,  1 2 4 1 . — chargé 
d’une  direction  des  fermes,  1 656.  — contribuant 
aux  corvées.  Add.  III. — 1 cotés  à l’imposition, 
92/1,  1 1 8 5 , 1206,  1 4g  1 , 1610. — spéculant 
sur  les  blés.  1226  »,  1447,1674,  178.3. 

du  Roi. — abandonnant  la  régie,  119/1  », 

i4o5. — aidant  à la  contrebande,  1 642,  1709. 

— avançant  des  fonds,  i4o,  829,  1107.- — 
cautionnés,  1 6 1 5.  — chargé  du  commerce  des 
castors,  i5o5.  — chargés  des  fournitures  mi- 
litaires, 985  »,  998,  1126.  — chargés  des 
frais  de  justice,  1092,  i322,  i4o8,  1866.  — 
chargés  de  la  subsistance  des  pauvres,  1018. 

— condamnés,  1082.  — consultant  des  titres. 
996  ».  — consultés,  1876.  App.  p.  556. — 
contribuant  à un  travail  d’entretien,  1867.  — 
débitant  eux-mèmes  des  vins,  1 1 83.  — dé- 
crété, 1 845.  — dépassant  leurs  droits,  18 45. 
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. — destitués,  905,  1223.  — dressant  un  tarif, 
1276. — exacteurs  ou  malversateurs , 1,  22, 
3o,  102,  i46  »,  1G0,  1G8,  169,  216,  279, 
3oi,  3o4 , 329  »,  373,  392,  3g6,  44 3 «,458, 
479,  4g4,  5 1 5 , 611,  626,  6G7,  708,  968, 
992,  1082,  1893,  i8g4.  — imposés.  App. 
p.  565,  671  à 573.  - — ne  pouvant  posséder  un 
oiïice  de  receveur  des  tailles,  433  ».  — par- 
ticipant à la  distribution  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  45G.  — passant  soumission , 629. 
— payant  leurs  fermages,  260,  810,  1 4 1 4 , 
i53o  n , 1861.  — perdant  sur  leur  bail,  ng4, 
1725.  App.  p.  55G.  — prenant  un  privilège, 
1162  n.  — protégés,  3o4  »,  5 1 g , 535  »,  53 G, 
663,  79G,  96a.  App.  p.  55 1 , 55G.  — rempla- 
cés, 418,629,  i4o5  »,  i8o5.  — réprimandé, 

1 8g3  ».  — ruinés,  1 1 83.  — surveillés,  1707. — 
taxés  à la  capitation.  App.  p.  5G3.  — Foy.  Fermes. 

Fermiers  généraux  ou  Intéressés  aux  fermes,  48, 
81,  110,  1 46  »,  209,  238,  33s,  358,  439, 
486,  662,  6g3,  770,  783,  796,  8o3,  807, 
876,  879,  902, 907  n,gi4,  948,998,  1010, 
1023  »,  10 4 2,  1101,  1126,  iig5,  1199», 

1 32 2 , 1 336 , 1 345 , i354,  1 4 1 3 »,  i4i4, 

1 4 1 7,  i435,  1473  »,  1476,  1490  »,  i5o5, 

1 5 1 6 »,  1 535 , i552  , 1621,  1627,  1 656, 1727, 
1742,  1762»,  1772,  1786,  1814,1821.  App. 
p.  547,  548,  552,  555,  563,  568,  56g,  5gg. 

- — Lettres,  ordres  et  circulaires  du  Cg.  aux  fer- 
miers généraux,  290  »,  466  »,  629  »,  5j5  », 
676,  1018  »,  1 83g  »;  mémoires  et  lettres  au 
Cg.  294  »,  372  »,  535  »,  6s5  n , 770 , g85  » , 
i3o2  »,  1 336  »,  i482  »,  1746  n,  180G  n, 
1902  ». 

(Sous-),  90,  i4o,  3g6,  433  »,  43g,  448, 

452,  470,  479,  629,  629,  643,  838,  868  », 
891,  926 , g44  « , 1082,  1194  »,  1 354 , 1 4 1 2 , 

1 4g8,  1676 , 1686 , 1717,  1731  »,  1772 , 189.3. 
App.  p.  547,  55o,  563,  56g,  670. 

Féron  (Jean  le),  commissaire  à la  réformation 
générale  des  eaux  et  forêts,  grand  maître  en 
Normandie;  lettre  du  Cg.  64 1;  lettre  au  Cg. 
321  »;  cité,  648. 

du  Plessis  (Jean -Baptiste  le),  maître  des 

comptes,  commissaire  à la  réformation  géné- 
rale des  eaux  et  forèls,  grand  maître  de  l’Ile-de- 
France  et  des  départements  de  Valois,  Soisson- 
nais,  Beauvaisis  et  comté  de  Scnlis;  lettre  du 
Cg.  32  1 « ; lettres  au  Cg.  996»,  1039»;  cité. 
65,  3o2. 

Ferrand  (Antoine-François),  maître  des  requêtes, 
intendant  en  Bourgogne  (février  iGg4-juin 
1706);  lettre  du  Cg.  1 665  «;  lettres  au  Cg. 
1298,  i3oi,  1375,  1882  »,  i3go,  i3g3, 
i4i2,  i454,  i4g5,  1 5 1 g , i542,  1 5 43  », 

1 556  »,  157.3,  1624,  1690,  1702,  1704  », 
1712,  1718,  1752  »,  1768,  1807,  1819, 

1 832 , 1 853 , 1 8g4 , 1 900  ; cité , 1 082 , 1776  » , 
1784,  1811. 

Ferriol  ( Augustin),  receveur  général  des  finances 
en  Daupliiné;  lettres  au  Cg.  1171.  1235  », 
i324  ». 

Ferronnerie,  1G97,  1874. 

Fers  mis  aux  prisonniers,  i4o8. 

Festins  d'honneur,  1812.  App.  p.  548. 

Fête  (Jours  de),  4og,  1876. 

Fêles,  assemblées  d’ouvriers,  1876. 

F’êtcs.  — données  par  les  traitants,  io5a.  — pu-  ! 
bliques,  202. 

Feudataires,  374.  712,  982. 

Feuilladc  (François  d’Aubusson,  duc  et  maréchal  I 


de  la),  colonel  des  gardes  françaises,  gouver- 
neur du  Dauphiné,  197,  i5i2  »,  i64g. 

Feuille  d’entrée,  i4o. 

Feuilles  distribuées  aux  nouveaux  convertis,  iG84. 

des  gabelles,  169.  — des  recettes  et  des 

dépenses.  App.  p.  58 1 . 

Feuillette,  vaisseau  à vin,  1802  ». 

Feuquières  (Village  de),  1078. 

Feux  d’impositions,  63i,  667,  1162,  i34g, 
1 483 , 1 55 1 , i6o5,  i6g4,  iGg5,  1798,  1799. 
App.  p.  55o. — Révision  générale,  457,  i636, 
1736,  1738.  — Voy.  Aifouagement,  Itéaffoua- 
gement. 

de  joie,  1478,  1694,  1 8 48. 

et  cheminées  (Imposition  des),  1233. 

Fèves.  — Distribution  au  compte  du  Roi,  1072  », 
124i,  1789,  i846  ».  — Exportation,  1774  ». 
— Récolte,  1789. 

Feydeau  de  Brou.  — Foy.  Brou. 

du  Plessis  (François),  ancien  conseiller  à 

la  Cour  des  aides  et  au  parlement,  maître  des 
requêtes,  intendant  en  Béarn  (mai  1687 -mars 
1692);  lettres  du  Cg.  767  »,  808;  lettres  au 
Cg.  5o8,  544,  65g,  700,  720,  728,  767, 
792  »,  8 1 3 n,  898  »,  927,  942  »,  1000;  cité, 
217  »,  1028. 

Fief.  — (Droit  de),  1075.  — (Seigneurs  de), 
i3o,  1 g 1 3 . App.  p.  571. 

Fiefs  et  arrière-fiefs,  36,  42,  79,  3gi  »,  432, 
4gg,  553 , 5g5 , 667,  7 1 2 , 776,  818,  g4o  », 
964,107.5,1083,  n4g,  1172,  1262,  i4oi, 
1 644.  — Voy.  Atllelfement,  Aveux,  Dénombre- 
ments, Domaine,  Hommages,  Papier  terrier. 

servants,  854  ». 

Fiente  de  pigeon  mêlée  au  sel.  App.  p.  55 1. 

Fieubet  (Gaspard  de),  ancien  procureur  général, 
premier  président  du  parlement  de  Toulouse, 
202  ». 

(Gaspard  de),  ancien  conseiller  au  parle- 
ment et  maître  des  requêtes,  conseiller  d’Etat, 
commissaire  du  Roi  aux  Etats  de  Bretagne; 
lettres  du  Cg.  472,  632  »;  cité,  196,  197, 
221,  462. 

Fièvres.  — contagieuses,  i34o.  — malignes, 
1 1 86  ».  — pourprées , 1191. 

Fifres.  App.  p.  574. 

Figeac.  — (Élection  de),  1737.  i8o3.  — (Ville 
de),  1091,  1186,  1667,  i58o. 

Figuières  (Montagnes  de),  3g5. 

Fil.  — importé,  578.  — (Ouvrages  de),  92  », 
290.  App.  p.  SSg,  56o. 

Filage  du  coton,  iio4. 

Filets  pour  coudre,  716. 

Filles  repenties,  1 38g. 

(Jeunes).  — Foy.  Enfants. 

Fils  de  famille  taxés  à la  capitation.  App.  p.  567. 

Fils.  — d’or  et  d’argent,  665  ».  — traits,  i535. 

Finance  des  offices,  1121,  i3oi,  1910.  Add.  II. 

Finances.  — Arrêtés  de  comptes.  App.  p.  554, 
557.  — Juridiction,  1700.  — Mémoires  sur 
leur  état  ou  sur  l’administration.  App.  p.  543, 
554.  — Pensions  et  gratifications  pour  services 
rendus.  App.  p.  679.  — Réforme  de  l'adminis- 
tration et  suppression  de  la  surintendance.  App. 
p.  578.  — Registres  de  recette  et  de  dépense. 
App.  p.  578  à 58 1 . — Foy.  Contrôle  général. 

(Imprimeur  des),  821. 

Financiers.  — Foy.  Traitants. 

Firmin  (N.),  fermier  de  la  marque  des  fers  à 
Metz,  1265. 

Flamands,  674. 


1 Flandre  ( Intendance  de).  — Voy.  le  Peletier  de 
Souzy,  Breteuil,  Bagnols. 

•* (Province  de).  — • Adjudication  de  mar- 

chandises prohibées,  i55g  ». — Agriculture, 
293,  872.  — Aide,  10G,  293  n,  426  n,  56o, 
764,  1 532 , 1 563.  — Banquiers,  1 1 84.  — Bes- 
tiaux, 372.  — Bières,  285,  523  n,  1874. 
— Blanchiment  de  la  cire,  523  »,  1874.  — 
Blaliers,  181 4.  — Blés,  11 46,  1628,  1629, 
i8i4.  — Briques,  1276  ».  — Chambre  des 
comptes.  Voy.  Lille.  — Charbon  de  terre, 
372,  1762,  1874,  1890  ».  — Châtellenies, 
764.  — Chaux,  1276.  — Circulation  de  l'ar- 
gent, 11 84.  — - Colzas,  677.  — Combustibles, 
372.  — Commerce,  170,  372,  523,  536, 
546,  566  »,  677,  660  »,  970,  994,  997, 
io36,  1068  »,  1137,  1277,  1890,  1902. — 
Commis  des  manufactures,  1079  »,  1100  ». 
— Commissaires  plénipotentiaires,  1912.  — 
Comptabilité  des  villes,  io64.  — Consignations 
et  saisies,  682,  i584.  — Contributions  de 
guerre,  764,  1214.  — Corps  de  ville  ou  d’Etats 
et  communautés,  1 563.  — Côtes,  79g.  — 
Création  de  charges,  970,  I2i4.  — Délimita- 
tion du  département,  1780.  — Députés  des 
communautés,"  io64  ».  — Dettes  des  commu- 
nautés, 149.  — Domaine,  25,  190,  372,  56o, 
io35.  — Domination  des  ducs  de  Bourgogne, 
de  l’Autriche  et  de  la  France,  1 48 5 , 1 584  ». 
— Droits  d’entrée  et  de  sortie,  1127  »,  1276, 
1277.  — Droits  divers  de  pesage,  1173.  — 
Etats,  25,  448,  674,  970,  i485,  i563.  — 
Fermes,  823,  io35,  1276. — Fortifications, 
67,  448,  7G4,  896  »,  121.4,  1762  n.  — Fri- 
piers et  tailleurs,  1616.  — Galériens,  i34o. 
— Grand  maître  des  eaux  et  forêts,  806.  — 
Impositions,  106,  161,  285,  764,  997.  App. 
p.  565.  — Industries  diverses,  1874.  — Jurés 
brasseurs,  1225  ».  — Magistrats  des  villes. 
Voy.  Magistrats.  — Manufactures,  892  »,  997, 
io4a,  1100  n,  1276,  1762  ».  — Mauvaise 
qualité  de  l’eau,  1874.  - — Monnaies,  178, 
236. — Munitionnaires,  n46,  1629»,  1792. 
— Négociants,  546  »,  1 1 84.  — Nobles  vas- 
saux, io64  ».  — Noblesse.  App.  p.  565.  — 
Notables,  ioG4.  — Officiers  de  police.  Add.  IL 
— Papier  terrier,  42  ».  — Parlement,  682. 
Foy.  Tournai. — Pensionnaires  des  châtellenies. 
298,  i545.  — Pipes,  1 144.  — Poisson  tiré  de 
Bruxelles,  1 1 4 1 . — Police  des  cabarets,  572. 
— Postes,  1060  ».  — Ravages  des  partisans. 
997.  — Receveurs-trésoriers  des  communautés, 
io64  ». — Récoltes,  67  n. — Recouvrement 
des  affaires  extraordinaires,  1 545.  — Reli- 
gieux, n4i.  — Religionnaires , 584  ».  — 
Rentes  dues  par  la  province,  25,  190,  970, 
1890,  1912.  — Ressort  du  parlement  de  Paris , 
845.  — Secours  offerts  au  Roi  par  les  villes  et 
les  États,  674,  121 4.  — Sel,  779,  1137. — 
Subsides  levés  sur  le  clergé,  964  ». — Taux 
des  prêts,  970.  — -Taxes  extraordinaires,  i563. 
— Terres  abandonnées,  293.  • — Terres  fran- 
ches, 1 563.  — Titres  et  comptes,  56o,  1 35 1 . 
— Transit,  170,  809,  844,  1238  »,  1276. 
1 56 1 . — Troupes,  896  ». 

Flandre  espagnole.  — Commerce  avec  la  France, 
486  »,  566,  892  »,  967.  997,  n4i,  1276, 
1 S 1 4 , 1874.  — Députés  des  villes,  1890  ».  — 
Domaine,  i5g. — Droits  de  sortie,  1277. — 
Exportation  des  laines,  1890.  — Importation 
des  manufactures  étrangères , 1874,  1890. — 
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Invasion  des  ennemis,  i65a.  — Transit  en 
France,  29A,  809,  1890.  — Un  juif  demande 
à y passer,  1 io3. 

Flandre  maritime  (Intendance  de). — Voij.  Ma- 
drys,  Barentin. 

(Province  de).  — Département  de  l’inten- 
dant, d5.  — Blés,  i366.  — Commerce,  298. 
— Commissaire  du  Roi,  io64. — Dépôts  des 
consignations,  i584n. — Faux-saunage,  35G)i. 
— Importation,  37a.  - — Impositions,  67,  ag3. 
— Jurés  brasseurs,  1226.  — Magistrats  des 
villes,  67.  — Officiers  de  police.  Add.  II. — 
Présents  offerts  au  Roi,  67 4 n.  — Terres  in- 
cultes, 67. 

Flandres.  — Adjudications,  713.  — Armée  fran- 
çaise, 673,  994,  1207  n,  i44o  n,  i458, 
1737.  App.  p.  546.  — Commerce,  G60  n.  — 
Département  de  M.  de  Louvois,  a5,  713.  — 
Guerre,  67.  — Impositions,  572.  — Manufac- 
tures, 294.  — Partage  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne, a5,  1912.  — Sel,  175.  — Toiles  de 
colon,  563  11. 

Flandy  (Jean-André),  procureur  général  en  la 
Chambre  des  comptes  de  Grenoble;  lettre  au 
Cg.  1 636  11. 

Flaugergues  (Guillaume),  receveur  des  tailles  du 
diocèse  de  Montpellier,  1 3 2 6 11. 

Fléaux  à peser.  App.  p.  55 1. 

Fleix  (Ville  de),  991. 

Flétrissure,  271  11,  1746. 

Fleurs  (Commerce  des),  1779. 

Fleuves  appartenant  au  Roi,  53 1.  — Voij.  Rivières. 

Florin  de  Flandres,  1773. 

Flottage  (Droit  de),  1744. 

Flotte.  — Approvisionnement,  g38,  1261, 

1 445  n.  — Armement  proposé  par  les  Ma- 
iouins,  53g.  — - Augmentation  de  l’effectif, 
1696.  — Bataille  de  la  Ilogue,  1087.  — Char- 
gement de  blé,  1 366  n.  — Engagement  de  ma- 
telots. Voij.  Matelots.  — Navires  marchands 
partant  ensemble,  783. 

Flottes  ennemies  bloquant  les  ports,  1 3 1 1 . 

Flûtes,  vaisseaux  légers.  App.  p.  572. 

Fluxions  de  poitrine  épidémiques,  i320. 

Foi  et  hommage  (Actes  de),  28,  553,  5g5. 

Foin.  — Droits  sur  le  commerce,  906,  iig4  n, 
i53o  n,  1742,  1802  n.  — Fourniture  aux 
troupes,  89 5 , io63,  i5oi,  1747.  — Prix, 
83on,  i5oi,  i685,  1747,  1899. — -Récoltes, 
991  n,  1204,  i33o,  1 33 1 . App.  p.  674  à 577. 
— Transport,  1 834. 

(Botteleurs  et  courtiers  de),  1697. 

Foires. — Commerce,  18,  iu5,  1196,  1755, 
'774’  ‘779,  ‘842.  App.  p.  548,  553,  56o, 
577.  — Création,  1 384  n,  1698.  — Droits 
perçus  sur  les  marchandises,  45 1,  4g5,  5g  1, 
1120,  1220,  1 5 4 8 , 1637,  1766,  191 5.  — En- 
rôlements de  soldats,  85o. — Inspecteur  en- 
voyé par  le  Roi,  11 42. — Ouverture,  894, 
159.3,  1637.  — Privilèges,  998  n.  — Visite 
des  étoffes,  ii42,  n45. — Voij.  Beaucaire, 
Bordeaux.  Caen,  Guibray,  Reims,  Rouen,  Tré- 
guier. 

franches,  663,961,  1286,  1 5q8. 

Foix  (Comté  et  pays  de),  73,  53 1,  1607,  1748, 
i8o3,  i84g.  — Chambre  des  comptes,  671, 
690,  698.  — Etats,  54o,  671,  690.  — Gou- 
verneur, ii2.  — Impositions,  112,  690.  — 
Noblesse,  817  n. — Trésorier  des  États,  112, 
671,  817.  — Vérification  des  dettes,  817  n. 
— Voij.  Pamiers. 


F’oix  (Ville  de),  1 84g. 

Foncières  (Impositions). — Voij.  Fonds  (Biens-). 

Fond  adapté  aux  mesures.  App.  p.  55 1. 

Fond  (Claude  de  la),  maître  des  requêtes,  ancien 
commissaire  en  Picardie,  intendant  de  la  ma- 
rine et  des  troupes  en  Franche-Comté  (décem- 
bre 1 683 -février  1 G 9 8 ) et  intendant  à l’armée 
d’Allemagne;  lettres  du  Cg.  2 5 2 , 255,  3 1 6 n, 
827;  lettres  au  Cg.  36,  48,  5 1 , 72,  111, 
127  »,  208  n,  213,  261,  307,  324  n,  n , 
429,  437,  452,  488,  492,  616,  827  n,  83o, 
862  n,  1027,  ioG3,  1071,  1117,  ‘‘97  «, 
1296  11,  1327,  1 4 1 1 , 1 435 , 1437,  i55o, 

1 589 , 1 648  11,  1666,  1700  »,  1701  », 
1802  n;  cité,  862,  io56  n,  1700,  1726. — 
intendant  en  Alsace  (février  1698 -février 
1700);  lettres  au  Cg.  1703,  1816  11,  1897. 

(Jeanne -Philippe  Bence,  femme  de  Claude  . 

de  la),  827. 

(Jacques  de  la),  contrôleur  et  receveur  des 

consignations  en  Touraine,  garde  des  rôles  des 
offices  de  France,  conseiller  d’Etat,  827. 

Fondations  privées  ou  royales,  36  n,  801, 
11761 1,  1275,  1285,  1694,  1773. 

Fonderies,  991,  1666  n.  App.  p.  564. 

Fondeurs,  978  11,  1874. 

Fonds.  — désignés  pour  les  payements.  App. 
p.  679,  58o. — (États  des).  Voij.  États.- — (Re- 
gistres des).  App.  p.  578,  58o,  58 1 . 

Fonds  du  domaine.  App.  p.  553. 

(Biens-).  — achetés  des  deniers  commu- 
naux, 85g.  — changés  par  les  eaux,  1 4 6 3 . — 
imposés,  447,  626,  56 1,  674,763,  764,  866, 
io34, i3o8,  i542,  i55i,  1 564 , 1687,  i6g5, 
1738,  1 835.  Voij.  Taille  réelle.  — livrés  en 
payement  des  dettes  des  communautés,  766, 
794  »,  866,  1687.  — saisis.  Voj.  Décrets, 
Saisies  de  biens-fonds.  — servant  à établir  la 
contribution,  1 3g A.  — Voij.  Terres. 

et  tréfonds  d’une  rivière,  1744. 

Fontage  (Droit  de),  29  11. 

Fontainebleau  (Palais  et  ville  de),  io5o.  App. 
p.  542,  678,  58 1 . 

Fontaine-Française  (Bureau  de),  770. 

Fontaine-l’Évèque  (Fers  de),  1 46  11. 

Fontaines.  — des  villes,  1280,  1575.  — détour- 
nées par  les  particuliers,  1232.— taxées,  1620, 

1 563. 

Fontenay-le-Comte.  — (Élection  de),  iG4o  n.  — 
(Ville  de),  34,  173. 

Fontenay-le-Fleury  (Paroisse  de),  347. 

Fontes  claadestines  de  matières  métalliques, 
552  n,  671. 

Fontoy  (Forges  de),  1266. 

Forain  en  matière  de  tailles,  igi3. 

Foraine  (Droit  de),  47,  984,  i3o2,  1507.  1 653 , 
1742. 

Foraines.  — (Etoffes).  App.  p.  5Go.  — (Traites). 
Voij.  Traites  foraines. 

Forains  (Droits)  sur  les  blés,  992. 

(Marchands),  598, 709,  8o3,  8g3,  n42, 

1194,1218,1380, i5g3,  1709  n,  1739,1779. 

Forbin-Janson  (Toussaint  de),  évêque  de  Beau- 
vais, cardinal , grand  aumônier  de  France , am- 
bassadeur à Rome,  9,  1612. 

Forcalquier  (Comté  de),  446,  854  ». 

Forçats.  — Voij.  Galériens. 

Forces  pour  les  étoffes.  App.  p.  56o. 

Forestiers,  437. 

Forêts.  — Aliénations,  inféodations,  concessions, 
191,  3o2,  537  n,  ioo4,  1047,  1 3 4 3 , i4go  11.  ! 
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— Aménagement  et  produit  des  coupes,  A 3 7 . 
782,  806.  — Délits  forestiers,  321.  — Ex- 
ploitation des  mâts,  47,  898.  — Gardes  fo- 
restiers, 65,  5g6,  i5o4.  — Ordonnance  de 
1669,  io85.  — Ouverture  de  routes,  1 3 4 3 . 
— Permission  de  faire  des  coupes,  718,  782. 
- — Plants  arrachés,  796.  - — - Réformation , 648 . 
782.  — Travailleurs  employés,  10,89  n>  ‘90° 
— Voij.  Bois,  Eaux  et  forêts. 

Forêts  royales,  718,  1 1 3g , i4go  ».  App.  p.  564. 
Forez  (Province  de).  — Archives  domaniales. 
99611. — Blés,  i566,  1772,  1776  n,  1784. 
— Chambre  domaniale  et  domaine  royal,  28. 
— Confins  de  l’Auvergne.  App.  p.  575.  — Pa- 
pier terrier,  42  ».  — Vins,  9 4 4 , i566. 

Forfait  (Traités  à),  881  »,  1019,  1161,  i488, 
1571. 

Forges,  146,761, 975,  n3g,  1197,  1266.  1676, 
1762.  App.  p.  56o,  564. 

Formulaire  (Le),  160  n. 

Formule.  — Voij.  Papier  et  parchemin  timbrés. 
Formules.- — (Ferme  des),  160  n,  458,  587.  — 
(Directeur  des),  1207. 

Fort-Louis  (Le),  1 5 4 1 . 

Fortia  (Bernard  III  de),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant en  Auvergne,  988. 

Fortifications,  57,  188,  248,  3o2,  448,  673, 
677,  709,  714,  742, 764, 8o3  »,  896  n, 916, 

1 1 1 4 »,  1192,  1276,  i358,  1378,  1 6 5 4 , 
1731,  1762  n,  1766,  1874,  1890  11,  1897, 
1906.  App.  p.  544,  554,  555,  579,  5g8. 
599.  — (Commissaire  général  des),  1874.  - — 
(Directeur  des).  App.  p.  670.  — (Intendant 
des),  846  n.  — (Trésoriers  des).  App. 
p.  568. 

Forts,  137811,  1 63 1 , 1794.  App.  p.  570. 

Fortune  publique.  App.  p.  564. 

Fosses  pour  enterrer,  io4o. 

Fossés.  — des  villes,  i5o8 ,1781,  1859.  Add.  111. 

— publics,  1691,  i84o,  1867. 

Fouage  (Droit  de),  34 1. 

Fouages. — extraordinaires,  n52.  — (Receveurs 
des),  915,  11 52,  i365,  168911.  — Foy.  Bre- 
tagne. 

Foucault  (Nicolas-Joseph) , ancien  avocat  général 
au  Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à Montauban  (mars  1675-février  1 684 ) ; 
lettre  au  Cg.  5o;  cité,  3o6.  ■ — - intendant 
en  Béarn  (mars  iG84-aoùt  1 685 ) ; lettres  au 
Cg.  29  il , 82 , 181,  186,  200 ; cité,  47.  — 
intendant  à Poitiers  (septembre  i685-février 
1689)  ; lettres  du  Cg.  173  n,  276,  296  n,  323 , 
899  11,  4 4 1 , 46 1 »,  53o;  lettres  au  Cg.  247. 
25g,  276  n,  295,  323  11,  324  n,  36o,  399  n, 
4 1 g , 56 1 n;  cité,  791.  — intendant  à Caen 
(mars  1689 -septembre  1706);  lettres  du  Cg. 
67411,  704,  1078  n,  1 1 33 , 1572  n;  lettres 
au  Cg.  792  11,  1049  n,  1087,  109611,  1107. 

1 1 1 5 n,  112611,  1.317,  ‘822,  i363,  i4o5, 
i444,  1 4 48 , 1 522 , 1679,  1691,  1746,  1781. 
1827,  i864ii,  1866,  1909  n,  1 91 4.  Add.  Il; 
cité,  1087  11,  i6o3. 

Foudre  détruisant  des  bâtiments,  1 6 3 4 . 

Fouet  (Peine  du),  i5o,  993  »,  1 3 1 g 11,  1889, 

1 5 46 , 1746,  1765,  1866. 

Fougères.  — défrichées,  296.  — données  aux 
bestiaux,  2o4  11,  286.  — servant  de  nourri- 
ture aux  paysans,  io38  11,  1298  »,  i3o8  ». 
Fouillouse  (Châtellenie  royale  delà),  453  ». 
Foulage  des  étoffes.  App.  p.  558. 

Fouloirs.  App.  p.  56o. 

Si 
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Foulons  à draps,  ii43,  ii45.  App.  p.  564. 

Fouquet  (Nicolas),  surintendant  des  finances, 
457.  App.  p.  556,  678. 

Four  (Village de),  85g. 

Fourches  palibulaires,  269. 

Fournitures  militaires,  64o  ».  — Voy.  Années, 
Étapes,  Fourrages,  Marine,  Munitionnaires , 
Pain,  Prisons,  Troupes,  Vivres. 

Fourques  (Pont  de),  48 1 ». 

Fourrages.  — Commis  chargés  de  la  recette  et  de  la 
distribution.  App.  p.  671.  — - Fourniture  aux 
troupes,  61,  108,  120,  i83,  218,  5oi  », 
627,  673,  698, 737,  764»,  gg4,  1022,  io63 , 
1233,  i43o  »,  i48o  »,  1497,  i5oi,  1 5 1 6 n, 
1C00,  1747,  1767 , i884.  — Gardes-magasins, 
io63,  i5oi.  — Imposition,  781,  924,  io63, 
1262,  i520,  i524,  1G00,  1639,  igo3. — 
Magasins,  1 63 1 . ■ — Prix,  896,  1207  n,  1600, 

1 884. — Récolte,  commerce  et  consommation, 
262,  280,  534,  1047,  ioG3,  i43o  n,  1789, 
1889. 

Fourrier  de  la  vénerie  du  Roi,  1 5 44 . 

Fourny  ( Honoré  Caille  du  ) , auditeur  à la  Chambre 
des  comptes  de  Paris;  lettre  au  Cg.  1761  ». 

Fours.  — à briques,  1762.  — à chaux,  io85, 
1762,  1874.  — à verres  à vitres,  i52i.  — 
banaux,  709,  854  n. 

Fous,  i332,  i5i2,  1617,  1729. 

Fouyn  (N.  le),  adjudicataire  d’étapes,  1020. 

Frais  de  justice. — Voy.  Justice. 

de  recouvrement.  — Voy.  Fermes,  Impo- 
sitions, Tailles,  Taxes. 

Franc-alleu  (Droit  de),  58,  446,  910,  1107, 
1108,  n4g,  12Ô2  »,  1260,  i3o8,  i32i, 
1367. 

Franc-salé  (Droit  de),  356,  8 1 5 , 856. 

France  considérée  dans  son  étendue  et  son  ter- 
ritoire. App.  p.  563. 

Franche-Comté  (Généralité  de).  — Rapports  de 
l'intendant,  2i3,  1704  ».  — Affranchissement 
desmaisons,  1327.  — Ateliers  publics.  Add.  111. 
— Augmentations  de  gages,  775  ».  — Bacs, 
616.  — Biens  ecclésiastiques  et  de  roture,  36. 
— Blés,  255,  669,  1027,  1205,  i320  », 
i43o,  i435,  i55o,  1718  »,  1768,  1793, 
i832,  1894.  — Cantonnements  de  cavalerie, 
i43o  ».  — Capitation,  i43o,  1 435.  — Ca- 
ractère des  habitants,  1700. — Cavales  mises 
en  réquisition,  i43o.  — Chambre  des  comptes. 
Voy.  Dole.  — Clergé,  36,  1327.  — Commerce, 
280,  488,  83o,  1 435.  — Contrebande,  852, 
— Création  d’offices,  970.  — Défrichements, 
1437.  — Domaines,  36  »,  5i.  — Domination 
espagnole,  5i,  i45o.  — Étapes,  83o,  895  n. 
— Faux-saunage,  1 58g.  — Fermes,  452. — 
Fiefs  interdits  aux  roturiers,  11 4g.  — Forêts, 
437.  — Forges,  1197  ». — Franc-fief  et  franc- 
alleu,  1149.  — Impositions,  36,  452,  i435, 
1437,  i55o. — Justices  des  châtellenies,  1117. 
— Limites  de  la  province,  1703.  — Liquida- 
tion des  dettes,  1687  ».  — Milices,  1701  ». 
— Mines,  1666.  — Misère  publique,  1437. 
— Monnaies  étrangères,  488,  85 1 . — No- 


Gabarres de  transport,  to38. 

Gabelle. — Etablissement,  175,  186,  1619». — 
Pays  soumis  aux  droits,  77,  43g , 1 5i6 , 1 565. 


blesse,  36,  1 1 4g.  — Notaires  et  gardes-notes, 
i648  ».  — Parlement,  36,  48,  208  »,  432, 
io56,  n4g,  i43o,  1700,1719». — Princes 
de  l’empire,  1719.  — Privilèges  de  la  province, 
1149.. — Receveur  des  impositions  d’un  bail- 
liage, 1 4 1 1 . — Receveur  général  des  finances, 
1601  n.  — Récoltes,  i43o,  i55o. — -Ruines 
romaines,  1666.  — Sels  et  sauneries,  72, 
429,  437,  452,  1 2o5.  — Soumission  de  la 
province,  2i3.  — Terres  incultes,  1437.  — 
Titres  et  comptes,  56o.  — Troupes,  83o, 
1327,  1793. — Vignes  et  vins,  i432,  1 435. 

— Visites  et  saisies  à la  frontière,  1726. 

Franche-Comté  (Intendance  de).  — Voy.  Chau- 

velin,  Fond  (La),  Vaubourg. 

Franches. — (Foires),  563,  961,  1286,  1698. 

— (Terres) , 353 , 742 , 809,  1 563 , 1782. — 
(Villes),  1 1 4 , 1 33 , 369,  664,  979  »,  985. 
App.  p.  564 , 566. 

Franchise.  — accordée  à une  châtellenie,  1 36 1 . 
Voy.  Exemptions  des  contributions.  — du  com- 
merce et  du  transport,  189,  199,  ag4,  362, 
6g3,  709,  8o3,  992,  1235,  1376,  i3g2, 

1 5g8 , 1721,  1828,  1829,  1890  »,  1897.  — 
des  lettres  et  paquets,  968,  i3g2,  1 586 , 1 864. 

Franchises,  banlieues,  3o4 , 1275,  i45g. 

Franconie  ( Blés  de),  1777. 

Francs-fiefs  (Droit  de),  553  »,  1067  »,  1080  », 
1108,  1149,  1221,  1222,  1252  »,  1260, 
i32i,  1 34g , i545,  1695.  App.  p.  544,  545. 

Francs-hommes,  454. 

F rancs-poisson  niers  ,762. 

Fraternité  (Droit  de).  — Voy.  Paréage. 

Fraudes.  — au  détriment  des  fermes,  90,  i4o, 
168  »,  4i8,  449  »,  48o,  485,  5oo,  704, 
902  »,  916,  967,  n54,  1 1 83 , 1 3 45 , 1 465 , 

1 535 , 1629»,  1710,  1713,  1821,  1827.  App. 
p.  548,  549,  552,  559.  Voy.  Contrebande, 
Fermes.  — dans  l’industrie,  11 43,  11 45, 
1709,  1710,  1700.  App.  p.  559. 

Frégates,  892,  998  ».  App.  p.  570,  672. 

Fréius  (Ville  de).  — Maire  et  consuls;  lettre  au 
Cg.  1 55 1 . 

Frémin  (Michel  de),  trésorier  de  France  à Paris, 
i54o. 

Frémont  (Nicolas  de),  marquis  de  Rozoy,  etc., 
garde  du  Trésor  royal.  App.  p.  589,  5g3. 

Fret  des  vaisseaux,  81,  38o,  660,  887  »,  i5o5. 

(Droit  de),  i5i,  194, 372, 642, 7 07,  783, 

836,  887  »,  1220,  1239,  124i,  1621. 

Frette  (Forges  de  la),  1189. 

Fribourg  (Canton  de),  1296.  • 

Friche  (Terres  en),  293,  372,  1129,  1 588. 
App.  p.  563. 

Fripiers,  i543,  1616. 

Frocs  de  Bernay,  11 45  ». 

Frogier  de  Villerambault  (N.),  fourrier  de  la  vé- 
nerie du  Roi,  1 544. 

Froid  nuisible  aux  récoltes  ou  aux  bestiaux, 
1714,  1748  »,  1889. 

Fromages,  372  »,  578,  1 1 34 , 1239,  1277, 
1296,  1676.  App.  p.  675  à 677. 

Froment.  — Droit  de  sortie,  1 83g.  — Prix,  1 1 5 , 


G 

App.  p.  55o.  — Pays  rédimés,  43,  77,  81, 
286,  417,  8 1 5 , i48q  »,  i5i6. 

Gabelle  (Droit  de)  perçu  parles  seigneurs,  760. 


1058  »,  1125,  1220,  1228,  1256,  1320, 

1 363  »,  1373,  ikyo  »,  i55o  »,  1769», 
1783,  1792,  1 838  n.  — Récoltes,  i23i, 

1 33 1,  1 566.  App.  p.  575,  576.  — Transport, 
i3i4».  — Usages,  33, 1122  »,  1777,  1828», 

1 885.  — Voy.  Blés,  Grains. 

Frontière.  — Bureaux  des  fermes,  1 4 6 , 170. 
844 , 1260  »,  1629.  — Garde  des  lignes,  446  » , 
852  »,  870,  924 , 1068  n,  1125,  1 21 4 , 1254, 

1 345 , 1476,  1628, 1629, 1 63 1 , 1783,  1790  ». 
— Places  fortes , 1 507,  1 629.  App.  p.  569,  572. 
— Saisies  d’espèces  ou  de  marchandises,  6i4, 
n4o,  1296»,  1549,  1726.  — Troupes  et  gar- 
nisons, G73,  924,  1600,  1777,  1793,  1806. 
— Tabac  réduit  de  prix.  — Visite  des  bagages, 

494  ». 

Frontières  (Provinces).  — Administration,  53. 
120,  i5g,  172,  54o,  760,  8i3,  gi4,  io63. 
1071,  1086  »,  1574,  1619.  — Approvisionne- 
ment, 120,  246,  1702.  — Blés  et  grains, 
1628,  1660  n,  1742,  1783,  1790  »,  1 8 1 4. 
— Commerce  avec  l’étranger,  46,  67,  1 46 , 
695,  1086,  i25i,  i445,  1576,  1620,1654. 
1748,  1902.  App.  p.  552,  553.  — Contre- 
bande, 852,  go5,  1097,  1782.  Déli- 

mitation, 1782.  — Entrepreneurs  de  fourni- 
tures militaires,  1287.  — Étapiers,  i884.  — 
Faux-saunage,  1507.  — Fermes,  485,  621, 
534,  798,  957,  1254,  1490,  1647,  1726. 
App.  p.  552,  553.  — Gabelles,  907. — Impo- 
sitions ,540,764».  — Incursions  des  ennemis . 
1628,  1629»,  1672.  — Intendants,  120,172, 
392,  485,  488,  507,  621,  760,  i5oi,  1682. 
— Monnaies,  488,  724,  85i,  879,  i-jko.  — 
Paroisse  appelant  la  domination  étrangère, 
1823.  — Paroisses  neutres  et  exemptes,  1782, 
1798.  — Passage  des  bestiaux,  1 4 45.  — Pri- 
vilèges des  habitants,  1607.  — Représailles. 
357,  395,  1 4 4 5 ».  • — Séditions,  754,  i4i6. 
— Sel,  186  »,  1137.  — ■ Semailles  interdites. 
746.  — Tabac,  926.  — Vins,  625.  — Voy.  Al- 
sace, Béarn,  Champagne  (Frontière  de),  Dau- 
phiné, Flandres,  Franche-Comté,  Hainaut,  Hom- 
bourg,  Luxembourg,  Roussillon,  Trêves,  etc. 
Frontignan  (Ville  de),  1785  ». 

Fruits.  — Commerce  et  consommation,  g55, 
1018,  1116  »,  1186.  — (Visiteurs-mesureurs 
de),  385  »,  1697. 

des  biens  saisis,  1089,  i452,  1 544. 

Fugitifs.  — Voy.  Convertis  (Nouveaux),  Déser- 
tion, Émigration,  Religionnaires. 

Fûmes. — (Châtellenie  de) , 20 , 57.  — (Magistrats 
de);  lettre  auCg.  844  ». 

Fusiliers.  — donnés  pour  escorte,  i3io  ».  — 
employés  pour  le  recouvrement  de  la  taille. 
502,706,  1122,  1243,  1587. 

Fusils,  716,  n58,  1278,  1 489. 

Fustiger  (Frais  pour),  271  ». 

Futaie  (Bois  de),  65,  1169.  App.  p.  564. 
Futailles,  1727,  1752»,  1 8 1 5. 

Futaines,  290  »,  486  ». 

Futainiers,  no4. 

Fuyards  se  dérobant  à l’imposition,  1 157. 


Gabelles.  — Adjudicataire  général,  i4o8.  — Ar- 
chers, 1 465  ».  App.  p.  572,  573.  — Bail, 
367.  — Bateliers,  948.  — Brigades  des 
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gardes,  aia,  /«  1 5 , 425,  i48a.  App.  p.  55 » . 

— Brigadiers.  App.  p.  55o,  55 1.  — Bu- 
reaux. App.  p.  5/17,  5A8.  — Caissiers.  App. 
p.  56g.  — Capitaines  des  archers  et  autres 
officiers.  App.  p.  55 1,  571.  — Capitaines  de 
brigade,  ioa3.  — Commis  ou  employés,  77, 
t64,  ai  a,  4o6,  4o8,  Ai  5,  628,  439,  843, 
85o  n,  888,  907,  953  n,  1607,  1783.  App. 
p.  548,  55o,  55 1 . — Compositions,  54g, 
907.  — Confiscations,  amendes  et  restitutions. 
App.  p.  55o.  — Contrôle,  1 1 34.  — Contrô- 
leurs. App.  p.  55o,  55 1.  — Contrôleurs  géné- 
raux. App.  p.  569. — détournement  de  deniers, 
i6a3. — Diminution  sur  les  droits,  280.  App. 
p.  543,  544.  — Directeurs,  iag5  n,  i336, 
1627.  — Ferme  et  fermiers,  12,  19,  47,  71, 
72  n,  ri~j  n,  89,  90,  121,  137,  i4a,  i5o, 
175,  a5i,  281,  286,  289,  387,  4o8,  428, 
43o,  43g, 470,  529,  54g, 606  n,  8o4,  843, 
856  n,  888,  98611,  993,  1092,  n34,  1137, 
1217,  1407  n,  i4o8,  1 4 1 3 , 1730,  1866.  App. 
p.  55 1 . — Fermiers;  lettre  au  Cg.  1217  n. 

— Fermiers  généraux,  439,  879,  907  n, 
1772. — Feuille,  169.  — Gardes,  287,  843, 

1 1 64  n,  1188,  1392,  i48a.  App.  p.  55o,  55 1 . 

— Huissiers,  77,  843.  — Inspection  des  bu- 

reaux et  de  la  régie,  i4a,  4 18,  43g.  App. 
p.  547,  54g.  — Jours  de  vente,  565. — Juri- 
diction, 281,  477,  549,  1023,  i465  n, 

1496,  1 565.  — Lieutenant  des  gardes.  App. 
p.  55 1 . — Mesures,  888.  — Ordonnance  géné- 
rale, i5o.  — Prisonniers,  i5o,  1866.  — Pro- 
cureur principal,  907.  — Receveurs,  181 4. 
App.  p.  55o.  — Receveurs  généraux.  App. 
p.  670.  — Recouvrement  des  droits,  439,  777. 
App.  p.  548.  — Registres.  App.  p.  55 1 . — Rè- 
glements. App.  p.  548.  — Visiteurs,  g46.  — 
Voy.  Faux -saunage.  Sel. 

Labeurs  de  transport,  124g. 

Gages.  — assignés  aux  nouvelles  charges,  744, 
12.33,  i4o5,  i4o6,  i5a3  n,  i536,  1681, 
1878. — des  Compagnies,  48,  53,  138,775, 
io56,  n84,  1703,  1735.  App.  p.  553,  667. 

— du  Conseil.  App.  p.  579,  698,  5gg.  — 
des  domestiques.  App.  p.  563.  — d’officiers, 
979  n,  1167,  1 4 1 8 , i4ao,  i53o,  i84i.  App. 
p.  56i,  562.  — héréditaires,  8i5.  — retran- 
chés par  punition,  600.  — taxés.  App.  p.  56a, 
564.  — Foi/.  Augmentations  de  gages.  Payeurs. 

intermédiaires,  io44. 

rayés,  456. 

Gaillac  (Ville  de),  1261,  1819  n. 

Galères.  — Capitation  du  corps.  App.  p.  567,  — 
Cornes,  268  n.  — Dépenses.  App.  p.  679, 
5g8,  699.  — Flotte  et  bâtiments,  653,  961, 
1271,  1296,  1 358 , 1 6g 5.  — Général.  App. 
p.  670.  — Intendants.  App.  p.  567.  — Mari- 
niers de  rame  et  rambade,  pertuisaniers, 
prayers,  apprentis  canonniers,  gardiens  et  ma- 
telots étrangers.  App.  p.  574.  — Officiers  de 
tous  grades.  App.  p.  569  à 573.  — Paye  et 
solde.  App.  p.  56a.  — Secrétaire  général.  App. 
p.  570.  — Soldats,  979  n,  1111.  — Tréso- 
riers, 1167  n.  App.  p.  567  à 570,  572.  — 
Voy.  Marine. 

(Peine  des),  t5o,  186,  227,  258  n, 

356,  4io,  476,  564,  1023,  1026,  1072  n, 
1196  n,  1247  n,  1284,  1 32  2 n,  i36g,  i4o8, 
1 4 1 1 , 1 546 , 1680,  1713  n,  1746,  1823  11. 

Galériens,  271,  46o , 477,  5i2  n,  537  n,  i34o  , 
1 586.  App.  p.  572. 


Galions,  892. 

Galiotes.  App.  p.  670,  572. 

Galles  (Princes  de),  672. 

Gallilïet  (Jacques  de),  président  au  parlement  de 
Provence;  lettre  au  Cg.  1116  n. 

Galons  d’or  et  d’argent,  1 535. 

Gambage  (Droit  de),  681. 

Gand.  — (Etats  de) , 1912.  — (Ville  de) , g83  n, 
997,  io36,  1277,  1874. 

Gannat  (Ville  de),  1098,  i3g3  n,  1608. 
Gannay-sur-Loire  (Ville  de),  768. 

Gap.  — (Diocèse  de),  1 68 4 . — (Election  de), 
980 , 1 1 1 4. 

(Ville  de).  — Contribution  levée  par  l’en- 
nemi, 11 14.  — Evêque  ( Charles  - Bénigne 
Hervé)  ; lettres  au  Cg.  111A  n,  1 68 4 . — Hôpi- 
tal général,  1374.  — Mine  voisine,  1198. 
Gapençois  (Pays),  m4  n. 

Garance,  1 635. 

Garantie.  — contre  les  suites  d'un  procès,  1862. 

— donnée  par  les  Etats,  1877.  — donnée  par 
les  habitants  d’une  communauté , i6o4. 

Garçons  appelés  à la  milice,  1062,  1428. 
Garçons.  — des  artisans  et  marchands.  App. 
p.  672, 573.  — des  chirurgiens,  barbiers,  etc. 
App.  p.  574. 

Gard  (Pont  du),  1666  n. 

Garde  (N.  de  la),  ancien  receveur  du  tabac, 
traitant  à Saint-Malo,  1192. 

(Droit  de) , 1 8 4 3 . 

de  la  mer  (Droit  de),  Ai 3. 

bourgeoise,  880  n , 906,  g35  , io34  , 1 1 5 8 , 

1182,  i3io,  1 A3 1 n,  1489,  1879. — Voy. 
Bourgeoisies,  Compagnies  bourgeoises. 
Garde-robe  du  Roi,  799,  926  n. 

Gardes  (Soldats  aux),  1779. 

des  archives,  5Go,  964,  1279.  — - des 

chasses,  596.  App.  p.  572.  — de  la  douane, 
464w. — des  gouverneurs  et  des  commandants, 
73  , 64o  n , 1478  , 1619.  — forestiers,  65 , 437, 
696,  i5o4.  — des  intendants,  1471,  1 566. 

— des  Monnaies,  728.  — des  minutes  du 
Conseil.  App.  p,  568.  — des  plaisirs  du  Roi. 
App.  p.  546.  — des  portes,  1 83 8 n,  1842. 

— des  ports,  1697.  — de  la  prévôté,  1 5 1 7, 
1819.  — des  registres  baptistaires,  11 5g. 

— des  rôles,  1 4 3 1 n.  App.  p.  568.  — du 
sel,  1589.  — des  traites,  1 3 4 5.  — du  Trésor 
royal,  i554,  1711.  App.  p.  542,  555,  566 
à 568,  578  à 582,  584,  585,  592,  5g5 , 
698,  59g.  — - Voy.  Fermes,  Forêts,  Gabelles, 
Tabac. 

Gardes-étalons,  5o4  n,  924. 

Gardes-jurés.  — boulangers,  1182.  — drapiers 
et  merciers,  11 42. — ouvriers  ou  marchands, 
1078,  1079,  1112,  ii42,  1 5 1 8 , 1673.  App. 
p.  558  à 56 1.  — Voy.  Arts  et  métiers. 
Gardes-livres  de  la  Chambre  des  comptes.  App. 
p.  57o. 

Gardes-magasins,  io63,  i5oi.App.  p.  670,572, 
673. 

Gardes-marine.  App.  p.  573. 

Gardes-notes,  1 6 4 8 n. 

Gardes-terres,  1008. 

Gardes-visiteurs  des  fermes,  1647,* 

Gardiens.  — des  vaisseaux  et  arsenaux.  App. 

p.  574.  — du  scellé,  i23o. 

Gardy  (N.) , agent  secret  sur  la  frontière  de  Cham- 
pagne, 91 4. 

Garenne  seigneuriale , 1 46 1 . 

Garnache  (Marquisat  delà),  i54i  n. 


Garnier  (Nicolas) , commis , garde  des  magasins 
des  vivres  et  fourrages  à Strasbourg,  i5oi. 

Garnisaires.  — Voy.  Brigades,  Fusiliers,  Garni- 
sons, Logement. 

Garnison  (Rachat  de),  106. 

Garnisons.  — envoyées  pour  faire  les  recouvre- 
ments ou  pour  punir  des  séditieux,  723,  871, 
1019,  1118,  1122,  1225  n,  12.4o,  1290  n, 
i325,  142A  n,  1617,  i536  n,  1623,  1712,. 

1 85o , 1873  , 1911.  — fournie  par  une  commu- 
nauté, 1 654.  — ordinaires.  App.  p.  698,699. 
— pratiquant  le  faux-saunage,  356  n.  — En- 
tretien et  subsistance  des  soldats,  65,  109, 
3o2,  36 1 n,  5 4 1 n,  653 , 67,3, 711, 925,  g35, 
io36,  1167,  1271, 1357, i384,  1783,  1874, 
1897.  — (Etat  général  des).  App.  p.  759. 

Garonne  ( Rivière  de),  5o,  291,  374,  727. 

Garrigues  de  Languedoc,  328,  33 1 , 1008  n. 

Garris  (Village  de),  287. 

Gascogne  (Province  de),  216,  238, 998  n,  i8o3. 
— Voy.  Bordeaux,  Guyenne. 

Gascons,  io4. 

Gassion  (Pierre,  marquis  de),  président  à mortier 
au  parlement  de  Navarre  et  conseiller  d’Etat, 
11,  16  , 47. 

Gastanaga  (D.  Francisco-Antonio  de  Agoarto, 
marquis  de),  lieutenant-gouverneur  et  capi- 
taine général  des  Pays-Bas,  970. 

Gàtinais  (Pays  de),  1825. 

Gattebarre  (Village  de),  1417. 

Gaufridi  (Antoine,  abbé  de);  lettre  au  Cg.  1 85 1 . 

(Jean-François  de),  conseiller  au  parle- 
ment d’Aix,  1 85 1 . 

Gaules  (Les),  1G66  n. 

Gave  (Rivière  du),  898. 

Gazetiers  espagnols,  246. 

Gazettes,  io5o,  1661  n,  1822. 

Geboin  (Joseph-Emmanuel),  avocat,  assesseur  et 
consul  àAix,  procureur  du  pays  de  Provence; 
lettre  au  Cg.  1471  n. 

Gelée  (N.),  directeur  des  fermes  en  Flandre, 
1 276. 

Gelée  nuisant  aux  récoltes,  944,  g53 , io38, 
1091,  1122  n,  112g,  1194  n,  1367  n, 1A29, 
1 65 1 , 1752,  1774  n,  1872.  App.  p.  574  à 
676. 

Gemersheim  (Bailliage  de),  555,  1703,  1897. 

Gendarmes,  8g5,  1207  n. 

de  la  Reine  , 1711.  — du  Roi.  App.  p.  568 , 

56g , 571,  573. 

Général  (Droit  de),  984. 

Généralités.  — Déclaration  spéciale  à une  géné- 
ralité ,1591.  Add.  II. — Délimitation  ou  création 
des  départements,  729,813,  io38  n,  i3o5, 
1367,  1 4 1 7,  1728.  — Etats  des  charges,  1428. 
— États  des  finances  et  états  de  distribution, 
1 4 1 8 , 1574  n.  — Impositions  et  charges,  527. 
io43  n,  1262  n,  i48o  n,  1567,  x 568  n, 
1682,  1696,  1908.  ■ — Mémoires  de  1697, 
1 704.  — Rapports  des  intendants  sur  l’état  de 
leurs  départements,  5,  20,  43,  45,  47,  5o, 
70,  73,  76,  81,  85,  87,  89,  96,  101,  109, 
121,  137,  1 8 4 , 192,  2i3  , 285,  286,  3o8, 
33o,  390,  4o6,  4 1 6 , 417,  419,  46 1 , 53i , 
574,  578,  586,  701,  716,  761,  1 3 4 8 n, 
1367  n,  i424  n,  i4A8,  i464,  i54A,  1547, 
i565,  1623.  App.  p.  555,  574  à 677. 

Généraux.  — d’armée.  App.  p.  571.  ■ — des 
finances,  327.  — des  galères.  App.  p.  570. 

provinciaux  des  monnaies.  App.  p.  570. 

Gênes  (Ville  de).  — Blés,  886,  1216,  12G6.  — 

81. 
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Commerce  avec  la  France,  88C,  892,  108G  ». 

— Matières  métalliques,  G65.  — Résident 
français;  lettre  du  Cg.  65G  ».  — Sel  tiré  de 
France,  656  »,  1027. 

Genêts  défrichés,  1889. 

Genève  (Comtes  de),  16  4 4. 

- (République  de),  1829,  18Ü2. 

(Ville  de).  • — Asile  donné  aux  religion- 

naires  fugitifs,  220,  754,  1196,  1679,  1680. 

— Chambre  des  blés,  1027  ».  — Commerce 
avec  la  Franco , 2G3 , 280 , GGG , GGg , 1027  », 
1199  »,  12/10,  1296  n,  1 G 3 1 , i832,  18/12.  — 
Commerce  avec  l’Allemagne,  1296.  — Com- 
merce de  livres  défendus , i3G8,  1 558.  — Dépôt 
de  contrebande ,1/176,1 63 1.  — Députés,  12/10. 

— Gouvernement,  1295. — Lettres  venant  par 
celte  voie , 1060  n.  — Magasins  faits  par  le  duc 
de  Savoie,  1 63 1 . — Résident  français,  1/176. 

— Syndics  et  Conseil;  lettres  au  Cg.  1296  », 
i5Zi2  n.  — Transit  par  le  Rhône,  1671. 

Génevois,  1 54 2 , i832. 

Génois,  10g,  1006,  1627. 

(Vaisseaux),  1 1 56  ». 

Gens  du  Roi,  18/19.  App.  P-  565. 

Gentilshommes.  — acquérant  des  charges,  926  ». 

— choisis  pour  les  fondions  de  lieutenant  de 
Roi,  1 1/47  ».  — choisis  pour  maire  et  premier 
consul,  1/1 83,  16/19,  191'*  ».  — contribuant 
ou  taxés,  56,  1262  »,  1/101,  1/102,  1/112,1671, 
t6o5,  1809.  App.  p.  566,  567.  — convoqués 
à l’arrière-ban , 9/10  »,  1 1 58 , 1/113/1571.  — 
créés  par  le  parlement,  1222.  — de  race, 
i34g. — égalés  aux  paysans.  App.  p.  565. — - 
emprisonnés,  1713.  - — envoyés  aux  galères, 
1713  ».  — exemptant  leurs  vassaux  du  tirage 
au  sort,  1 365.  — faisant  partie  des  jurais, 
1/12.3.  — faux-monnayeurs,  12/17,  '771-  — 
faux-sauniers,  1023  ».  — figurant  dans  les 
assemblées  générales,  i64g.  — : intéressés  au 
prix  des  grains,  i45i.  — levant  des  dîmes  de 
chasse,  i484.  — n’ayant  ni  fief  ni  château, 

1 9 1 3 ».  App.  p.  672. — obligés  d’entretenir 
des  lévriers  à loup,  i484.  — pensionnés, 
1478  »,  1908.  — pratiquant  la  contrebande, 

1 3 2 2 , 1713,  1746.  — répartissent  et  perce- 
vant leur  capitation , i4oi,  i4o2,  i4i2.  App. 
p.  566 , 667.  — représentant  l’opposition  dans 
les  Etats,  1661  ».  — veillant  à la  subsistance 
des  pauvres,  1187.  — vérifiant  des  rôles, 
1625  ». 

des  princes,  926  n.  — de  la  vénerie, 

596».  — ordinaire  du  Roi,  1711.  — verriers, 
1621. 

Geôlage.  — (Droit de),  i4o5.  — (Frais  de),  606. 

Geôliers,  53,  121,  i3gon,  i4o5. 

Géomètres,  61 5. 

Germain  (Jean),  secrétaire  du  Roi,  fermier  gé- 
néral à la  Rochelle;  lettres  au  Cg.  783,  i5o5, 
1621  ; cité,  i3o5. 

Gévaudan.  — (Etats  de),  54o.  — (Pays  de), 
1671  ».  App.  p.  677. 

Gèvres  (Léon  Potier,  abbé  de),  937  ». 

Gex  (Bailliage  de),  1 5 4 2 . 

(Pays  de).  — Administration  financière, 

1624. — Approvisionnement,  i832.  — Com- 
merce et  agriculture,  220,  263, 280,  669. — 
Conseil  et  syndics,  1624,  i832.  — Députés, 
*8o.  — Diminution  de  la  population,  280.  — 
Engagement  au  profit  de  M.  le  Prince,  i832. 

Impositions,  169,  220.  — Religionnaires , 
220,  280,  754.  — Titres  domaniaux,  996  ». 
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Gibaudière  (Louis-François-René  de),  capitaine 
réformé,  lieutenant  de  Roi  à Bayonne;  lettres 
au  Cg.  1619  »,  17/18  ». 

Gibier.  — porté  en  fraude,  1 1 54.  — ravageant 
les  champs,  347,  986  n,  1 4 6 1 . 

Gicquel.  — Voy.  la  Vigne-Gicquel. 

Gien.  — (Bailliage  de),  1284.  — (Ville  de), 
679,  1776  n. 

Gilède  (Pierre  de),  docteur  et  avocat  en  parle- 
ment, à Toulouse,  80 5. 

Gimont  (Ville  de),  1771. 

Girardon  (François),  sculpteur  et  architecte, 
97  8 n- 

Gite.  — (Droit  de),  i4o5.  — (Frais  de),  606. 

Givet  (Ville  et  place  de),  246,  1902. 

Glace  débitée  pour  la  consommation,  1267. 

Glaces  interrompant  les  transports,  8g3,  8ç>4 , 
o58,  1126  »,  1238,  1266  n,  1288,  i6i5, 
1784. 

Glacières,  3g5,  1 85 1 . 

Glands  récoltés,  256,  991. 

Glucq  (Jean),  hollandais,  teinturier  à Paris  el 
à Lyon,  1079,  i635  n. 

Gobelins  (Établissement  des),  1 635  »,  1730. 

Godefroy  (Denis  II),  historiographe  de  France, 
garde-directeur  des  dépôts  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Lille,  56o. 

(Jean) , procureur  du  Roi  au  bureau  des 

finances  de  Flandre  et  garde-directeur  des  dé- 
pôts de  la  Chambre  des  comptes  de  Lille;  lettres 
au  Cg.  56o,  96/1  »,  970  n;  cité,  964,  1 35 1, 
1761  ». 

Gombaud  de  Pontus  (N.  de),  conseiller  en  la  Cour 
des  aides  et  finances  de  Guyenne,  io4. 

Gomé  (Brice),  maire  et  receveur  do  la  subvention 
de  Toul;  lettres  au  Cg.  i438  »,  1696  ». 

Gomme  arabique,  486  ». 

Gonesse  (Bourg  de),  i3q3,  1447,  1791. 

Gordes  (Jacques  de  Simiane,  comte  de  Carees, 
marquis  de),  chanoine  et  comte  de  Saint-Jean 
de  Lyon,  i5l2. 

Gorze  (Ville  de),  1 4 3 1 . 

Gothembourg  (Port  de),  i5o5. 

Goudron,  1692  »,  1721. 

Goupillièrc  (Antoine  Bergeron  de  la),  intendant 
de  la  province  de  la  Sarre  [Hombourg]  et  des 
pays  de  frontières  (i684-aoùt  1696);  lettres  du 
Cg.  353 , 521  »,  1 43 1 h;  lettres  au  Cg.  180  » , 
2g5  »,  353  »,  507,  563  »,  760,  1002 , 1137», 
1201  »,  1218,  i23t  »,  1246,  i3oo»,  i5oi », 
1 558  n;  cité,  i5oi. 

Gourgue  (Jacques-Armand  de),  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à Limoges  (mai  i684-avril 
1686);  lettre  du  Cg.  227;  lettres  au  Cg.  20  », 
43  »,  i3o»,  i48,  168,  198,  204,  243  n.  — 
intendant  à Caen  (juin  1686 -mars  1689); 
lettres  du  Cg.  281,  34 1,  378,  382  »,  46o  », 
/167,  477,  5og  »,  5io,  610,  635;  lettres  au 
Cg.  i64  »,  3oo,  3n,  321,  356,  36-2,  365, 
378  »,  882  »,  44g  »,  4 5 1 , 5og,  5io  »,  525  », 
533  »,  563 , 6o3  »,  622 , 627,  635  ». 

Gourmets,  972  ». 

Gournay  (Hôpital  de),  1 663  ». 

Gourville  (Jean  Hérault  de),  traitant,  ancien  re- 
ceveur général  des  tailles  en  Guyenne,  inten- 
dant de  M.  le  prince  de  Coudé,  3g8. 

Gouvernance  de  ville,  1754. 

Gouvernements  militaires.  App.  p.  565. 

Gouvernet  (Charles-Barthélemy  de  la  Tour-du-Pin, 
marquis  de),  sénéchal  de  Valcntinois  et  Diois, 
1212. 


Gouverneurs.  — des  Pays-Bas  espagnols,  994. — 
de  province,  47,  169,  54o  »,  672,  679,  g 1 3 , 
920  «,953,956,960,  1127»,  1160,  1298  » , 
1376,  1478,  1507,  i5io,  1529,  1537,  1619. 
1622,  162/1,  1649,  1688,  1802.  App.  p.  562, 
565,  568,  571,-  579.  — de  ville  ou  de  place, 
36 1,  609»,  896 »,  1110, 1233,  i3i5,i358», 
i36o,  1891,  i4io,  i423,  1490,  1629,  1761. 
1897.  App.  p.  562,  568,  569,  579.  — d’un 
prince,  1478.  — romain,  1666  ». 

Gouy.  — Voy.  Saint-Pierre-de-Gouy. 

Gradués  (Magistrats),  i64,  926»,  g34,  i5g6. 
1619  »,  1710, ij3j. 

Grains.  — Accaparements,  g63  »,  1201  ».  — 
Achats  par  le  munilionnaire,  947,  1187  ».  — 
Achats  au  compte  du  Roi,  1789,  i846.  ■ — 
Battage  forcé,  i38o.  — Commerce,  g44  », 
1256,  i3i6  »,  i33o,  i38o,  i42g,  i444, 
1/4/17,  i55o  »,  1781,  1789  n,  i8a4. — Con- 
servation dans  des  futailles,  181 5 n.  — Distri- 
butions au  compte  du  Roi,  g63,  1072,  1789, 
1817,  18  56.  — Droits  sur  le  commerce  et  le 
transport,  810  »,  893,  949,  1127,  1267, 
i3o3,  1371,  1 422 , i582,  1698,  i83g.  — 
Emploi  dans  la  fabrication  de  la  bière,  du 
brandevinou  de  l’eau-de-vie,  1 5 1 n,  285,  ia3i. 
1 56g , 1787.  — Emploi  pour  remplacer  le  blé. 
1 8o3.  — Experts-mesureurs,  1910.  — Exporta 
tion,  800,  862  »,  9 1 4 »,  999,  no5,  1429. 
i55o,  1753.  — Gruage,  123i  ». — Importa- 
tion, 1127. — Magasins,  1122  ».  — Mesures, 
1 1 5 , 554,  606,  io58  n,  i23o.  — Mise  sous 
scellés,  1 23o.  — Pillages,  gg4 , 1 ig3,  1781». 
— Prêts  pour  semence,  1236.  — Prix,  g44  » , 
1 1 46 , i344,  i438,  1 56g , i65i  n,  1756. 
1768,  1769,  1775,  1787,  1811,  1816»,  i84(i. 
— Recensement  général,  1246,  i55o  ».  — 
Rentes,  droits  ou  impositions  perçus  en  na- 
ture, 606,  1201,  1 446.  — Saisies,  46i,  g63. 
1209,  1229,  1236  n,  1243,  i3o8  »,  1796. — 
Transport  et  traite,  800,  947,  1127,  i3o3. 
i3io  n,  i444,  i45i,  i83g. — Voy.  Avoine, 
Blés,  Froment,  Méteil,  Orge,  Récoltes,  Seigle. 

(Menus), 746,  g63  »,  i33o. 

Grairic.  App.  p.  563. 

Graisse  payant  un  droit  d’entrée,  i43. 

Gramont  (Antoine-Charles,  duc.  de),  pair  de 
France,  gouverneur  de  Bayonne,  vice-roi  de 
Navarre  et  Béarn;  lettres  au  Cg.  878,  960, 
1 125,  1761  ; cité,  47,  80,  217,  668,  1619. 

(Françoise-Marguerite  du  Plessis-Chivré . 

veuve  d’Antoine  III,  duc  et  maréchal  de),  h-, 

(Philibert,  comte  de),  lieutenant  général 

au  gouvernement  de  Béarn , i5oi  »,  186g. 
1 884. 

Grandcamp  (Port  de),  378. 

Grand’Chambre  de  parlement,  1471,  i486.  App. 
p.  569,  570. 

Grand  Conseil,  180g.  App.  p.  568. 

Grandmaison  (N.  de),  manufacturier  en  Bour- 
bonnais, 1675. 

Grand  maître  de  l’artillerie,  5o4  n. 

Grand’messe,  1876. 

Grands  Jours  d’Auvergne,  245,  1667. 

Grands  maîtres.  — Voy.  Eaux  et  forêts. 

Grandval  (Charles  de  Poirel  de),  intéressé  aux 
fermes  et  munitionnaire  de  la  marine;  lettre  du 
Cg.  1 3*22  n ; cité,  998. 

Grange  (Jacques  de  la),  intendant  en  Alsace  et 
aux  armées  d’Allemagne  (i67â?-janvier  1698); 
lettres  du  Cg.  478  »,  555,  1020  » ; lettres 


au  Cg.  3<ji  n,  A 7 8 , 1297  n , i3üo  n,  i34a  n , 
i453,  i5oi  n,  i56g  n,  i5gg;  cité,  io63, 
1 5'o  i,  1 54 1. 

G rangers , G 19,  1375. 

Granges  visitées,  ia3o. 

(Terre  des),  25 1. 

Granville  (Ville  de),  3a,  19a,  Gog. 

Granvilliers  (Bourg  de),  1078. 

Grasse  (Diocèse,  terre  et  ville  de),  55i,  io34  n. 

Grossières  (Jean  Chcrouvrier  des),  ancien  inté- 
ressé aux  fermes,  receveur  général  du  domaine 
en  Bretagne;  lettres  au  Cg.  877,  g A 1 , 1021, 
1 3 1 A n,  1 36 A n,  1661  n;  cité,  1 162. 

Gratifications.  — à la  cour.  App.  p.  556.  — à un 
diocèse,  1898.  — aux  donneurs  d’avis,  705, 
io5o,n53n. — aux  intendants,  333,  i525, 
1 üa A . — aux  officiers,  employés  ou  Compa- 
gnies, 333,  4o8,  476,  5o8,  1161,  ia3o, 
1 525 , 1 574 , 1 583 , 1 585,  1 642.  App.  p.  54a, 
548,  55o,  55a,  557,558,  579. — -à  un  prince 
étranger,  1 58 5.  — aux  troupes,  1772.  App. 
p.  56a , 698 , 699.  — par  comptant.  App. 
p.  5g8,  599.  — pour  arrestation  ou  dénoncia- 
tion , 594,614, 807,  1068  n,  1227  n,  1296  n, 
i344,  1476,  i55g,  1821  n,  1880,  1 8 8 4 . — 
données  par  les  États,  12,  47,  169,  54o  n, 
544,  63 1 , 1147,  1478,  ifia4.  — données  par 
les  paroisses  à leur  milicien,  1 4 3 8. 

(État  annuel  des),  5o8. 

Graux  du  Languedoc,  846  n. 

Gravelines  (Côtes  de),  799. 

Graves  (Les),  i423,  i4ag. 

(Philippe  de),  marquis  de  Villefargeaux , 

maître  de  la  garde-robe  de  Monsieur,  489. 

Graveurs.  — des  monnaies.  App.  p.  573.  — en 
marbre  de  la  garde  robe  du  Boi,  696  n. 

Gray  (Ville  de),  1689,  1802  n. 

Greffe  (Droits  de),  47,  346,  465,  649,  697, 
829  n,  io3i,  1801.  App.  p.  549. 

Greffes.  — Archives,  237.  — Création  d'offices, 
897  n,  1001  n.  — Dépôts  et  consignations, 
682,  954.  App.  p.  549.  — Engagement  des 
droits,  829  n.  — Enregistrement  des  édits  et 
déclarations,  197,  346,  548.  — Expéditions, 
217,  465,  687.  — Registres,  71g. 

alternatifs,  1807. — de  dépôt  à sel,  1 565. 

— du  Conseil.  App.  p.  556.  — des  élections, 
3g8.  App.  p.  54g  — des  Etats,  197,  83g, 
1260,  1662. — de  la  Grand’Chambre.  App. 
p.  56g.  — des  greniers  à sel.  App.  55o.  — des 
requêtes,  876  n.  — des  sièges  royaux,  219. 

Greffiers.  — des  assurances,  897 , i425  n.  — des 
baptêmes,  1091,  1121,  1 43 1 . — des  Chambres 
des  enquêtes.  App.  p.  570.  — des  chasses.  App. 
p.  571.  — du  Châtelet.  App.  p.  569,  570.  — 
de  châtellenie,  1117.  — des  commissions 
extraordinaires.  App.  p.  56g.  — des  commu- 
nautés, 744 , 885  n,  927  n,  1111.  App.  p.  570 
à 573.  — de  la  Connétablie.  App.  p.  670.  — 
du  Conseil.  App.  p.  568.  — des  Cours  des  aides. 
App.  p.  570.  — du  criminel.  App.  p.  56g.  — 
des  diocèses,  11 53.  — des  duchés-pairies.  App. 
p.  571. — -de  l’écritoire.  App.  p.  672,  573. 

— des  élections,  1826.  App.  p.  570,  571. — 
des  États,  83g,  1260.  - — des  gens  de  main- 
morte, n58.  — des  greniers  à sel.  App. 
p.  549,  570.  — des  hôtels  de  ville,  587,  864, 
1016,  1111,  1220,  1221,  1493.  App.  p.  56g 
à 573.  — des  insinuations,  1159. — des  in- 
tendances. App.  p.  56i.  — de  la  juridiction  des 
auditeurs  du  Châtelet.  App.  p.  570.  — des 
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juridictions  consulaires.  App.  p.  670.  — des 
justices  royales.  App.  p.  571.  — des  justices 
seigneuriales.  App.  p.  673.  — des  maîtrises 
particulières,  i5o4.  — des  maréchaussées. 
App.  p.  672.  — des  Monnaies.  App.  p.  672. 

— du  parc  civil  du  Châtelet.  App.  p.  670.  — 
des  présentations  et  affirmations,  697.  App. 
p.  5Gy.  — des  présidiaux.  App.  p.  570.  — de 
la  prévôté  de  la  marine.  App.  p.  672.  — - des 
prisons.  App.  p.  572.  — de  la  régie  des  biens 
des  religionnaires,  1161. — des  requêtes.  App. 
p.  670.  — des  rôles  des  tailles,  792  n,  828, 
924,  1016,  io3on,i3oi,  1491,  1496,  1620, 
i65o,  1 658 , 1766,  1766.  App.  p.  573,  5gi, 
695.  — des  traites  foraines.  App.  p.  572. 

Greffiers.  — à la  peau.  App.  p.  67 1,  672.  — commis 
des  Cours  supérieures.  App.  p.  670.  — conser- 
vateurs des  registres  baptistaires,  1121.  — 
gardes-sacs.  App.  p.  570.  — secrétaires,  744. 

— syndics,  1862. 

en  chef.  — de  bailliages  et  de  sénéchaus- 
sées. App.  p.  7.50.  — de  bureau  des  finances. 
App.  p.  56g.  — d’une  Chambre  des  comptes. 
App.  p.  568.  — du  Châtelet.  App.  p.  56g.  — 
des  Compagnies,  786.  — de  la  Cour  des  mon- 
naies. App.  p.  569.  — des  Cours  supérieures. 
App.  p.  56g.  — des  parlements.  App.  p.  568. 

— des  présidiaux.  App.  p.  570. — des  requêtes 
de  l’hôtel  et  du  palais.  App.  p.  56g,  670. 

Grêle  détruisant  les  récoltes,  6,  2i3,  295,  46i, 
468,  617,  962  n,  g g 1 , io33,  1091,  1 1 3 1 , 
1 2 1 3 , 1243,  i3o8  n,  142g,1  1537,  i566  n, 
1626  , 1 65 1 n,  i8g4.  App.  p.  67 A , 676,  577. 

Grenetiers.  App.  p.  547,  54g. 

Grenette  (La),  marché  de  Lyon,  1724. 

Greniers  à sel. — d’impôt,  888  n,  1620.  App. 
p.  55o.  — de  vente  volontaire,  417,  888  n.  — 
Approvisionnement,  71.  — Commis,  8o4 , 
1023  n,  1 565.  App.  p.  54g,  55o.  — Con- 
trôleurs. App.  p.  54g,  670.  — Droits  manuels. 
App.  p.  543.  — Enquêteurs  et  commissaires 
examinateurs,  1626.  — Greffes.  App.  p.  55o. 
— Greffiers.  App.  p.  54g,  570.  — Inspection. 
App.  p.  54g.  — Jours  d’ouverture.  App.  p.  54g. 
— Officiers,  1 3 5 , 4o8,  428,  54g,  78a,  8o4, 
843  n,  1023  n,  1 299 , 1780.  App.  p.  54g , 570, 
571.  — Présidents.  App.  p.  56g. — Produit 
de  la  vente.  App.  p.  55o.  — Receveurs,  417, 
428,  565,  843  n,  888,  1299,  i548  n.  App. 
p.  55o.  — Registres.  App.  p.  54g,  55o.  — 
Restes  du  recouvrement,  43g,  1 548  n.  — Sel 
levé  par  les  regrattiers.  App.  p.  55o.  - 
Voy.  Sels. 

• (Sièges  des).  — Fonctionnement  ou  res- 

sort, 38g,  417,  565,  85o  n,  888,  g3i  n, 
1023,  1234,  1673,  1730.  App.  p.  548,  55o. 
— Réunion  aux  élections,  i35,  1 64.  — Sup- 
pression. App.  p.  543,  555. — Taxe  sur  les 
officiers.  App.  p.  544. 

Greniers  d’abondance,  119g,  121611. — Voy.  Blés. 

Grenoble  (Élection  de),  926  n,  1 64 4. 

(Ville  de).  — citée,  8g5  11.  — Approvi- 
sionnement, 1235.  — Arsenal,  270.  — Bu- 
reau des  finances,  1171  n,  1736. — -Chambre 
des  comptes.  Voy.  Dauphiné.  — Coches,  1 385. 
— Compagnie  du  Prêt  charitable,  io65.  — 
Conseil  do  ville,  1649.  — Consuls,  1649, 
1 836. — Dettes  de  la  ville,  20,  44,  88.  — 
Évêque  (Étienne,  cardinal  le  Camus);  lettre  du 
Cg.  io4o  n;  lettres  au  Cg.  322,  1736;  cité, 
1649.  — Hôpitaux,  io4o  n,  iS'jh.  1786. 
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— Jurés  crieurs,  io4o  11.  — Lettre  de  change 
tirée  sur  un  banquier,  1171  n.  — Magistrats 
municipaux;  lettre  au  Cg.  11 58  n ; cités,  20 
88.  — Maire,  1 64g.  — Maison  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  683  n. — Morit-dc-piété,  172911. 
— Nouveaux  convertis,  270,  573.- — Octrois, 
20,  88.  — Parlement.  Voy.  Dauphiné. — Pour- 
suites pour  jeux  défendus,  1 836.  — Présent 
offert  au  Roi,  j'1/1  n.  — Prisons,  270.  — Re- 
ceveur des  tailles,  1171  n.  — Receveur  général 
des  finances.  Voy.  Ferriol.  — Revenus  et  char- 
ges, 88,  1285,  1 6 4 g . 

Grésivaudan. — (Bailliage  de),  1374  n.  — (Vallée 
de) , 754. 

Grez  (Terre  du),  io85. 

Grignan  (François  Adhémar  de  Monteil,  comte 
de),  lieutenant  général  en  Provence;  lettres 
du  Cg.  420  n,  io5i  n,  1260  n;  lettres  au  Cg. 
1 09  n,  128 , 633 , 64o  n,  753,  870  n,  1009  n , 
1102  n,  1116,  1 21 5 n,  1 47 1 n , i483,  1680  n 
cité,  64o,  846  n,  870,  100g. 

Grimaldi  (Les),  seigneurs  de  Grasse,  5 5 1 . 

Grimod  (Antoine),  avocat  en  parlement,  direc- 
teur de  la  douane,  puis  des  gabelles,  à Lyon. 
11 35,  1 199  n,  1296  n,  i336. 

Crois  ( île  de) , g 18. 

Gros  (Droit  de),  117,  3 1 4 , 489,  582  »,  8o3. 
App.  p.  546. 

et  augmentation  (Droit  de),  568. 

manquant  (Droit  de),  i4  n,  43g,  5q 5 n. 

App.  p.  54q.  — Voy.  Vin  manquant. 

Gros  fromages,  espèce  d’assemblée,  1876. 

Grosses.  — d’avocats,  965.  — de  notaires,  528. 

Croups  d’espèces,  1 1 54  n. 

Gruerie  (Droit  de),  760,  1707. 

Grueries,  k'5-j.  App.  p.  563. 

Gruyn  (Pierre),  ancien  trésorier  général  des  forti- 
fications, ancien  receveur  général  des  finances 
à Caen,  garde  du  Trésor  royal  ( 1694-1722); 
lettre  au  Cg.  1711. 

Guémadeuc  ( Amador-Jean- Baptiste,  marquis  du ), 
gouverneur  de  Saint-Malo,  commandant  le  ban 
et  l’arrière-ban  de  la  haute  Bretagne;  lettre  au 
Cg.  1 358  n. 

Guémené(MM.  de  Rohan-).  1900. 

Guérande  (Ville  de),  877,  1 5 1 1 11. 

Guerchois  (Pierre  le),  procureur  général  au  par- 
lement de  Rouen;  lettre  du  Cg.  584  n. 

Guéret  (Élection  de),  i3g.3  n,  1 566. 

Guérin  (Jacques),  avocat  du  Roi  au  présidial  de 
Soissons,  g. 

Guernesey  (île  de),  601,  1713,  1827. 

Guerre  (Droit  de),  984. 

Guerre. — Augmentation  des  impôts  et  création 
d'offices,  740,  744,  748,  764,  765,  785, 
870,  1 33 1 , 1375,  1377,  1437,  i4g6,  1878. 
App.  p.  543,  544,  557,  56 1 , 562,  564.  566, 
678.  — Aumônes  supprimées,  937.  — Contri 
butions  levées  par  l’ennemi,  67,  764,  997. 
1 1 14 , 121 4 , 1 233 , 1 297, 1 33 1 , 1782,  — Débit 
de  certaines  denrées,  664,  1198,  i52i,i684. 
— Dépenses  extraordinaires.  App.  p.  554,556. 
557,  661.  — Ensemencement  défendu  pendant 
l’invasion,  746.  — Interruption  ou  ruine  du 
commerce,  147,  1 5 1 , 642,  660,  662  n,  672, 
677,  6g5,  710,  716,  726,  762,  77g,  783. 
809,  829,  868  n,  87 4 , 876,  879,  886,  892. 
911,  g38,  941,  942,  g48 , 987,  997,  1011, 
1086,  1089,  1108,  1118,  u4i,  1166,  1196 
1220,  1238,  1254,  1261,  1 3 1 1,  i335,  i445n. 
i5o5.  1706.  — Invasions  et  incursions,  109, 
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-40,  754,  m4,  1 1 5 8 , 121/1,  1G28,  1G72. 

— Maintien  du  commerce,  17,  G7,  73,  Gg5, 
gg/j,  u5G,  1270.  — Ruine  du  royaume,  67, 
g 1 8 , 1 ofl3 , 1 184,  1772,  178g.  — Secours 
offerts  au  Roi  par  les  provinces,  664,  672  à 
674,  677  à 679,  G8G,  687,  706,  7/10,  743, 
744,  756,  765  à 767,  771,  789,  81 5 n,  829, 
830 , 845 , 866 , g56,  979,  1107,  1108,  1111, 

1 1 53  n,  1192,  1 2 1 4 , 1271.  App.  p.  557,  58g. 
— Suspension  de  mesures  administratives, 734 , 
917,  919  n,  1427,  i463w,  1/1G8,  1687,  1698, 
1704,  1773,  1 865.  — Victoires  du  Roi,  25, 

1 652. 

Guerre  civile,  i4a3. 

— (Département  delà).  App.  p.  679.  - Voy. 

Extraordinaire  des  guerres,  Barbezieux,  Lou- 
vois. 

Guerres.  — Commissaires,  1216,  i5oi.  App. 

]).  662,  670,  597.- — Contrôleurs  généraux  de 
l’ordinaire  et  de  l’extraordinaire.  App.  p.  670. 

— Trésoriers , 1 1 5 1 . — Voy.  Extraordinaire. 
Guet.  — Ofliciers  et  compagnies  d’archers,  860, 

1 340,  i48g,  1681  n,  1829  11.  App.  p.  56g. 
573,  5g8,  699. 

des  bourgeois,  880  n,  io34,  1879. 

(Droit  de),  609  n,  1 843. 

Guet-apens,  1369. 

Gueuses  payant  le  droit  de  marque,  1265. 


Habillement.  — du  guet,  1 346. — - des  milices, 
935,  1062,  11 58.  — des  paysans,  i65  n, 
il 58.  App.  p.  546.  — des  troupes,  85,  1 65 , 
761,  1 535. 

Habitants  appelés  à la  confection  des  rôles,  1577. 
— Voy.  Domiciliés. 

Habits.  — donnes  aux  pauvres,  11 48.  — faits 
par  les  fripiers,  1616.  — garnis  de  boutons 
d’étoffe,  1 5 4 3 . — prohibés,  1626. 

Hagenbach  (Péage  d’),  1897  n. 

Ilaguais  (Jean-François  le  ou  des),  conseiller 
d’honneur  et  avocat  général  en  la  Cour  des 
aides  de  Paris,  625  n. 

llaguenau  (Présidial  d’),  1703. 

Hainaut  (Intendance  de).  — Voy.  Faultrier, 
Voysin , Bernières. 

(Province  de).  — Rapport  de  l'intendant, 

285.  — Aide,  1297,  i532.  — Aides,  454  n. 
— Approvisionnement,  1 1 3 , 246,  1277. — 
Ateliers  publics.  Add.  111.  — Bière,  285, 572, 
1297,  1472.  — Blatiers,  1790  n.  — Blés, 
1127,  1629,  1783,  1790,  1 8;4.  — • Bois , 53  , 
65,  2 46.  — Bureau  des  fermes,  i345:  — 
Bureaux  des  traites,  1127.  — Cadastre.  App. 
p.  563.  — Charbon  de  terre,  1762,  1874  n, 
1890.  — Charité  publique , 1 o65  n.  — Chemins 
publics ,201.  — Commerce , 1 46  n,  422 , 1 1 27, 
1 3 4 5 , 1902.  — Contrebande,  1790  n,  i883. 
— Contributions  de  guerre,  1233,  1297. — 
Contrôleurs  des  tailles,  1233.  — Corps  de  ville, 
53. — Délimitation  des  départements,  53 , 1 1 3 , 

286,  9,67,  1780.  — Demi-vingtième,  1297.  — 
Dépôts  des  consignations,  1 5 8 4 n.  — Députés 
provinciaux,  11 3.  — Domaines,  170,  285  n, 
to35,  1472.  — Droits  des  hauts  justiciers, 
i3o4  n.  — Etats,  i3o4  11.  — Fabrication  du 
verre,  1621.  — Fermes,  ii3,  823,  957. — 
Galériens,  i34o.  — Habitants  servant  dans 
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Gueux  courant  dans  les  campagnes,  1889. 

Guèz’e  (N.  la),  banquier  protestant,  en  Picardie, 

1 479  n. 

Guibourgère  (Jacques  Raoul  de  la),  conseiller  au 
parlement  de  Bretagne  et  commissaire  du  Roi 
aux  Etats;  lettre  au  Cg.  1661  n. 

Guibray  ( Foire  de) , 85 , 1 1 1 5 n. 

Guides  requis  par  les  troupes,  io3g. 

Guidons  de  gendarmes,  1711.  App.  p.  56g. 

Guiers  (Pays  d’ Entre  les  deux),  1886. 

Guillaume  d’Orange , roi  d’Angleterre,  642  , 1271. 

Guillaume  (Ville  de),  ioo3,  1470. 

Guillotière  (Faubourg de  1a),  i854. 

Guines  (Rivière  de),  1762. 

Guingamp  (Ville  de),  i38g,  1681. 

Guion  (N.),  ministre  réformé,  1227  n,  167g. 

Guipuzcoa  (Province  de) , 67,  6g5  n,  796  n , 1 445. 

Guiscard  (Louis,  comte  de  la  Bourlie  et  de),  lieu- 
tenant général , commandant  à Dinant  et  Char- 
lemont,  gouverneur  du  comté  de  Va  mur  et  de 
la  principauté  de  Sedan  ; lettre  au  Cg.  1 1 27  n ; 
cité,  i4go. 

Guise.  — ( Election  de) , 1G28.  — ( Ville  de),  121, 
1628. 

( Élisabeth  d’Orléans,  duchesse  d'Alençon , 

veuve  de  Louis-Joseph  de  Lorraine,  duc  de),  j 
209  n.  App.  p.  568. 

Guyenne  (Province  de).  — Caractère  des  peuples. 


H 

les  troupes  espagnoles,  53.  — Importation  des 
récoltes  de  la  frontière,  1742.  — Impositions, 
1233,  1780.  App.  p.  565. — Jurés  brasseurs, 
1225,  1472.  — Justice,  53  , 1 163.  — Lignes 
de  retranchements,  1233.  — Manufactures, 
967.  — Maréchaussée,  53.  — Majeurs  et 
échevins , 967,  1233.  — Monnaies,  178  n. — 
Noblesse.  App.  p.  565.  — Places  fortes,  53. 
■ — Prisons,  53.  — Privilégiés,  454  n.  — Ra- 
chat des  créations,  1297,  i532.  — Rentes 
dues  par  les  communautés  ou  la  province, 
1233,  1890,  1912.  — Réquisitions,  1233.  — 
Soulèvements,  1 1 3 , 287.  — Taille  de  mauvais 
frais,  tailles  réelles,  vingtièmes,  feux  et  che- 
minées, 1233.  — Taxe  des  bestiaux.  App. 
p.  563.  — Titres  et  comptes,  56o.  — Voy.  Mons. 

Hainaut  espagnol , 1762  n,  1782,  1874  n,  1902, 
>912- 

Haine  (Rivière  de),  1 34 5 , 1874. 

Ilalage  (Chemin  de),  1837. 

Hallebardes  données  aux  bourgeois  ou  au  guet, 
1 489 , 1829  n. 

Halles,  854  n,  89.3,908  n,  1079,  1177,  1260, 
1666  n,  1674,  1791,  1915.  App.  p.  673. 

aux  grains,  1124,  i38o  n,  14/17,  *662, 

1674,  1791,  1792. 

Ham  (Ville  de),  1628. 

Hambourg.  — (Bannière  de),  642  n.  — (Toiles 
de),  892. — (Vaisseaux  de),  660  n. 

Hameaux.  — rattachés  à une  paroisse,  1862.  — 
tournants-virants , 586. 

(Jacques  Dyel  des),  ancien  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  ambas- 
sadeur, conseiller  d'Etat,  g36. 

Hamel  (Philippe),  fermier  général  des  gabelles. 
App.  p.  543. 

Hanse  (Droit  de),  17.34. 

Hantes  (Village de),  1782. 


81.  — Commandant  de  la  province,  974, 

1 4 1 6 , i423,  1 4 4 5 n,  i585,  1592,  161g.  — 
Commerce,  4o5,  578,  6g5,  710,  902  n,  998. 

— Contrebande,  i3o2.  — Cour  des  aides  et 
finances,  10/1 , 589,773,813,  829,  836,  998, 
1123,  1 465 , 1809,  1 845.  — Délimitation  de 
la  province,  8 1 3 , 1 1 58 , 1748  n.  — Domaines. 
1 5 3 11.  — Exploitation  du  bitume,  1592.  — 
Fermes,  8i.  — Franc-alleu,  910.  — Grand 
maître  des  eaux  et  forêts,  900.  — Juifs  portu- 
gais, 466,  567  n.  — Maréchaussée  générale, 
1 8 4 1 . — Misère  publique,  710,  1168.  — 
Nouveaux  convertis  et  religionnaires , 25g  n , 
317,  354,  38o,  564,  578,  642,  942,  1208. 

— Parlement;  lettres  du  Cg.  ig3  n,  600  11, 
g65  n ; mémoire  au  Cg.  829  n;  cité,  54,  66, 
io4  n,  ig3  n,  354,  600  n,  771,  773,  829, 
836,  965, 1001  n,  ioi3,  1168,  1 200,  i2o3 , 
i33o,  1 338 , 1 4 2 2 , i423, i433,i465,  i486, 
1697,  1606  n,  1 64 1 , 1735,  1752,  177/1  n, 
1 846 , 1806,  igo4,  1916. — Receveurs  des 
deniers  d’octroi,  729.  — Récoltes  et  blés,  67, 
81,  909,  998,  1769,  1790.  — Tabac,  621, 
654,  663.  — Taille  réelle,  5o. — Troupes  can- 
tonnées sur  les  côtes,  710.  — Usage  du  loge- 
ment effectif,  1209.  — Vins,  1261. — Voy. 
Bordeaux,  Montauban,  Périgord. 

Guyenne  (Basse  et  haute),  11 58. 


Haras , 43 , 188 , 1 g 1 , 975.  App.  p.  5g8 , 599. 

Harcourt  (Henri  d’Harcourt-Beuvron , marquis 
d’),  ambassadeur  en  Espagne,  lieutenant  gé- 
néral des  armées,  1890.  — Voy.  Beuvron. 

(Françoise  de  Brancas,  femme  d’Al - 

phonse-Henri-Charles  de  Lorraine,  prince  d'): 
966,  1692. 

Hardinghen  (Mine  de),  1762. 

Harengs,  566  n,  868,  1 1 4 1 , i4oo,  i5o5. 

blancs,  i5o5.  — salés,  1821. 

Harigrand  (N.  d’),  ministre  réformé  de  Béarn  , 
200. 

Harlay  (Achille  III  de),  ancien  procureur  géné- 
ral , premier  président  du  parlement  de  Paris  ; 
lettres  au  Cg.  893  n,  1 1 3 6 , i38o  n,  1811  n; 
cité,  1263,  1728,  1792.  Add.  III. 

(Nicolas- Auguste  de),  seigneur  de  B011- 

neuil,  ancien  conseiller  au  parlement,  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Bourgogne,  Bresse, 
Bugey,  Valromey  et  Gex  (juillet  1 683  -juillet 
1688),  conseiller  d’État  ( 1686) ; lettres  du  Cg. 
263, 3o8  n,  32g  n,  367,  470  n;  lettres  au  Cg. 
5,  12,  i 33  n,  1 53 , 169,  171,  188,  220, 
280,  324  n,  3g3 , 470  n,  48 1 11;  cité, 
g56. 

Harnais  payant  le  droit  de  barrage,  i25o  11. 

Haro  interjeté,  1691. 

Harouys  (Guillaume  de),  trésorier  des  Etats  de 
Bretagne,  688,  i5oo  n. 

Haut-conduit.  — Voy.  Tonlieu. 

Haut-de-chausse  des  miliciens,  1 1 58. 

Hautoy  (Jean-Paul  du),  bailli  de  Longwy,  gou- 
verneur du  Charolais;  lettre  au  Cg.  129811. 

Hauts  fourneaux,  1 46 , 208,  4 7 4 . 

Hauts  justiciers,  201,  6i5,  760  11,  854  n,  1754, 
1896. 

Havre  (Ville  du).  — Blés,  1126  11.  — Cantines. 
711  n. — Escortes  pour  les  navires.  1 3 1 1 . — — 


TABLE  ANALYTIQUE. 


G AT 


Carrosse  de  Rouen,  235.  — Commerce,  a3o. 
— Marchands  de  vins,  a3o.  — Pêcheurs, 
878)1.  — Port,  ijkn,  19A,  711,730. — Pré- 
sent au  Roi,  67A  n. — Procureur  du  Roi  en 
l’amirauté;  lettre  au  Cg.  1 126  n. 

Havres.  — Droits  perçus  sur  le  commerce,  1882. 
— Vendeurs  de  poisson  de  mer.  App.  p.  5 44. 

Haye  (N.  delà),  fabricant  de  pipes  en  Flandre, 

1 144. 

( Bourg  de  la  ) , 1 8 1 5 n. 

— (Ville  de  la),  en  Hollande,  i368  n. 

Hébert  (N.),  directeur  des  fermes  en  Rainant, 

1 345. 

Hémart  (N.),  receveur  particulier  à Limoges, 
502. 

Henri  III,  roi  de  France,  i3oa. 

Henri  IV  le  Grand,  roi  de  France.  App.  p.  556, 
578. 

Henrichemonl  (Principauté  d’),  80. 

Héraut  d’armes,  1 é»g5  n. 

Herbages,  119,  g55,  1672. 

Herbault  (Raymond  Plié!) peaux  d'),  ancien  tréso- 
rier de  l’Épargne,  secrétaire  d’Etat.  App.  p.  578. 

Herbes  mangées  parles  paysans,  247,  256,  953  n, 
1187. 

Herbigny  (Henri-François  Lambert  d ),  ancien 
conseiller  au  parlement,  maître  des  requêtes, 
ancien  intendant  à Moulins,  en  Champagne  et 
en  Berry,  intendant  en  Dauphiné  et  Lyonnais 
(1679-1683),  5o.  — intendant  à Monlauban 
(janvier  1692-aoùt  1 6yi  ) ; lettres  duCg.  1 1 i5n, 

1 465  n;  lettres  au  Cg.  968  n,  97V  n,  1091, 
1121,  1 1 3 1 , 1 1 58 , 1229,  1236,  i3oi  n,  1307, 
i3o8  n,  i38a,  1387,  i3g4.  — intendant  à 
Lyon  ( novembre  169 4-aoùt  1701)  ; iettresauCg. 
1426,  i445n,  i45g  n,  1537,  i558,  1 5 7 4 n, 
160811,  1642,  1667,  1724,  1784,  1829,  i842, 

1 854 , 1862;  cité,  1768,  1819,  1896. 

Ilerbouville  (Régiment  d’),  1407. 

Hérédité. — des  charges,  3o3 , 860,  871,  ga3, 
972,  io56,  n84.  — des  gages,  81 5. 

Héricourt  (Julien  d’),  conseiller  au  présidial  de 
Soissons, procureur  du  Roi  à la  réformation  du 
domaine  dans  la  généralité  de  Montauban  ; 
lettre  au  Cg.  553  n. 

Héritages  imposés  à la  taille,  12.33. 

Héritier  par  bénéfice  d’inventaire,  1667. 

Herment  (Village  d’).  App.  p.  574. 

Héron  (N.),  résident  français  [?]  à Gènes;  lettre 
du  Cg.  1086  n. 

llert  (Village  de),  1897. 

llervart  (Barthélemy),  contrôleur  général  des 
finances.  App.  p.  678,  58 1. 

Heudicourt  (Régiment  d’),  262. 

Ilitte  (François  de  Barèges,  seigneur  de  la ) ; lettre 
au  Cg.  1 4 1 6 n. 

Hiver.  — doux,  1 83 1 . — rude,  101,  1266». 

Hocquincourt  (Marie  Molé,  veuve  de  Georges  de 
Mouchy,  marquis  d’);  lettre  du  Cg.  4 1 1 n. 

Hoirie  (Procureurs  curateurs  à F),  1667. 

Hollandais.  — employé  par  Louvois,  970.  — 
fournissant  l’armée  française,  1 4 45  n.  — ve- 
nant s’établir  en  France,  977  n,  987,  1671  n, 
1860. 

Hollande.  — Agents  secrets  de  la  France,  970. 
— Blés , 1126?),  1 646.  — Brocarts  et  soieries , 
1608  n.  — Castors,  i5o5.  — Chardons  de 
France,  1238  «.  — Chaux  tirée  de  France, 
1874.  — Commerce,  17,  46,  147,  i48,  372, 
38o,  417,  419,  466,  469,  577,  G01,  620, 
642,  690,  710,  762,  796,  887,  1097,  1196, 


1277,  1429,  1706,  1762  n,  i8o3,  1874, 
1890,  1902.  — Compagnie  des  Indes,  563  n. 

— Correspondance  postale  avec  la  France, 
1060  n.  — Derle  de  France  et  d’Angleterre, 
10A2,  1890.  — Draps,  852  n,  io45,  1097, 
1295  11. — Espèces  importées,  178.  Etals, 
970.  — Faïences  façon  de  porcelaine,  1890.- — 
Fauxbruits  répandus,  246,  620.  — Fromages, 
372  n.  — Garance,  1 63 5.  - — Gazettes,  io5o, 

1 643 , 1822.  — Guerre  avec  la  France,  642, 
696,  918,  1 445  n.  App.  p.  544.  — Livres 
défendus,  ig3,  562,  1.368.  — Marine,  665, 
783.  — Pèche,  .677,  i5o5.  — Pipes,  1 1 44 . 

■ — Ratines,  1097  n.  — Réfugiés  français,  38o, 
io53,  1087,  1208,  1479  n,  1697.  — Savons, 
577. — Tarifs  de  commerce,  216.- — Teintu- 
riers, 107g  n.  — Toiles,  1097  n. 

Hombourg  (Département  de).  — Agriculture, 
1246.  — Bière,  i23i  n..  — Conversions, 
2g5  n.  — Défrichements,  1246.  — Délimita- 
tion de  l'intendance,  607,  760.  — Malversa- 
tions sur  les  fourrages,  1 5oi.  — Monnaies,  879. 

— Religions  catholique  et  réformée,  1246.  — 
Sel,  879,  1137  n.  — Voy.  la  Goupillière. 
Sarre. 

(Ville  de),  563  n. 

Hommages  féodaux,  982,  1000,  1 644.  — Voy. 
Foi  et  hommage. 

Homme  de  paille , 1667. 

vivant  et  mourant , 1906. 

Hommes.  — employés  à la  fabrication  des  den- 
telles. App.  p.  576.  — fouillés.  App.  p.  552. 

Homologations  du  Conseil,  9-58,  1073,  1206, 
1459,  1 53 1 . 

Honfieur  (Ville  d’),  182,  1126  n,  1 858. 

Hongrie  (Eau  de  la  reine  dej^  1 1 54. 

Honneurs  de  l’église,  1478. 

Honoraires  donnés  aux  juges,  1 o3 1 . 

(Officiers),  905.  App.  p.  5~]k. 

Hôpitaux.  — de  la  marine  et  des  galères.  App. 
p.  574.  — militaires,  661.  App.  p.  571,  572. 

— particuliers,  1374.  — pour  les  fous,  1729. 

— pour  les  pestiférés,  1866. 

et  Hôpitaux  généraux.  — Abandon  d’un 

établissement,  1 1 4 . — Aumônes  particulières, 
i32.3.  Add.  III.  — Bienfaits  et  dons,  1736, 
1808,  1907.  — Concessions  de  droits,  906, 
1180  n,  1264,  i53o  n,  i5g8,  1734.  — Dis- 
tributions de  pain,  8g,  iig3,  1269,  1729. — 
Donation  des  biens  des  consistoires  et  des  re- 
ligionnaires,  1212,  1 374 , 7678  n,  1736. — 
Enfants  mis  en  nourrice,  /g,  1736.  — Entre- 
tien des  lits,  1773.  — Entretien  et  travail  des 
enfants,  5i2  n,  624,  911,  1773,  1908. — 
Établissement  et  fondation,  32,  292,  3io, 
38i,  4i2,  442,624,  661,  969,  109611,  1773. 
— Exclusion  des  étrangers,  i332.  — Exemption 
des  taxes,  747.  — - Filles  et  femmes  religion- 
naires  renfermées,'  35i,  4io.  — Fournitures 
funéraires,  io4o  n. — Loteries,  1487,  1862, 
190g  n. — Malades  soignés,  8g,  356, 1212, 1275, 
i332,  1866,  1889.  — Pauvres  renfermés,  58, 
89,  3oo,  35i,  624,  1269,  1 3 a3 , 1773,  1792. 
— Pensions  payées,  1908.  — Police,  102g. 
— Privilèges  industriels,  1257.  — Procès  et 
titres , 1736.  — - Rachat  d’ofiiees,  966 n,  1180  n. 
— Reconstruction  des  bâtiments,  io43.  — 
Rentes  dues  par  les  paroisses,  1870.  — Re- 
venus et  affectations  de  deniers,  89, 222,  622, 
966  n,  969,  1010,  1219,  1220,  1269,  1275, 
1675,  157811,  1729,  1770,  180671,  1908. — 


Subsistance  des  pauvres,  2.33,  247,  1221 
i43y,  1790.  — Subventions,  356,  442,  692 
1 792.  — Travail  des  pauvres,  624 , 969 , 98 1 ti . 
1773.  — Vente  de  la  viande,  1609. 

Hôpitaux  (Contrôleurs  des).  App.  p.  572.—  (Di 
recteurs  et  administrateurs  des),  5l3  «,  624. 
875,96g,  1221,  i6og,i663,  17.36,  1908. — 
(Entrepreneurs  des),  1 43g.  — (Officiers  et 
gens  do  service  des).  App.  p.  573,  ü'j/i. 

Hospitalières  (Religieuses),  356. 

Hôteliers,  171,  643,  1225  n,  1262  n,  1873. 
App.  p.  573. 

Hôtelleries  surveillées.  Add.  IL 

Hôtels  de  ville.  — Archers.  App.  p.  576.  — Attri- 
butions administratives  et  judiciaires,  89.3. 
iog4,  1 1 36 , 1 3 46 , i.38o,  i64g,  1674,17.34. 
1743,  1784,  1792,  179511. — Audiences  ou 
assemblées,  1220,  1268,  i48g,  i64g,  1687. 
182911.  — Bureau,  i38o. — Concierges,  i84H. 
— Greffiers,  587,  864,  1016,  1111,  1220, 
1221,  i4g3.  App.  p.  56g  à 673.  — Invasion  de 
séditieux,  1829  n.  — Menues  dépenses,  1 848. 
— Officiers,  864,  1674.  App.  p.  56g.  — Procu- 
reurs du  Roi,  864,  885  n,  1016,  io55,  1091, 
1111,  1 1 3 6 , 1221,  1226  , i38o  n,  1 4 1 5 , 
1517,  1674  n,  1609,  1741  11.  App.  p.  56g 
à 57.3.  Add.  IL  — Statistique,  792  n. 

Hôtels-Dieu,  89,  747,  i332,  1698,  1729, 

1731  n. 

Hotman  (N.),  directeur  des  fermes  à Rouen  . 708. 

Houblon  employé  dans  la  bière,  285. 

Ilongue  (Port  delà),  1087,  1 3 1 1 . 

Houille.  — - Voy.  Charbon  de  terre. 

Houssaye  (Félix  le  Pcletier  de  la),  ancien  con- 
seiller au  Châtelet  et  au  parlement,  maître  des 
requêtes,  intendant  à Soissons  (février  16g 4 
mars  1698);  lettres  au  Cg.  1284  n,  1290  n, 
i325,  i359,  1373,  i543  n;  cité,  i4g6, 

1 658.  — intendant  à Montauban  (avril 
1 6g8  - décembre  1699);  lettres  du  Cg.  i5go. 
1702  n;  lettres  au  Cg.  i548  n,  1628,  i685, 
17.37,  1748  n,  1771,  i8o3,  i84i  n,  184g. 
1888,  1907. 

Huet.  — Voy.  Avranches  (Évêque  d’). 

Huguenots.  — Voy.  Religionnaires. 

Iluguetan  (Jean-Henri?),  libraire  à Lyon,  62.3. 

Huile  de  noix.  App.  p.  674. 

Huileries.  App.  p.  564. 

Huiles.  — Commerce,  109,  357,  636,  653. 
1721.  App.  p.  675.  — Droits surle  commerce, 
8g,  469,  1.57.5.  — Emploi  dans  les  savonne- 
ries, 427,  577.  — Importation,  357,  427. 
653,  786  n,  798,  1576,  1888  11. 

Huissiers. — Exactions  et  concussions , 2,  i3on, 
1 84 , 435,  502,  1807.  — Fonctions,  1070, 
1249,  1 3 1 5 , i4o5,  162.3,  i65o,  1765,  1807, 
i85o.  App.  p.  548,  55o.  — Frais  des  pour- 
suites, i3o n,  i84, 33o n,  5o2,  606,  i5gi. — 
Nombre  des  charges,  3o3,  1591.  — Taxe  de 
confirmation,  84o,  871. 

audienciers,  1 3 56.  App.  p.  671,  572. 

— à verge,  à cheval  et  à la  douzaine.  App. 
p.  572.  — des  bureaux  des  finances.  App. 
p.  672.  — du  Châtelet.  App.  p.  691.  — des 
comptes,  7,  34,  635  n.  — du  Conseil.  App. 
p.  56g.  — des  Cours  supérieures.  App.  p.  571. 
■ — • des  gabelles,  77,  843.  — de  la  grande 
chancellerie.  App.  p.  569.  — des  juridictions 
consulaires.  App.  p.  572.  — des  justices 
royales.  App.  p.  573.  — du  parlement,  82g.  — 
des  petites  chancelleries.  App.  p.  572.  — des 
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présidiaux.  App.  p.  572,  573.  — des  tailles, 
81,  ia3,  176,  ao3,  ao5,  5oa,  606,  i464, 

1 544  n.  — des  traitants,  1732.  — de  ville, 

1 5 1 1 n.  — exploiteurs,  682. 

Huissiers  (Premiers).  App.  p.  570  à 572. 

Huit  sols  par  tonneau  (Droit  de),  238. 

Huitième  (Droit  de),  345,  582  n. 

Huitième  denier  ecclésiastique  et  laïque,  5,  20, 
43,  109,  374,  484,  544  n,  g58.  App.  p.  544,  I 
545. 


Jberville  (N.  le  Moyne  d’),  résident  français  à 
Genève,  1476.  — résident  à Mayence;  lettre 
au  Cg.  1777  n. 

Identité  de  passagers,  1895. 

Ignorance  publique,  47,  53 , 444 , 5Gi,5G5,  578, 
934. 

Ile  de  France.  — Exportation  et  commerce,  844, 
1126.  — Voy.  Paris. 

Ile-Jourdain  (Ville  de  1’),  1 1 3 1 . 

îles.  — abonnées  et  exemptes  d’imposition,  1G00. 
— diminuée  par  la  canalisation,  1837.  — gar- 
dées par  les  troupes,  1600.  — incultes,  727. 

— privilégiées , 742,  918,  1600.  — revêtue 
et  endiguée,  1837.  — servant  d'entrepôt  clan- 
destin, i552. 

d’Amérique,  16G. 

■ et  ilôts.  — Réunion  au  domaine,  5, 3g,  79, 

2.53,  28g,  291,  3o5  n,  366,  374,  4o2,  727, 
797,  854  n,  io83,  1 383  n,  168011. — Taxe, 
36G,  374,  4o2,  484,  727,  1 3 4 1 , i5G3. 

Imbert  (N.),  à Saint-Omer,  1097. 

Impariage  (Droit  d’),  i8o5. 

Importation,  147,  1 48 , 277,  290,372  n,  422, 
466,  55o,  563,  653,  662,  6g3,  784,  786  n, 
826,  878,  887,  892,  941,  979  n,  1057,  1127, 

1 1 35 , n48,  1 1 56  n,  1224,  1238,  123g, 
1242,  !25l,  1270,  1296,  1302,  i366,  i5o5, 
1549,  i558,  i654,  1752  n,  1777 , 1784, 
1888,  1890.  App.  p.  545 , 552 , 559.  — Restric- 
tion ou  prohibition,  199,  277,  294,  357,  372, 
53g,  557,  503,  579,  5g8,  653,  658,  668, 
802,  868,  9 1 4 , 1007,  io45,  10G8  n,  1086, 
1096,  1254,  1276,  1470,  1 558 , i55g  n, 

1 6 1 3 , i642,  1821,  1827,  i855,  1874,  1897, 
1902.  App.  p.  552 , 565.  — loi/.  Argent , Blés, 
Draps,  Etoffes,  Fer,  Grains,  Laines,  Matières 
métalliques,  Matières  premières.  Monnaies, 
Poisson,  Sel,  Soie,  Tabac,  Vins; Contrebande, 
Equivalent,  Fraude,  Réexportation,  etc. 

(Bureaux  pour  1’),  770. 

(Droits  sur  P) , 2g4 , 370 , 372,406,427, 

469,  486,  523,  534,  55o,  578,  602,  042, 
646,  658,  665,  666,  761,  779,  784,  798, 
809,  836,  868  n,  941,  967,  1007,  1072, 
1086,  no4,  1 1 4 4 , 123g,  1277,  i4go,  1611, 
167G,  1762,  1778,  1 855 , 1874,  1897,  1902. 
App.  p.  565. — Voy.  Douanes,  Entrée,  Traites. 

Imposition  (Droit  d’),  452. 

Impositions  diverses.  — basée  sur  la  population, 
1367  n.  — basées  sur  les  facultés,  les  loyers, 
l’industrie  ou  les  conditions,  5 16,  644  n, 
iii4n,  1262,  i4oi.  App.  p.  567.  — dépas- 
sant le  revenu  des  fonds,  1 564.  — en  corps 
de  paroisse,  1667,  1766. — en  nature,  io63. 

— extraordinaires,  789  11,  1121,  1297,  i3oi, 

1 3 24,  1 5 1 1 n,  1 .620,  i5a4 , 1 53g,  1571.  1766, 


Huîtres  (Vendeurs  d’),  1317. 

Humbert,  dauphin  de  Viennois,  i644. 

Humières  (Louis  IV  de  Crevant,  duc  et  maréchal 
d’),  grand  maître  de  l’artillerie,  gouverneur 
de  Flandre,  etc.;  lettre  au  Cg.  970  11;  cité, 
5?. 

(Anne-Louisc-Julie  de  Crevant,  duchesse 

d’) , 1616. 

Unilingue  (Ville  d’),  1 5 4 1 , 1726. 

lluxelles  (Nicolas  du  Blé,  marquis  d ).  lieutenant 


I 

1766,  1784  n.  — faisant  partie  des  biens 
patrimoniaux,  1396.  — jointes  à la  taille, 
i588,  1667.  — non  comprise  dans  les  com- 
missions des  tailles,  1520.  — oblique,  1624. 

— ordinaires,  i53g.  — par  classes,  1252. 
■ — par  feux  ou  familles.  App.  p.  566.  — par 
tcle,  1 107.  Voy.  Capitation. — particulières. Voy. 
Communautés.  — pour  les  pauvres,  162  n, 
692,  1174,  1 83 1 . Add.  III.  Voy.  Taxes. — 
préférée  aux  autres,  1474.  — réduites  à une 
seule.  App.  p.  565.  — réglées  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  5i6,  924,  1766,  1 838  n.  — re- 
jetée sur  la  taille,  1766.  — remplaçant  une 
taxe,  1 09 1 . • — remplacée  par  l'emprunt,  79411. 

— remplacées  par  un  tarif  ou  un  octroi,  874, 
1067,  1459,  1576.  Voy.  Tarifs. 

Impositions  en  général.  — Aliénation  partielle, 
789  n.  — Augmentation,  763,  764,  781,  886, 
953,  962,  997,  1091,  1107,  1 1 58 , 1235, 
1291,  1367,  1376,  i3g7  n,  1437,  i45i, 
1474,  i48o  n,  1639,  1695.  App.  p.  564, 
675.  - — Commissions  pour  la  levée,  995, 
i3oi,  1428.  App.  p.  542.  — Comptabilité. 
Voy.  Collecteurs,  Receveurs  des  tailles.  Rece- 
veurs généraux.  — Décharge  d’arriéré,  i8o4. 

— Diminutions,  6,  12,  57,  74,  97,  106,  109, 
112,  117,  118,  2o3,  2i3,  279,  283,  285, 
33i,  373,  4 1 6 , 46i,  468,  470,  473,  5i6, 
54 1 , 545,  582,  617,  701,  746,  748,  781, 
789,  942,  962,  991,  io43 , ii22  n,  1128)!, 
1129,  1235,  1 3 4 8 , 1367,  i4eg  «,  i432, 
1 45 1 , i456,  i48o,  1537,  1 548 , 1624,  1 65 1 , 
I758,i856  n,  1898.  App.  p.  555.  — Distribu- 
tion du  mandement,  690,  1437.  App.  p.  55o. — 
Établissement  et  règlement,  266,  45i  n,  65 1 , 
760,  8o3  11,  io5o,  1116,  1291,  1624. — Exemp- 
tions. Voy.  Exemptions  des  contributions.  — 
Juridiction,  36,  2o5,  670,  1700.  — Recou- 
vrement, 69,  96-,  109,  111,  121,  126,  168  ?t, 
169,  267,  286,  293,  297,  3i4,  33o  11,  3 4 1 , 
363,  4i2,  417,  419,  435,  452,  46 1 , 54 1 , 
578,  586,  606,  628  n,  633  n , 637,  65o, 
688,  690,  706,  760,  761,  764,  777,  816, 
827,  828,  839  n,  901,  g3i,  937,  942,  982, 
1026,  io4g  11,  1091,  1121,  1122,  n3i, 
1 1 5 1 , 1194  n,  1241,  1243,  1262,  1272, 
129711,  i3nii,  i3ai,  i325,  1362,  i4io, 
i424,  i43o,  i432,  i435,  i438,  1 446  à 
i448,  i452,  1 456 , 1 464 , 1475,  1620,  i53g, 
i54i,  i55o,  i566,  i58o,  i5g6  n,  1624, 
1 636 , i65o,  1662,  1719,  1782,  1795,  1798, 
1862,  1903.  App.  p.  546,  548  à 55o,  555, 
556,  56i,  564,  566,  677.  — Réductions, 
764,  962,  i48o,  i6o5,  1626  11,  i8o4. 
App.  p.  543.  — Renouvellement  de  tarif,  i8o4. 

— Répartition,  3 1,  43,  47,  69,  109,  124, 


générai,  gouverneur  de  l’Alsace  et  de  Stras- 
bourg, etc.;  lettre  au  Cg.  i5oi  n;  cité, 
1897. 

Hydrographie  (Maîtres  d’).  App.  p.  572. 

Hydromel,  1861. 

Hyères  (Ville  d’),  459,  476,  1627. 

Hypothèque.  — donnée  aux  collecteurs,  1 452. 
— donnée  par  les  collecteurs,  769  11. — sur 
les  hiens-fonds.  App.  p.  564.  — sur  les  villes, 
g.56.  — sur  les  charges,  697,  1 1 84. 


1 64 , 168  11,  1 84  11,  224,  363,  419  n,  435, 
444,  454,  457,  473,  5ig,  525,  543,  554, 
56i,  586,  5go,  63i,  679,  8 1 4 , 824,  862, 
875,  880,  gg5,  io34,  io63,  n5g,  1160, 
1233,  1290,  1291,  i3ai,  i34g,  1447,  i456, 
1491,  1 563 , i6o5,  i636,  i652,  1657,  i6g5, 
1738,  1780,  1795,  1799,1804,  1857.  App. 
p.  548,  56i,  565.  — Statistique  du  montant 
général,  761  n,  792,  865  n,  1897  n,  i524, 
i83o.  — Suppression,  1661  11.  — Voy.  Aide, 
Attentes,  Capitation,  Consommation,  Contribu- 
tions, Donation,  États  (Pays  d’),  Fourrage. 
Garnison,  Logement,  Réaffouagement,  Re- 
mises, Rôles,  Sel  d’impôt.  Subsistance,  Sub- 
vention, Taille,  Taillon,  Taxes,  Ustensile,  etc. 

Impôt  du  sel.  ■ — Voy.  Sel  d’impôt. 

Impôts  et  billots  (Ferme  des),  632. 

Impression  delivres,  i368,  i54i. 

Imprimeurs.  — arrêtés  ou  condamnés,  i368  n, 
1 4 1 1 . — chargés  de  publier  les  commissions 
des  tailles,  574  n.  — du  Roi  et  des  finances, 
821. 

Incapacité  prononcée  contre  un  coupable,  2i3. 
4o8  n,  1294  n,  1 574  n. 

Incendies,  1 1 4 , 1174,  1 2 1 1 Secours  aux  in- 
cendiés, 4a6,  468  n,  io43,  i634. 

Incompatibilité  de  charges,  i64,  433.  664. 
699  n.  App.  p.  558. 

Incompétence,  i4e3. 

Incultes  (Terres),  36  n,  57,  2i4,  620,  678,  585. 
627,  628,  653,  727,  749,  865,  903,  918. 
g35,  962,  1122,  1129,  i3o8  n,  1789,  1799. 
— Voy.  Lais  et  relais,  Terres  abandonnées. 

Incurables  (Hospice  des),  io5o. 

Incursions  des  ennemis,  1628,  162911,  1672. 

Indemnité  (Droit  d’),  776. 

Indemnités.  — pour  dégâts  ou  dommages,  928, 
i44o,  1766,  1801,  1806  n,  1818,  i835, 
1871.  — pour  expropriation.  Voy.  Expropria- 
tions. — pour  les  fermiers.  Foy.  Fermes. 

Indes  (Compagnie  des),  290  11,  55j,  563,  598. 
g 4 1 , 1 6 1 3 n. 

occidentales,  566,  662,  665,  892,  1118, 

1 192.  App.  p.  545. 

— orientales,  27711,  290  11,  53g,  557,  563, 

679,  598,941,  1 3 4 2 il,  i6i3. 

Indignité  (Causes  d ),  926  11. 

Indict  (Droits  d’),  4g. 

Induit  (Droit  d’),  892. 

Industrie.  — favorisée,  3oo,  707,  1076,  1078, 
1079,  no4,  1426,  1 52 1,  i533,  1762  n.  App. 
p.  544.  — libre,  976.  — portée  à l’étranger. 
653.  — Foy.  Commerce,  Manufactures,  Privi- 
lèges industriels  ou  commerciaux. 

(Taille  d ),  5 1 6 , 644  n,  1 1 14  n. 

Infanterie.  — Montant  de  la  place,  698.  1207  11. 


— Officiers,  83o.  A pj>.  p.  669,  571  à 573.  — 
Rations,  83o,  8y5.  — Recrutement,  85o.  — 
Ustensile,  810,  8G5  n,  991. 

Inféodations,  3g,  3 (i G , 5 5 1 , 7/11 , 854  h,  910  n, 
100/1 , 1 o fi 7,  io83. 

Infirmes  secourus,  1 3 3 4 . 

Informations.  — judiciaires,  87a,  947,  g55, 
ioa3  n,  10/10,  1 3 5 G , i/ii3  n,  1 G8 1 , 1713, 
179t. — par-devant  le  Conseil,  1253  n.  — 
sur  faillite,  ia63. 

Infirmé  (Plus  amplement ),  1771. 

Ingénieur  du  Roi,  1675. 

Ingénieurs,  921  n,  i468,  1 5 1 5 , 1759  n,  1837. 
App.  p.  5Ga,  570,  572. 

Ingrand  (Les  demoiselles),  à Poitiers,  791. 

Inhabiles  taxés  pour  l’arrière-ban,  971. 

Inondations,  109,  118,  3i2,  344,  5o6,  65 1, 
81 4,  991,  120/1,  1288,  i4G3,  i53o  n, 

i548  n,  1G25  n,  i63o,  16/1G,  i6y3,  1 835. 
App.  p.  575.  Add.  III. 

Inquisition  (L’),  i3G4. 

Inscription  en  l’honneur  du  Roi,  978. 

Inscriptions  de  faux,  90,  70/1. 

Insinuations.  — (Greffiers  des),  1169.  — (Re- 
cette des),  832. 

Inspecteurs.  — du  commerce.  App.  p.  548.  — des 
compagnies  franches  de  la  marine.  App.  p.  56g. 

— de  la  douane,  i455,  1 G 1 3 . — des  fermes, 
8a3.  App.  p.  547.  Voy.  Fermes,  Gabelles.  — des 
foires,  1 i4s.  — des  fortifications,  1 1 i4n.  — des 
manufactures  ; lettres  circulaires  du  Cg.  1 55g  n , 
1673  n ; cités,  5o.  Voy.  Commis -inspecteurs 
des  manufactures.  — des  milices,  1618.  — de 
la  navigation,  1G96.  — des  ouvrages  publics, 
i46g.  — des  recettes  des  tailles  et  des  fermes, 
529,  699.  App.  p.  547. 

généraux.  — - de  la  cavalerie,  g 1 4 . — 

des  classes  de  matelots.  App.  p.  568.  — do 
la  marine.  Spp.  p.  56g.  — des  ouvrages  pu- 
blics, 1 468. — des  rôles  d'impositions,  i328. 

Inspecteurs -visiteurs  des  postes,  1 658.  App. 
p.  571. 

Inspection  générale  des  transports,  124g  n. 

Installation  d’officiers,  1179,  1879,1478,  174011. 

— Voy.  Réceptions. 

Instance  (Première),  670,  946,  1670. 

Instances  judiciaires,  827,  1 58 4 n. — Voy.  Abus 
de  rôles,  Comparaison,  Radiation,  Surtaux. 

Instruction  publique,  187,  243,  627,  5Gi,  5G5, 
578,  619,  G72,  G76,  919,  920,  125o,i645. 
— - Voy.  Académies,  Ecoles,  Ignorance,  Maî- 
tres et  maîtresses  d’école,  Religion. 

Instructions  criminelles,  48 , 53 , 5i 2 , 626,  788 , 
1092,  i438,  i5oi,  1 54 4 n,  i5gG,  1 836.  App. 
p.  55o. 

Instructions  pour  la  tenue  des  États,  197  n,  628, 
1291,  i468,  1478  n,  1794. 

Intendances.  — Création,  gg5,  i3o5.  — Déli- 
mitation, 285,  3go,  4 1 6 , 53 1 n,  760,  980  n, 
996,  1629,  1748,  1780.  — Greffes.  App. 
p.  56 1.  — Suppression,  1337.  — Voy.  Alen- 
çon, Alsace,  Amiens,  Auvergne,  Béarn,  Berry, 
Bordeaux,  Bourgogne,  Bretagne,  Caen,  Cham- 
pagne, Dauphiné,  Flandre, Flandre  maritime, 
Franche-Comté,  Frontière  de  Champagne, 
Hainaut,  Hombourg,  Languedoc,  Limoges, 
Luxembourg,  Lyon,  Metz,  Montauban,  Mou- 
lins, Nancy,  Orléans,  Paris,  Pignerol,  Poi- 
tiers, Provence,  Rochelle  (la),  Rouen,  Rous- 
sillon, Soissons,  Tours,  Trêves. 

Intendants.  — d’armée,  i5oi  n.  App.  p.  562. 
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— de  l’armée  navale.  App.  p.  568.  — des 
eaux  minérales,  io5y  n.  — des  finances,  [ 
1 69  11,  2/1 2 , 352  ,701,  769 , 862  , 991,  995  , 
ioi4,  1 1 53  , 1 5 G 4 . App.  p.  556,  558,  564, 
568,  670,  678,  679,  58i.  — des  fortifica- 
tions, 846  n.  — des  galères.  App.  p.  667.  - — 
de  la  marine,  1021,  io46,  1 6 1 4 . App.  p.  567, 
568.  — des  pays  frontières.  Voy.  Frontières. 

— des  tardes  et  levées.  App.  p.  670. 

Intendants  des  provinces.  — Circulaires  du  Cg. 

1 58  11,  197,  2G7,  27/1,  288,  29g,  3o3,  3i6, 
327  n,  343  n,  4 1 8 , 445,  46 1 , 470,  478, 
483  n,  5o4,  525  n,  629,  533,  548  n , 674, 
575,  5go,  617,  699,  701,  707,  729  n,  740, 
7/17,  7/-18,  755,  767,  802,  819,  834,  10/10  n , 
io48,  1081,  1102,  1 1 1 3 , 1 1 43  n,  1 1 4 8 n, 
11/19  n>  1 1 5 6 , 1292,  1 456 , 1/177,  !5a4, 
1612,  1662,  181/1  n,  1820.  Add.  IL  — Ac- 
cusations portées  contre  eux,  662,914,  io63, 
1087  n,  1199,  1207,  1216,  1226  n,  1253, 
i5oi,  1 587,  1661  n,  1700  n,  1 884 , 1891. 

— Affaires  domestiques,  333,  672,  825,  883, 
g36,  1253,  1607,  iG3-2,  1 656 , 1704.  — 
Appointements  et  gages,  333.  App.  p.  579. — 
Attributions,  5,  8,  1 3 , 22,  25,  34,  36,  4i, 
47,  52,  60,  63,  64,  80,  81,  88,  96,  io3, 
120,  i3-2,  1 3 6 , 1 5g , 168  n,  169,  176,  177, 
2o5,  209  n,  224,  270,  272,  274,  277  n, 
278,  288,  291  n,  3o4  n,  3i6,  321  n,  3-23, 
326,  335  à 337,  343,  376,  386,  3go,  392, 
4o3,  4i5,  4 1 8 , 420,  436,  hh-j  n,  45o,  452, 
46o  à 462,466,  467,  4 76,  486  à 488,  48g  n , 
4g2,  496,  5oi,  502,  5o3  n,  607,  5o8,  5i2, 
5i6,  519,  521,  5-25  n,  52g,  53 1 n,  533, 
542,  543,  548,  553,  564,  672,  57/4,  584  n, 
6o5,  Gi4,  617,  626,  G4o,  65 1 , 660  n,  667, 
671  n,  G72,  673,  679,  689,  690,  699  à 
701,  706,  717,  718,  721,  722,  733,  734, 
748,  758,  767,  771,  797 , 816,  82/1,  839, 
847,  85o,  854  n,  872,  891,  90/1,  908, 
gi3,  g 1 4 , 927,  g36,  9/47,  962  n,  967, 
968  n,  971,  975  n,  980,  988,  1022,  1037, 
io3g,  10/16,  10/18,  io56  n,  ioG3,  io64, 
io65  n,  1071,  io84,  1096,  1102,  110G, 
1110,  1 1 1 4 , 1123,  1 1 33 , 11/17,  tt5o,  it'53, 
1160,  1161,  1170,  1171  n,  1172,  1174, 
II79,  ll82,  1189,  II99,  1207,  12l5,  1223, 
1233,  1235,  12A0,  1247  n,  1262,  1255, 
1260,  1284,  1288,  1292,  i3og  n,  1 3 1 a , 

1 3 1 3 , i32i,  i324,  i3s5,  i344,  i346,  i35-2, 
i36o,  1.362,  1371,  i38o,  1 38 1 , i3g-2,  1 3g3 , 
1407,  1/110,  1/112,  i423,  1 4 a S , i432,  i435, 
i436,  i43g,  i45-3,  i456,  i465  n,  1/168, 
1/471,  1/477,  4^9°,  i4gG,  i4g8,  1620,  1626, 

1 535 , 1 536 , 1 544 , 1 5 45 , 1 548 , 1 5 5 8 , 157011, 
1673,  1.674,  1677,  1 583 , 1689  à 1691, 
i5g4,  1 596 , i5g7,  1 G 1 4 n,  1616,  1617, 
1619  11,  1622  à 1624,  1628,  i636,  1637, 

1 645 , 1647,  1600,  1 65 1 n,  i65-2,  i658, 
1662,  1 664,  167/1,  1680,  1682,  1690,  1 6g  1 , 
169/1,  *6g5,  1699,  1700,  1702  n,  1704, 
1710,  1712,  1718,  1731,  1787,  1743,  17/16  à 
1748,  1752  n,  1765,  1768,  1772,  1774  n, 
1783,  1784  n,  1787  n,  1796,  1800  n,  1802, 
1807,  1811  à 181 4,  1818,  1819,  1823  n, 
18S8,  i842,  i843,  1 845 , i85o,  1 856  n, 
i8(m,  1 864 , 1866,  1873,  1870,  1 8 8 4 , 189/1, 
190g,  1 g 1 3.  App.  p.  547,  555,  558,  55g, 
56i,  5jp6 , 567.  Add.  IL  — Commis,  169, 
84o.  — Congés  ou  absences,  5,  333,  i55o, 
i636  n,  1688,  1799,  1 854 , 1916.  — Em- 
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ployés  et  domestiques,  996,  ioG3,  i5oi.  — 
Etats  de  services,  io46.  — Fonctions  de  pre- 
mier président  de  parlement  jointes  à l’inten- 
dance, g36  n,  1/106.  Voy.  Lebret,  Sève,  Tro- 
bat. — Gardes,  i566,  1819.  — Gratifications, 
333,  1.5-25,  162/1.  — Logement,  1 54 , 648. 
672,  1682.  — Mutations,  200,  10/16.  — Or- 
donnances, 4 7 6 , 626,  721,  82/1,  84o,  908, 
947,  io3on,  io34,  1062,  1122,  122.3,  12.33, 
i4s8,  i4g8,  i5gi,  1 5g4 , 169/1.  — Papiers 
administratifs,  200,  648,  84o,  1253.  — Pen- 
sions, 10/16,  1607.  — Présents  acceptés  par 
eux,  169,  64o,  169 4.  — Qualifications,  269. 
— Résidence,  689,  i856  n.  — Révocation  ou 
interdiction,  1.337,  '822.  — Secrétaires,  169. 
237,  84o,  947,  1226  n,  12.53,  i5oi.  App. 
p.  571.  — Tournées  et  rapports,  96,  1 84 , 2i3. 
274,  283,  3o8,  45o,  617,  701,  71/1,  716. 
980,  10/18,  129.311,  1 33 1 , 1 444 , 1 4 5 6 , 1 4 6 4 . 
1474,  1866.  Voy.  Généralités.  - — Taxe  de  la 
capitation.  App.  p.  564.  — Titre  de  conseiller 
d’Etat,  936,  io46.  App.  p.  555.  — Voy.  Sub- 
délégués. 

Intendants  de  particuliers.  App.  p.  571. 

Interdiction.  — de  fonctions , 1 5 , 1023,  117911, 
157/1,  1822,  1875.  — de  suffrage,  1881. 

d’un  fou,  1 5 1 2 . 

Intéressés.  — aux  affaires  du  Roi,  1 6 1 4 . — aux 
Compagnies,  i4oo.  — aux  fermes.  Voy.  Fer- 
miers généraux.  — aux  fournitures  d’étapes, 
1737.  ■ — au  tirage  des  sels,  124g.  — aux 
vivres,  1170. 

Intérêt  (Taux  de  F),  22.3,  5o5,  54i , 760, 
789,  866,  927  n,  970,  1687  n.  App.  p.  54.3. 
— Voy.  Denier. 

Intérêts.  — d’avances.  App.  p.  578,  579,  5g8, 
5gg.  — des  dettes  des  communautés,  765, 
766 , 79/1 , 866 , 1 6o4  , 1 793.  App.  p.  565.  — 
imputés  sur  le  capital,  927  n.  — payés  aux 
commis.  App.  p.  55o.  — payés  aux  traitants. 
io5i. 

civils,  1629  n. — Voy.  Dommages-intérêts. 

Interlignes  dans  les  registres.  App.  p.  55 1. 

Intermédiat  (Lettres  d’),  io44. 

Interposition  de  nom,  i3o2.  App.  p.  564. 

Interprètes.  — - jurés,  i5o2.  — (Secrétaires-). 
App.  p.  67 1 . 

Intervention  contre  un  jugement,  1862. 

Intrigues  galantes  de  la  cour  (Les),  1 368. 

Invalides. — demandés  par  les  armateurs,  998  » , 
1271  n.  — employés  par  les  villes,  1029.  — 
secourus.  Add.  III. 

de  la  marine,  990. 

(Hôtel  des),  7.37,  990,  1226,  i34a  11, 

1809. 

Invasions,  746 , 75/1 , 1111,  1 1 1 4 , 1 1 5 8 , iai4. 

Inventaire  des  vins,  i4, 21,  43  g.  App.  p.  545 , 547. 

Inventaires.  — d’archives  et.de  titres,  127, 
3gi,  56o,  g5i  n,  96/1  n,  1080  n,  i538, 
i644,  1679,  1761.  App.  p.  56 1.  — - de  pro- 
ductions, 587  n.  — de  régie,  1161. 

judiciaires,  4i2,  843,  1095  n,  1612  11. 

1667. 

Inventions.  — essayées,  1079,  1162  11.  — pré- 
sentée au  Roi , 1116  n.  — privilégiées , 1 097  n , 
1 1 44  n,  1210.  Voy.  Privilèges  commerciaux. 

Irlandais  (Soldats  et  matelots),  892. 

Irlande,  372  n,  601.  1072,  1126  n,  1192, 
1239. 

Isère  (Rivière  d'),  1 a4g  n,  1 385 , 1 835. . 

Isigny  (Beurre  d’).  1.709. 

Su 
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Islc  (Rivière  d’),  ggi . 

Isle-Marie  (Terre  de  1’),  3u,  3G5. 

Isnard  (Honoré),  procureur  général  en  la  Cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Provence; 
lettre  au  Cg.  go5  n. 

Issoire  (Élection  d’).  — Rapport  de  l’intendant. 
App.  p.  575.  — Receveur  des  tailles,  1 58 1 . 
— Vignes,  597. 

(Ville  d’),  1073.  App.  p.  675. 

Issoudun  (Élection  d’).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 4 06,  1623. 


Jacob  (François-Bernard),  second  président  au 
parlement  do  Dijon;  lettre  du  Cg.  35 1 ; lettre 
au  Cg.  i586. 

Jacques  (Ville  de),  en  Espagne,  1 1 g 1 . 

Jailasse  (Ville  de),  18g. 

Jambons,  1721. 

Janssen  (Abraham),  banquier  à Angoulèmc, 
i'»79- 

Janville  (Grenier  à sel  de),  813  11. 

Jard  (Le),  promenade  publique.  Add.  III. 

Jardin  royal  d'IIyères,  45g. 

Jardiniers.  App.  p.  673. 

Jargeau  (Ville  de),  1746  ». 

Jarrie  (Passage  de),  175g. 

Jaspe,  1 144  ». 

Jaucen  (Jean-Martial  de),  intéressé  aux  fermes 
en  Berry;  lettre  au  Cg.  i48a  ». 

Jauge  uniforme.  App.  p.  54g. 

(Droit  de),  8o3,  1 G 1 g n,  i85a.  App. 

p.  544. — (Excédant  de),  533. 

Jaugeur  des  poids,  385. 

Jaugeurs,  i48o  »,  i5a6,  i5G4,  igio.  App. 
p.  572. 

Jayet  (Mines  de),  ioo3  ». 

Jersey  (Ile  de) , O01,  1713,  1827. 

Jésuites  (Les  PP.).  — achetant  des  blés,  1792. 
— envoyés  en  mission,  iG84,  1857  n.  — éta- 
blissant des  hôpitaux,  1487  n. — fondant  des 
collèges  et  des  églises,  243,  61g,  722 , 101 5, 
1 20G,  i343,i575,  1723.  App.  p.  576.  — prê- 
chant, îGGG  ».  — privilégiés,  5ot  n.  — rece- 
vant un  don  , 1808. 

Jetées,  I7g4. 

Jeu,  1062,  i844.  App.  p.  548. 

Jeune  (Pierre  le),  négociant  à Nantes;  lettre  au 
Cg.  1 1 Ga. 

Jeux  défendus,  780,  i486,  i5g4,  1 83G. 

floraux,  1176. 

publics,  i5o3,  1 8 7 G . 

Job  (Ville  de),  i520. 

Jobelot  (Jean-Ferdinand),  premier  président  du 
parlement  do  Besançon  (1G7.5-1 703)  ; lettre  au 
Cg.  1700  n ; cité,  11 4g. 

Joigny  (Ville  de),  368  ». 

Jonquières  (Communauté  de),  5o5. 

Josbaig  (Village  de),  8g8. 

Jourdain  (François),  munilionnaire  et  élapier; 
lettres  au  Cg.  121611,  1228  n;  cité,  1207. 

Journal,  mesure  de  terre,  3i  1. 

(Registre),  g76  »,  i5g5.  App.  p.  548, 

55i,  578 , 58o  à 582. 

Journaliers,  1447.  App.  p.  674,  570,  677. 

Journées  d’ouvriers,  i63,  1174»,  1 4 a3 , 1874. 
Add.  III. 

payées  aux  députés  des  Étals,  iG8g. 


Issoudun  (Ville  d’),  1023  n,  1 5 4 8 n,  1G23. 
Issue  (Droit  d’),  238,  i3o2. 

Italie.  — Argent  consommé  par  l’armée  fran- 
çaise. App.  p.  54G.  — Blés,  886,  io4i  »,  1 îgg, 
1216  »,  1224,  14G7,  1470,  182g  ».  — Com- 
merce avec  la  Provence,  gGi,  1266.  — Com- 
merce des  matières  métalliques,  872.  — 
Commerce  d'importation  par  celte  voie , 8g2. 

— Communications  avec  le  Rhin,  îGGG  ».  — 
Correspondance  postale  avec  la  France,  10G0  ». 

— Droit  de  deux  pour  cent  de  Nice  à Ville- 
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Jubilé,  i3io. 

Judicalures,  iG53,  i8g3.  — Yoij.  Juridictions. 
Jugements. — affiché,  162g  ».  — blâmé,  1G28  ». 

— délivre  gratis,  1220.  — exécutés,  1023. 
App.  p.  55o.  — expédiés,  405,  587. 

contradictoires,  712,  i52g. — en  dernier 

ressort,  1 3 4 4 , 1302,  1 5gG.  - — par  défaut,  712. 

— par  provision,  101g. — sommaires  et  sans 
frais.  App.  p.  667.  — souverains,  101  g. 

Juges. — exerçant  par  commission  , 7G0.  — exer- 
çant sans  provisions,  532.  — ignorants,  53, 
g34.  - — menacés  en  audience.  Add.  III.  — 
poursuivis  ou  condamnés,  1023,  1247  ».  App. 
p.  55g.  — pris  au  choix,  47,  4o3,  1737.  — 
récusés,  4o3,  1 433 , 1 544  »,  i83G.  — rési- 
dant en  dehors  du  ressort,  i8gG.  — subornés, 
i36g,  1 884.  — surtaxés  par  des  collecteurs, 
5o3. — Appointements.  App.  p.  55o  à 552. 
loi/.  Épices,  Vacations.  — Attributions,  546, 
1647,  1700,  1857  n.  App.  p.  54g.  — Créa- 
tion, 1 653 . 

de  la  douane,  761.  — , des  fermes.  Voij. 

Fermes.  — des  gabelles.  Yoij.  Gabelles.  — des 
justices  seigneuriales,  1 424.  App.  p.  573.  — 
locaux,  438  »,  46o,  812,  864  n,  g38  », 
102g, 1078,  12o4,  1226,  1 3 1 4 , 1 43g , 1 586 , 
1 5g7-  1681,  1713,  1787,  1793  »,i8i5,  1876. 

— des  manufactures,  ii3o.  App.  p.  558.  — 
ordinaires,  3o4,  522,  548,  5gg,  670,  748, 
i3g3,  1617,  1772,  igog.  — particuliers,  670. 

— de  police, g8i,  go8«,  it3o,  1235,  1 3 4 4 , 

1 558 , 1774  »,  i7g6,  1 836.  — royaux,  47, 
5i2,  622,  524,  65g,  670,  705,  g4G,  g68, 
1 o55 , 1 187  »,  118g,  i38o,  i424 , 1570,  1 65o, 
1 663.  — séculiers,  1286.  — seigneuriaux, 
ig8,  670,  864  »,  i488,  1 536 , 1571,  i648. 

— subalternes,  53,  1570.  — des  traites, 
1570,  1786.  App.  p.  571.  — de  village,  245, 
465 , g 1 4 . — pour  le  commerce  des  blés,  1220. 

d’épée.  App.  p.  564. 

Juges-auditeurs  du  Châtelet.  App.  p.  670. 
Juges-cbàtelains,  1117. 

Juges-consuls,  171,  5gg,  1 o3 1 , 1881. — Yoij. 

Consulaires  (Juridictions). 

Juges-gardes  des  Monnaies.  App.  p.  670,  571. 
Juges-mages,  386,  1847,  i84g. 

Jugon  (Ville  de),  1 5 1 1 ». 

Juifs.  — commerçants,  43 1 , 466,  626,  io63, 

1559.  — condamnés,  43 1,  5a6.  — établis  en 
France,  466,  1 io3  , i3oo.  — persécutés,  667. 

— pris  pour  intermédiaires,  i3oo,  1777.  — 
privilégiés,  g3a. 

Julien  (Jean),  ancien  procureur  en  parlement, 
commis  de  traitant  à Aix , 147t. 

J uliers  (Pays  de),  i55o». 


franche,  1392  ».  — Guerre  avec  la  France, 
1 1 1 4 , 1198.  — Importation  Française , 546, 
656,  886,  1261,  i5o5,  1627.  App.  p.  546. 
— Pièces  de  quatre  pistoles,  788.  — Port  des 
lettres,  i3g2.  — Sel,  656,  i336,  1627. 
Italie  (Armée  d’),  8g5  n,  947,  101 i*  1024, 
1027  »,  io4i,  ng3,  1207,  I2i5,  124o. 
i3o4,  i3g3,  1467,  i5oG.  App.  p.  546. — 
Munitionnaire;  lettre  au  Cg.  1287  ». 

Italien  ( Tout- d ’),  1478. 
lion  (Rivière  d’),  769. 


Jupon  des  miliciens,  1 1 5 8 . 

Jurade,  i423. 

Jurandes,  1078. 

Jurats,  11,  16,  47,  i43,48o,  544,  942,  960 
1179,  1191,  1200,  1261, i338,  1 34g , i423. 
i465,  i5o2  »,  iG45,  1686,  1721,  1702. 
180g,  i845.  App.  p.  558. 

Jurés, 562 , 8g3 , g55 , ioo5 ,1119,  1121,  n53», 
1471,  1472,  1 543.  — Voij.  Arts  et  métiers . 
Gardes-jurés. 

Juridictions.  — criminelles,  5o4,  g8o  »,  i4G5. 

1 570.  Add. IL  — exercée  au  nom  du  Roi,  1117. 
— militaire,  1 3 1 5 . — spéciale  pour  les  blés, 
1220.  — spirituelle,  1733.  — subalternes. 
61 5.  — Création  ou  suppression  de  sièges. 
760  ».  — Étendue  des  ressorts  et  compétence. 
53,  173,  245  n,  38g,  5gi,  8i3,  845,  1019. 
1078,  1 1 36 , 11 63 , 126g,  i4oG,  i586,  1 653 . 
1700,  1703,  1735,  1748  n,  1896.  App. 
p.  552,  567,  571,570,  576.  — Yoy.  Juges. 
Justices. 

Jussion  à une  Compagnie,  i45o. 

Justice  (Administration  de  la),  4^,  48,  52,  53. 
70,  85,  121,  1 64  »,  171,  173,  177,  180, 
2i3,  227  »,  245  »,  200,  258,  269,  332. 
343,  386,  387,  4o3,  4o6,  46o,  465,  5o3. 

5i2,  524,  626,  532,  548,  578,  5g6,  5gg. 

Gog,  626,  670,  684,  697,  700,  712,  71g. 

748,  760,  761,  7 63 , 7g3,  871,  872,  899. 

goo,  907,  g32,  g34,  g4o,  g46,  1019,  1023, 
io5G,  iog5 , 1 1 17,  1 1 63  , 1 1 84 , 1 188 , 1 1 go . 
1220,  1233,  1247, 1 356 , i36g,  i38o,  i3g3  . 
1407  »,  i423,  i4g3,  i5oi,  1007,  i543,. 
1570, i58G, i5g6, 1619, 1623, 1628, 1629», 
1647,  i653,  1700,  1739,  1740,  1746,  1747, 
1754, 1807,  180g,  181 3,  1823  n,  1 844, 1862 . 
1873,  1887,  i8g3,  1896.  App.  p.  548,  54g, 
552.  Add.  IL 

( Écritures  dé) , 960,  1667. — (Frais  de), 

48,53,  167,  171,  227,  271,  332,33g,  436  ». 
5 1 2 , 548  »,  587,  5gg , 684 , 712, 1082,1092. 
1117,  1233,  lüfi-j  »,  1 322 , i38i,  1096  », 
1667,  1700,  1726,  1741. 

(Officiers  de),  874,  876.  i488,  1077. 

App.  p.  575,  577. 

(Taxes  de).  — Yoij.  Taxes. 

Justices.  — domaniales,  1606.  — prévùtale,  53. 
684.  — royales.  App.  p.  571  à 673.  — sei- 
gneuriales, 670,  1 4 8 8 , 1 536 , 1671.  App, 
565,  573. 

— (Hautes),  269,  5»a,  554,  682,  1117. 

i3o4  n,  1570,  i5g5,  1896.  App.  p.  565. 
Juvigny  (N.  de),  gentilhomme  ordinaire  du  Roi. 
ancien  envoyé  à Mayence , 1711. 
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Kclil  (Fort  de),  1897. 

K ('lier  (Jcan-Ballhazard),  fondeur,  978  n. 


I.abbé  (Le  président  Charles-François),  surin- 
tendant des  postes  en  Lorraine  et  Barrois,  mi- 
nistre d’Etat  et  garde  des  sceaux  du  duc  de 
Lorraine,  1707. 

Laboulaye  (N.  de),  commissaire  général  de  la 
marine  (?),  898. 

Labour  (Pays  de).  — Commerce  avec  l’Espagne, 
1125.  — Enregistrement  des  armoiries,  1 61 911. 
— Habitants,  8 1 3 . — Officiers  du  bailliage; 
lettre  au  Cg.  161g  n.  — Passage  des  marchan- 
dises d’importation,  4 8G.  — Plantations  de  ta- 
bac, 621.  — Réunion  au  ressort  du  parlement 
de  Pau,  8 1 3 . — Syndic,  8i3  n.  — Syndic 
général;  lettre  au  Cg.  1619  n.  — Voij.  Bayonne. 

Laboureurs.  — achetant  un  privilège.  App.  p.  548. 
— assistant  aux  assemblées  de  ville,  875.  — 
consommant  leurs  récoltes,  1817.  — cultivant 
les  terres  de  leurs  voisins,  124i.  — débitant 
leurs  blés,  i35o,  1373,  i38o,  1447,  i45t, 
1783,  1791,  1792-  — exemptés  de  la  milice, 

1 365.  — imposés.  App.  p.  671  à 573.  — por- 
tant toutes  les  charges,  ug4.  — réduits  à la 
mendicité,  908,  1 85g. — loi/.  Fermiers. 

Lacération  d’une  requête,  iG3G  n. 

Lagny  (Jean-Baptiste  de),  intéressé  aux  fermes, 
directeur  général  du  commerce;  lettres  au  Cg. 
1137  n,  1 25 1 n,  1 276,  1 495  n;  cité,  796. 

Laine. — (Bas  de),  1 1 48.  App.  p.  56o.  — (Cou- 
vertures de),  1 669.  — (Etoffes  de),  1007, 
1G97.  App.  p.  54G,  559,  5Go. 

Laines.  — Commerce,  47,  8g,  iG5,  G24,  11 56, 
1G73,  1721,  1888.  App.  p.  546,  56o.  — Dé- 
graissage. App.  p.  56o.  — Emploi  dans  les 
manufactures,  85,  290  n,  624,  977  n,  1 1 5G , 
îiGo,  1234,  i6o3,  1G73.  — Exportation, 
1372 , 1902.  — Filage,  1902.  — Importation , 
357,  916,  1127,  1 1 45 , ii56m,  1224,  i238  «, 
1276 n,  1676,  1762  n,  1890.  App.  p.  56o.  — 
Production  et  qualité,  1079  n,  11 43,  11 45, 

1 i5G,  i6o3,  1748  n. 

Laïques  possédant  des  charges  ecclésiastiques, 
1 G 4 1 . 

Lais  et  relais,  799. 

Laissez-passer  (Droit  de),  893. 

Lait,  Laitages,  i854,  1 863. 

Laiton,  892  n,  g83. 

Lalanne  (N.  de),  président  au  parlement  de 
Guyenne,  et  son  fils,  ioi3,  1203. 

Lallemant  (N.),  commis  du  munitionnaire  en 
Bourgogne,  947. 

Lamarque  (Arnaud  de),  commis  des  manufac- 
tures en  Languedoc;  lettre  du  Cg.  1 1 43  n ; 
lettre  au  Cg.  1570  n. 

Lamballe  (Mines  de),  1 5 1 5. 

Lambeit  (Maximin  0»  Jean-Louis),  avocat  à Aix, 
procureur  du  pays  de  Provence,  12811. 

Lambesc  (Ville  de),  iGg5. 

Lames  pour  la  fabrication  des  toiles,  n3o. 

Lamoignon  (Chrétien-François  de),  avocat  général 


K 

Kcravel  (Terrain  et  établissements  de),  près  de 
Brest,  1021. 


L 

ait  parlement  de  Paris,  245  n,  883.  — Voij. 
Bâville,  Courson. 

Lampe  d’église,  826. 

Lançage  (Droit  de),  i25o  n. 

Lances  (Imposition  des),  63 1. 

Lançon  (Forges  de),  1197. 

Landau  (Ville  de),  1703,  1897. 

Lande  (Louis  du  Deffand,  marquis  de  la),  lieu- 
tenant général  pour  le  Roi  aux  pays  d’Or- 
léanais, Angoumois  et  finnois;  lettre  au  Cg. 
1172  n;  cité,  1610. 

(Mmo  de  la),  780. 

(Régiment  de  la),  262. 

Lande-le-Chal  (Gilles  le  Chat  de  la  Lande,  dit  la ); 
avocat  du  Roi  en  l’amirauté  de  Saint-Malo; 
lettre  au  Cg.  1 502. 

Lande-AIagon  (Jean  Magon  de  la  Lande,  dit  la), 
négociant  à Saint-Malo;  lettres  au  Cg.  892, 
1192,  1778. 

Landerneau  (Ville  de),  917  n. 

Landes  (Pays  des),  608,  1721,  1 845. 

Landes  et  communs  de  Bretagne,  989. 

Landgraviat  d’Alsace,  1 5 4 1 . 

Landouillette  (René),  ancien  commissaire  géné- 
ral de  l’artillerie  de  la  marine,  directeur  de  la 
manufacture  de  canons  et  armes  pour  la  marine 
de  la  Planche-Meunier,  782. 

I.andrecies  (Ville  de),  G5,  5 1 7,  1233,  1G28, 
1874. 

Langeac  (Ville  de).  App.  p.  676. 

L ngle  (Guillemelte  Gellouart,  femme  de  Louis 
de),  1745. 

delà  Condamine  (Jean  de),  gentilhomme 

faux-monnayeur,  1247. 

Langlée  (Claude,  marquis  de),  maréchal  général 
des  logis,  camps  et  armées  du  Roi,  engagiste 
du  domaine  en  Provence,  g43  n. 

Langlois  (Jean-Baptiste),  intéressé  aux  fermes  et 
munitionnaire;  lettres  au  Cg.  955  n,  1 187  n, 
1195  n;  cité,  1 196. 

( N ) , fermier  des  carrosses  et  messageries 

à Dijon , 1 1 32. 

Langon  (Nicolas  de),  capitaine  de  dragons, 

iG4g.  _ 

Langres  (Election  de),  24. 

— (Ville  de).  — Blés,  iig3.  — Directeur 

général  des  fermes,  1589.  — Evêque  (Fran- 
çois-Louis de  Clermont-Tonnerre),  i5i2.  — 
Ferme  des  droits  d’entrée,  838.  — - Grenier  à 
sel,  g3 1 n.  — Maire  et  échevins,  g3i  n,  17G0. 
— Notaires,  G18.  — Revenus,  charges  et  tra- 
vaux publics,  1499,  17G0.  — Subvention, 
838. 

Langrune  (Port  de),  378. 

Languedoc  (Intendance  de).  — Foi/.  Daguesseau, 
Bâville. 

(Province  de).  — citée,  18  n,  i844.  — 

Achats  du  munitionnaire,  895  n,  1166  n, 
i324  n,  1467.  — Adjudication  de  la  levée  des 


Kerméno  (René  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bretagne,  i3Gg. 


tailles,  1880.  — Adjudications  au  moins  (li- 
sant, 721.  — Adjudications  sur  décrets,  1671 . 

— Affranchissement  des  fonds  roturiers,  1377. 

— Albergues,  90g.  — Amortissements,  328. 
33 1 . — Archives  du  domaine,  961.  — Argent 
tiré  d’Espagne,  1467.  — Arrière-ban,  1 4 8 8 . 
1571.  — Assiettes  des  diocèses,  54t,  8 1 4 . 
i463n,  1469,1804  w.  — Attentes  perçues  sur 
l’imposition,  54 1 , 586,  064,  1190.  — Audi- 
teurs des  arts  et  métiers,  1 4 8 8 . — Augmen- 
tations de  gages,  1 38  n.  — Banqueroute  d’un 
receveur  des  tailles,  1826,  — Bestiaux,  1748. 

— Blés  et  grains,  G2 , 67,  520,  585 , G28,  G3G . 
63g,  647,  G53,  G64,  695  n,  886,  8g5  n . 
909,  962,  999,  io4i,  1199,  i2i3,  12.35. 
1249,  1258,  1 3 1 G , 1 3 1 9 n,  1387,  1467. 
i55o  n,  1 646  n,  1714 , 1753,  1766  n , 1774 n, 
,1784,  1785,  1790,  i85g,  1872,  1888  n, 
1889.  — Bois  à barriques,  1762.  — Bordi- 
gues,  graux  et  étangs,  846  n.  — Bureau  du 
domaine,  712.  — Cadastres,  compoix  et  alli- 
vrements,  3i,8i4,835,  1 463. — Cadis,  1 G 7 .3 . 

— Canal.  Voy.  Canal  du  Languedoc.  — Canal 
des  Tuileries,  1837.  — Capitation,  1397, 

1 4 8 8 , 1571.  — Casernes,  1 638 . — Certifica- 
teurs des  criées,  i488,  1071. — Charges  et  dé- 
penses de  la  province,  634,  961.  — Chemins 
publics,  683.  — Clergé,  207,  1 169,  1227.  — 
Collecteurs,  5 4 1 , 637,  664,  769  n,  1190.  — 
Collecteurs  forcés,  76911,  1880. — Commerce, 
4o5,  578, 745,  1247  n,  1637,  1837.  — Com- 
mis des  traitants,  1 488.  — Commis-inspecteurs 
des  manufactures,  n43n,  1670  n,  1673.- — 
Commissaires  du  Roi  aux  Etals;  lettre  au  Cg. 
781  ; cités,  11 53.  - — Commission  de  l’assiette. 
1469.  — Commission  domaniale,  3o5,  499. 
553,  712,  776,  go4  n.  — Conseils  politiques 
des  villes,  1 346.  — Consuls,  955  n,  1008. 

1 1 55 , 1179,  i46g.  Add.  IL  — Contraintes, 
54 1 . — Contrôleurs  des  dépens,  1 4 88 , 1571. — 
Cour  des  aides,  670,  738,  8 1 4 , 962  n , 1190, 

1 463  n,  1 465  n,  1880.  — Cour  des  comptes, 
375,  696,  881,  g5i  n,  io44,  1080,  n5o. 
1179,  1 463  n,  1679.  — Cours  du  Rhône. 
1837. — Courtiers,  1 1 53  n.  — Crieurs  pu- 
blics, g55,  n53  n.  — Curés,  1227.  — Dé- 
cret des  fonds  des  contribuables,  54 1.  — Dé- 
frichements, 1889.  — Déguerpissement  d’une 
communauté,  t8o4,  1859.  — Délimitation  de 
la  province,  366,  54o,  1748.  — Demi-lods. 
776.  — Deniers  patrimoniaux  et  communaux 
des  villes,  476  n,  769.  — Députés  des  Etals. 
962,  1689. — Désertion  des  habitants,  1218. 

— Dettes  des  communautés  ou  de  la  province, 
769,  962,  iGo4.  — Diocèses,  5 4 1 , 8 1 4 , 962. 
121 3,  i452,  1 463  n,  i46g,  i8o4.  — Directe 
universelle,  712.  — Discussion  des  droits  du 
Roi,  1075.  — Domaine  et  droits  domaniaux. 
1 3 , 39,  291,  3o5,  319,  328,  33i,  4 9g , 

82  . 
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553,  C'17,  712,  727,  7'it,  77G,  go4,  g5i.  — 
Don  gratuit,  325,  4go,  585,  781,  7®!)  n>  9^2> 
I2i3,  i3g7  n,  1 488  n,  179A,  i8g8.  Aj>]>. 
g.  566.  — Draperies,  97711,  1295  n,  1 4 1 g , 
1Ü71,  1G73,  1752  n.  — Écoles  publiques; 
1857  n.  — Églises,  207,  3 8 1 , 1269.  — Em- 
prunts de  la  province,  4go,  G3g,  705,  781, 
78g,  835,  gG2.  — Epidémies,  1170,  i85g. 

— Équivalent,  4g3.  — Étapes  et  logement,  781, 
873,  168g. — États,  îg,  3g,  1 44 , 202 n,  3io, 
325,  328,  33 i , 344,  420  n,  433  n,  4go,4g3, 
4gg  n,  54o,  54 1,  G28,  G36,  G3g,  G47,  6G4, 
736,  781,  788,  78g,  835,  873,  g4G,  g62, 
1008,  1 1 53 , 1213,  1274,  1 346 , 1377,  i3g7, 
1 4 8 8 , 1571,  1 Go 4,  1 63 8,  1G71,  168g,  i7g4, 
1 8o4  , 1880.  App.  p.  5G6. — Évêques,  33 1 n, 
712.  — Exécution  d’un  ministre,  1227  n,  167g. 

— Faux-monnayeurs,  124711. — Fermes,  îg, 
485 n,  4g3.  — Foires,  ligG.  Voy.  Beaucaire. 

— Franc-alleu  , gto  n.  — Gabelles,  1 1 3 4.  — 
Garance,  1 635.  — Garnisons,  36i,  54 1 n.  — 
Garrigues,  328,  3 3 1 , 1008  n.  — Glacières, 
1257.  — Gouverneurs  et  capitaines  des  châ- 
teaux, 3Gi. — Grand  maître  des  eaux  et  fo- 
rets, goo. — Gratifications  des  États,  1147. — 
Greffiers  des  registres  baptistaires,  1121  n. 

— Guet  et  garde  bourgeoise,  880  n. — Huiles, 
357,  G53,  798,  1888  n.  — lies,  3g,  28g, 
291,  3o5  11,  3G6,  374,  402,  727,  1680  n, 
1837.  — Impositions,  3 1 , 3g , 33 1,  -36 1,  4go , 
54o,  54 1 , G28,  634,  781,  792  n,  886,  962, 
1 1 5 1 , 1291,  1 397  n,  1 46g , i55o  n,  1671, 
i8o4,  i83o,  1898.  — Inondations,  344,  1 463. 

— Intendance,  ii5o.  — Juges  royaux  et  sei- 
gneuriaux, 670.  — Juridiction  des  manufac- 
tures, 1670  n.- — Juridiction  domaniale,  118g. 

— Laines,  1673.  — Levure  de  l’imposition , 
721  , 1190.  — Lieutenants  de  Roi,  1 ih~.  — 
Lieutenants  généraux  de  police.  Add.  II.  — 
Livres  défendus,  i558.  — Maires,  n5o,  1 1 55  , 
i3ig,  1 346.  — - Maîtres  et  maîtresses  d’école, 
1008. — Manufactures,  290  11,  97771,  1 1 1 5 , 
1274,  1 4 1 9 , 1670  11,  1671,  1673.  — Men- 
dicité, 1 85g.  — Mesures  usitées,  533  n.  — 
Milices,  781,  789,  962,  i34G,  1571.  — 
Millets,  1467.  — Mines  de  cuivre,  537.  — 
Misère  et  disette,  4go,  628,636,  ggg,  1213, 
i55on,  1889  — Missions,  256,  1227,  1889. 

— Montagnes  incultes,  1898. — Mortes-payes, 
36i,  54 1 11.  — Moulons,  1 888.  — Mûriers, 
1872.  • — Notaires,  706.  — Nouveaux  conver- 
tis, 3io,  3g4,  745,  781,  1077  n,  n55, 
1176,  1223,  1227,  1 5 1 3 , 1680,  1847.  — 
Octrois  des  villes,  76g.  — Offices  comptables, 
433.  — Officiers  de  la  province,  1689.  — Oli- 
viers, 4s3.  — Papier  terrier,  3o5,  4gg,  712. 

— Papier  timbré,  946.  — Parlement,  l oi/.  Tou- 
louse. — Passe  - ports  du  Roi,  i665  n.  — 
Piastres,  788.  — Police  municipale.  Add.  II. 
Voy.  Montpellier,  Toulouse.  — Ponts  et  chaus- 
sées, 3 10.  — Population,  1898.  — Port  de 
Cette,  1 397  n,  1794. — Prédications  de  mi- 
nistres, 167g. — Président  des  États,  1 1 53. 
Voy.  Bonzy.  — Prévôts  diocésains,  1571.  — 
Prisons,  271  n.  — Privilèges  de  la  province, 
789  n.  — Privilèges  du  droit  écrit,  910  n.  — 
Quartier  d'hiver  et  logement,  789  n,  962.  — 
Rachat  des  affaires  extraordinaires,  1 1 53 , 

1 i5g,  1 397,  1571.  — Réaffouagement,  420  11. 

— Receveurs  des  diocèses,  54 1,  738,  1 463  n, 
180  4.  — Receveurs  des  octrois  et  des  deniers 


communs,  76g. — • Receveurs  des  tailles,  769, 
1190,  1326,  1 463  n,  1748  n.  — Receveurs 
généraux  des  domaines,  io84.  — Receveurs 
généraux  des  finances,  873,  962,  1326.  — 
Recherche  générale  et  tarifs,  3 1 , 962  n,  i463n. 
— Recouvrement  des  affaires  extraordinaires, 
1 488 , 1689.  — Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  1907  n.  — Régiments  de  bourgeoisie, 
1 3 46 , 1571.  — Régiments  de  dragons  fournis 
par  la  province,  19,  634,  781,  789,  962, 
1671.  — Religionnaires,  207,  256,  264,  3.3 1 , 
334,  38 1,  4go,  578,  584  n,  588,  645,  683, 
1 o53.  — Rentes  constituées  par  les  États  ou  les 
villes,  5o5,  835,  i5oo.  — Saisies  féodales, 
1075. — Salicot,  427. — Savonneries,  427.— 
Secours  donnés  parle  Roi,  2 56,  3 10,  33 1,  379, 
394,  423,  585,  636,  706  n. — Secours  offerts 
au  Roi  par  les  villes,  664,  786,  789,  1 1 5 3 n. 
— Sels,  r336,  1627  11,  i63o.  — Semailles, 
999.  — Sénéchaussées,  g5i  n.  — Serges, 
1671  n.  — Service  des  postes,  1 833.  — Soies, 
4a3,  1G08,  1872.  — - Solidarité  des  commu- 
nautés, 1 403  n. — Statue  du  Roi  proposée  par 
les  États,  202  n.  — Subsistance  des  pauvres, 
1 168  11.  — Subventions  données  par  la  pro- 
vince, 76g,  1274,  1794.  — Syndics  delà  pro- 
vince, 4o5,  427,  1075,  1 4G3  n,  i6o4,  i8o4. 
— Syndics  et  greffiers  des  diocèses,  11 53.  — 
Synode,  1 1 58.  — Tabac  tiré  de  Bayonne,  621. 
— Taille,  5o,  585,  664,  696,  721,  769  n, 
1190,  i362,  i452,  1880.  — Taille  réelle, 
962,  1181,  I2i3,  i463,  1898.  ■ — Tarifs  des 
diocèses,  1 463  11,  i8o4.  — - Taxe  des  arts  et 
métiers,  1571.  — Taxe  sur  les  justices  sei- 
gneuriales, 1 4 8 8 , 1671.  — Terres  données 
en  assises,  1008.  — Terres  incultes,  620, 
585,  628,  727,  781,  962,  1859.  — Tréso- 
rier des  Étals  ou  trésorier  de  la  Bourse,  3g, 
3ig,  585  n,  628,  n5i,  1190,  1227,  1397, 
1679.  Voy.  Pennautier.  — Trésoriers -collec- 
teurs, 1 488  11,  i83o.  App.  p.  673.  — Tréso- 
riers de  la  guerre  et  de  la  marine,  1 1 5 1 . — 
Tuiles  et  chaux,  1837.  — Vesce,  999.  — Vi- 
gnes, 4a3.  — Viguiers,  117g.  — Vins,  4oi, 
784  11,  1261,  1752.  — Voiture  des  sels, 
1217  n. 

Languedoc  (Bas),  4o5,  1199,  1261,  1762. 

(Haut),  4o5,  909,  1261,  1467,  1714, 

1785  11. 

Langueyeur  de  porcs,  385  n. 

Lannes  (Élection  des),  1809.  — Voy.  Landes. 

Lannion  (Halle  de),  908  11. 

(Pierre  II,  marquis,  et  Françoise  Esclial- 

lard  delà  Marck,  marquise  de),  1478  n. 

Laon  (Ville de),  i35g,  1628,  1726. 

Lapins  détruits  par  les  paysans.  1 4 G t . 

Lapis , 1 1 44  n. 

Laquais,  1062,  1661  n.  App.  p.  574. 

Larcher  (Michel) , maître  des  requêtes,  intendant 
à Rouen  (mars  1690 -janvier  1692);  lettres 
du  Cg.  868,  ioo5,  1020;  lettres  au  Cg.  871  h, 
87.4,  897,  912 , 924  11,  926,  966,  973,  980  11. 
— intendant  en  Champagne  et  frontière  de 
Champagne  (janvier  1692 -décembre  1699); 
lettres  du  Cg.  1079  11,  1 4 4 3 , 1612  n;  lettres 
au  Cg.  1099,  1161,  120711,  121711,  123811, 
125o  n,  1 3 1 8 , i320,  1 3 4 4 , i3Ü2,  1 353 , 

1 3 6 1 , 1378  11,  i4go,  1 499 , i5sy,  1674, 
1578-,  t5g3,  i6a5,  1 638  11,  1660  11,  1682, 
1760,  1787,  1798,  1806  11,  1820  11,  1822, 
1828,  1 838 , 1 883 , i8g3,  igo3.  Add.  III; 


cité,  1 1 4 3 , 1235  11,  1272,  1288,  1.337. 
177511,  1790,  1806,  1822. 

Lard  soumis  à des  droits,  1 4 3 . 

Larray  ( Louis  de  Lenet , marquis  de  ) , ma- 
réchal de  camp,  commandant  en  Dauphiné, 
754. 

Last,  mesure,  1042,  1276. 

Lutin  employé  en  magie,  1808. 

Launay-Courson  (Terre  de),  325,  883. 
Lauraguais  (Synode  de),  1 1 58. 

Laurens  (N.,  abbé  du),  1 4 Gg. 

Lauterbourg  (Bureau  des  fermes  de),  1897. 

Laux  (Séminaire  de),  681  11. 

Laval  (Ville  de),  1024,  1026,  n3o,  i56o._ 
Lavardin  (Henri-Charles  de  Beaumanoir, marquis 
de),  lieutenant  général  au  gouvernement  de 
Bretagne;  lettres  au  Cg.  48g  n,  1109  11, 
n64n,  1283  n,  1 43 1 n,  i458,  i5l2;  cité, 
1478,  1489. 

Lavaur  (Diocèse  de),  i55on,  1673,  1774  n.  — 
Évêque  (Victor-Augustin  de  Mailly);  lettre  au 
Cg.  i55o  11. 

Laye  (?)  mêlée  au  sel,  1234. 

Lazaristes  (Religieux),  937. 

Lebret  (Pierre -Cardin),  ancien  conseiller  au 
Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  intendant 
à Limoges  (1 68 1-1 683  ),  333.  — intendant 
en  Dauphiné  (janvier  i683-mai  1686);  lettres 
au  Cg.  20,  27  11 , 38,  44, 4g,  88, 98, 1 10 , 1 23 11, 
i3o,  1 45 , 157,  160  11,  167,  176,  189,  2i5, 
272  n;  cité,  270,  3i5  11,  333.  — intendant  a 
Lyon  (mai  1686-avril  1687);  lettres  du  Cg. 
265  11,  282,  290  n,  3 1 5 n,  329  11,  368; 
lettres  au  Cg.  1 67  11,  20g  11,  282  11,  28911,  333 , 
873  n;  cité,  28g.  — intendant  en  Provence 
(juillet  1687-aoùt  170.4)  et  premier  président 
du  parlement  d’Aix  (août  1690);  lettres  du 
Cg.  290  11,  4ii,  43o,  44a  11,  453,  456. 

45g  11,  48 1 n,  484  n,  5oo,  646,  662  11, 

678  n,  772  11,  794  n,  981,  1006,  1001  . 

1 100  11,  1 1 44  11,  1523,  1 56 1 n,  1671  ; lettres 

au  Cg.  4i3,  43o  11,  442,  446,  45g,  475. 
476,  4 8 1 , 484  11,  537  11,  55i,  578  à 58o. 
587  11,  602 , 63o  n,  633  11,  G4o , 653  11,  654 . 
665,  765,  766,  772  11,  786,  790,  792  n, 
820  11,  839,  84o  à 842,  846,  854,  856,  863. 
864,  866,  871,  905,  928,  g.3o,  g3a  11,  g43. 
967,  979,  ioo3,  1011,  io34  n,  io4i,  no5. 
1110,  1111,  1128,  n54  11,  1167  11,  1210, 
1215  n,  1260,  1266,  1377,  i383,  i385. 
1392,  i4o3,  1427,  1 4 3 1 11,  1 469  11,  1470, 
1471,  1478,  1487,  i4g4,  i5oG,  1617,  1 543 11. 
1 556  11 , 1 564 , 1627,  i665  n,  1667  11,  1687. 
iGg5, 1704,  1729,  1732,  1760,  1765,  1776. 
1799,  1907  11,  igi3.  Add.  I,  II;  cité,  76a. 
969,  1216,  1 24g,  1 4S3. 

(Cardin),  conseiller  au  parlement  d’Aix. 

1704. 

Lecteur  d'une  assemblée  de  réformés,  564. 
Lecture  solennelle.  — d’une  lettre  de  cachet, 
i486.  — des  règlements.  App.  p.  558. 

Légat  (Vice-).  — Voy.  Vice-légat. 

Legendre  (Joseph),  adjudicataire  du  bail  des 
aides.  i4o. 

Le  Gendre  (Thomas),  négociant  à Rouen,  206. 

897,  112611,  1288,  i3io,  1 3 1 1 n,  1824. 
Legras  (Timoléon),  ancien  commissaire  des  do- 
maines en  Provence,  commis  à la  visite  des 
bois  du  Bourbonnais.  Limousin,  Saintonge.etc. 
(i684),  grand  maître,  enquêteur  et  général 
réformateur  des  eaux  et  forêts  aux  dép  11  te- 
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monts  de  Languedoc  (1686)  et  Guyenne  (1689  ) ; 
lettres  au  Cg.  3 1 9 »,  900. 

Legs,  1 a 1 a , 1 808. 

Légumes,  lias  »,  1287,  1A70,  1098,  1817, 
1839,  1 8G3. 

Lemazuyer  (Henri  et  Marie-Joseph),  procureurs 
généraux  au  parlement  de  Toulouse;  lettres  au 
Cg.  1 1 08  n , 1 570  »,  1 G80  n. 

Lemoine  (François),  premier  consul  et  collecteur 
à Nonctte,  1081. 

Lenoble  (Charles),  ancien  secrétaire  de  M.  d’Ar- 
gouges,  munitionnaire  et  étapier;  lettre  au  Cg. 

1 170  n;  cité,  1207,  1216,  1226. 

Léon  (Louis  de  Rohan-Chabot,  duc  de  Rohan, 
prince  et  baron  de),  pair  de  France,  président 
des  Etats  de  Bretagne,  1/178. 

(Evêché  de),  976  »,  i63g  ».  — Évêque 
(Pierre  le  Neboux  de  la  Brosse);  lettre  an  Cg. 

1 4 8 A ; cité,  197,  989. 

Léonard  (Frédéric),  imprimeur  du  Roi,  821. 

Lépreux,  1773. 

Leprévost  (N.),  avocat  du  Roi  en  l’amirauté  du 
Havre;  lettre  au  Cg.  822. 

Lérins  (Couvent  de  Saint-Ilonorat  de),  4 7 5 . 

Lescar  (Ville de),  1606  n.  — Evêque  (Dominique 
des  Claux  deMesplez),  /17. 

Lesconan  (Henri  Dousselins  de),  ingénieur  en 
Languedoc,  1837. 

Lesdiguières  (Communauté  de),  970. 

(Jean-François-de-Paule  de  Bonne  de  Cré- 

quy,  duc  de),  97b. 

(Louise-Bernardine  de  Durfort,  femme  de 

Jean-François-de-Paule  de  Bonne  de  Créquy, 
duc  de),  i5/u  n. 

Lesneven  (Paroisse  et  bailliage  de),  1 858. 

Lespine  (N.),  en  Languedoc,  537. 

Lessines  (Bourg  de),  907. 

Lesteur  et  délesteur,  1 1 80. 

Lettres.  — Affranchissement  obligatoire,  1827  ». 
— Distribution,  i43i.  App.  p.  572.  — Fran- 
chise, 9G8,  i3g2,  i586,  i8G4.  — Saisies, 

1 3 1 5.  — Sous-ferme  desporis,  1392.  — Taxe 
du  port,  9G8,  979»,  io34  »,  10G0  »,  1392, 
15-27,  1 5 86 , 18G/1.  — Transport,  7/12,  979  », 
n54,  1 3 1 5 , i3g-2,  1627  »,  1681,  178JL — 
Triage.  App.  p.  572. 

d’accompagnement,  i458.  — de  cachet, 

y58,  92G,  927  »,  1096»,  1236  »,  i3go  », 

1 458 , 1/171  n,  i486,  1570,  1 587,  17/18  ». — 
de  change,  aSo,  8Gg,  io3G,  io4g»,  1171», 
118/1,  ia42,  126.3,  129G.  App.  p.  546.  — 
de  dispense,  1557.  — d'État,  1 388 , iG3a. — 
de  maitrise,  1 53 1 . — de  naturalité,  1676, 
17.32.  — de  noblesse,  4 3 2 »,  1617.  — de  ré- 
mission, 343  »,  4s5.  — de  voiture,  177G  ». 

patentes,  846,  85g,  too5,  100G,  1177, 

1245, 12G0,  1275, 1280, 1291 , 1 3 o 2 , i384», 
1478,  1 53 1 , i54o,  1670,  iG3G,  1 Gg5  », 
172911,  1798,  1799,  1852  ».  App.  p.  54a, 
5Go. 

Letz  (Rivière  de),  48g. 

Lcude  (Droit  de),  74 1,  g8  4. 

Levain  employé  dans  une  boisson,  970. 

Levant  (Pays  du).  — Commerce  avec  la  France, 
29/1,427,579,646,  1 67 1 . — Port  des  lettres , ' 
1392.  — Soies,  1608.  — Toi'es  de  coton  ou 
peintes,  290  »,  579,  1 /173.  — Transit  des  mar- 
chandises, 1G71. 

(Compagnie  du  commerce  du),  277. 

(Draps  du),  977  »,  1671,  1G73,  îGqn. 

(Échelles  du)  338. 


Levées  rompues  par  l'inondation,  810,  1 G 9 3 . 

Add.  III. 

Réveillé  (N.),  religionnaire  à la  Charité,  28/1  », 
Lévis-Charlus  (Charles-Antoine,  comte  de),  gou- 
verneur de  Moulins  et  lieutenant  général  en 
Bourbonnais;  lettre  au  Cg.  644  n;  cité,  1 8 8 4 . 
Lévriers  à loups,  1 4 84 . 

Levroux  (Village  de),  1708. 

Levure  (Droit  de),  721,  1190. 

Lévy  (Salomon),  juif  de  Metz;  lettre  au  Cg. 
i3oo  11. 

Lévy  père  (N.),  banquier  à Metz;  lettre  au  Cg. 
i3oo  ». 

Lewis  (N.),  marchand  anglais  établi  à Bordeaux, 
987- 

Leyrat  (N.  de),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Calais;  lettres  du  Cg.  1007,  106811. 
Lezonnct  (René  II  le  Prostré  de),  ancien  avocat 
général  au  Grand  Conseil , sénéchal  du  prési- 
dial de  Rennes;  lettre  au  Cg.  10G1  ». 

(N.  le  Prestre  de),  trésorier  des  États  de 

Bretagne,  688. 

L’Hôpital  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Aumale;  lettre  du  Cg.  1078  11. 

Libellé.  — des  acquits  et  passavants.  App.  p.552. 

— d’une  déclaration.  App.  p.  55 1. 

Libourne  (Ville  de),  58g,  773,  8 1 .3 , 991,  io38. 
Libraires  (Syndics  et  jurés),  56-2,  1 558. 

Librairie,  ig3  11,  562,62.3,  i368. 

Licenciés  endroit,  1172. 

Liège.  — ( Diocèse  de),  1 3 5g.  — ( Église  de),  1902. 

— (État  ou  pays  de),  53,  422  »,  534,  552, 
1127,  1254,  1277,  1296  »,  i4go,  1660  », 
1783,  1902.  — (Prince  de),  1277. 

Liers  (Montagne  de),  898. 

Lies  et  passeries  (Traité  des) , 7.3 , 1 4 4 5 . 

Lieu  (Jean-Baptiste  du),  lieutenant  particulier  en 
la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Lyon,  pré- 
vôt des  marchands  de  ladite  ville  ; lettres  au  Cg. 

1 1 18  n,  12/19  n > lui  et  Madeleine  du  Deffand, 
sa  femme,  780. 

Lieue  carrée.  App.  p.  563. 

Lieutenants. — civil,  8g3  »,  1263,  1612,  1628, 
1612  »,  1 84 4.  App.  p.  568,  671.  — d’ami- 
rauté, 17/11  n.  — d’archers.  App.  p.  671, 
57a.  — d’artillerie.  App.  p.  670,  572.  — de 
bailliage,  1 858.  — de  bourgeoisie.  App. 
p.  672.  — de  cavalerie  et  dragons.  App.  p.  672. 

— des  chasses.  App.  p.  671.  — de  com- 
munauté, 1766.  — d’élection,  872,  980  », 
i6a4,  1667.  App.  p.  570.  — des  fermes. 
App.  p.  547,  55-2.  — de  frégate.  App.  p.  572. 

— de  gabelles.  App.  p.  55 1.  — de  galiote. 
App.  p.  672.  ■ — ■ du  guet,  860,  — d’infan- 
terie. App.  p 673.  — de  judicature,  i653. 

— de  maréchaussée  ,53,726,  1 284  « , 1 62/1  ». 
App.  p.  673.  — des  maréchaux  de  France. 
App.  p.  670.  — de  paroisse,  1 8 1 4 . — de  po- 
lice, 780,  11 36.  App.  p.  671.  Add.  IL  Voy. 
Lieutenants  généraux  de  police.  — des  ports 
et  arsenaux  et  des  gardes  de  l’étendard  des  ga- 
lères. App.  p.  57t.  — de  prévôté,  io3o,  1670. 
App.  p.  672.  — des  prévôts  généraux.  App. 
p.  571,  572.  — de  robe  courte.  App.  p.  56g, 
07.3.  — de  Roi,  169,5/10»,  657,  1087,  11/17, 
12o5,  1 4 1 3 »,  1 4 3 8 »,  1619,  1748  »,  1 884. 
App.  p.  56g,  570.  — de  sénéchaussée,  App. 
p.  670. — des  vaisseaux  et  galères.  App.  p.  671, 
672.  — des  vaisseaux  marchands  et  corsaires. 
App.  p.  573.  — de  vice-bailli,  980.  — de  ville, 
896  » , 1 272. 
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Lieutenants  criminels, g5 , 287  n,522,  626,906, 
167/1,  1 586 , 162/1»,  1667,  1698.  App.  p.  56g 

à 571. 

généraux.  — des  armées.  App.  p.  56g.  — 

d’artillerie.  App.  p.  56g.  — de  connélablie. 
App.  p.  670.  — de  duché-pairie.  App.  p.  671. 

— d’élection  ou  de  bailliage,  22,  i3g,  1 64  », 
3oo,  465,  A 96  »,  622,  733,  824,  87.5,  91,3, 
g4o  n,  1 25o , i558,  1670  n,  171g,  1787 . 
1811,  1 838.  App.  p.  670  , 671.  — de  la  ma- 
rine et  des  galères.  App.  p.  56g.  — de  police, 
1 9-3  ».  App.  p.  568.  Add.  If.  Voy.  Reynic  (la), 
Argenson.  — de  présidial,  167/1,  l8:88-  — 
des  provinces,  795,927  »,  1147,  1172,  1187. 
1/107,  i4.3i  »,  1612,  i566,  1680  ».  App. 
p.  568,  671,  679.  — des  Tables  de  marbre, 
437.  App.  p.  569,  570. 

- particuliers,  780,  io3o,  1226,  1253. 
App.  p.  56g,  570. 

(Sous-).  App.  p.  56g,  572,  578. 

Lieutenants-colonels.  App.  p.  571. 

Lieux  mal  famés.  Add.  II. 

Ligatures  (?)  (Manufactures  de)  523. 

Lignères  (Louis  Colbert,  comte  de),  ancien  abbé 
de  Bonport,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes 
flamands,  65.  , 

Lignes  à la  page  de  papier  timbré,  g65. 

— de  douane,  1068  »,  1886.  — des  fermes, 
907,  1068  »,  1 3 4 5 , 1628,  17/12,  1 8 1 4 . App. 
p.  55 1. 

de  Flandre,  1233. 

Ligue  européenne.  App.  p.  565. 

Lignes  suisses,  1755.  App.  p.  568,  569,  579, 
098,  699. 

Lihons  (Foire  et  marchés  de),  1286. 

Lihus  (Paroisse  de),  1870. 

Lille  (Châtellenie  de),  970,  1214,  i485,  17.5/1, 
1767. 

(Ville  de). — Bureau  des  finances,  970, 

io64.  — Bureau  des  postes  étrangères,  1060». 
— Canal  de  la  Bassée,  1682.  — Chambre 
des  comptes,  56o,  964,  970.  — Chapellerie, 
536.  — Charbon  de  terre,  1762.  — Commerce 
avec  les  Espagnols,  1277.  — Construction 
d’ouvrages,  1874.  — Corps  de  ville;  lettres 
au  Cg.  546  »,  892  ».  — Députés  de  la  ville, 
546.  — Députés  des  États  : lettre  au  Cg. 

1 485.  — Eaux-de-vie,  1861.  — Entrée  du 
Roi.  i485.  — - Épingliers,  g83.  — États,  161  , 

1 485.  — Exportation  des  produits  manufac- 
turés, 546.  — Fermier  général  y résidant, 
1762  ».  — Magistrat;  lettre  au  Cg.  1862  «,- 
cité,  536.  — Manufactures,  892  »,  1 56 1 . 
1890.  — Monnaie,  178,  702.  — Octrois,  i852. 

— Officiers  de  la  gouvernance;  lettre  au  Cg. 
1754.  — Présent  offert  au  Roi,  67/1  n.  — 
Procureur  de  la  ville;  lettre  au  Cg.  970  ».  — 
Religieux  augustins  , 1757.  — Revenus  et 
charges,  1862.  — Soieries,  1 56 1 . — Statue 
du  Roi,  674.  — Taxes  extraordinaires,  i85-2. 
— Tour  des  chartes,  56o. 

I.imagne  (Pays  de),  678,  io58,  1789,  1 863 . 

App.  p.  57/1  à 676. 

Limbourg  (Pays  de),  534. 

Limites  réglées  à la  paix,  1912.  — Voy.  Délimi- 
tations. 

Limoges  (Diocèse  de),  io38  ». 

(Élection  de).  — Rapports  de  l’intendant, 

1 48 , 4 16.  — Emploi  dos  fusiliers,  602,  706, 
1122,  1243. 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l’inten- 
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dont,  279,  1704  n.  — Agriculture,  1122  n. 
— Ateliers  publics,  i856.  Add.  111.  — Bes- 
liaux,  4i0,  gG3,  i48o.  — Iilés,  902,  962, 
g63,  1018,  io38,  1122,  I2g3,  13G7,  i48o, 
1756,  1774  n,  1775  n,  1817  11,  1828,  1 846. 
— Capitation,  îh-jh,  i48o.  — Caractère  des 
habitants,  872.  — Châtaignes,  902,  gG3, 
io38,  îh-jU.  — Chemins,  4 1 6.  — Commerce, 
i48,  4 1 G , 902.  — Consignations,  71b.  — 
Consuls,  43.  — Délimitation  et  ressort,  43  n, 
1367,  1/117.  App-  p-  577.  — Diminution  de  la 
population,  1 1 8G  n.  — Disette,  204  n,  279, 
902,962,  gG3,  io38,  1122,  1266,  129311, 
1367  n,  1474,  i48o  n,  1766,  i83g.  — Droits 
seigneuriaux,  333,  1 84 3 . — Épidémies  et 
épizooties,  1122  n,  1186,  1243,  1367.  — 
Étapes,  4o.  — Fourniture  du  fourrage,  i48on. 
— • Greniers  à blé,  g63,  io38.  — Ignorance 
des  collecteurs,  444.  — Impositions,  198, 
333,  70G,  962,  1122,  1 3G7,  1474,  i48o  n, 
170G.  — Malfaiteurs,  227  n.  — Manufacture 
d’armes,  782,  1278  n.  — Mesures,  902  n. — 
Misère  et  pauvres,  1018,  io38,  1122  n,  11 86, 
1243,  1474,  1 48o , iGa3,  1828,  1 85 G . — 
Poisson  tiré  du  Berry,  28G.  — Quartier  d’hi- 
ver, 1766.  — Beceveurs  des  (ailles,  1122.  — 
Recherche  d’une  racine  propre  à faire  du'pain, 

1 885  n.  — Récoltes,  1122,  1 3G7,  1474, 
i48o  n,  1766.  — Religionnaires,  2o4.  — 
Rentes  payées  en  grain,  1201  n.  — Riz  en- 
voyé par  le  Roi,  i48o  n.  — Roturiers  chas- 
sant, 1399.  — Secours  accordés  par  le  Roi, 
1018,  io38,  1122  n,  1243,  i48o,  1828, 
1 856.  — Tabac  tiré  de  Bayonne,  621.  — Taxe 
du  franc-alleu,  1 3G7.  — Taxes  des  mouleurs  de 
bois  et  des  jaugeurs,  i48o  n.  — Travaux  pu- 
blics, 1 4 8 , 227  n.  — Ustensile,  i48o  n.  — 
Vins,  1/117. 

Limoges  (Intendance  de).  — loi/.  Poncet,  Gour- 
gue,  Saint-Contest,  Bouville,  Bernage. 

(Sénéchaussée  et  élection  de),  1417. 

(Ville  de).  — Abbaye  de  Saint -Martial, 

902  n.  — Aliénation  des  fossés,  4g6  n.  — 
Approvisionnement,  1417.  — Aumônes  géné- 
rales et  hôpitaux,  1018.  — Capitation  rempla- 
cée par  un  octroi,  1282.  — Charges  de  milice 
bourgeoise,  1282  n.  — College  des  jésuites, 
243  n.  — Commerce  des  espèces  non  réfor- 
mées, 1 8 1 3.  — Consuls,  952  , i42  1. — Évêques 
(Louis  de  Lascaris  d'Urfé);  lettre  au  Gg.  90211; 
cité,  1018,  1293  n.  (François  de  Carbonel 
de  Canisy),  185711.  — Grenier  à blés,  g63.  — 
Halle,  1/18.  — ■ Maisons  do  la  ville,  297.  — 
Marché  à blé,  io38.  — • Octrois,  297,  i4ai, 
17.31.  — Officiers  de  l’élection,  706. — Ou- 
verture d’une  rue,  4g6  n.  — Pauvres,  902  n, 
962,  1122  n,  1293  n,  i856.  — Poudrière, 
1 4 8.  — Procureur  du  Boi  en  l’élection;  lettre 
au  Cg.  1756  n.  — Procureurs  et  certificateurs 
des  criées,  1 536  n.  — Receveur  des  tailles, 
502,  1 1 22.— -Receveurs  généraux  des  finances, 
952  n.  — Récollets,  1417.  - — Recouvrement 
des  taxes  extraordinaires,  1 53G  11.  — Régiment 
d’infanterie  levé  parla  ville,  737  11.  — Répara- 
tion de  l’enceinte,  1731.  — Revenus  et  charges, 
1731.  — Service  des  eaux,  297.  — Sous- 
ferme  du  domaine,  1731  «.  • — Statue  du  Roi, 

678  n.  — Tarif,  1282.  — Toiles  de  coton, 

679  n.  — Trésoriers  de  France;  lettres  au  Cg. 
1731  11,  175611;  cités,  1 4 2 1 . 

Liinours  (Comté de),  883. 


Limousin  (Province  de),  1122,  1417.  — Foi/. 
Limoges  (Généralité  de). 

( Bas) , 962  11. 

Limoux  (Diocèse  de),  1 463  n. 

Lin  (Graine  de),  47. 

Linge  des  miliciens,  1062,  1428. 

Lingères-toilières,  966. 

Linges  (?),  U~j. 

Linsoias  (N.),  entrepreneur  à Avignon.  921, 
1837. 

Liqueurs  passant  en  fraude,  1 1 54. 

Liquidation.  — des  dettes  des  communautés.  Voy. 
Communautés. — de  dommages-intérêts,  1 4 1 3. 

— de  remboursements.  App.  p.  554. 

Lis  des  toiles , 1 1 3o. 

Lisbonne  (Port  de),  783,  892  n. 

Lisieux.  — (Diocèse  de),  1797.  — ( Élection  de) , 
4g5n.  — (Ville  de),  4g5,  533  n,  1691. 

Litharge  mêlée  aux  vins,  1670. 

Litron,  mesure,  888. 

Lits  d’hôpital,  1773. 

Livia  ( Droit  de),  g84. 

Livourne  (Port  de),  1266. 

Livradais  (Pays  de).  App.  p.  5y5. 

Livraison  à terme,  1887. 

Livre,  base  uniforme  des  mesures,  1228. 

de  Boulonnais,  1762.  — de  Piémont, 

i5o3.  — carnassière,  usitée  à Montauban,  292. 

Livres.  — Contrebande  des  ouvrages  défendus, 
19.3,562,  1 1 5 4 , 1 368 , i558,.i6i3.  — Dis- 
tribution aux  nouveaux  convertis,  i5i3,  168/1. 
— Impression  avec  privilège , i3G8.  — Impres- 
sion et  distribution  aux  frais  d’une  province , 

1 85 1 . — Transport  par  la  poste , 1786. 

de  commerce,  976. 

Lixheiin  (Principauté  de),  760. 

Locataires.  — imposés,  iog3,  i3g8.  — logeant 
les  troupes.  App.  p.  676.  — Saisie  des  fruits 
dans  leurs  mains,  i452. 

Location.  — de  maisons,  54,  58,  1 386.  App. 
p.  563.  — de  mulets,  1216. 

Loches  (Ville  de),  1677. 

Lodève  (Diocèse  de),  1673. 

Lods  (Demi-),  776,  887. 

Lods  et  ventes  (Droits  de),  5,  43,  45,  58,  88, 
217,  3oi,  4 1 1 , 753,  776,  787,  854  n,  910  n, 
1067,  1285.  App.  p.  553. 

Logement.  — des  Compagnies  judiciaires,  54, 
2G9,  1682.  — des  curés,  j63,  1 386.  Voy. 
Presbytères.  — des  gouverneurs,  1802.  — des 
intendants,  1 54 , 648,  672,  1682.  — d'un 
médecin,  1289  n.  — des  pauvres,  1174.  — 
d’un  receveur  du  domaine,  819.  — des  salpè- 
triers,  1 5 1 9 ri. 

chez  les  contribuables,  1271,1432,  i58o, 

1796. — effectif,  81,  176,  2o3,  1209,  1624. 

— fixe,  789  n. 

militaire,  58,  108,  109,  1^1,  2o4,  206, 

211,  218,  262,  284,  3i3,  344,  455,  485, 
5oi  11,  698,  701,  731,  74g,  781,  goi,  92V, 
iog3,  1 1 64 , iig4,  1262,  i43G,  1 5 1 6 n, 
1602,  1 638 , 1672,  1695,  1737,  1767,  1772, 
1795,  1875.  App.  p.  547,  675  à 677.  — Cas 
d’exemption,  1 38 , 171,  Soi,  5o4,  543,  5g6 
11,  697,  776,  810,  8 1 3 , 8i5,-  822,  828, 
860, 874,  880,  go5,  924,  g42,  1016,  io34, 
1081,  1172,  1 43 1 , 1520,  1624,  1703,  1879. 

— - — - (Billets  de),  828,  1737. 

Loing  (Canal  du),  10. 

Loire  (Rivière  de). — Affluents,  g48.  — Commu- 
nication avec  le  Loing,  10.  — Coteaux  avoi- 


sinants, 1202.  — Crues,  G5o.  — Curage 
et  balisage,  68,  612.  — îles,  1 55  n.  — Inon- 
dations, 810,  1204,  i53on,  i6g3. — Ponts, 
65 1.  — Transports  et  navigation,  68,  247, 
320 , o48,  q4q , io38  n,  1 o58 , i3oq,  1 3 1 1 n , 
1323,  iG4G  n,  1818. 

Lomagne  (Élection  de),  i8o3. 

Lombardie  (Blés  de),  1027  n. 

Londres  (Draps),  977  n. 

(Ville  de),  294. 

Longjumeau  (Village  de),  1 46 1 . 

Longwy.  — (Gouvernement  de),  1602.  — ( Ville 
de),  180  n,  53»,  121811,  1602. 

Lons-le-Saunier  (Ville  de),  72,  2i3,  307. 

Lorcncbet  (Biaise),  receveur  général  des  finances 
en  Bourgogne  et  Bresse;  lettre  au  Cg.  901. 

Lorgcs  (Guy-Aldonce  de  Durfort,  duc  de  Quin- 
lin-) , maréchal  de  France,  capitaine  des  gardes 
du  corps,  gouverneur  de  Lorraine,  726,  1047. 

Lorient.  — Voy.  Port-Louis. 

Lorraine  (Charles  IV,  duc  de),  i643. 

(Charles-Léopold,  duc  de),  23g,  1751  n. 

(Léopold,  due  de),  1 G 4 3 , 1761,  1777. 

(Duché  de).  — Ministres  du  duc,  1707. 

— Procureur  général  en  la  Chambre  des 
comptes  ducale,  1751.  — Restitution  par  la 
France,  i643,  1707,  1761.  — Revenus  du 
due,  fermes,  etc.,  1707. 

(Maison  de),  i4o2,  1670. 

(Province  de).  — Archives,  996,  1751. 

— Bière,  1231.  — Blés,  i32o  n,  1 45 1,  1660, 
1777,  1806,  1816.  — Capitation,  1402.  — 
Caractère  des  nobles,  i4o2. — - Chambre  des 
comptes,  1751.  — Chanoinesses,  i5g5  n.  — 
Charges  des  eaux  et  forêts.  Soi  n.  — Commerce 
avec  les  Trois-Évèchés,  1777  n.  — Conquête, 
239.  — Corvées,  1255.  — Créations  de  charges, 
760  n,  1 643.  — Délimitation  de  la  frontière. 
1798,  182.3.  — Divisions  judiciaires,  180. — 
Droits  divers,  1707.  — Eaux-de-vie,  i43g.  - — 
Enrôlements  forcés,  1 407  11.  — Exercice  du 
culte  catholique,  1246.  — Fermes,  535.  — 
Forges,  1197.  — Gabelles,  1137,  1407  n.  — - 
Impositions,  i45i.  — Intendant,  760.  — Ma- 
gistrats, 239.  — Mairies  royales,  532.  - — 
Prévôts,  1 4 5 1 , 1570.  — Recouvrement  des 
affaires  extraordinaires,  i4o2.  — Salines, 
1407  n.  ■ — Sel,  1707.  — Sous-ferme  des 
traites  foraines  et  droits  de  traverse,  1082. 
— Subvention,  i45i,  1707.  — Suppression 
d’offices,  23g.  — Terres  cédées  à la  France, 
760,  1761  n.  — Vins,  i55G. — Foi/.  Metz. 
Nancy. 

Lot,  mesure  pour  les  boissons,  1861. 

(Rivière  du),  5o,  79,  116,  1256. 

Loteries,  1487,  1862,  1909. 

Lots.  — de  loterie,  1487  n,  1862.  — d’emplois 
des  fermes,  1101. 

Loubert  (Jean  de  la),  soldat  invalide , 1809. 

Loudun  (Hôpital  de),  222  n. 

Loueurs  de  chevaux,  924. 

Louhans  (Ville  de),  1199. 

Louis.  — non  réformés,  1726,  1 8 1 3.  — réfor- 
més à l’étranger,  1242.  — vendus  à bénéfice. 
ioG3.  — Leur  valeur,  879,  io4g,  1242,1277, 
1296,  1748  n,  1755  11,  1 8 1 3. 

Louis  le  Gros,  roi  de  France,  170  n. 

Louis  Martel,  roi  de  France,  1285. 

Louis  XI,  roi  de  France,  1 1 4 , 1 644. 

Louis  XIII,  roi  de  France.  App.  p.  678. 

Louis  XIV,  roi  de  France.  — Foi/.  Roi  (Le). 


Loups,  i34,  g86,  120a,  i484,  170a. 

Lourdon  (Château  de),  iiG5. 

Louve  (Rivière  de),  GiG. 

Louvetiers,  i3 4. 

Louviers  (Ville  de),  ia38. 

Louvois  (François-Michel  le  Tellier , marquis  de) , 
ministre  et  secrétaire  d’iîtat  de  la  guerre,  su- 
rintendant des  bâtiments,  des  arts  et  manu- 
factures et  des  postes;  lettres  au  Cg.  218  », 
G67  « ; cilé,  1 3 , 19 , 25 , 53 , 99,120,  1 27  n, 
i46  n,  180  »,  i83,  194,  2n,  2-27,  235, 248, 
254,  267  »,  3io  »,  3 1 5 , 344,  3G3,  384, 
3g5,  425,  463,  485,  55g,  624,  G34,  667, 
668,  674  »,  688,  6g3,  709,  713,  714,  731, 
745,  85o  »,  867,  870,  873,  903,  924,  g35, 

()A°,  947'  968’  97°>  971'  974'  975'  99°’ 
1032,  io34,  1077,  1276,  1337,  1 35 1 , 1 368  , 
i586,  1874. 

Louvre  (Pont  du),  1109. 

Louze  (N.  de),  commandant  du  fort  de  l’Écluse; 
lettre  au  Cg.  i63i. 

Loyers,  829,  1275,  i3g8,  1791,  1906. 

Loyseau  (N.),  avocat  et  procureur  du  lloi  à Bour- 
bon ; lettre  au  Cg.  io5g  n;  cité,  5 19. 

Lubeck  (Bannière  de),  642  ». 

Luché  (Village  de),  373  ». 

Lude  (Ville  du),  1906. 

Luillier  (Alexandre),  intéressé  aux  fermes,  i4o. 

(Claude),  directeur  général  des  fermes  en 

Provence;  letlre  au  Cg.  1776  ». 

Lune!  (Ville  et  robine  de),  712,  i63o,  1 638. 

Lure  (Prince  de),  1719. 

Lustre  d’argent,  825. 

Luther  (Martin),  réformateur,  1246. 

Luthériens,  760,  1246. 

Luxe  réprimé,  826  »,  1626. 

Luxembourg  (Armée  de).  App.  p.  546. 

(Pays  de).  — Charges  du  domaine,  244. 

— - Commerce,  422  n,  563  n,  1 137,  i25i.  — 
Conquête  par  les  Français,  i4go.  — Domina- 
tion espagnole,  454,  i4go. — Étals,  534.  — 
Exemption  de  droits  d’entrée,  534.  — Impor- 
tation des  moutons,  534. — Impositions,  2i4, 
454,  — Inventaire  des  archives  et  du  dépôt 
public,  1 538.  — Milice  des  francs -hommes 
et  noblesse,  454.  - — Pâturages,  534.  — Pro- 
cureur général  du  Roi  au  Conseil  provincial, 
1 002  n,  1 538 , 1740  n.  — Sel , 1 137.  — Ton- 
lieu  , 454  n.  — • Traites  foraines,  1647.  — 
Usages  respectés  par  l’administration  française , 
652  ». 

(Subdélégaiion  de),  621.  — Voij.  Mahieti. 

(Ville  de),  21 4,  1647. 

(François -Henri  de  Montmorency,  duc 

de  Piney-),  maréchal  de  France,  capitaine  des 
gardes  du  corps,  gouverneur  de  Normandie, 
commandant  l’armée  du  Roi  en  Flandre,  994. 

Luynes  (Village  de),  1202. 

Luzeret  (Village  de),  i544  ». 

Luzerne  (Vallée  de),  537  »,  754,  i654. 

Luzy  (Ville  de),  i6g4. 

Lyon  (Élection  de),  io33. 

1 (Généralité  de).  — Rapport  de  l’inten- 
dant, 121  n.  - — Blés,  1288  »,  i3iG,  1724, 
1784,  181g. — Capitation,  1537.  — Curateurs 
aux  hoiries  abandonnées,  1667.  — Dénombre- 
ment, i382.  — Droit  annuel , 373  n.  — Ferme 
des  aides  et  du  papier  timbré,  g 44  »,  976. 
— Officiers  de  police.  Add.  IL  — Impositions, 
792  ».  — Présents  des  communautés  à Tarche- 
vèque  ou  au  gouverneur,  1537.  — Saisies 
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réelles  et  décrets,  1667.  — Sous-fermier  des 
aides;  lettre  au  Cg.  g44  ».  — Taille.  1037. 

Lyon  ( Golfe  de),  961 . 

(Gouvernement  de),  784. 

(Intendance  de).  — Voy.  Ormesson  , 

Bercy,  Lebret,  Bérulle,  Herbigny. 

(Route  de),  1 566. 

— (Traité  de),  1375. 

(Ville  de).  — citée,  869,  1666  ».  — Aca- 
démies, 627.  Add.  IL  — Administration  de  la 
justice,  1019. — Administration  financière,  3 i5, 
793,  1012,  1 171.  Add.  IL  — Affineurs,  2.32. — 
Affranchissement  des  cens  et  rentes,  i 3 9 4 . — 
Approvisionnement  et  blés , 55o  »,  g85 , 1027  n , 
1170,  119.3,  1199,  1216,  1220,  1224,  1226, 
124o,  1249,  1266,  1267,  1269,  1273,  1288, 
1 3 1 6 , i36o,  i382,  1387,  1 566  n,  1718  », 
1724, 1768, 1768 , 1772  »,  1784 , 1785 , 1811, 
1819,  1829,  i863  n,  1894.  Add.  IL  — Ar- 
chevêque-comte (Camille  de  Neufville-Villeroy, 
primat  de  France,  lieutenant  général  pour  le 
Roi  au  gouvernement  des  ville  de  Lyon,  pro- 
vinces de  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais)  ; lettres 
du  Cg.  232  »,  3i5,  623,  iio4;  lettres  au  Cg. 
623  »,  976,  1012  n,  1118,  1170  n;  cilé, 
55o«,  780,  793,  1019,  1 o5 2 , 1170,  1199, 
1037.  Add.  II.  — Arquebusiers,  i34ô  ».  — 
Aumône  générale,  1269,  1784  n.  — Banlieue, 
io33.  — Banquiers  suisses,  55o  ».  — Bou- 
langers, 1199.  — Bourgeois,  5o6,  8o3, 
io33,  1216. — Boutonnière,  1A26. — Bureaux 
des  fermes,  1 6G 5.  — Certificats  pour  les  blés, 
1199.  — Chambre  de  l’abondance,  i24o, 
1273,  1 3 1 6 , i3Go,  1382  »,  1387,  1724, 
1829.. — Charité,  1170,1193,  1862. — Col- 
lège des  jésuites,  619.  — Commerce,  232, 
3i5,  552  »,  571,  646,  662,  7.01,  976,  985, 
1019,  ioÔ2,  1060  »,  1118,  1269,  1295, 
1 445  »,  1671,  1 8 4 a , 1 85 4 . Add.  II.  — Com- 
mis chargés  de  la  perception  des  droits  de  la 
ville,  1642.  — Commis  du  munitionnaire, 
1022.  - — Commis  et  facteurs  des  Suisses,  1296. 
— Compagnie  du  Prêt  charitable,  io65.  — 
Consistoire,  282.  — Consulat,  1216,  i24o, 
124g,  1269,  1273,  i36o,  1724,  1829  », 
1842  ».  — Contrebande,  1476,  i535,  1642. 
— - Cour  des  monnaies,  sSa.  — Courrier  de 
Provence,  1 154  ».  — Cours  du  Rhône  et  de  la 
Saône,  1288,  1842.  — Courtiers,  646,  1019. 

■ — Dénombrement  des  habitants,  1387.  — 
Dépôt  du  domaine,  996  ».  — Dépôt  public 
d’archives,  2.37.  — Directeur  de  la  douane, 
1086»,  n35,  1296  ».  — Directeur  de  la 
ferme  des  poudres,  56g.  — Directeur  des  ga- 
belles, 1295  »,  i336.  — Directeurs  de  la  Cha- 
rité, 1829  ».  — Direction  des  postes  étrangères, 
1060.  — Distributions  charitables,  1 19.'?,  1269. 
— Dorures,  571,  5g3.  — Douane,  199,  798, 
g85,  1067,  1086  »,  ii35,  1295  »,  1372, 
1476.  — Draps  étrangers,  1295  »,  1476. 
— Droit  de  passe-port,  i842.  — Droit  de 
rêve,  265  »,  1 8 4 3 . - — Droit  sur  le  charge- 
ment et  déchargement  des  marchandises,  1 8 A 2 . 
— - Droits  domaniaux,  8o3.  • — Échevinage, 
265  »,  g58,  1012,  1019,  io52,  1199,  i24o, 
124g,  i3g4.  Add.  II.  — Élection,  io52.  — 
Emprunts  de  la  ville,  101g.  — Entrepôt  du  com- 
merce suisse,  1086.  - — Épidémie,  1382.  — 
Espion  envoyé  par  l’Empereur,  1295.  — Expor- 
tation d’espèces,  1 8 1 3.  — Faubourgs,  685, 
1459  ».  — Fausses  argues,  1476.  — Fermier 
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général  en  tournée,  1476,  1 535.  — Fermiers 
des  postes,  1060,  11 54.— --Fromages de  Suisse, 
1296.  — Fulainiers,  1 io4.  — Galons  et  den- 
telles d’or  et  d’argent  faux-trait,  1 535.  - 
Gardes  des  portes,  i84a,  i854.  — Gouverneur, 
1 199  »,  1 a4o , i3Go,  1537, 1 842.  Voy.  Villcrov 

— Grandeur  de  la  ville,  1666  ».  — Grenelle. 
1724,  1829  ».  — Greniers  d’abondance,  1199, 
1216».  — Guet,  1829».  — Habitants  de  la 
Cuillotièrc,  1 854.  — Hôpitaux,  1862,  1909  ». 

— Hôtel  de  ville,  1784,182g». — Impositions, 
1459  ».  - — - Intendant,  3 1 5 »,  55o  »,  1170. 
1199,  i36o.  Add.  II.  — Jauge  et  courtage, 
8o3.  — Juge  de  la  douane,  701.  — Juridic- 
tions delà  police  et  de  la  conservation , 1829». 

— Lettres  de  change , 1171  ».  — Librairie , 
623,  1 368 , 1 558.  — Lieutenant  criminel, 
287  »,  626.  - — Lieutenant  général,  i558 

1 566.  Add.  IL  — Lieutenant  particulier 
780.  — Lieux  mal  famés,  brelans,  hôtelle- 
ries, etc.  Add.  IL  — - Loteries  pour  l'hôpital 
et  la  Charité,  1862,  1909».  — Maisons  bâties 
sur  le  Rhône,  1 3g4.  — Manufactures  d’étoffes. 
699,  1276.  — Marchands  de  blé,  1199,1382. 
1387.  — Marchands  suisses,  1086  »,  1705. 

— Mesure  pour  les  blés,  1829.  — Monnaie. 
483 , 666.  — Mouleurs  de  bois , 1019,  1 459  ». 

— Moulins  sur  le  Rhône,  685.  — Munition- 
naires,  1022 , 1027  »,  1 ig.3,  1216»,  1 228  ». 

— Notaires,  923 , 1019.  — Nouveaux  convertis 
et  religion naires,  623.  — Pain,  1193,  1269, 
1 3 1 6 , i336,  1387,  1724,  182g,  1 854.  Add.  IL 

— Palais,  237.  — Pauvres,  1170,  ng3, 
126g. — Pénitents  de  la  Miséricorde,  io54. — 
Pensionnaires  de  la  ville,  1012  n,  i36o.  — 
Place  des  Terreaux,  1829  n. — Police,  780, 
79.3,  119g,  124o  »,  i558.  Add.  IL  — Ponts 
Saint-Vincent  et  de  Bellecour,  g58,  1 854.  — 
Ponts  de  bois,  moulins,  radeaux  et  bateaux 
entraînés  par  les  glaces,  1 288.  — Poste,  1060. 
1 1 54. — Présents  faits  au  gouverneur,  1537. 

' — Président  de  l'élection,  1407  ».  — Prési- 
dial, 9-34,  1019.  — Prévôt  des  marchands: 
lettres  au  Cg.  265  »,  1784  »;  cilé,  265 , 1 01 2 . 
1019,  io52,  1118  »,  iig.3,  1199,  1240  », 
124g  »,  1273  »,  i36o»,  1784»,  1829», 
1 842.  — Princesse  de  Wurtemberg  retirée  dans 
un  couvent,  1067.  — Prisonniers  secourus 
par  les  pénitents,  io54.  — Prix  des  denrées. 
Add.  IL  — Procureur  du  Roi  de  la  ville.  Add. 
IL  — Procureur  général,  793. — Quêtes  des 
curés,  1269.  — Rapports  avec  le  receveur  gé- 
néral de  Dauphiné,  1171  ».  — Recette  de  la 
douane,  1476.  — Recette  des  octrois,  768.  — 
Receveurs  de  la  ville,  1216,  i36o.  — Rec- 
teurs de  l’Aumône  générale;  lettre  au  Cg. 
1269.  — Rentes  sur  la  ville,  1012,  101g. 
Add.  II.  — Revenus  et  octrois,  793  n,  1 24g. 

— Séditions,  483,  793  , 1193,  1199,  1829  ». 

— Soies,  126g,  1608.  — - Taxes  extraordi- 
naires, 1012,  Joig,  io52,  1118,  i3g4.  — 
Tiers-sur- taux,  265,  701.  - — Tireurs  d'or, 
232,  1269.  — Tissus  et  rubans,  1426.  — Toiles 
étrangères,  1088.  — Traitants,  1062,  1118. 
Voy.  Prendre.  — Transit  commercial,  265, 
662,  761,  1671.  — Transports  sur  le  Rhône, 
i842.  — Trésoriers  de  France,  996  ».  — 
Vins,  5o6,  784,  8o3. 

Lyonnais  (Province  de).  — Blés,  1772.  — Com- 
mandants de  la  province,  1724.  — Commerce, 
3o8.  — Contrebande,  852  »,  1476.  — Expor- 
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talion  de  l’argent,  55o,  55a  ».  — Fermiers  des 
gabelles,  656,888.' — Fiels  du  Foi,  28.  — Fu- 
tailles, 1762  ».  — Gabelles,  888.  — Imposi- 


Macé  (N.),  présidentde  l’élection  de  Meaux , 862. 

Macey-sous-Meusc  (Village  de),  1823. 

Machault  (Charles  de),  intendant  des  armées  en 
Dourgogue,  Languedoc,  etc. , 169. 

Macbecoul  (Ville  de),  g48. 

Machines  taxées.  App.  p.  56 A . 

Mâcon  (Ville  de).  - — Blés,  121G,  1288  »,  1 3 8 -2 . 
— Evêque  (Michel  de  Cassagnel);  lettre  du  Cg. 
3i4. — Octrois,  iGG5  ». — Présidial,  1702  n. 
— Receveurs  et  controleurs  des  deniers  patri- 
moniaux et  d'octroi,  i665  ».  — Vins,  î h 3 5 , 
1 556  ». 

Méconnais  (Pays  de),  3i4,  iA35. 

Maçonneries,  1820,  1876- 

Maçons  venant  des  provinces,  i5 44. 

Madame  (Élisabeth -Charlotte  de  Bavière,  femme 
de  Philippe  de  France,  duc  d’Orléans,  dite). 
App.  p.  564. 

Royale  de  Savoie  (Anne-Marie  d'Or- 
léans, femme  do  Victor- Amédée  II,  duc  de 
Savoie,  dite),  55o,  i84o. 

Madeleine  (Ville  de  la),  1 5 1 1 . 

Mademoiselle  (Anne  - Marie  - Louise  d'Orléans, 
dite),  princesse  souveraine  de  Dombes,  5g3, 
g5o. 

Madièrcs  (Raymond  de),  conseiller  d’honneur  au 
présidial  de  Lyon;  lettre  au  Cg.  g34  ». 

Madragues,  846. 

Madrid  (Ville  de),  1270». 

Madrys  (François  de),  conseiller  au  parlement  de 
Melz,  intendant  en  Flandre  maritime  (1G80- 
janvier  1G99)  ; lettres  du  Cg.  3og  »,  666,  77g, 
g83  »,  10G8,  ii44,  1 55 g n,  1612  n;  lettres 
au  Cg.  67,  1 5 1 n,  178  »,  190,  2g3,  2g4», 
35G  »,  372,  5G3  »,  G74  »,  713,  762,  764, 
7gg,  844  »,  8g6  »,  gg4,  ioG4  »,  1173, 
1225  »,  i3GG,  1 584  »,  1762  ».  Add.  II; 
cité,  26,  ioG4. 

Malle  (Pierres  de),  1874. 

Maqalolti  (Bardo  de  Bardi,  comte  de),  lieute- 
nant général,  gouverneur  de  Valenciennes, 
970  ». 

Magasiniers.  — Voy.  Gardes-magasins. 

Magasins.  - — à salpêtre,  1090. — à sel,  4 1 5 , 
87g.  — de  blés.  Yoy.  Blés.  — d’entrepôt,  916, 
1459,  i5o5.  — d’étapes,  4o,  61,  120.  — de 
fourrages,  i5ot,  1 63 1 . — de  marchandises 
saisies,  1 6 1 3. — des  munitionnaires,  1187  », 
ng3,  1210  »,  1228»,  i5oG,  1629.  — de 
réserve.  Add.  II.  — du  Roi,  1233,  1 535 , 
1696.  — militaires,  io43,  1628,  1874.  — 
pour  la  marine,  1021. 

Magie,  1 858. 

Magistrats.  — battus,  182g  ».  — élus  à l’éche- 
vinage, 5gg,  1670.  — payant  des  impositions, 
770. — recevant  des  honoraires,  4i2,  io3i. 
— refusant  de  faire  des  poursuites,  i543  ». 
— Voy.  Juges,  Juridictions,  Justice. 

en  Alsace,  1699.  - — en  Flandres,  53,  67, 

2i3,  26G,  285,  372,  536,  546,  672,  674, 
682,  762,  844  »,  970,  io64,  1225»,  1472, 
1773,  1852,  1861,  1906. 

municipaux,  227.  Voy.  Corps  de  ville. — 


lions,  i566  ».  — Multiplicité  des  bourgeois  de 
Lyon,  5o6.  — Notaires  et  greffiers,  237,  245». 
— Papier  terrier,  42  ».  — Récoltes,  1 3 1 6 n, 
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ordinaires,  386,  1 124,  i3og»,  1 38o , 1 53 1 ». 

— supérieurs,  io65  ». 

Magistratures  des  grandes  villes.  App.  p.  565. 

Magnoac.  — Voy.  Quatre-Vallées. 

Mahieu  (Jean),  subdélégué  étant  pour  le  service 
du  Roi  en  la  province  de  Luxembourg  et  comté 
de  Chiny  (1684-1697);  litres  du  Cg.  521, 
534  n;  lettres  au  Cg.  172,  2i4,  422  »,  454, 
488  »,  534,  563  »,  ia5i,  1647. 

Mailleraye  (Terre  de  la),  7 g5. 

Maillet  (Jean),  receveur  des  tailles  à Monlereau, 
181 1. 

Mailly-Nesle  (Louis,  marquis  de),  1766. 

Main-forte  (Gens  de),  3o6. 

Mainlevée,  916,  1238  »,  i325,  1 435 , i584  », 
1647,  1669,  1806  n,  1 8 4 a . 

Mainmorte.  — (Biens  de),  36  »,  542,  747, 
772,  1169.  — (Gens  de),  772.  ■ — (Greffiers 
des  gens  de) , 1 1 69. 

Maincy  (Église  de),  1720. 

Maine  (Province  du),  18,  329  »,  363,  1124, 
1 6o3. 

— (Louis-Auguste  de  Bourbon,  légitimé  de 

France,  duc  du),  55o.  App.  p.  568. 

(Rivière  de) , 61 2 , g48  ». 

Main  tenon  (Ville  de),  384,  1088  »,  1696. 

(Françoise  d’Aubigné,  marquise  de),  g, 

956,  1 1 85  ». 

Maintenue  de  noblesse,  1222. 

Maires.  — accusés  et  punis,  476  »,  556,  1 3 1 y , 
i 4 4 5 »,  1674,  i655,  1712  »,  1 838  ».  — 
poursuivi  par  contrainte,  i325.  — Création  des 
offices,  attributions  cl  privilèges,  i4,  267  », 
556, 58i,  667,  829, 960, 1016  n,  io32,  io55 , 
1081,  1102,  1117,  n5o,  1 1 55 , 1179,  1220, 
1260,  1268,  1275,1321,  1 338 , i346,  1 358  », 
i423,  1 4 4 3 , i46o,  1489,  1537,  1 53g , 1 5 5 1 , 
1 556  »,  1670,  1671,  1 574 , 1577,  i6o5 , 1617, 
1624,  1629,  i63o,  i634, i645,  1 6 4 g , 1 6 6 4 , 
1 683 , i6g4,  1712,  1736,  1737,  1741, 
1748»,  1794»,  1812,  i838,  1847,1848, 
1873,  igo5,  1909».  Add.  IL  — Gages,  grati- 
fications ou  droits,  1674,  1 6 1 5 , i6g4. 

des  bourgs  clos.  App.  p.  572.  — des  villes 

de  premier  ou  de  second  ordre.  App.  p.  670, 
671.  — électifs,  2 13 , 227  »,  58 1,  g 1 3 , g45, 
1 683 , 1 9 1 3 ».  ■ — nommé  par  le  Roi,  i483. 

— par  commission,  1674  ».  — perpétuels, 
9 1 3 , 960,  1111  »,  1 4 38  »,  1 555. 

(Assesseurs  des).  — Voy.  Assesseurs. 

du  palais,  1794». 

Maires-vicomtes,  1781  ». 

Mairies.  — possédée  héréditairement,  960  ».  — 
réunie  à une  communauté,  1 655.  — royales, 
532. 

Mairye  (Gaston -Jean -Baptiste  Guillemin  de  la), 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  à Nancy;  lettre 
au  Cg.  806  ». 

Maison  du  Roi  (Département  de  la).  App.  p.  579. 

Maisons.  — des  princes,  5g6  »,  1711.  App. 
p.  564.  — du  Roi,  799,  986  n,  i44o  », 
1 544 , 1667.  App.  p.  547,  56 1,  562,  564  , 
565,  567,  579. 


1724.  — Religionnaires,  623  ».  — Ustensile, 
8 1 6.  — Vignes  et  vins,  784  n,  g 4 4 , 1 566,  1724. 
Lys  (Rivière  de),  1762. 


; Maisons.  — abandonnées,  i536  »,  i55i.App. 
p.  570.  - — affranchies,  1262.  Voy.  Affranchis- 
sement. - — amorties,  1906.  — bâties  en  bois. 
297,  1682. — démolie  par  jugement,  1607.  — 
démolies  par  misère,  1620.  App.  p.  677.  — 
donnée  pour  une  manufacture,  1 48 1 . - — mises 
à l’alignement,  6o3,  1090  n,  iog4.  — sur- 
veillées par  les  officiers  de  voirie,  i54o.  Add.  IL 
- — taxées  pour  les  pauvres  ou  autrement,  692, 
731,  829,  906  »,  1067,  1158,1174»,  1 264 , 
1271,  1272,  1275,  i3g4,  1398,  i425  », 
1457.  App.  p.  563.  — visitées,  1228,  123o, 
1 5 1 g.  Voy.  Visites.  — Dénombrement  général. 
App.  p.  563. 

communes,  1220.  — conventuelles,  i645. 

I — curiales.  Voy.  Presbytères. — de  plaisance, 
io33.  — de  ville,  58 1,  1875.  — du  Roi,  1708. 

‘ — religieuses.  Voy.  Communautés  religieuses. 

— royales,  5o4,  696  »,  1744.  App.  p.  546, 
548,  567,  579,  5g8,  599. 

(Jean  de  Longueil,  marquis  de),  ancien 

chancelier  de  la  reine  mère,  président  à mor- 
tier au  parlement  de  Paris,  1 53 1 . 

Maître  (Qualification  de),  269  ». 

Maîtres.  — des  comptes.  Voy.  Comptes.  — d’é- 
cole, 674,  919,  1008,  i420,  i6g4,  1857. 
Voy.  Pédagogues,  Régents.  — d’équipage.  App. 
p.  573.  — d’hôtel,  1203,  1711.  App.  p.  572. 

— des  Monnaies,  728.  — de  navires,  822.  — 
des  œuvres,  iog4.  — d’ouvrages.  App.  p. 
573,  574.  — des  ports.  App.  p.  5Aj,  548.  — 
de  poste.  Voy.  Postes.  — des  requêtes.  Voy. 
Requêtes.  — enseignant  aux  gardes  de  la  ma- 
rine. App.  p.  673.  — fabricants,  911,  1669. 

— marchands.  App.  p.  558.  — ouvriers,  1 533 , 
1608,  1 6 1 4 n.  App.  p.  558  à 56o,  562. 

(Grands)  de  collège.  App.  p.  571. 

(Grands)  et  maîtres  particuliers  des  eaux 

et  forêts.  — Voy.  Eaux  et  forêts. 

Maîtresses  d’école,  1008,  i42ü  »,  1857. 

lingères,  966. 

.Maîtrise.  — (Corps  de),  1 85 , 1078.  — (Droit 
de),7fio. — (Lettres  de),  1 53 1 . 

Majorité  (Age  de),  1 588. 

Majors.  App.  p.  56g  à 572. 

généraux  d'infanterie.  App.  p.  569. 

Majus  dominium , 854  n. 

Malades.  — mangeant  de  la  viande  pendant  le 
carême,  1609.  — recueillis  parles  hôpitaux, 
89,  356,  1212,  1275,  i332,  1866,  1889.— 
secourus,  32,  661,  1191,  i334,  1778,  1889. 
App.  p.  573. 

Maladreries,  1729,  1773. 

Malezieu  (Michel  de),  intendant  sur  la  frontière 
de  Champagne  (juin  1688-aoùt  1692);  lettres 
du  Cg.  718,  1002  »,  1068  «;  lettres  au  Cg. 
70g,  gi4,  1337;  cité,  1 1 43. 

Malines  (Dentelles  de),  1097  ». 

Malles  de  la  poste,  1 154. 

Malliers  de  poste,  i658  ». 

Malmédy  (Manufactures  de),  i25i. 

Malompise  (Vallée  de),  1 863. 

Malouins,  1271  ». — Voy.  Saint-Malo. 
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Malte.  — ( Gommandci'ics  do),  87/1,  j3aa.  — 

( Croix  de) , i 8 5 1 . 

Maltôte  (Droit  de),  17VS. 

Manance,  i54i. 

Mancaud,  mesure  à grains,  1773. 

Manche  (Mer  de  la),  89a. 

Mandajors  (N.  de),  juge  d’Alais,  io53. 

Mandements.  — pour  les  impositions,  690,  1637. 
App.  p.  55o.  Voy.  Tailles.  — pour  payer,  810, 
i664,  181a.  App.  p.  542. 

Mandeure  (Prince  de),  1719. 

Manès  (N.),  papetier,  19a. 

Manfredini  (N.),  manufacturier  à Marseille, 
tooG. 

Maniban  (Jean-Guy  de),  président  à mortier  au 
parlement  de  Toulouse,  1307. 

Manneville  (Étienne-Joseph,  comte  de),  gouver- 
neur de  Dieppe;  lettre  au  Cg.  1 355  ». 

Manœuvres,  286,  i423.  App.  p.  674. 

Manoir  (Cense  du),  1 3 h 3 . 

Manouvriers,  92A,  1787  n.  App.  p.  565. 

Mans.  — (Élection  du),  1 1 2 4.  Voy.  Maine.  — 
(Ville  du),  1609,  1 60g. 

Mansart  (Jules  Ilardouin-),  architecte  du  Roi, 
surintendant  de  ses  bâtiments,  nogn. 

Manteaux  (Étoffes  à),  1G08  n. 

Mantes  pour  les  femmes,  1669. 

Mantes  (Ville  de),  1373. 

Manufactures.  — Commerce  et  débit,  20G,  3oo, 
536,  579,892,  il 48,  i448,  1890. — - Droits 
perçus  sur  les  produits,  3oo,  Goa.  — Établis- 
sement. Ga4,  ioo5,  100G,  io85,  1097,  i48i, 
i5o8  n,  1 G 7 1 , 1860.  App.  p.  544,  546,  5Go. 
— Inspection.  App.  p.  548,  558,  5Go.  Voy. 
Commis-inspecteurs  des  manufactures.  — Ju- 
ridiction ,1026,  1078»,  1095,1130,  1570», 
1900.  App.  p.  558,  55g.  — Matières  pre- 
mières. Voy.  Matières.  — Mesures  prises  en 
faveur  de  l’industrie,  3io,  466,  486,  5 1 4 , 
5a3, 557,  601,  602,  6a4,  70g,  761,  781,  gi  1, 
g8i,.g83,  io4a,  io45,  107g  n,  1 1 1 5 , n44, 
n5G,  1276,  i4ig,  i5i8,  i535,  1 56 1 , 1608, 
igoa.  App.  p.  54g,  55a,  558,  5Go.  — Ou- 
vriers employés,  i(i5,  55g,  6a4,  no4,  11 48. 
App.  p.  546.  — Privilèges,  5i4,  iog7,  1100, 
1 1 44 , 1177,  ia54,  1278,  i34a,  1 5 1 8 . Voy. 
Privilèges  commerciaux.  — Rapports  sur  l’état 
des  travaux,  701,  1100.  App.  p.  55g,  56 1. — 
Règlements  et  surveillance,  47,  976,  io48, 
1076,  1078,1129,  1180,1278,1635,  1673, 
i85o.  App.  p.  558  à 56o.  — Ruine  ou  déca- 
dence, 1 65 , 37g  n,  716,  1278,  i4go,  1 533 , 
1626,  188g.  — Subventions,  1006,  107g, 
1100,  1274,  1681,  1671  n.  App.  p.  546.  — 
Surintendant,  g75,  1670  n.  App.  p.  558. 

—étrangères,  192,206,  io4a,  ia5i. 

Manufacturiers. — consultés,  io48,  n3o,  1 1 56. 
— employant  le  charbon  de  terre,  1874. — 
mis  à l’amende,  1 1 4 3 . 1 1 45. — négociant  par 
traites  avec  l’étranger,  1762  ».  — obtenant 
une  surséance,  1 4 1 g. 

Marais.  — à dessécher,  101,  3 1 1 , 365,  i64o, 
i8a5,  i84o,  1867.  — - communaux,  i5aa. — 
salants,  101,  1 1 5 , g48,  i565. 

Marans  (Port  de),  4 16,  5 1 1 , 1621. 

Marboz  (Joseph  de),  procureur  du  Roi  à la  Mon- 
naie de  Dijon  , I2g4  n. 

Marbres  des  Pyrénées,  47 , 24 1. 

Marc.  — de  grain,  285.  — d’olives,  1210.  - — 
de  raisin,  ia3i,  i43g,  1 838. 

- — — d'argent,  788. 


Marc  ( Droit  de),  1 33. 

(Poids  de),  826,  i8i4. 

d’or.  App.  p.  54a,  56g,  5gg. 

Marc  la  livre  de  la  I aille  (Répartition  au),  5 1 6 , 
g2è , 1766,  1 838  n. 

Marc-Aurèle,  empereur  romain,  1 10g. 

Marcelier  oit  Marcilier  (François),  avocat,  ancien 
intéressé  à la  ferme  des  domaines  en  Dauphiné, 
directeur  des  domaines;  lettre  au  Cg.  818. 

Marchai  (Nicolas-Joseph),  commissaire  et  pre- 
mier échevin  de  Pont-à-Mousson;  lettre  au  Cg. 

1 43g  n. 

Marchandes  en  boutique,  g66. 

Marchandises.  — prohibées,  ago  n,  53g,  563, 
679,  698  n,  602,  giA  n,  987,  io3G,  io45, 
1068,  1086,  iog5,  1097,  1 1 4 8 , n54,  1254, 
i455,  1476,  i535,  1549,  1559,  1 6 1 3 , i6a3, 
1 63 1 , i64a,  1647,  1746,  177g,  1821,  1827, 
1892.  App.  p.  559.  — retenues  en  nature. 
App.  p.  55a.  — taxées  d’après  le  poids  ou  le 
prix,  1852  ».  — taxées  d’après  la  valeur, 
i852  n.  App.  p.  55i,  55a.  - — États  alphabé- 
tiques dressés  par  les  fermes,  1776.  App. 
p.  55a.  — Pesage  obligatoire,  1173,  1721. 
App.  p.  55 1.  — Transport  pour  le  service  du 
Roi,  i535,  1 5 A 9 , 1665.  App.  p.  553.  Foi/.Passe- 
ports  du-  Roi.  — Transport  public,  235.  Voy. 
Transports.  — Vente  à perte  de  finance,  i844. 
— Vente  sur  échantillons,  1876. 

Marchands.  — achetant  dans  les  assemblées, 
1876.  — acquittant  les  droits  d’entrée  à leur 
domicile,  i852  n.  — appelés  dans  les  Conseils 
elles  corps  de  ville,  8o5,  n5o  n,  1273  n,  i4a3, 
i555,  1649,  1 884.  App.  p.  558.  Add.  II.  — 
congédiant  leurs  ouvriers,  161 4 w.  — con- 
sultés, io48,  ii3o,  1 1 3 6 , 1 445  »,  i4go, 
1 5 1 8 , 1608  »,  1623,  1881.  App.  p.  54g, 
55a. — désertant,  1282,  1576. — employant 
le  papier  timbré,  611.  — employant  les  cour- 
tiers, 972.— emprisonnés,  ioa6,io45, 1095, 
1 699.  — excités  à faire  le  commerce  des  blés , 
i36q.  — exerçant  une  juridiction  commer- 
ciale, 1670.  — forcés  d’approvisionner  les 
ports,  i38o.  — forcés  de  céder  leurs  marchés, 
124g.  — ■ fraudant  l’acheteur,  170g,  1710, 
1750.  App.  p.  559.  — • jouant  aux  jeux  défen- 
dus, 1 836.  - — maltraités,  1818.  — mis  à l’a- 
mende, 1076.  — payant  des  droits  pour  faire 
le  négoce,  45 1 , 1734.- — prêtant  serment,  45i. 
- — pris  pour  cautions,  1897.  — privilégiés. 
App.  p.  548,  570.  — protégés,  998,  1818.  — 
récusant  un  débiteur  pour  juge,  i836.  — reli- 
gionnaires  ou  nouveaux  convertis,  129,  1 56 , 
192,  ig4,  206,  209  n,  416,578,  642,  67g, 
726,  938  n,  942,  975,  1196,  1674,  1680, 
1775.  — renonçant  à la  noblesse,  1019,  1062. 
— soudoyant  des  commis,  16A2.  — soumis  à 
l’autorité  des  commis  des  manufactures,  1026, 
io48,  1076.  App.  p.  558,  559.  — taxés  ou  im- 
posés, 644  11,  1091,  1108,  1 1 5 8 , 1329 , 1 35o  , 
i4i2,  1673,  1732,  1869.  App.  p.  571.  — 
tenant  des  assemblées  délibérantes,  i382, 
1 6 1 4 »,  1739,  1741,  1881.  — vexés  par  les 
collecteurs,  1107.  — Voy.  Commerçants,  Fo- 
rains, Visites. 

en-gros.  App.  p.  570,  571,  573. 

étrangers,  726,  972  n,  987,  1392,  1755. 

(Maîtres),  1 6 1 4 ». 

ouvriers,  1608. 

tenant  magasin.  App.  p.  572. 

(Bureau  des),  1673. 


Marchands  (Communautés  de).  App.  p.  558. 

Marche  (Province  de  la),  867,  902,  1018  », 
1775  n. 

(Régiment  de  la),  810. 

Marché  (Jours  de),  980,  i5g3. 

Marchés  passés  avec  des  entrepreneurs , 63 , 898  . 
12.35,  1 3 4 4 , 1628,  1774  n,  1787  n. 

Marchés.  — à blé,  g63  n,  1122,  11 24,  11 46, 
1187,  1220,  1228,  i3o7,  i38o,  1447, 162g, 
1718, 178.3, 1784»,  1787,  1793,  1 800,  1828, 

1 846 , 1887  n,  1899.  — pour  la  vente  des 
étoffes,  1078.  — publics,  1 4 3 n,  5g  1 , 762, 
85o,  go3 , 1286,  1 355 , i384,  1407,  i54o. 
162g,  1791.  App.  p.  548.  — Droits  perçus 
sur  les  marchands,  4 5 1 , 909,  1120,  1260, 
i685,  1766,1915.  — Police,  860  n,  8g3, 
1696,  1783,  1792,  1811,  1818  ». 

Marcilier.  — Voy.  Marcelier. 

Maréchaussée,  21,  53,  167  n,  ij3,  4 1 5 , 455, 
725,  860,  903,  906,  1024,  io3g,  1 1 64  », 

1 ig5n,  1284»,  1298,  i3io,  i323  »,  1407», 

1 4 1 3 »,  1 544 , i6i4>  1624  n,  1628,  1647, 
1681,  1 8 1 5 , i884.  App.  p.  670  à 673. 

générale,  1 84 1 . 

Maréchaux.  — de  camp.  App.  p.  56g.  — de 
France,  1600,  1 8 4 4 . App.  p.  567,  568,  670, 
571,  579,  5g8,  5gg.  — des  logis,  807.  App. 
p.  571,  573. 

généraux  de  la  cavalerie  et  des  logis.  App. 

p.  56g. 

Marée  (Vendeurs  de).  App.  p.  570. 

Marennes  (Élection  de),  137. 

Maressal  (N.),  marchand  à Saint-Valéry,  1097. 

Marguerie  (Louis  Lainé  de  la),  maître  des  re- 
quêtes, intendant  en  Bourgogne,  169. 

Marguerite  (Montagnes  de  1a).  App.  p.  577. 

Marguerites,  sorte  de  gourdins,  i854. 

Marguilliers , 52,  346,  i54o. 

Mariages.  — des  nouveaux  convertis,  1 35g.  — 
encouragés,  1879. 

Marie  (Christophe),  entrepreneur  général  des 
ponts,  g58. 

Marié  (Jacques-Louis  le) , ancien  commissaire  des 
guerres  et  subdélégué  de  l'intendant  en  Flandre , 
intendant  des  armées  du  Roi  dans  la  ville  et 
l’électorat  de  Trêves  (169.3-1695);  lettres  au 
Cg.  125i  n,  i3oo  »,  i4oi. 

Mariés  (Gens).  — appelés  à la  milice,  1062.  — 
distingués  des  gens  non  mariés.  App.  p.  572  à 
574.  — exemptés  de  la  taille,  1879. 

Marignan  (Tabac  de) , 783. 

Mariliac  (René  de),  ancien  avocat  général  au 
Grand  Conseil,  intendant  à Poitiers  (1673- 
février  1682);  cité,  323  n,  g36. — conseiller 
d’État  semestre,  intendant  à Rouen  (juin  1 684- 
juillet  1686);  lettres  du  Cg.  222,  277  n;  let- 
tres au  Cg.  70  n,  94,  119,  123  n,  i35  ». 
1 38  »,  i56,  i58,  162 , i63,  1 65 , 174  , 179». 
182,  i84  »,  1 85 , 194,  196,  206,  210,  211, 
219,  23o,  235,  273,  277  n,  444  n;  cité, 
to46. 

Marin  de  la  Chàtaigneraye  ( Arnoul  ) , ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Metz,  ancien  maitre 
des  requêtes  et  intendant  à Orléans,  premier 
président  du  parlement  de  Provence,  comte 
palatin  papal;  lettre  au  Cg.  63o. 

Marine.  — augmentée,  i6g5.  — dirigée  parM.  de 
Pontchartrain , 867,  998,  io46,  1278. — Aides- 
ingénieurs  et  dessineurs.  App.  p.  573.  — Aid-  s- 
majors.  App.  p.  572. — Archers.  App.  p.  5 7 -’ï . 
— Artillerie.  App.  p.  570 , 572 , 673.  — Bois  do 
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construction , 3 12.  — Capitation.  App.  p.  567. 

— Chefs  d’escadre.  App.  p.  56g.  — Commis- 
saires et  commissaires  généraux.  App.  p.  5(ig, 
570.  — Compagnies  franches,  io55  ».  App. 
p.  569,  57 4.  — Constructeurs.  App.  p.  572. 

— Constructions,  1 33  ». — Contrôleurs  géné- 
raux. App.  p.  569.  — Contrôleurs  ordinaires. 
App.  p.  570.  — Corderie,  1098.  — Dépenses. 
App.  p.  554,  555,  56a,  679,  598,  5gg.  — 
Etablissements  du  service,  1021. — Fourniture 
de  mâts,  47,  898.  ■ — ■ Gardes.  App.  p.  578.  — 
Ingénieurs  ordinaires.  App.  p.  572.  — Ins- 
pecteur général.  App.  p.  56g.  — Intendants, 
1021,  io4G,  1G1A.  App.  p 567,  568. — Inva- 
lides, 990.  — Juridiction,  900.  — Lieutenants 
généraux.  App.  p.  5Gg.  — Magasins,  1021 . — 
Majors.  App.  p.  50g.- — Manufactures  d’armes, 

5 1 4 , 782,  1278.  — Munitionnaire  général, 
63g,  1226  ».  — Munitionnaires,  43o,  636, 
887  n>  998,  1022,  1126,  1 187  n,  1467.  — 
Officiers.  App.  p.  56a.  — Prévôts.  App.  p.  571, 
072.  — Secrétaire  d’Etat.  Voy.  Pontchartrain , 
Seignelay.  — Secrétaire  général.  App.  p.  5 70. 

— Secrétaires -interprètes.  App.  p.  67). — 
Transports,  g.38,  998.  — Travaux,  786.  — 
Trésoriers  généraux,  1 i5i.  App.  p.  667  à 570  , 
072. — Troupes.  App.  p.  56a.  — Vivres,  43o, 
<>36 , 63g , G53  , 664,  g85  «,998,  ioa4,  1126, 
1192,  12 26  »,  1296,  1 446 , 1467.  App.  p.  562. 

— Voy.  Matelots. 

Marine  de  commerce. — Toi/.  Commerce  maritime. 

entretenue.  App.  p.  56a. 

et  galères  (Département  de  la),  660  ». 

App.  p.  579. 

Maringues  (Ville  de),  io58,  1268.  App.  p.  67 4. 
Mariniers  de  rame  et  rambade.  App.  p.  674. 

(Officiers).  App.  p.  573,  574. 

Marins  transportant  des  lettres  en  fraude,  1892. 

— Voy.  Matelots. 

Marlagne  (Foret  de),  246,  1 3 6 3 . 

Marie  (Ville  de),  1628. 

(Bernard-Hector  de) , maître  des  requêtes , 

intendant  à Alençon  et  en  Auvergne,  648, 
1747. 

Marmites  des  pauvres,  io58. 

Marne  (Rivière  de),  i A 3 9 . Add.  III. 

Marot  (Clément),  poète,  1176. 

Marque.  — de  l’aunage,  1 1 45.  — des  chapeaux, 
g46,  967,  1372,  1620.  — des  espèces  moné- 
taires, 181 3.  — de  l’étain,  967,  979  ».  App. 
p.  544.  — des  étoffes,  1078,  iog5  »,  1 1 43  , 
n45,  1 3 A 5 , 1 5 1 8 , 1678,  1678,  1699.  App. 
p.  558  à 56i.  — de  fabrique,  1162.  — des 
fers  ot  de  l’acier,  1,  43,  A74,  1265.  — des 
marchandises  étrangères,  1 3 A5.  — de  l’or  et 
do  l’argent,  Go5 , 826  »,  g46,  1476.  App. 
p.  544. — -du  papier,  6o4.  — des  tabacs,  916. 

— des  tisserands,  n3o.  — des  toiles  étran- 
gères, 557,  563,  679  »,  698,  1 5 1 8 . — des 
vins,  (>25. 

(Peine  de  la),  1 546. 

Marques  d'imprimerie,  1 368  ». 

Marqueurs  d’étain,  967. 

Marquis  taxés.  App.  p.  56g. 

Marquisats  allemands,  1 5 4 1 . 

Marrons,  1774  ». 

Mars  (Semences  de),  1243. 

Marsan  (Pays  de),  1 83  »,  3go,8i3,  g38. 
Marseille  (Ville  de).  — Mémoires  et  requêtes  des 
négociants,  290  n,  4oi  »,  i3g-2  n.  — Admi- 
nistration municipale,  864.  — Affluence  des 
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artisans  et  paysans,  786  n.  — Agent  et  avocat 
de  la  ville,  i5o6.  — Approvisionnement  et 
blés,  62,  1011,  io4i,  iio5  »,  1111,  1220, 
ia35  n,  1266,  t3g2  »,  îUyo. — Assemblée 
des  notables,  442.  — Bagne,  477,  1023.  — 
Banquier,  869, — Bureau  des  fermes,  1 g3  n, 
288,  370,  679,  979  ».  — Bureau  des  lettres, 
i3g2.  — Capitation,  1471  n,  1517.  — Ca- 
sernes des  soldats  des  galères,  979  »,  1111. 
— Citadelle,  128  n. — Commerce,  109,  277, 
290,  370,  422,  679,  646,  653,  665,  751, 
786  »,  892,  961,  981,  1006,  1110,  1473, 

1 56 1 , 1608,  1695.  — Contrebande  pratiquée 
parles  fabricants,  602.  — Courtiers  censaux, 
6 1 5 n.  — Courtiers  jurés,  646.  — Députés  du 
commerce;  lettres  au  Cg.  6 1 5 n,  869;  cités, 
62 , 646,  654.  — Dettes  de  la  ville,  476,  1111. 
— Directeur  des  fermes,  1473.  — Droit  de 
deux  pour  cent  de  Nice  à Villefranchc , 1392  ». 
— Droit  de  domaniale,  579.  — Droits  doma- 
niaux, 288.  — Droits  forains,  992.  — Droits 
levés  sur  le  port,  g32  n.  — Echevins;  lettres 
au  Cg.  1006,  1909  »;  cités,  62,  288,  55o, 
654,  864,  979,  1011,  io4i,  1110,  1111, 
i4g4,  i5o6,  1617,  1729.  — - Embellissement 
de  la  ville,  442.  — Entrepôt  de  marchandises, 
546.  — Esplanade  du  fort  Saint-Jean,  97g  ». 
— Expertise  des  marchandises  du  Levant,  646. 
— Expropriations,  786  n.  — Faillites,  83g. 
— Gouverneur,  1110.  — Hôpital  général,  44-2  , 
1487,  1729,  1909  ».  — Hôtel  de  ville,  1517. 
— Hôtel-Dieu,  1729.  — Imposition  particu- 
lière, 1-260.  — Intendants  de  la  santé  et  in- 
firmerie, 654,  1473. — Juge  ordinaire,  1517. 
— Livres  défendus,  1 558.  — Loterie  des 
hôpitaux,  1909  n.  - — Magasins  du  munition- 
naiie,  i5o6.  — Maire;  lettre  au  Cg.  1909  ». 
— Maladrerie  et  hôpital  des  fous,  1729.  — 
Manufactures,  290,  370,  679,  602,  1006. 
— Marchandises  saisies,  1699.  — Mendicité, 
442,  1729.  — Monnaies  étrangères,  277, 
338.  — Mont-de-piété,  1729  ».  — Muni- 
tionnaire, 1220,  1224,  i5oG.  — Négociants 
suisses,  1755.  — Octrois,  1006.  — Officiers 
de  l’hôtel  de  ville,  864.  — Piqûre  des  toiles 
de  coton,  290,  981.  — Présent  offert  au  Roi, 
678  »,  979 , 1111.  — Privilèges  du  port  et  du 
territoire,  62,288,294,370,401,  535,57g, 
653,  786  n,  961,  979  »,  992,  i3g2,  1473. 
— Procureur  du  Roi,  1517.  — Rachat  des  nou- 
velles créations,  1111.  — Revenus  de  la  ville, 
442,  1111.  — Revenus  affectés  aux  pauvres, 

4 42.  — Route  d’Avignon  et  Aix,  48 1.  — Sé- 
ditions, io4i  »,  1517.  — Sergents  royaux, 
61 5.  — Soies,  1 56 1 , 1608.  — Sortie  des  na- 
vires, ion.- — Sous-fermier  du  tabac,  654. — 
Statue  élevée  au  Roi,  678  n.  — Tissus  de  soie, 
or  et  argent,  1006,  — Transit,  662  n,  i5o5, 
1608,  1671.  - — Trésorier  des  revenus  de  la 
ville,  979 , io5i , 1111,  1517.  — Vins  du  ter- 
roir, 4oi. — Visite  des  navires  dans  le  port, 

1 392. 

Martigues  (Pays  de),  io4i. 

Martin  (N..),  fabricant  en  Languedoc,  1 G35  ». 

Martinets.  App.  p.  5Go,  564. 

Marville  (Prévôté  de),  120  ». 

Mascouades,  166,  1611. 

Massenot  (René),  commis  du  munitionnaire  gé- 
néral des  vivres  de  la  marine  en  Bourgogne, 
1226  ». 

Masses  de  sel , 4o8 , 1188,1  a 3 4 . App.  p.  54g , 55o. 


CES. 

Mastic  en  mine,  1692. 

Matelots.  — débauchés,  990.  — désertant  pour 
cause  de  religion , 38o.  — étrangers  servant 
sur  les  vaisseaux  français,  892.  App.  p.  574.  — 
imposés.  App.  p.  562,  567,  574.  — remplacés 
par  des  invalides,  1271  n.— Education  de  leurs 
enfants,  i420  ».  — Enrôlement,  engagement 
ou  recrutement,  730 , 874 , 892 , 9 1 8 , 99811, 
io4i  ».  App.  p.  673.  — Etablissement  d’un 
hôtel  des  Invalides,  990.  — Faveurs  accordées 
aux  parents.  378,  974.  — Inspection  géné- 
rale des  classes.  App.  p.  568.  — Paye.  App. 
p.  562. 

Matériaux.  — importés,  362.  — soumis  à des 
droits  de  transport,  1897. 

Matières  métalliques.  — Affinage,  232,  552  ». 
- — Commerce,  232  , 571,  700,  892.  — Ex- 
portation, 700.  App.  p.  546.  — Fonte,  552  », 
571.  — Importation,  552  »,  579,  665,  666, 
826,  892.  — Voy.  Argent,  Monnaies,  Or. 

premières,  357,  653  n,  666,  914,  g83 . 

997,  1068  »,  1 1 56 , 1238  »,  1276,  1 5 G 1 , 
1576,  1673,  1678,  1888.  App.  p.  548,  56o. 

Matignon  (Jacques  de  Goyon,  sire  de),  lieute- 
nant général  des  armées  et  de  la  province  de 
Normandie,  gouverneur  des  villes  et  châteaux 
de  Cherbourg,  Saint-Lô,  etc.,  627. 

Matrices  à mesures,  367.  App.  p.  55 1. 

Matricules  (Officiers  exerçant  sur),  6i5,  i 648. 

Matry  (N.),  trésorier  eu  Languedoc  (?),  3g. 

Mâts  pour  la  marine,  47,  898. 
j Mauberl-Fontaine  (Village  de),  3g2. 

Maubeuge.  — (Gouvernement  de),  1782.  — 
(Prévôté  de),  11 3.  — (Ville  de),  53,  517, 
924,  1233,  1628,  1629,  1902. 

Maudre  (Rivière  de),  1744. 

| Maugué(N.),  sous-fermier  des  aides,  90. 

Mauléon  (Ville  de),  225. 

Maupeou.  — Voy.  Castres  (Evêque  de). 

Maurepas  (Jérôme  Phélypeaux,  ronite  de  Ponl- 
cbartrain  et  de),  secrétaire  d’Etat  en  survi- 
vance. App.  p.  678. 

Mauriac  (Ville  de),  343.  App.  p.  576,  677. 

Maurienne  (Pays  de),  270,  1235. 

Maurs  (Ville  de).  App.  p.  577. 

Mayade  (Droit  de),  65g. 

Mayence.  — (Electeur  de),  1777  »•  — (Electo- 
rat de),  1 43g . — (Ville  de),  1777  n,  1897  ». 

Mayenne  (Grenier  à sel  de),  417. 

Mayeurs,  53,  957,  1117,  1233,  1628. 

Maynon  (Vincent),  fermier  général  des  aides  et 
traitant,  38-2,  1876. 

Mazarin  (Armand-Charles  de  la  Porte,  duc  de 
la  Meilleraye  et  de),  grand  maître  de  l'artille- 
rie de  France,  397,  1280. 

Mazères  (Ville  de),  i4io,  i8o4. 

Mazet  (N.),  entrepreneur  en  Dauphiné,  1198. 

Meaux.  — ( Election  de) , 443.  — (Ville  de),  258  , 
862,  1674. 

Mécaniques  (Arts),  1000. 

Mèche  pour  les  soldats,  1 445  ». 

Meckelbourg  ou  Mecklembourg  (Elisabeth-Angé- 
lique de  Montmorency,  femme  de  Christian- 
Louis,  duc  de),  397  n. 

Médecine  exercée  par  un  capucin,  1066. 

Médecins,  i64,  1191,  1880.  App.  p.  671  à 073. 
— entretenus  dans  les  ports.  App.  p.  571.  — 
jurés,  1066.  — subventionnés  par  les  conir 
munautés,  1289,  1 5 1 1 ». 

Méditerranée  (Mer).  — Commerce,  961.  la;/. 
Marseille.  — Madragues,  846. 
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Méditerranée  (Compagnie  de  la  mer)  , 1006. 

Mehaigne  (Rivière  de),  i30o. 

Méjusseaume  (Guy,  marquis  de  Coëtlogon,  vi- 
comte de),  procureur-syndic  des  Etats  de  Bre- 
tagne; lettre  au  Cg.  1 AA  y ». 

Melani  (N.,  abbé);  lettre  au  Cg.  io5o. 

Melgar  ( N.  Enriquez  de  Cabrera , comte  de  ) , 1 8 1 o. 

Méliand  (Claude),  ancien  conseiller  au  Grand 
Conseil  et  grand  rapporteur  en  la  chancellerie 
de  France,  maître  des  requêtes,  ancien  inten- 
dant à Alençon  et  à Caen,  intendant  a Rouen 
(janvier  i683-mai  1 084);  lettres  au  Cg.  g4w, 
182  11. 

Melins  de  Hollande,  601. 

Mello  (Bourg  de),  397  n. 

Melun  (Ville  de),  628,  109O. 

Mémoires  des  intendants.  - — Voy.  Généralités. 

Ménars  (Jean-Jacques  Charron,  marquis  de), 
ancien  conseiller  au  parlement,  maître  des  re- 
quêtes, surintendant  de  la  maison  de  la  Reine, 
ancien  intendant  à Orléans,  intendant  à Paris 
(janvier  1 08 1 -décembre  1690);  lettres  du 
Cg.  258,  2G7  n,  34o,  347,  389,  043;  lettres 
au  Cg.  1 4 , i5,  21 , 22 , 24  n,  70  n,  89,  91  n, 
258  11,  271  n,  3oi  n,  33o  n,  34o  n,  Vxy  n, 
352  n,  308  n,  383,  443,  628,  547 , 763  n, 
8 1 5 n,  824  n,  847,  8G2.  Add.  II. 

Mende  (Diocèse  de),  38 1 , iG4G  n,  1G73,  1859. 
— ■ Évêque  (François- Placide  de  Baudry  de 
Plancourt);  lettre  au  Cg.  1 85g ; cité,  54o. 

Mendez  (Philippe),  juif  portugais  établi  à Rouen, 

1 io3. 

Mendiants.  — employés  aux  ateliers,  1792.  — 
exemptés  de  l’imposition.  App.  p.  500.  — ren- 
fermés,3io,  1191,1209,  1792. — Voy.  Pauvres. 

(Religieux),  1 1 3 1 , 1417,  171O.  App. 

p.  502,  500. 

Mendicité,  32,  1G2,  442,  g4s,  g53,  io38, 
1126,  11G0,  1174,1187,1272,  1 344 , 1474, 
1729,  1789,  1816,  1817,  i85g,  1 800 , 1889. 
App.  p.  505. 

Menin  (Ville  de),  523,  10G0  n,  1874. 

Menus  de  comptant.  App.  p.  550. 

Menus  dons.  App.  p.  598,  599. 

Mercerie,  538.  App.  p.  5Go. 

Merci  ( Pères  de  la  ) , 1 1 3 1 . 

Mercière,  1 6 1 3 n. 

Merciers,  i3~jo  n,  1ÔO9,  1779. 

— ; — (Gardes),  11 42. 

Mercœur  (Les  ducs  de),  de  la  maison  de  Lor- 
raine, iG44. 

Merlan  (Pèche  du),  378  n. 

Merveilhaud  (N.),  directeur  des  manufactures 
sous  M.  de  Louvois,  inspecteur  des  manufac- 
tures en  Flandre,  traitant;  lettres  du  Cg. 
10Ô8  n,  1079  n,  1100  n;  lettre  au  Cg. 
ioô4  «. 

Mesgrigny  (Jean,  comte  de),  ingénieur,  briga- 
dier des  armées  du  Roi,  517. 

Messageries.  - — (Ferme  des),  235,  1 1 3 <2.  — 
(Fermiers  des);  lettre  au  Cg.  n32  n. 

Messagers.  — des  universités.  App.  p.  572.  — 
portant  les  lettres  et  paquets,  io32,  io34, 
1627  »,  i8G4n.  App.  p.  571,  672. 

Messe  (Cérémonies  de  la),  284,  40o  n,  1070, 
1175,  1359,  1478,  i858,  18GG. 

Messiers,  60G,  i332. 

Messin  (Pays),  1371  n,  1687  n. 

Messine  (Port  de),  005. 

Mestanier  de  Praly  (Michel),  traitant,  827. 

Mestres  de  camp.  App.  p.  50g. 


Mesurage.  — des  boissons,  533,  1 1 83.  — des 
étoffes,  11 40,  1 5 3 4 , 1697.  App.  p.  56o,  56 1 . 

— des  grains,  1 1 5 , 554,  OoG,  io58  n,  i23o. 

— des  marchandises.  App.  p.  55 1 . — des 
sels,  867,  4o8,  482,  703.  App.  p.  54g  à 55 1 . 

(Droit  de),  1074,  17O2,  17OO. 

Mesure  (Droits  perçus  à la),  1862  n. 

Mesures.  — Diversité  ou  uniformité,  21g,  417, 
554,  888,  1228,  1 384 , j 534.  App.  p.  545, 
54g.  — Etalonnage,  867,  1349.  App.  p.  55o, 
55 1.  — Vérification.  App.  p.  55 1.  — Voy. 
Acre,  Ance,  Arpent,  Aune,  Baril,  Barrique, 
Bicherée,  Biebet,  Boisseau,  Canne,  Charge, 
Conque,  Feuillette,  Journal,  Lasl,  Livre,  Lot, 
Mancaud,  Marc,  Mine,  Minot,  Muid,  Nacelle, 
Perche,  Pièce,  Pinte,  Pipe,  Poinçon,  Pot, 
Quart,  Quartal,  Quarte,  Queue,  Quintal,  Ra- 
zière,  Rézal,  Saumée,  Sesterée,  Setier,  Sillon. 
Toise,  Tonneau,  Vergée,  Wague. 

(Droits  de  petites),  160. 

Mesureurs  publics,  G 1 5 , 8g3  , 1 1 36 , 1697.  App. 
p.  55o,  572. 

Métairies.  — imposées,  87,  168  n,  417,  1206, 
1526.  — - non  labourées,  ia4i.  — pillées, 
1284  n. 

Métayers,  i452.  Add.  III. 

Méteil  ( Blé ),  33,  247,  922,1  o58n,  1228.  App. 
p.  574  à 576. 

Métier  (Gens  de).  — Jugement  de  leurs  affaires 
contentieuses.  Add.  11. 

Métiers.  — à bas , 92 , 1773.  — à étoffes,  911, 
977  »,  ioo5 , 1 006.  App.  p.  56o. 

- — (Corps  de).  — Voy.  Corps  de  métiers. 

Métivier  (N.  de),  second  président  à la  Cour  des 
aides  et  finances  de  Bordeaux;  lettre  au  Cg. 
1 465  n. 

Metternich  (Wolfgang-Henri,  baron  de),  chevalier- 
justicier  des  nobles  des  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny,  i4oi. 

Metz  (Évêché  de),  i55o  n. 

(Généralité  de).  — Approvisionnement, 

1777. — Ateliers  publics.  Add.  III.  — Bière  et 
brandeyin,  ia3t.  — Blés,  i55o»,  1777,  180O. 
— Capitation  et  impositions,  i4o6.  — Cours 
des  monnaies  de  France,  1740.  — Disette, 
1 23 1 , 1777,  1816.  — Établissement  de  bu- 
reaux, 1082.  — Fournitures  militaires,  128711. 
— Imposition  du  quartier  d’hiver,  1 5g6  n.  — 
Intendance,  995,  1337.  — Limites  du  dépar- 
tement, 120  n,  507,  52  1.  — Maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  1082.  — Nouveaux  convertis, 
919  »., — ■ Régie  des  biens  des  religionnaires, 
190711.  — Salpétriers,  i5ign.  — Sel,  i4o6. 
— Troupes  cantonnées,  1777. 

(Intendance  de).  — Voy.  Charuel,  Sève, 

Turgot. 

(Ville  de).  — Approvisionnement  des  trou- 
pes, 1082.  — Archives  domaniales,  391  n, 
996,  1751.  — Blés,  123i.  — Cathédrale, 
3gi  n.  — Citadelle,  3g  1 »,  996,  1751. — 
Commerce  avec  Verdun,  1082.  — Cour  de6 
comptes,  aides  et  finances,  3g  1 »,  5g5,  i4o6. 
— Curé  de  l’église  Sainte-Croix,  271  ». — Do- 
maine, 3g  1 n.  — Droits  de  maltôle  sur  les 
marchandises,  1743.  — Eaux-de-vie,  i56g. 
— Évêque  (Georges  d’Aubusson  de  la  Feuil- 
lade),  i5i2  11.  — Franchises  de  la  ville  libre, 
1743.  — Garde  bourgeoise,  1 4 3 1 ».  — Hôtel 
de  ville  et  bouchers,  1743.  — Juifs,  i3oo, 
1 777-  ' — Logement  des  troupes,  1 43 1 11.  — 
Mendicité  et  charité  publique,  1816.  — Mu- 
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nitionnaires,  1 23 1 . — Parlement;  lettre  du 
Cg.  9 05  n;  cité,  180,  2.89,  4a4,  Go5,  99O 
i4oG,  1 4 3 8 , i5i2  n,  1 54g , 1670,  1574, 
1740,  1751,  1 8 1 G.  — Police  des  boissons, 

1 50g.  — Premier  président  du  parlement: 
lettre  du  Cg.  289.  Voy.  Sève,  Porte  (la).  — Pri- 
sons, 271  n.  — Prix  du  pain,  1816.  — Procu- 
reur général  du  parlement;  lettres  du  Cg.  2.89 
3gi  n;  lettres  au  Cg.  180,  532, 968  »,  1 438  n , 
i5i2  n,  1781  n;  cité,  996,  1751.  — Recette 
générale  des  finances,  760.  App.  p.  584,  5go. 

- — Tailleurs  et  boutonnière,  1 5 4 3 ».  — Tréso- 
riers de  France,  1255.  — Vins,  1 55 0 , 1569. 

Metz  (Gédéon  Berbierdu),  ancien  intendant  et 
contrôleur  général  des  meubles  de  la  couronne , 
garde  du  Trésor  royal.  App.  p.  554 , 555  , 681 . 
584 , ji8g , 5g3. 

Meubles.  — d’argent,  825.  — armoriés,  16120. 
— saisis  et  vendus , 176 , 843 ,871, 889,  1 1 58 , 
i424  »,  1623.  • — vendus  par  misère,  io38, 

1 2 4 1 , 178g. 

Aleudon  (Château  de),  1730. 

Meuniers,  1201,  1447,  i562,  1696.  App.  p.  5r]3.  x 

Meuse  (Rivière  de),  617,  718,  764  11,  1127. 
1250  »,  1254,  1277,  1 3 4 5 , 1744  »,  1902. 

Mexique  (Pays  du),  277,  892. 

Mèze  (Ville  de),  1 038. 

Alézières.  — - (Gouvernement  de),  120  ».  — 
(Ville  de),  1629,  ib~jk  n,  1 63 8 »,  1660  ». 

Michallet  (Étienne),  imprimeur  du  Roi,  821. 

Michau  de  Montaran.  — Voy.  Montaran. 

Midi  (Provinces  du),  1199  »,  1296  n,  1 863. 

Miel  employé  dans  l’hydromel,  1861. 

Miette  (Michel),  marchand  de  draps  et  soies  à 
Rennes,  1061. 

Milanais  (États  du),  886,  1027  ». 

Milhau  (Élection  de),  i8o3. 

Milice.  — bourgeoise,  1081,  1282  »,  i34o. 

1 34G , i425  »,  1620,  1657.  — de  cavalerie, 
i328.  — des  francs-hommes,  454.  — séden- 
taire, g35. 

Milices.  — - Contribution  pour  l’entretien,  781 
1620,  1624,  1537.  — Dépenses,  865  n,  924, 
g35, 9G2,  974,  1428.  — Effectif  des  régiments. 
1428.  — Engagements  volontaires,  1062.  — 
Entretien,  786  n , 789 , 935,974,  1260,  1428. 
i432,  i63g,  1701.  — - Équipement,  habille- 
ment, armement,  etc.,  935, 974 , 1062,1158. 
1428,  1701,  1903.  — Exemptions,  g35,  1 365  , 
1O00.  — Inspecteurs,  1618.  — Levée,  109, 
627,  672,  679,  688,  701,  710,  716,  723. 
730,737,  870,  93511,962,  974,  1260,  i365, 
1428,  1 458 , 1829  11.  — Officiers,  935,  974. 
1062,  1081,  n58,  1407,  i432,  1671.  — 
Paye,  723,  974,  n58.  — - Quartier  d’hiver. 
1428.  — Remplacement  moyennant  argent, 
710,  716,  723,  1062,  1 3 65 , i428.  — Revues 
mensuelles,  1108.  — Service  et  emploi,  781, 
924,  935  »,  io53,  1 1 58 , 1298,  i34G,  1571. 
— Subsistance,  870  »,  1 1 58.  — Suppression 
ou  réduction,  ihoy,  1428,  1 06 1 ».  — Tirage 
au  sort,  1062,  1 365 , 1428. 

provinciales,  186  n. 

(Secondes),  781,  1 1 58 , i432. 

.Millets,  67  n,  991  n,  1307,  1467,  1 646  11,  i8o3. 

Minage  (Droit  de),  32g  n,  1811. 

Mine , mesure  de  blé,  1182,  i3ii  n. 

de  plomb,  g83  ». 

Minerai,  1 1 3g. 

Mines,  47,  72,  83  , 1 46, 537,  811,  ioo3,  1198, 
i3o4,  1 5 1 5 , 1692,  1666,  1762. 

83. 
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Mineurs  d’âge,  12-22,  1 588. 

Minimes  (Religieux),  1792. 

Ministres  d’Élat,  1116,  1 05 8 n,  i884.  App. 
p.  558,  56o,  564,  568,  579. 

— — réformés.  — convertis,  200,  276.  — émi- 
grés, 1578,  1.597.  — excitant  les  nouveaux 
convertis  à la  révolte,  181,  û84  n,  4io,  588. 

— exécuté,  1227  n,  1679.  — persécutés, 

1 50 , 1678,  1907.  — remplacés  par  les  prédi- 
cants,  334.  — subventionnés,  q43  n,  1246. 

Minot  de  sel,  888. 

Minqueurs,  762. 

Minutes.  — d’arrêts,  166g.  — des  avocats,  g65. 

— des  notaires,  237,  705. — des  ordonnances 
des  intendants,  84o. 

Miotte  (Claude),  receveur  des  deniers  com- 
muns et  autres  de  l’iiùtel  de  ville  de  Paris,  in- 
téressé aux  fermes,  accapareur  de  blés,  1811. 

Miqueîëts,  73. 

Mirunde  ( Ville  de),  12890. 

Mirepoix  (Diocèse  de).  — Evêque  (Pierre  de  la 
Broue);  lettre  an  Cg.  i4io.  — Inspection  des 
manufactures,  1673.  — Siège  épiscopal,  i4io. 

Mirepoix  (Gaslon-Jean-Baptist  - de  Lévi,  marquis 
de),  sénéchal  de  Carcassonne  et  de  Béziers, 
gouverneur  des  pays  et  comté  de  Foix,  D011- 
nezan  et  Andorre,  q3. 

Miroménil  (Thomas  Une,  marquis  de),  maître 
des  requêtes,  président  au  Grand  Conseil,  in- 
tendant à Poitiers  (1671-1673),  g36.  — in- 
tendant en  Champagne  ( 1 67.3 -février  168g); 
lettres  du  Cg.  262,  33g,  387  n,  4og,  4i5n, 
436 , 44o  n , 46 1 n,  47 1 n,  479 , 496  n,  498 , 
5i2,  545,  554,  5g4,  618;  lettres  au  Cg.  4, 
i4  n,  24,  33, 74, 91, g3,  128  n , 126,  209  n , 
236  n,  24o  n,  260,  267  n,  271  n,  3o4  n, 
324,  387,  407,  4og  n,  436  n,  468  n,  483  n, 
497  «,  4g8  n,  612  n,  545  n,  565,  692, 
594  n,  6 1 3 , 626;  cité,  3g2,  1490.  — inten- 
dant à Tours  (février  1689-févricr  1701  ) ; let- 
tre? du  Cg.  678,  692,  69911,  1026,  1608  n, 
1669  n;  lettres  au  Cg.  678  n,  691,  774, 777  n, 
792  n,  906,  g 1 1.  917  n,  924  n,  935  n,  936, 
948  n,  978,  1016,  1024,  io3o,  io32  n, 
io4o  n,  io4gn,  1062,  îogo,  1106,  1126, 
n3o,  n64  n,  1 1 85 , 1202,  1204,  i3oi  n, 
i3o4 , iho~j  n,  i4o8,  i4i3  n,  i53o,  1 5 4 3 n, 
i56o,  1677,  i6o3,  160g,  1 G 1 4 , 1 646  n, 
1677,  1 683  n,  1698,  1726,  1796,  1 8 1 5 , 
1887,  1 go5 , 1907  n,  1 909  n,  1911.  Add.  II  ; 
cité,  i3og. 

— (Jacques  Dyel  de),  ancien  conseiller  au 

parlement  de  Rouen  et  maître  des  requêtes, 
conseiller  d’Etat,  intendant  à Rouen,  936. 

Mise  en  possession.  App.  p.  54-2. 

Misère  publique,  182,  188,  2o4  n,  285,  4go, 
585,  653,  785,  786,  870,  874,  910,  922, 
937,  942,  g53 , 998,  1018,  io38,  1072, 
1 1 1 4 n,  1160,  1168,  11 87,  1 191  n,  1194  n, 
1229,  iq36  n,  1 2 A 1 , 1243,  1258,  1262  n , 
1272,  1278,  i2g3  n,  i348,  i432,  1437, 
i48o,  1620,  i55o  n,  i58o,  1623,  1626, 
1 640  n,  1 05 1 , 1774,  1784  n,  1789,  1797, 
1817,  1828,  1 83 1 , 1 856 , i85g,  1889,  1898. 
App  p.  545,  547,  56i,  564,  565,574  à 577. 
— Voy.  Disettes,  Faim,  Pauvres. 

Miserere  (Fondation  d’un),  801. 

Miséricorde  (Hôpital  de  la),  à Aix,  1471. 

Miseur,  1192. 

Missionnaires,  256,  3i2  n,  344,  354,  3g4, 
464  n,  937,  1227.  1684,1733  n,  1867  »,  1889. 


Mocades,  1097  n. 

Mode  des  vêlements,  1 1 48 , 1 4a6,  1608  n,  1 6 1 3 . 
Modérations.  — d’amendes,  54g,  1076,  1188. 

— de  cotes,  1 5 1 8.  — de  frais  de  procès, 
1082.  — de  peines,  i5i6,  1 546.  App.  p.  54g. 

— du  prix  des  charges,  96,  1121.  — de  la 
taille,  1620.  — de  taxes,  1292,  i432,  1671, 
1672  n.  — en  matière  de  fermes,  823,  914. 
— Voy.  Compositions,  Diminutions. 

Moellons  pour  maçonnerie,  1874. 

Moine  faisant  des  opéralions  magiques,  1 858. 
Moins  (lisant  (Adjudications  au) , 721,  1880. 
Moins  imposé  (Diminutions  en),  33 1 n,  4g8, 76g , 
991  n,  1 24i,  1 05 1 n. 

Moirans  (Bourg  de),  1249,  1666  n. 

Moissac  (François  de  la  Broue,  colonel  d’infan- 
terie, capitaine-châtelain  de),  i4io. 
Moissonneurs,  1 3 3 4 . 

Moissons  hrùlées  par  l’ennemi,  in4  n.  — Voy. 
Récoltes. 

Môles,  961,  1794. 

Monaco  (Principauté  de),  886  n. 

Monastères.  — Voy.  Couvents. 

Mondragon  (Ville  de),  5oo. 

Monitoires,  428,  853  n,  1070. 

Monnaie  (Droit  de  battre),  476. 

Monnaies.  — Augmentation  de  la  valeur  des  es- 
pèces, 3 1 8 n,  35o,  483,488,  829,  83 1,  892, 
1167,  1262,  1266,  1277,  1748  n.  — Com- 
merce des  espèces  non  réformées,  1726,  1 8 1 3 . 
App.  p.  546.  — Contre-marque,  1755.  — 
Conversion,  848,  849,  io4g,  1242.  App. 
p.  546.  — Cours  particuliers  des  espèces,  879, 
1242,  1740,  1748  n.  — Décri  des  espèces, 
178,  829,  83 1 , 848,  853.  — Diminution  de 
la  valeur  des  espèces,  848  n,  1167,  1171, 
1262,  i685,  1748  n,  1755.  — Disette  des  es- 
pèces, 781,  842,  848  n,  go3.  — Envoi  en 
groups,  1 1 54  n. — Exportation,  178,  488, 
55o,652, 6i4,666,  700,  822,1063,  n54n, 
1266,  1296,  1299,  1 4 1 T , 1726, 1755,  1 8 1 3. 
App.  p.  546.  — Fabrication,  178,  666, 700,  728 , 
1242.  — Fausse  réforme,  1748  n.  — - Fonte, 
552  n,  671. — Réformation , 788 , 83 1,  847  , 
849, 85 1 , 853,903, 915, io4g,i242, 12g 4 n, 
1296,  1726,  1748  n,  1 8 1 3.  App.  p.  5go  à 
697.  — Rognage,  724.  — Saisies  faites  sur 
les  exportateurs,  55o,  552,614,869,129611, 
1726.  — Titre  des  espèces.  App.  p.  546.  — 
Traite  à l’intérieur,  869.  — Transit,  55e.  — 
Voy.  Espèces,  Matières  métalliques. 

étrangères,  89,  178,236,277,318,338, 

35o,  488,724,788,801,  ii4o,  1726,  1748 n. 

— légères,  178,  788.  — menues,  848  n,  85 1 . 

— nouvelles,  1262. 

(Cour  des) , 282 , 626 , 700 , 826  n,  853 , 

1028.  App.  p.  569. — Présidents.  App.p.  56g. 
— Prévôt  général.  App.  p.  570,  672,  573. 
— Procureur  du  Roi,  1294  n.  App.  p.  571. 
— Procureur  général,  826  n,  853.  App. 
p.  56g. 

| (Hôtels  des).  • — - Délivrance  de  billets  à 

terme,  124e.  — Directeurs  généraux  et  parti- 
culiers, 1294.  App.  p.  56g,  571.  — Généraux 
provinciaux.  App.  p.  670.  — Imprimeur  pa- 
tenté, 82t.  — Juges-gardes.  App.  p.  670, 
071.  — Maîtres,  officiers  et  commis,  338  11, 
700,  702,  728,  853  n,  880  n,  1294.  App. 
671  à 573.  — Réception  des  espèces  ou  des 
matières  métalliques  et  change,  483,  671,666, 
788,  82,5,  829,  848,  84g,  853,  io4g,  124-2, 


1262,  1748  n. — Suppression  d'hôtels,  338, 
700  n.  — Travail  monétaire,  338,  666,  700. 
853,  1294,  1 8 1 3. 

Monnayage  ( Droits  de),  1294. 

Monnaye  (François  Daffi-y  de  la),  directeur  gé- 
néral des  étapes  dans  les  généralités  de  Mou- 
lins et  d’Auvergne,  entrepreneur  de  la  four- 
niture des  fourrages  à Moulins,  1 884 . 

Monnéage  (Droit  de),  34 1,  666. 

Monopoles,  Monopoleurs,  g83  n,  1067,  1170, 
i38o,  ihh-j,  1674,  1791. — Voy.  Accapare- 
ments, Privilèges. 

Mons.  — (Criées  de),  285.  — (Etats  de),  1297, 
i532,  1890,  1912.  — (Ville  de),  942,-967, 
1233,  1277,  1 48 1 , 1629,  1874,  1890. 

en  Poitou  (Paroisse  de),  1764. 

Monseigneur  (Qualification  de),  269. 

Voy.  Dauphin. 

Monsieur  (Qualification  de),  269  n. 

(Philippe,  duc  d’Orléans,  dit),  926  n, 

1 177,  i5oi  n,  i5g8.  App.  p.  564 , 568. 

Monstres  des  étoffes.  App.  p.  55g. 

payées  aux  États,  168g. 

Mont-de-Marsan  (Pays  de),  887. 

Mont-Dore  (Pays  du).  App.  p.  675. 

Alont-Saint-Vincent  (Château  du),  11 65. 

Montagnes  (Commerce,  industrie  et  produits  des 
pays  de),  109,  i863,  1889,  1898.  App. 
p.  576  à 577. 

Montaigne-Bussaguet  (N.  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Bordeaux,  i64i. 

Montaigut-lez-Combraille  (Ville  de).  App.  p.  5-à. 

Montaran  (Jacques  Michau  de),  secrétaire  du 
Roi,  trésorier  des  États  de  Bretagne  et  fermier 
des  devoirs;  lettres  au  Cg.  1 3 54  n,  1 855 : 
cité,  632,  667,  688,  gi5,  1478  n,  16G1  n. 

Monlargis.  — (Élection  de),  33o,  1728.  — 

( Ville  de  1,476  n,  524  n,  679,  810  n,  1284  ». 

Montauban  (Diocèse  de),  i3o8. 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 5o,  73.  — Blés,  67,  963  n,  1091. 
1236,  1307,  i3o8. — Capitation  , i43-2  , 1080. 
— Carte  du  pays,  73.  — Commandant  de  la 
province,  968  n.  — Communautés  sans  reve- 
nus, 1121. — Compagnies  bourgeoises,  1 1 58. 
— Décrets  et  consignations,  697.  ■ — Dettes  des 
communautés,  1 588.  — Disette,  963  n,  1091. 
1307,  i3o8.  — Domaines,  60,291  n,  3g  1 ,553. 
— Églises,  399  n. — Ensemencements,  1 1 3 1 , 
1236,  i3o8  n.  — Épidémies,  i3o8  n,  i43a. 
— Etapes , 1 737. • — États  divers , 53 1.  — Expor- 
tation de  bestiaux,  1 4 4 5 , 1748,  1888.  — 
Fausse  réforme  d'espèces,  1748  n.  — Faux- 
monnayeurs,  1247  n.  — Impositions,  3o6, 
3g8 , 792  n,  1091,  1 1 3 1 , 1 1 58 , 1229 , i432, 
i58o.  — Jurés  crieurs,  1121.  — Manufac- 
tures, 5o,  1 1 1 5 n.  — Milices,  g*55,  974, 
ti 58,  i43-2.  — Aline  de  plomb,  ioo3  n.  — 
Misère,  1236  n,  i432,  i58o.  — Nouveaux 
convertis,  g35 , 1 1 58.  — Officiers  de  police. 
Add.  II.  — Productions  de  la  terre,  67.  — 
Quartier  d’hiver,  g35  n.  — Receveurs  des 
tailles;  lettre  au  Cg.  s5j.  — Receveurs  géné- 
raux des  finances,  1236  ti.  — Récoltes,  1091, 
1236  n.  — Recouvrement  des  affaires  extraor- 
dinaires, i432.  — Régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires,  1907.  — Registres  baptistaires. 
1121.  — Religionnaires,  181  n,  3g8.  — Res- 
sort du  département,  54o,  8 1 3 11,  1748.  — 
Secours  accordés  par  le  Roi,  lrj3  n,  -1091, 
1 548. — Synode,  1 1 58.  — Taille,  i3o8  n. 
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i548.  — Taxe  des  arts  et  métiers,  1091, 
i43a,  i58o.  — Terres  abandonnées,  1 1 3 1 , 
i43ï,  i58o. — Traitants,  1 5 8 3 . — Travaux 
publics,  5o,  06  n.  — Vins,  1752.  — Voy. 
Audi,  Foix. 

Montauban  (Intendance  de).  — Voy.  Foucault, 
Bois  de  Baillet,  Berchère  (la),  Ilerbignv,  San- 
son,  Iloussaye  (la). 

(Ville  de).  — Approvisionnement  et  blés, 

1307.  — Artisans  et  bourgeois,  243.  — Bu- 
reau des  finances , 3<j  1 . — Charité , 292  , 9G3  n. 
— Cour  des  aides,  1 1 5 8. — Courtiers  en  vins, 
ioi4. — Crieurs  publics,  955  n.  — Écoles, 
243.  — Écuyer  et  académie,  1 567.  — Élection , 
i3o(i.  — Évêque  (Henri  de  Nesmond);  lettres 
au  Cg.  1 1 58  n,  i3o8.  — Hôpital  général, 
292.  — Intendant,  53 1 n,  817  n.  — Jésuites, 
243.  — Livre  carnassière,  292.  ■ — Maré- 
chaussée générale,  1 8 4 1 . — - Nouveaux  con- 
vertis, 11 58.  — Octrois,  292.  — Pauvres, 
903  n,  i3o8.  — Présidial,  1771.  — Receveur 
des  tailles,  i3o6.  — Receveurs  généraux  des 
finances;  lettre  au  Cg.  i3o8  n.  — Religion- 
naires,  181  n,  276  n.  — Séditions,  g55  n, 
i3oj.  — Taille,  11 58.  — Taxe  des  nouveaux 
convertis,  1 1 58-  — Trésoriers  de  France; 
lettre  au  Cg.  i3o6. 

Montausier  (Louis  de  Sainte-Maure,  duc  de), 
gouverneur  du  Dauphin,  gouverneur  des  pro- 
vinces d’Angoumois,  Sainlonge  et  Normandie, 
lieutenant  général  en  Alsace,  i3o4. 

Montbard  (Terre  de),  i53  n. 

Montbel  (PierÆ  Roux  de),  syndic  général  de  Lan- 
guedoc, 962. 

Montbéliard. — (Bureau  de  sortie  de),  852  n. — 
(Comté  de),  1719.  — (Princes  de),  s5i. 

Montbrison  (Ville  et  collège  de),  243  n,  996  n. 

Montbron  (Communauté  de),  34g. 

(François,  comte  de),  lieutenant  général 

en  Flandre,  gouverneur  de  Cambrai  et  Tour- 
nai et  du  Tournaisis;  lettre  au  Cg.  454  n. 

Montcenis  (Terre  de),  1 53. 

Montclus  (Jacques  de  Vivet,  marquis  de),  juge- 
mage  et  maire  à Nimes,  1847. 

Montc.ornet  (Bourg  de),  120. 

Montcrif  (N.  de) , commissaire  des  guerres,  subdé- 
légué à l’intendance  de  Franche-Comté  : lettres 
au  Cg.  852  , 1027  n. 

Montdidier  (Ville  de),  G73,  1G29,  i85o. 

Monlélimar.  — (Élection  de),  1738  n.  — (Ville 
de),  4a5,  1171  n,  1212,  1235. 

Montenay  (Régiment  de),  1407. 

Montereau.  — (Élection  de),  38g.  — (Ville  de), 
181 1,  1 834 . 

Monterey  (N.  de  Fonseca,  comte  de),  1810. 

Montesquieu  (Jean-Gaston  de  Secondât, baron  de), 
président  à mortier  au  parlement  de  Bordeaux , 
et  son  fils,  1916. 

Montferrand  ( Ville  de) , 177  n,  1801 . App.  p.  674  , 

575. 

Monlferrat  (Etat  de),  G5G. 

Montfleury  (Religieuses  de),  1769. 

Montfort  en  Guyenne  (Communauté  de),  254. 

Montrort-l’Amaury  ( Comté  de),  1 7 4 4 . 

Montgivraut  (Augustin  le  Haguais , chevalier  de), 
ancien  ingénieur  ; lettres  au  Cg.  1 21G  n , 12  4 91?, 
1273  n. 

Monlhaire  (Forêt  de),  io85. 

Montbolon  (Charles-François  de) , ancien  conseil- 
ler au  Grand  Conseil,  premier  président  du  par- 
lement de  Rouen  (décembre  i Gq  1 -juin  170.8); 


lettres  au  Cg.  11 26  n,  1182,  1238,  1 3 1 o , 

1 3 1 1 n,  1 332 , 1 3G8  n,  1 3go  n,  1788,  1 8 2 A ; 
cité,  1126,  1 1 87  n,  1 333. 

Monlivilliers  (Election  de),  730. 

Montjoye  (Anne),  femme  prédicante,  564. 

Monllhéry.  — (Comté  de),  1447.  — (Élection 
de) , 824  11.  — (Ville  de),  1 32  n , 1 1 46 , 1 .3 09 , 
1447,  i46i,  1791. 

Montlouis  (Gouvernement  de),  1607. 

Montluçon.  — (Élection  de) , i5G6.  — (Ville  de) , 
1 36. 

Monlluel  (Ville  de),  1299. 

Montmédy  (Gouvernement  de),  120  11. 

Montmoreau  (N.  de),  maire  de  Tours;  lettre  au 
Cg.  1 683. 

Montois  (N.),  fermier  des  aides  en  Poitou;  lettre 
au  Cg.  1876. 

Montpellier  (Diocèse  de),  962,  1267,  i326, 
1673. 

(Généralité  de).  — Receveur  et  contrôleur 

généraux  du  domaine,  1080,  io84.  — Voy. 
Languedoc. 

(Ville  de).  — citée,  522,  g55.  — Asses- 
seur du  maire , 1 1 79.  — Baguette  des  consuls , 
1 179.  — Blés,  1 199. — Bourse,  899.  — Canal, 
48g.  — Casernes,  1 638.  — Conseil  de  bour- 
geoisie , 1 1 5o  n.  — Consuls , 1 1 5o  , 1179.  — 
Cour  des  aides  et  Cour  des  comptes.  Voy.  Lan- 
guedoc. — Évêque  (Charles  de  Pradel),  1 a5g. 
— Ferme  de  la  boucherie,  n5o.  — Hôpital, 
1267.  — Mairie,  n5o.  — Médecins,  1289. 
— Missionnaires,  264,  3g4.  — Monnaie, 
880  n.  — - Pauvres,  1257.  — Police  munici- 
pale, 386,  ii5o.  — Présent  au  Roi,  1 1 53  n. 
— • Session  des  États,  1671.  — Trésoriers  de 
France,  is5  n.  — Viguier,  1179. 

Montrejeau  (Port  de),  24 1,  1 653. 

Montreuil  (Ville  de) , 673,  1 865. 

(Village  de),  1157. 

Monts-de-piété,  io65  n,  1729  n. 

Montsaujon  (Grenier  à sel  de),  q3  1 n. 

Moquet(Lc  P.  ),  religieux  augustin  , 1771. 

Morangis  (Antoine  BarriHon  de),  maître  des  re- 
quêtes, ancien  intendant  à Metz  et  Alençon, 
intendant  à Caen  (décembre  1682-mars  1686); 
lettres  au  Cg.  27,  3 1 , 70  n,  85,  90,  i4o, 
1 8 1 n , 192,202,  209  n,  211  n,  22G,  281  n ; 
cité,  3oo. 

Morant ( Thomas-Alexandre) , ancien  conseillerait 
parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes,  ancien 
intendant  à Moulins,  intendant  et  commandant 
en  Provence  (novembre  1680 -juillet  1687); 
lettres  du  Cg.  1 g3  n,  268  n,  277, 829  n,  338, 
367,  420  n;  lettres  au  Cg.  3 , 62  , 109 , 118, 
128  n,  149  n,  160  n,  246  n,  268  n,  271  n, 
288,  332,  355,  370,  388,  4oi  n;  cité,  5o, 
128,  476,  1913.  — premier  président  du  par- 
lement de  Toulouse  (juillet  1 687-1708  ) ; lettres 
au  Cg.  881  n,  939. 

Morbach  (Abbé  de),  1719. 

Moreau  (N.) , fermier  à Nançay,  1 49 1 . 

(Le  P.),  jésuite,  264  n. 

Morel  ( E.  ) , caution  du  fermier  des  entrées  de 
T oui;  lettre  au  Cg.  1 438  n. 

Morelet  ( Pierre) , avocat  à Buxy,  1226,  1390  ». 

Morell  et  Fatio  , négociants  suisses,  1 3 3 6. 

Moret  (Ville  de),  1811  n. 

Morlaas  (Communauté  de),  1 3 4 g . 

Morlaix  ( Ville  de),  677,  917  n,  1029,  1076. 

Mormal  (Foret  de),  65,  806. 

Mornac  (Ville  de),  38o. 
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Mornas  (Communauté  et  îles  de),  289  n,  360, 
4o2  , 9.69  n. 

Mort  (Peine  de),  53,  g34,gg4,  102.3,  ng5w, 

1 3 1 1 , 1 3 1 g n,  1 4 1 1 , 1607,  1 5 4 4 n , 1 096  n, 
1G28,  1818.  — Voy.  Pendaisons,  Roue. 

Mortagne  (Ville  de),  G5o. 

Mortaille  (Taille),  1 5 4 1 . 

Mortes-payes,  36 1,  54 1 n,  1692. 

Mortier  à maçonnerie,  1874. 

Morue.  — Importation,  868  n,  n4i,  12.3g, 
1277.  — Pèche  et  commerce,  699,  878,  887, 
1741. 

Morvand  (Pays  de),  1625  n,  1772»,  1770  n. 

Moselle.  — (Rivière  de),  1 558  n.  — - (Seigneu- 
ries de  la),  760. 

Motte  (N.  la),  fabricant  d’imitations  de  porce- 
laine à Paris  ou  Orléans,  11 44  n. 

Motte-Picquet  (Jean  Picquet  de  la  Motte,  dit  la) , 
greffier  en  chef,  receveur  et  payeur  des  gages 
du  parlement  de  Bretagne,  traitant;  lettre  au 
Cg.  1 1 52  n. 

Motteville  (François-Marie  Langlois  de),  premier 
président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Rouen  ; 
lettre  du  Cg.  228. 

Moulage  (Droit  de),  764. 

Moulceau  (Thomas  de),  ancien  prévôt  des  mar- 
chands, avocat  et  procureur  général  de  la 
communauté  de  Lyon,  procureur  du  Roi  en 
ladite  ville,  79.3.  Add.  IL 

Mouleurs  de  bois,  1019,  1 45g  n,  i48o«,  i526, 
i5G4,  1673. 

Moulins.  — affermés.  App.  p.  671,  573.  — af- 
fieffés,  47.  — banaux,  269,  685,  709,  808, 
854  n,  898  n.  — domaniaux,  82,  to5,  4g2. 
685.  — établis  sur  les  rivières  navigables, 
685,  1288,  1492.  — taxés.  App.  p.  563. 

à eau,  1232.  — à étoffes.  App.  p.  060. 

— à farine,  1787.  — à huile,  1210. — à pa- 
pier, à écorce,  à scier  le  bois,  etc.  App.  p.  564. 

— à poudre,  1 634  n. 

Moulins  (Élection  de),  295  n. 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l'inten- 
dant, 3o8,  1 464.  — Affranchissement  des 
cens  et  rentes,  1 33g.  — Arrière-ban,  g4o  n. 
— Bestiaux  et  récoltes,  865.  — Blés  et  grains, 
io38  n,  1.323,  1 566 , 1775,  1784,  187.3. 
189g.  — .Capitation,  1526.  — Chemins  et 
ponts  et  chaussées,  1 566 , 1 568.  Add.  III.  — 
Commerce,  83o  n,  1 3 48  n.  — Directeur  gé- 
néral des  étapes,  188/1. — Dénombrement  des 
pauvres,  io38  n.  — Disette,  1 646.  — Don 
au  Roi,  845.  — Églises  et  presbytères,  447. 
— Élus,  1 3 g3  n. — Étapes,  i5gon.  — Faux- 
saunage,  1 4 1 3 , 1772.  — Forges  et  manufac- 
tures, 1675.  — Fourniture  des  fourrages. 
1 88 4 . — Gabelles,  843.  — Impositions,  79211, 
865,  i56ô.  — Impôt  du  sel.  App.  p.  543.  — 
Milices,  1 4 2 8.  — Nouveaux  convertis,  1770. 
— Receveur  général  des  finances,  1 23  , i3g3  n. 
— Récoltes,  1 348  n,  1772,  1899.  — Recou- 
vrement des  affaires  extraordinaires,  1526. 
— - Ressort  du  département,  io38  n. — Reve- 
nus patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  792  n. 
— Route  de  Lyon,  1066.  — Sédition,  1 863 . 
— Tailles,  i348.  — Taxe  des  lies  et  îlots. 
1 34 1 . — Vins,  i566,  1 6g 4.  — Violences  des 
troupes,  io3g  n.  — Voleurs  de  grands  che- 
mins, i5G8.  — Voy.  Bourbonnais. 

(Intendance  de). — Voy.  Berchère  (la),  Bercy, 

Creil,  Argouges,  Chàteaurenard,  Vayer  (le). 

1 - — — (Ville  de).  — citée,  55,  60.  — Appro- 
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visionnement  et  blés,  1772,  1770.  — Ateliers 
publics,  avenues  publiques  et  place.  Add.  111. 
— Bac  et  péage,  iGi5,  1899.  — Commerce, 
5 99,  GW  n.  — Echevins,  GW,  i53g,  1 G 1 5 , 
1886.  — Embellissements,  8G1.  Add.  III. 
— Enceinte  des  murs,  60.  — Evasion  de  ga- 
lériens, 46o.  — Faux-monnaycurs,  188  4.  — 
Impositions,  6W,  1.539.  — Juges,  46o.  — 
Maire,  GW,  1639,  1 G 1 5 , 1873.  — Octrois, 
GW,  1539.  — Parlement,  865.  — Paroisse 
et  presbytère  de  Saint-Pierre,  861.  — Pont, 
1770,  1899.  - — Présidial,  8 1 5 n,  i53g  n.  — 
Prisons,  '660.  — Sédition,  1775.  — Subdé- 
légué de  l’intendant,  1873.  — Trésoriers  de 
France;  lettre  au  Cg.  i53g  n;  cités,  1 3 8 n, 
i348  n,  1 6 1 5 , 1666. 

Mourmal  (Forêt  de).  — - Voy.  Mormal. 

Moutons.  — Droits  sur  la  vente,  1739.  — Ele- 
vage, ii5G,  1888.  App.  ]).  576.  - — Engrais- 
sement des  animaux  étrangers  en  France,  534. 
— Exportation,  i445  n,  1768,  1888. — Im- 
portation, 4o6,  534,  11 50  n.  — Maladies, 
1888.  — Prix  de  la  viande,  83o  n,  1888. 

Mouture  (Droit  de),  1-201  n. 

Mouvance  féodale,  910  n. 


Nacelle,  mesure  de  transport,  1876. 

Nachschatjung , 1 5 4 1 . 

Nacquet  (N.) , égard  à Tricot,  i85o. 

Namur. — (Comté  de),  1 1 3 , i46,  56o,  gG4  n, 
1127  n , 16G0  n.  — (Ville  de) , 1 46 , 8gG  n , 
gG4  n,  1127,  1225  n,  1254,  1277,  1 3 63  , 
i64o  n,  1628,  1G60  n,  1902. 

Nançay  (Communauté  de) , 1691. 

Nancy  (Diocèse  de),  1290  n. 

(Intendance  de),  995,  1 438 , i5gG  11. — 

l oi/.  Charnel , Sève,  Vaubourg. 

(Ville  de).  — Approvisionnement,  1777  n. 

■ — Chambre  de  ville,  1670.  — Chapitre  de  la 
Primatiale,  1290  n.  — Chef-lieu  de  l’inten- 
dance, gg5  n.  — Commissaire  ordonnateur, 
1707.  — Conquête  par  les  Français,  1751.  — 
Corps  de  ville,  1570.  — Grand  maître  des 
eaux  et  forêts,  806  n.  — Juridiction  com- 
merciale, 1670.  — Officiers  de  la  prévôté, 
1570.  — Recette  générale  des  finances,  879. 
— Sédition,  1660. 

Nantes  (Edit  de) , 210,  334,  1867. 

(Ville  de).  — citée,  968.  — Amirauté, 

1 3 8 1 . — Assemblée  générale  des  habitants, 
1067.  — Blés , i5Go,  1676  n.  — Chambre  des 
comptes,  i55  n.  Voy.  Bretagne.  — Charges  de 
la  ville,  677.  — Commerce  avec  la  Rochelle, 
i3o2  v.  — Commis  de  l’extraordinaire  des 
guerres,  G89.  — Droit  de  prévôté , 1283, 
1 802  v.  — Eaux-de-vie,  11G2.  — Eglise  ca- 
thédrale, 1219.  — Evêque  (Gilles  de  Beauvau 
du  Rivau);  lettres  au  Cg.  990,  1689  n.  — - 
Ferme  des  domaines,  961. — Hôpital  général, 
1180  n,  1219.  — Hôtel  des  invalides  de  la 
marine,  990.  — Importation  d’acier  de  Dant- 
zick,  i3o2  n.  — Lesteur  et  délesteur  de  la  ri- 
vière, 1180.  — Maire  et  député  envoyés  aux 
Etats,  i46o.  • — Octrois,  1067,  1219,  1 5 1 1 n. 
— Police,  1689  n. — Pont,  197,  1219.  — 
Port  d’entrepôt,  1 5o5.  — Présent  offert  au  Roi , 
C77  11.  — Prévôt,  maire  etéchcvins,  11G2. — 


Mouy  (N.  de),  inspecteur  des  fermes  dans  les 
élections  et  directions  de  Rouen,  Caen  et 
Alençon.  App.  p.  546  à 553. 

(Serges  de),  626. 

Mouzon  (Ville  de),  120  n,  1699. 

Moyeuvre  (Forges  de),  1265. 

Muid,  mesure,  ioi4,  io58  n,  1187  n. 

de  Paris,  219,  1228.  App.  p.  545. 

de  Soissons,  1373. 

Muletiers  portant  des  lettres,  1 3 1 5. 

Mulets,  4i6,  I2i5,  12G0,  1287.  App.  p.  577. 

Municipale  (Administration). — Voy.  Communau- 
tés, Conseils  de  ville.  Consuls,  Corps  de  ville, 
Ecbevins,  Magistrats,  Maires,  Officiers,  Villes. 

Munitionnaires.  — achetant  des  blés,  vins,  etc., 
255,  653,  83o  n,  886,  8g5  n,  963,  998, 


tOll, 

1022 , 

1026,  1 

027  n, 

io38  n 

, 1061, 

1 1 4 6 , 

1170, 

1187  n. 

ng5  n 

, 1207  n 

, 1220, 

1 226 , 

1226, 

1228, 

1 2 3 1 , 

1235  « 

, 1261, 

1 253 , 

i3o3 , 

1 346 , 

i445  ; 

n,  1 45 1 

, 1667, 

1680, 

1 553 , 

lâgg, 

1628 , 

1629,  1 

787  n, 

1790,  1792,  1 8 1 6 , 1818,  1897.  — exportant 
les  blés,  1205,  1226  n,  1260.  — faisant  des 
magasins,  1187  n,  1193,  1216  n,  1228  n, 
i5o6,  1629.  — faisant  la  fraude,  1205,  1 535. 


N 

Privilèges  de  la  ville,  1067. — Raffincurs,  166  , 
1 162.  - — • Receveur  général  des  finances,  gi5, 
1 4 1 4.  — Religieuses  catherinettes , 990.  — Sé- 
néchal, 1 369  n.  — Statue  du  Roi,  197,  1109. 
— Traite  domaniale,  961.  — Ventes  de  la 
compagnie  des  Indes  orientales  ,961.  — Voyage 
du  Roi.  App.  p.  578. 

Narbonne  (Diocèse  de).  — Détournements  com- 
mis par  le  receveur,  738.  — Etat  du  pays,  39 , 
585.  — Inspection  des  manufactures,  1 G7 3 . 
— Récoltes,  9G2,  iG4G  n.  — Secours  donnés 
au  pays,  628,  664.  — Syndic,  962  n.  — 
Tarif,  3g. 

(Ville  de).  — - Blés,  62,  558,  636,  63g, 

886  n,  îofti,  1785  n. — Canalisation  entre- 
prise par  la  ville,  689.  — Commerce  avec 
l’Espagne,  1667.  — Consuls,  1692.  — Droit 
de  cosse,  558,  909.  — Marché,  909.  — Me- 
sures, 886.  — Mortes-payes,  1692.  — Prison, 
376  n. 

Naturalisation,  6G0,  726,  987,  i445  n,  1706. 

Naturalité  (Lettres  de),  1576,  1732. 

Nau  (N.),  lieutenant  général  à Tours;  lettre  au 
Cg.  58 1. 

Nault  (Nicolas),  maire  perpétuel  de  Luzy;  lettre 
au  Cg.  io3g  w. 

Navarre  ( Province  de).  — Rapport  de  l’intendant, 
67.  — Archives  du  domaine,  996  n.  — Cham- 
bre des  comptes,  3-26. — Commerce,  67,357. 
— Disette,  1125.  — Domaines,  67,  342.  — 
Don  gratuit,  67.  — Etals,  67,  544.  — Ga- 
belle, 287.  — Gouverneur,  67.  — Impositions, 
67.  — Laines,  357.  — Syndic  général  des 
Etats;  lettre  au  Cg.  i34g  n;  cité,  67.  — Voy. 
Béarn. 

(Basse),  186,  2a5,  621,  i445  n,  1619a. 

(Haute),  695  n,  i465,  1768  n. 

Navigation  (Droit  de),  1692  n,  1766. 

Navigation  des  rivières,  5o,  68,  79,  89,  116, 
182  n,  279,  3 1 1 , 362,  616  n,  626,  846  11, 
921,  991,  1088  n,  1098,  1197,  1 353 , i38o. 


— forcés  de  céder  leurs  blés,  1061  n,  1187  n , 
iig3,  1216,  1226.  — forcés  d’indemniser  les 
peuples,  967.  — fournissant  le  pain,  1777.  — 
frétant  des  vaisseaux  étrangers,  1 1 66.  — jugés , 
i3g3.  — payant  mal,  1216 , 1 287.  — prenant 
les  étapes  aux  enchères,  1207.  — privilégiés, 
887  n,  985  n,  998,  1022,  1235  n,  1288. 
1697,  1699,  1G28,  1629  n,  i665,  1806  v. 

— recevant  des  avances,  1 324  n.  — remboursés 
de  leurs  avances,  i45i.  — Leurs  commis, 
967,  1022,  1027,  1205 , 1226,  1253,  i3o3, 
1326  n,  1628,  1787  n,  1816, 1818. 

Munitionnaires  de  la  marine,  43o,  636,  63g. 

887  n,  998 , 1022, 1 126, 1 187»,  1226»,  1.467. 
Munitions  de  guerre,  91 4,  926,  1192,  1 645  n, 
1897. 

Muno  (Village  de),  1667. 

Munster  (Traité  de) , 760. 

Murat  (Ville  de).  App.  p.  576, 577. 

Murbach.  — Voy.  Morbach. 

Mûriers,  265,  676-,  11 85,  1872. 

Musicien  refusé  comme  magistrat,  926  n. 

Muslac  ( Archiprètre  de),  67. 

Musse-pot  (Vente  du  vin  à),  i4o,  706. 

Mutation  (Droit  de) , gion,  1906. 


1662  n,  1692,  1696,  1766,  1786,  1789  n, 
1876  n.  — Voy.  Canalisation,  Eure,  Loire, 
Rhin.  Rhône,  Seine. 

Navires.  — marchands.  App.  p.  572  à 576.  — 
portant  des  lettres  cachées,  i3p2.  — pris  par 
les  corsaires  ennemis,  783.  — Voy.  Vaisseaux. 

Neauphle-le-Vieux  (Village  de),  1766. 

Nébouzan  (Pays  de),  53 1,  54o  n,  i8o3. 

Nefs  des  églises,  667,  1699. 

Négoce  interdit  par  jugement,  1629  n. 

Négociants. — Voy.  Commerçants , Marchands. 

Négociations  diplomatiques,  iii4,  1777,  1912. 

Négociale  (Taille),  9-56,  1879. 

Négociaux  (Deniers),  1626. 

Neige,  3g5,  io38  n,  1266  n,  1288,  i63G  n, 
1 863. 

Nemours  (Election  de),  16,  1728. 

(Marie  d’Orléans,  veuve  de  Henri  de  Sa- 
voie, duc  de),  i53. 

Nérac  (Trésor  et  archives  de),  1279. 

Nestes.  — Voy.  Quatre-Vallées. 

Nettoiement  des  villes , 908 , io55,  i5u  n. 

Neucastel  (Bailliage  de) , 1703. 

Neufchàtel  (Ville  de),  1557. 

Neufville  (Château  de),  1199. 

Neuilly-sur-Marne  (Eglise  de),  1720. 

Neutres.  — (Nations),  662,  710,  887  n,  892, 
938,  987,  1 1 56  n,  1238.  — (Terres),  1782, 
1798.  — (Vallées),  1768  n. 

Nevers.  — ( Bailliage  de) , 960  n.  — ( Election  de), 
123,  296  n,  1662.  — (Ville  de),  i36,  269, 
599,  676,  1772,  1 884 . 

(Philippe-Jules  Mazarini-Mancini,  duc  de), 

gouverneur  du  Nivernais,  de  la  Rochelle  et  du 
pays  d’Aunis,  i33g. 

Névillac  (N.  de),  commis-inspecteur  des  manu- 
factures à Tours  et  Alençon;  lettre  du  Cg. 
1078  n;  cité,  1026. 

Nice.  — (Comté  de),  905  n,  932.  — (Ville  et 
port  de),  886,  932,  ioS4  »,  i3g9  n,  iôo3. 

Nicolay  ( Jean-Aymard) , premier  président  de  la 
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Chambre  des  comptes  de  Paris;  lettres  du  Cg. 
1001  n,  1080  n;  lettres  au  Cg.  i554,  1O01. 

Nielle  gâtant  les  blés,  1 2 3 1 , 1 3 0 7 . 

Nieppe  (Foret  de),  372,  g64. 

Nieuporl  (Port  de),  779,  799. 

Nimègue  (Traité  de),  25,  i46h,  809,  t643. 

Nîmes.  — (Consulat  de),  1722.  — (Diocèse de), 
1673.  — -(Évêché  de),  18/17.  — (Sénéchaussée 
de),  95 1 n. 

(Ville  de).  — Blés,  761,  1199.  — Ca- 
sernes, iG38.  — Calholicpies,  645.  — Com- 
merce, 265,  iG38.  — Consuls,  1232.  — 
Crieurs  publics,  955.  — Droit  de  leude,  7/11. 

— Droits  de  boucherie  et  de  souquet,  5 1 3 jî. 

— Eclairage  delà  ville,  1722. — Eglises,  38 1 . I 

— Fontaine  et  moulin,  1282.  — Hôpital  gé- 
néral, 3io,  3 8 1 . — Juge  des  conventions  et 
juge-mage,  1867. — Maire,  1812,  18/17.  — 
Manufactures,  3io.  — Missionnaires,  3g 6. — 
Nouveaux  convertis,  645,  1847.  — Octrois, 
645,  1722.  — Payement  des  dettes,  5 1 3 , 
645.  — Porte  de  la  Couronne,  1232.  — Pré- 
sent au  Roi,  1 1 5 3 n. — Présidial,  1847.  — 1 
Prison,  376  n. — -Receveurs  des  deniers  d’oc-  | 
troi  et  patrimoniaux,  1812.  — Religionnaires , j 
1847.  — Revenus  et  charges,  1812.  — Se- 
cours à la  ville,  3io.  — Subvention,  645.  — 
Syndic  du  Chapitre,  1232.  — Teinturiers, 
1232.  — Vins  récoltés  dans  le  terroir,  645. 

Niort  (Ville  de) , i5  n,  25g , 1 1 4 5 , 1881. 

Niquet  (Antoine?  de),  ingénieur  en  Languedoc, 
921  11,  1837. 

Nivernais  (Province  de),  Gg4,  1023  n,  1100, 
i323  , 1 464 , 1 884. 

Noaiiles  (Anne-Jules,  duc  de),  premier  capitaine 
des  gardes  du  corps  du  Roi,  commandant  en 
chef  en  Languedoc  et  président  des  Etats , gou- 
verneur des  pays  de  Roussillon , Confient  et  Cer- 
dagne,  gouverneur  particulier  de  Perpignan, 
général  des  armées  du  Roi  en  Catalogne;  lettres 
du  Cg.  3 3 1 n,  736;  lettres  au  Cg.  4go  n, 
962  n;  cité,  207,  78g,  987. 

(Louise  Boyer,  duchesse  douairière  de), 

veuve  d’Anne,  duc  de  Noaiiles,  gouverneur  de 
Roussillon,  lieutenant  général  de  la  province 
d’Auvergne,  937. 

(Jean-François,  dit  le  marquis  de),  lieu- 
tenant général  au  gouvernement  d’Auvergne, 
maréchal  de  camp,  937. 

Nobles.  — acquérant  des  fonds  taillables,  457, 
191.3.  — condamnés  à l’aumône,  1 636  n.  — 
exclus  des  administrations  municipales,  864.  — 
faisant  de  l’opposition , 980 , 98g,  — fournissant 
des  directeurs  des  hôpitaux,  1736.  — imposés 
ou  taxés,  1008  n,  11 58,  1 3 4 9 , 1376,  1 4 o 1 , 
i4i2,  1 4 8 8 , 1 53g , 1671,  1661  n,  1662  n. 
App.  p.  565,  566.  — - passant  en  pays  ennemi , 
1285.  — pavant  un  don  gratuit  au  Roi,  1286. 

— renonçant  à la  noblesse , 1019 , 1062.  — ser- 
vant à l’armée,  716,  789,  g4o  n,  1 1 4 9 , 1280. 
Voy.  Ban.  — tenant  des  assemblées,  128a, 

1 458  , 1 64 g , 1913.  — Voy.  Gentilshommes, 
Seigneurs. 

(Biens),  667,  g4o  n,  1000,  1 1 4 9 , 1 3 4 g , 

i5g5,  i636  n,  1 64 5 , 1788,1799,  1896. 

Nobles-vassaux,  io64  n. 

Noblesse.  — conférée  par  certaines  charges,  3 1 g , 
1012  , 1 o5 2 11.  — de  robe  et  d’épée,  1913.  — 
des  qjens  réputés  vivant  noblement,  g4o  n, 

1 1 4g  , 1172,  i5-25  n.  — ■ donnée  par  les  biens  , 
1000.  — inconnue  dans  certains  pays,  980. 


— requise  pour  exercer  une  charge,  1 7 4 o . 
Certificats  et  preuves,  i36  n,  648,  1222. 
Confirmation,  1062,  1 1 4g , 1 1 53  n.  — Juri- 
diction de  première  instance,  i4og.  — Pour- 
suites en  vérification , 1 3 6 , 58g,  11 4g,  1222. 

— Privilèges , 36 , /17 , 56 , 8g , 90 , i3o , 1 36  , 
24o,  3o6,  432,  454,  Z175,  58g,  667,  670, 
739,  872,  g5o,  1000,  io34,  1107,  1 1 4 g , 

1 194, i3o8, 1 3 3 g , 1875, 1 4g 1 , 1679,  1610  n , 

1 799 , 1913.  App.  p.  565.  — Usurpation , 333  . 
872,  i4og,  1732. 

Noblesse.  — (Chambre  de  la),  989.  — (Com- 
pagnies de),  g4o  n.  — (Elu  de  la),  1/112.  ■ — 
(Lettres  de),  432  11,  1617.  - — • (Ordre  de  la), 
817  n , 1 260,  1 485.  — (Syndic  de  la),  1 6/19. 

Noël  (Antoine?),  receveur  des  tailles  en  Lyon- 
nais , 433  n. 

Nogcnt-le-Roi  ( Port  de) , n46n,  ng5,  1696. 

Nogent-le-Rotrou  (Hôpital  de),  32  n. 

Nogent-sur-Seine.  — (Election  de),  33o  n.  — 

( Port  de) , 1 353  , i442. 

Nointel  (Louis  Béchameil,  marquis  de),  ancien 
substitut  du  procureur  général,  mailre  des 
requêtes,  commissaire  près  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne  et  intendant  à Tours 
(octobre  1680-février  168g);  lettres  du  Cg. 
222  n,  2/17  n,  276  n,  3 29  , 44 0 , 46 1 n,  549 , 
556;  lettres  au  Cg.  2,  23,  4-2  n,  70  n,  87, 
121  n,  i32  n,  1 4 1 , i5o  n,  i84,  32g  n,  417, 
5o4  n,  565  n,  606  n,  612,  65 1.  — inten- 
dant en  Champagne  (mars  i68g-décembre 
1691);  lettres  du  Cg.  687,  719,  746;  lettres 
au  Cg.  737,  777,  792  11,  83o  n,  838,  896, 
929,  g3i,  980  n.  — intendant  en  Bretagne 
(février  1692-juin  1705);  lettres  du  Cg.  90811, 
1068,  i3g6,  i5-25,  i55g  n,  1678;  lettres  au 
Cg.  908  n,  ioo3  n,  1067  11,  1109  n,  1162  11, 

1 164.  n,  1180,  1192  n,  1219,  1 244  n,  1280, 
1283,  i3o2  n,  1 3 1 4 , 1 3 1 5 , i3-2i  n,  j 354  , 
1357,  1 358 , 1378,  1379,  1 38g , i425,  i44g, 
i46o,  i468,  1478  n,  i5oo,  1 5 1 1 , i55o  n, 
-157411,  i5g4n,  161211,  i63g,  1661,1662, 
1681,  1704  n,  1710,  1713 , 1769  11,  1778  n, 
1877,  1 90g  11,  1916  ; cité,  1162,  1192,  1 38 1 . 

(Marie  Colbert,  femme  de  Louis  Bécha- 
meil de),  1 864. 

Noisy-le-Sec  (Eglise  de),  1720. 

Noix  (Coquilles  de)  servant  à nourrir  les  paysans, 

1 235. 

Nominateurs  de  collecteurs,  769  11. 

Nommée  [Liste]  de  bourgeois,  5o6. 

Non-valeurs  dans  les  impositions,  520,  585, 
7/ig,  774,  go3,  1019,  1 1 58 , i3o8  11,  1/112, 
1429  n,  1 43 2 , i452,  1/174,  i48o,  i5i5, 
i 54 8 n,  1 5 8 8 , i6o5,  iG52,  1898.  App. 
p 545,  554.  — Voy.  Terres  abandonnées. 

Nonelte  (Communauté  de),  i58i. 

Nord  (Escadre  du),  10G8  11. 

— (Pays  dtl).  — fournissant  des  blés, 

1126  n,  1238,  1 3 1 1 n.  — tirant  des  castors 
do  France,  i5o5. 

Normandie  (Intendances  de),  1 64  n,  196,  4-2  1, 
610.  — Voy.  Alençon,  Caen,  Rouen, 

(Province de).  — Aides , 3-20 , 4-i  1 , 676  11 , ] 

704,  17/11.  — Amidonneries,  1 363 , 1781, 
1824.  — Bestiaux,  4 16,  627.  - — Beurres, 
872  n.  — Blés,  106,  273 , 4 4 1 n,  1126,  ng5  , 
1373,  1790,  1818.  — Boissons,  90,  i4a,  70/1. 
— Caractère  des  peuples,  85,  i58,  382.  — 
Chapeaux,  1126.  — Charbon  de  terre,  1762. 

• — Chardons,  1238.  Chasse  à courre,  64  1. 


— Collecteurs,  ih'j'j.  — Commissaires  aux 
saisies  réelles.  App.  p.  544.  — Contrebande, 
610,  1822,  171.3,  1746.  — Coutumes  judi- 
ciaires, 421.  — Défense  des  côtes,  627.  — 
Dessèchement  de  marais,  3 1 1.  — Drapiers,  3oo. 

— Droits  de  fouage  et  monnéage , 34 1 . — Droits 
levés  dans  les  foires  et  marchés,  45 1,  il  20.  — 
Faux-saunage,  356.  — Fermes,  868  n,  1741. 

— Forêts,  ioo4.  — Grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  ioo4.  — Herbages,  119.  — Hôpitaux 
généraux,  442.  — Impositions,  196.  — Ins- 
pecteur des  fermes.  App.  p.  546  à 553.  — Lieu- 
tenant général  de  la  province,  1 187,  1/107.  Voy. 
Beuvron,  Matignon.  — Manufactures,  1100  ». 
— Messiers,  606.  — Milice,  627,  1/107.  — 
Misère  publique,  n85,  1187.  — Notaires. 

1 58 , 38a.  App.  p.  544.  — Nouveaux  convertis , 
4io,i333.  — Pauvres,  162,  112611,  1168, 
1187.  — Pèche  des  huîtres , 1 3 1 7.  — Pêcheurs , 
378  11,  566  n,  868.  — Présents  offerts  au  Roi. 
674  n.  — Quart- bouillon.  App.  p.  55 1.  — 
Recrutements  forcés,  1407.  — Règlements 
uniformes  pour  la  province,  1910.  — ■ Reli- 
gionnaires, 3 17  11,  i8g5. — -Séditions,  610. — 
Sels,  281,  4 10  n.  App.  p.  55 1.  — Suppression 
de  droits  divers.  App.  p.  543.  — Tabac,  610. 
663 , 1713.  — Tailles , 36g , 969 , i3 1 1 n.  — 
Tarifs  des  villes,  1 4 1 n,  369,  44g,  635,  680, 
g 1 2 , 969 , 1 107,  1 533  , 1 579.  — Taxes  et  créa- 
tions, 1797.  App.  p.  544. — Terres  affermées, 

1 656.  — Vins , 769.  — Voleurs,  i3 10. 

Normandie  (Basse),  170g,  1827. 

Normaht  (Charles  le),  secrétaire  du  Roi,  fermier 
général  en  Flandre;  lettres  au  Cg.  1 545  n, 
1762  n. 

Nostradamus  (Prophéties  de),  64a. 

Notables,  106/1  n,  i32i  n,  i35o  n,  1745, 
1802.  App.  p.  56i.Add.  III. 

Notaires.  — Archives  des  études,  237,  4i2, 
648,  706.  — ■ Contrôle  des  actes,  628,  1626. 
— Création  de  charges,  1 58 , 3o3,  38-2,  705, 
1 648.  — Exactions,  578.  — Expéditions  et 
extraits,  217,  4i2,  547,  801.  — Faux  et  cri- 
mes divers,  245,  388,  923,  1587.  — - Fonc- 
tions, 45,  1 5 8 11,  3Go,  706,  819  n,  871, 
875, 1 000, 1 5oo,  1 648- — Hérédité  des  charges , 
3o3,  871.  — Juridiction  des  offices,  376  n. 
— Privilèges,  619,  923.  — Prix  des  charges, 
923.  — Procès,  1570.  — Suppression  de 
charges,  923.  — Syndic,  819  11.  — Taxes  et 
impositions,  84o,  871,  923,  101g.  App.  p. 
571  à 573.  — - Union  des  charges  de  gardes- 
notes  et  tabellions,  5a8,  1 648  n.  — Vérifica- 
tion des  provisions,  600  n , 61 5. 

apostoliques,  618. — au  Châtelet,  819  ». 

App.  p.  56g.  — des  Cours  supérieures.  App. 
p.  56g. — des  greniers  à sel.  App.  p.  55o.  — 
royaux,  618,  84o,  16/18.  App.  p.  544.  — 
seigneuriaux,  1 648.  — (Clercs  de),  1 5 8 ». 
App.  p.  672 , 573.  — (Communauté  de) , 819  ». 

Notre-Dame-de-Bonpas  (Chapelle  de),  928  ». 

Nourrice  (Orphelins  mis  en),  8g,  1736. 

Nouveau  Testament  (Le)  lu  en  français,  1 68 4 . 

Nouveaux  acquêts  (Droits  de),  747,  757,  1672. 

Nouveaux  convertis.  — Voy.  Convertis  (Nou- 
veaux). 

Nouvelles  catholiques.  — Voy.  Catholiques  (Nou- 
velles). 

Nouvion-l’Abbcsse  (Chaussée  de),  397. 

Noyers.  App.  p.  57 4 à 576. 

-(Terre  de),  i53. 
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Noyon. — ( Diocèse  de ) , 11G0.  — (Election  de), 
7&,  1628. 

• (Ville  de).  — Achats  faits  par  les  muni- 

tionnaires,  1628.  — Blés,  107,  i8i4  n.  — 
Chapitre,  1290  n.  — Débit  de  la  viande  cuite, 


O (Claude-Gabriel,  marquis  d),  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  gouverneur  de  M.  le  comte  de 
Toulouse,  1/178. 

Oberbronn  ( Bailli  d’),  i54i. 

Obélisque  élevé  en  l’honneur  du  Boi,  484. 

Obligations.  — de  décharger,  1 665.  — passées 
pour  des  diminutions  de  taille,  1 58 1 . — pour 
sel  prêté.  App.  p.  55o.  — prise  par  une  com- 
munauté, 18G2.  — refusées  par  les  fermiers, 

1 ig4.  — remboursées  suivant  leur  date,  1687. 
— simples,  7ÜG,  86G. 

Obrecht  (Ulric),  préteur  royal  à Strasbourg  et 
subdélégué  de  l’intendant;  lettres  au  Cg.  996  n, 
i453  n,  t55g,  1G2G;  cité,  1 5 A 1 , 1777  n. 

Occident  (Commerce  d ),  961. 

(Domaine  d’),  783. 

Occupants  contribuant  à un  travail  d’entretien , 
1867. 

Octrois.  — Adjudications  à ferme  et  fermiers, 
20,  33,  88,  139,  226,  3oo,  3o  A Ag  1 , A97, 
572,  G22,  G73,' 733,  810,  838,  87/1,  88/1, 
969  , 988  n,  1088,  1107,  1192,  119/1,  1221, 
1250,  1282  n,  i352,  1 35A  n,  iZ~jo  n,  i3~i, 
1376,  1 3g6 , 1 A 2 1 , 1/122,  i5n  n,  i53o,i579, 
i582,  i6o5,  1 8 A5 , 1862  n,  1876  n,  189/4. 
App.  p.  5/19.  — Avantages  ou  inconvénients, 
3Gg,  988,  ioi5 , 119/1,  1282,  1 5 3 9 , 1675, 
i6o5.  — Bureaux,  1253.  — Commis,  90G, 

1 o55 n.  — Comptabilité,  635, 722, 729, 77 1«, 
88/1,  io64,  1 5o A . App.  p.  5/19.  — Concession 
ou  prorogation,  Z19,  56,  7/1,  g3 , 1 A 1 , 266, 
292,  50911,572,  644,645,  687,  729 , 731 , 
810  n, 811, 874,  906, 956,988,  101 5,  io55, 
1067,  1071,  1107,  1192,  1194,  1219,  1221, 
1225  11,  1280,  i3g6,  1425,  1 469 , 1472, 
1/190  11,  1 5 1 1 , 1 533  , 1 53g , 1573,  1675, 

1682,  1693,  1 598 , 1 638  n,  16.39,  i665  11, 
169/1,  1722,  1770,  1802  n,  1862,  1857, 
1861.  App.  p.  542. — Contrôleurs,  1 665  11.  App. 
p.  672  , 57.3.  — Doublement  ou  augmentation , 
677  n,  737  n,  891,  1107,  1221,  1/127,  *â9on, 

1 5 1 1,  1802 , i852  n.— : Engagement  des  droits, 
677  n,  1192. — Extension  aux  faubourgs  ou  à 
la  campagne,  1 45g , 1 5 1 1 , 1 63g . — Juridiction , 

1 845.  — Maniement  et  emploi  des  deniers, 
442  n,  5/17,  673,  677,  737,  7g3  n,  884,  920, 
971,  1006,  ioi5,  io55, 1071,  1108,  1206  n, 
1219  à 1221,  1264,  1280,  1371,  1490  11, 

1 5 1 1 , i53o,  1667,  1672  n,  167/4,  1682,  i5g8, 

1 638  11,  i63g,  1 664  , 1 6g4 , 1770,  1812, 

1 848 , 1867.  App.  p.  54g.  — Partage  par  moi- 
tié entre  le  Roi  et  la  ville,  226,  3oo,  /197, 
622,  729,  988,  1731,  1 848. — Payement  pâl- 
ies privilégiés,  4g5,  874,  g56 , 1107,  itg4, 
1282,  1699.  — Receveurs,  722,  72g,  768, 
769,  771,  829,  836,  884,  885,  971,  io43, 
1091,  i,352,  1672  n,  1674,  1 664 , 1 665  11, 

1 683 , 1812.  App.  p.  589.  — Recouvrement  des 
droits  et  produit,  266,  3o4  , 4g5,  673,  729, 
768,  769 , 884 , 906 , 908 11, 1 ig4 , 1219 , 1 221 , 1 
1.459,  *Co5,  1781,  1862  11.  App.  p.  54g.  — J 


643.  — Désertion  des  habitants,  iog3.  — 
Echevins,  4g  1,  iog3. — Evêque  (François de 
Clermont-Tonnerre);  lettre  au  Cg.  1160.  — 
Garnisons  mises  chez  les  contribuables,  i325. 
— Imposition  de  l’ustensile,  i325.  — Impo- 
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sition  des  blés,  i325.  — Logement  des  trou- 
pes, iog3.  — Maire  et  écbevins,  i325.  — 
Quêtes  et  charités,  1160.  — Revenus  et  char- 
ges de  la  ville,  491.  — Sédition,  1628. 

Nullité  d’une  nomination,  1 884. 


Régie,  969,  ng4,  1282  11,  1371,  i5g3. — 
Régie  des  fermiers  des  aides,  226,30/1,  369. 
495,  497,  691,  729,  891,  988,  io55.  App. 
p.  54g.  — Relevé  du  montant  des  droits,  792  11. 
— Suppression , décharge , réduction  ou  exemp- 
tion , 74,  1 5 1 11,  329,  547,  644,  87/4,  1107, 
1267,  1 358  , 1 A 5g  11,  i53o  n,  1 6o5.  — Tarifs , 
139,  36g,  496,  Ggi,  731 , 838,  874,  1107, 
1282,  1459,  1862  n. — Voij.  Entrée  (Droits 
d’). 

Octrois  de  la  Saône,  q56  n,  1088,  1376,  i665, 
189/4. 

patrimoniaux,  g5G. 

OEufs,  1784  11,  1 8 5 4 . 

OEuvrespies,  1734,  1907. 

Office.  — (Nominations  d ) , 1020,  1796  11.  App. 
p.  548 , 55o.  — (Rôles  refaits  d’),  5 1 g , 1587. 

— (Taxes  d’).  Voij.  Taxes  d’office. 

Offices.  — comptables,  433.  — exercés  sans  pro- 
visions, 600,  61 5.  — sans  fonctions  et  à rem- 
bourser, 385,  1 4 1 8 , i4g5  n.  — vacants. 
Voy.  Vacantes  (Charges).  — Voij.  Charges, 
Créations  d’offices. 

Official  (Juridiction  de  T),  62/4. 

Officialité,  1862. 

Officiers.  — appelés  au  conseil  de  bourgeoisie, 
n5o  n.  — consultés.  App.  p.  55 1,  552.  — 
imposés,  ng4,  126211,  iGo5.  — maltraités 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  1826,  1 884. 

— multipliés  en  nombre,  3o3 , 980.  — payés 
de  leurs  gages,  1 4 1 8.  — spéculant  sur  les 
grains , 1811. 

civils  et  militaires.  App.  p.  56-3.  — de 

finances,  io44.  — de  justice,  43,  1/160.  — 
municipaux,  763,  1718,  1878.  — de  pro- 
vince, 1689.  — du  Roi,  1 346.  App.  p.  567. 

— des  seigneurs.  App.  p.  56 1.  — de  ville. 
Voy.  Ville.  — vétérans.  App.  p.  568, 674. 

de  milice  bourgeoise,  1282  11.  — de  mi- 
lices. ]'oy.  Milices.  — des  troupes  du  Roi,  262, 
356  n,  6g3 , 71 1,  83o,  97/1 , ggo,  1009 ,1029, 

1 1 3 2 , 1 16/4,  1262,  1 3 4 5 , i4i3,i428,i465n, 

1 4 8 a 11,  i4g3,  1 535 , 1 543 , i58o,  1 585 , 
1737  n.  App.  p.  562,  567,  569  à 572,  576, 
579- 

majors,  i5o3. 

Offres  sur  adjudication,  1880. 

Oignons  (Visiteurs-mesureurs  d’),  1697. 

Oisans  (Mandement  d’ ),  270. 

Oise  (Rivière  d’),  1373,  1744  11. 

Oisivetés  de  M.  de  Vaiiban.  App.  p.  565. 

Oleron  (île  d’),  783,  1 384. 

Olive  (Jean  ou  François  d’),  conseiller  de  ville  à 
Toulouse,  8o5. 

Olives  détritées,  1210. 

Oliviers,  4-23,  1873. 

Ollery  ou  Olry  ( La  veuve) , orfèvre  à Metz,  6o5. 

Oloro*.  — (Sénéchaussée  d’),  898.  — (Ville  et 
évêché  d’),  47,818,  *67,  796,  1191. 

Omissions  de  recette,  i5o4. 

Onguents  magiques , 1 858. 


Opéra  donné  par  un  traitant,  1062. 

Oppositions  judiciaires,  364,  712,  943,  1617. 
1.69  t. 

Or.  — Change , 483.  — Commerce,  cours  et  prix , 
571,  483,  488,  842,  848  n,  869,  1 53 5 , 
1748  n.  — Etoffes  et  habillements,  1006, 
1426,160811,  iGi4n,  1626,  1890  n.  — Ex- 
portation, 3 1 8 n,  55o, 552, 700,  io63, 1242, 
1 4 1 1 , i8i3.  — Marque,  Go5,  826  n,  946, 
1476.  App.  p.  544.  — Mines,  537  n,  1666  n. 
— Ouvrages  antiques,  1606  n.  — Transport 
par  la  poste,  1786. 

faux  (Fil  d’),  665  n. 

| faux-trait,  1 535. 

Orages  détruisant  les  moissons,  i3o& n,  1894. 

Oraisons  employées  en  magie,  1 858. 

Orange  (Guillaume-Henri  de  Nassau,  prince  d ), 
stathouderde  Hollande,  roi  d’Angleterre,  642  , 
754,  970,  io53,  1087,  1271. 

(Principauté  d’),  970,  1470,  i644, 

1680. 

(Ville  d’).  — Evêque  (Jean-Jacques  d’O- 

beilh),  5oo.  — Monnaie,  338. 

Orangers,  109. 

Oranges,  385  n,  1 1 54 . 

Oraloriens  (Prêtres),  187,  243  n,  269,  676, 
1326. 

Orchies  ( États  d’),  1 48 5. 

Ordinaire  (Poste),  11 53,  11 54,  1626,  1661. 

des  guerres.  App.  p.  568 , 570. 

Ordonnancement  de  dépenses,  790, 971,  1755. 

Ordonnances.  — au  porteur.  App.  p.  679.  — 
comptables.  App.  p.  578 , 579.  — de  comptant , 
1679.  App.  p.  678,  57g.  — de  payement, 
267  11,  607,  1/120,  i525,  1 548 , 1607,  i684, 
1 84 6 , 1871,  1908  n.  App.  p.  552,  554,  557, 
564,  578  à 582,  5g8,  5gg.  Add.  III.  — des 
intendants,  476 , 626,  721,  82/1,  84o,  908, 
947,  io3oh,  1034,1062,1122,1223,  1233, 
1428,  1498.  i5gi,  1594,169/1.  — de  parea- 
tis,  366.  — de  police,  i3io,  i38o. 

cassées  et  révoquées,  626,  1223,  1423. 

1 445  n,  1 5o6 , 1787  n.  — confirmées , 1752  n , 
1812.  — évitées  à cause  de  la  publicité,  748, 
1263,  1674,  1718,  1782,  1774  n, 1819.  — 
exécutables  sans  appel,  1691,  1876. — fausse, 
947.  — multipliées  et  non  exécutées,  1 344. — 
rendues  au  nom  du  Roi,  i38o.  — rendues 
par  un  maire,  1712.  — rendues  par  des  com- 
mandants militaires , i566  n.  — substituées  aux 
ordres  particuliers,  175611. 

Ordonnateurs  (Commissaires),  i5o3,  1707.  App. 
p.  562. 

Ordres  (Les  trois) , /17,  169,81711,  966,  ioo8n, 
1260,  1478,  i485,  1661  n,  1662.  App. 
p.  566 , 568. 

Orfèvrerie,  571  n,  825,  826. 

Orfèvres,  12  11,  826. 

Organiste,  g3i.  1 

Orge,  n5,  i5i  n,  937,  1122  n,  1 2 3 1 , ia35, 
1753,  1787,  1789.  App.  p.  574. 
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Orgon  (Terre  d'),  1 383. 

Orient  (Commerce  d’),  gG  1 . 

Orléanais  (Pays),  3o4  n,  373  n,  G72,  y44  n, 
1172,  iï5o. 

Orléans  (Canal  d’),  100,  g35  n,  i3o3,  i3og, 
1818  11. 

(Forêt  d’),  986. 

- — — (Généralité  d’).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 70  n,  18 4 n,  33o,  G8G.  — Aides , 1 Un. 
— Approvisionnement  et  blés , 132,2117,  3 A 8 , 
35q , 44  1 n,  io58  n,  1 1 A 6 , 1260,  12G2, 
1809,  i35o,  1792,  1796,  1800.  — Ateliers 
publics.  Add.  111.  — Commerce,  10,  672, 
679.  — Domaines,  55,  io5,  i3g.  — - Eaux- 
de-vie,  G8,  100.  — Epidémies,  i35o.  — 
Etapes,  102  , i32.  — Gabelles,  843n. — Grands 
chemins,  28 A . — Impositions,  97,  i84  n, 
5gG,  792  n,  1262.  — Impôt  du  sel.  App. 
)).  5A3.  — Milices,  723,  935  n.  — Quartier 
d’hiver,  1262.  — Ravages  des  loups,  98G,  1705. 
— Récoltes,  86,  1 33 A , i35o,  1772  n.  — Re- 
ligionnaires , 28 A . — Ressort  du  département, 
i323,  1728.  — Riz  distribué  au  compte  du 
Roi,  1 3 23 . — Secours  offerts  au  Roi,  679.  — 
Sel,  1234.  — ■ Subsistance  des  pauvres,  i323, 
1 33A.  — Taxe  sur  les  villes  et  bourgs  clos, 
12G2  n.  — Travaux  publics,  io5,  1G9G.  — 
Vins,  100. 

(Intendance  d’).  — Voy.  Rezons,  Creil, 

Bouville. 

(Sénéchaussée  d’),  1 A 1 3 n. 

(Ville  d’).  — Aides,  100.  — Assemblées 

. de  ville,  672, 679,  913.  — Bailli ,913.—  Blés , 
922,  1309,  1 GAG , 1772  n,  1 8 1 5 , 1818  n, 
1887.  — Bourgeois  convoqués  à l’arrière-ban, 
1172.  — Canal  de  l’Eure,  1088  n.  — Capita- 
tion remplacée  par  un  octroi,  1282  n.  — 
Charges  et  revenus  de  la  ville,  G72  , G79,  îGgG. 
— Chemins  publics , 717,  169G.  — Commerce 
de  draps  étrangers  prohibés,  io45,  1095  n. 
— Comptes  de  la  ville,  1 A 1 5 . — Coparois- 
siens et  députés  des  paroisses,  672  , 67g.  — 
Domaine,  55.  — Eaux-de-vie,  11G2  n.  — 
Echevinage,  gi3.  — Emprisonnement  de  deux 
marchands,  io45,  iog5. — Évêque  (Pierre  du 


Pacts  des  levées,  1 3 Ag. 

Paey  (Ville  de),  1 63. 

Pages  du  Roi,  1567. 

Pagny-la-Blanche-Cùte  (Communauté  de),  1255. 

Paille. — fournie  aux  prisonniers,  1 4o8.  — portant 
des  droits,  906,  1 1 g A n,  i53o  n.  — servant 
de  nourriture,  1 83 8 n. 

Paillot  (Charles),  receveur  des  tailles  à Bar-sur- 
Seine,  1 353. 

Paimpol  ( Ville  de  ) , 1 5 1 1 . 

Pain.  — Commerce,  i32,  709,  11 36,  1182, 
i323,  i5g3,  1 8 1 A , 1 85  A.  Add.  II.  — Disette , 
1170,  i320,  1793,  1829  ».  — Distributions 
publiques,  89,  iG3,  2.56,  937,  1174,  1187, 
1198,  1269, 1272,  1729,  1792,  181O,  1 838  , 
1859,  1889.  Add.  II.  — Droits  sur  le  débit, 
1802.  — Fabrication,  1199,  123i,  1269, 
1 4 2 2 , 1724,  1783,  1787.  — Pillage  des 
boutiques  de  boulangers,  1182,1810,182911. 
— Prix,  83o  n,  1127,  1 1 36 , 1 1 46 , 1182, 
1187,  ng3,  1234,  1260,  i3og  n,  1810, 


Cambout  de  Coislin);  lettre  du  Cg.  524  n; 
lettre  au  Cg.  1221  n.  — Franchises  et  fau- 
bourgs, 1 A 5 9 . — Gouverneur,  G72,  679.  — 
Hôpital  général,  1221,  1 3 23 . — Lieutenant 
général.  Voy.  Curaull.  — Manufacture  de 
faïence,  1 1 4 4 2? . — Octrois,  3o4,  1221,  1 4 5 g . 
— Ollicial , 524.  — Payement  des  dettes,  1221. 
— Péages  de  la  ville , 1 G96.  — Présidial , 4o3 , 
1 4 1 G . — Privilèges,  1 45g.  — Prix  du  pain, 
1260,  i3og  n,  i323.  — Procureur  du  Roi  en 
l’hôtel  de  ville,  1260  n,  1 A 1 5 . — Receveurs 
généraux,  1G07.  — ■ Religionnaires,  36g  n.  — 
Saisie  de  marchandises  prohibées,  io45.  — 
Secours  offert  au  Roi , 679.  — Siège  des  An- 
glais, G72.  — Taxes  extraordinaires,  122Ï, 
1 45g. 

Orléans  (Jean , bâtard  d’), comte  de  Danois,  1 64 A . 

( Duc  d’).  — Voy.  Monsieur. 

(Marguerite  de  Lorraine,  duchesse  douai- 
rière d’),  veuve  de  Gaston-Jean-Baptiste,  duc 
d’Orléans,  5g6  n. 

(Jeanne  Darc,  dite  la  Pucelle  d ),  1 3 6 1 . 

Ormes  plantés  sur  le  bord  des  chemins,  438. 

Ormesson  (André  le  Fèvre  d’),  ancien  conseiller 
au  Grand  Conseil,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à Lyon  (juillet  1 68 2-j uillet  1 68 A ) ; lettres 
au  Cg.  28,42  n. 

(Antoine -François -de -Paille  le  Fèvre  d’), 

conseiller  au  Grand  Conseil,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à Rouen  (mars  i6g4-aoùt 
1696);  lettre  du  Cg.  1 4 A 3 ; lettres  au  Cg. 
ia3i  »,  1294  n,  i3io n,  i3nn,i32p,i333, 
i342,  1 355  , 1390  n,  1 3g8 , i4oo,  1 434  . 
i525  n;  cité,  i3io,  1 3 3 2 . — intendant  en 
Auvergne  (août  i6g5-aoùt  1704);  lettres  du 
Cg.  1 477  n,  1676  ; lettres  au  Cg.  1475  , 1 5 1 6n, 
i520,  1547,  1672  n,  i58i,  1610  n,  i648, 
1 663 , 1701 , 1747,  1789, 1795, 1801 , 1 863 , 
1886,1891,  190711,  1909.  Add.  III ; Observa- 
tions sur  l’état  de  la  généralité  de  Riom  et  pro- 
vince d’ Auvergne , pour  l’année  1696.  App.  n”  XI , 
p.  574  à 577;  cité,  1776  n. 

Ornans  (Ville  et  châtellenie  d’),  1117. 

Ornements  du  culte  religieux,  826,  1877. 

Oropesa  (Emmanuel-Joachim  Alvarez  de  Portugal- 
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1 3 1 1 , 1 3 1 g , i323,  1 336 , 1387,  ihàrj,  1 45 1 , 
1724,  1777,  1792,  1816,  1829,  i863, 1874. 
Add.  II.  — Taxe,  1829  n. 

Pain.  — bis,  1829  n.  — brûlé  mêlé  au  sel.  App. 
p.  55 1 . — d’avoine,  937,  io38  rg  1122  n, 
1790,  i8o3.  — de  coquilles  de  noix,  1235. 
— de  divers  grains.  App.  p.  574. ■ — de  millet, 
i8o3.  — d’orge,  ia3i.  — d’orge  ou  d’avoine 
et  de  seigle,  937.  — de  racines,  io38  n, 
1298  n,  i323,  1 885.  — de  son,  1072. 

de  munition,  pour  les  troupes,  i3,  664, 

1127,  1777,  1793,  1 83 1 n.  App.  p.  562, 576, 
579,  5g8,  599. 

• du  Roi,  fourni  par  le  domaine,  53,  173, 

270  n,  271  n,  5i2  n,  673,  g3o,  i3go,  i4o8, 
1679. 

Paix.  — Négociations,  conclusion  et  suites,  706, 
1559  n,  1626,  1 63 8 n,  i643,  1 646 , 1602, 
1661,  i665,  1670,  1681  n,  1 684 , 1687  n, 
i6g5,  1702,  1703,  1704  n,  1719,  1727, 
1743  n,  1760,  1782.  1879,  1890,  1912. 


G G T) 

Tolède,  comte  d’),  président  des  Conseils  de 
Castille  et  d’Italie,  1810. 

Orphelins  mis  en  nourrice,  1736. 

Orry  (Jean),  entrepreneur  de  fournitures  et  di- 
recteur des  vivres,  1287. 

Orlhez.  — (Sénéchaussée  d’),  h-,  — (Ville  d'). 

1 645. 

Orval  (François  de  Béthune-Sully,  comte  d’),  su- 
rintendant des  bâtiments  et  grand  voyer  de 
France,  i54o. 

Ossau  (Vallée  d’),  16,  927  n. 

Ostende  (Ville  d’),  1874. 

Oudenarde  (Châtellenie  d’),  25. 

Ouest  (Pays  de  F).  — Exportation  des  blés , 6y5  v. 
Oulx.  — (Prévôt  d’),  1733.  — (Vallée  d’),  754. 
Outhulst  (Forêt  d ),  372. 

Outils  saisis,  1 3 1 1 n. 

Outre-Monts  (Pays  d’),  844. 

Ouvrages.  — du  Roi,  1874.  App.  p.  546.  — pu- 
blics. Voy.  Travaux  publics. 

Ouvrier  chargé  de  faire  la  statue  du  Roi,  978  n. 
Ouvrières  (Fausses),  1069. 

Ouvriers.  — à façon,  1 6 1 4 . — admis  suivant  les 
statuts,  1069.  — s’assemblant  pour  débiter 
leurs  produits,  1876.  — commettant  des  vio- 
lences, 1900.  — consultés,  1608  n.-  App. 
p.  5Go.  — émigrant,  192,  206,  1 1 48 , 1278, 
1 533.  — employés  aux  manufactures,  1 65 , 
559,  624,  n48.  App.  p.  546.  — enlevés  par 
les  recruteurs,  1407  n.  — étrangers  employés 
en  France,  55g,  977  n,  1006.  • — fabriquant 
à domicile,  1876.  — faisant  défaut,  977  v.  — 
favorisés  par  certaines  mesures,  709,  1 6 1 4 v. 

— habitant  les  campagnes,  1078. — marquant 
leur  nom  sur  les  draps,  i 1 43. - — misérables  et 
sans  ouvrage,  182,  11.58,1170,  1250,1269. 
1278,  1.320,  i42Ô,  1 5 A3  n,  1 6 1 4.  Add.  III. 

— non  cotés  à la  taille,  384.  — perfectionnant 
leur  travail,  m5.  — recevant  des  avances  de 
leurs  maîtres,  911.  — réunis  en  communautés. 
App.  p.  558.  — soumis  à des  règlements,  60 4 . 
1026,  io48,  1076,  1673.  App.  p.  558,55g. 
— Leur  salaire,  1 63  , 1 6 5 , i4y3. 

(Maîtres-),  1 533 , 1608,  1 6 1 4 n.  App. 

]».  558  à 56o. 


App.  p.  543,  544,  555,  565,566. — Voy. 
Traités. 

Paix  (Honneurs  de  la),  1478. 

Pajot  (Christophe),  fermier  des  postes  à Lyon, 
1060. 

(Léon),  directeur  des  postes  à Paris, 

1 1 54  , 1 786. 

Palaiseau  (Canton  de),  986  n. 

Palatinat  (Pays  du),  i43g,  1708,  1897  n. 

Palefreniers.  App.  p.  574. 

Palisse  ( Ville  delà),  i566,  1772. 

Palud  (Péage  de  la),  289  n,  g5g  11. 

Pamiers  (Diocèse  de),  54o,  1673. 

(Ville  de).  • — Consuls,  54o.  — Évêque 

(François  de  Camps);  lettre  du  Cg.  690;  lettres 
au  Cg.  54o,  671,  698;  cité,  817.  — Juge- 
mage  et  gens  du  Roi,  1 8 A g.  — Sénéchaussée, 
i84g. 

Pancartes  de  droits,  611.  App.  p.  553. 

Pantin  (Village  de),  1871. 

Pape.  — accordant  l’élablisscment  d’une  univer- 
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silé,  1 3 ^ 9 . — Ses  greniers  de  blé,  >668.  — I 
Ses  possessions  dans  le  Comtat  et  sur  le  Rhône , | 
fi,  289  n,  306,  64o,  790,  959  ».  — Voij.  J 
Avignon,  Comtat -Venaissin , Vice-Légat. 

Papegau  (Tir  du),  1029. 

Papier.  — Droits  sur  le  commerce,  192,  1779. 

— Fabrication  et  commerce,  192,  /11G,  6o4  , 
1779.  App.  p.  56o.  — Marque,  6o4.- — Mou- 
lins. App.  p.  564. 

terrier,  28,  35,  42,  127,  i3g,  1 55  n, 

159,200,  269,  3o5 , 3a 8 , 355,  388,  3g  1 n, 
499,  553  n,  58o,  863,  910,  1 364  n,  App. 
p.  553. 

timbre.  — Débit  et  distribution , 3i3,5o4, 

880,  1220,  i43i,  1 5 2 0 . — Emploi  et  règle- 
ments, 3o  n,  160  »,  217,  353  n,  458,  4g5, 
5Gi , 587,  667,  760 , 965 , 976.  App.  p.  544  , 
54g,  565,  567.  — Ferme  et  droits,  19,  3o, 
160,  458,  464  n,  011,667,  849,  965,  1707 . 

— Juridiction , g46. 

Papiers. — administratifs  , 200,  648,  84o,  1 35 1 , 

1 3 55.  App.  p.  554  à 556.  — • envoyés  par  la 
poste,  1 1 5 4 . 

Paquebot  portant  les  lettre  s , 1786. 

Pâques  (Fête  de).  — Réunions  des  religionnaires 
convertis,  1175.  — Vacances  des  Cours,  i3ic. 

(Les),  286,  1793. 

Paquets.  — de  lettres,  ii54,  1 7 8G. — portés  par 
la  poste,  968,  1060  n,  1627, 

Paraphe. — des  ordonnances.  App.  p. '578,580. 

— des  registres,  5oa.  App.  p.  548,  55a,  553. 
Parapheurs  des.  registres  de  commerce,  976  n. 
Paray  (Ville  de),  1298)1. 

Parc  civil.  App.  p.  570. 

Parcel'aires,  1 63  6. 

Parchemin  timbré.  — Droits  et  ferme,  849,  gfi5. 
App.  p.  544.  — Emploi ,217,  5s8 , 687,  965  n. 
App.  p.  54g.  - — Juridiction  , 946, 

Paréage  (Droit  de),  16  n. 

Parcatis  (Ordonnance  de),  366. 

Parenté  considérée  comme  cause  de  récusation, 

1 433 , ia44  n. 

Parents.  — n’envoyant  pas  leurs  enfants  à l’école, 
1176,  1697.  — exemptés  de  la  tutelle,  1 43 1 ». 

— faisant  enfermer  un  fou,  i5i2. 

Pariage  (Villes  possédées  en),  982. 

Paris  (Antoine,  Claude,  Joseph  et  Jean),  frères, 
traitants  en  Dauphiné,  1829  n. 

(Antoine),  intéressé  au  tirage  des  sels, 

munitionnaire,  entrepreneur  de  la  traite  des 
blés;  lettre  au  Cg.  1829  n;  cité,  124g, 
i842. 

Paris  (Élection  de),  862,  io33. 

(Généralité  de).  — - Rapports  de  l’inten- 
dant, 70  n,  33g  ». — Ateliers  publics.  Add. III. 
— Canalisation  de  rivières,  1 4 A 2 , 1744.  — 
Délimitation  du  département,  1728.  — Dom- 
mages causés  par  les  troupes,  1 44o.  — Eglises. 

1 720.  — Fabrication  de  la  faïence  et  delà  por- 
celaine, 1 34a  n.  — Impositions,  792  ».  — 
Inondations  et  grêle,  1625  n.  — Jurés  crieurs 
publics,  g55  ».  — Officiers  de  police.  Add.  11. 
— Presbytères,  763  n,  1720.  — Régie  des 
biens  des  religionnaires,  1907  n.  - — Revenus 
patrimoniaux  et  octrois,  792  n.  — Terres  in- 
cultes, 1129.  — Travaux  publics,  1696. 

(Intendance  de).  — Voij.  Ménars,  Phély- 

peaux. 

(Ville de).  — citée,  1 1 02  n,  1 109  n , 1 1 53 , 

1337,  1649 , 1G86, 1745,1811,  1 845  n,  1847, 

i854,  1916.  — Achats  des  munitionnaires , 


1 1 46.  — Acquittement  des  dettes,  1697.  — 
Adjudication  des  marchandises  à réexporter, 

1 55g  n.  — Alignement  de  la  rue  Saint-Ger- 
main, 109  4.  — Apothicaires.  App.  p.  57 1 . - — 
Approvisionnement , blés  et  grains,  100  », 
107,  737,  8g3,  1 1 16  n,  1126»,  1 1 36 , 1 1 46  , 
1177,  i3o3,  i3og,  1 3 1 1 n,  i320,  i36o, 
1373, i38o,  1447,  i56û, 1674, 1744,  1752, 
1768  »,  1775  n,  1787  n,  1788,  1791,  1792  , 
1796, 1800,  1811,  1810, 1818,  1824,  1869, 
1873,  1887,  1899.  — Archers  divers.  App. 
p.  673.  — Articles  envoyés  à une  gazette  de 
Hollande,  1822.  — ■ Assemblée  de  police  géné- 
rale, 1 1 36.  — Ateliers  de  brodeurs,  1069.  — 
Ateliers  publics , 1792.  - — Aubergistes,  1262)). 
App.  p.  571,  672.  — Auditeurs  du  Châtelet. 
App.  p.  570.  — Augustins,  1792.  — Avocats 
au  Châtelet.  App.  p.  572.  — Avocats  du  Roi 
au  Châtelet.  App.  p.  56g.  — Avocats  en  par- 
lement, g4o.  — Avocats  généraux  au  parlement 
ou  aux  requêtes  de  l’hôtel.  App.  p.  568,  569. 

— Bail  du  fossé  Saint-Antoine , i5o8.  — Bailli 
du  Palais.  App.  p.  570.  — Banlieue,  1792. 

— Banqueroutes,  io5o,  1263,  i528. — Bas- 
tille, 1822.  App.  p.  5g8,  5gg.  — Bedeaux. 
App.  p.  072.  — Beurre,  170g.  — Boucherie, 

1 177,  1739.  — Boulangers,  8g3  , 1 1 36 , 1 447, 
1674,  1792.  — Bouquetières  et  vendeuses  de 
fleurs,  1779.  — Bourgeois  privilégiés,  io33, 
1157,  1 4 4 1 . App.  p.  566.  — Boutonniers  et 
tailleurs,  1 543.  — Bureau  de  Dhôtel  de  ville  , 
i38o.  — Bureau  des  finances,  1094.  App. 
p.  56g,  571,  572.  — Bureau  général  des 
fermes,  i55g  »,  1 6 1 3.  — Capitaine  du  châ- 
teau de  la  Tournelle.  App.  p.  572.  — Capita- 
tion. App.  p.  566,  567,  56g  à 573.  — Carmes 
déchaussés,  1628,  1792.  - — Cérémonies  fu- 
nèbres, 1070,  — Chambre  des  comptes,  249, 
5g5,  635  n,  961  n,  1001,  1080  n,  io84, 

1 53 1 , i554  , 1601,  1761  «.  App.  542,  508 
à 670.  — Chambre  souveraine  des  eaux  et 
forêts  et  de  la  marine,  900.  — Change  des 
monnaies,  962.  — Chantiers  de  bois,  1869. 
Add.  II.  — Charités  des  paroisses,  1792.  — 
Châtelet , 1 1 36 , 1 a63 , i38on,i447»,i54o, 
1674.  App.  p.  56g  à 572.  — Chevalier  d’hon- 
neur au  Châtelet.  App.  p.  570.  — Chevalier  du 
guet.  App.  p.  569.  — Clercs  d’avocats,  de  no- 
taires et  de  procureurs.  App.  p.  672,573.  — 
Colonel  des  archers.  App.  p.  569.  — Com- 
merce du  bois,  1869.  App.  p.  575.  — Com- 
merce du  faux  tabac,  1826.  — Commissaires 
aux  saisies  réelles.  App.  p.  568.  — Commis- 
saires du  Châtelet,  1 1 36 , 1628,  i54o,  i543, 

1 6 1 3 n.  App.  p.  670.  — Commissaires  gé- 
néraux de  la  voirie.  App.  p.  670.  — Commu- 
nauté des  maîtres  chirurgiens,  1901.  — Com- 
munautés religieuses,  1791,  1792.  — Com- 
pagnie des  assurances,  i425  ».  — - Conné- 
tablie.  App.  p.  670.  — Contrôleurs  des  rentes. 
App.  p.  571.  — Cour  des  aides,  369,  888, 
i3oa,  1 45g  , 1 544  ».  App.  p.  568. — .Cour 
des  monnaies,  826  »,  853.  App.  p.  569.  — [ 
Cours  supérieures.  App.  p.  568.  — Crieurs 
d’enterrements,  de  corps  et  de  vins,  1070. 
App.  p.  671.  — Curé  de  Saint-Eliennc-du-  | 
Mont;  lettre  au  Cg.  1010  n.  — Dames  chari-  1 
tables,  1 1 4 8.  — Dépôt  des  marchandises  con- 
fisquées, 1 6 1 3.  — Désordres  à la  place  Maubert, 

1 1 36. — Disette,  1 1 36 , »38o , 1647. — Dixai-  ! 
niers.  App.  p.  672.  - — Douane,  1 455 , 1 6 1 3 , j 


1779,  1895.  — Draperies  et  drapiers,  85, 

5 o45 , 107g , 1 og5  n.  — Droits  do  domaine  et 
barrage,  1112.  — Droits  d’entrée,  1112.  — 
Droits  de  poids  et  mesures,  1074.  — Droits 
sur  le  beurre  et  la  volaille,  170g.  — Droits 
sur  l’eau-de-vie.  App.  p.  544,  545.  — Droits 
sur  les  boissons,  417.  — Echevins.  App.  p.  566 , 
667. — Église  Saint-Eustache,  826.  — Élec- 
tion et  scs  officiers.  App.  p.  570.  — Emprunts 
faits  par  les  Compagnies  ou  les  villes  de  pro- 
vince, 729,  775,  962.  — Enclos  du  Temple, 

1780.  — Entrepôt  des  fermes,  1 6 1 3 n,  1779. 

— Entrepôts  prohibés,  5 10.  — Etoffes  prohi- 
bées, îo45,  1095  »,  1 1/18,  1295  »,  i455. 
i543,  1779.  — Étudiants  en  droit,  10.1 3.  — 
Exempts  des  archers.  App.  p.  671.  — Exempts 
et  privilégiés  des  villages  environnants,  1157. 

- — Experts  et  greffiers  de  l’écritoire.  App. 
p.  .672.  — Fabrication  des  bas,  92.  — Fabri- 
cation des  chandelles  et  des  bougies,  1 177.  — 
Fabrication  d’étofTcs,  599.  — Fabrique  et  mar- 
guilliers  de  Saint-Roch,  <54o.  --  Farines, 
893,  1562.  — Foires,  it42.  — Fonds  portés 
en  lettres  de  change,  io4g  n.  — Gardes  des 
six  corps  de  marchands,  1079,  1112,  i 1 fi  a . — ' 
Gentilshommes  de  l’arrière-ban,  1 A 1 3 n.  — 
Gobelins,  iG35  »,  1780.  — Grand  Conseil, 
1809.  App.  p.  568.  — Greffiers  divers.  App. 
p.  568  à 571.  — Guet.  App.  p.  56g,  598. 

— Halle,  893,  1177,  1791-  — Halle  aux 
draps,  1079.  App.  p.  573.  — Halle  aux  fari- 
nes , 1 562.  — Halle  aux  grains,  i38o  n,  1447, 
1674,  1791,1792.  — ■ Hôpital  des  Petites-Mai- 
sons, 1010.  — Hôpital  général,  737,  1730, 
1792.  — Hôtel  de  ville,  893,  1094,  11 30, 
1674,  1792,  186g.  — Hôtel  des  Invalides, 
990.  — Huissiers  divers.  App.  p.  570  à 572. 
.690.  — île  bouviers,  1869.  - — Incurables. 

1 o5o.  — Inspecteur  de  la  douane,  1 455 , 1610. 

— Jésuites,  1792.  — Juges -gardes  de  la 
Monnaie.  App.  p.  570.  — Jurés  auneurs  de 
toiles  et  concierge  de  la  halle  aux  draps.  App. 
p.  573.  — Jurés  drapiers,  iog5  ».  - — Librai- 
rie, 1 5 5 8. — Lieutenant  civil,  8g3  n,  1263. 

1 5 1 2 , 1528,  1612  »,  i844.  App.  p.  568.  — 
Lieutenant  criminel  de  robe  courte.  App. 
p.  56g.  — - Lieutenant  criminel  en  l’élection. 
App.  p.  570. — Lieutenant  général  de  police, 
ig3  n.  App.  p.  568.  Add.  IL  Voij.  Reynie  (la) , 
Argenson.  — Lieutenants  des  archers.  App. 
p.  571.  — Maçons  de  la  province,  i544.  — 
Magasins  de  la  douane,  1 6 1 3.  — Maître  des 
œuvres  delà  ville,  iog4.  — Maître  particulier 
des  eaux  et  forêts.  App.  p.  570.  — Maîtres 
chirurgiens,  1901.  App. p. 571.  — Manufacture 
de  cuirs  de  veau,  i5o8  n.  — - Marchands  fo- 
rains, i38o,  1739.  — Marchés,  8g3,  1447. 
15443,  i56a,  1791,  1792,  1811,  1818.  — Ma- 
tières métalliques,  571,  1242. — Médecins.  App. 
p 571. — Menus  ouvrages,  826.  — Merciers 
et  papetiers,  177g.  — Messageries  et  carrosses, 
235,  ii32,  1O97.  — Mesures- types,  219. 
1228.  App.  p.  545,  549,  56o.  — Mesureurs 
de  grains,  1 1 36-  — - Minimes,  1792.  — Mon- 
naie, 853,  903,  12  4s.  App.  p.  570.  — Mon- 
naies, 178.  — Notaires  au  Châtelet,  819  ». 
App.  p.  56g. — Notaires  des  Cours  supérieures. 
App.  p.  569.  — Nouveaux  convertis  cachés,  369. 

— Octrois, 768,  1107.  — OEuvres  de  charité. 
1010  n.  — Officiers  coupables  appelés  â la 
suite  du  Conseil,  1 4 4 5 »,  1 544  »,  i6a4  ». 


i636  »,  1700  n,  1712)1,183811.  — Officiers 
d»  grenier  à sel;  lettre  an  Cg.  1 730 ; cites. 
App.  p.  670.  — Officiers  do  police.  App. 
p.  544,  5po.  — OrféVl'es,  826.  — Ouvriers 
employés  aux  bâtiments  du  Roi.  App.  p.  54G. 

— Pain,  893  , 11 36,  1792.  - — Papier,  1779. 

— Parlement,  043,  740 , 76.3 , 821,  845, 8g3, 
1019,  1269,  i332,  i334,  i38o  n,  1390  n, 
1 447  n,  i52g,  1 53 1 , 1787,  1 838 , 18G9.  App. 
p.  542,  568  à 570.  — Pavé.  App.  p.  5g8, 
5gg.  — Payement  des  charges  assignées  sur 
les  fermes,  1 633.  • — Paysans  et  contribuables 
s’établissant  dans  les  faubourgs,  1 1 5y,  1 4 4 1 . 

— Place  Royale,  1826.  — Plan  et  rectification 
de  la  ville,  iog4.  — Police,  793 , 8g3 , 1 1 36 , 
1177,  i38o,  ihlij,  i54o,  1 55 8 , 1662,  1674, 
1G97,  1792,  1811.  — Pont  de  Pile  Notre- 
Dame,  1G97.  — Font  du  Louvre,  1109.  — 
Port  des  lettres,  1527.  — Ports  à blé,  1791. 

— Poste,  1708,  1786.  — Premier  président 
de  la  Chambre  des  comptes.  App.  p.  565.  Voy. 
Nicolay.  — Premier  président  du  parlement. 
App.  p.  565.  Voy.  Harlay.  — Présents  offerts 
au  Roi,  672.  App.  p.  589.  — Président  de 
l’élection,  1 455  n,  1826.  — Présidents  des  en- 
quêtes et  des  requêtes.  App.  p.  56g.  — Prési- 
dents et  trésoriers  de  France.  App.  p.  56g.  — 
Prévôt.  App.  p.  568.  — Prévôt  de  Plie.  App. 
p.  569.  — Prévôt  des  marchands,  8g3  n, 
1094, 1 1 36 , i38o, 1 5o8 ,1674,1697, 1770  n, 
1 86g.  App.  ]).  542 , 566  à 568.  — Prévôts  gé- 
néraux des  monnaies,  de  la  maréchaussée  et 
de  la  connétablie.  App.  p.  570.  — Prison  de 
la  Tournelle,  i4o8.  — Privilège  des  carrosses 
de  place  et  de  remise,  1697.  — Procureur  du 
Roi  au  Châtelet,  1069,  1119,  1 1 36.  App. 
p.  669,  571.  — Procureur  du  Roi  en  l’élec- 
tion; lettre  au  Cg.  674  n. — Procureur  du  Roi 
en  l’hôtel  de  ville,  11 36,  i38o  n.  App.  p.  569. 

— Procureur  général  à la  Chambredes  comptes, 
g5i  n,  1601.  App.  p.  568.  — Procureur  gé- 
néral au  parlement,  821,  1010,  1 1 36 , 12o3, 
1601.  App.  p.  568.  — Procureur  général  à la 
Cour  des  monnaies,  826  n,  853.  App.  p.  56g. 

— Procureurs  des  Cours  supérieures.  App. 
p.571.  — Procureurs  du  Châtelet  App.  p.  572. 

— Professeurs.  App.  p.  571.  — Quarteniers. 
App.  p.  571.  — Recette  des  octrois,  768.  — 
Receveur  de  l’hôtel  de  ville.  App.  p.  56g.  — 
Receveur  général  des  finances.  App.  p.  56y. 

— Receveurs  des  consignations.  App.  p.  568. 

— Receveurs  généraux  y résidant,  1171  n.  — 
Religieuses  pénitentes  de  la  rue  Saint-Denis , de 
Sainte-Marie  et  du  Calvaire,  1792.  — Rentes 
sur  la  ville,  819  n,  820,  835,  839.  App. 
p.  544,  554,  562.  Voij.  Rentes.- — Route  de 
Caen,  1691.  — Route  d’Orléans,  717,  1696. 

— Rue  des  Monnaies,  1786. — Saisie  de  livres , 
1 368.  — Saisies  de  toiles  peintes,  1037,  1 6 1 3. 

— Secours  offerts  par  les  Compagnies  judi- 
ciaires, 7.40.  — Secrétaires  des  Cours  supé- 
rieures. App.  p.  56g.  — Sel,  888  n,  1730.  — 
Servantes.  App.  p.  578.  — Subsistance  des 
pauvres , 692,  1010  n,  1 1 4 8 , 1792.  — Subs- 
tituts des  gens  du  Roi.  App.  p.  670,  671.  — 
Syndic  des  notaires;  lettre  du  Cg.  819  n.  — 
Table  de  marbre,  806  n,  85g.  — Taxe  des 
suifs  et  de  la  chandelle,  1)77. — Taxe  pour 
les  pauvres,  692. — Taxe  sur  les  aubergistes  et 
hôteliers,  1 262  h.  — Taxes  sur  divers  officiers. 
App.  p.  592.  Taxes  sur  les  arts  et  métiers, 


TA  B LE  ANALYTIQUE. 

111g.  — Teinturerie,  107g,  1 63  5.  — Tiers- 
référendaires.  App.  p.  671,  673.  — Titres  en- 
voyés de  Languedoc,  g5t  n.  — Toiles,  667, 
563,  t i3o.  — Travaux  publics,  1697.  — Tré- 
soriers de  France;  lettre  au  Cg.  )5o8;  cités, 
i54o.  App.  p.  56g.  — Vendeurs  de  veaux,  de 
volailles  et  de  poisson.  App.  p.  544.  — Vins, 
987.  — Voirie,  iog4.  ■ — - Voyer  particulier, 
) 54o. 

Paris  (Traité  de),  1 643. 

Parisis.  — (Droit  de).  App.  p.  543,  549.  — 
(Droit  de  demi-),  703. 

Parisot  (Claude),  président,  puis  procureur  gé- 
néral au  parlement  et  Cour  des  aides  de  Dijon; 
lettre  du  Cg.  1092;  lettres  au  Cg.  968,  1070, 
l 1 3 2 ; cité,  1 73  n. 

Parlement  anglais,  642. 

Parlements.  — Adjonction  d’autres  juridictions, 
6o5  , 1028,  i636n. — Arrêts,  10G1. — Attri- 
butions, 5,8,36,38,  47,  54,  180,  270,  291 , 
367,  376  n,  382,  3g3,  43 1 , 437,  45 1 , 4.67, 
6o5,  626,  643,  682,  684,  766,  8g3,  900, 
g42  n,  1 1 3 1 , 11 68 , 1 1 83 , 1187,  1 1 g 1 , 1200  , 
1223  , 1247  n,  126g,  1 3 1 9 n,  i33o,  i332  , 
i334,  1 338 , i344  , i38o  n,  1 3 8 1 , 1890  n, 
1 4 2 2 , i423,  i433,  1 438  , 1447  n,  1 465 , 
1A89,  i4g5,  1629,  1 53 1 , 1 546 , i54g,  1670, 
ioyli,  1 5 g 4 , 1606  n,  1 636 , i64g,  1700, 
1703  n,  1713,  1736,  1745,  1752,  iyo8n, 
1765,  1768  n,  1787,  1808,  1816,  1819, 
1824,  1 83 1 , 1 836 , 1 838 , i846,  i852  n, 
1 855 , 1 856 , 1867  n,  1 858 , 1869,  1904, 
1909  n,  1910.  App.  p.  568,  56g.  Add.  11,  III. 
— Audiences,  1 1 84.  — Augmentations  de  ga- 
ges ,7  40,771, 773, 10  56.  — Avocats , 829, 940. 
— Avocats  généraux,  432,  n84,  i486,  1910. 
App.  p.  568.  — Capitation.  App.  p.  567  à 5.72. 
' — Chambre  de  la  Tournelle,  i586.  — Commis 
à la  peau,  1001  n.  — Commissaires  de  la 
Compagnie,  829,  ioi3,  1092,  1187,  1 346 , 
1 636  n.  — Compagnie  condamnée  à l’aumône, 
1 636  n.  — Conseillers,  766,  771,  829,  881, 
897  n,  904,  101 3 , io5G , 1 1 84  , 1187,  1199, 
1203,  1 369 , i4o6,  i63G,  1641,17 36 , 1 836. 
App.  p.  542.  - — Conseillers  d’honneur.  App. 
p.  568.  — Conseillère  ecclésiastiques,  1 6 4 1 , 
1736.  — Consignation  des  officiers,  424.  — 
Contestations  de  préséance,  1203,  1 3 8 1 . — 
Création  d’une  Cour,  845.  — Créations  de 
charges,  7 56 , 771,  829,  881,  897,  g3g, 
1001  n,  1013,1028,  1 1 84  , i4o6.  — Délibé- 
rations annulées,  12û3. — Députés  des  Com- 
pagnies, io56  n,  1 346.  — Doyens  de  cham- 
bre, 1736.  — Droit  annuel,  3C,  1735.  — 
Droits  d’entrées  et  de  rapports,  1 636  n.  — En- 
registrement des  édits,  927,  968,  1 1 4 g , i43o. 
— Esprit  et  conduite  des  officiers,  38,  44  n, 
8 1 3 , 877,  93g,  965,  ioi4  n,  1028,  io56, 
i346,  i5to.  — Expéditions  de  chancellerie, 
1001.  — Gages  et  épices,  11  84.  — Gens  du 
Roi.  App.  p.  565.  — Grand’Chambre,  1471, 
i486.  App.  p.  56g,  570.  — Greffiers  à la  peau. 
App.  p.  671.  — Greffiers  en  chef.  App.  p.  568  , 
56g.  — Hérédité  des  charges,  io5G,  11 84. — 
Huissiers,  829. — Juridiction  de  police,  1 1 36. 
— Lecture  et  publication  des  ordonnances,  1 5 10. 
— Officiers , 829 , io65 , 1 465.  — Partage  des 
épices  communes,  1 636  n.  — Payeur  des  gages , 
ii52  n.  — Police  intérieure,  i36g,  1 3 8 1 . — 
Première  présidente,  i5g4  n,  1 864 . — Pre- 
miers huissiers.  App.  p.  570.  — Premiers  pré- 
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sidents,  1 3 1 , 5o8,  583,  703,  829,  goi  n, 
9.86)),  g55 , 1 o4o , 1068  n,  1126,  1 1 30,  1 1 4g 
11 52  n,  1182,  11 83,  1187  n,  1235,  1263, 
1264,  i3io,  1 3 4 G , 1 364  n,  i3G8  n,  i4oG, 
1 483 , 1 48g , 1 4g4 , 1 5 10 , 1 546 , 1 586, 1 5g4 , 
16  4 9, 1 088 , 170011,  1736,  1787,  1792,  1 846, 
1864,  1916.  App.  p.  558,  565,  568.  Voy. 
Bérulle,  Dalon,  Faluère  (la),  Harlay,  Labre  1 , 
Montholon,  Morant,  Pontchartrain , Porte  (la), 
Ris,  Saint-André,  Sève,  Tresne  (la).  — Présen- 
tation de  requête,  1222.  — Présidents,  176  n, 
766,  771,  8i3u,  829,  881,  8971),  1018, 
1203,  1697,  1736,  1916.  App.  p.  542,  667, 
568,  56g.  — Procédures  criminelles,  1092. 

— Procédures  en  matière  nobiliaire,  1222.  — 
Procureurs,  1000,  1 4 1 2 , 1740.  App.  p.  671. 

— Procureurs  généraux,  208,  432,  5oi  , 
626,  652)),  703,  821,  832  n,  85C,  968,  996. 
1010,  1092, 1126, ii32,ii30, 1 1 38 , 1 1 44  « , 
1 1 4 9 , 1168  n,  1 2o3  , 1222,  1289»,  1 3 1 1 . 
i33o,  1 3 5 1 , 1869  n,  i3go  n,  ikoy  n,  1422, 
i43o,  1 438  n,  1&12  n,  1670  n,  1 586 , 1601, 
1680  n,  1719  n,  1736,  1761,  1774  n,  1787, 
1 8 3 6 , 1 864  n,  igo4.  App.  p.  568.  Voy.  Bé- 
doyère (la ) , Bernières  deBaulot,  Boisol,  Corbe- 
ron , Parisot , Ravaulx.  — Réceptions  d’officiers  , 
1203,  i486,  1740.  — Receveurs  des  consigna- 
tions, 682,  i433.  — Receveurs  des  épices, 
832  n. — Recherches  dans  les  registres,  1680  n. 
— Règlement  des  écritures,  965.  — Règlements 
d’ordre  judiciaire,  i5io.  — Résidence,  766. 
771 , 773,  82g,  836,  1028,  1108,  1 5 1 1 n.  — 
Ressort,  8 1 3 , 845 , 1 o 1 9 , 1 269 , 1 4o6  , 1 586 . 
1735.  App.  p.  570,  57 1 , 576.  — Seconds  prési- 
dents, 3 5 1 , 1 465  n,  1 586.  — Secours  offerts 
au  Roi,  740,  771,  773,  82g.  — Substituts  des 
procureurs  généraux-,  432. — Vente  des  charges, 
424  , 1 o56,  12  03 , 1 4o6,  1735.  — Voy.  Béarn  , 
Bretagne,  Dauphiné,  Dijon,  Franche-Comté, 
Guyenne,  Metz,  Paris,  Provence,  Rennes, 
Rouen,  Tournai. 

Paroisses. — Assemblée  générale,  1 838.  — Ca- 
pitation, 1662  n.  — Condamnation  en  corps, 
1766.  — Délimitation,  9,  586,  1862.  — Dé- 
nombrement des  habitants,  1017,  io38,  1387. 
— Députés,  672,  67g. — Différence  d’avec  les 
communautés,  1017.  — Dime,  1246.  — Mili- 
ces, 974,  1062,  1 1 58 , 1428.  Voy.  Milices. — 
Portions  congrues  des  desservants,  55 1,  1700. 
- — Registres  des  baptêmes,  mariages  et  décès, 
611,  1121.  — Répartition  de  l’impôt.  App. 
p.  548.  — Secours  aux  pauvres,  1038,1889.- — 
Travaux  publics,  1457,  1867.  — Voy.  Commu- 
nautés, Syndics.  « 

Paroissiens  poursuivis  par  leur  curé,  1862. 

Parquet  des  gens  du  Roi,  897  n. 

Parra  (Philibert),  lieutenant  en  l’élection  du 
Belley  ; (François) , doyen  de  l’église  cathédrale 
de  Belley;  (Charles),  lieutenant  criminel  de 
robe  courte  en  la  maréchaussée  de  Bugey,  1624. 

Partage  noble  (Actes  de),  1222. 

Parlhcnay  (Ville  de),  iy3i  n. 

Participants  des  sous-fermes.  App.  p.  55o. 

Partie  civile,  17311,  1096 , i438n,  1 544  , 1 5gG  n. 

publique,  1096. 

Parties. — casuelles,  ky,  io4,  125,  3o3  , 532, 
61 5,  702  , 740,  1735,  180 4.  App.  p.  565.  — 
du  Roi,  1 167. — du  Trésor  royal.  App.  p.  583 
à 697.  — mal  passées,  i452.  — rayées  ou 
tenues  en  souffrance,  i3g5. 

prenantes,  1167,  1171,  1 633 , 1711. 

84. 
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Partisans. — Voy.  Traitants. 

militaires , 997,  1 9. 

Passage  à travers  les  États  étrangers,  1777-  — 
Voij.  "Transit. 

(Droits  de),  4 81,  ia35. 

(Lieux  de),  895,  1102. 

— des  troupes.  — Voij.  Troupes. 

Passagers  fonrnissantdes  preuves  d’identité,  1 8g5. 

Passavants,  i 1 3 , ■ 1 5o  , 4 1 4,  601,  i565,  1647. 

App.  p.  5 5 1 à 553. 

Passementiers,  i543  n. 

Passe-port  (Droit  de) , 18 h-i. 

Passe-ports.  — de  commerce , 55o  n,  64a , G60  n , 
6g3 , 892  n,  10G8  n,  1127,  u5G  n,  1220, 
1276,  1277,  1467,  i535,  1714  n,  1748, 
i842  , 1890  n,  1895,  1897.  — de  guerre, 
997. — du  Roi,  1088,  1254,  1 535 , 1 54g , 

1 G29 , 1 665 , 1 842.  App.  p.  553  , 571.  — pour 
les  blés,  6g5  n,  886,  98 5 n,  1199,  1216, 
1226,  1253,  1268,  i3o9,  i43o,  1 4 4 4 , 
1 65 1 n,  1784,  1818,  1824,  1829,  1842, 
i8g4.  — pour  passer  à l’étranger,  987,  1 io3, 
1706.  — Voy.  Certificats,  Permis. 

Pataches  des  fermes,  1 5 5 9 . 

Patagon,  monnaie,  488. 

Patar,  monnaie,  7G4,  1874. 

Patente  de  Languedoc ( Droit  de),  G08. 

Patentes  de  commissaires,  i458. 

Pâtissiers,  G43. 

Patrimoine  des  ecclésiastiques , 1 3 1 3.  " 

Patrimoniaux  ( Biens)  comparés  aux  octrois,  g5G, 
i3g6,  1672  n,  1G86. 

(Deniers).  — Comptes,  1812.  — Contrô- 
leurs. App.  [i.  572,  673.  — Receveurs,  885, 
i3g6,  i443,  i520,  1672,  1 G83  , 1812.  — Voy. 
Communautés. 

Patrons  secourant  les  ouvriers,  161 4 n. 

Patrouilles  de  garde  bourgeoise,  1489. 

Pâturages,  11G9,  1670,  1802.  App.  p.  574  à 
577. 

Pâture  (Droit  de),  1622,  1572. 

Pâtures  communales,  1802,  1 865. 

Pau.  — (Ville  de),  82 , 700 , 728,  1191,  1 27g  , 
1808.  — (Parlement  de).  Voij.  Béarn. 

Paulette,  58,  1 3 8 ».  — Voy.  Annuel. 

Paulmier  (Jacques  le),  ministre  converti,  27G. 

Pauvres.  — - agglomérés  dans  les  villes,  962  n, 
1 1 22  n,  1 18G , 1 187,  1267, 1 320 , 1774  , 1 846 , 
1889.  — ameutés  et  commettant  des  désordres, 
1122  n,  1126  n,  1160,  1168,  1174,  1187, 
1 3 1 0 , 1320,  i332.  — convertis,  2.56.  — dé- 
nombrés, io38,  1889.  — employés  aux  manu- 
factures, 624,  iio4.  App.  p.  546.  — enterrés 
par  charité,  1471.  — errant  sur  les  chemins, 
53,  1869.  — exemptés  de  la  capitation,  i48o. 
App.  p.  565,  566.  — habillés  par  charité, 
1 1 48.  — honteux,  1018,  io38  n,  ti48, 
1773,  1816.  — incapables  de  travailler,  1 846. 

— recevant  un  legs,  1808. — réduits  à la 
mendicité,  1 85g.  — renfermés  et  nourris  à 
l'hôpital,  58,  89,  3oo,  35i,  6s4,  969,  1221, 
12G9,  i323,  1773,  1792.  — renvoyés  dans 
leurs  paroisses,  1018,  1191,  1 33 a , i334, 
1 856.  — secourus  par  charité,  3s,  227,  247, 344, 
378 , 379  , 3g4 , 4 12  , 5 16 , 661  , 692 , 902  n , 
937,  îoio  n,  1018, 11 48,  1174,  1176,  1186, 
1 1 g3 , 121 2 , 1 «3 o , 1 260 , 1272 , i344  , 1 374 , 
i48o,  1773,  1787,  1789,  1792,  1817,  i85G, 
1 863.  — soulagés  par  l'établissement  d’octrois, 
988. — surchargés  dans  l’imposition , g3 1 , 1 36a. 
— Subsistance  et  police,  162, 247,  747,  826, 


902  n,  922,  952,  g63  n,  1018,  io58,  1072, 
1122  n,  1124  n,  112G,  1 1 36 , n46,  1160, 
1168,  1170,1174,  1186,  1187,  1191,  1209, 
1269,  1272,  1278,  1290  n,  1298  n,  i3o8, 
i320,  i334,  1467,  17.56  n,  1774,  1787, 
1789,  1816,  1817  n,  1820,  1828,  1 83 1 , 

1 838 , 1 856 , 1869,  1 863 , 1889.  App.  p.  546. 

— Voy.  Ateliers  publics,  Charité, Distributions, 
Faim,  Mendicité. 

Pauvres.  — (Biens  des),  1773.  — (Bureaux  des) , 
1490  ».  Add.  III.  — (Taxe  des).  Voy.  Taxes. 

Pavage,  4g6,  717,  917  n,  io55  , i566. 

Pavé  de  Paris.  App.  p.  5g8 , 5gg. 

Pavés  des  routes,  678»,  810,1 280 , i53o , 1 694 , I 
1696.  Add.  IR. 

Paveurs.  Add.  III. 

Pavillon  étranger  (Vaisseaux  français  sous) , 887  n. 

— Voy.  Neutres. 

Pavyot  (N.),  procureur  général  à la  Chambre  des 
comptes  de  Rouen;  lettre  du  Cg.  1667;  lettre 
au  Cg.  996  n. 

Paye.  — - allouée  pour  le  service  des  corvées,  714. 

— des  archers  du  guet,  i34G.  — des  soldats 
de  milice,  723,  974,  11 58.  — due  par  les 
contribuables  aux  troupes  en  logement,  l58o. 
— Voy.  Matelots,  Prêt,  Solde,  Troupes. 

Payeurs.  — des  charges  assignées  sur  les  fermes , 
i633. — des  gages,  740 , 1162/1,  i4i8.  App. 
p.  567,  56g  à 671.  — des  rentes.  App.  p.  56g. 

Pays  cédés,  io42. 

conquis. — Administration  tle  la  justice 

française,  180 , 2 1 3 , 745,  845.  — Commerce , 
293,  294,  577,  957,  970, io42, 1742, 1783. 

• — Créations  d'offices,  970,  1226  n.  — Do- 
maine, 2.5,  57,  i5g,  353.  — Emploi  du  char- 
bon de  terre,  1762.  — Etablissement  des  droits 
du  Roi,  124,  i46',  353,  682,  760  ».  — Ex- 
ploitation de  mines,  i3o4n.  — Fabrication  de 
la  bière,  1281  n. — Impositions.  App.  p.  566. 
— Manufactures  de  draperies,  1 48 1 . — Pri- 
vilèges, 176, 65s  n.  — Transit  pour  les  mar- 
chandises, 546.  — Voy.  Artois,  Flandre,  llai- 
naut. 

conquis  et  reconquis.  Voy.  Amiens  ( In- 
tendance d’).  — reconquis,  8o3  n,  1762. 

réunis,  995  n. 

d’élection.  Voy.  Élection.  — d’Etats.  Voy. 

États.  — d’impôt  du  sel,  1 106.  Voy.  Sel  d’im- 
pôt. — rédimés.  Voy.  Gabelle. 

Pays-Bas.  — de  Hainaut,  53.  — espagnols,  970, 
994,997,  io36,  1276,  1 35 1 , 1716,  1874, 
1890,  1902. 

Paysans.  — convoqués  à la  défense  des  côtes , 
627.  — distillant  leurs  marcs,  1 43g.  — em- 
ployés aux  travaux  des  fortifications,  70g  ,714. 

— fainéants,  1889.  — faux-sauniers,  1188. 

— imposés  au-dessus  de  leurs  forces.  App. 
p.  675. — maintenant  leurs  droits,  go.  — mal- 
traités, 1 8 54 . — manquant  d’instruction  reli- 
gieuse, 1 597.  — ne  pouvant  payer  les  droits 
d’entrée,  1 1 9 4 . — pillant,  1284  h. — pillés, 
1793.  — portant  toutes  les  charges,  1 ig4.  — 
poursuivis  pour  amas  de  sel,  i5Sg.  — résis- 
tant aux  gardes,  i 854.  — s’alliant  à un  prési- 
dent, 1740.  — se  retirant  dans  les  villes.  786  n, 

1 107.  — taxés  pour  les  justices  seigneuriales, 

1 488. — traités  à l’égal  de  la  noblesse.  App. 
p.  565.  — transportant  les  menues  denrées, 
App.  p.  553.  — travaillant  aux  bâtiments  du 
Roi.  App.  p.  546.  — vendant  leurs  denrées  à 
la  ville,  tig4,  i854.  — Leur  habillement, 


1 65  n,  n 58.  App.  p.  546.  — Voy.  Cam- 
pagnes. 

Péage.  — ( Bureaux  de),  844.  — (Droits  de),  29/1 , 
68, 201,  289,  329  n,  48i,  537  n,  616,  65 1 , 
712,  741,  760,  776,  890, 928  n,  g58,  959, 
984,  ioi5,  1088, 1127,  i25o  n,  1267,  i3o3  , 
1387,  i6i5,  1 665 , 1674  n,  1680  n,  1696, 

1 843 , 1869,  1897.  App.  p.  543  à 553.  — 
(Fermiers  de),  1726,  1785. 

- — — de  Bapaume  (Droit  de),  170,  844. 

Péagers  chargés  de  l’entretien  des  ponts  et  chaus- 
sées, 78,  201,  397,  478»,  1731  n,  1759. 

Peaux  fabriquées.  App.  p.  5Go. 

Peccais  (Salins  de),  i 336 , 1G27  n,  i63o. — Syn- 
dic des  propriétaires  des  salins;  lettre  au  Cg. 
1627  n. 

Pèche.  — (Commerce  de  la),  378,  566  n,  846, 
868,  874,  878,  123g,  i5o5,  1741.  App. 
p.  544.  Voy.  Harengs,  Morue,  Poisson.  — 
(Compagnies  de),  921,  1837. 

(Droit  de),  16  n,  i53t. 

sédentaire  de  l’Acadie,  1837. 

Peignons  employés  pour  les  draps,  1 145. 

Peines. — afflictive,  1623.  — corporelle,  1629  ». 
— Voy.  Galères,  Mort,  Prison. 

Pelât  (N.),  adjudicataire  des  octrois  de  Grenoble. 

88. 

Pèlerins  de  Saint-Jacques,  17. 

Peletier  (Claude  le),  ancien  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  président  aux  enquêtes  et  pré- 
vôt des  marchands  de  Paris,  conseiller  d’Etat. 
— contrôleur  général  des  finances,  1 à 756, 
764,  766,  780,  789,  827,  904,  988,  io4G. 
i3o2.  App.  p.  54 i , 547  à 558,  58 1 , 5g8.  Voy. 
Contrôleur  général.  — conseiller  au  Conseil 
d’Ëlat  et  au  Conseil  royal  des  finances.  App. 
p.  553.  — surintendant  des  postes,  ii54. 
1 658. 

— 1 — (Jérôme, abbé  le),  conseiller  d’Étal,  com- 
missaire aux  Grands  Jours  d'Auvergne,  245  ». 

(Louis  le),  ancien  avocat  du  Roi  au  Châ- 
telet et  conseiller  au  parlement  de  Paris,  pré- 
sident à mortier.  App.  p.  557. 

de  Souzy  (Michel  le),  ancien  conseiller 

au  parlement  et  intendant  en  Franche-Comté, 
intendant  en  Flandre  (juin  1668-décembre 
1 683 ) ; lettres  au  Cg.  25,  42  n,  i4g  11;  cité, 
56o,  970.  — conseiller  d’Etat , intendant  des 
finances,  996,  1 564. 

Peletier  (Le). — Voy.  Iloussaye  (la). 

Pellot  (Claude),  maitre  des  requêtes,  intendant  à 
Montauban  et  en  Guyenne,  3o6,  58g. 

Pendaisons,  18G,  271  »,  gg3  n,  ioa3,  1120, 
1247  n,  i3io  n,  1 3 1 4 , i465,  1 546 , 1619. 
1628,  1679. 

Pénitenciers  ecclésiastiques,  i486. 

Pénitentes  (Religieuses),  i38g,  1792. 

Pénitents  (Compagnies  de),  io54,  147t. 

Pennautier  (Pierre-Louis  Reich  de),  receveur  gé- 
néral du  clergé,  trésorier  de  la  bourse  des  États 
de  Languedoc;  lettres  au  Cg.  962  n,  977  », 
1785  n;  cité,  3g,  37g,  64 1,  628,  664,  962. 
1 227,  1 324  n,  1 452  n. 

Pensionnaires.  — des  villes,  2g3.  1012/1,  i36o, 
i545.  — du  Roi.  App.  p.  562,  564. 

Pensions. — données  par  les  Etals,  1478  ».  — 
faites  à des  commis  des  fermes,  i642.  — faites 
par  le  Roi, 683, 919, 972,  io46,  1494,  i5i3. 
1607,  1711,  1908,  1916.  App.  p.  553,562, 
564,  579,  5g8,  5gg.  — faites  par  une  géné- 
ralité, 1567. — payées  dans  les  hôpitaux,  1908. 
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Pépins  de  raisin  servant  de  nourriture,  i3o8  n. 

Perche,  mesure  de  terre.  App.  p.  563. 

Perdrix  envoyées  par  les  traitants  au  Contrôleur 
général,  io5a. 

» Percgrinans  et  Peregrinus , 1 5 7 6. 

Péréquateurs , 1 33 1 . 

Pères  de  famille.  — exemptés  des  impositions, 
187g.  App. p. 5 5 G. — portant unepjainte,  i83G. 

temporels , 1 1 3 1 . 

Périgord  (Election  et  province  de).  — Blés, 
i84G.  — Désertion  des  paysans,  1817.  — Di- 
sette, g38  n,  1774,  1817.  — Élevage  des  co- 
chons, 1 sa  A i . — Épidémies  et  épizooties,  ggi, 
1 1 aa  n , 1 2/1 1 . — Fonderies  de  canons , 991.- — 
Grêle  et  inondations,  991.  — Impositions , 991 , 
1 2 4 1 , i446.  — Misère  publique,  ia4l. — Ré- 
coltes, ggi,  nsa,  1 65 1 , i84G.  — Secours  ac- 
cordés par  le  Roi , 991 , 1817,  1 846.  — Usten- 
sile et  quartier  d’hiver,  991.  — Voy.  Cordeaux 
(Généralité  de). 

Périgueux  (Diocèse  et  élection  de).  — Voy.  Péri- 
gord. 

(Ville  de).  — Ateliers  publics,  1 8 AG.  - — 

Directeur  des  postes,  1627  n.  — Épidémie, 
118G.  — Évêque  (Daniel  de  Francheville) ; 
lettres  au  Cg.  i446,  1774  n,  1817  n,  1 8 AG  n. 
— Exemption  de  taille,  81 5.  — Pauvres, 
1817  ».  — Port  des  lettres,  1627  ».  — Rece- 
veur des  tailles , 2o3  ». 

Périssol  (Samson  de),  président  au  parlement  de 
Grenoble,  1706. 

Perles  transportées  parla  poste,  1786. 

Permis.  — de  transport,  g85  ».  — pour  passer  à 
l’étranger,  1680.  — Voy.  Passe-ports. 

Permissions  données  aux  troupes,  1 883. 

Péronne  (Ville  de),  A 1 5 , 673,  1 A 3 1 n,  162g, 
1 8 1 4. 

Pérou  (Possessions  espagnoles  du),  11  1G  ». 

Pérouse  (Vallée  de),  464. 

Perpétuité  des  charges.  Add.  If.  — Voy.  Maires 
perpétuels. 

Perpignan  (Ville  de),  73  n,  537,  1 53 4 , iG5g, 
i8o5.  — Voy.  Roussillon. 

Perquisitions,  1628.  — - Voy.  Visites. 

Perrachon  (N.),  libraire  à Genève,  1 368. 

Perrot  (Bernard),  maître  de  verrerie  et  fabricant 
do  faïence  à Orléans,  1 1 44  ». 

(Toussaint) , adjudicataire  d’étapes  en  Bour- 
gogne , 1 207  ». 

Perruquiers  et  leurs  garçons.  App.  p.  672,  674. 

Pertuisaniers  des  galères.  App.  p.  674. 

Pesage  des  marchandises.  App.  p.  55 1. 

(Droit  de),  1173,  1721. 

Peste,  620 , 1191,  1 367  n. 

Pestiférés  mis  à l’hôpital,  18GG. 

Petit  comptant.  App.  p.  58o. 

Petites-Maisons  (Hôpital  des),  1010. 

Peliville  (Communauté  de),  1622. 

Peuple  (Menu  ).  — employant  le  charbon  de  terre, 
1874.  — favorisé  dans  les  impositions.  App. 
p.  565.- — réduit  à l’eau,  1874.  — rendant 
des  services  à l’État.  App.  p.  565. 

Peyre-Montbreton  (César  de  Grolée-Virville,  comte 
de),  chambellan  du  duc  d’Orléans , lieutenant 
général  pour  le  Roi  en  Languedoc  et  premier 
commissaire  aux  États  de  la  province,  1794  ». 

Peyrehorade  (Ville  de),  567  ». 

Pézenas  (Ville  de),  1 1 53  ». 

Pflügk  ( J nies  de),  grand  bailli  d’Oberbronn  pour 
le  comte  de  Linange-Westerbourg;  lettre  au  Cg. 
a 54 1. 


Phalempin  (Domaine  de),  132. 

Pbalsbourg.  — (Prévôté  de),  607,760.  — (Ville 
de) , 760 , i5oi , 1740. 

(N.  de  Lorraine,  prince  de),  353. 

Pharaon  (Jeu  de),  i486,  i5g4. 

Phélypeaux  (Jean),  ancien  conseiller  au  Grand 
Conseil,  maître  des  requêtes,  intendant  à Paris 
(décembre  îCgo-aoùl  1709),  conseiller  d’Etat 
(1693);  lettres  du  Cg.  g55n,  1078,  1097  il- 
lettrés au  Cg.  763  n,  792  »,  986  n,  1096,  1 167, 
1206  n,  i44o,  i44a,  1 46 1,  i5og,  1 5 3 1 , 
i555,  1626  »,  1674  »,  1720,  1728,  182.5, 
1 8 3 A , 1870,  1871,  1907  ».  Add.  III. 

(Famille).  App.  p.  678.  — Voy.  Herbault , 

Maurepas,  Pontcharlrain,  Vrillière  (la). 

Philippe  le  Bel,  roi  de  France,  1 53 1 . 

Philippeville  (Ville  de),  1233. 

Philisbourg  (Ville  de),  1897. 

Philosophie  enseignée  par  les  jésuites,  1206. 

Piarro  (Mine  de),  1298. 

Piastres,  57g,  788,  892. 

Picardie  (Province  de).  — Blaliers,  1629,  1 8 1 4 . 
— Blés,  246,  44 1 n,  1126,  1G28,  1629, 
181 4.  — Comptes  des  villes,  7.  — - Contre- 
bande, 807.  — Disette,  1174,  1790.  — En- 
lèvements faits  par  le  munitionnaire , 1 8 1 4.  — 
Faux-saunage,  356  »,  4 1 5.  — Frontières  du 
territoire  des  fermes,  î S 1 4 . — Manufactures, 
1 1 48.  — Misère  publique,  1160.  — Monnaies , 
178  ».  — Pècbe , 566  ».  — Présents  offerts  au 
Roi  par  les  villes,  673.  — Récoltes,  i35o  n, 
i486.  — Religionnaires , 209,  584  ».  — Re- 
venus et  charges  des  villes,  673.  — Saisie  de 
toiles  peintes , 1037  ».  — Sortie  des  marchan- 
dises, 844.  — Tahac , 455.  — Titres  et  comptes 
de  la  province,  56o.  — Troupes  de  passage, 
673.  — Vins,  769.  — Voy.  Amiens  (Inten- 
dance d’). 

Picon  (Antoine-Hercule) , ancien  trésorier  du  car- 
dinal Mazarin,  premier  commis  du  contrôle 
général  des  finances,  conseiller  d’Élat.  App. 
p.  554 , 555  , 58 1 . 

d’Andrezel  ( Jean-Bapliste-Louis) , commis- 
saire ordonnateur  à Nancy;  lettre  au  Cg.  1707. 

Picotte,  maladie  des  moutons,  1888. 

Picq  (N.),  ingénieur-géographe,  78. 

Pièce,  vaisseau  à vin,  ioi4. 

Pièces  justificatives  de  comptes  et  de  dépenses, 
1737,  1 8A8. 

Pied  fourché  (Droit  de),  45 1.  App.  p.  543. 

Pieds  de  répartition  des  tailles,  i4g5. 

Piémont  (Etat  de). — Académies,  627.  — Armée 
française,  1022,  ng3,  1260,  îa^Sn,  i3o8. 
1 3-27,  1467  ».  — Exportation  du  blé,  886. — 
Frontière,  846.  — Guerre  avec  la  France, 
8g5  »,  1118,  1 585.  — Religieux  capucins, 
1733  ».  — - Valeur  de  la  livre,  i5o3. 

Piémontais  faisant  des  achats  en  France,  1 196. 

Pierre  (Terre  de  la),  1 6 4 A . 

Pierres  de  taille,  1874. 

Pierret  (Gilles),  habitant  du  pays  de  Luxembourg, 
1647. 

Pigeons,  999.  App.  p.  5.5 1. 

Pignerol.  — (Province  de),  99,  i3gi.  — (Ville 
de),  8g5  »,  97a,  1235,  1 3g  1 , 1 6 5 A . 

et  Casai  (Intendance  de).  — Voy.  Bréant. 

Pillages,  1182,  1187,  ug3,  ug5  n,  128.4, 
1307,  i3og,  i3io,  i33-2,  1471,  1724,  1781 
n,  i8i5,  1818,  1829  n,  1 85 4 , 1873.  App. 
p.  576. 

Pille  (Jacques-André  du),  receveur  général  des 
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finances  à Lyon,  munitionnaire  de  l’armée  et 
de  la  marine,  636,  63g,  647,  83o  »,  1226, 
1 3o3. 

j Pilotes,  822. 

Pilotis  (Quais  construits  sur) , 718. 

Pimodan  (Charles-Christophe  de  la  Vallée  de), 
lieutenant  de  Roi  au  gouvernement  des  ville  et 
pays  de  Toul,  grand  bailli  de  celte  ville;  lettre 
au  Cg.  1 43 8 ». 

Pin  (Rameaux  de)  employés  en  magie,  1 858. 
Pinet  (N.),  receveur  des  (inancesà  Poitiers,  1 54 . 
Pinon  (Anne),  maître  des  requêtes,  intendant  en 
Béarn  ( novembre  1 6g4-décembre  1 099)  ; lettres 
au  Cg.  i445»,  1 576 , 161911,  1622,  i645. 
1748  n,  1808,  1810,  1907  n. 

(Nicolas),  premier  président  du  bureau 

des  finances  de  Paris;  lettre  au  Cg.  iog4. 
Pinte,  mesure,  533  »,  83o  »,  857,  g3i,  186*1. 
App.  p.  563. 

et  chopine,  1 38 A n. 

ou  godet  (Droit  de),  89. 

Pionniers  mis  en  réquisition,  896  »,  1233. 

I’iot  (île  de),  1837. 

Pipe,  vaisseau  à vin,  762,  987,  1 0 1 4 , i8o3. 

(Tiers  de),  u83. 

Pipes  à fumer,  io42,  1 1 4 4 , 1860. 

Piqûre  des  toiles  de  colon,  981. 

Piqûres  fabriquées  à Marseille,  290,  981. 

Piron  (Le  P.),  directeur  du  séminaire  de  Pau. 
1191  ». 

Pistoles.  - — d’Espagne,  277,  3 1 S , 488  »,  1726, 
1748  n. — d’Italie,  788. 

(Pièces  de  quatre),  n4o. 

Pile,  monnaie  fictive,  482,  672. 

Pithiviers  (Ville  de),  679. 

Places.  — - de  guerre,  53  , 246 , 673  , 1 1 27,  1 870  , 
1607,  1629,  1660  »,  1806.  App.  p.  569, 572. 
679.  — maritimes.  App.  p.  579. 

de  la  halle,  1791. 

d’étapes,  698,  1207. 

mortes  , i5o  1 . 

Placets  au  Roi,  1809,  1916. 

Plaideurs  imposés.  App.  p.  565. 

Plaies  pansées  à l’eau-de-vie,  i56g. 

Plaisirs  du  Roi.  App.  p.  546. 

Plan  de  Voreppe  (Domaine  du),  1 835. 

Planche  (Faire),  1775. 

Planches  pour  le  commerce.  App.  p.  077. 
Planchon  (Jacques),  lieutenant  en  l'élection  de 
Caen,  377. 

Planèze  (Pays  do  la).  App.  p.  676. 

Plans,  iog4  , 1 1 8 5 , i54o. 

Plants  arrachés  dans  les  forêts,  795. 

Plat  pays.  — Voy.  Campagnes,  Limagnc. 

Plattes  employées  pour  la  pècbe  , 378  ». 
Plessis-lès-Tours  (Parc  et  château  du),  11 83. 
Ploërmel  (Ville  de),  908  n. 

Plomb.  — Exploitation  de  mines,  47,  83,  ioo3  », 
1198,  1666  ».  — - Fourniture  pour  l’armée. 
1 198  , 1 A A 5 n.  — Prix,  1 198. 

Plombage.  — de  bagages,  i8g5.  — de  caisses  de 
livres,  562.  — de  marchandises  de  transit. 
546,  i558. 

Plombs  des  fermes.  App.  p.  55 1. 

Plouvien  (Paroisse  de) , 1 858. 

Pluies  compromettant  la  récolte  ou  les  semailles, 
865 , 10g  1,  1 33 1 , 1 466 , i55o  n,  1 646 . 1774  n, 
1789,  1 8 3 1 . 

Plume  (Commerce  de  la),  1721. 

Plumer  le  pigeonneau , 1 8 8 4 . 

Plumes  pour  écrire , 1 8 4 8 . 


670 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Plumitif.  — (les  Liais , 12G0.  — tenu  par  les 
commis  à la  peau,  1001  n. 

Plus  amplement  informé  (Arrêt  de),  1771. 

Pluviers  (Élection  de),  1728. 

Poches  de  sel,  ioa3  n. 

Pocquclin  (Claude),  ancien  commis  général  des 
fermes  en  Roussillon , directeur  général  des  ga- 
belles et  traites  en  Picardie  et  Artois; lettre  au 
Cg.  178G. 

Poètes  concourant  aux  Jeux  floraux,  1 176. 

Poictevin  (Nicolas),  architecte  ordinaire  des  bâti- 
ments et  ingénieur,  commissaire  pour  la  répa- 
ration des  chemins,  18  n,  169G. 

Poids  ( Droits  perçus  au  ) , 1 85a  n. 

à farine  ( Ferme  du),  iû35. 

public  (Droit  de),  1721. 

Poids  et  mesures.  — Droits,  1074.  App.  p.  543. 
— Juridiction,  1029.  — Règlements,  386.  — 
Vérification.  App.  p.  55i.  Add.  II. 

Poids-le-Roi  (Droit  de),  611,  1074,  i384. 

Poil  (Étoiles  de).  App.  p.  669,  56o. 

Poinçon,  vaisseau  à vin,  ioi4. 

démarqué,  1078. 

Point  d’honneur  (Juridiction  du),  1 8 4 4 . 

Pointeau  (Pierre),  adjudicataire  général  des  ga- 
belles , 1 4o8 , 1 4 14. 

Points  de  fil , 1 475. 

Poirel  (N1.),  subdélégué  de  l’intendant  à la  Ro- 
chelle; lettre  du  Cg.  535;  lettres  au  Cg.  535  n , 
1 162  n. 

Pois,  955,  1122  n,  1774  n,  1789. 

Poisson. — Commerce,  286, 7G2,  8G8, 887, 1 1 4 1 . 
— Droits  sur  le  commerce,  691.  App.  p.  543, 
54g.  — Huile,  577.  — Vendeurs.  App.  p.  544. 

salé,  1 1 G , liât,  1277. 

Poissv  ( Ville,  abbaye  et  prévôté  de) , 1 53 1 , 1674. 

Poitiers?  (M.  de),  commissaire  du  Roi  aux  États 
de  Bretagne,  472. 

Poitiers  (Généralité  de).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 70  n,  4 1 9.  — Ateliers  publics.  Add.  III. 
— Fonds  pour  les  ponts  et  chaussées,  101.  — 
Impositions,  777  n,  792  n. — Laines,  i6o3h. 
— Ofllciersdepolice.Add.il.  — Toiles,  1078  n. 

(Intendance  de).  — loi/.  Bàvillc,  Foucault, 

Ribcyrc,  Bourdonnaye  (la),  Ableiges. 

(Ville  de).  — Commerce,  58.  — Comptes 

communaux,  34.  — Évêques  (Hardouin  Fortin 
de  la  Hoguette) , i54.  (François-Ignace  de  Ba- 
glion  du  Saillant),  791.  (Malhuriu  de  Leny  de 
Coêtlez),  1911.  — Garde  bourgeoise,  1489  n. 
— Hôpitaux,  247.  — Juridiction  consulaire, 
1881.  — Logement  de  troupes,  1 767.  — Maire 
et  échevins,  i4i3  11,  1617.  - — Maisons  de  la 
ville,  58.  — Octrois  et  impositions,  58.  — Pré- 
sidial, 58,  173. — Religieuses  de  Sainte-Marie, 
1911.  — Religieux  Cordeliers,  791.  — Sémi- 
naire, i54.  — Trésoriers  de  France;  lettre  au 
Cg.  83 1 n. — Ustensile,  1617. 

Poitou  (Province de).  — Assemblées  d'ouvriers, 
1876. — Blés,  G7,  n5,  247,  4ig,  44i  n,  902, 
93 8 , g5 2 , io38 , 1 293  n,  i55o  n,  1 790. — 
Bureaux  des  fermes  ,1417,  i83g.  — Commerce, 
1 68 , 5i  1 , 902.' — Dettes  des  communautés,  34. 
— Digues , 1 7 G â . — Disette,  247. — Domaine , 
42,58  , G3.  — Eaux-de-vie,  1710.—  Églises, 
39911.  — Ferme  des  aides,  i4g8,  187G. — 
Francs-fiefs  et  franc-alleu,  1149  n.  — Gabelles, 
417.  — Grains  et  légumes,  1 839.  — — Ignorance 
des  collecteurs,  56 1 n.  — Impositions,  1 8 4 11. 
— Limites  du  pays , 4 17,  i4i  7.  — Magistrats  de 
Bourbon  exilés,  5 19.  — Manufactures,  290  n, 


187G. — Marais  et  ouvrages  en  dépendants, 
i84o. — Mulets.  App.  p.  577.- — Noblesse,  1 36. 
— Nouveaux  convertis  ou  religion naircs.  G, 
1 54 , 181  n,  2 5g,  276,  ag5,323,  791,1698. 
— Papier  terrier,  42. — Poisson  tiré  du  Berry, 
28G. — Quartier  d'hiver,  i4g8.  — Récoltes, 
296.  - — Sels,  i5o,  1 4 1 3 n.  — Sous-fermiers 
des  aides,  i4g8.  — Traites,  168  , 4 1 G. 

Poitou  (Bas),  18. 

Poivre,  189. 

Polders,  577. 

Police.  — Assemblées  générales,  1 1 3 G , i332, 
1 48g.  — Bureau,  2 556  n.  — Commissaires, 
82G.  Add.  II.  — Jours  d’audience,  i54o, 
182911.  — Juridiction , 23i  , 386,  496,572, 
673,  6o3,  G72,  7G2,  8G0,  891,  893,  908  n, 
io2g,io4on,  1124,  n3o,  n5o,  1160,1223, 
i3io,  1 3 1 1 , 1 3 3 4 , i338,i423,i48g,  i5oi n, 
i54o,  1 556 , i558,  1 566  n,  i56g,  1070, 
1694,  1747,  1796  n,  1811,  1819,  i83G, 
1 838  11.  Add.  II.  — Lieutenant  général.  Add.  II. 
I oij.  Rcynie  (la) , Argenson.  — Officiers,  780, 
793,  972  n,  1 1 36 , 1 5 4 5 , 1721.  App.  p.  544, 
572 , 5gi.  Add.  II. 

des  blés  et  grains,  1 1 3 G , 1235,  i24o  n, 

1260  n,  1307, 1 344 , i38o , 1447, 1674,1724, 
1774  n,  1781,  1811,  1 8 1 5 , 1818,  1819,1869. 

— du  commerce  et  des  marchés, 908  n,  1124, 
1177,  1182,  1187,  1199,  i5Ga,  166g,  1709, 
173g,  1779,  1792,  1824.  Add.  IL  — des 
Compagnies,  1 38 1 . — des  habits,  1 5 4 3 , 1626. 

— de  la  librairie,  1 558.  — des  manufactures. 
Voij.  Manufactures. — des  pauvres.  Voy.  Pauvres. 

— générale,  1609,  1824. — sanitaire,  620, 
654,  i473. 

Poligny  (Ville  de),  1 435. 

Polla  (Le  P.),  jésuite  missionnaire,  i684. 

Polminiac  (Bureau  de  contrôle  de),  n34. 

Pologne  (Blés  de),  1 366. 

Pologne  ( Marie-Casimire  de  la  Grange  d’Arquicn, 
reine  de) , 1 366. 

Pomereu  (Auguste-Robert  de),  conseiller  d’État , 
ancien  intendant  à Moulins  et  prévôt  des  mar- 
chands de  Paris,  commissaire  du  Conseil,  608. 

— commissaire  pour  l’exécution  des  ordres 
du  Roi  en  Bretagne,  puis  intendant  (février 
1689-janvier  1692);  lettres  du  Cg.  688, 
734;  lettres  au.Cg.  667,  677,  689,  714,  742, 
792  n,  860,  871  n,  908,  917  n,  918,  920, 
97 1, 975  n,  1 1 92  n;  cité , 771,  91 5 , 1192. 

de  la  Bretèche  (Jean -Baptiste  de),  an- 
cien conseiller  au  parlement,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à Alençon  (mars  1689-no- 
vembre  1699);  lettres  du  Cg.  85on,  n42  11, 
1 4g6  ; lettres  au  Cg.  606  n,  720 , 763  n,  792  n, 
955  n,  969 , 1085,1120,  1139, i44i, 1672, 
1704  11,  1907  n.  Add.  NI. 

Pommades  magiques,  i858. 

Pompes  funèbres,  io4o. 

Pomponne  (Simon  Arnauld,  marquis  de),  ancien 
ambassadeur,  ministre  et  secrétaire  d’Élat  des 
affaires  étrangères,  surintendant  des  postes, 
3oi  n, 1601,  1 658  n,  1708,  1 8 6 4 . 

Poncet  de  la  Rivière  (Mathias),  maître  des  re- 
quêtes et  président  au  Grand  Conseil , ancien  in- 
tendanten  Alsace,  à Metz  eten  Berry,  intendant 
à Limoges  (février  i683-avril  1 G 8 4 ) ; lettre  au 
Cg.  4o. 

Pons  (Communauté  de),  243  n. 

Ponl-Audemer  (Ville  de) , 1 63  , 680  , 912, 1 434  , 
1579  n. 


Pont-Bouchard  (Port  de),  1682. 

Pont-de-Beauvoisin  (Vallée  de),  7.54. 

Ponl-de-l’Arohe  ( Ville  de),  i63,  1238  n,  i5i8, 
1696. 

Pont-de-Vaux  (Ville  de),  1 885  n. 

Pont-du-Château  (Seigneurie  du),  890,  io58. 
App.  p.  574. 

Pont-Saint-Esprit  (Ville  du),  333,  8 1 4 . 835, 
10 15 , 1 46g  ?i. 

Pont-Saiutc-Maxence  (Ville  de),  1629. 

Pont-sur-Seine  (Bac  de),  i5og. 

Pontarlier  ( Ville  de),  85a  n,  102711,  1117, 1802. 

Pontchartrain  (Louis  Phélypeaux , comte  de),  con- 
seiller au  parlement  de  Paris.  App.  p.  678.  — 
premier  président  du  parlement  de  Bretagne; 
lettre  du  Cg.  262;  lettres  au  Cg.  1 5 5 n,  ig5, 
197;  cité,  611,  g4o,  989,  n53,  i5io.  App. 
p.  558,  578.  — intendant  des  finances;  notes 
de  lui , 625  7i,  652  n;  cité,  756.  App.  p.  556, 
558.  — contrôleur  général  des  finances,  766, 
757  à 1916.  App.  p.  554,  557  à 56i,  563, 
577,  599.  Voij.  Contrôleur  général.  — surin- 
tendant des  arts  et  manufactures.  App.  p.  558 
à 564.  — ministre  secrétaire  d’Etat  de  la  ma- 
rine et  de  la  maison  du  Roi,  867,  998,  io4G, 
1278.  App.  p.  558,  568,  578.  — -chancelier  de 
France,  1910.  App.  p.  577.  — Voij.  Maurepas. 

( Marie  de  Maupeou , femme  de  Louis  Phé- 
lypeaux, comte  de),  1 1 54. 

(Paul  Phélypeaux  de),  secrétaire  d’État. 

App.  p.  578. 

Pontghueld  (Droit  de),  1173. 

Pontivy  (Ville  de),  5g8. 

Pontmorv  (N.  de),  en  Auvergne;  lettre  au  Cg. 
Add.  IL 

Pontoise  (Ville  de),  824,  1096  11,  1674  n. 

Ponts. — Construction,  616,  g58,  1255,  1697. 
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sage, 48 1 , g58,  167471,  1725.  Voy.  Péage. — 
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137,  201,  438,  46o,  473,  5 1 6 , 1499,  1696, 
1708,  i8o3.  App.  p.  5g8 , 599.  Add.  III. — 
Service  et  juridiction,  8,  36  77,  99,  397,  407, 
438,  i328,  i468.  — Travaux,  101,  io5,  201, 
2 4 1 , 284,  3o8  , 3io,  397,  438,  478  n,  5og. 
5i6,  717,  760,  917,  1255,  i8o3,  i84o.  — 
Trésoriers.  App.  p.  569.  — Foi/.  Chemins. 

Population.  — Évaluation  de  diverses  classes. 
App.  p.  563.  — Mouvements  de  diminution  ou 
d’augmentation,  s8o,  417,  578,  673,  701, 
716,  7Ô2,  760  77,  932,  1017,  1024,  io55, 
1 186  71,  i24i,  i3o8  »,  1367  n,  i38a,  1407, 
i432,  1475,  i520,  i548,  i654, 1690,  1898. 
App.  p.  565.  Voy.  Dénombrements. 

Porcelaine  (Manufactures  et  ouvrages  de),  826. 
1 1 4 4 n,  i34a,  189a. 

(Terre  à),  io42. 

Porcberesse  (Bureau  de),  i4go. 

Porcs,  292,645,963,991,  ia4i,  1 446.  App. 
p.  563. 

(Visiteurs  des  chairs  de),  1697. 

Port  des  lettres,  paquets  et  hardes,  n3a.  — 
loi/.  Lettres,  Postes. 

(Droit  de),  1 53 1 . 
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Port-en-Bessin  (Porl  de),  378  12# 

Port-Louis  (Ville  do),  11280. 

Porte  (Joseph  de  la),  ancien  président  en  la 
Chambre  des  comples  de  Grenoble  el  premier 
president  du  sénat  de  Nice,  premier  président 
du  parlement  de  Metz;  lettre  au  Cg.  17/10. 

Porte-bourses  collecteurs,  io3,  730. 

Pertc-colTrcs  de  la  chancellerie.  App.  p.  Ô70. 

Portes.  — d’écluses  ou  de  rivières,  3G2,  1G9G. — 
des  villes,  i4 ,g55,  101  B,  1A22 , 1 546 , iG66)i, 
1 838  n,  1 8 A 2 , i85g. 

Porteur  (Ordonnances  de  comptant  au).  App. 
p.  579. 

Portiers.  App.  p.  673. 

Portions  congrues,  55i,  i3o8,  1700,  1889. 

Ports.  — défendus  par  des  fortifications,  i425. — 
désignés  pour  l’importation  ou  l’entrcposement, 
i 7 A n,  /122,  G53,  i5o5,  1727 . — francs  ou 
privilégiés,  288,  535,  566,  579,  653,  78612, 
979  n,  1392,  1A73,  1695  n.  — Capitaines  et 
officiers  divers.  App.  p.  56g  à 573.  — Droits 
perçus  sur  les  marchandises,  1 55  n,  166, 
i3o2,  1621,  17/19. — Émigrants  des  provinces. 
App.  p.  677.  — Exportation  des  grains,  88G, 
g38  n,  i38o  n,  ij53  n,  1796.  — Travaux, 
128,  17A  n,  182,  194,  362,  680,  711,  730, 
742,  961,  i53o  n,  1571,  1766,  179/1.  — 
Vendeurs  de  poisson.  App.  p.  544. 

(Maîtres  des).  App.  p.  547,  548. 

— des  montagnes,  24i,  960,  1191,  1748». 

Portugais.  — (Commerçants),  878.  — (Juifs), 
466,  567,  1 io3.  — (Vaisseaux),  1 156  n. 

Portugal  (Royaume  de),  1 364 , 142912. 

Possession. — centenaire,  29,  910.  — immémo- 
riale, 1 53 1 . 

(Droit  de),  373,  520,  799,  961,  1 8 4 2 , 

1 843. 

Poste  aux  lettres,  979  n. 

(Maitres  de),  5o4,  924,  1022,  io32  n, 

io34,  1060  n,  11 54,  1 3 1 5 . 1786.  App. 
p.  546,  572. 

Postes.  — Bail  général,  i3g2.  — Bureaux,  968, 
i3g2,  1527  n.  — Changement  d’un  itinéraire, 
1708.  — Chevaux,  bidets  et  malliers,  1 658  n. 
— - Commis,  1 3 1 5 , 1 586.  App.  p.  572.  — 
Commis-contrôleur,  1060  n.  — - Commis  prin- 
cipaux. App.  p.  570,  571.  — Contrôleurs.  App. 
p.  56g.  — Création  de  rentes  sur  le  produit, 
1526,  1607.  — Directeur,  1627  n.  — Direc- 
tion, 1 864.  — Emprunt  sur  la  ferme,  i3oo  n. 
— Fermiers  et  fermes,  968, 1060,  11 54,  i3oon, 
1 3 1 5 , 1627,  1 586  n.  App.  p.  565.  — Fermiers 
généraux. App.  p.  56g.  — Inspecteurs-visiteurs. 
App.  p.  571.  — Malles,  1 154.  — Organisation 
du  service,  io34  n,  i3ga,  1707.  — Ouverture 
des  paquets  de  lettres,  11 54.  — Port  des  lettres 
et  paquets,  235,  5i2  n,  968,97912,  1 o 34  11 , 
1060  n,  n5A  12,  i3g2,  1627,  1 586 , 1786, 
i864.  — Privilèges  des  employés,  io32,  1 3 1 5. 
— Sous-fermiers.  App.  p.  570.  — Surinten- 
dance, 968,  1082,  io34,  1 1 54 , 1 658.  — 
Tableaux  et  cartes  du  service,  1 8 3 3 . — Visite 
des  écuries,  1608.  — Foi/.  Courriers,  Fran- 
chise, Lettres,  Messageries,  Ordinaire. 

étrangères  (Direction  des),  1060. 

Postes  établis  sur  la  frontière,  1 3 4 5 , 1628. 

Postillons.  App.  p.  57/1. 

Postolle  (René),  receveur  particulier  des  finances 
en  Alsace:  lettre  au  Cg.  1297  n. 

Postulants  taxés,  1 4 8 8. 

Postuler  ( Faculté  de) , 980,  1 5 3 6 , 1667. 


Pot  et  pinte  (Vin  vendu  à),  ioi4,  1861. 

l’otage  fourni  aux  prisonniers,  1 4o8. 

Poteaux  indicateurs  placés  sur  les  routes,  io3g  n. 

Poteries,  1802  n.  App.  p.  564. 

Potiers,  g83  n,  187/1. 

d’étain,  967. 

Poudres.  — Commis  chargé  de  la  distribution, 
i634.  — Fabrication,  569  n.  — Ferme,  56g. 
— Gardes,  i3g2.  — Importation,  878  ii, 
887,  gi4 , 1 4 4 5 n.  — Moulin,  1 63 A n. 

Poudrière  détruite  par  la  foudre,  1 634 . 

Pouilly  (Terre  de),  i53  n. 

Poulains,  i43o. 

Poüldu  (Ville  du),  1 5 1 1. 

Poule  payée  pour  droit,  1029. 

Poursuites  (Frais  de),  1696  n. 

extraordinaires,  1263. 

Pourvoi  (Cas  de),  824,  1167,  i4Gi,  1 5 4 4 , 1670 , 
1809,  i836,  1 844 , i85s  ii,  1879.  App.  p.  55g. 

Pourvoyeurs  de  commun  des  maisons  royales, 
5g6  12. 

Poussan  (Eglise  du),  125g. 

Pracomlal  (Armand,  marquis  de),  lieutenant  gé- 
néral, gouverneur  de  Menin,  i884. 

Pragelas  (Vallée  de),  464,  670,  g33,  1287.  1 65 4 , 
1733. 

Pragmatique  (Ordonnance),  1715. 

Prairies,  1169,  1204.  App.  p.  577. 

Prat  (N.,  président  de),  subdélégué  de  l’intendant 
en  Roussillon , 993. 

Praticiens  de  village,  578,  1117.  App.  p.  573. 

Prayers  des  galères.  App.  p.  5 7 A . 

Prébende,  920. 

Préchac  (Jean  de  Montesquiou  de),  conseiller  au 
parlement  de  Pau  et  garde-scel  de  la  chancel- 
lerie; lettre  au  Cg.  1116  n. 

Prêche  des  nouveaux  convertis,  1 1 76. 

Prédicants  protestants,  334,  564,  1175,  167g. 

Prédicateurs.  — pensionnés  ou  rétribués,  60, 
34g,  561,919,  931,  1206. — prêchant  contre 
le  jeu,  i486. 

Prédications  des  prêtres  catholiques,  264,  812  n, 
1666  n.  — Voy.  Missionnaires. 

Préférence.  — pour  certaines  créances,  1735.  — - 
pour  la  capitation,  1474.  — pour  les  deniers 
royaux,  1229.  — sur  les  deniers  royaux , 1 236, 
12/u. 

Prélation  (Retenue  par),  910  n. 

Prémarest  (Gilles  Lucas  de),  gentilhomme  nor- 
mand, 1746. 

Prémices  ecclésiastiques,  1285. 

Premier  jour  de  l’an,  826. 

Première  instance  (Juridiction  de),  670,  g46, 
1570. 

Prérogatives  données  en  privilège.  App.  p.  565.  — 
Voy.  Privilèges. 

Prés,  1 16g.  App.  p.  563. 

Presbytères. — Acquisition  et  construction,  861, 
1700.  — Entretien  "et  réparation,  4/17,  701, 
722,  763,  i386,  1700,  1720. 

Prescription.  — accordée  pour  la  mise  en  valeur 
de  terres  incultes,  520.  — trentenaire.  g 5 4 , 
1 5 4 1 , 1 5 8 4 n,  1 588 , 1788. 

Presdeseigle  (N.),  commis-inspecteur  des  manu- 
factures en  Bourbonnais;  lettre  du  Cg.  1 143  n. 

Préséance  des  officiers  ou  des  ordres,  3go , 864  n , 
926,  1147,  1203,  1 38 1,  1/121,  1478,  1736. 

Présentation  (Droit  de),  171,  to3i. 

— (Registres  de),  611. 

Présentations  et  affirmations  (Greffiers  des),  697. 
App.  p.  56g. 


Présents.  — faits  aux  commis.  App.  p.  55o.  - 
faits  par  les  communautés,  678,  64o,  i5oi 
1537,169/1. — faits  parles  États,  169,  1/178, 
162/1.  — oiïerls  aux  officiers.  App.  p.  548. 

— offerts  par  les  traitants  au  Contrôleur  géné- 
ral, io5a.  — Voy.  Gratifications. 

Présidents.  — à mortier,  756,  771,  82g.  App. 
p.  557,  568,  56g.  — des  aides.  App.  p.  56g. 

— d’assemblée  de  noblesse,  1285.  — d’assem 
blée  de  ville,  g 1 3.  — de  bureau  des  finances. 
App.  p.  569.  — de  commission,  1661  n.  — 
des  enquêtes,  1597.  App.  p.  56g.  — de  l’ordre 
de  l’Église,  1662.  — de  l’ordre  de  la  noblesse 
817  n.  — des  requêtes,  1697,  *74o.  App. 
p.  569.  — trésoriers  de  France.  App.  p.  56g. 
— Voy.  Comptes,  Élections,  États,  Greniers 
à sel.  Monnaies,  Parlements,  Présidiaux. 

( Premiers  ).  — de  Conseils  supérieurs. 

App.  p.  569.  — de  Cours  supérieures.  App. 
p.  565,  568,  679.  — Voy.  Aides,  Bureaux  des 
finances,  Comptes,  Parlements,  Trésoriers  de 
F rance. 

(Seconds),  35 1 , 1 465  n,  1 586. 
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p.  670.  — Receveurs  des  consignations,  697 
— Substituts  des  procureurs  du  Roi.  App. 
p.  572. 
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p.  55o. 
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1195  12,  1223,  i683. 

Préteur  royal,  1 453  n.  — Voy.  Obrecht. 

Prêteurs  privilégiés,  1 2 4 1 , 1243. 

Prétoire  romain,  166612. 

Piètres,  i54,  207,  920,  1246,  1 35g , i5g5  «. 

1 64 1 , 1908.  App.  p.  562.  — Voy.  Clergé. 
Prêts.  — - à usure,  1209,  1 8 4 4.  — de  semences. 
Voy.  Semences. — faits  au  commerce,  160. 
1079  n.  — faits  au  nom  du  Roi,  636. 
1 1 g 1 n.  — sur  gages,  io65.  — sur  les  fermes. 
App.  p.  584  à 597.  — sur  prêts.  App. 
p.  543. 

des  recettes  générales.  App.  p.  543. 

Preuves  juridiques,  1471  11,  162922,  1 7 A 5 . 
Prévarications,  81,  97,  177,  227,  258,  281,677. 
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806,  1821.  App.  p.  558,  55g.  — Voy.  Con- 
cussions. 

Prévôtale  (Justice),  53,  684. 

Prévôté  (le  l’hôtel,  21,  366,  1517,  181g. 

de  Nantes,  1162,  1283,  i3o2  n. 

Prévôlé-le-Comté  (Pays  de  la),  285,  572. 

Prévôtés,  Prévôts,  4Go,  760,  io3o,  1233,  1 /» 5 1 , 
i5oi  n,  1 53 1 , 1.670,  1 586 , 1602. App.  p.  571, 
572. 

Prévôts.  — de  Chapitre,  17Ô7.  — de  la  marine 
et  dos  galères.  App.  p.  571.  — de  l’Ile-de- 
France.  App.  p.  56g,  573.  — des  marchands. 
Voy.  Lyon,  Paris.  — des  maréchaux,  53,  173, 

4 55,  725,  go3,  i3io,  i544,  16/17.  App. 
p.  671.  Voij.  Maréchaussée.  — de  Paris.  App. 
p.  568.  — diocésain,  1.571. — ecclésiastique, 
i733. 

généraux.  — de  la  connétablio.  App.  p.  670, 

572.  — des  maréchaux,  1 A 1 3 n.  App.  p.  670. 

— des  Monnaies.  App.  p.  670,  572,  673. 

Prières  publiques,  ggo,  1 68 A . 

Prieur  des  marchands  de  Rouen  , 46g. 

Prieure,  1 53 1 . 

l’jieuré,  116g. 

Prieurs,  307,  i5g5n.  App.  p.  562. 

Primatiale  (Eglise),  i2go  n. 

Prime  pour  la  mort  des  loups,  i34,g86  n,  1706. 

Prince  ( Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé 
et  duc  de  Bourbon,  dit  Ms'  le),  gouverneur  de 
Bourgogne;  lettres  au  Cg.  g53 , g56,  1376; 
cité,  45,  1 105 , 1 556  n,  1673 , 162 A , 1777  n, 
i832.  App.  p.  568. 

Princes.  — taxés  à la  capitation.  App.  p.  667, 
5C8.  — voyageant  dans  les  provinces,  1682. 

de  l’Empire , 171g. 

du  sang,  5p6  11,  1711.  App.  p.  564. 

étrangers  pensionnés.  App.  p.  57g. 

Principautés  souveraines,  53,  80,  1 6 A 4 . 

Principaux  de  collège,  g20.  App.  p.  671. 

Priolo  (N.),  directeur  des  fermes  en  Champagne, 
i883. 

Prior  (Mathieu),  secrétaire  de  l’ambassade  d’An- 
gleterre à Paris,  1786. 

Prise  de  corps  (Décret  de),  1 433 , 1 544 , 1765, 

1 8 1 3 , 1873. 

Prises  faites  en  mer,  53g  n,  665,  gg7,  1068  n, 

1 1 83 , 1 55g  n,  1611. 

Prison  perpétuelle  (Peine  de  la),  1 858. 

Prisonniers.  — arrêté  pour  simple  désobéissance, 
7g5.  — arrêtés  sur  lettre  de  cachet,  g26, 
iog5.  n,  1226  n,  i3go  n,  1587.  — d’Etat, 

1 3 22  n.  — de  guerre,  îogg.  — détenus  pour 
alTaires  civiles  ou  pour  le  Roi,  1 4o5.  — élar- 
gis, 626.  — enchaînés,  i4o8.  — évadés,  738, 

1 544 , i58i,  1628,  i85o.  — gardés  par  les 
sergents,  1 4o5.  — nourris  et  entretenus,  53, 
173,  20g,  270  n,  271  n,  512  n,  673,  606, 
g3o,  io54,  1 3 22  n,  i3go,  1408,167g. — 
retenus  sans  jugement,  1226  n,  i3go,  1873. 

— secourus  par  charité,  173  11,  io53,  io54, 
i34o,  i4o8,  1866.  — séparés  par  sexes,  j 
376  n.  — subissant  la  vente  et  la  garnison  chez 
eux,  i85o.  — transportés,  53,  173,  5i 2 n, 
684,  1623. 

Prisons.  — abandonnées  par  les  concierges, 
i4o5.  — affermées,  46o  n,  i4o5,  1866.  — 
non  royales,  46o  11.  — pour  les  galériens, 
i34o.  — Chauffage,  271  n,  io54.  — Con- 
cierges, g3o,  i4o5,  1866.  App.  p.  572,  673. 
— Contagion,  66,  173  n,  i34o.  — Dépenses, 
48,  53,  26g,  io54. — Direction  intérieure, 


1866.  — Encombrement  de  prisonniers,  1866. 
— Enfants  reçus  à coucher,  186G.  — Gîte  et 
geôlage,  i4o5.  — Greffiers.  App.  p.  672.  — 
Messe  et  secours  spirituels,  271  n,  46o  n, 
i34o,  1866.  — Travaux,  66,  26g,  376  n, 
46o,  i34o.  — Visite,  8g,  121,  1866.  — Voy. 
Emprisonnements. 

Privilège  donné  à une  créance,  83g,  11 84,  12.36, 
1 2 4 1 , 1243,  i388,  i6i4. — Voy.  Préférence. 

pour  l’impression  d’un  livre,  i3G8,  1 54 1 . 

(Acte  de),  i5o3. 

Privilèges.  — commerciaux  ou  industriels,  174, 
5i 4 , 537,  557,  563 , 5g8 , 643 , 762 , 783 , 846 , 
868,  g4i,  g58,  ioo3,  ioo5,  1006,  107g, 
iog7,  1100,  1116  n,  1 1 44 , 1162  n,  1177, 
1 1 85 , 1 1 g8 , 1210,  1220,  1260  n,  1254, 
1267,  1273  n,  1278,  i3o4,  i342  n,  1 3 47 , 
i385,  i4oo,  1 43g,  i4g2n,  1 5 1 8 , 1621, i556, 
i55g,  i5g2,  1616,  1628,  1 635  n,  166g, 
1671,  i6g7,  1744,  1762,  186g.  App.  p.  548, 
56o , 570.  — des  cantines  militaires,  681 , 711, 
73g,  i4g8. — des  commensaux , 1 5 A4. — des 
communautés,  villes  ou  provinces,  47,  62, 
10g , 1 1 4, 1 33 , 16g , 1 8g, 216, 266, 3o4 , 353, 
566,  67g,  621,  671  n,  742,  767,  760,  768, 
771,  786  n,  78g  n,  8o3,  8 1 3 , 8i5,  8g8  n, 
gio  n,  g27,  g6o,  1067,  1 1 4g , n63,  1218, 
1254,  127011,  i3û2,  1376,  i3g2,i3g4,i  45  g, 
i463  n,  i4go,  1607,  i5i6  n,  i6g5  n,  1752. 

— des  compagnons  ouvriers,  55g.  — des  Cours 
souveraines  ou  Compagnies,  36,  i38,  174, 
278 , 432  , 5oi , 5g6,  12o3  , 1760 , 18 52  n.  — 
des  états-majors,  i5o3.  — desfoires,  gg8  n.— 
des  francs-hommes,  454.  — des  gardes  bour- 
geoises, i32g.  — des  juifs,  g32.  — de  la  na- 
turalisation , 9S7.  — des  notaires,  g23.  — des 
pensionnats,  61g.  — des  Suisses,  55o  n, 
1086,  1755,  179 1 . — des  troupes  étran- 
gères, i4g8.  — Voij.  Bourgeois,  Clergé,  Col- 
lecteurs, Consuls,  Echevins,  Ecclésiastiques, 
Élections,  Fermes,  îles,  Manufactures,  Muni- 
tionnaires,  Nobles. 

Privilèges  des  charges.  — Attribution,  126, 
i36,  5o4,  6g7,  702,  725,  776,  8i5,  822, 
860,  864  11,  874,  875,  880  n,  8g6,  go5 , 
g24,  g26n,  g55n,  1016,  io32,  io4o,  1070, 
1073,  1081,  1282  n,  128g,  1 3 46 , i43i, 
i43g,  1472,  i4gi,  i4g5,  1 5 1 g , 1620, 
i523  n,  1674  n,  1624,  1637,  i65o,  1 654 , 
i6go,  1703,  1712,  1878.  App.  p.  548,  565. 

— Réduction  et  suppression,  525,  617,  73g, 
io33, 1 1 57,  i43g,  1472,  1620,  1610, 1772, 

1 7 g5 , i864,  187g.  App.  p.  548. — -Vérification 
ou  confirniption , 5o4,  617,  768,  g23.  App. 
p.  545,  548. 

Privilégiés.  — affermant  ses  biens,  11 85.  — 
ayant  fait  ou  faisant  le  commerce,  26g,  5o4, 
5g6  11,924,  101g,  io32ii,  1 43 1 n,  i556  n, 
1567.  — dérogeant.  App".  p.  547.  — ne  faisant 
pas  le  service  de  leur  charge,  5g6  11.  — exclus 
du  consulat,  864 , 876,  I7g5. — exemptés  des 
droits  d’octroi  ou  d’une  taxe,  gi2,  1107, 
1282,  1 33g  , 157g.  — imposés  ou  taxés,  g4, 
243  11,  3o8«,  3 1 3,  44g,  4g5,  644  11,  67g  , 
748,  874,  g56,  988,  1008  n,  1107,  ng4, 
1228,1252,  126211,  1275,  1282,  1297  11, 
i3oi,  1821,  i32g,  1376,  i4i2,  i4g5,  i53g, 
i5gg,  i6o5,  1661  11,  1809,  1862  n.  App. 
p.  562,  565,  566.  — mis  en  jugement,  524  , 
1740,  1809.—  multipliés  outre  mesure,  3i3, 
5o4,  5oG,  874, 880,  924,  1016,  1167,  1272, 


1376,  1 43 1 , *495,  1019, 1620,  1671,  1878, 
187g.  App.  p.  546. 

Prix  distribués  aux  Jeux  floraux,  1176. 

Procédures. — réglées,  548  n,  626.  App.  p.  567. 

— révisées,  i25o.  — Foi/.  Instructions,  Jus- 
tice. 

des  procureurs,  687  n. 

Procès.  — enregistrés.  App.  p.  549. — évité, 
1873.  — fini  moyennant  argent,  i5oi  n.  — 
interrompus  par  la  guerre,  11 84.  — Voy. 
Communautés,  Tailles. 

Procès-verbaux.  — des  assemblées  de  ville,  828, 
91 3.  — d’un  commis  des  manufactures,  1026. 
- — de  contestation,  1179,  1233,  1647.  — de 
contravention  , 968.  — d’enquête.  App.  p.  556. 

— de  police,  1 836.  — de  saisie,  1 1 45 , 1745. 
— - de  travaux  publics,  i54o.  — de  vente, 
1161.  — de  visite , 1 23o.  App.  p.  55o.  — sur 
un  assassinat,  1681 . — sur  une  faillite , 1 1 71  -n. 

Procession  faite  à l’occasion  d’une  épidémie , 
1 35o. 

Procureurs.  — Attributions  judiciaires,  611, 
1667,  1772.  — Création  de  charges,  23g, 
3o3  , 61 5,  1 53 6.  — Entrée  dans  les  assem- 
blées ou  les  corps  de  vilje,  875,  i346,  i53g, 
1649.  — Frais  de  justice,  1667,  1726.  — 
Hérédité  des  charges,  3o3 , 871.  — Jugement 
de  leurs  propres  procès,  1570.  — Registres, 
687  n,  611.  — Rôles,  g65.  — Taxe  extraor- 
dinaire, 84o,  i488,  i536,  1571.  — Usage 
du  papier  timbré,  611.  — Vérification  des 
provisions,  600  n,  6 1 5. 

des  Cours  supérieures.  App.  p.  571.  — 

des  justices  royales,  1 566.  App.  p.  573.  — 
des  universités.  App.  p.  672.  — d’office,  1117. 
— Voy.  Bailliages,  Châtelet,  Parlements,  Pré- 
sidiaux. 

curateurs  à l’hoirie,  1667. 

du  pays  de  Provence.  — Voy.  Provence. 

— du  Roi.  — Circulaire  du  Cg.  600.  — de 

l’amirauté,  822.  — des  chasses.  App.  p.  571. 

— d’une  commission,  776,  ioi5,  1738.  — 
des  Cours  supérieures.  App.  p.  56g,  671.  — 
de  maréchaussée.  App.  p.  572.  — de  pré- 
vôté, 1670.  App.  p.  672.  — de  sénéchaussée 
ou  de  bailliage,  387  11,  5 1 9 , 6i5,  622,  801, 
1667.  App.  p.  670. — de  siège  royal,  io55. 
- — des  traites,  1827.  — des  traites  foraines. 
App.  p.  572.  — de  vice-bailliage,  980.  — Voy. 
Bureaux  des  finances,  Châtelet,  Communau- 
tés, Domaine,  Elections,  Hôtels  de  ville,  Mon- 
naies, Présidiaux. 

fiscaux,  198.  App.  p.  571,  573. 

généraux.  — Circulaire  du  Cg.  600.  — 

de  Conseil  provincial,  1002  n.  — de  Conseil 
souverain,  1740  n.  — - de  Conseil  supérieur, 
j 538.  — des  requêtes  de  l’hôtel.  App.  p.  56g. 

— de  la  ville  de  Lyon,  7g3.  — Voy.  Aides, 
Comptes,  Monnaies,  Parlements. 

postulants,  980,  1667. 

principaux  des  gabelles,  907. 

Procureurs-syndics.  — des  communautés,  927  n. 

— d’Etats,  n52  n,  i44g  n,  1478. 

Productions  de  preuves,  712,  1222,  i843. 

Professeurs  taxes.  App.  p.  571. 

Profession  religieuse  (Registres  de),  611. 

Promenades  publiques.  Add. -III. 

Promesses.  — pour  sel  prêté.  App.  p.  55o.  — sur 
le  Trésor.  App.  p.  556. 

Promoteur  ecclésiastique,  524. 

Prondrc  (Paulin),  receveur  général  des  finances 


TABLE  ANALYTIQUE. 


el  traitant  à Lyon;  lettres  au  Cg.  923  n, 
iota  n,  1019;  cité,  io5a. 

Prône  paroissial,  340,  50 1 n,  853  n,  1070, 
1 174. 

Propagation  de  la  foi  (Maison  do  la),  pour  les 
enfants,  G83  n. 

Prophéties,  0/i2. 

Propositions  d’affaires,  4 12.  — Voy.  Affaires 
extraordinaires , Créations. 

Propriétaires.  — chargés  de  la  subsistance  des 
pauvres,  1018.  — contribuant  à un  travail 
d’entretien,  1G94,  18G7.  — exploitant  leurs 
biens,  36.  — expulsés  de  leurs  maisons,  54. 
— ■ imposés  et  taxés,  829,  i3g8.  — indemni- 
sés, 1871.  Voy.  Expropriations,  Indemnités. — 
s’opposant  à la  translation  d’un  marché,  i54o. 

— payant  les  frais  de  logement  des  troupes, 
1093.  — privilégiés  sur  leurs  fermiers,  1 243. 

fonciers,  1447. 

Propriété.  — incommutable,  1 588.  — prouvée 
par  titres,  1742.  — Voy.  Possession. 

Prorogation. — du  cours  des  monnaies,  849, 853  , 
1049.  — de  diminution,  769.  — d’exemption  , 
g 1 8 , 1267,  1672.  — de  foire,  998  »,  1637. 

— d’imposition,  1297.  — ■ d’octrois,  101 5, 
1219,  1221,  i5n  n,  1575.  Voy.  Octrois.  — 
de  privilège,  i342  n. 

Protection  (Droit  de),  172. 

Protestants.  — Voy.  Religionnaires. 

Protêts,  1263. 

Protocoles  des  notaires,  237. 

Provençaux,  109,  g43,  111G,  1517. 

Provence.  — (Comté  de),  446,  854  n. — (Com- 
tes de) , 62. 

(Intendance  de).  — Voy.  Morant,  Le- 

bret. 

(Province  de).  — - Rapports  de  l’intendant, 

10g,  1704.  — Abonnement  pour  les  taxes, 
1260.  — Administration  financière , 476 , 83g , 
84 1,  870,  871  n.  — Affouagement,  1 55 1 . 
Add.  I.  — Affranchissement  d’une  partie  des 
tailles,  1377. — Agriculture,  109 . 653 , 786  n. 

— Appointements  payés  par  la  province,  786  n. 
— ; Archives  des  communautés,  1 85 1 . — Ar- 
chives domaniales,  388,  4i3,  453. — Assem- 
blées de  la  noblesse,  1 9 1 3.  — Assemblées  des 
communautés  ou  Etats ,118,  128,202,42011, 
487,  633,  653, 786,  794  n,  83g,  854,  866, 
870,  928  n,  1128,  1260,  1469  n,  ïk~j  1 n, 
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1193,  1199,  1216  n,  1235,  124g,  1258, 
1266,  1288,  1 3 1 6 , 1387,  1467,  1 470  ,.  1 714 , 
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cations, 885  n.  — Colombiers,  109,  118.  — 
Commerce,  109,  370,  844  , 870,  1116  n, 
1637,  i6g5.  — Commission  des  domaines, 
1 383  n. — Communautés;  placet  au  Cg.  794  n. — 
Compensation  des  tailles,  191 3.  — Comptabi- 
lité des  communautés,  858.  — Consuls,  476. 
— Consuls  d’Aix.  Voy.  Aix.  — Contrebande  du 
tabac,  906.  — Conversion  de  terres  laboura- 
bles ou  incultes  en  vignes,  i6g5.  — Côtes,  62. 
— Cour  des  comptes,  388,  456,  58o,858, 
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Courtiers  censaux,  6 1 5 n.  — Crieurs  publics, 
g.55.  — Curateurs  aux  hoiries,  1667  n. — Dé- 
frichements, 854  n.  — Délimitation  des  pro- 
priétés, 58o. — Deniers  royaux,  1 55 1 . — Dé- 
putés des  communautés,  l6g5.  — Dettes  des 
communautés,  3,  109,  i4gn,  476,653,765, 
766, 786  n,  7g4,  858, 866, 870,  1026,  111 1, 
1687.  — Directe  universelle,  653,  854,  1260. 

— Directeur  des  gabelles,  1627.  — Directeur 
général  des  fermes,  1776.  — Disette,  1111, 
1470.  — Domaine,  4 1 1 , 459, 5 80,  786  n,  846 , 
854,863.  — Don  gratuit,  109,118,128,  476, 
487,  633,  653,  786, 794  n,  8 4 1 , 870,  1128, 
1167  n,  1 483.  — Droit  de  demi-lods  , 776. 
- — Droits  d’amortissement , 77 1 , 84o. — Droits 
féodaux,  854  n.  — Droits  forains  sur  les  blés, 
992.  — Droits  spéciaux,  4 1 3 . — Eaux-de-vie, 
1760.  — Emprunts  de  la  province,  786, 794 n, 
839,  1026,  1 564 . — Étapes,  476,  786  n, 
870,  1009,  1102  n.  — Evêque  siégeant  aux 
États,  1260.  — Exil  de  deux  maîtres  des 
comptes,  io5i  n.  — ■ Exportation  des  espèces, 
n54n.  — Faillite  du  trésorier  des  États,  83g, 
84 1.  — Fermes,  786  n.  — Fourniture  de 
mulets,  1 2i5  n,  1260. — Franc-alleu  et  francs- 
fiefs,  446,  910,  1260.  — Franc-salé,  856  n. 

— Frontières  de  la  province,  870.  — Ga- 
belles, 856  n.  — Gouverneur.  Voy.  Vendôme. 

— Grand’  Chambre  du  parlement,  1471.  — 
Greffier  des  États,  839.  — Greffiers  et  procu- 
reurs des  communautés,  885  n.  — Haras, 
976.  — Hiver  rude,  1266  n.  — Huiles,  427, 
653 , 1210.  — îles,  484. — Imposition  de  Mar- 
seille et  d’Arles,  1260. — Imposition  des  biens 
roturiers,  1799,  1913.  — Impositions,  109, 
476,  484, 786,  792 n, 794  n,  84 1,  870,  102 5, 
1 1 28  n,  1260,  1 483  , 1 55 1,  i5G4,  1687,  1695  , 
1 799-  — Incursions  des  ennemis,  1111.  — 
Inféodation  des  biens  allodiaux , 910  n.  — Levée 
de  matelots,  io4i  n.  — Livre  sur  l’histoire  de 
la  province,  1 8 5 1 . — Livres  défendus,  1 558. 

— Logement  des  troupes,  i43i  n.  — - Ma- 
dragues, 846.  — Magasins  du  munitionnaire, 
i5o6.  — Maires,  1260.  — Manufactures, 
290 n.  — Marine , 1 09, 1696.  — Milices,  786  n, 
870,  1260.  — Mines,  ioo3.  — Misère  pu- 
blique, 786.  — Montagnes,  109.  — Nombre 
des  communautés  et  des  feux,  1695.  — No- 
taires et  procureurs,  61 5.  — Nouveaux  con- 
vertis, 1680  n.  — Officiers  de  police.  Add.  II. 

— Olives,  1210.  — Ordres  de  l’Église  et  de  la 
noblesse,  1260.  — Papier  terrier,  58o,  863. 

— Parlement;  lettre  du  Cg.  965  n;  cité,  367, 
652  «,83q  n,  1471,  i483,  1 4g  4 , 1765.  — 
Passage  du  courrier  de  Lyon , 1 1 54  n.  — Passe- 
ports du  Roi,  i665  n. — Pigeons,  999.  — Pipes, 
1 1 44  n.  — Port  des  boutons  d’étoffe , 1 543  n.  — 
Premier  président  du  parlement,  i4yi,  i483, 
1494.  — Procureurs  du  pays;  lettres  au  Cg. 
870  n,  1167  n,  i6g5  n;  cités,  128,  446, 
83g,  8 4 1 , 870,  100g,  1260,  1377,  1471  n, 
i483,  1696,  1799,  1 g 1 3 n.  — Procureurs- 
nés  et  joints , 1 799.  — Procureurs  généraux  du 
parlement;  lettres  au  Cg.  662  n,  832  n.  — 
Qualité  de  forain,  1913.  — Quartier  d’hiver, 
786  n,  870.  — Rachat  des  charges  nouvelles, 
1111. — Réaffouagement,  420  n,  i6g5,  1799. 

— Receveur  général  des  finances,  83g  n.  — ■ 
Receveurs  des  épices  du  parlement,  832  n.  — 
Receveurs  des  tailles,  octrois,  etc.,  885.  — 
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Récoltes,  1470.  — Recouvrement  des  affaires 
extraordinaires,  1 564.  — Régie  des  biens  des 
rcligionnaires , 1907  n.  — Rentes  payées  aux 
créanciers,  1026.  — Répartition  des  feux  d’im- 
position, i6g5.  — Saisies  réelles  et  consigna- 
tions, 9.43.  — Salins,  856.  — Savons,  427, 
6*53  5 1116  n.  — Secours  extraordinaires  of- 
ferts au  Roi,  765,  766,  866,  1111. — Sel, 
1627.  — Sergents,  6i5.  — Soies,  1608. — 
Sous-ferme  des  ports  de  lettres,  i3g2.  — Statue 
du  Roi  votée  par  les  États,  202  n.  — Subvention 
aux  maîtres  de  poste,  io34  n.  — Syndics  du 
pays  ou  des  communautés , 766 , 854  n,  1 260  n, 
ik~]t  n.  — Tabac,  268  n,  932.  — Taille  réelle. 
5o,  io34m,  187911. — Taille  royale,  1799. 
— Taxes  extraordinaires,  1260,  17.32.  — Tra- 
vaux maritimes,  786.  - — Trésorier  des  Étals, 
109,  476,  83g,  84i,  885  n.  — Trésorier  des 
galères,  1167».  — Trésorier  général  du  pays, 
83g,  84i,  1025.  — Trésoriers  des  commu- 
nautés, io5i. — Trésoriers  des  vigueries,  885, 
979.  — Tribunaux,  33a.  — Troupeaux  allant 
pâturer  hors  de  la  province,  1670.  — Usten- 
siles, 870.  — Ventes  sur  saisie,  652  n,  i4o3. 
— Vérification  des  provisions  d’offices,  6 1 5 . — 
Vigueries,  885,  979,  1 556  n,  169.5  n.  — 
Villes  et  terres  qui  ne  font  pas  partie  du  corps 
de  la  province  1260,  1 4 9 A . Voy.  Terres  adja- 
centes.— Villes  maritimes,  653. — Vins,  109, 
784  n. 

Provinces.  — aliénant  des  droits,  1283.  — con- 
tribuant à des  travaux,  1 835  n.  — prêtant  à 
un  diocèse,  1898.  — se  réglant  à l’exemple  de 
Paris,  i543  n.  — se  soutenant  les  unes  les 
autres,  1806,  1814,  188g,  1899.  — Bureaux 
pour  l’émission  des  rentes  viagères,  820,  83g. 
— Commandants.  Voy.  Commandants.  — Con- 
sommation de  l’argent,  io4g  n,  1 1 5i . App. 
p.  545,  555.  — Délimitation  et  répartition  par 
départements  de  secrétaires  d’État,  5,  867, 
1 323  , 1417,  1784  n.  App.  p.  579.  — Dépenses 
et  charges,  870,  977  n,  io48,  i425m,  1494, 
i5n«,  1681,  168g,  1702,  1794.  — Dépu- 
tations, 67,  280.  — Dettes,  866,  1912.  App. 
p.  564.  — Emprunts,  19,  4go , 639,  705, 
781,  786,  789,  794  n,  835,  839,  962,  1025. 
1297,  i5oo,  i5G4,  1661.  — Gouverneurs  et 
lieutenants  généraux.  Voy.  Gouverneurs,  Lieu- 
tenants généraux.  — Rachat  des  charges  nou- 
velles, 778,  i4o6.  — Régiments  fournis  au 
Roi,  19,  634,  667,  677,  737  n,  739,  781. 
789,  962 , 1671,  1 58o.  — Rentes  créées  sur  la 
province.  Voy.  Rentes. — Secours  offerts  au  Roi. 
Voy.  Roi.  - — - Services  financiers  centralisés  ,689. 
- — Syndics.  Voy.  Syndics. 

d’aides,  988.  — des  cinq  grosses  fermes, 

534,  902,949,  985,1302  n,  i633,  1742, 
1 8A2.  App.  p.  543,  547,  548,  55l.  — des 
fermes  générales.  App.  p.  547.  — nouvelles, 
11 3.  — privilégiées,  8o3,  823.  — rédimées 
d'impositions,  43.  Voy.  Gabelle. 

étrangères  ou  réputées  étrangères,  288, 

534  n,  535,  546,  678,  8o3,  902,  94g,  985, 
992,  i3o2  n,  1 4 1 7 , i4go,  177611,  1796, 
1 8 1 4 , 1839.  App.  p.  552. 

Provins  (Élection  de),  33o  n. 

Proviseurs  de  collège.  App.  p.  671. 

Provision  (Exécution  par),  364.  App.  p.  567. 

Provisions  de  charges , 3o3  , Goo , 6 1 5 , 84 0,  882, 
1 179,  1 544. 

payées  à un  procureur,  1667. 

85 
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Prud’hommes.  App.  p.  54p. 

Prunes,  987. 

Psaumes  de  Marot , 1175. 

Publication  (Droits  de),  1070. 

Publications,  346,  56 1 n,  853  »,  1070,  1102, 
1 517,  1 83G , 1 880 , 1909. 

Pucelle  (Pierre),  premier  président  du  parlement 
de  Grenoble  et  commandant  en  Dauphiné,  i64g. 


Quadruple  (Condamnations  au),  1 453 , i5o4. 

Quais.  ; — Droits  de  propriété  du  domaine,  1686. 
— Droits  perçus  sur  le  commerce,  1882.  — 
Travaux  d’entretien  ou  de  construction,  718, 
ioi5,  1280,  i3io  n,  1M2,  i53o  n,  1.697 • 
— et  chaussées  (Droit  de),  i358. 

Qualification  des  denrées,  1778. 

Qualifications  des  magistrats,  269. 

Qualités  servant  de  hase  à l’imposition.  App. 

p.  564. 

Quarantain.  — (Dime  levée  au),  55 1.  — (Droit 
de) , 116,  1I127. 

Quarantième  denier  (Droit  de),  538,  i3o2  n, 
1370  n,  1743  n. 

Quarré  (N.),  élu  des  Etats  de  Bourgogne;  lettre 
au  Cg.  p85  n. 

Quart,  mesure  pour  le  sel,  4o8. 

Quart-bouillon  (Droit  de).  App.  p.  55 1. 

Quartal , mesure  à grains , 1235,  178711,183111. 

Quarte,  mesure  à grains,  123i  n,  1777  ». 


Rabais.  — (Adjudications  au),  721, 769  n,  1020, 
1102,  1207,  1764,1880. — (Vente  au),  762. 

Rachat  (Vente  avec  faculté  de),  1478. 

perpétuel  (Aliénation  à charge  de).  App. 

p.  542. 

Racines.  — employées  en  guise  de  sel,  953  ».  — 
servant  aux  teintures.  App.  p.  56o.  — servant 
de  nourriture , io38«,  129811,  i3o8n,  i320, 
i323,  1470,  i885. 

Radiation.  — des  rôles,  i44i.  — sur  les  comptes. 
App.  p.  676,  577. 

(Instances  en),  323,  1700  n. 

Radoubs.  App.  p.  5G2. 

Raffinage  des  sucres,  i66,4i4,  1162,  1611. 

Ralfineurs  fabriquant  l'eau-de-vie,  11G2. 

de  sel,  1762,  1874. 

Rafraîchissement  de  quittances  des  droits  des 
fermes,  4g4  ». 

Ragon  (N.),  fabricant  de  pipes  en  Provence, 
1 1 44  n. 

Raisin  (Pépins  de)  servant  de  nourriture,  i3o8  11. 
— Voy.  Marc. 

Rambaud  (N.),  marchand  à Limoges,  181 3. 

Ramberwiller (Ville  de),  180  n. 

Rames  pour  la  fabrication  des  draps , 1 1 43. 

Ramonage  organisé  au  profit  du  Roi,  1099. 

Ranchin  (Jacques),  avocat  au  parlement  de  Tou- 
louse, conseiller  maître  à la  Lourdes  comptes 
de  Montpellier,  1179. 

Rancy.  — Voy.  Brunet  de  Rancy. 

Ranlot  ou  Ramtot-Beauinont  (Henri- Robert  Jal- 
lot,  chevalier  de);  lettre  au  Cg.  i322  n;  cité, 
i3a2 , 1 74G  11. 


Pucelle  d’Orléans  (Jeanne  Darc,  dite  la),  1 36 1 . 
Purains,  i3io. 

Pussort  (Henri),  doyen  du  Conseil  d’Etat,  176  11, 
335,  520, 554,  1228,  1235, 1243. 

Puy.  — (Diocèse  du),  1 673.  — (Evêque,  prési- 
dial etjville  du) , 54o , 684 , 769 , 778  , 147 1 n , 
1576. 

Puycerda  (Pays  de),  984. 


0 


Quarteniers,  1 434.  App.  p.  671. 

Quartier  d'hiver  des  troupes,  20,  61 , 108,  10g, 
î 83 , 2o4,  211,  218,  344,  356,  363,  37g, 
653,  706  n , 723,  786  ii,  789  11,  810,  870, 
895  n,  924,  g35  n,  942,  962,  1022,  io36, 
1129, 1262,1272, 1 33 1 , 1 4 1 3 , 1428 , i43on, 
1 43 1 n,  1 458 , 1498,  i5i6  n,  1620,  i524  , 
1537, i5gG,  1600,  1602,  1639,  1756,  1772, 
1 8 8 4 . App.  p.  545. 

Quartiers  de  payement,  111,  i4i4,  1862, 

1880. 

— pour  la  vente  du  Sel.  App.  p.  55o. 

d’assemblée  pour  les  troupes,  1428. 

Quatre  membres  de  Flandre  ( Droits  des),  a5. 

Quatre-Vallées  (Pays  des),  53 1,  54o  n,  i8o3. 

Quercy.  — (Etats  de),  53 1.  (Province  de), 
1247,  i8o3.  App.  p.  577. 

Quesnoy  (Ville  du),  617,  8o6,  1233, 1773,  1874. 

Queste  (Droit  de),  4i3. 

Question  (Supplice  de  la),  271  n,  564,  1 5g6  n. 


R 

Raoul  (Jean),  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, 1203. 

Rapporteur.  — au  Conseil,  1743.  — judiciaire, 
i486. 

Rapports.  — au  Conseil.  App.  p.  542,  578.  - — 
faits  dans  les  Etats,  1662. 

payés  aux  magistrats,  iG36  n. 

Rasées  ( Filles  et  femmes  religionnaires) , 35 1, 4 1 o. 

Ratengan  (Village  de),  1 858. 

Ratines,  89,  1097  n. 

Rations  d’étapes,  5g,  1 45 , 352  n,  698,  83o, 
895,  1020,  1102,  1207  n,  1777,  i884. 

Ratisbonne  (Diète  de),  1626. 

Ratures  dans  les  registres.  App.  p.  55 1. 

Ravaulx  (Jean-Baptiste),  procureur  généra)  au 
parlement  de  Melz;  lettre  au  Cg.  180. 

Raves,  \h~jh,  i566,  1828.  App.  p.  674. 

Raymond  (N.),  receveur  général  des  finances  à 
Moulins;  lettre  au  Cg.  123. 

Razière,  mesure,  372,  779,  1 366. 

Ré  (île  et  port  de) , 137,  535 , 783 , 1 56?  , 1621. 
— Voy.  Saint-Martin. 

Réaffouagcment,  420  11,  i55i,  1 636 , 1695, 
! 1 799- 

Réaggrave,  853  n. 

; Réaux,  178,  277,  3 1 8. 

Rebenac  (François  de  Pas,  comte  de) , lieutenant 
général  en  Navarre  et  Béarn  ; lettre  au  Cg. 
927  n. 

Récapitulation  des  consommations  et  des  dépen- 
ses. App.  p.  58 1 à 587. 

I Récépissés,  962  n,  1 84g. 

Réceptions.  — d’officiers,  104,49811,822,  1179, 


Puymirol  (Communauté  de),  1 655 . 

Puyzieulx  (Roger  Brùlartde  Sitlery,  marquis  de) . 
gouverneur  d’Huningue,  lieutenant  général; 
lettre  au  Cg.  io63  n.  — ambassadeur  en 
Suisse;  lettres  au  Cg.  1726,  17.55. 

Pyrénées  (Monts),  47,  73,  83,  317  »,  696 , 
898,  1888. 

— — — - (Traité  des),  i643,  1751  n. 


Quêtes,  34a , 906  n,  1018 , io65 ,1160,  1174», 
1269,  1 838. 

Quêteurs  (Frères),  1 1 3 1 , 1 4 1 7,  1628. 

Queue,  vaisseau  à vin,  1802  n. 

Queyras  (Vallée  de),  464,  670,  933. 

Quincaille,  Quincaillerie,  43,  716.  App.  p.  56o. 

Quinéville  (Village  de),  1781  n. 

Quintal,  poids,  83on,  1899. 

Quintin  (Ville  de),  1076. 

Quiste.  — Voy.  Queste. 

Quittance  (Droit  de).  App.  p.  567,  694. 

Quittances. — comptables,  1171. — ’délivrables 
sur  papier  timbré,  458.  — délivrées  pour  ar- 
gent comptant , 1 633.  — d’avances , 1 5oo  n.  — 
de  dépenses,  i848.  — de  droits,  398,  494. 
App.  p.  54g,  552.  — de  finance,  716, 1626, 
1657,  1910.  App.  p.  542.  — d’imposition, 
1862.  App.  p.  567. — de  parties  prenantes, 
1171,  i633, 1711.  — des  revenus  casuels,  767 
— du  Trésor  royal,  1 167  n.  App.  p.  542. 


1203,  i356,  1379,  1478,  i486, 1735,  1736 
1740.  App.  p.  542,  553.  — honorifiques. 
1812. 

Recette  (Droits  de),  83g  ». 

Recettes.  — du  Trésor.  App.  p.  554  à 667, 58o, 
58 1,  583  à 597.  — employées  dans  les  comptes 
1 55 A.  — extraordinaires.  App.  p.  582.  — or- 
dinaires. App.  p.  555.  — unies  dans  un  même 
service,  729  n. 

et  dépenses.  — - Arrêtés  de  comptes.  App 

p.  556.  — Consommations.  App.  p.  554.  — 
Enregistrement.  App.  p.  678. 

Recettes  des  tailles,  par  rapport  aux  intendances 
ou  aux  diocèses,  1 463  n,  1748  n. 

■ — — générales  des  finances.  — Commission 
pour  faire  l’exercice,  602,  1171.  — Prêts. 
App.  p.  543.  — * Produits.  App.  p.  555,  578, 
58o,  583  à 697.  — Rentes  payables  sur  elles, 
740,  767. 

Receveurs.  — commis  spécialement.  App.  p.  567 

— des  amirautés.  App.  p.  569.  — des  baillia- 
ges, i5oi  ».  — des  droits  sur  le  blé,  1220.  — 
des  impositions  des  bailliages,  1 4 1 1 , i5oi  ». 

— des  ordres  religieux,  1 1 3 1 . — des  provin- 
ces, 837.  — de  la  subvention,  i438,  1596. — 
des  tailles,  octrois  patrimoniaux,  etc.,  769  », 
885.  — des  vigueries,  885,  979.  — munici- 
paux, 768.  — provinciaux,  837.  — provin- 
ciaux des  décimes.  App.  p.  569.  — seigneu- 
riaux, ?4o.  App.  p.  56 1.  — Voy.  Aides, 
Amendes,  Bois,  Capitation,  Casuels  (Reve- 
nus), Communautés,  Consignations,  Décimes, 
Dîmes,  Diocèses,  Domaines,  Epices,  Etats 
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(Pays  d’),  Formes,  Fouages,  Greniers  à sel, 
Octrois,  Restes,  Tabacs,  Traites,  Vacations, 
Villes. 

Receveurs  particuliers  ou  Receveurs  des  tailles. — 
acceptant  des  présents,  678.  — affermant  des 
octrois,  i53o  n.  — considérés  comme  partie  ci- 
vile, i5 44  n,  i5g6  n.  — consultés,  i432. — 
employant  le  papier  timbré,  458.  — exerçant 
par  commission,  1 3 o 6 , i3a0  n,  i3g3  n. — r 
forcés  d’acheter  les  offices  de  receveurs  des 
octrois,  1091.  — rachetant  des  charges  nou- 
velles, liai  n.  — recevant  en  dépôt  l’argent 
des  particuliers,  i3afl.  — religionnaires  ou 
convertis,  ai5  n,  1911.  — sollicitant  une  stir- 
séancc,  565,  1629  n.  — spéculant  sur  les 
grains,  1811.  — titulaires,  1 171.  — Attentes 
perçues  ou  payées  par  eux,  54l,  585,  664 , 
1190. — Attributions,  4 6 1 , 483,  5 1 6 , 600, 
729  n,  768,  769,  785,  8a4,  848,  84g, 
853  n,  865,  872,  884,  gi5,  926  n,  980, 
io33,  io4g,  1091,  1226,  i848.  App.  p.  547, 
56 1,  566,  569.  — Augmentations  de  gages, 
769,  1121  n.  — Avances,  1008  n,  1116, 
I2i5.it,  1696  n.  — Banqueroutes,  1171, 
i3o6,  i326.  — Bureaux,  699,  884.  App. 
p.  547,  568. — Bureaux  particuliers,  257.  — 
Caisses,  83 1 n.  — Cas  d’incompatibilité, 

1 64  n,  433  n.  — Cautionnement,  671.  — - 
Charges  assignées  sur  les  recettes,  848  n,  go3, 
1167.  — Commis,  8 1 , 123,  203,706, 853  n, 
884  , 1 438  n.  App.  p.  566.  — Commission  pour 
exercer  une  recette  générale,  1171  11,  — Comp- 
tabilité, .169,  696,  722,  76911,  1171,  i364, 

1 5oi  n,  1626, 1662. — Exercice  alternatif,  368 , 
1 326  n . — Exercice  triennal , 664.  — Frais  de 
recouvrement,  i5 , 267,  346, 65o,  769  n.  App. 
p.  544.  — Inspection  des  recettes,  69g.  App. 
p.  548.  — Interdiction,  destitution  ou  rempla- 
cement, 1 5 , 276,  671,  1171,  i3o6,  1 353.  — 
Maniement  des  fonds,  go3 , 1526.  — Pour- 
suites et  exécutions  sur  les  contribuables,  i5, 
5g,  89,  g 8 , i3o,  176,  2o3,  223,  336,  444, 
452,  46i,  5o2 . 606, 64g,  670,  706,  769  n, 
775,  1122,  ii3i,  120g,  1236,  1 4 3 1 , 1691, 
1620,  i544,  1 58 1 , 1 6 5 1 n , 1712.  App.  p.  576. 
— Poursuites  judiciaires  contre  des  receveurs, 
1393  n,  1 438.  — Réception  en  charge , 6g8  ji. 
— Récompenses  ou  punitions , 276 , 299,  368, 
768.  — Recouvrements,  11,  69,  123,  276, 
283,  299,  3o6,  336,  3 4 1 , 4 1 6 , 46i,  5o2, 
5 4 1 , 596,  606,  65o,  738,  769,  1821,  1602, 
i5ûo,  1537,  i566n,  1626.  App.  p.  555,  566. 
— Registres,  5o2,  io43,  i3o6,  1623.  App. 
p.  567.  — Relations  avec  les  receveurs  géné- 
raux, 28,81,  121,  12.3,257,671  h,  545,8i6, 
873,  926  n,  952  n;  1 1 3 1 , 1171,  1 3 1 1 n, 
1 3s*6 , i3g3  n,  1623.  — Remises  sur  le  recou- 
vrement, 760,  769  n,  926  n,  1091,  1121, 
1167,  1190,  i32i,  i5g6,  1766,  1880,  1903. 
— Remises  indues,  69,  502.  — Reprises  sur 
les  comptes,  769»,  1716.  — Revenants-bons, 
269. — Taxations  héréditaires.  App.  p.  5g2.  — 
Taxes  de  justice,  1 353.  App.  p.  564.  — Verse- 
ments, 2Ôo , i3qi  n,  1 84 6.  — Vol  d’une  re- 
cette, 524  n,  i5g6. 

Receveurs  généraux.  — du  clergé.  App.  p.  568. 
Voy.  Penjnautier.  — du  domaine,  877,  929, 
961,  1021,  1080,  1086,  1876  n.  — des 
fermes,  1 633.  — des  gabelles.  App.  p.  570. 
— des  pays  d’Etats,  i5o4.  App.  p.  566,  567. 
Voy.  Trésoriers  des  Etats. 


Receveurs  généraux  des  finances.  — Circulaire  I 
du  Cg.  483  n.  — prenant  l’adjudication  des 
étapes,  102,  i32,  262  n,  352,  865,  873, 

11 33  n.  — propriétaires  des  recettes  particu- 
lières, 1 23, 1 3 g3  n.  — traitants , ga3  11,  1012  n, 
1019,  1062,  n5a.  — Acquits  et  quittances 
comptables,  1 1 71.— Assignations  données  sur 
les  recettes,  3a4,  860 , g 1 5 , g32  , 1167,  1171, 

1 4 1 4 , 1607.  App.  p.  58o.  — Attributions, 
283,  46i,  483,  600,  816,  819,  820  11,  901, 
926,  g5a  n,  991  n,  1069,  1167,  1171  n, 
ia35  n , 1 3 a 1 , i364,  i3g3n,  1 636  n.  — 
Avances  sur  les  versements,  363,  760,  776 , 
937,  962,  1091  , 1 162 , 1167,  1171  n,  1 ai5 , 
1236, 1701  n,  1766  n , 1764 n,  1828,  1 856  n, 
1908.  App.  p.  557.  — Banqueroute,  179.  — 
Caisse,  1171  n.  — Capitation.  App.  p.  568. 
— Cautionnement,  1171  n.  — Commis,  689, 
819,  820  11 , 1171  b.  — Comptabilité,  io83. 
App.  p.  678.  — Contrôleurs.  App.  p.  571.  — 
Création  d’une  recette  générale,  i3o5.  — 
Dettes  particulières,  1171  n.  — Exercice  al- 
ternatif, g5a  b.  — Faillite,  1171.  — Fixation 
du  prix  des  charges.  App.  p.  584.  — Gages, 
i4i4.  — Lettres  de  change,  269,  1171  n. 
— Maniement  des  fonds,  83i,  916,  1167, 
1171  n,  1 4 i 4.  — Ports  et  voitures,  1167, 
1171  n.  — Poursuites  pour  le  recouvrement, 
926  n.  — Poursuites  faites  contre  eux,  1 4 1 4. 
— Prêts.  App.  p.  543.  — Récépissés,  952  n. 
— Recouvrements,  228,  45a,  688,  1171  n, 
i3o8  n,  1 4 1 4 , 1 4 1 8.  App.  p.  555,  566,  567. 
— Registres  et  comptes,  5oa,  1171  n.  — Re- 
lations avec  les  banquiers , i6i4.  — Relations 
avec  les  receveurs  particuliers,  23,  81,  121, 
123,  267,  471  n,  545,  816,  873,  924  n, 
g52  n,  1 1 3 1 , 1171,  1 3 1 1 b,  1 3 2 6 , i3g3  n, 
1628.  — Remises  sur  le  recouvrement,  602, 
760,  1 167,  i32i,  1696  n.  — Remises  faites  par 
les  receveurs,  924  n.  — Rescriptions,  i846. 
— Résidence,  916,  1171  n.  — Responsabilité 
personnelle,  816.  — Taxations  héréditaires. 
App.  p.  692.  — Versements  et  payements,  111, 

. 121,  25o,  545,  1 1 3 1 , 1167,  1171  b,  1236, 

1 846.  App.  p.  566. 

Receveurs  généraux  payeurs  des  charges  assignées 
sur  les  cinq  grosses  fermes,  etc.,  1 633. 

Receveurs-trésoriers,  io64  n. 

Recherche  générale,  3i,  962  n,  1 463  n. 

Recherches.  — de  droits  usurpés,  1 116  n.  — de 
justice,  267,  722,  1012,  1019,  i5oi  n.  App. 
p.  545,  554,  563. — de  rentes,  3oii  — do 
sommes  délaissées,  1 584.  — - domaniales,  39, 
42,  5 1 , 910.  Voy.  Domaines. 

Récidive,  905,  1 565 , 1746.  App.  p.  54g. 

Reclain  (Amende  de).  — Voy.  Amende  foraine. 

Récolement  des  inventaires  des  vins,  1 4 , 21, 
43g.  App.  p.  545,  547. 

Récollets  (Religieux),  1417. 

Récolte.  — faite  par  les  consuls.  App.  p.  575.  — 
hypothéquée  pour  prêt  de  semences,  1236.  — 
saisie,  46 1 , 916,  g63,  1229,  1236  n,  1243  , 
i3o8n,  i452,  i54.4,  1796. 

Récoltes,  20,  26,67,  70,  75,  81,  86,  89,  101, 
109,  1 8 4 , 256,  273,  283  , 295,  3io,  3i2, 

344,  417,  419,  423,  46f,  585,  586,  5go, 

59g,  606,  636,  638,  63.9,  647,  669,  672, 

759,  761,  842,  865,  870,  886,  937,  962, 

953,  962,  991,  1024,  io38,  io4i,  1072, 
1091,  1 1 1 4 n,  1122,  1124  à 1127,  1129, 
1166,  1168,  1170,  1209,  1220,  i23o,  1 2 3 1 , 
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. 1235  , 1260,  1261,  1270  n,  1272,  1291  n, 
1293,  i3o8  n,  i3i4  n , i3i6  n,  i3so,  i33o 
à 1 33ü  , 1 334  , i336,  1 3 48  n,  i35o, 

1367,  i382, i42g, i43o,  1 447,  i448,  1 466 , 
1470,  1474,  1475,  1 48o  w,  i5o5  b,  1 55o , 
i56o,  i566,  1697,  i6q5-,  1628,  1629, 
i63i  n,  i646,  i65i,  1660,  1668,  1714, 
1718  , 1724,  1742,  1762, 1766, 1768, 1768, 
'769.  i772  n>  '77^1  1784,  1787,  1789', 
i8o3,  1817,  i846 , 1859,  1863,1872,1885, 
1887,  1889,  1894,  1898,  1899.  App.  p.  548, 
574  à 576. 

Récompenses  données  par  le  Roi.  App.  p.  564. 

Reconnaissance  de  dépôt,  1171  n. 

Reconnaissances  féodales,  863. 

Reçois  remplacés  parle  contrôle  des  exploits,  5i5.. 

— — - des  tailles,  33o  n. 

Recoupes,  1824.  , 

Recours  contre  les  particuliers  ,176,  670 , 1 4 1 3 , 
1428. 

Recouvrance  (Bourg  de),  1 63g  n. 

Recouvrements.  — Voy.  Affaires  extraordinaires, 
Capitation,  Fermes,  Impositions,  Receveurs. 
Taille,  Traités. 

Recrues,  1039,  1737. 

Recrutement,  35o,  903,  1039,  i365,  1407. 
1428,  i432. 

Recruteurs  (Officiers),  85o,  1039,  iho-j. 

Recta  (Assignation),  1670. 

Recteurs  de  Charités  et  d’hôpitaux,  1170,  1212 
1269,  1471,  1487,  1729. 

de  paroisse,  714. 

Récusations,  4o3  , 1 4 3 3 , i544  n,  i836. 

Redevances  féodales  et  domaniales,  727,  741, 
799,  1021,  io83,  1629.  — Voy.  Droits. 

Rédimés  (Pays). — Voy.  Gabelle. 

Réduction.  — d’intérêts,  866,  1687  n,  1763. — 
de  peine,  914.  — de  rentes.  App.  p.  554.  — 
d’une  somme  due,  1862.  — sur  un  traité, 
1729  n.  "• — ■ Voy.  Diminutions. 

Réexportation,  981,  1068,  1097,  i55g  n,  1611, 
i6i3,  1829. 

Réformateurs  du  domaine,  47. 

Réformation.  — des  coutumes,  i5io.  — des  do- 
maines ,16,  47,  1 55 , 553,  1021,  1 364.  — des 
espèces.  Voy.  Monnaies.  — des  forêts,  648, 
782.  — des  rôles,  1577.  App.  p.  54g,  567. 

Réforme  de  milices,'  1407. 

Réformés.  — (Officiers).  App.  p.  5~jo  à 572.  — 
(Soldats),  1 88  g» 

Refuge  pour  les  femmes  religionnaires,  35 1. 

Réfugiés.  — Voy.  Religionnaires. 

Regains,  1204. 

Régale  (Droit  de),  374. 

Régalement.  — de  dettes,  34g.  — des  imposi- 
tions, 109,  46i,  703,  i456. 

Régaliens  (Droits),  854  n. 

Régents.  — d’école,  60,  243  n,  91 9 , 920 , 1 34g  , 
1 645 , 1867, — d’université.  App.  p.  672. 

Régie. — des  biens  des  religionnaires,  209  >i . 
683,  919,  929,  1161,  1374,  1479  n,  1578, 
1907.  - — des  biens  saisis,  682,  812,  i65o. 

— des  domaines,  760,  1002,  1085.  — des 
étapes,  26711,  1690.  — pour  la  vente  du  tabac, 
610.  — Voy.  Fermes,  Octrois. 

Régiments.  — changeant  de  résidence,  1 j 64  ». 

— levés  par  les  provinces  on  les  villes,  19, 
634,  667,  677,  737  n,  739,  781,  789,  962. 
1571,  i58o.  — suivis  de  femmes  et  filles, 
1 389. 

de  milice,  974,  1 158 , 1407,  i A 2 8 . 

85. 
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Registres.  baptistaires  et  mortuaires,  611, 
1 121,  1159,  1367  ».  — des  aides.  App.  p.  54g. 

— d’audience,  4o6. — des  bureaux  de  recette, 
io43.  — du  contrôle.  App.  p.  553.  — des  dîmes, 
<235.  — d’école,  1867  n.  — d’Etats,  53 1 ». 

— des  fermes.  Voy.  Fermes.  — des  greffiers, 
719.  — des  marchands,  commerçants  ou  arti- 
sans, 3o,  503,  608,  6m,  976,  i0Ô2.  App. 
p.  55g.  — des  parlements,  1680  ». — des  pré- 
sentations, 6m  . — des  procureurs,  587  »,  G 11 . 

— des  receveurs  des  tailles,  502,  io43,  i3oG, 
i6a3.  App.  p.  547.  — des  receveurs  généraux, 
502,  1171  ».  — des  regrattiers,  5G5.  — du 
Roi  pour  les  finances.  App.  p.  554  , 678  à 562. 

— des  traitants,  i5g5.  — du  Trésor.  App. 
p.  554,  555,  667,  58o  à 582.  — de  vente, 
1 5 1 6 n.  — de  vente  et  de  recette.  App.  p.  55o. 
— • journaux,  976  n,  i5g5.  App.  p.  548 , 55t, 
678,  58o  à 58a.  — portatifs.  App.  p.  54g.  — 
pour  le  cours  des  blés , 1220. — publics,  1 355. 

Réglement.  — de  créanciers,  697.  — d’écritures, 
965. 

Règlements  synodaux,  1889. 

Régnicoles,  1676,  1755  ». 

Regrats  (Ferme  et  sous-ferme  des),  48a,  5G5, 
7o3,  888  »,  1188.  App.  p.  55o,  55 1 . 

Regrattiers,  482,  5o4,  5G5,  703,  1 5 1 6 ».  App. 
p.  55o,  55t. 

Réimpositions,  43 , 102,  337,  398,  1106,  1 5 44 , 
iGo5. 

Reims.  — (Election  de),  545,  740,  1878  ».  — 
(Sénéchaussée  de),  1 4 1 3 ». 

(Ville  de).  — Affranchissement  des  mai- 
sons, 1272.  — Approvisionnement,  1787 . — 
Archevêque  (Charles-Maurice le Tellier),  157A. 
— Commerce  du  bois,  1 43g.  — Commis  des 
manufactures,  mi5  ü,  m43.  — Disette,  1 272. 
— Échevins;  lettres  au  Cg.  1012  »,  1272.  — 
Election,  3g2.  — - Foire,  mi5  m.  — Imposi- 
tion des  ustensiles,  1272.  — Lieutenant,  gens 
du  Conseil,  etc.;  lettre  au  Cg.  1272.  — Manu- 
factures, m48,  1276.  — Marchands  de  vins, 
626.  — Misère  et  mendicité,  1272.  — Négo- 
ciants, 230  »,  1470.  — Octrois,  497  ».  — 
Présents  offerts  au  Roi,  687  »,  1272.  — Prison- 
nier de  guerre  interné,  109g.  — Sous-ferme 
des  aides,  479.  — Taxe  pour  les  pauvres, 
1 272.  — Taxe  sur  les  anciens  échevins,  1012  n. 

— Teinturiers,  1079  n. 

Reine  mère  (Anne  d’Autriche,  veuve  du  roi 
Louis  XIII),  1478.  App.  p.  578. 

Rejets  d'imposition , 206,  S3j,  38o,  4 10  »,  G17, 
774,  944  »,  969,  1106,  i452,  i48o,  1 548 , 
) 645 , 1766  , 1772. 

Relaps,  4 10 , 1175,  1208,  1 35g  »,  1698,1775  ». 

Relaxation  à charge  de  se  représenter,  1873. 

Relèvements  de  sels.  App.  p.  55 1. 

Religieuses.  — chargées  do  l’éducation  des  jeunes 
filles,  269,  i645,  1911.  — fouillées  par  les 
commis,  9G8.  — fournissant  la  subsistance  aux 
troupes.  App.  p.  676.  — privilégiées,  1879.  — 
soignant  les  malades,  1773.  — Voy.  Sœurs. 

Religieux.  — agissant  sur  les  esprits,  1 1 4 1 . — 
s’approvisionnant  de  blé,  1792.  — changés  de 
couvent,  1771.  — faisant  des  opérations  magi- 
ques, i858.  — fouillés  par  les  "commis,  968. 

— menacés  par  les  pauvres,  1160.  — privi- 
légiés, 1 1 3 1 , m4i,  1879.  — pratiquant  la 
médecine,  10G6.  — puni,  i858.  — renégat, 
4oo.  — soignant  les  malades,  1191.  — taxés, 
App.  p.  562. 


Religieux  (Établissements).  — Voij.  Communautés 
religieuses , Couvents. 

(Ordres)  levant  une  milice,  1328. 

Religion  catholique,  1 5 4 , 207,  209,  250,  286, 
354 , 38 1,  394,410,  4Go  »,  990 , 11 75,  1 227, 
1246,  1697,  17.33. — Voy.  Catholiques. 

- — — prétendue  réformée  (Département  des 
affaires  de  la),  i3,  47,  344.  App.  p.  57g.  — 
Voy.  Chàleauneuf. 

Religionnaires.  — assistés  par  leurs  consistoires, 
394,  1374.  — excités  et  soulevés,  20,  g5, 
25g  »,  333,334,  4io , 504 , O20 , 042 , io53. 

— faisant  l’espionnage,  1677.  — - faisant  le 
faux-saunage,  12.  — favorisés  et  protégés, 
1574,1597. — fugitifs,  167,  209,  220,  243, 
282,  298,  33g,  354,  38o,  38 1 , 3g4  », 
4io,  456,  404,  5i3,  5 1 8,  552,  504,  570, 
673, 584,  694,  623  »,  645,683, 720,  754, 
768,  919,  929,  1161,  1212,  i42ü  »,  1479, 
1578,  1895,  1907.  — nommés  collecteurs  et 
consuls,  1 20 , 204.  — nommés  officiers  ou  com- 
mis, 89,  129,  igi4.  — persécutés,  i3,  i50, 
167,  181  »,  204,  209  à 211,  2i5,  227, 
270,  271,  284,  339,  35i,  303,  373,  37g, 
4io,  504,  573,  588,  62.3,  676,  720,  754, 
791,  io53,  1087,  1227  n,  1671,  1O79,  1698. 

— pesant  sur  la  répartition  de  l’impôt,  137. 

— possédant  les  revenus  des  églises,  1246. — 
pratiquant  leur  religion,  1176,  1 333 , 1G80. 

— réfugiés  à l’étranger,  620,  768,  1087, 
119O,  1208,  1792.  — relaps,  A10,  1176, 
1208,  i35g  »,  1O98,  1776  n.  — rentrant  en 
France,  2i5  »,  38 1 , 4io  »,  670,  119O. — 
sortis  avec  la  permission  du  Roi,  1678,  1907. 

— tolérés  dans  certains  pays,  7O0.  — Leurs 
hiens  et  leur  fortune,  167,  209,  271,  35 1, 
354,  552,  i8g5.  — Leur  commerce,  12g, 
1 5 G , 192,194,  20O,  20g  »,  4 16 , 578,  04a, 
679,  975.  — Leur  conversion,  12,  i54, 
181,  192,  200,  2o4,  207,  209,  211,  218  n, 
220,  226,  243,  250,  a5g,  264,  270,  27O, 
284,  295,  3io,  317,  333,  344,  354,  5 1 8 , 
791,882,1158,  1175,  1196,  i38G,  1420  », 
1 597,  i654,  1 084 , 1733  »,  1736,  1847, 
1 858.  — Leur  émigration,  206,  209,  220, 
226,  271,  280,  4io,  4i6,  504,  567,  670, 
573,  578,  679,  810,  896  »,  975,  119G, 
1260,  1476,  1490,  1620,  1678,  1697,  i63i, 
i8g5.  — Subsistance  et  éducation  de  leurs 
enfants,- 5ia  »,  683  ».  — Leurs  synodes, 
1 1 58 . — Voy.  Convertis  (Nouveaux). 

étrangers,  726,  1626. 

Reliquats,  769  ».  — Voy.  Restes. 
Remboursements.  — d’augmentations  de  gages, 
1772,  1796.  App.  p.  57g.  — d’avances, 
375,  810,  i3Go,  1679.  — de  billets.  App. 
p.  543,  556.  — d’un  brevet,  1 4g 4 . — - d’une 
caisse.  App.  p.  556,  598 , 699. — d’une  créance, 
1687.  — de  dépôts.  App.  p.  554.  — de  do- 
maines, 375.  App.  p.  579.  — d'un  emprunt, 
1661.  — d’offices  supprimés,  91,  23g,  715, 
744,  882  »,  923,  m52»,  i4i8,  1 653 , 1690, 
1703 , 1766,  1772 , 1878,  1910.  App.  p.  542  , 
555,  578,  679,  5g8,  599.  — de  renies. 
Voy.  Rentes. — de  semences  prêtées,  1236. 

— d’une  société  de  traitants,  1192. 

Remèdes.  — débités  par  un  religieux,  106G.  — 

distribués  aux  pauvres,  1889.. 

Remise.  — d’arrérages,  1.45a,  1791,  i8o4.  App. 
p.  543.  — de  débets,  1 5o4.  — de  droits,  4 11  n, 
753,  772,  784,  1198,  1199,  1220,  1200, 


i45g  n,  1772.  App.  p.  553.  — d’imposition, 
i8o4.  App.  p.  543.  — sur  un  payement, 
1752  ».  — sur  une  dette,  1687.  — Voy.  Dé- 
charge, Diminutions,  Réduction. 

Remises.  — de  banque.  App.  p.  546.  — des  gardes 
du  Trésor  royal.  App.  p.  585,  587,  5g3,  5g5, 
5g8,  5gg.  — : des  trésoriers.  App.  p.  555, 584. 
— des  vérificateurs  des  rôles,  i520.  — en  de- 
dans et  en  dehors,  832 ,881  n.  — payables  par 
le  traitant,  i32i  ».  — sur  les  recouvrements. 
59,346,  502 , 744, 760,  769, 832,  881  »,  897, 
924  »,  1028,  1091,  1121,  m5i,  1161,  1167, 
1190,  i32i,  i5g0,  1766,  1880,  igo3.  App. 
p.  543,  56i,  578,  679,  5g8,  699.  — sur  les 
versements,  924  ».  App.  p.  555,  557. 

Rémission  (Lettres  de),  343  »,  425. 

Rémond  (François?),  directeur  du  bureau  du 
convoi  et  comptablie;  lettre  au  Cg.  907  ». 

de  la  Renouillière  (Jacques),  intéressé 
aux  fermes;  lettre  au  Cg.  1473  n;  cité,  02p  », 
1 037. 

Remonte  (Chevaux  de),  83o. 

Remontrances.. — des  Compagnies,  1028,  io56», 
1260  n,  i45o  n,  1787,  1852  ».  — des  États, 
19,  1 55  »,  927,  953,  1260,  1695. 

Remparts,  484,  1731. — Voy.  Enceintes. 

Remplaçants  pour  corvées,  730. 

Remplacement  militaire,  710,  716,  723,  1062, 
i3G5,  1428. 

Remuage  (Billets  de),  i4o,  5io  ». 

Rémy  (N.),  marchand  à Limoges,  181 3. 

Renferinerie , 90O. 

Rennes  (Ville  de).  — Biens  patrimoniaux,  i3g0. 
— Charges  municipales,  860.  — Commerce 
avec  Bayonne,  1802.  — Compagnie  du  guet, 
860,  1 08 1 ».  — Désarmement  de  la  bourgeoi- 
sie, i48g.  — Evêques  (Charles -François  de 
la  Vieuville),  1478.  (Jean -Baptiste  de  Beau- 
manoir  de  Lavardin);  lettre  au  Cg.  1662  n; 
cité,  1244,  1OO2.  — Garde  bourgeoise,  i48g. 
— Halle,  908  ».  — Hôpital  général,  1264.  — 
Jeux  défendus,  1 5g4.  — Loterie  des  hôpitaux  , 
1 909  ».  — Maire,  1 489.  — Marchands  de  fers; 
lettre  au  Cg.  i3o2  ».  — Monnaie,  915.  — 
Octroi  sur  les  boissons,  1264. — Parlement, 
750,  771,  829,  i30g,  i5m  ».  Voy.  Bretagne. 
— Poids-le-Roi , 611.  — Police,  860,  i48g. — 
Projet  d’y  transférer  la  statue  du  Roi,  1109  ». 
— Recettes  des  fermes  générales , i4i4.  — Re- 
ceveur du  tabac,  1 4 1 4.  — Religieuses  péni- 
tentes, 1 38g.  — Résidence  de  l’intendant,  68.9. 
— Résidence  du  trésorier  des  Etals,  915.  — 
Secours  offert  au  Roi,  829.  — Service  des 
boues,  1 5 1 1 ». 

Rentes.  — acquises  par  les  communautés,  162, 
676  »,  869.  — acquises  par  les  Compagnies, 
767.  — affranchies,  i33g,  i3g4,  i45g.  - — 
attachée  à une  fondation,  801.  — constituées 
au  profit  des  étrangers,  i5oo.  — constituées 
par  les  États  elles  villes,  5o5 , 673 , 835,  970  , 
1019,  1025,  1233,  i5oo,  i532,  1763,  18.90. 
1912.  Add.  II.  — ducs  pour  .aliénation  de 
domaines,  3 1O,  434,  5o5,  1 564. — hypothé- 
quées sur  les  biens-fonds.  App.  p.  564.  — 
seigneuriales,  88,  279,  606,  854  »,  1201, 
1700. 

créées  et  émises  par  le  Roi,  740,  7O7, 

775,  819,  820, 833,  835,  839,  1526,  i532, 
1607.  App.  p.  543,  544,  5o4,  564,  565,  583 
à 597.  — Payement  des  arrérages,  190, 
2i4,  835,  i532,  1912.  App.  p.  5g8,  599.  — 
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Réduction  des  taux,  5o5.  loi /.  Denier.' — Rem- 
boursement et  conversion,  5/17,  y8g , /5oo, 
1703,  1 7 7 ü , 1870.  App.  p.  554,  579.  — Sup- 
pression. App.  p.  5 A3. 

Rentes. — constituées,  ia85. — du  clergé,  1286, 
•i5oo.  — forcées.  App.  p.  554.  — payables 
sur  les  recettes  générales,  7A0,  7(17.  — pro- 
vinciales, 760,  7O7,  775,  835.  — - sur  le  do- 
maine, 21 4.  — sur  les  postes , 1626 , 1607.  — 
sur  les  tailles.  App.  p.  543.  ■ — viagères,  819, 
820,  833,  835,  889,  1012. 

(Secondes),  434. 

(Contrôleurs  des).  App.  p.  671.  — 

(Payeurs  des).  App.  p.  56p. 

Rentiers.  — réputés  vivre  noblement,  i5a5  n.  — 
taxés.  App.  p.  5Gi,  56a,  564,  670  à 672.  — 
Leurs  syndics,  833. 

Renvoi  d’une  affaire,  i544  n,  1670,  1691. 

— • (Billets  de),  4g5. 

Réole  (Ville  de  la),  54. 

Réparateurs  changeant  l’allivrement,  1 463  n. 

Répartition.  — de  biens  confisqués,  43 1.  — de 
corvées,  1255.  — par  rôles,  1687.  — loi/. 
Capitation,  Impositions,  Taille. 

Repas  de  réjouissance,  1176. 

Repauset  (Étang  du),  846  n. 

Repenties  (Pilles),  1 38g. 

Représailles,  35j,  3y5,  1 445  n,  i5oo,  i566, 
1762  n. 

Représentation  à l’infini,  par  mâles  et  par  fe- 
melles, 1715. 

des  vins  portés  par  acquit-à-caution,  626. 

Réprimande  officielle,  i845  n,  i8g3  n. 

Reprises.  — dans  les  comptes , 3g8 , 769  n,  1 45a  , 
1716.  App.  p.  55o.  — dues  au  Roi,  1002. 

Républicains,  484,  101g  n. 

Requêtes.  — au  parlement,  1222,  1 838 . — en 
accusation,  i3Gg.  — en  pourvoi  contre  un 
édit,  1075.  — lacérée,  1 636  n. 

de  l’hôtel.  App.  p.  56g. 

du  Palais,  820,  1740.  App.  p.  569  à 571. 

(Maîtres  des),  4i8,  9 1 3 , 922,  1297  n> 

i5oi,  1786.  App.  p.  568,  571. 

Réquisitions  pour  corvées  ou  fournitures,  714, 
73o,  887  n,  8g5,  896  n,  898,  924,  g38 , 
998  n,  J022,  1196,  1199  n,  iao5,  iai5, 
1228,  ia33,  ia55,  1273  n,  1290,  1298  n, 
1 3 1 6 , 1320  n,  i3a4,  i325,  1 4 1 3 n,  i43o, 
i45i,  1497,  1 673. 

Réquisitoires,  1 3 1 1 , i3i3. 

Rescriptions , 1827,  1 633 , 1 846.  App.  p.  542. 

Réserve  de  fonds.  App.  p.  557 . 

(Bois  de),  592,  i4gg. 

Résidence.  — des  commis,  689.  — des  Cours, 
766,  771, 773,  82g , 836 , 1028,  1108,  1 & 1 1 
n.  — des  curés,  1 38 6.  — des  intendants, 
689,  i856  n.  — des  juges,  1 653 , 1 838. — 
des  officiers,  726,  1867.  — des  receveurs  gé- 
néraux , 9 1 5 , 1171  n. 

Résidents.  ■ — étrangers,  726.  — français , 1777  n. 
App.  p.  579. 

Résines,  1721. 

Resno  (Forêt  de) , 1 i3g. 

Ressorts.  — Foi/.  Juridictions,  Parlements. 

Restes.  — des  comptes,  i3g5.  App.  p.  670.  — 
des  impositions,  43,  101,  102,  274,301, 
3i4,  398,. 4o6,  43g,  470,  585,  706,  827, 
862,  1161,1171,1188, i3o8  n,  i3g5, i4ag  n, 
i548,  1628,  1898.  App.  p.  543,  545,  54g, 
55o,  5j5.  — de  recouvrements,  i488.  — 
d’une  régie,  1374  n.  — du  Trésor  royal.  App. 


TABLE  ANALYTIQUE. 

I p.  555 , 556.  — dus  aux  fermiers , 3g6n,  4 1 gn, 
470. 

Restes.  — (Contrôleurs  des),  i3g5.  App.  p.  670. 

■ — (Receveur  des  ) , 1 3 9 5 . 

Restitution.  — d’amendes.  App.  p.  553.  — - d’ar- 
chives, 1761  n.  — de  cotes,  1738.  — de  de- 
niers, 262,  476,  714,  ioi5,  1062,  1212, 
1275  n,  1.352,  1 364  n,  i438,  1587,  1674, 
1624,  1876  n.  App.  p.  54a,  55o,  554,  555. 

— de  droits  payés,  i3o3.  — do  fruits,  1 5 4 1 . 

— de  gages  indûment  perçus,  io44.  — de 
saisies , 1 4 65  n,  1746. 

Résultats.  — passés  au  Conseil.  App.  p.  578 , 58o. 

— sur  adjudicatioû  , 1020. 

Rétablissements.  App.  p.  54a. 

Rétentionnaires  de  deniers.  App.  p.  55o. 

Retenue.  — faite  aux  troupes,  1 4 1 3.  — par  pré- 

lalion,  910  n.  — sur  appointements,  gages  ou 
pensions.  App.  p.  56a,  564. 

(Droit  de).  — Voij.  Retrait. 

Relhcl.  — (Élection  de),  746,  764  n,  1378  n. 

' — (Ville  de),  6 1 3 , 1272  n,  1629,  1660  1i. 
Rethelois  (Duché  de),.  1629. 

Rélhonviliers  (Village  de),  1766. 

Refis  (Gilbert) , docteur  en  médecine  à Pont-de- 
Vaux;  lettre  au  Cg.  1 88 5 n. 

Retours  de  la  flotte  d'Espagne,  178,662,  665,' 
892.  App.  p.  545. 

Retrait  de  sommes  déposées.  App.  p.  554. 

(Droit  de),  492. 

lignager,  1089. 

Retranchements  de  Flandre,  07,  iai4. 

Réty  (Mine  de),  1762. 

Réunion  domaniale  des  seigneuries  rhénanes, 
760.  — Voij.  Domaine. 

Rêve  (Droit  de.),  265  n,  i84a. 

Revêches , 89 , 601. 

Revellois  (Antoine),  commis-inspecteur  des  ma- 
nufactures en  Bretagne;  lettre  au  Cg.  1061  n. 
Revenants-bons,  34,  24g,  297,  908  n,  g3o, 
io44  n,  i346,  1 35 4 , 1499,  1675,  1878  n, 
1692,  1606,  1784  n,  1889.  App.  i).  58o, 
586,  588,  5g6,  597. 

Reventes.  — du  blé,  i25o.  — du  sel.  App. 

p.  55 1.  — sur  acquit-à-caution,  181 4. 

Revenu  taxé.  App.  p.  564. 

Revenus  du  royaume.  App.  p.  554,  56i. 

casuels.  — loi/.  Casuels. 

Réversion  de  fiefs,  391  n. 

Rcvest  (Honoré),  secrétaire  du  Roi,  audiencier  en 
chancellerie,  greffier  des  Étals  de  Provence; 
lettre  au  Cg.  83g. 

Révision.  — d’une  administration,  iG83  n.  — 
de  comptes,  1217,  i452  , 1 458 , 1737.  — des 
feux,  457,  1 636 , 1736,  1738. — d’une  pro- 
cédure, 1800.  — de  statuts,  1901. 

Révocation.  — d’arrêt,  1694.  — de  commission, 

1 5ig  n.  — de  concession  ,921.  — de  l’édit  de 
Nantes , 21  o.  — d’emploi , 8o4  , io64  n,  1 1 43  , 

1 1 45  , 1209 , 1337,"  1 353 , 1667,  1745,  1822. 
App.  p.  558.  — - d’ordonnance,  i445  n.  — de 
privilège,  1 1 85 , 1796. 

Revol  (Claude),  secrétaire  du  Roi,  fermier  en 
Bretagne,  1478  n,  1661  n. 

Revues.  — d’une  compagnie  du  guet,  i346.  - — 
des  milices,  11 58.  ■ — des  troupes  de  passage, 
556,  1737.  App.  p.  576. 

(Commissaires  aux),  218,  1737.  App. 

p.  572. 

Reynie  (Gabriel  Nicolas  de  la),  conseiller  d’Etat , 
lieutenant  général  de  police  à Paris;  lettres  du 


Cg.  557,  1079,  1 1 4a',  1 1 5 6 , 1608  n,  1669/1 
lettres  au  Cg.  92  n,  671,  620,  826,  8g3, 
io45,  iog5,  1112,  11  48,  1177,  1 38 0 , 1.447, 
i54o,  1 5 4 3 , 1.562;  cité,  11 36,  i368,  1 558. 

Bézal,  mesure,  1660. 

Rhin  (Fleuve  du),  760,  996  n,  1666  n,  1897. 

(Bas),  ioG3. 

Rhône  (Fleuve  du).  — Atterrissements,  854  « 
— Bureaux  des  fermes,  1660.  — Canal  de 
jonction  avec  la  Durance,  1 383.  — Coches, 
1 385.  — Cours  des  eaux ,".484,  1288,1644. 
1837,  1842.  — .Embouchure,  846. — Garde 
des  rives,  1476,  1 63 1 . — Glaces,  1266  n. 

— îles,  291,  366,  874,  402,  727,  1680  n. 
— Inondations,  81 4,  1288.  — Maisons  bâties 
sur  l’eau,  1 3 9 4 . — Moulins  sur  l’eau,  685. 
— Péages,  289,  55o  n,  776,  g5g,  ioi5, 
iG65,  1680  n.  — Ponts,  928  n,  1 8 5 4 . - — 
Tirage  des  sels,  124g,  1837.  — Transports 
et  navigation,  329  n,  921,  ioi5 , 1 199 , 1216, 
124g,  1266  n,  1 3 1 6 , lUjo,  1637,  i665, 
1671,  1784,  1785,  1829,  18.37.  — Travaux 
de  canalisation  , 1837. 

Ribevre  (Antoine  de),  conseiller  d’Élat  et  con- 
seiller d’honneur  au  parlement  de  Paris,  an- 
cien intendant  à Poitiers  et  à Tours,  commis- 
saire du  Conseil  en  Bretagne,  583,  611.  — in- 
tendant à Poitiers  (juin-septembre  1689); 
lettres  au  Cg.  716  n,  791,  792  n.  Add.  II.  — 
chargé  d’une  enquête,  1253  n. 

(Charles  de) , premier  président  de  la  Cour 

des  aides  de  Clermont;  lettres  au  Cg.  1194  n, 
1 5 1 6 , i6o5. 

(François  de),  premier  président  de  la 

Cour  des  aides  de  Clermont;  lettre  du  Cg. 
343. 

Richard  (Germain) , élu  du  Roi  aux  Étals  de  Bour- 
gogne et  Bresse;  lettre  au  Cg.  1 665  n. 

Riche  (Paroisse  de  la),  1180. 

Richelieu  (Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal  de), 
premier  ministre,  961. 

(Ville  de),  417,  549,  1911. 

Riches.  — acquérant  des  exemptions.  App.  p.  546. 

— gagnant  à l’établissement  des  droits  d’en- 
trée, 1194.  — portant  le  fort  des  octrois,  i53g. 

— secourant  les  pauvres,  188g. — taxés.  App. 
p.  543. 

Ricouard  (Antoine),  manufacturier  à Abbeville, 
1097  n. 

Ricoul  (N.),  fermier  général  à la  Rochelle;  lettre 
du  Cg,  5i  1 . 

Rieux.  — (Diocèse  de),  1213,  i445,  1673, 
1748.  — Evêque  (Jean-Louis  de  Bertier), 
1748. 

Riez  (Baronnie  de),  i84o. 

(Diocèse  de),  109.  — Évêque  (Jacques 

Desmaretz);  lettre  au  Cg.  1696  n. 

Riom  (Élection  de),  716.  App.  p.  3~jo. 

(Généralité  de).  - — Voij.  Auvergne. 

(Ville  de).  — citée,  922.  App.  p.  574.  — 

Château , conciergerie  et  exécuteur,  269.  — 
Collège  des  oratoriens,  187.  — Consuls  et  col- 
lecteurs, 69,875,  1796. — ■ Échevins,  875. — 
Directeur  de  la  Monnaie,  1294.  — Juridiction 
consulaire,  1801.  — Liquidation  des  dettes, 
988.  — Monnaie,  848  n,  1294.  — Présidial. 
245,  684  n,  775.  — Prisons,  245.  — Tréso- 
riers de  France;  lettre  du  Cg.  253. 

Riquet  de  Bonrepos  (Jean-Mathias),  conseiller 
d'État,  président  à mortier  au  parlement  de 
Toulouse,  1 3 4 6 . 
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Riquicr  (N.),  fabricant  (le  draps  en  Normandie-, 
1006. 

Ris  (Charlps  de  Faucon  de),  maître  des  requêtes, 
ancien  intendant  à Moulins,  intendant  à Bor- 
deaux (décembre  1678-juin  1686);  lettres  du 
Cg.  238 , 25o  n,  254 , 324  n ; lettres  au  Cg.  20, 
46 , 54,  66,67,  81 , 83 , 96  , io4 , 116, 1 2 3 n, 
12g,  i33,  1 4 3 , 147,  j5i,  i53  n,  160  n, 

1 76  n,  198 , 2o3 , 216 , a33 , 238  n,  260 , 25g 
n,  324  n;  cité,  4 1 , 5o,  567  n.  — premier 
président  au  parlement  de  Rouen  (février  1686- 
mai  1691  ) ; lettre  dn  Cg.  4 5 1 n ; lettre  au  Cg. 
897  n;  cité,  897. 

Risle  (Rivière  de),  182  n. 

Riverains.  - — expropriés,  1744.  — gênés,  1197. 

— occupant  les  îles  et  îlots,  797.  — portant 
certaines  charges,  279  n,  365,  407,  438, 
1691.  — taxés , i34i. 

Rivière  (Yves-Olivier  delà),  gouverneur  de  Saint- 
Brieuc;  lettre  au  Cg.  920  n. 

Rivièré-Lesdo  (N.  de  la),  ancien  procureur  gé- 
néral en  la  Cour  des  aides,  avocat  général  au 
parlement  de  Rouen;  lettre  au  Cg.  1910. 

Rivière-Verdun. — (Élection  de),  i8o3.  — (Juge 
royal  de),  i653. 

Rivières.  — Baliseurs,  612.  — Canalisation, 
1696,  1837.  Vo>f.  Canalisation. — Concession 
en  fonds  et  tréfonds,  1744.  — Curage,  365, 
948. — Droit  de  faire  voiturer,  i53t.  — Droits 
sur  la  navigation,  1696.  Voy.  Péages.  — 
Établissement  de  coches,  i385.  — Gardes  des 
ports,  1697.  — Taxe  des  maisons  bâties  sur 
l’eau,  1 3 g 4.  — Travaux  de  rectification,  i442. 
— Voy.  Inondations,  Navigation. 

navigables,  2y3,  1 1 63 , 1 38 3 n,  1789  n. 

— réputées  domaniales,  253. 

Riz,  1 267,  1270  n,  i3o3,  i3og  n,  i323  , i48o  n , 
1789.  App.  p.  5gg. 

Roanne  (Ville  de),  io58  n. 

Robe  (Gens  de)  taxés.  App.  p.  564. 

Robe  longue  (Charges  de),  926  n. 

Robeau  (Georges),  lieutenant  delà  maréchaussée 
à Montargis,  1 284  n. 

Robehomme  (Marais  de),  1522. 

Robelin  (Marc),  ingénieur  et  manufacturier  en 
Bourbonnais,  1676. 

Robert  (Claude),  ancien  substitut  du  procureur 
général,  procureur  du  Roi  au  Châtelet;  lettres 
au  Cg.  1069,  1119. 

(N.),  anobli  du  pays  de  Luxembourg,  454. 

Robert  de  Genève,  pape  Clément  VII,  i644. 

Robine,  i63o. 

Rochecbouart  (Bureau  des  fermes  de),  902. 

Rochefort  (Ville  de),  191,  434,  438  n,  io55, 
1166,  1 466. 

Roche-Guyon  (François  de  la  Rochefoucauld , duc 
de  la),  grand  veneur  et  grand  maître  de  la 
garde-robe,  gouverneur  de  Berry,  1 53 1 . 

Rochelle  (Election  de  la).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 101,  137. 

(Généralité  de  la). — Chemins  publics,  438. 

— Formation  du  département,  i3o5  , 1367.  — 
Imposition,  101,  792  n,  1600.  — Maîtres 
d’ccole,  1420.  — Marais  salants,  101,  n5. — 
Récoltes,  1 33o.  — Régie  des  biens  des  religion- 
naires,  1578  n.  — Religionnaires,  584  n.  — 
Revenus  patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  1 
792  n.  — Salines  et  vente  des  sels,  i33o.  ; — J 
Trésoriers  de  France;  lettre  au  Cg.  1606. 

(Intendance  de).  — Voy.  Arnoul,  Poirel, 

Bégon. 


Rochelle  (Ville  delà).  — Abonnement  à la  taille, 
73i.  — Affluence  des  soldats  et  ouvriers  ,711. 
— Ateliers  publics.  Add.  III.  — Blés , 273 , 4 19, 
i5o5-n.  — Bouchers,  891.  — Bureau  des 
fermes , 1611.  — Bureau  des  finances,  1 5o5  n. 
— Bureau  du  domaine  d'Occident,  7§3.  — 
Cantines,  711.  — Casernes,  731.  — Charges 
de  la  ville,  731.  — Collège,  731.  — Commerce 
du  port,  1 7 4 n , 358,783,  i3o2n,i5o5,  1621. 
— Consuls,  358.  — Création  de  l’intendance, 
i3o5.  — Dettes  de  la  ville,  187.  — Direc- 
teur des  fermes,  i5o5  n.  — Droit  d’un  pour 
cent,  731.  — Eaux-de-vie,  1162  n.  — Église 
cathédrale,  i3o5  n,  1868.  — Évêque  (Charles- 
Madeleine  Frézeau  de  la  Frézelière);  lettre  au 
Cg.  1868.  — Ferme  des  aides,  857. — Fermier 
général  en  résidence,  5n,  i5o5,  iC-^j.  Voy. 
Germain.  — Impositions,  187.  — Jurés  crieurs, 
io4o‘n.  — Juridiction  consulaire,  1881.  — 
Monnaie,  700  11.  — Octrois,  781 , 891.  — Po- 
lice, q3i,  891,  io4o  n.  — Présidial,  731.  — 
Raffinage  des  sucres,  4 1 4 , 1162  n,  1611.  — 
Receveurs  généraux  des  finances,  i3o5.  App. 
p.  5g4.  — Route  de  Poitiers,  18  n.  — - Sels, 
i5o5  n.  — Sous-ferme  des  aides  et  des  octrois, 
891.  — Troupes,  857. 

Rocroi.  — (Gouvernement  de),  120  n.  — (Ville 
de) , .1378  n,  1660  n. 

Rodez.  — (Élection  de),  i8o3.  — (Ville  de), 
5o , Soi , 1 307. 

Roger  (Jean?) , marchand  de  blés  à Paris,  i38o, 
1792. 

Rognage  des  monnaies,  724. 

Rognorias  (Rac  de),  928. 

Rohan  (Louis  de  Rohan-Chabot,  duc  de),  prési- ’ 
dent  de  l’ordre  de  la  noblesse  en  Bretagne, 

1 678. 

Roi  (Le). — accorde  des  lettres  patentes.  Voy. 
Lettres  patentes. — accorde  l’établissement  d’une 
université,  i34g  — achète  une  maison,  1682. 

— arrête  les  comptes  du  Trésor.  App.  p.  557, 
58o,  58 1. — avance  des  fonds  à une  manufac- 
ture, 1079  n.  — contribue  aux  travaux  pu- 
blics, 1769.  — dirige  lui-même  les  finances. 
App.  p.  543,  578. — emprunte  deux  millions 
à un  juif,  i3oo  n.  — - entretient  des  mission- 
naires, 1 684.  — est  malade,  354.  — fait  éta- 
blir des  prêtres  catholiques,  1246.  — failfondre 
son  argenterie,  826.  App.  p.  690.  — prend  un 
engagement  solennel.  App.  p.  565.  — préside 
le  Conseil.  App.  p.  556. — reçoit  des  députations 
ou  des  remontrances,  1244,  1260  n,  1 485 , 
i6g5.  — reçoit  des  fonds.  App.  p.  556.  — 
reçoit  des  mémoires  ou  des  plaintes,  11 65, 
1235,  1711,  1809,  1 88 4 , 1891,  1916.  App. 
p.  555,  56 1.  — reçoit  des  présents  des  villes 
ou  des  provinces,  664,  672  à 674,  677  à 679, 
686,  687,  705,  740,  743,  744,  756,  765  à 
767,  771,  773,  789, 794,  8 1 5 n,  829,  836, 
845,  866,  g56,  979,  1 107,  1 108,  1 1 1 1, 1 153  n, 
1192,  1214,  1271.  App.  p.  557,  58g,  593. 

— secourt  les  provinces,  902  n,  937,  952  n, 
g53,  962,  991,  1018,  1091,  1186,  1187, 
1191  n,  i452  n,  i48o,  i548,  1774,  1789, 
1792,  1817,  i835, t846,  i856, i863, 1868, 
1889,  1908.  App.  p.  546.  Add.  III.  Voy.  Au- 
mônes, Blés,  Grains,  Secours.  — signe  les 
ordonnances.  App.  p.  578  à 58o.  — surveille 
l’état  des  fonds  du  Trésor.  App.  p.  58o,  582. 

— voyage,  io5,  484,  1 485.  App.  p.  5y8. 
Add.  III.  — État  de  ses  revenus.  App.  p.  56i. 


— Gardes  de  ses  plaisirs.  App.  p.  546.  — Ses 
libéralités,  1907.  App.  p.  555,  556.  — Sa  mai- 
son, 799,  986  n,  i44o  n,  i544,  1567.  App. 
p.  547,  56 1 , 562, 564,  565,  567,  579.  — Mo- 
numents élevés  en  son  honneur,  i3i,  197, 
202,  484,  674,  678,  978,  1073,  1109.- — 
Ses  droits  comme  souverain  et  comme  sei- 
gneur, 64 1,  854  n,  g54,  982,  1252;  1 438 , 
1 483 , 1 53 1 , 1 54 1 , 1 584,  1 64 6 . — Ses  opinions 
personnelles,  5oo,  626,  744  n,  787,  1116, 
i554,  177711,1858,1911.  App. p.  557.  — Ses 
ordres  aux  ministres  ou  aux  intendants,  701. 
App.  p.  554.  — Son  premier  chirurgien,  1901. 

Roi  (Comptant  du).  App.  p.  5g8,  599. 

(Registres  du).  App.  p.  554 , 678  à 582. 

Rôle  général  de  contributions  charitables,  1 838. 

Rôles.  — d’ampliation,  i4ia. — de  collecte, 458. 

— de  consommation , 1629  n.  — des  fonds  im- 
posés , 1716.  — des  impositions,  97,  137, 168 11, 
258  n,  281  n , 444,  465  n,  498,  519,  525, 
56 1 , 617,  64g,  8i5,  828,  847,  862,  924, 
974,  980,  1262,  1268,  1290,  i3oi,  i33g, 
i.34g,  i36x,  i432,  i44i,  i443,  1491,  i4g6, 
1 5 x 7,  i520,  i537,  i539,  1 544 , 1577,  i6o5, 
1617,  i65o,  1657,  1662,  i8o4,  1875.  App. 
p.548,  54g, «567.  — d’offices  vacants,  125  11. 

— de  payement.  App.  p.  564.  Add.  III.  — de 
recouvrement,  i525iî. — de  répartition , 1687. 
App.  p.  566.  — des  restes.  App.  p.  555.  — dès 
taxes,  1008,  1018,  1019,  i488,  1620,  i536, 
1677. — du  Trésor.  App.  p.  556,  679.  — de 
validations.  App.  p.  542.  — par  paroisses, 
181 4.  — Voy.  Capitation,  Taille. 

(Commissaires  des),  1577.  — (Gardes 

des),  1 4 3 1 n.  App.  p.  568.  — (Greffiers  des). 
Voy.  Greffiers  des  rôles  des  tailles.  — (Inspec- 
teurs généraux  des),  i328. 

des  procureurs,  965. 

de  tabac)  783. 

Rolleboise  (Port  de),  i53i. 

Romain  (Le  frère  François),  architecte  commis 
pour  la  visite  des  ponts,  chaussées  et  grands 
chemins  de  la  généralité  de  Paris,  1 8 3 4 . 

Romaine  (Bureau  de  .la),  à Rouen,  562. 

Romains  fondant  un  établissement  minier  en 
Franche-Comté,  1666. 

Romanche  (Rivière  de),  1759. 

Romans  (Ville  de),  1 558. 

Romarre  (Forêt  de),  i3io. 

Rome.  — (Cour  de).  App.  p.  569.  — (Ville  de), 
1109. 

Romoranlin.  — (Élection  de),  33o.  — (Ville 
de) , 629 , 1708. 

Roquépine  (Marie  de  Cassagnet,  femme  de  Charles 
du  Bonzet,  marquis  de),  397. 

Roseanvel  (Fortifications  de),  1378  n. 

Roscoff  ( Port  et  havre  de) , 1 5 1 1 . 

Roseaux,  1169. 

Rosporden  (Halle  de),  1 9 1 5 - 

Roslaing  (Nicolas),  procureur  du  Roi  au  bu- 
reau des  finances  de  Grenoble;  lettre  au  Cg. 
1171  n. 

Rostang  (Jacques),  entrepreneur  à Avignon  , 921. 

Rôtisseurs,  643. 

Roture  (Biens  de).  — acquis  par  les  nobles,  457, 
igi3.  — affranchis,  1377.—  imposés,  36,84, 

1 3o , 5i6, io34 , 1695 , 1 716,  1738 , 1809.  — 
séparés  des  biens  nobles,  1 63G  n. 

Roturiers.  — convoqués  à l’arrière-ban,  1 172. — 
déchargés  d’une  taxe,  i34g,  1799.  — jugés  par 
les  juges  ordinaires,  670.  — possesseurs  de 
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fiefs  nobles,  G67,  11/19.  — poursuivis  pour 
avoir  chassé,  1399.  —prétendus  nobles,  1 30. 

Roturiers  ( Devoirs) , 58. 

fiouannez  (François  d’Aubusson  do  la  Feuillade, 
duc  de);  lettre  au  Cg.  1 4 4 a n. 

Roubaix  (Villo  de),  10G. 

Roue  (Supplice  de  la) , 2 45 , 269  , 271  n,  1 3 10  n, 
1 596  n. 

Rouen  (Diocèse  de),  1797. 

(Election  et  direction  de).  App.  p.  5/17. 

(Généralité  de). — Rapport  de  l’intendant, 

70  n.  — Administration,  871  n.  — Bureaux 
des  fermes,  177(1)!.  — Commis  des  manufac- 
tures, 1100  a,  ii45  n.  — Etapes,  1020.- — 
Experts  et  mesureurs  de  grains , 1910.  — Impo- 
sitions, 792  n.  — Jaugeurs,  courtiers,  commis- 
sionnaires, 1910.  — Offices  de  l’arrière-ban', 
1 52  5 n.  — Receveu rs  des  deniers  patrimoniaux , 
t443.  — Receveurs  généraux  des  finances; 
lettré  au  Cg.  924  n.  — - Récolte,  11 26.  — Re- 
venus patrimoniaux  et  octrois  des  villes,  792  n. 

(Intendance  de). — Voy.  Méliand,  Mariilac, 

llrou,  Chamillart,  Larcher,  Berchère  (la),  Bi- 
gnon, Ormesson,  Bourdonnaye  (la ). 

— (Ville  de).  — Amidonneries,  1824. — Ar- 
chevêque (Jacques-Nicolas  Colbert);  lettres  au 
Cg.  1 1 2 G n,  1 355  n;  cité,  961  n,  1187,  i3 1 o, 

1 797-  — Bailliage,  1670  n,  1734.  — Ban- 
lieue delà  ville,  ioo5.  — Bière,  123i  n.  — 
Blés  et  grains,  194,  273,  1126  n,  1182, 
1187,  1190,  1238,  1 3 1 1 , 1788,  1824.  - — 
Bonnetiers  et  fabricants  de  bas,  162,  îGGg  n. 

— Bureau  de  la  Compagnie  des  Indes,  563, 
94 1 . — Bureau  des  finances,  1691.  — Bu- 
reau de  la  Romaine,  562.  — Carrosse  du 
Havre,  235.  — Chambre  des  comptes,  228, 
996  n,  1557. — Chardons,  1238.  — Château 
du  Vieux-Palais,  795.  — Chemin  de  Paris, 
i3io  n.  — Cinquanteniers  et  arquebusiers, 
i32g. — Commerce,  1 56 , iG3,  i65,  174  n, 
206 , 277  n,  294,  422,  563.  — Compagnies 
de  garde  bourgeoise,  1182,  i3io.  — Con- 
sommation hebdomadaire  de  grains,  1182.  — 
Consuls  des  marchands,  46g.  — Cour  des 
aides,  421  n.  — Couturières,  180. — Curé  de 
Saint-Maclou , 162.  — Dettes  de  la  ville,  196. 

— Directeur  de  la  Monnaie,  1294  n. — Direc- 
teur des  fermes,  708.  — Drapiers,  merciers 
et  sergers,  ioo5,  i3io,  1G69  n.  — Draps, 
.85,  559,  n45n. — Droit  de  hanse,  1734. — 
Echevins;  lettre  au  Cg.  7G8;  cités,  i3io, 
1570  n.  — Entrepôts  prohibés  autour  de  la 
ville,  5 10.  — Epidémie,  i332.  — Faïences  et 
porcelaines,  i342.  — Foire  de  la  Chandeleur, 
8g4.  — Hôpital,  222,  1 33 2 , 1734.  — Hôtel 


Sable  porté  par  corvée,  717. 

Sables-d’Olonne  (Ville  des). — • Habitants;  lettre 
au  Cg.  1741.  — Privilèges  de  la  ville,  1 33  n. 
— Procureur  du  Roi;  lettre  au  Cg.  1741  n. 
Sablon  (Camp  de),  1193, 1207,  i324. 
Sablonnières  (Communauté  de),  457. 

Sabot  (Louis),  conseiller  en  la  sénéchaussée  et 
siège  présidial  de  Lyon,  780. 

Sabourg  (Terre  du),  475.  * 

Sacrements.  — administrés  par  les  curés,  1862. 
— donnés  aux  mourants,  i332.  — fréquentés 


de  ville,  1 1 87  n,  17.34.  — Hôtel-Dieu,  1.332. 
— Imprimeurs  arrêtés,  i3G8n.  — Jaugeur  des 
poids,  385. — Juif  portugais , 1 io3.  — Juridic- 
tion des  manufactures,  1670)1.  — Lieutenant 
général  du  bailliage,  926  n,  1670  n.  — Livres 
défendus  ou  contrefaits,  662,  i368  n,  1 558  n. 
— Magasins  des  munitionnaires , 1187  n.  — 
Maire  et  échevins;  lettres  au  Cg.  1 1 44n,  1 670  n. 
— Maîtresses  lingères-toilières,  9G6.  — Mar- 
chands delà  Bourse,  1.329.  — Marché  delà 
Vieille-Tour,  1 182. — Marque  des  toiles,  1 5 1 8. 
— Médecin  de  la  santé,  1289  n.  — Médecine 
exercée  par  le  frère  Côme,  1066.  — Message- 
ries, à35 , i864  n.  — Octrois,  1107.  — Offi- 
ciers de  la  ville,  1182.  ■ — Officiers  de  police. 
Add.  IL  — Officiers  du  bailliage;  lettre  au  Cg. 
1670  n.  — Pain , 1182,  1 187,  i3i o,  1 3 1 1 . 
— Palais,  1182,  i3io,  i3n.  — Parlement, 
162,  206,  382,  4 5 1 , 897,  ii2 G re,  1 1 08 , 
1182,  1187,  i3io,  1 3 1 1 , i332,  1670  n, 
1824,  1910.  — Pauvres,  1G2,  i63,  1126  n, 
1187,  i3io,  i332. — Peinture  représentant  le 
corps  de  ville,  1734. — Pipes,  n44n.  — Po- 
lice, i3io,  1 3 1 1 . — Pont,  196.  — Ponts  et 
chaussées,  i3io.  — Port  d’entrepôt,  i5o5, — 
Premier  président  du  parlement,  g3G  n,  1 1 2G  , 
1 368  n.  Voy.  Ris,  Montholon.  — Présents 
offerts  au  Roi  ,67411,  1111.  — Présidial , 926. 
— Prévôt  général  de  la  maréchaussée,  7 2 5 . 
— Prieur,  469.  - — Prisons,  796,  1390  n.  — 
Privilèges  de  la  ville,  7G8.  — Procureur  gé- 
néral au  parlement,  382,  45i,  1126,  n44n, 
i3go  n,  1407  n,  1 8 G 4 )i . — Purains,  ouvriers 
drapiers,  i3io.  - — Quêtes  et  secours  aux 
pauvres,  i3io  n.  — Recette  des  octrois,  768. 
— Religionnaires , 206 , 211.  — Réunion  d’in- 
tendants, 421.  — Revenus  et  charges,  19G, 
768.  — Savons,  427.  — Séditions , 1 65 , 669 , 
1182,  1 187,  i3io , 1 3 1 1 . — Sucres , 206 , 4 1 4 . 
— Tailleurs,  1 8 5. — Taxe  des  arts  et  métiers, 
1329.  — Toiles,  892,  1086,  1 5 1 8 . — Tour  des 
fous,  i332. — Travaux  publics,  182)),  i3io  n. 
169G.  — Trésoriers  de  France,  1 38  n,  17g. 
— Viande  vendue  en  carême,  1609  11. — Vi- 
comte, 966.  — Visiteurs  des  fruits,  viandes, 
vivres,  etc.,  385  n,  1 5 i 4 . 

Rouerguc. — (Etats  de),  53 1.  — (Province  de), 
1091,  1307,  i8o3.  App.  p.  577. 

Rouillé  (Jean  ),  comte  de  Meslay,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  en  Provence,  476, 484,  1913. 

(Jean),  maître  des  requêtes,  1786. 

(Louis),  secrétaire  du  Roi,  contrôleur  gé- 
néral des  postes  de  France,  1 1 54. 

— — — (Pierre),  maître  des  requêtes,  intendant  à 
Poitiers,  i36. 


s . 

par  les  nouveaux  convertis,  266,  269,  5 i 8 , 
1 35g.  — refusés  par  les  relaps,  1208,  1698. 
Sacrilèges,  i35g  n,  1 858. 

Sacs.  — de  poids  réglé,  i382  , 1628  , 1629, 181 4. 

— marqués  aux  armes  royales,  1206. 
Safran,  i445  n. 

Saïd.  — Voy.  Seyde. 

Saigneville  (Chambre  à sel  de),  12  48. 

Saillies  supprimées  pour  alignement,  1094. 
Saint-Aignan  (Joseph?  Rousseau  de),  général  des 
finances  en  Bretagne,  327. 


Rouillé  du  Coudray  (Hilaire),  procureur  général 
en  la  Chambre  des  comptes  de  Paris;  lettre  au 
Cg.  9917). 

Roulage  soumis  à des  droits,  1082. 

(Pèche  du),  8G8. 

Roulicrs,  717,  1082. 

Roussillon  ( Intendance  de).  — Fiai/.  Trobat,  Al 
baret. 

(Province  de).  — Mémoire  de  1 intendant 

1704  11.  — Armée  française,  896  n,  io4i  », 
i3a4  n.  — Bailes  et  consuls,  i55o  n.  — Bes- 
tiaux, 1748,  1888  n.  — Biens  ecclésiastiques, 
1286.  — Blés,  248  , 1270  n,  i55o  n. — Ca- 
ractère des  habitants,  1607.  — Commerce  ave. 
les  Espagnols,  3g5, 1620. — Conseil  supérieur. 
907,  993.  — Dénombrement,  1704  n.  — Di- 
sette, 248,  1270)1.  — Domaine,  396.  - — 
Domination  des  Sarrasins  et  des  Espagnols 
1285.  — Don  gratuit  de  la  noblesse,  1285.  — 
Évêché  et  abbayes,  1286.  — Exécution  d’un 
consul,  993  n. — Faux-saunage,  998.  — Four- 
nitures militaires,  1287  n.  — Gabelles,  907. 
gg3,  1507.  — Garnisons,  248.  — Importation 
des  huiles,  798.  — Marchands,  îgg.  — No- 
blesse, 1285.  — Pâturage  des  bestiaux  étran- 
gers, 1748  n.  — Récolte,  i55o  n.  — Repré- 
sailles, 3q5.  — Séditions,  993.  — Sels,  186». 
993.  — Tabac,  268,  925,  1 65g . — Taxe  des 
lods  et  ventes,  1 285. 

Routes. — Établissement  de  bureaux  des  traites. 
1082.  App.  p.  552.  — Voy.  Chemins  publics. 

des  troupes  et  des  officiers , 2 1 8 , 55G , 6g3 . 

1009,  1737. 

Rouvroy  (Communauté  de) , 692. 

Royan  (Port  de) , 38o. 

Roye  (Ville  de),  244, 1G29. 

Roys  (Pierre-Joseph  des),  juge  royal  et  ordinaire 
commissaire  examinateur  et  lieutenant  criminel 
à Beaucaire,  522. 

Rozoy  (Élection  de),  33on. 

(Village  de),  120. 

Ruau-Pallu  (Bertrand  Pallu  du  Ruau,  dit  du), 
ancien  conseillerai!  présidial  de  Tours  et  agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes  occiden- 
tales, intéressé  aux  fermes,  608. 

Rubaniers  fabriquant  des  boutons,  1 4a(>. 

Rubans,  7 1 G , 826,  1 534. 

Rues. — ■ Alignement  et  élargissement , Go3.  iog4. 
— Entretien,  1071.  — Voy.  Voirie. 

Ruffec  ( Baronnie  de) , 198. 

Ruffi  (Louis-Antoine),  à Marseille,  1471  ». 

Ruines.  — antiques,  1G66.  — vendues  au  profit 
des  villes,  1096. 

Russel  (Édouard),  amiral  de  la  flotte  anglaise,  1 445. 

Ryswick  (Traité  de),  1761  n,  1912. 


Saint-Aignan  (Régiment  de),  218. 

Saint-Alyre  ( Abbaye  de),  937  n. 

Saint-Amand  (Élection  de),  70,  4o6. 

(Communauté  de),  268  n. 

Saint-Amans  (Arnaud  de),  intéressé  aux  fermes 
466,  486. 

Saint-Amant  (Communauté  de),  1281. 
Saint-Amour  (Village  de),  83o. 

Saint-André  (Nicolas  de  Prunier  de) , premier  pre- 
sident du  parlement  de  Grenoble  ; lettre  du  Cg. 
652  n. 
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Saint-Ange  (François  de  Périssol-Allemand  de), 
président  à mortier  au  parlement  de  Grenoble, 

1 7.36. 

Saint-Antoine  (Faubourg  et  fossé),  1 177,  i5o8. 
Saint-Aubin  (Port  de),  A10. 
Saint-Aubin-la-Rivièré  (Manufacture  de),  ioo5. 
Saint-Béat  (Ville  de),  1 7 A 8 . 
Saint-Bertrand-de-Cominjes  (Communauté  de), 
1 5 48  n. 

Saint-Briac  (Côte  de),  1378  n. 

Saint-Brieuc.  — (Côte  de),  1713.  — (Évêché 
de),  920. 

.(Ville  de).  — Collège,  920.  — Évêque 

( Louis -Marcel  de  Coëtlogon);  lettre  au  Cg. 
920  n;  cité,  16G2.  — Octrois,  920.  — Pavé 
de  la  ville,  g'i7  n.  — Sénéchal  ; lettre  au  Cg. 
920  n;  cité,  1713  n. 

Saint-Claude.  1 — (Bailliage  de),  i4n. — (Pays 
de),  2i3. — (Ville  de.),' 85a  n,  1666  n. 
Saint-Cloud  (Manufacture  de  faïence  de),  1 34a  n. 
Saint-Contest  (Michel  de  Barberic  de),  maître 
des  requêtes,  intendant  à Limoges  (avril  1686- 
janvier  1689);  lettres  du  Cg.  279,  343,  34g, 
4i6  n,  435,  4(ii  n,  4g6,  602,  612  n,  548, 
64g,  G78  n;  lettres -au  Cg.  168  n,  227  n, 
267  n,  278,  297,  343  n,  385  n,  4i6,  444, 
4g6  n,  502  n,  5i2  n,  5 1 4 548  n,  579  n, 
706  n. 

Saint-Cyr-au-Mont-d’Or  (Paroisse  de),  1862. 
Saint-Denis  (Ville  de).  — Foire,  1162,  1779.  — 
Marché  auxblés  et  plaine,  1447. 
Saint-Domingue  (Tabacs de) , 358,  iüo5. 
Saint-Esprit  (Ordre  du),  4go.  App.  p.  5G7,  568. 
Saint-Étienne  (Ville  de) , 308  , 465  n,  g85 , 1278, 
1784. 

(N.  de),  manufacturier  à Rouen,  1 3 4 2 . 

Saint-Flour  (Election  de).  — Rapport  de  l’inten- 
dant. App.  p.  57G. 

(Ville  de).  — Commerce  du  bois.  App. 

p.  577.  — Officiers  de  l’élection.;  lettre  du  Cg. 
4g8  n.  — Procureur  du  Roi  au  bailliage,  177  n. 

— Siège  de  l’élection.  App.  p.  576. 
Sainl-Germain-en-Laye  (Ville  de),  i53i,  1818. 
Saint-Gervais  (Fabrique  de  canons  de),  976. 
Saint-Gilles  (Ville  de),  i3G2. 

Saint-Girons  (Communauté  de),  1 588. 

Saint-IIaon  (Ville  de),  i56G. 

Saint-Hippolyte  (Ville  de),  4a3  n. 

Saint-Hônorat.  — Voy.  Lérins. 

Saint-Hubert  (Terre  de),  1490. 

Saint  Hugues,  évêque  de  Grenoble,  173G. 
Saint-Jean  (La).  — époque  de  vacances,  1597. 

— terme  de  payement,  i36o. 
Saint-Jean-d’Angely  (Election  de).  — Rapport  de 

l’intendant,  4 1 6.  — Disette,  1122.  — Emploi 
des  fusiliers,  706.  — Séparation  de  la  généra- 
, lité  de  Limoges,  i 367. 

(Ville  de),  168  n,  204,  706,  7.15. 

Saint-Jean-du-Breuil  (Communauté  de),  458. 
Saint  Jean  l’Évangéliste,  i858. 
Saint-Jean-Pied-de-Port  (Ville  de),  83. 
Saint-Julien  (N.),  religionnaire  languedocien, 
334. 

Saint-Jullicn  (Louis  de  la  Poype,  seigneur  de), 
président  à mortier  au  parlement  de  Grenoble, 
38,  1738. 

Saint-Junien  (Ville  de),  1417. 

Saint-Laurent  du-Pont  (Domaine  de),  3iq. 
Saint-Lazare  (Ordre  de) , 1773. 

Saint-Lô  (Ville  de),  32,  n45. 

Saint-Louis  (Ordre  de).  App.  p.  562. 
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Saint-Louis  (Village de),  1726. 

Saint-Loup  (Haut  fourneau  de),  208. 

Saint-Macary  (Pierre  de),  conseiller  au  parlement  * 
de  Béarn,  1028. 

Sainl-Mabé  (Abbaye  de) , i G 1 4. 

Saint-Maixent  (Ville  de),  3Go,  1 35g  n,  1698. 

Saint-Malo  (Ville  de).  — Abattoirs  et  boucherie, 
908  n.  — Affranchissement  des  maisons, 

1 425  n.  — Armateurs  et  corsaires,  53g,  665  , 
1192.  — Avocat  du  Roi  en  l’amirauté;  lettre 
au  Cg.  i5o2.  — Blés,  1 3 1 1 . — Bombarde- 
ments, 1192,  1271,  i425  n.  — Capitation, 
1A25  n.  — Charges  de  la  milice  bourgeoise, 

1 4a5  n.  — Charges  et  dépenses,  677,  971 . — 
Commerce,  G62  n,  892,  1192,  1425,  1778. 
— Connétable,  i42  5 n.  — Droits  d’ancienne 
coutume  et  de  quais  et  chaussées,  1 358.  — 
Évêque  (Sébastien  du  Guémadeuc) ; lettres  au 
Cg-  989,  1478,  1661  n,  1662  n.  — - Fortifica- 
tions, 1192,  1 358.  — Galères,  chaloupes  et 
brûlots,  1271,  i358,  i 425.  — Garnison  per- 
mahente,  1271.  — Gouverneur,  1 3 58  n.  - — 
Greffier  d’assurances , 1 425  n.  — Habitants; 
lettre  au  Cg.  1271.  — Interprètes  jurés  du 
port,  i5o2.  — Maire,  i358  n,  1 363  n, 
1574  n.  — Manufactures  d’amidon,  1 363  n. 
— Marine,  662  n,  892,  1192.  — Miseur  de 
la  ville,  1192.  — Octrois,  1192,  i425, 

1674  n.  — Port  d’entrepôt,  i5o5.  — Présents 
offerts  au  Roi,  677  n,  1192,  1271.  — Recette 
des  octrois  et  deniers  communs  ,971.  — Services 
rendus  par  les  négociants,  1192.  — Société 
d’engagistes  des  octrois,  1 192.  — Syndic  de  la 
ville,  i358  n.  — Taxes  et  impositions,  i4-25  n. 

Saint  Marcoul  (Reliques  de),  1 1 4 . 

- Saint-Martial  de  Limoges  (Abbaye  de),  952  n. 

Saint-Martin  (La). — époque  des  semailles,  1787. 
— temps  de  rentrée  des  Cours,  i33a,  1697. 

(Vallée  de),  754,  i654. 

de  Ré  (Ville  et  port  de),  i55a  n,  1882. 

Saint-Maurice  (Village  de),  34g. 

Saint-Médard  (Abbaye  de),  397. 

Saint-Même  (Village  de),  9A8. 

Saint-Michel  (Ville  de),  i5n. 

Saint-Nazaire  (Étang  salant  de),  993. 

Saint-Omer  (Ville  de),  673,  1097,  1762.- 

Saint-Ouen  (Route  de),  près  Rouen,  i63. 

Saint-Palais  (Ville  de),  720. 

Saint-Papoul  (Diocèse  de),  962  n,  1673. 

Saint-Pater  (Paroisse  de),  36g. 

Saint-Pierre  ( François- Marie  Spinola,  duc  de), 
grand  d’Espagne,  926  n. 

Saint-Pierre-de-Gouy  (Prieuré  de),  1169. 

Saint-Pierre-le-Moutier  (Ville  de),  1462,  1873. 

Saint-Pol-de-Léon  (Ville  de),  i5ti. 

Saint-Pons  (Diocèse  de) , 1673. 

Saint-Pourçain  (Ville  de),  3o8,  855,  177511. 

Saint- Quentin  (Ville  de),  209  n,  673,  1 1 63 , 
1672. 

Saint-Qnentin-le-Vieux  (Communauté  de),  872. 

Saint-Rhue  (Charles  Chalmot  de  Saint-Ruth  ou), 
lieutenant  général  en  Dauphiné,  i3,  167  n; 
en  Guyenne,  354. 

Saint-Romans  ( Ville  de) , 423  n. 

Saint-Saire  (Communauté  de),  1.610. 

Saint-Saulge  (Communauté  de),  1 52 ,.676 , 859 11. 

Saint-Sauveur-lc-Vicomte  (Ville  de),  32,  1096  n, 
1781  n. 

Saint-Sébastien  (Port  et  môle  de).  67,  Gg5,  762,  ’ 
878,  1727. 

Saint-Seine  (Bureau  de),  770. 
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Saint-Servan  (Faubourg  de),  i425. 

Saint-Sever  en  Chalosse  (Ville  de),  1 33. 

Saint-Siège.  — Voy.  Pape. 

Saint-Simon  (Claude  de  Rouvroy,  duc  de),  grand 
louvelier,  gouverneur  de  Blaye,  etc.,  et  Char- 
lotte de  l’Aubespine,,  duchesse  de  Saint-Simon , 
67  n,  ig8. 

Saint-Valéry  (Port  de),  1097  n,  1 a 48 , i4oo, 
1 553. 

Saint-Vincent  (Sébastien  du Puy  de) , gentilhomme 
dauphinois,  1 64g. 

Sainte-Aldegonde  de  Genay  (Balthazard,  comte 
de),  i485. 

Sainte  Chapelle  de  Bourges,  1211. 

Sainte-Marthe  (île  de),  1192. 

Sainte-Menehould  (Élection  de),  980  n. 

Saintes  (Élection  de),  729. 

(Ville  de).  — Évêque  ( Guillaume  de  la  Bru- 

netière);  lettre  du  Cg.  345.  — Impositions, 
81 5. 

Sainlonge  ( Province  de),  67,  1 15 , 168,  5i  1 , 608  , 
g38 , g42 , 1 1 58 , i84o. 

Saisie  féodale  (Droit  de),  1075. 

Saisies. — de  bestiaux.  Voy.  Bestiaux. — de  biens- 
fonds,  465,  682,  697,  753,  812,  889,  943, 
1062,  1089,  1169,  i364  n,  i4o3,  i6i4, 
i65o,  1757.  — de  deniers  assignés,  1 633. — 
de  denrées,  1 1 3 , 784  n,  1647,  1 854.  — des 
effets  des  religion naires,  209 — d’espèces,  55o, 
55a , 61 4 , 869 , 1 296  n,  1726.. — d’étoffes  dé- 
fectueuses, 11 45,  1699.  — de  faux  sel,  1188. 
— 1 de  fruits,  916,  i452,  1 544 , 1795.  — de 
grains,  46 1 , 963,  1 22g,  1236  n,  12  43,  i3o8  n , 
1 544  , 1795.  — de  lettres,  1 3 1 5.  — de  livres, 
ig3,  i368,  1 558.il.  — des  malles  des  postes, 
11 54.  — de  marchandises,  174,  a65  n,  563, 
5g8,852, 1037, 1507, 1068  n,  1082,  1238  n , 
1 345, 1 445  11,  1 455, 1 476 , 1 549 , 1 559,  1 61 3 , 
1623  , 1669 ,1746,1782,  1821,  i84a  , 1892. 
App.  p.  55a,  559.; — de  meubles,  176,  606; 
843,  871,  889,  io38,  1062,  1 1 58 , i24i. 
1 388 , i4a4n,  1623,  i85o.  - — d’objets  d or- 
févêeriic,  826.  — d’outils,  i3i  1 11.  — de  reve- 
nus, igoG.  — de  temporel.  App.  p:  567.-—  Voy. 
Confiscations. 

mobilières.  — (Commissaires  aux).  App. 

p.  546.  — (Traité  et  bureaux  des),  3oi. 

réelles,  38a  n,  g43  n,  1667.  — (Commis- 
saires aux),  682,  812,  889,  1016,  i 388 , 
i5G4.  App.  p.  544,  568  à 570,  572. 

Salaisons  importées,  1821. 

Salers  (Ville  de).  App.  p.  577. 

Salette  (Communauté. de  la),  1738. 

Salicot,  427. 

Salière  (N.  de) , colonel  d’infanterie,  lieutenant  de 
Roi  et  commandant  de  la  ville  de  Salins;  lettre 
au  Cg.  1205. 

Salies  (Ville  de),  11,  29,  47,  287. 

Saline  mêlée  au  sel.  App.  p.  55 1. 

Salines,  Salins,  187,  281,  437,  856,  877,  i33o. 
i336,  1407  n,  1627  n,  iG3o.  App.  p.  55t. — 
Voy.  Marais  salants. 

Salins  (Ville  de),  72,  429,  45a,  85a  n,  1071, 
iao5 , 1802  n. 

Salle  (Village  de  la),  4a3  n. 

Sallé  (Charles) , négociantà  Amiens;  lettre  au  Cg. 
1 a38  n. 

Salles  (Jacques  de),  conseiller  au  parlement  de 
Béarn,  1028. 

Salm.  — (Comté  de),  i55on.  — (Prince  de),  73a. 

Salomon  (N.),  marchand  à Limoges,  1 8 1 3. 


Salon  (Ville  de),  i4g4. 

Salorges,  i482  «,  i565. 

Salpêtre,  669,  916,  îogo.  App.  p.  55 1 . 

Salpêtres  (Directeur  des),  1619. 

Salpètriers,  5o4  n,  1 5 * 9 . App.  p.  546. 

Sambre(  Rivière  de),  îai,  1 46,  5 1 7,  8*3, 1 12711, 
ia54,  i345. 

Sancerre  (Ville  de),  667. 

Sanctuaires,  1698. 

Sandrier  (Jacques),  secrétaire  du  Hoi,  receveur 
général  des  finances  à Limoges,  502,  962  v. 

Sanson  (Claude-Joseph),  maitre  des  requêtes,  in- 
tendant en  Béarn  (mai  1 (i(j2-septcmbre  1 69 4 ) ; 
lettres  au  Cg.  1191,  1243  n,  1270,  1279.  — 
intendant  à Montauban  (septembre  1694-février 
1(198);  lettres  au  Cg.  1247  n,  128911,  i335, 
i349,  i43a,  i 445  n,  1 548 , 1567,  i58o, 
1 583 , 1 588 , 1618,  i653 , 1 655  n ; cité , 1 4 10 , 
1 445.  — intendant  à Soissons  (avril  1698- 
octobre  1 704) ; lettres  au  Cg.  1G87  n,  1723, 
1783,  190711.  Add.  III. 

Santé  (Mesures  et  service  de),  620,  654,  1289  n, 

1 473. 

Saône  (Rivière  de).  — ■ Droit  de  passe-port,  i84a. 
— Droits  de  péage,  1088.  — Écluses,  616  n. 
— Glaces  ou  débordements,  1288,  1784. — 
Octrois  et  ferme,  g56  n,  1088,  1876,  iG65, 
1894.  — Transports,  329  n,  1022,  1170, 
1537,  1 065 , 1784,  1842,  1 894. 

Sapin  (Bois  et  planches  de),  437,  1082.  App. 
p.  576. 

Saptes  (Manufacture  de  draps  des),  977  n. 

Saragosse  (Ville  de),  960,  i335,  1748,  1810. 

Sardaigne  (Blés  de),  1216,  i3g2  n. 

Sarlat.  — (Diocèse  de),  1209.  — (Élection  de), 
ia4i,  1 05 1 , 1774.  — (Ville  de),  8 1 5. 

Sarrasin  (Blé),  i320,  1787. 

Sarrasins,  1286. 

Sarre  (Province  de  la),  760,  1218.- — Voy.  Hom- 
bourg. 

Sarrebourg.  — (Prévôté  de),,  507,  760.  — (Ville 
de),  760,  i5oi. 

Sarrelouis  (Ville  de),  180  n,  7G0,  879,  1218, 
1703 , 1740. 

Sartre  (Pierre  de),  receveur  général  des  finances 
à Montpellier,  873,  9G2,  1679. 

Saujon  (Terre  de),  1 53  n. 

Saulnot  (Saunerie  de),  25 1. 

Sault  (Philibert  du),  avocat  général  au  parle- 
ment de  Guyenne;  lettre  au  Cg.  1 48G. 

Saulx  (Village de),  1 46 1 . 

Saumaise  (Terre  de),  i53. 

Saumée,  mesure,  1387,  1785. 

Saumon  salé,  123g. 

Saumur.  — (Election  de),  417.  — (Ville  de), 
65i,  io3o,  ii7gn,  i53o  «,.1674  n. 

Saunage  (Faux-).  — Voy.  Faux-saunage. 

Sauneries,  72,  429,  437,  452,  1205. 

Saunier  (Nicolas),  fermier  général  des  gabelles, 
466,  1 465. 

Sauniers.  App.  p.  55 1. 

Sauvegarde  pour  une  maison,  17.30. 

Sauvement  (Droit  de),  1529. 

Sauveterre.  — (Sénéchaussée  de),  898.  — (Ville 
de),  1808. 

Sauxillanges  (Communauté  de),  1289. 

Savary  ( Pierre-Ph démon  de),  commissaire  pour 
le  domaine  en  Bretagne,  1 55. — grand  maître 
des  eaux  et  forêts  en  Normandie,  département 
de  Rouen;  lettre  au  Cg.  ioo4. 

des  Bruslons  (Jacques),  commis-inspec- 
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tour  pour  les  manufactures  à la  douane  de 
Paris;  lettre  au  Cg.  i455;  cité,  1 6 1 3 , i635n. 

Sàverdun  (Communauté  de),  iü55  n. 

Savigny  (Abbaye  de),  282  n. 

Savoie  (Duché  de). — Ambassadeur  en  France,  189. 
— Blés,  110,  886 , 1 199  n,  1 63 1 , 1 768  n.  — 
Capitation,  i542  n.  — Commerce  avec  Ge- 
nève, 280,  1199  n.  — Commerce  avec  la 
France,  189.  — Disette,  1235.  — Emigra- 
tion des  nouveaux  convertis , 1 874  n.  ■ — ■ Étapes  , 
8g5,  1 171  n,  1497.  — Frontières,  754 , 870. 
— Gabelles,  18g  n.  — Guerre  avec  la  France, 
870,  1111,  1 1 1 4 , 1118,  1 158  n.  — Maison 
de  Villars,  1 6 4 4.  — Aline  d’or,  537  n-  — Or 
exporté  de  France,  55o.  — Paix  avec  la  France, 
1702.  — Pâturages,  1670.  — Réclamations 
touchant  le  Dauphiné,  1886.  — Religionnaires 
traversant  le  territoire,  766.  — Subsistance  des 
troupes,  1207.  — Sucres  tirés  de  France, 
4 1 4.  — Terres  appartenant  aux  Suisses,  i542 
n.  — Titres  domaniaux  du  Bugey,  996  n.  — 
Usages  et  privilèges,  1375. 

( Victor-Amédée,  duc  de) , 189,  270 , 88 G , 

932,  1111,  1 1 1 4 , 1118,  1199,  i5o3,  1 585  , 
1 63 1 , 1886. 

(Ducs  de),  1375,  i4o4,  iG44. 

(Madame  Royale  de).  — Voy.  Madame 

Royale. 

(Philippe,  prince  de),  chevalier  de  Malte, 

abbé  de  Saint-Médard,  397. 

Savon,  89,  427,  577,  653,  1100  n,  111G  n. 
1762 , 1802  n. 

Savonnières  (Port  de),  1 8 1 5. 

Savoyards  ramonant  les  cheminées,  1099. 

Saxe  (Draps  de),  1295  n. 

Sceau.  — donné  gratis,  1657.  — du  Roi.  App. 
p.  568. 

(Droit  de),  64g,  1657.  — (Droit  de  pe- 
tit), 45.  — (Trésoriers  du).  App.  p.  568. 

Sceaux  des  seigneurs  et  des  ecclésiastiques,  i5g5. 

(Gardes  des  petits),  697. 

Sceaux  (Marché  aux  bestiaux  de),  1789. 

(Marais  de),  1825. 

Scellés.  — Apposition , 1 23o , 1 263 , 1736 , 1796. 
— Levée,  1612  n. 

Scldeyden  (Comté  de),  422  n. 

Schonberg  (Frédéric-Armand,  maréchal  de), 
1 002  n. 

Scieries.  App.  p.  564. 

Sculpteurs  faisant  la  statue  du  Roi,  978  n,  1073. 

Séance. — (Lieux  de),  1765. — ( Rang  de).  App. 
p.  553. 

Sécheresse,  188,  962,  161 5,  1625,  1899.  App. 
p.  576. 

Secondes  parties  des  recettes.  App.  p.  583  à 597. 

Secours  accordés  par  le  Roi , 256 , 378 , 379 , 39g , 
4i6n,  423,  426,  46 1 , 468,  473,  5i6,  585, 
6 1 3 , 617,  628,  636,  664,  683,  692,  76'!, 
937  n,  g52  n,  962,  991,  1091,  1 187,  1 191  n, 
1774,  1784  n,  1817  n.  — Voy.  Aumônes. 

Secrétaires. — divers.  App.  p.  571.  — d’ambas- 
sade,  1786.  — des  commandements.  App. 
p.  577.  — du  Conseil.  App.  p.  568.  — des 
Cours  supérieures.  App.  p-,  56g,  570.  — du 
général  des  galères.  App.  p.  570.  — ■ de  gou- 
verneurs, 1478,  1537.  — d’intendants,  169, 
237,  84o,  947,  1226  n,  1253,  i5oi.  App. 
p.  571.  — de  premier  président,  611.  — de 
président,  1 586.  — de  procureur  de  pays, 
1009.  — du  Roi,  11 58,  1262  11  y i5oi.  App. 
p.  544,  568,  56g,  5g4.  — - du  Roi  dans  les 
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petites  chancelleries.  App.  p.  570.  — du  Roi 
en  la  grande  chancellerie.  App.  p.  56g.  — 
du  vice-légal,  790.  — des  villes,  828,  1 1 94 . 

Secrétaires  d’État , 47,  1 69 , 627  n,  628,  867,  908. 
927,947,  1071  n,  i338,  1420,  1 4 5 8 , 1 535  , 
i58o,  1601,  1616,  1 653  n,  i655  n,  1680, 
1700,  1748  n,  1761,  1777  n,  1801  n,  1837, 

1884,  1916.  App.  p.  558,  56o,  568  à 570, 
678,  579. — Voy.  Barbezieux,  Châleauneul, 
Colbert,  Croissy,  Louvois,  Pomponne,  Ponl- 
chartrain , Seignelay,  Torcy. 

Secrétaires  généraux  de  la  marine  et  des  galères. 
App.  p.  670. 

Secrétaires-greffiers  des  communautés,  744. 

Secrétaires-interprètes  de  la  marine.  App.  p.  671 

Séculiers  possédant  des  dîmes,  1285. 

Sedan  (Souveraineté  de) , i4go  n. 

(Ville  de),  120  n,  485,  709,  1079, 

1 1 43 , 12.38  n,  1280  n,  1490,  1674,  1578 
n,  i5g3,  1787.  — Maire;  lettre  au  Cg.  1074 
n.  — Officiers  de  l’hôtel  de  ville;  lettre  au  Cg. 
i4go  n. 

Séditions  et  mouvements  séditieux,  16,  21.  29, 
go,  1 46  n,  162  n,  1 65  , 177,  186,  2o5,  287, 
366,  373  n,  45o,  455,  5ig,  55g,  6o4,  60g. 
610,  741  n,  793,  906,  907,  g55,  993,  999. 
1011,  1022,  1024,  1026,  io4o,io4i,  1087, 
no5,  1121  n,  1124,  1126  n,  1 1 36 , 1168, 
1182,  1 1 g3 , lig5  n,  1199,  1205,  1226, 
1260,  1253,  1284,  1297  n,  1307 , i3og 
à 1 3 1 1 , i3i4,  1 3 1 9 , i32i  n,  i346,i356, 
1 4 1 6 , i424,  i432  n,  1 A 49  n,  1471,  1507, 
i5i6  n,  1517,  i544,  1 54 6 , i553,  1577, 
i58o,  1602,  1619,  1624,  1628,  1629, 

1646,1660, 1694,1718,1732,  1755,1781  v , 
1791,  1792  n,  1796,  182g  n,  1873, 1887  v. 

Sée  (Rivière  de),  362. 

Sées  (Diocèse  de),  1797. 

Segent  (N.),  commissaire  ordonnateur  à Nice  ; 
lettre  au  Cg.  i5o3. 

Ségovie  ( Laines  de),  11 43. 

Séguiran  (Antoine  de),  premier  président  de  la 
Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Pro- 
vence; lettre  au  Cg.  858. 

Seigle.  — Distributions  au  compte  du  Roi,  247, 
329  n,  1072  n.  — Droits  sur  le  commerce, 
810  n,  g4q.  — Exportation  et  transport , 20. 
1 1 26  n,  1307,  1 3 1 4 n.  — Greniers,  963  n.  — 
Importation,  1238  n,  1824.  — Prix,  329  11 , 
g63  n,  1068  n,  1125,  1220,  1228,  12.56, 
i323  n,  1766  n,  1769  n,  1828.  — Récoltes, 
»qo,  123i,  1 33 1 , 1367,  1625,  1769,  1872, 

1 885.  App.  p.  575  à 577.  — Usages , 33  , 987. 

1 122  n,  1 126  n,  1777.  App.  p.  574. 

Seignelay  (Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de), 
ministre  secrétaire  d’État  de  la  marine  et  de  la 
maison  du  Roi,  277,  38o , 46o,  566 , 628 ,714. 
726,  886,  g5i,  1110,  1192,  1837.  App. 
p.  58 1 . 

Seigneuriage  (Droit  de),  12  n. 

Seigneuriales  (Justices) , 198, 670, 864  n,  1 4 88 . 

1 5 .3 6 , 1671,  1 648 , 1754,  1896.  App.  p.  565, 
573.  — Voy.  Justices  (Hautes). 

(Rentes),  88,  279,  606,  854  n,  1201, 

1 700. 

Seigneuriaux  (Droits),  201,  333,  376  n,  681, 
735,  760,  854  11,  961,  982,  1075,  1120, 
1220,1250, 1 3 1 8 , i3gg , i452,  1 5ag , 1 53 1 , 
1686,  1700,  1747,  1 843 , 1906. 

(Notaires),  i648.  — (Officiers),  198.  — 

(Receveurs),  a4o.  App.  p.  56 1. 
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Seigneuries.  — appartenant  à une  ville,  1G86.  — 
appartenant  pour  la  justice  au  domaine,  1606. 

— relevant  de  l’Empire,  760.  — unies  en  une 
seule,  17^4. 

Seigneurs.  — accaparant'  les  blés,  1G74.  — ac- 
quérant des  justices  royales,  70b.  — adminis- 
trant les  biens  communaux,  11G9.  — ense- 
mençant leurs  terres,  i24i.  — entretenant  les 
ouvrages  publics,  201,  478»!,  1731  »,  i84o. 

— faisant  enregistrer  leurs  armoiries,  i5g5. — 
influant  sur  la  répartition  de  la  taille,  43,  47, 
46 1,  50 1, 847,  iGg5  , 1738  , 179g.  App.  p.  548. 

— nommant  des  messiers,  CoG.  — nommant 
des  notaires,  i648.  — partageant  des  terrains 
vacants  avec  les  habitants,  1281.  — passant 
des  inféodations,  910  n,  io83.  — payant  les 
curés,  1240.  — recevant  des  rentes  en  grain, 
GoG,  1200,  is5o,i3i8.  — possédant  le  droit 
de  marque.  App.  p.  56 1 . — présentant  leurs 
dénombrements,  4gg. — privilégiés,  1913  ». 

• — représentant  leurs  titres  ; 735 , 1 843 . — se- 
courant les  pauvres,  1187,  1889. — soutenant 
des  procédures  judiciaires,  169,  1629,  1700, 
i85o.  — taxant  leurs  sujets  à la  taille,  1 54 1 . 

— usurpant  des  droits,  735  n,  854  n,  i54i. 

de  fief,  i3o,  igi3.  App.  p.  571.  — de  pa- 
roisse. App.  p.  56g. 

(Grands)  taxés.  App.  p.  564. 

Seine  (Rivière  de). — Affluents,  1696,  1744. — 
Commerce  et  navigation,  8g3 , 8g4,  n3G, 
1373,  1792,  1 834.  — Débordements,  1G25». 
— Droits  de  port  et  de  pèche  et  droits  appar- 
tenant à des  seigneurs  particuliers,  1 53 1 . — 
Gardes  des  ports,  1697.  — Glaces,  8g3 , 
8g4. — Jonction  avec  la  Meuse,  1744  n. — 
Péages.  App.  p.  543.  — Police,  i38o.  — Tra- 
vaux de  rectification,  i442.  — Vignobles,  759. 

Seing  privé  (Pouvoirs  sous),  J a3 1 n. 

Sel.  — blanc,  go,  175,  35G  n.  App.  p.  5 5 1 . — 
destiné  aux  troupes,  1 48211,  1772. — destiné 
pour  la  pèche,  1741  ».  - — donné  aux  moutons, 
1888.  — étranger,  47,  25i,  779,  982  , 1 137  n. 

— faux,  252,  286,  428,  610,  783,  907, 
102  3 n,  1164,1188,  1 4 1 3 »,  1 465  n,  1 5 1 6 », 
1707,  1730,  1821,  1 883 . — gabellé,  1137. — 
gris,  1G27.  — mélangé,  1234.  App.  p.  55 1 . 

— non  gabellé,  888. 

d’impôt,  281  n,  367,  389,  4o6,  4io  », 

417,  43g,  470,  629,  554,  761,  774,  843, 
g3i,  110G,  i3oi  »,  1 3G7  n,  1620,  i548  ». 
App.  p.  543 , 544 , 565. 

Sels.  — Bons  de  masse,  4o8.  App.  p.  54f). 
— Brevets  de  voiture.  App.  p.  55 1.  — Chambre 
à sel,  1248.  — Collecte,  281  »,  4io  n.  App. 
p.  55o.  — Commerce,  11,  29,  47,  72,  137, 
429,  1137,  i5o5  n,  1 5 1 6 , i565.  App.  p.  565. 
— Confiscations.  App.  p.  55o.  — Consomma- 
tion ,879,  953n,  i5i6u,  1802  n.  App.  p.  55 1 , 
565.  — Déchets,  888.  App.  p.  54g.  — Dépôts, 
71,77  n,  i5o,  855,  888,  i565.  App.  p.  549 , 
55 1.  — Descente,  emplacement,  brevet,  etc. 
App.  p.  549,  55 1.  — Disette,  9 48,  g53  n — 
Droit  de  quart-bouillon.  App.  p.  55 1.  — Droits 
sur  la  vente,  8 g,  1 16 , 137, 1 43 , 238, 252, 28g, 
g56«,  1573,  i638  n,  1802  ». — Exportation, 
72,  656,  779,  1 3 36 , 1621,  1627.  — Fabri- 
cation par  les  sauniers.  App.  p.  5 5 1 . — Gardes 
du  sel,  i58g.  — Introduction  frauduleuse. 
Voy.  Faux-saunage,  Sel  faux.  — Jours  de  dis- 
tribution. App.  p.  54g.  — Magasins,  4 1 5 , 8 79. 
— Masses,  4o8,  1188,  1234.  App.  p 54g, 


55o.  — Mesurage,  367,  4o8,  482,  703  , 888. 
App.  p.  549  à 55 1.  — Mesureurs.  App.  p. 
55o.  — Prêt,  417,  43g,  529,953  ».  App.  p. 
55o.  — Prix,  186  »,  281,  452,  482,  703, 
774,  855,  931,  1137,  1 336 , i4oG,  i564, 
i565.  App.  p.  543,  55i.  — Production,  72, 
993,  1627.  — Qualité,  71,  1188,  1234. 
App.  p.  54g,  55o.  — Raffinage,  1762,  1874. 

— Relèvements.  App.  p.  55 1.  — Reventes. 
App.  p.  55i.  — Tirage,  1249,  1837.  — 
Transport,  71,  367,  680,  779,  g48,  1217, 
1 336 , 1 565.  App.  p.  55 1 . — Vente  et  débit, 
29,  i5o,  4o8,  417,  428,  482,  565,  g53  n, 
n3-j  n,  1188,  1299,  i33o,  1 5 1 6 , 1526. 
App.  p.  55o.  — Ventes  volontaires,  367.  App. 
p.  543,  55o.  — Visite  des  maisons,  1188, 
1 58g.  App.  p.  55o.  — Voy.  Gabelles,  Greniers 
à sel. 

Selve  (Jean-Baptiste  de),  procureur  général  à la 
Cour  des  monnaies  de  Paris;  lettres  au  Cg. 
826»,  853. 

Semailles,  627,  746,  991,  999,  1 1 1 4 »,  1122», 
1129,  1 1 3 1 , 1236  n,  îaii,  1243  , i48o, 
1774  »,  1787,  1 83 1 , 1 85g.  App.  p.  575.  — 
Voy.  Ensemencement. 

Semences.  — achetées  par  les  laboureurs,  i35o, 
1373. — distribuées  ou  prêtées  aux  paysans, 
585,  628,  664,  991,  1018,  1209,  1213, 
1236,  1241,  1243,  1475,  i48o,  i65i  », 
1756,  1 856  ».  App.  p.  677.  — faisant  défaut, 
865,  g63,  io38,  1243,  1266,  1756.  App. 
p.  676,  577.  — non  saisissables,  1209. — re- 
nouvelées, i35o,  1373.  — rongées  par  les  sou- 
ris, 1625. 

Semestres  (Conseillers  d’Etat),  936.  App.  p.  679. 

Séminaires,  1 5 4 , 48 ni,  4g5,  1191  n. 

Semur-en-Auxois  (Ville  de),  i4g5,  1712. 

Sénat  de  Nice,  9.32. 

Sénéchaussée  royale,  47. 

Sénéchaussées , 898,  910,  951  n,  i4i3n,  1417 , 
i525,  1570,  1721,  1762,  i84g.  App.  p.  570. 

Sénéchaux,  18,  319  »,  670,  684,  gi3,  920  n, 
1 36g  »,  iji3  n. 

Sénégal  (Compagnie  du),  486  n. 

Senlis  (Ville  de),  1 555.  — Président  du  prési- 
dial ; lettre  au  Cg.  1 38. 

Senones  (Abbaye  de),  732. 

Sens  (Election  de),  i4. 

Séparées  (Femmes)  taxées  à la  capitation.  App. 
p.  567. 

Septèmes  (Bureau  des  fermes  de),  370. 

Séquestres,  4o4,682,  i452. 

Sequins,  338. 

Séraucourt  (Louis-François  Dey  de),  ancien  con- 
seiller à la  Cour  des  aides , maître  des  requêtes , 
intendant  en  Berry  (i683-octobre  1699);  let- 
tres du  Cg.  234,  24o,  262  »,  296,  3o4  n, 
336  »,  385  »,  609;  lettres  au  Cg.  42  n,  70, 
80,  121  »,  246  n,  286,  385  n,  396,  4o6, 
609  »,  667,  761,  792  n,  820,  980  n,  1023, 
1077,  n33  »,  1174»,  tau,  1228,  1275, 
1 3 2 1 , 1 356 , 1367  n,  i424,  1482,  i5i6  n, 
i525  n,  1627,  i544,  1 5 48  »,  i5G5,  1623, 
1 708 , 1908.  Add.  III. 

Sergents.  — - chargé  d’une  signification,  1179-  — 
chargés  des  proclamations  d'enchères,  1070. 

— chargés  des  recouvrements,  123,  176, 
3o3,  578,  600  »,  748,  871,  i58o.  — gar- 
dant des  prisonniers,  i4o5.  — pris  pour  ar- 
chers du  guet,  1 346.  — protégeant  un  trans- 
port, i3i4. 


Sergents.  — de  justices  royales.  App.  p.  573.  — de 
justices  seigneuriales.  App.  p.  673. — de  sei- 
gneuries, 198,  6 1 5.  — de  troupes,  1 345 , 1357. 
App.  p.  57.3.  — recruteurs,  ikoy.  — royaux, 
177  n,  6i5,  1226  n.  ' 

Sergents-gardes  des  eaux  et  forêts.  App.  p.  673. 

Sergers,  1669. 

Serges,  47,  89,  i65,  290  n,  3oo,  624,  761, 
975,  1 1 4 5 , i6o3 , 1671  n,  1 85o,  1876,1902. 

Serment.  — d’installation,  1179,  1601,  1 838  n. 
App.  p.  542 , 553.  — prêté  en  justice , 987.  — 
prêté  par  les  marchands,  1791.  — solennel. 
i45o,  i486. 

Servantes  taxées.  App.  p.  563,  673,  574. 

Service  obligatoire  pour  jouir  des  privilèges  d’une 
charge,  5o4. 

divin.  1876.  — Voy.  Messe. 

militaire,  667,  745,  905,  1 525  n,  1879. 

Servitude  (Droits  de),  760,  910»,  i3i8. 

Sesterée,  mesure,  585  ». 

Seterage  (Droit de),  t25o.  — Voy.  Stellage. 

Setier, mesure,  886,902»,  io58,  112 4 n,  1256, 
i320,  i55o  n,  1674  n,  1714. 

Sève  (Alexandre  de) , ancien  secrétaire  du  cabinet, 
conseiller  d’Etat,  intendant  en  Guyenne,  47. 

(Guillaume  de),  ancien  conseiller  au  Châ- 
telet et  au  Grand  Conseil,  maitre  des  requêtes 
honoraire,  ancien  intendant  à Montauban  et  à 
Bordeaux,  premier  président  du  parlement  de 
Metz,  intendant  des  Trois-Evèchés  et  du  pays 
de  Luxembourg  (septembre  i6gi-avril  1696); 
lettres  du  Cg.  271  n,  424,  5g5  ; lettres  au  Cg. 
596  n,  6o5  n,  760  n,  91 4 n,  968  n,  gg5,  996 , 
io32,  io35  n,  1082,  1137,  123i,  1265, 
1287  n,  i3oo,  1347,  1370,  1371  n,  i4o6, 
1 43 1,  1 438  ; cité,  1 4go. 

de  Fléchères  (Mathieu  de),  président  au 

présidial  de  Lyon  et  prévôt  des  marchands; 
lettres  au  Cg.  1019  n,  1273  n,  i3Go  n. 

Séville  (Réaux  de),  277. 

Sèvres  ( Village  de),  1 455. 

Sextés  (Registres),  1 8 1 4 . App.  p.  55o. 

Seyde  (Etoffes  de),  290  ». 

Seyne  (Ville  de),  1260. 

Sézanne  (Ville  de),  i352. 

Sezille  (N.),  receveur  des  tailles  à Noyon,  i325. 

Sicile  ( Blés  de) , -886. 

Siège  de  places  fortes,  896  n,  i44o  n. 

Sièges.  — inférieurs,  968.  — particuliers,  i653. 
— royaux,  8 1 5 »,  io55,  i388.  — Voy.  Juri- 
dictions. 

Sieur  (Qualification  de),  269  n. 

Signalement  de  coupables,  343  ».  App.  p.  55 1. 

Signature  des  ordonnances.  App.  p.  678. 

Signatures  contrefaites,  1737. 

Signification.  — d’abandonnement,  i8o4.  — 
d’arrêt  ou  de  taxe,  177  »,  366,  1179,  1 a4 1 . 

Sillon,  mesure  de  terre,  801. 

Silvecane  (Constant  de),  ancien  conseiller  à la 
Cour  des  aides  de  Dauphiné,  prévôt  des  mar- 
chands et  premier  président  de  la  Cour  des 
monnaies  de  Lyon,  président  de  la  Cour  des 
monnaies  de  Paris,  commissaire  général  aux 
départements  situés  au  delà  de  la  Loire;  lettre 
du  Cg.  232  n;  lettre  au  Cg.  5g3. 

Silvy  (Gaspard) , avocat  à Aix;  lettre  au  Cg.  61 5. 

Simon  (N.),  receveur  particulier  à Troyes;  lettre 
au  Cg.  471. 

Sioule  ( Rivière  de) , 1098. 

Sirops  de  sucre,  1162. 

Sislcron  (Ville  de),  1111. 
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Smyrne  (Ville  de).  — Consul  français;  lettre  du 
Cg.  108Ü  n.  — Etoffes,  ayo  n. 

Sociétés.  — de  commerce,  1739.  Voy.  Associa- 
tions, Commerce.  — formée  pour  prendre  un 
engagement  d’octrois,  1192, 1207. 

Sœur  réclamant  la  confiscation  des  biens  de  son 
frère,  1208. 

Sœurs.  — de  la  Charité,  1191,  127b. — grises, 

06 1.  — noires,  1773. 

Soie.  — Importation,  294,  A22,  761,  1G08, 
1748.  — Prix,  294.  — Récolte,  4a3,  11 85, 
1G08,  1748. 

( Bas  de) , 3oo.  App.  p.  56o.  — (Draps  de) , 

1 G 1 4 n.  — (Rubans  de),  i4a6.  — (Vers  à), 

1 1 85 , 1872. 

Soieries.  — Exportation,  1196,  1608,  1890  n. 

— fabrication  et  commerce,  47,  265,  ag4, 
423,58i,  602, 911, 97  5,  100G,  1269,  1276, 
i4a6,  1G08,  1 6 1 4 , 1872.  App.  p.  55g,  56o. 

Soies.  — ardasses  crues,  1 56 1 . — • organsines, 
i56i. 

Soissons.  — (Comté  de),  229.  — (Diocèse  de), 
g4  n. 

(Généralité  de).  — Rapport  de  l’intendant, 

121.  - — Ateliers  publics.  Add.  III.  — Blés, 

4 4 1 n,  1284  n,  1290  n,  1373,  1G28,  1783. 
— Canalisation  de  rivières,  1744  n.  — Char- 
ges des  gabelles , 1496.  — Délimitation,  120  n. 
— Domaine,  35,  397.  — Enrôlements  forcés, 
1039.  — Etapes,  267  n,  i5go.  — Impositions, 
792  11,  924. — Mine  d’alun,  ioo3  n.  — Nou- 
veaux convertis,  i35g.  — Papier  terrier,  35. 

— Ponts  et  chaussées,  397.  — Port  des  boutons 
d’étoffe,  1 543  n.  — Postes,  i658.  — Récolte, 
1G28.— Régie  des  biens  des  religionnaires, 
1907  n.  — Trésoriers  de  France;  lettre  au  Cg. 
ioo3  n;  cités,  996  n.  — Usage  des  garnisons, 
i325. 

— (Intendance  de). — Voy.  Vayer  (le),  Bos- 
suet, Houssaye  (la),  Sanson. 

(Ville  de).  — Abbesse  de  Notre-Dame 

(Catherine-Marguerite  de  Fiesque);  lettre  au 
Cg.  1717.  — Blés,  1373,  1674,  i685.  — 
Carrosse  de  Paris,  235  ».  — Commerce  et  in- 
dustrie, 624.  — Droits  d’avallage  et  de  stel- 
lage, 229,  1 685.  — Echevins,  235  n,  945.  — 
Évêque  (Fabius  Brûlait  de  Sillery);  lettre  au 
Cg.  g45  n.  — Gouverneur,  maire  et  échevins; 
lettre  au  Cg.  533  n.  — Grand  maître  des  eaux 
et  forêts,  996  n,  1039  n.  ■ — Habitants,  229. 
— Hôpital  général,  624. — Maire  et  échevins, 
624,  g45.  — Manufacture  de  draps  et  serges, 
624.  — Marché  aux  grains,  229.  — Maré- 
chaussée, 1628.  — Mesures  usitées,  533  n. — 
Octrois,  497.  — Port,  229.  — Présidial, 

1 G 2 8 ».  — Religionnaires,  209  n.  — Saisie 
de  toiles  peintes,  1037.  — Ustensile , 945  n. 

Soixantième  (Droit  de),  1902. 

Sol  la  livre  (Augmentation  ou  diminution  au), 
862,  880. 

marqué,  1 G7  4. 

pour  livre  (Droit  du),  io5i,  1192.  App. 

p.  543 , 544 , 5Gi. 

— pour  pièce  (Droit  du),  io48,  1678.  App. 

. p.  559. 

pour  pot  (Droit  du),  8o3  ». 

Solas  (François  de),  président  en  la  Cour  des 
comptes,  aides  et  finances  de  Toulouse,  48g. 

Soldats.  — contrebandiers,  425,  485,807,  1 883. 

— employant  le  charbon  de  terre,  1874.  — 
estropiés,  990,  1029.  — fainéants,  1 854.  — * 


faux-sauniers,  356,  i45w,  807,  1 1 G 4 , 1 4 1 3 , 
i482,  1772,  i883.  — impropres  au  service, 
974.  — malades,  89,  356,  1212.  — malfai- 
teurs, 343  »,  gg4,  i5gG,  1681.  n.  — passés 
plusieurs  fois  en  compte,  1787  ».  — pris  pour 
archers  du  guet,  1 3 46.  — reçus  aux  Invalides, 
990,  1809. — -réformés,  1889. — refusant  de 
s’employer  aux  recouvreiiienls,  i58o.  — sur- 
veillés, 1 883.  — taxés  à la  capitation.  App. 
p.  5G2,  567,  674. — Voy.  Armée,  Troupes. 

Solde  des  troupes,  723 , 1 346 , 1 428 , 1 545 , 1755. 

(Demi-).  App.  p.  674. 

Soleure  (Canton  de),  1755. 

Solidarité  ou  Solidité  en  matière  d'impositions, 
23o,  529  n,  769  n,  774,  924,  1106,  i463, 
1 555  , 1623.  App.  p.  676. 

Solignac  on  Solinhac  (Jacques) , marchand  à Mon- 
tauban,  5 18. 

Solliciteuses,  966,  1692. 

Solre  (Philippe-Emmanuel-Ferdinand-François  de 
Croy,  comte  de  ) , 681. 

Sols. — (Monnaie  de) , 848  n. — (Pièces  de  quatre). 
App.  p.  554.  — ( Pièces  de  trois),  483  n. 

Sombionne  (Seigneurie  de),  1 3 1 8. 

Sommations.  — aux  propriétaires  de  fonds  aban- 
donnés, 1 588.  — sans  frais,  1647. 

Somme  (Rivière  de),  1169. 

Sommeliers.  App.  p.  573. 

Sommiers  de  recette  des  aides,  320. 

Son  employé  à divers  usages,  2 85,  1072 , 1 1 16 n, 
1 187  »,  1320,  i363. 

(Eau  de)  employée  en  boisson,  973. 

Sortie.  — (Bureaux  de),  852  »,  i453,  1628, 
1629.  — (Droits  de),  1 1 3 , 1 46 , 168,  170, 
263,  273,  286,  35g,  419,  44 1 , 546,  g4g, 
985,  1127,  i25o n,  1254,  1283,  i4go,  162g, 
1671  n,  1721,  1776,  1 8 1 4 n,  1839,  1842. 
App.  p.  552.  — Voy.  Entrée  et  sortie,  Expor- 
ta tioh. 

Sossiando  ou  Sossiondo  (N.),  banquier  à Bor- 
deaux, 2 5o. 

Souilly  (Église  de),  1720. 

Soûle  (Pays  de).  - — Rapport  de  l’intendant,  47. 
— Commerce,  47,  1 445  n.  — Distribution  des 
registres  baptistaires , 1121  n.  — Etats , gou- 
verneur, impositions,  etc.,  47. — Habitants, 
81 3. — Réunion  au  parlement  de  Pau,  81 3. — 
Tabac,  225,  926  n.  ■ — Troubles,  1121  ». 

Souliers  des  miliciens,  974,  1062,  1 1 58. 

Soumissions.  — de  députés  des  États,  1661.  — 
d’un  entrepreneur,  1 497.  — de  fermiers,  5 2 y. 

— de  marchands,  232,  876,  972,997,1006, 
1006, 1565,1710,1814.  — d'officiers,  1 282  n. 

— de  traitant,  1192.  — pour  acheter  une 
charge,  n5o,  1 1 55 , 1179.  — pour  avancer 
des  fonds,  i24o.  — pour  décharger,  1 65 1 n. 

— solidaires,  23o. 

Souper  donné  par  un  traitant,  1062. 

Soupes,  g53  »,  1269. 

Souquet  (Droit  de),  5 1 3 n. 

Sourdis  (François  d’Escoubleau  de),  lieutenant 
général , gouverneur  de  l’Orléanais  et  comman- 
dant en  Guyenne;  lettres  au  Cg.  i4i6  n,  i423  , 
i445  »,  1 585 , i5p2,  1619;  cité,  974. 

Souris  rongeant  les  semences,  1625. 

Sous-étapiers.  - — Voy.  Étapiers  (Sous-). 

Sous-fermiers.  — Voy.  Fermiers  (Sous-). 

Sous-traitants.  — Voy.  Traitants  (Sous-). 

Souscription  aux  rentes  viagères,  83g. 

Southampton  (Papeteries  de),  192. 

Souveraineté  (Droit  de),  1 53 1 , 1 54 1 , 1719, 188G. 


Souveraineté  immédiate,  760. 

Souverainetés,  g5o,  i3g4,  i4go  n. 

Soyex  (N.),  à Genève  ou  Lyon,  666. 

Spire.  — (Évêché  de),  1897  n.  — (Ville  de), 
996  n. 

Statues.  — antiques,  1109.  — élevées  au  Roi, 
i3i,  197,  202, 674, 678, 978,  1073,  1109. 
Statuts.  — des  compagnies  de  charité,  io65  n. — 
des  corps  de  métiers,  i85,  966,  ioo5,  1069, 
1901.  App.  p.  56o.  Add.  II. 

Stavelot  (Manufactures  de),  1 25 1 . 

Stellage  ( Droit  de),  229,  1 685.  — Voy.  Seterage. 
Stenay.  — ( Gouvernement  de) , 120  n. — (Terre 
de) , 1777  n.  — (Ville  de) , 764  n. 

Stérilité,  627.  - — Voy.  Disettes. 

Stockfish,  1277. 

Stoppa  (Pierre),  lieutenant  général,  colonel  des 
gardes  suisses  et  d’un  régiment  suisse,  1755. 
Strasbourg  (Ville  de).  — Blés,  1897.  — Com- 
merce de  livres  défendus,  1 558  ».  — Conver- 
sion de  monnaies.  App.  p.  54’6.  — Dépôt  de 
titres  domaniaux,  996  n.  — Droits  d'entrée, 
1659,  159g. — Garde-magasin  des  fourrages. 
l5oi.  — Introduction  de  marchandises  défen- 
dues, i55g.  — Magistrat,  i5g8.  — - Préteur 
royal,  subdélégué  de  l’intendant.  Voy.  Obrecht. 
— Sortie  des  marchandises,  1 453. 

Style,  corps  de  métier,  1616. 

Subdélégués.  — de  l’intendance,  44,  65,  172, 
224,  332,  438  n,  455,  46 1 , 535,  679,  6o5, 
733,  78 5,  824,  852,  993,  1027  n,  1062, 
1123,  1162  »,  1199,  i23o,  1233,  1235, 
1252,1307,  1 333 , i432,i453  n,i52g,i54i, 
1 558 , 1559,  i583,  1589, i5yG,  1626,  1628, 
1 68 1 , 1 G 9 1 , 1710,  1712,  1737,  1747,  i8i4, 
1816,  1819,  1873.  App.  p.  55 1 . Voy.  Mahien. 

— d’un  prévôt  des  marchands,  i38o. 

(Commissaires),  g46. 

Subhastations , 652,  1667. 

Subot.  — Voy.  Sabot. 

Subrogation.  — à des  baux,  4y5,  497,  1370  m — 
à l’exécution  d’un  arrêt,  5,  1700.  — à un 
marché,  1195,  1288.  — à la  propriété  d une 
charge,  g5 5 n,  1 443  n.  — à un  traité,  i5go. 
Subside  (Imposition  du),  786  n,  1879.  App. 
p.  566. 

Subsides.  — donnés  aux  étrangers.  App.  p.  579. 

— payés  par  les  fiefs  de  l’Empire,  i4oi. 
Subsistance  (Imposition  de  la),  1 36 , 5g6,  63 1 , 

644,  810  »,  901,  988  n,  1194,  1 53g , 1 566  n , 
iGo5,  1624. 

Subsistances. — Voy.  Denrées,  Pauvres,  Troupes, 
Vivres. 

Substitution  de  personnes.  App.  p.  55o. 

Substituts  des  procureurs  du  Roi  ou  des  procureurs 
généraux,  432,  968,  i83G,  1 864  n.  App. 
p.  570  à 573. 

Subvention,  sorte  de  taille,  gg5,  1371  n,  1 43 8 , 
1 45 1 , i5g6. 

à la  consommation  et  aux  entrées,  675  ». 

pour  l’ustensile,  1371  n. 

(Droit  de),  760,  12  45,  1871,  1 575 , 1707, 

1722. 

(Imposition  de  la) , 1 3i,  23o,  575  n , 69 1. 

644,  645,  680,  769,  810  n,  838,  98811, 
1 194,  1291,  1371  n,  1733  n.  App.  p.  566. 
Subventions  données  par  le  Roi,  les  villes  ou  les 
provinces,  527,  722,  781,  920,  1006,  1029. 
io34  »,  1079,  1100,  1206,  1274,  1289, 
139711,  1 48 1 , i5i5,  1567,  1675,  1671  », 

1723,  1729,  1794.  App.  p.  546. 

86. 
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Succession  réclamée  par  droit  d'aubaine,  1676. 

Sucre  payé  par  un  adjudicataire,  1 G 1 5. 

Sucres.  — Bureaux  de  recette,  979  n.  — Com- 
merce, 206,  876,  878.  — Droits  sur  le  com- 
merce , 160,206,414,876,161t.  — Gardes , 
1392.  — Importation  et  réexportation,  166, 
862  n,  876,  1611.  — Prix,  166  n.  — Raffi- 
nage, 166,  4 1 4 , 1162,  1611.  — Sirops  et 
crasse  transformés  en  eau-de-vie,  1162. 

en  pains  et  en  poudre,  166,  4 1 4 , 1611. 

Sucrions,  1 5 1 n, 

Suduiraut  (Biaise  de),  premier  président  de  la 
Cour  des  aides  et-finances  do  Guyenne  (1661  — 
1722);  lettres  au  Cg.  998,  1089,  1123. 

Suède  (Grains  de),  1824. 

(Charles  XI , roi  de),  1002,  1703. 

Suédois.  — (Marchands),  987.  — (Vaisseaux), 
1 1 56  n,  1261,  1621. 

Suicide,  1017. 

Suif.  — employé  pour  les  chandelles,  1177.  — 
portant  des  droits,  372.  — taxé,  1 177. 

Suirot  (Jacques),  sculpteur  à Issoire,  1073. 

Suisse  (République).  — Ambassadeur  français, 
1027  n,  1086  , 1296,  1 33 6 , 1726,  1755.  — 
Blés  tirés  de  France,  1027,  1198,  iso5,  1226 
11 , i2  4o  , 1 435 , 1 55o , i63i,  1718  n.  — Com- 
merce, 1086,  1295,  1296,  i558.  — Com- 
merce des  espèces  de  France  ou  d’Espagne, 
488,  55o  n,  85i,  ioG3,  1296,  1299,  1726, 
1755.  — Contrebande  avec  la  France,  852, 
i3G8,  1476,  1726. — Diète  et  cantons , 1726, 
1705.  — Emigration  des  religionnaires  fran- 
çais, 220,  754,  1374  n.  - — Fromages,  732  12, 
1296.  — Importation  par  transit,  1671.  — 
Livres  défendus,  i368  , i558. — Mûriers  tirés 
de  France,  576.  — Sels  tirés  de  France,  72  , 


Tabac.  — en  corde,  1647.  — en  poudre.  App. 
p.  553.  — en  rôles,  783. — en  rouleaux,  916. 
App.  p.  553. — - étranger,  268  n,  610,  654, 
878,926,  932,  i5o5,  1659. — faux,  783, 
1821,  1827,  1 883. 

Tabacs.  — Achat,  783. — Bureaux,  925  n,  97911. 
App.  p.  547,  548.  — Commerce  et  transport, 
663  , 783  , 1 5o5 , 1 647,  1 65g.  App.  p.  553.  — 
Commis-débitants,  788, 888,  go5.  — Consom- 
mateurs, 268  n.  — Consommation,  226.  — 
Contrebande  et  débit  frauduleux,  262,. 425, 
485,  610,  621,  654,  783,  807,  goS,  916, 
ga5,  n54,i455,  i465  n,  1713,  1745,  1782, 
1826,  1827.  — Culture  et  façonnement,  261  , 
455, 621, 654,  663, 916,  926  n,  1 54 1 , 1 65g. 
App.  p.  553.  — - Débit,  225 , 268  n,  3i 3 , 610, 
621,  916.  App.  p.  544.  — Disette  locale,  603. 
— Distributeurs,  1 357,  1620.  — Droits  sur 
l’entrée  ou  le  commerce,  358,  673,  916, 
1 54 1 , 1707,  1802  n.  App.  p.  548,  553,  565. 
— Enlreposement , 455,  916.  — Exportation, 
621,  654,  i54i.  - — Ferme  et  fermiers,  226 , 
261,  455,  610,  621,  663, .783,  go5,  926, 
g32,  i65g,  1826.  App.  p.  544.  — Gardes, 
i3g2,i43i. — Juridiction  des  affaires  relatives 
à la  ferme,  244,  g46.  — Marque,  916.  — 
Monopole , 621 . — Prix,  268,  783,  926,  1857, 
1 54 1.  — Qualité,  268  n,  926.  App.  p.  553.  — 
Receveurs,  1192,  1 4 1 4.  — Saisies  en  feuilles 


« 336.  — Tabac  français,  i54i.  — Toiles  de 
coton,  290  n,  1086.  — Troupes  mises  à la 
solde  du  Roi,  1755.  — Voy.  Cantons  suisses, 
Genève,  Ligues  suisses,  Soleure,  Valais,  Vaud, 
Zurich. 

Suisses.  — possédant  des  terres  en  France  ou  en 
Savoie,  i54s.  — privilégiés  en  France,  55o  n, 
1086,  1755, 1791. 

de  paroisse.  App.  p.  673. 

Suivantes  (Demoiselles).  App.  p.  573. 

Sumène  (Ville  de),  4s3  n. 

Supérieurs  des  communautés  religieuses,  i23o. 

Supplément  de  droits  de  sortie,  1490. 

Suppôts  d’université.  App.  p.  572. 

Suppressions  d’oflices,  91,  1 64 , 23g,  385,  744, 
760  n,  923,  1162  n,  1 048 , 1 653 , 1703, 
1707  n,  1772,  1 84 1 , 1905.  — Voy.  Rembour- 
sements. 

Surenchère  sur  le  prix  des  charges,  n5o  n, 
12  25  n. 

Sûreté  publique,  1571.  — Voy.  Police. 

Surimposition,  1898. 

Surintendants.  — de  la  reine  d'Espagne,  92611. 

— des  arts  et  manufactures,  976,  157011.  App. 
p.  558,  5Go.  — des  finances.  App.  p.  556  , 
678. — des  postes,  11 54. 

Surosne  (Michel  de  Viol  de),  maître  d’hôtel  de 
Madame,  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
a Caudcbec , 795. 

Surséances.  — accordées  aux  débiteurs,  83,  284, 
1 388  , 1419.  — accordées  aux  fermiers,  1 354. 

— à une  peine,  1823  n.  — à un  enregistre- 
ment, 1244.  — à un  jugement,  1869.  — au 
payement  des  dettes  des  communautés,  765, 
766,  922.  — aux  recouvrements  ou  aux  pour- 
suites, 112  n,  172  n,  320,  529,  545,  611, 


T 


ou  sur  pied,  455,  916.  — Vente  aux  soldats, 
268  n,  485  , 783  , 928 , 1 357. 

Tabcllcs  présentées  par  des  communautés,  04o, 
79°- 

Tabellionage  (Droit  de),  1 58 , 528,  923. 

Tabellions,  i58,  587.  App.  p.  872,  573. 

Tableau  représentant  un  corps  de  ville,  1734. 

Tables  de  marbre,  3 1 g »,  437 , 8o0n,  85g,  900. 
App.  p.  56g  à 571. 

Tablettes  garnies  d’argent,  826. 

Taffetas,  i534 , 1 746. 

Tagny  (N.  N.  du  Caurcl,  seigneurs  de),  1762. 

Taillables  (Fonds),  457.  — Loi/.  Roture. 

(Gens).  — affranchis  frauduleusement, 

i36.  — chargés  de  cultiver  les  terres  abandon- 
nées, i452.  — diminuant  de  nombre,  1016  ». 
— participant  à une  contribution  de  guerre, 
1 1 1 4 n.  — rayés  du  rôle,  384.  — refusés 
par  les  villes  de  tarif,  36g.  - — soulagés  par  fa- 
veur, i456. — taxés  à la  capitation,  i4i2.  App. 
p.  566,  674.  — taxés  comme  nobles,  g4o  n. 

Taille.  — assimilée  aux  impositions  extraordi- 
naires, i3oi.  — établie  sur  les  créances, 
866.  — imposée  sur  des  privilégiés,  58g, 
1 3 1 3 . — moins  forte  que  les  droits  seigneu- 
riaux, 1 3 1 8.  — payée  par  les  fermiers.  App.  p. 
565.  — réduite  à un  taux  fixe,  1 5 1 9.  — servant 
àbaserles  autres  impositions , 5i  6,  924,  1 537, 
1766,  1 838  n. 


628 , 730,  746,  827,  1118, 1122, 1236, i25o, 
1255,  1 3 1 1 n,  1 3 1 8 , i42g  n,  1 432 , 1 463  11 , 
1 536 , 1 542  n,  1 548  «,  1755,  1 756.  App.  p.  543. 

Surtaux  (Instances  en),  43,  89,  3a3,  84g,  g4a, 
1700,  1772.  App.  p.  54g. 

Surtaxes  faites  par  des  collecteurs,  5o3. 

Survivance  des  charges,  1 38 , 622,  860,  883, 
1478. 

Suscriptions  mises  aux  paquets  delà  poste,  1786. 

Syllabes  comptées  à la  ligne,  965  n. 

Syndicat,  12G0  n. 

Syndics.  — d’arts  et  métiers,  662,  602,  i558, 
1739.  — d’une  association,  1627  n.  — delà 
capitation,  i 432  , i48o,  i(>23.  — d’un  Cha- 
pitre, 1232.  — du  clergé,  1649.  — des  com- 
munautés ou  paroisses,  227,  254  , 272,  346, 
4g8,  710,  898,  924,  974,  1018,  io38, 
1039  n,  1062,  1179,  1255,  i454,  1 54  4 , 
1628,  1712,1766,  1 8 1 4.  — des  diocèses,  962 
n,  1 1 53 , 1 452  n,  1 8o4.  App.  p.  566,  567.  — 
des  Etats,  169,  63 1 , 927,  g85  n,  i34g  n, 
1 44g , i5io,  1622,  1762  n,  i84g.  App.  p. 
566.  — de  la  noblesse,  1649.  — des  notaires, 
81911.  — des  provinces,  427,  i8o4,  i832, 
1 84g.  — des  rentiers,  833.  — des  villes,  882 , 
i358  ». 

de  Genève,  i54x  n. 

généraux.  — d’Etats,  i34g  12.  — de  pro- 
vinces, 47,  4o5,  766,  8 1 3 n,  854  n,  g4a  n, 
1075,  119.3,  1199,1207,  1 463  »,  147111, 
i6o4, 1619,  1624,  1702,  1785. 

(Greffiers-),  1852. 

(Procureurs-),  927  11,  n52  n,  i44g  n, 

1 478. 

Syndics-nés,  i64g. 

Synodes , 1 1 58 , 1 88g. 


Taille.  — Affranchissements  partiels,  1 1 4 , 11 52, 
1 377.  — Aliénations  partielles,  i3gi.  — Ar- 
chers. Voy.  Archers.  — Assiette,  3g,  224, 
875,  go3,  1233,  i456,  i4g5,  i555,  1766. 
1796.  — Attentes  perçues  pour  le  retard,  54 1. 
585,  664,  1190.—  Augmentations,  764  », 
969,  i566  n,  1766,  1798.  App.  p.  543  à 545, 
547. — Baux  passés  pour  la  levée,  721,  769  11, 
1880.  — Brevets,  274,  283,  295,  4 6 1 , 5go, 
701,  i348,  1 367,  1 456 , 1766.  — Bureaux  de 
recette,  267,  69g,  884.  App.  p.  547,  548.  — 
Circonscriptions  pour  la  répartition,  389.  — - 
Collecte.  Voy.  Collecte,  Collecteurs. — Commis- 
sions, 89,  97,  137,  283,  46 1 , 4g8,  674  n, 
617,  701,  748,  ni3,  1376,  1 4" 5 6 , io2o, 
1537,  1 544 , iG5i  1657.  App.  p.  542,  576. 
— Compensation,  igt3.  — Contrôle  des  rôles, 
1233.  App.  p.  547.  — Cotes  inférieures  à 4o 
sols.  App.  p.  506.  — Cotes  pour  la  forme,  775, 
1 4 5 4 , i0o5  , 1712,  1716.  — Décharges, 
réductions  ou  diminutions,  220,  274,  280, 
283,  296,  378,  38o,  383,  457,  46 1 , 545. 
617,  730,  746,  748,  g33,  986  11,  io3o, 
io33,  io43  »,  1122  n,  1129,  1 1 67,  1235, 
i348,  1 456 , 1496,  i52o, 1 537,  1 5 4 8 , 1600, 
1624,  1625, 1 645 , i65-2,  1799,  1 856  n.  App. 
p.  543  à 555.  — Département,  64,  97. 
123,  137,  2o3,  274,  4 6 1 , 56 1 , 824,  865, 
980,  991,  124i,  i520,  1 5 4 4 , .1667,  1772. 
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177/1 , 1798,  1 838.  — Détournements  (le  de- 
niers, 107a  n,  1171,  1 58 1 , iCa3.  — Diminu- 
tion indue  des  cotes,  1 58 1 . — Droit  donné  au 
contribuable  de  n etre  pas  augmenté,  gai.  — 
Emploi  de  deniers,  ia33,  1235.  App.  p.  555. 

— Emprisonnements  pour  le  recouvrement, 
46 1,  5oa.  — Emprunts  pour  payer,  3og.  — 
Exemptions , 1 33  n,  i36,  i38,aio,  2 8(3 , 29b, 
3o8  »,  3O9,  5o4,  5o6,  5i4,  543,  5g6,  G53, 
74a,  748,  8i3,  8 1 5 , 8aa,  847,  872,  874, 
875,  10 1 6 n,  io33,  1073,  1107,  1167,  n85, 
1291,  1 36 1 , 1 4 5 4 , i45g, i4g5,  1 544 , 1679, 
jGa4,  i645,  iG5o,  171a,  1 7 1 G , 1708, 1875, 
1879,  1 9 1 3 n.  A]>p.  p.  546,  564.  — Frais  de 
recouvrement,  i5,  90,  i84,  3o6,  335,  4Gi, 
5gG,  GoG,  777,  1209,  i4ag  n.  — Franchises 
locales,  8 1 3 , 874,  1 45g , 1799.  — Greffiers  des 
rôles.  Voy.  Greffiers.  — Huissiers,  81,  ia3,  17G, 
ao3,  2ü5,  5oa,  GoG,  1 4.64  , 1 5 4 4 n.  — Imposi- 
tion, 90,  98,  ia4 , 969, 980, 1 157.  App.  p.547. 

— Impositions  jointes  sur  les  rôles,  744,  ga4, 
1091,  i588,  1667,  1766,  1862,  1908.  — 
Inspection  des  recettes,  699.  App.  p.  547.  — 
Juridiction,  96,  244,  286,  335,336,  678, 
670, 8 1 3 , i3g3  n,i45a,  i555,  1610,1809, 
1862.  App.  p.  548,  576.  — Mandements,  4g8, 
G4g,  1 544.  — Montant  de  l’imposition,  7G1  n, 
1107,  n58,  i524,  1 533.  — Non-valeurs. 
Voy.  Non-valeurs.  — • Payement  par  abonne- 
ment, n4,  137,  1 4 1 n,  ao3,  3oo,  449,  606, 
G5o,  731,  749,  8i5, 912,  120G,  1282,  1291, 

1 533 , 1798.  — Payement  par  imposition  par 
tète  ou  par  capitation,  36g,  1107.  Voy.  Capi- 
tation. — Payement  sous  forme  de  tarifs  ou 
d’octrois,  1 4 1 , 36g,  449,  635,680,912,956, 
969,  1107,  1282,  1291,  1371,  1 5 33 , i53g, 
1679.  — Perception  et  recouvrement,  27,  43, 
81,  87,  go,  96,  98,  îao,  îai,  128,  i3o,  137, 
162,  176,  2o3,  223,  274,  279,  284,  299, 
33o  n,  33G,  33g,  36g , 38o,  384,  4i6,  417, 
Aig,  43g,  444,  4Gi,  465  n,  5o2,  5i6,  545, 
578,  5g6,  606,  627,  G5o,  70C,  721,  730, 
748,  749,  769  n,  775,  777,  849  n,  870,  go3, 
924,935,942,  991,  1091,  ii4o,  1157,  1171, 
1209,  122g,  1236  n,  12A1,  ia5o,  1262, 
1268,  1 3 1 1 n,  i3a4,  i34g,  i3g3  n,  1429  n, 
i432,  1447,  i45a,  1 467  n,  1520,  1637, 
1 5 44 , 1 58 1 , 1587,  i588,  1 5g 1 , i6a3,  1624, 
1716,  1748  n,  1795,  1880,  igo3.  App. 
p.  544,  546  à 54g,  555,  676  à 577.  — 
Procès,  862,  872,  980,  1233,  1 456.  — Rece- 
veurs.  Voy.  Receveurs  des  tailles.  Receveurs 
généraux  des  finances.  — Recors,  33o  n.  — 
Registres,  502,  io43,  i3o6,  1623.  App. 
p.  547.  — Règlements  généraux,  96,  119, 3oG, 
335,  421,  457,  46 1 , 617,  701,  748,  1 1 1 3 n, 
1477  n,  i588,  1 5g  1 . App.  p.  548. — Rejets 
et  réimpositions,  43,  102,  2o5,  337,  34o, 
38o,  3g8,  617,  g44  n,  969,  1106,  i45a, 
i48o,  1 5 44 , 1 5 48 , i56o,  1 6 4 5 , 1766,  1772. 

— Remise  d'arrérages  ou  de  restes,  i452, 
i8o4.  App.  p.  543.  — Remises  aux  receveurs. 
Voy.  Receveurs. — Rentes  créées  sur  le  produit. 
App.  p.  543.  — Répartition,  36,  43,  i36, 
337,  34o,  383,  457,  574, 586,  617,  746,  748, 
847,  862,  1 1 1 3 , 1 1 57.  1206,  1 456 , 1475, 
i4g5,  1G10,  i64on,  i652, 1712.  App.  p.  565, 
575,  577.  Voy.  Taxes  d’office.  — Restes  et  ar- 
riéré, 3g8,  585,  1188,  i3o8  n,  i42g  n, 
1 548.  App.  p.  543,  549,  576.  Voy.  Restes  des 
impositions.  — Rôles,  97,  278,  32  3,34g,  46  1 , 


4g8,  595,  56 1 , 64g,  8 1 5 , 862,  872,  1091, 

1 1 1 3 , 1233 , 1 268,  i36)2  , 1 39 1 , i452  , 1 4 5 4 , 

1 4 9 5 , 1.537,  1 5 4 4 , i555,  1875.  App.  p.  548. 

— Saisies  opérées  sur  les  contribuables,  761  », 
1229,  i452.  Voy.  Saisies.  — Surséances  aux 
payements,  112  »,  220 , 545  , 628 , 780 , 7 fi 6 , 
1122,  1236,  1 3 1 1 n,  i42g  n , 1 432 , 1 548  n. 
App.  ]i.  543.  — Vérification  des  rôles,  97, 
444,  4g8,  980,  1362,  i4g5,  1620,  1.537, 
i544,  1657.  App.  p.  54g.  — Vol  des  deniers, 
343 , 524  n , i5g6. 

Taillebourg  (Ville  de),  2o4. 

Tailles.  — des  bestiaux,  426,  1233.  — de 
corps  d’homme,  1 54 1 n. — d’industrie,  5i6, 
644  11,  1 1 1 4 11.  — de  mauvais  frais,  1233. — 
levée  au  décès,  1 54 1 . — mobilière,  in4  n. 

— mortaille,  1 54 1 . — négociale,  966,  1879. 

— personnelle,  176,  760,  76911,  962,  1879. 

— proportionnelle,  1 54 1 . — réelle,  3 1,  36,3g, 
5o,  108  n,  109,  161,  176,  2o3,  420,  5iG, 
52  0 , 674, 769  n,  81 4 , 81 5, 962 , 1017,  io34  , 
1 1 3 1 , 1181,  i2i3,  1233,  1236  n,  1362, 
i452,  1 463 , 1671,  1 636  n,  1716,  1738, 
i8o4,  1809,  1898.  — • réelle  d’Alsace,  1 54 1 . 

— royale,  1799. — nommée  subvention,  gg5, 
1371  n,  1 4 3 8 , 1 4 5 1 , 1.596.  — nommée  taxe, 

i3gi- 

Tailleurs,  1 8 5 , 1 5 4 3 , 1616. 

Taillis  (Bois),  65. 

Taillon,  786  n,  810  n,  1620.  App.  p.  583, 690, 
5gi,  5g6,  597. 

TaiHuquets  de  Béarn,  47,  544. 

Tain  (Fabrique  de  pipes  de),  n44  n. 

Tallemant  (François,  abbé),  de  l’Académie  fran- 
çaise; lettre  au  Cg.  i566  n. 

Talon  (Pierre?),  conseiller  d’Etat,  intendant  en 
Dauphiné,  1 63 6 n. 

Tambonneau  (Michel-Antoine),  envoyé  à Cologne, 
ambassadeur  en  Suisse,  1755. 

Tambours.  App.  p.  57/1. 

Tanneurs,  538. 

Tapisseries,  1902.  App.  p.  56o. 

Tarare  (Ville  de),  458. 

Tarascon.  — (Pays  de),  109.  — (Ville  de), 
928  n,  1009,  io4i,  iio5,iui,  1266. 

Tarbes  (Évêché  de),  63 1. 

(Ville  de).  — Écoliers,  181.  — Évêque 

(François  de  Poudenx);  lettres  au  Cg.  G3i, 
1 4 1 G n;  cité,  47,  3go  n. 

Tarentaise  ( Pays  de) , 1235. 

Tarifs.  — de  la  capitation,  i4io,  i4i2,  i43o. 
App.  p.  562,  566  à 674.  — de  droits  à perce- 
voir, 47,  219,  238,  463,  466,  46g,  486,521, 
608,  629,  646,  g 4 1 , 955,  959,  io4o,  1064, 
1070,  iii2,  1127  n,  1276,  1890,  1902, 
igi5.  App.  p.  543,  548,  549,  55 1 , 652.  — de 
frais,  1 5g  1 . — de  messageries,  235  n,  1 1 3 2 . 

— d’octrois,  i3g,  36g,  4g5,  691,  q3i,  838, 
874 , 1 1 07,  1 282,  1 45g , 1 862  n.  — des  pays 
de  taille  réelle,  3g,  203 , 962  n,  1 463  n, 
i8o4.  — des  ports  de  lettres.  Voy.  Lettres.  — 
du  prix  du  sel.  App.  p.  55 1 . — pour  payement 
de  la  taille,  i4i,  36g,  44g,  635,  680,  912, 
969,  1107,  1282,  1291,  i533,  1539,  1579. 

Taschereau  (Pierre),  sieur  des  Pictières,  bour- 
geois de  Tours,  receveur  des  décimes;  lettre 
au  Cg.  u85  n;  cité,  1 1 85 . 

Tausier  (Pierre),  intendant  des  fortifications, 
846  n. 

Taux.  — Voy.  Taxation. 

Taxateurs  des  dépens,  1772. 


Taxation.  — des  charges,  g5  n,  i8o4.  — des 
frais  de  justice,  332.  Voy.  Dépens.  — des  frais 
de  régie  ou  de  recouvrement,  81,  i3o  n,  706, 
822,  io55  n,  1091,  i3oi.  App.  p.55o,  553 
567.  — du  prix  des  denrées,  908  n,  1177, 
1216,  1228,  1235,  1609,  1796,  1829  n. 
Add.  II. 

Taxations  héréditaires.  App.  p.  592. 

Taxe  (Taille  nommée) , 1 3g  1 . 

des  facultés,  1626.  App.  p.  56 1 . 

Taxes  extraordinaires,  328,  667,  829,  84k 
989,  1192,  1201,  1229,  i25o,  1272,  1291. 
i3oi,  1 34 1 , i424  n,  i425  n,  1474,  i48o  n, 
1572  n , 1623,  1667,  1704,  1755  n,  1797. 
App.  p.  543  à 545,  56 1 , 667 . — Décharges 
ou  diminutions,  84o,  1-424  n,  1 425  n,  1672  n, 
1628.  App.  p.  567.  — Frais  de  recouvrement, 

1 4 2 4 n,  i5g5  n,  1623. — Payement,  1221, 
1260,  1821,  1 34 1 , 1.370,  i3g4,  i45g,  i5g5. 
— Rachat  par  les  provinces  ou  les  villes,  810, 
927  n,  1252,  1285,  1297,  1 3 2 1 , 1 .3 4 9 , i35o, 
i45g,  1 56.3.  — Recouvrement,  837,  1091, 
1225  n,  1229,  1264,  1292,  i424,  i432, 

1 488  , 1626,  i536,  i545,  1572  n, 
i58o,  1612  n,  1623,  1732,  178g,  1798, 
1807,  1 838 , i852.  App.  p.  542.  — Réparti- 
tion, 1262  11,  1349,  i45gii,  i48o,  1526. — 
Rôles,  1008,  1018,  1019,  1 488 , 1620, 

i536,  1 577 . — Voy.  Affaires  extraordinaires. 

— - — des  arts  et  métiers,  ioo5,  1091,  1108. 
1119.  — de  confirmation,  1 3 5 n,  3g3,  432, 
600,  923,  1012,  1019,  io52,  1067,  io83, 
1 1 53  n. — de  justice,  556  n,  i353 , i3gg,  1462, 
i5oi  n.  App.  p.  563.  — domaniales,  328, 
ioo4,  1008,  1107.  — imposée  à un  juif, 
iio3.  — non  obligatoires,  1 838.  — pour 
l'affranchissement  des  maisons.  Voy.  Affranchis- 
sement.— pour  l’amortissement,  889,  io54. 
— pour  l'arrière-ban,  679,  g4o  n,  971.  — 
pour  l’hérédité,  871,  972,  io56,  n84. — 
pour  un  hôpital,  1264.  — pour  la  milice, 
1 1 58.  — pour  faire  pâturer,  1802.  — pour  les 
pauvres,  162  n,  692,  906  n,  1018,  1126, 
1168,  1174,  1187,  1272,  129011,  1816  n, 
1 83 1 , 1 838  , 188g.  Add.  III.  — sur  le  clergé, 
1160,  1 797.  — sur  les  commissionnaires  étran- 
gers, 987.  — sur  les  Compagnies  judiciaires, 
8 1 5 , 837,  84o  , 1028  , io52  n.  — sur  les  étran- 
gers, 987,174811.  — sur  les  maisons.  Voy.  Mai- 
sons. 

d’office,  io3,  121,  1 3 6 , 168  n,  204, 

211  11,240,296,  323,337,4i6,435,5o3u, 
5g6  11,  748,  775,  847,  872,  924  n,  .974, 
io3o,  1321,  i456,  i4gi,  1618,  i54a,  1617, 
1857. 

Teinturerie,  624,  892  n,  914,  1079,  1232, 
i635,  1762 , 1874.  App.  p.  55g,  56o. 

Teinturiers,  1079,  12-32.  App.  p.  558,  56o. 

Tellier  (Michel  le),  chancelier  de  France,  mi- 
nistre d’État,  47,  4oo.  App.  p.  542. 

(Pierre  le),  sous-fermier  en  Champagne; 

lettre  du  Cg.  4g4;  cité,  479. 

(N.  le),  teinturier,  1079. 

Témoins  appelés  en  justice,  53,  5a6,  947,  1092, 
1253,  1 36g , i438,i5oi,i5g6  n,  1 8 1 3 , 18 5o. 

[échantillons],  1876. 

Temple  (Enclos  du),  à Paris,  1730. 

Temples.  — des  protestants,  720.  — romains, 
1 666  n. 

Templiers  (Ordre  des),  i8o4. 

Temporel  des  bénéfices,  982.  App.  p.  567. 
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Tenanciers,  198,  io83,  1201,  1700. 

Tenu  (Rivière  (lu),  g48. 

Térébenthine  (Huiles  de),  1721. 

Termes.  — d’adjudication,  1880.  — de  paye- 
ment, io5i,  1 1 5 1 , 1171  n,  i32i  n,  i36o, 
1/17/1.  App.  P-  55o. 

Terrain  (Rivière  du),  89. 

Terrassements,  1820.  Add.  111. 

Terrasson  (Port  de),  1828. 

Terre  mêlée  au  sel,  1234. 

Terres.  — abandonnées,  en  non-valeur,  620, 
585,  628,  7Z19,  781,  903,  1 1 58 , i3o8  n, 
i/i32,  i437,  1447,  1 45a , 1 5 20 , i588,  1662, 
1859,  1898.  App.  p.  674  à 577.  Voy.  Incultes 
(Terres).  — amorties  ou  anoblies,  i645,  1738. 
Voy.  Amortissement.  — défrichées.  Voy.  Défri- 
chements. — données  à ceux  qui  les  mettent 
en  valeur,  1240,  i452,  1 588.  — données  à 
des  abbayes,  1285.  — données  aux  étrangers, 
1246.  — • données  en  assises,  1008. — endom- 
magées, 1 44o,  1766,1835, 1871.  — exemptées 
d'impositions,  1427,  1716. — • franches,  353 , 
742,  809,  1 563 , 1782.  — impropres  à porter 
du  grain.  App.  p.  676.  — labourables.  App. 
p.  5G3.  — laissées  trois  ans  sans  culture.  App. 
p.  674.  — mises  en  décret.  Voy.  Décret  des 
fonds.  — ne  payant  point  la  dime,  1246. — - 
neutres,-  1782,  1798.  — nobles,  G67,  940  n, 
1000,  n4(j,  1349,  i5g5,  iG36  n,  1 G45 , 
1738,  1799 , 1896. — non  ensemencée?,  1 23 G n, 
1241,1243.  — ouvertes.  Voy.  Garrigues.  — 
plantées  en  vignes,  1162  n,  i6g5.  — taxées 
suivant  la  qualité,  i34g.  — vagues  et  vaines, 
854  n , 1281.  — Valeur  des  fonds,  970 , 1089. 
App.  p.  565.  — Voy.  Fonds  (Riens-). 

adjacentes  (Comté  des),  109,  854  n, 

i4g4. 

à pipe,  18G0. — à porcelaine,  io42. 

Terriers,  996  n.  App.  p.  553.  — Voy.  Papier  ter- 
rier. 

Territoire.  — de  la  France.  App.  p.  563.  — des 
villes,  i556.  — - Voy.  Délimitations. 

Tersou  (Droit  de),  1285. 

Tessé  (René  111  de  Froulay,  comte  de),  mestre  de 
camp  général  des  dragons,  maréchal  de  camp, 
commandant  en  chef  en  Languedoc  et  en  Dau- 
phiné, 91 4. 

Testaments,  412,871,  1264. 

Testaments  politiques  de  M.  Colbert  et  de  M.  de  Lou- 
voie, i368  n. 

Thau  (Étangs  de),  1785  n. 

Thé.  App.  p.  565. 

Théâtre  des  États,  989,  1G61  n,  1662. 

romain , 1 666  n. 

Theis  (Charles  de),  maire  perpétuel  de  IVoyon , 
1 325. 

Théologie  , 243  n. 

Théseu  ou  Tbésut  (Jean  de),  secrétaire  des  com- 
mandements et  intendant  de  M.  le  Prince, 
1253. 

Tlieys  (Terre  de),  i644. 

Thibaudaye  (N.  de  la),  capitaine  de  dragons, 
i58o. 

Thibousl  (Jacques),  manufacturier  normand, 
io85. 

Tbiéracbe  (Pays  de),  75,  121,  i8i4. 

Thiers  (Ville  de),  716.  App.  p.  674. 

Thiersant  (Jean),  ancien  procureur  général  du 
Roi  à Luxembourg,  président  aux  requêtes  du 
parlement  de  Metz;  lettre  au  Cg.  17/10  11. 

Thiézac  (Ville  de).  App.  p.  577. 


Thionville  (Ville  de),  1370. 

Thon  (Pèche  du),  84G. 

Tliorigny  (Hôpital  de),  32. 

Thouars  (Ville  de),  i5o,  1731  n. 

Tliuin  (Ville  de) , 1902. 

Tiercelet(Jean),inspccteurdes fermes  en  Flandre; 
lettre  au  Cg.  823. 

Tiercements  sur  adjudication,  5 1 4 , 713 , 1 194  n, 
1 478  n. 

Tierces  en  matière  d’aides,  43g.  App.  p.  54g. 
Tiers  état.  — Assemblée  provinciale,  169.  — 
Chambre,  966.  — Députés,  1 485.  — Ordre, 
47,  1008  n. 

Tiers-et-danger  (Droit  de).  App.  p.  544,  545, 
564. 

Tiers-référendaires.  App.  p.  571,  673. 
Tiers-sur-taux  (Droit  de),  265,751. 

Timbaliers.  App.  p.  573,  574. 

Timbre  (Ferme  du),  1 1 38.  — Voy.  Papier  timbré. 
Tiquet  (N.),  commis-inspecteur  des  manufac- 
tures à Abbeville;  lettre  du  Cg.  1079  n. 

Tirage. — des  barques,  1G37. — des  sels,  1249, 
1837. 

au  sort.  - — des  emplois  des  fermes,  1101. 

— pour  la  milice,  10G2,  i365,  1428. 
Tiretaines  (Étoffes),  1876. 

Tireurs  d’or,  232,  1269. 

Tirs  publics,  1029. 

Tisserands,  ii3o. 

Tissus.  — - Voy.  Étoffes. 

Tissutiers  fabriquant  des  boutons,  1426. 

Titon  (Maximilien),  secrétaire  du  Roi,  directeur 
général  des  magasins  du  Roi  pour  les  armes, 
1 278. 

Titre  des  matières  métalliques,  82Ü.  App.  p.  54G. 
— — d’office  ( Commissions  érigées  en  ) , 828. 

— Voy.  Créations  d’offices. 

Titres.  — de  propriété,  i648  n,  1742,  1 843. 
App.  p.  5Go.  — domaniaux,  355,  388,  961, 
1 3 5 1 , 1719,  1761  n.  Voy.  Archives. 

Titulaires  (Officiers),  433,  1171.  App.  p.  5G8. 
Tocsin  sonné  dans  une  sédition,  1226. 

Toiles.  — Auneurs.  App.  p.  573.  — blanchi- 
ment, 5a3,  n3o.  — Commerce  et  fabrica- 
tion, 523,  578,  957,  1078  n,  n3o,  1876. 
App.  p.  552 , 56o.  — Droits  sur  le  commerce, 
89.  — Exportation,  892,  1192,  1 5 1 8 , 1902. 
- — Importation,  1086.  App.  p.  552. : — Marque, 
557,  563,  579  n,  698,  1 5 1 8.  — Mesures 
usitées , 1 534. 

blanches,  11 48  n.  — clairettes,  n3o.  — 

de  coton,  277,  290,  53g,  55 7,  563,  679, 
598,  668,  979  n,  981.  — engalées,  11 48  n. 

— façon  de  Hollande,  1097  n.  — peintes, 
i65,  563,  679,  5g8,  707,  852  n,  1037, 
1 1 48 , 1 473,  1 61 3.  — pour  l’armée , 1 192. 

Toilette  d’argent,  825. 

Toilières  (Maîtresses  lingères-),  966. 

Toise.  — courante.  App.  p.  563.  Add.  111.  — 
cube,  1 874. 

Tombereau  pour  les  boues,  1 5 1 1 n. 

Tomé  ou  Thomé  (Joachim),  habitant  de  Gre- 
noble, 88. 

Tondage  des  draps.  App.  p.  56o. 

Tondeurs  de  laines,  3oo. 

Tonlieu  (Droit  de),  25,  454  n. 

Tonnay-Charente  (Ecluse  de),  i48. 

Tonneliers  (Maîtres),  533. 

Tonnerre  (Élection  de),  i4,  i5. 

Tontine  royale,  819,  820,  833,  835.  — Voy. 
Rentes  viagères. 


Torax  (N.),  gentilhomme  d’Auvergne,  245. 

Torcy  ( Bureau-frontière  de),  i25o  n. 

(Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de),  an- 
cien ambassadeur,  secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères,  1 458 , 1601,  1777  n,  1810. 

Torrents  débordant,  109,  3i2,  5i6,  991. 

Toscane  (Marguerite-Louise  d’Orléans,  veuve  de 
Corne  111  de  Médicis,  grande -duchesse  de), 
1598. 

Toul.  — (Pays  de),  996.  — (Evêché  de),  995  n. 

(Ville  de).  — Bailliage  et  présidial,  1570, 

1596.  — Chapitre  de  l’église  cathédrale,  1290. 
— Évêque  (Henri  de  Thiard  de  Bissy);  lettre 
du  Cg.  1695  n ; lettre  au  Cg.  i29on.  — Lieu- 
tenant de  Roi  et  maire,  i438  n.  — Receveurs 
de  la  subvention,  i438,  1596.  — Tarif  d’oc- 
trois, 463. 

Toulon  (Viguerie  de),  i556  n. 

(Ville  de).  — Avocats,  1879  n.  — Blés, 

io4i.  — Bureau  de  police,  i556  n.  — Ca- 
dastre, 81 4 n.  — Capitation,  1517,  1732  n.  — 
Commerce,  109,  1695.  — Consuls,  io4i, 
mi  n.  — Expropriations,  786  n.  — Fabrique 
de  pipes,  1 1 4 4 n.  — Hôtel  de  ville,  1732. 
— Maire  et  assesseurs,  1111  n.  — Maire  et 
consuls;  lettre  au  Cg.  i55G  n.  — Privilèges  du 
port,  i6g5  n.  — Revenus  municipaux,  1111. 
— Sédition,  1732.  — Vins,  1 556  n. 

Toulouse  (Louis-Alexandre  de  Bourbon,  légitimé 
de  France,  comte  de),  amiral  de  France;  mé- 
moire au  Cg.  i5o2  n.  — gouverneur  de  Bre- 
tagne, 1 458 , 1478,  i5io.  App.  p.  568. 

(Comtes  de),  79.  Add.  IL 

(Diocèse  de),  962  n,  1673. — (Généralité 

de),  961,  io84,  1 4 1 8.  Voy.  Languedoc. — (Sé- 
néchaussée de),  9&  1 n. 

(Ville  de).  — citée,  647. — Administra- 
tion municipale,  386  n,  721,  8o5,  882,  1291. 
— Approvisionnement,  i3ig.  — Archevêque 
(Jean-Bapliste-Michel  Colbert  de  Villacerf); 
lettres  au  Cg.  8o5,  1008  n,  1176;  cité,  789. 
— Archives  royales,  95).- — Bourgeois  et  avo- 
cats, 721 . — Bourse,  899. — Bureau  des  mar- 
chands, 1673.  — Canal  de  Languedoc,  961, 
1245.  — Capitouls;  lettres  au  Cg.  386  n, 
721  n,  8o5  n;  cités,  i3i,  319,  721,  882, 
g55  n,  1 1 53  n,  1176,  1179,  1245,  1247  n, 
1291,  1 3 1 9 n,  i346,  1371,  i465  n,  i5qo  tt, 
1 634.  Add.  IL  — Caractère  des  habitants, 
i34G.  — Charges  de  la  ville,  1176.  — Com- 
pagnie du  guet,  1 346.  — Conseil  de  bour- 
geoisie, 882  n,  1291,  i346,  1371. — Conseil 
politique,  1 346.  — Conseils  des  Quarante- 
huit  et  des  Vingt-quatre,  8o5.  — Consistoire, 
8o5.  — Consuls,  1695  n.  — Contribution 
extraordinaire,  1291.  — Corps  de  ville,  i3i, 
1291  n,  i346.  — Crieurs  publics,  955.  — 
Dépôt  de  poudre  et  moulin,  i634. — Dettes  de 
la  ville,  1291.- — Droit  de  commutation,  1371. 
— Entrepôts  du  canal,  1245.  — Hôtel  de 
ville,  i3i.  — Impositions,  8i4,  1291.  — 
Impression  de  livres  défendus,  i368  n.  — 
Jeux  floraux,  1176.  — Jugement  .d’un  archer 
des  gabelles,  i465  n.  — Jugement  de  mar- 
chands juifs,  43i,  626.  — Jurés  marchands, 
1 1 53  n.  — Laines,  1673.  — Maire,  1247  n, 
1 3 1 g , i346,  1794  «.  — Maire  et  capitouls; 
lettre  au  Cg.  1 634.  — Monnaie,  338  n,  825. 
— Octrois,  i3i,  769,  1371.  — Officiers  de 
milice,  1 346.  — Parlement,  i3i,  291,  3ig  n, 
375  n,  43i,  684,  697,  721,  8 1 3 n,  83a  n, 


88 1,  f)3(),  g55,  1 i3i,  i 168  n,  1223,  1347  », 
1 3 1 9 »,  i3A6,  iAG5  n,  1570  »,  1680  n, 
1857  ».  — Police.  Add.  II.  — Poste  pour 
Paris,  1708.  — Premiers  présidents  du  par- 
lement, 1 3 1 , go 5.  — Présents  offerts  au  Roi, 
672  ù 67 A,  1 ag  1 . — Présidial,  1 653.  — Prix 
du  pain,  i3ig.  — Procureur  général  au  par- 
lement, 1168  »,  1670  »,  1G80  ».  — Re- 
ceveur du  domaine,  3 1 g.  — Receveur  par- 
ticulier des  octrois  et  deniers  patrimoniaux , 
769.  — Receveur  des  épices  du  parlement, 
83a  n.  — Revenus  et  charges,  1291,  iG3A  ». 
— Séditions,  g55,  1 3 1 g , i3A6. — -Sénéchal, 
3ig  ». — .Setier,  1AG7. — Subvention,  iaA5, 
1291,  1371.  — Syndic  de  la  ville,  882.  — 
Taille,  721,  1291,  1371.  — Taxe  pour  la  con- 
firmation de  la  noblesse  des  capitouls,  1 1 53  ». 
— Traitants,  881.  — Travaux  d’embellisse- 
ment, i3i,  375  ».  - — • Trésorier  des  deniers 
communaux,  721,  1517.  — • Trésoriers  de 
France;  lettres  au  Cg.  g5i,  1A18.  — Troupes 
surveillant  la  ville,  1 3 1 9 ».  — Viguier,  3ig«. 

Tour-Montfort  (Henri  de  la),  brigadier  des  ar- 
mées du  Roi,  commandant  à Calais;  lettre  du 
Cg.  1A93;  lettre  au  Cg.  iAg3  ». 

Touraine  (Province  de).  — Blés,  32g,  AAi  », 
i56o,  iGAG,  1796.  - — Boisseau,  iGAG  ».  — 
Chemins,  18.  — Commerce,  902  ».  — Disette, 
112A.  — Faux-saunage,  5A9,  iAi3  ».  — 
Fermes,  1A2.  — Inondations,  120A.  — Laines, 
i6o3.- — Loups,  1202.  — Moutons,  i6o3.  — 
Papier  terrier,  A2  ».  — Pâture  libre  après  la 
fauchaison,  120A.  — Plantation  de  mûriers, 
1 1 8 5.  — Récoltes,  16A6  ». — Recrutements 
forcés,  1A07  ».  — Religionnaires,  27G  ».  — 
Vers  à soie  et  fabrication  de  la  soie,  1 1 8 5.  — 
Voy.  Tours  (Généralité  de). 

Tourbe  à brûler,  372,  1 169. 

Tournai.  — (Bailliage  de),  5Go  ».  — (Juridic- 
tion de),  53. 

(Ville  de).  — Commerce  de  la  chaux, 

1276,  187A,  1890.  — Commerce  de  l’hydro- 
mel et  de  l’eau-de-vie,  1861.  — Commerce  de 
la  pierre,  187A.  — Construction  d’ouvrages, 
1874.  — Députés  de  la  ville,  5AG.  — Ferme 
des  octrois,  1861. — Jurés  brasseurs,  1225  ». 
— Magistrat,  1861. — Manufactures  de  faïence, 
1890.  - — Parlement;  lettre  au  Cg.  1862  n; 
cité,  682,  j 1 8 A , i35i.  — Religieux  augus- 
tins,  1767.  — Statue  du  Roi,  67A.  — Tan- 
neurs, 658.  — Usage  du  charbon  de  terre, 
1 87  A. 

Tournaisis  (Province  et  États  de),  106,  121  A, 
i 757,  1 87  A. 

Tournanls-virants,  586. 

Tournées.  — Voy.  Fermes,  Inspection,  Intendants. 

Tournelle. — (Chambre  de  la),  1A08,  1 586.  — 
(Château  de  la).  App.  p.  672. 

Tournus  (Ville  de),  1022. 

Tours  des  villes,  i3i2,  1676,  1 6 3 A . 

Tours  (Diocèse  de),  1 1 85 . 

(Généralité  de).  — Rapports  de  l’inten- 
dant, 70  n,  121  »,  1 8 A , A 1 7.  — Blés,  1 02 A , 
112A,  1796,  1 8 1 5.  — Boutonniers-passemen- 
tiers,  i5(i3». — Faux-saunage,  îiGAn,  1A08. 
— Greffiers  des  rôles  des  tailles,  i3oi  ».  — 
Impositions,  606  n,  777  »,  792  »,  10A9  ».  — 
Impôt  du  sel,  1106,  i3oi  ».  App.  p.  5A3.  — 
Jurés  erieurs,  10A0  ».  — Milices,  g35  », 
1062.  — Mines,  i3oA.  — Moutons,  i6o3.  — 
Officiers  de  police.  Add.  IL  — Population, 
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102A.  — Poteaux  indicateurs  placés  sur  les 
roules,  io3g  n.  — Receveur  des  décimes, 
1 1 85.  — Récolte  du  salpêtre,  1090.  — Ré- 
coltes, 1887.  — Régie  des’biens  des  religion- 
naires,  1907  ».  — Revenus  patrimoniaux  et 
octrois  des  villes,  792  ».  — Toiles,  1078  ». 

— Travaux  publics,  917  ». 

Tours  ( Intendance  de).  — Voy.  Nointel,  Miro- 
ménil. 

— (Ville  de).  — Administration  financière, 

1 683 . — Arc  de  triomphe,  678,  978. — Ban- 
queroutes, 58 1 , 1 6 1 A.  - — - Blés,  i3og.  — Bour- 
geois, 1180.  — Boutonniers,  1 5 A3  ».  — Cha- 
noines de  Saint-Martin  et  de  Saint-Gatien, 
906».  — • Charges  de  la  ville,  678. — Charité, 
906.  — Commis-inspecteur  des  manufactures, 
1026,  1078  »,  1608.  — Comptes  des  deniers 
communaux,  1 683.  — Corps  de  ville,  1 083. — 
Echevinage,  58 1 , 1 683. — Hôpital  général, 692, 
911,  i53o  n,  1 909  ».  — -Imposition  pour  les  tra- 
vaux publics,  i53o».  — Inondations,  i53o  ». 

— Lieutenant  criminel,  906.  — Lieutenant 
général,  58i.  — Loterie  des  hôpitaux,  1909  ». 

■ — Magasin  à salpêtre,  1090.  — Maire;  lettre 

au  Cg.  1012  ». — Maires,  1 683.  — - Manufac- 
tures, 5gg,  1276,  161A»,  17A6.  — Octrois, 
691,  906,1530.  — Officiers  de  ville,  i53o. — - 
Ouvrages  publics,  678  n.  — - Ouvriers  soutenus 
par  leurs  patrons,  161 A ».  — Police,  906.  — 
Ponts  et  pavés,  i53o.  — Présent  offert  au  Roi, 
678.  - — Présidial,  906  »,  1 683.  — Receveurs 
des  deniers  d’octroi  et  patrimoniaux,  1 683. — 
Renfermerie,  906.  — Sédition,  906.  — Setier, 
1 12A  ».  — Soieries,  58i,  911,  1608  »,  1G1A, 
17A6.  — Tarif  des  droits  d’entrée,  6gi.  — 
Taxe  pour  les  pauvres,  692.  — Taxe  sur  les 
anciens  échevins,  1012  ».  — Trésor  des  titres, 
r 683 . — Trésoriers  de  France;  lettre  du  Cg. 
2A9;  lettre  au  Cg.  917  n. 

Toussaint  ( La),  terme  de  payement,  1171  ». 

Trahison  (Haute)  d’une  paroisse,  1823. 

Traitants.  — abandonnant  les  opérations,  i5go. 

— acceptant  un  accommodement,  1AA,  267  », 
772,  881,  885  »,  1001.  — achetant  des  blés, 
12A9.  • — admis  dans  les  dépôts  de  titres, 
1080»,  1222,  1396.  — bénéficiant  sur  les 
affaires,  76g,  885  »,  960,  iA3o  n,  1A88. 
App.  p.  5A3,  563,  565.  — chargés  du  service 
des  vivres,  1228.  — chargés  du  tirage  des  sels, 
12A9. — contraints  à restitution.  App.  p.  55A. 
— - dédommagé  d’un  pillage,  1A71  ».  — déli- 
vrant une  commission,  1807.  — entreprenant 
une  révision  de  comptes,  1217.  — exclus  de 
certaines  affaires,  767,  769,  897,  923»,  g3g, 
967,  970,  1111,  1 121  »,  11 8A,  1225  »,  12 AA. 
App.  p.  5 6 1 . — — n’exécutant  pas  leurs  engage- 
ments, 12A2,  12A9,  i3oo  »,  1327.  — exer- 
çant une  charge,  889.  — faisant  des  avances, 
736,  889,  939,  10AA,  io5i.  — injuriés  dans 
une  requête,  i356.  — maltraités,  1619  ».  — 
mis  sous  la  garde  d’un  huissier,  12A9.  — obligés 
de  céder  leur  traité,  1 1 92. — obtenant  des  passe- 
ports, 1 535.  — obtenant  un  privilège,  iA3g.: — 
payant  une  remise,  i32i  ».  — poursuivis, 
267,  3g8,  i5A5  n.  — protégés,  66A , 7A7,  772 , 
787,  9 A3 , 955  n,  1118,  iA2A»,i523»,i 590. 
— -refusant  de  donner  des  gratifications,  1 583. 

— refusant  une  affaire,  1192.  — régissant  une 
ferme,  905,  1 137  »,  1659.  — se  livrant  à des 
exactions,  A5,  1AA,  27A,  5i5,  71 5»,  7A7, 
889,  955,  10.A0  »,  1062,  1070,  1 3g3 , iA3o. 
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— seuls  maîtres  du  commerce  des  blés,  1 3 A 7 . 

— taxés,  1A62.  App.  p.  563.  — volés  par  un 
banqueroutier,  i326.  — Leurs  caissiers.  App. 
p.  670.  — Leurs  cautions,  7AA,  1377.  App. 
p.  568.  — Leurs  commis,  9-55,  967,  101  A, 
10A0  n,  1118,  1 3 1 7,  i3ai,  1627,  1A2A  », 
iA3i,  1 A 7 1 , 1A88,  i525,  1.535,  1 5 3 6 , i5g5, 
1619  ».  — Leurs  comptes,  8A0,  1.525. — Le 
directeur  de  leurs  affaires,  1 583.  — Leur  ma- 
gnificence, io52.  — - Leurs  opérations,  827. 
871,932»,  9A3,  972,  101A,  101g,  10A0  », 
1 oAA  »,  io5i  n,  10.02  , 1 1 Ag , 1162, 1225», 
1327,  1A2A  »,  i53G,  1612  «,17.32.  — Leurs 
privilèges,  iA3i,  161A.  — Leurs  propositions, 
837,  970,  1285,  i5oi  ».  — Leurs  registres, 
1595.  — Leurs  relations  avec  les  banquiers, 
1 6 1 A.  — Leurs  remises,  7 A A , 881  »,  897, 
1028,  1121,  1161.  App.  p.  5 A3.  — Leurs  ver- 
sements, 7 A A , io5i,ii52,  i5A5. 

Traitants  généraux,  101A. 

(Sous-),  83o  »,  1AG2,  i5go.  App.  p.  56g, 

572. 

Traite.  — des  blés.  Voy.  Blés.  — des  espèces, 
869.  — Voy.  Exportation. 

d’Arzac  ( Droit  de  la) , 81 , 608 , 796,  1101, 

1 3û2. 

de  Charente  (Droit  de  la),  168,  AiG,  608. 

domaniale  (Droit  de),  9A1. 

Traites  payables  sans  remise,  1752  ». 

(Droits  de).  — Bureaux,  1082,  1127, 

1 17.3.  App.  p.  55 1 . — Commis,  A g A »,  61A  , 
1 127,  1173,  1 AA5  n,  1 6 A 7 . — Directeur,  16A7. 
— - Employés,  1783.  — Fermiers,  168,  GiA, 
770,  1082.  — Fermiers  généraux,  17A2. — 
Gardes,  i3A5.  — Juges  et  juridiction,  209, 

1670,  1GA7,  1786.  App.  5A8,  552,  571.  — 
Procureur  du  Roi,  1827. — Receveurs,  A88  », 
1629,  16A7.  — Régie  et  recouvrement  des 
droits,  12A  n,  1 33  »,  168,  216,  263,  265. 
280,  A 1 6 , 537  »,  125A  ».  App.  p.  5 5 1 . — 
Registres  et  visiteurs.  App.  p.  55 1. 

foraines,  168,  1082,  i3o2,  16A7.  App. 

p.  565,  572. 

Traités.  - — à forfait,  881  »,  1019,  1161,  1A88, 

1671.  — - des  diocèses  avec  leurs  receveurs, 
5Ai. — des  États  avec  leurs  trésoriers,  5 A 1 . — 
passé  avec  une  compagnie,  10A1  ».  — passé 
par  le  Conseil,  i3oo  ».  — passé  sous  seing 
privé,  1 683.  — - pour  engagement  d’octrois, 
1192.  — pour  la  formation  dé  magasins  de  blé, 
636,  63g,  6A7.  — pour  les  fournitures,  59, 
83o,  1020  »,  1102,  1 1 33  »,  1258,  1 A3o  », 
1A97,  1777,  1829  ».  Voy.  Adjudications.  — 
pour  recouvrement  de  droits,  3oi,  398,  776, 
816,  837,  8A0,  1028 , 10AA.  — ■ pour  vente  de 
charges,  736,  7AA,  776,  970,  1111.  — pris 
par  les  receveurs  généraux,  923  »,  1012  », 
1019,  io52,  11 52.  — rachetés  par  les  pro- 
vinces ou  les  communautés,  io5i.,  1217,  1397. 

— rompus,  1 1 33  »,  1192,  1226  n,  1829  ». 

d’affaires  extraordinaires.  — Assignations 

données  sur  le  produit,  1025.  — Attribution 
des  questions  contentieuses,  1123,  1062.  — 
Frais  de  recouvrement,  10AA,  1 A 3 -2 , 1A88.  — 
Recouvrements,  19,  20,  3oi,  398,  7AA,  7A7, 
1327,  139A,  1AA8,  1A88,  i5A5,  1571.  App. 
p.  557,  585  à 597.  — Voy.  Affaires  extraordi- 
naires. 

d’alliance,  1755  ».  — de  bonne  corres- 
pondance, 695,796,  887,  iAA5. — de  com- 
merce, 73,  695.  887,  iAA5,  1777  »,  1890, 
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igoa.  — do  paix,  a5,  1 46  n,  809,  111/1, 
1376,  i&97,  1 643 , 1 684 , 1719,  1761  n, 
1912. 

Traiteurs.  App.  p.  671. 

Tranche  dos  étoffes,  1 1 45. 

Transactions,  43 1 , 5a6,  i3aa,  1G92.  — Voy. 
Compositions. 

Transfuge  puni,  1507. 

Transit  commercial,  1 1 3 , 1 4 6 n,  170,  265, 
280,  290  n,  29/1,  4oi,  4 1 4 , 4 1 6 , 546,  552, 
566,  662,  761,  809,  844,  ioi5,  ta38  n, 
1276,  i5o5,  1 56 1 , 1608,  1671,  1890,  190a. 

Translation.  — de  bureaux,  770,  i552  n.  — de 
donficilc.  Voy.  Domicile.  — de  juridictions  ou 
de  Compagnies , 760  n,  771,  773,  îa'iŸ. 

Transmarchement  des  vins,  1 435. 

Transports.  — difficiles  ou  impossibles,  8g5 , 
g38,  1789,  1806.  — par  eau,  887  n,  921  n, 
iig5,  1277,  i38o  n,  i53i,  1762,  1778, 
1792, 1796,  181 5,  1829,  1 834 , 1837,  1 838  n, 

1 8 4 2 , 1874  n,  i8g4,  1897,  1902.  Voy.  Ca- 
naux, Rivières.  — par  privilège,  1671.  — par 
réquisition,  898,  g38, 998, 1273  n.  — publics. 
Voy.  Carrosses,  Coches,  Messageries. — soumis  à 
des  droits,  1082,  1235.  Voy.  Douanes,  Péages, 
Traites.  — Inspection  générale,  124g  n.  — 
Voy.  Blés,  Grains,  Marchandises,  Sels,  Vins. 

Transvasement  des  vins,  1727. 

Trappes  pour  prendre  les  loups,  1705. 

Travaux  publics.  — Adjudications.  Voy.  Adjudi- 
cations. — Concession  à des  entrepreneurs, 
921,  g58 , 1255,  i353,  1 383 , 1 442  n,  i4g2?i, 
i64o,  1691,  1744,  1764,  1837,  1874,  189011. 
Add.  III.  — Dépenses  et  fonds,  162,  292  n, 
297,  3o8,  484,  680,  729,  737,  763,  920, 
121g,  i352,  i442  , i468,  1499,  1 5 1 1 n, 
i53o  n,  i55y,  1682,  1625  n,  1696,  1708, 
1731,  1789,  1760,  1766,  1794,  1820,  i835)i, 

1 846 , 1 853 , 1867.  Add.  III.  — Devis.  Voy. 
Devis.  — Direction,  4gG  n,  G5i,  718,  1 468 , 
i566,  1 853.  Add.  III.  — Ouvrages,  66  n, 
78,  89,  99,  io5,  1 3 1 , 137,  i48,  1 63 , 182, 
188,  196,  227,  24i,  3io,  3i2,  347,  348, 
362,  375,  384,  399,  438,  586,  664,  701, 
917,  g35  n,  1255,  1280,  i353,  i53o, 1576, 
1802,  i84o.  App.  p.  546.  Add.  III.  — Profit 
des  ouvriers.  App.  p.  546.  — Voy.  Ateliers  pu- 
blics, Avenues,  Canaux,  Chaussées,  Chemins, 
Corvées,  Fortifications,  Pavés,  Ponts,  Ponts  et 
chaussées.  Ports,  Quais,  Rivières,  Roules. 

Travers  (Droit  de),  89,  170,  397  n. 

Traverse  (Droit  de).  — pour  le  port  des  lettres, 
io34  n,  1627  n.  — sur  le  transport  des  mar- 
chandises, 1082,  i4go. 

Tréfonds  d’une  rivière , 1744. 

Trégomeur  (Mine  de),  i5i5. 

Tréguier.  — (Côte>de),  1713.  — (Évêché  de), 
975  n,  1 354.  — (Foire  de) , 601 . 

Trémezon  (Blé),  886. 

Trémies  pour  le  mesurage  du  sel,  482  , 888.  App. 
p.  55o. 

Trémoille (Charles-Belgiquc-Hollande, duc  de  la), 
1731  n. 

Tréport  ( Port  du) , 1 766. 

Tresne  (Jean-Baptiste  le  Comte,  captai  de  la), 
président  au  parlement  de  Guyenne;  lettre  au 
Cg.  81 3 n;  lui  et  son  fils,  ioi3.  — premier 
président  du  meme  parlement;  lettres  au  Cg. 

1 465  n,  1735  ; cité,  1 846. 

Trésor. — d’archives,  1 6 8 3 . — des  chartes , 1 60 1 . I 
— des  titres,  1 279. 


! Trésor  royal.- — Assignations,  i42on.  — Avances, 
664 , 8g5.  — Bons  sur  le  comptant.  App.  p.  58o. 
— Commis.  App.  p.  670.  — Comptes,  i554. 
App.  p.  556.  — - Contrôle.  App.  p.  542.  — 
Étatsau  vrai.  App.  p.  554  à 556,  579,  582. 
— Etals  de  distribution,  i4l8,  1420.  App. 
p.  58o.  — Fonds,  recettes  et  dépenses,  1 4 9 A . 
App.  p.  554,  555,  58o  à 597.  — Gardes. 
Voy.  Gardes  du  Trésor.  — Ordonnances  de 
fonds,  267  n.  — Payements,  744,  853,  1679, 
i684,  1711,  1755.  App.  p.  58o.  — Premiers 
commis.  App.  p.  56g.  — Prêt  cle  fonds,  636. 
— Promesses  et  billets.  App.  p.  556.  — Quit- 
tances, 1167  n.  App.  p.  542.  — i Registres. 
App.  p.  554, 555,  557,  58o  à 582.  — Registres 
du  Roi  pour  les  finances.  App.  p.  554,  578  à 
582.  — Restes.  App.  p.  555,  556.  — Verse- 
ments, apports,  etc.,  19 , 39 , 111,  1 38  n,  i52  , 
24g,  260,  456,  776,  901,  io44,  io4g  n, 
io5i,  1 1 3 1 , 1 1 5 1 , 1167,  1171  n,  1236,  1396, 
1898.  App.  p.  554,  557,  566,  567,  578, 
58o. 

(Chambre  du),  2,  22,  1112,  i54o. 

Trésoriers.  — Avances,  83g n,  84 1, 1 227, 1 324 11 , 
1679.  — Cautions,  839  n.  — Commis,  1 1 6711 , 
i324  n,  1 836.  — Commis  principaux.  App. 
p.  56g.  — Compleg,  4gG  n,  858,  1662.  App. 
p.  542,  556.  — Droits  d’attente,  54 1 , 585, 
664 , 1190.  — Faillite , 83g , 84 1 . — Perte  sur 
les  diminutions  d’espèces,  1167  n.  — Recettes 
par  anticipation , 1167  n,  i324.  — Remises. 
App.  p.  555.  — Taxes  extraordinaires.  App. 
p.  564. 

des  armées,  1 585.  — de  l’arrière-ban, 

i4i2,  i488,  i525,  1571.  — de  l’artillerie. 
App.  p.  568.  — des  ligues  suisses,  1755.  — 
de  la  maison  de  la  reine  mère.  App.  p.  678. 

— du  marc  d’or.  App.  p.  569,  599.  — des 
parties  casuelles.  App.  p.  578.  - — des  ponts  et 
chaussées.  App.  p.  569.  — des  revenus  casuels. 
App.  p.  542,  568.  — du  sceau.  App.  p.  568. 

— des  turcies  et  levées.  App.  p.  570.  — des 
vigueries,  885,  979.  — pour  la  régie  des  biens 
des  religionnaires,  1161.  — - Voy.  Bâtiments, 
Bourse,  Chartes,  Clergé,  Communautés,  Épar- 
gne, États,  Extraordinaire  des  guerres,  Forti- 
fications, Galères,  Guerres,  Marine,  Villes. 

de  France.  ■ — Circulaire  du  Cg.  478  «. 

— Attributions,  28,  64,  125  n,  i38  n,  169, 
179,  2i5,  24g,  253,  269,  319,  397,  4o4, 
407,  433,  457,  4Gi  n,  471,  478  n,  4gG  n, 
553 ,6o3,  6i5,  635,  733,764  n,  797,  83 1 n , 
875,  go4,  917  n,  g3g,  951,  996  71,  ioo3  n, 
io52  n,  io64,  io84,  1090  n,  1094,  1169, 
1171  n,  1194,  1255,  i3o6,  i3i2,  1 348  11, 
i352,  i4i8,  i42i,  i5o8,  1 53g  n,  i54o, 
1606,  1 G 1 5 , 1624,  iG36,  1664,  1682,  1691, 
i6g4,  1731  n,  1737,  1756  n.  App.  p.  548, 
569. 

généraux.  — Voy.  États , Marine. 

Trésoriers  - collecteurs,  1 48 8 n,  i83o.  App. 
p.  573. 

Trésors  recherchés  ou  découverts,  11 65,  1606, 
1 858. 

Trêves. — (Électorat  de),  i43g.  — (Intendance 
de).  Foi/.  Marié  (le).  — (Ville  de),  172. 

Trévoux  (Ville  de),  5g3. 

Triage  des  lettres.  App.  p.  872. 

Tricot  (Bourg  de),  i85o. 

(Ouvrages  de  gros),  92  n,  624. 

Tricotage,  624,  1773. 


1 Trie  (Communauté  de),  1 548. 

Triennalité  des  dépenses,  i853. 

Triennaux  (Offices),  604. 

Trinité  (La),  jour  d’assemblée,  1876. 

Trobal  (Raymond  de),  ancien  intendant  des  ar- 
mées, président  du  Conseil  souverain  de  Rous- 
sillon, intendant  de  la  justice,  police,  finances 
et  fortifications  des  places  dudit  pay6  et  des 
armées  du  Roi  en  Roussillon  et  Catalogne  (mai 
1681-avril  1698) ; lettres  du  Cg.  268,  798, 
1 53 4 ; lettres  au  Cg.  248,  268  n,  3g5,  907, 
926, 984,  gg3,  1270  n,  1285,  1287  n,  1607, 
i55o  n,  1612  n,  1620,  i65q,  1704  n;  cité. 
186  n. 

Trois  pour  cent  (Droit  de),  358. 

Trompettes.  — de  ville,  1471.  — militaires.  App. 
p.  573 , 674. 

Trouille  (Rivière  de),  1 345. 

Troupeaux  émigrant  l’été,  1670. 

Troupes.  — Armement,  914. — Cantines,  681. 
711,  739.  — Cantonnements,  710,  i43o  n, 
1 458 , i482,  1747,  1777,  1806,  1 88 4.  — 
Congés,  1407,  1681  n,  i883.  — Contrebande 
pratiquée  parles  soldats,  425,485.  807,1883. 
Voy.  Faux-saunage.  — Désertion,  1407  n, 
1874.  — Désordres  et  exactions,  53,  1 46  n . 
1 83 , 226,  701,  85o  n,  896  n,  1039,  1262. 
1428,  i44o,  i5oi  n,  1793.  App.  p.  547, 
576.  — Emploi  des  soldats  contre  les  faux- 
sauniers,  807.  — Emploi  contre  les  nouveaux 
convertis,  3i2n,  334,  36g.  — Emploi  contre 
les  pauvres,  1182,  1187,  ng5  n.  — Emploi 
contre  les  séditieux,  1619.  — Emploi  pour  une 
arrestation,  1746  n.  — Emploi  pour  la  garde 
des  frontières,  760  n,  1 345 , 1476,  1600, 
1 63 1 , 1790  n.  — Emploi  pour  garnison , i58o, 
1623.  — Emploi  pour  les  travaux  publics. 
App.  p.  546.  — Filles  marchant  à la  suite  des 
régiments,  i38g.  — Fourniture  du  bois,  de 
la  chandelle  et  de  l’ustensile,  1371  n,  i43i  n. 
— Frais  d’assemblée,  789  n.  — Gratifications 
aux  soldats,  1772.  App.  p.  562,  5g8,  599. — 
Habillement,  85,  i65,  761,  1 535.  — Hôpi- 
taux militaires,  661.  App.  p.  571,572.  — Im- 
position pour  l’entretien , i52o. — Levées,  19, 
634,  667,  677,  716,  737  n,  1116.  — Passage 
et  séjours,  12,  24,  47,  49,  57,  120,  i36, 
137,  2i3,  218,  333,  672,  673,  677,  679, 
701,  810, 1039  n,  1212  , 1260, 1327,  1459  n , 
i638,  i6g4,  1737.  App.  p.  547,  575  à 577. 
— Paye,  1 83  n,  488,  1755,  1772,  i883. 
App.p.  562.  — Places  d’étapes,  698,  1207. — 
Prêt,  488,  1262.  App.  p.  542.  — Recrute- 
ment, 85o,  903,  1039,  1407.  — Restitu- 
tions imposées  aux  corps  ,714.  — Revu  556 
1737.  App.p.  676. — Sel  des  soldats,  t s2«, 
1772.  — Solde,  723,  i346,  1428,  Ô45. 
1755.  — Subsistance  et  fournitures,  i3,  20 
61,  65,  108,  120,  1 45 , 211,  248,  262,  363. 
664,  673,  709,  711,  760  n,  83o,  857,  870, 
8g5,  924,  1022,  io36,  1082,  ii22«,  1127. 
1162,1166,  1207,  1 23 1 , 1277,  i3a4,  1472. 
i5oi,  1600,  1747,  1767,  1772,  1777,  1790, 
1793,  1806,  1 83 1 )i,  1874, 1897.  App.p.  546 . 
547,  562, 571,  576,  579,  598,  599.  — Tabac, 
268  n,  485,  783,  926,  1357.  — Transport  des 
soldats,  742,  1759.  — Vin  vendu  par  les  sol- 
dats, 1498.  — Voy.  Armées,  Étapes,  Loge- 
ment militaire , Milices , Quartier  d’hiver. 
Soldats,  Subsistance,  Ustensile,  Vivandiers, 
Vivres. 
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Troupes  étrangères,  1/198,  rj55. 

Troyes.  — ( Sénéchaussée  de),  1/11 3 n.  — (Ville. 

de),  33,  3o4,  471,  /179,  <38 7,  1 6a5  n,  1787. 
Truchements,  i5oa. 

Trudaine  (Antoine?),  prieur  de  Saint-Pierre  de 
Gouy,  1 1 69. 

Truffes,  1 o5a , 1 i54. 

Tuage  (Droit  do),  372. 

Tuileries,  1837.  App.  p.  5(34. 

(Canal  des),  1837. 

Tullaye  (Salomon-François  de  la),  procureur  gé- 
néral en  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne; 
lettre  au  Cg.  80 1 . 


Un  pour  cent  ( Droit  d’ ),  781. 

Union  chrétienne.  — (Daines  de  T),  1731  n.  — 
(Filles  de  F),  919. 

Universités,  1 34g.  App.  p.  672. 

Urbise  (Montagne  d’),  1 863. 

Urgel  (Évêque  d’),  coseigneur  d’Andorre,  1507. 
IJrsulines  (Religieuses),  1 6 A 5 . 

Usage  (Droits  d’),  1572. 

Usagers  de  bois,  85g. 

Usages  communaux.  App.  p.  564. 

Usines.  App.  p.  564. 

Usson  (Jean  d’Usson  de  Bonnac,  marquis  d’). 


Vacances  des  Cours,  998,  i3io,  1697. 

Vacantes  (Charges) , 47,  g5 , 1 o4  , 123,  1 a5 , 1 38 , 
3o3,  532,  600,  6i5,  740,  1735,  i8o4. 

Vacants  (Biens),  307,  464.  — Voy.  Terres  aban- 
données. 

Vacations.  — (Chambre  des),  1765.  — (Droits 
de),  1469,  1 636.  App.  p.  549, 55o,  552.  — 
(Receveurs  des).  App.  p.  56g-,  670. 

Vaches,  1789.  App.  p.  563. 

Vaclage  ( Droit  de),  372. 

Vagabonds,  53,  1 85g. 

Vailiac  (Régiment  de),  i482. 

Vaise-lès-Lyon  (Faubourg  de),  1 A5g  n. 

Vaisseaux.  — Conduite  par  les  interprètes  jurés, 
i5o2.  — Construction  et  entretien,  998  n. 
App.  p.  562.  — Droits  perçus  dans  les  ports, 
961.  Voy.  Fret.  — Équipages  et  officiers, 
990.  App.  p.  56g  à 574.  — Fournitures  et 
ravitaillement,  43o,  653,  1296.  — Visites, 
,822,  1266,  i3g2.  — Voy.  Flotte,  Marine, 
Navires. 

; de  transport,  g38 , 998,  1220. 

étrangers,  147,  64 2,  783,  836,  887  n, 

1166.  — neutres,  642,938,  1 156  n,  1238. 

Vaisseaux  à boissons,  219,  533,  ioi4,  1727, 
1 855.  App.  p.  54g.  — Voy.  Mesures. 

Vaisselle  armoriée,  1612  n. 

Val  le  Fer  (Luc  le  Fer,  dit  du),  ancien  syndic 
de  Saint-Malo,  1271  n. 

Valabrègues  (Communauté  de),  5o5. 

Valais  (République  du),  1 336 , 1755. 

Valbonnays  (Jean-Pierre  Moret  de  Bourchenu, 
marquis  de),  ancien  conseiller  au  parlement  de 
Grenoble,  premier  président  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Dauphiné;  lettre  au  Cg.  982;  cité, 

1 1 98. 


Tulle.  — (Diocèse  de),  902  n.  — (Élection  de), 
1 48 , 4i6,  722. 

(Ville  de).  — Administration  de  la  maison 

de  ville,  187b.  — Blés,  962.  — Consuls,  i 876. 
— Curé;  lettre  au  Cg.  1 2g3  n;  cité,  722.  — 
Élection  du  maire,  227  n.  — Évêque  (Humbert 
Ancelin);  lettre  au  Cg.  902  n.  — Greniers  à 
blé,  963.  — Jésuites,  722.  — Manufacture 
d’armes  à feu , 1 27811.  — Pauvres,  962 , 1 1 22  n. 
— Présidial,  278,  90211.  — Presbytère,  722. 
— Procureur  du  Roi  au  présidial;  lettre  au  Cg. 
902  n.  — Rôle  de  la  taille,  278. 

Tunis  (Blé  de),  io4i  n. 


- U 

inspecteur  général  des  troupes,  maréchal  de 
camp,  commandant  à Barcelonnette;  lettre  au 
Cg.  i4o4 ; cité,  1 176. 

Ustensile.  — Exemptions,  874,  880,  896,  924, 
1016,  1172,  1496,  1879.  — Fourniture  au 
soldat,  1371  n.  — Imposition  sur  les  habi- 
tants, 37,  1 83 , 698,  810,  816,  865  n,  870, 
874,  880,  896,  924,942,  945  n,  988  n,  991, 
iog3,  1122  n,  1129,  iig4,  1260,  1262, 
1272,  1282,  i325,  i48o  11,  i4g6,  1 5 1 6 n, 
i520,  i524,  1626,  16.37,  i53g,  1600,  1617, 
igo3.  — Suppression,  1661  n. 


V 

Valence.  — (Douane  de),  i654,  i854.  — (Élec- 
tion de),  1 63G  n,  1738  n. 

(Ville  de),  49,  167,  425,  1874,  1716, 

1785.  — Évêque  ( Daniel  de  Cosnac),  487,  982. 

(Ville  de),  en  Espagne,  357. 

Valenciennes  ( Ville  de) , 170,  572,  674,  n4l, 
1629,  1780,  1874,  1902. 

Valençon  (Pont  de),  3o8. 

Valenti  (N.),  banquier  à Paris,  io5o. 

Valentinois  (Comté  et  comtes  de),  818,  1 64 4. 

Valets  de  chambre,  1062,  1177,  1 8 8 4.  App. 
p.  563,  573. 

de  garde-robe,  799,  926  n. 

de  troupes,  262,  173711. 

de  village.  App.  p.  674. 

de  ville,  1191.' 

Valette  (Michel  Achard  de  la),  procureur  du  Roi 
en  la  commission  du  domaine  de  Languedoc 
et  traitant;  lettre  du  Cg.  787;  lettre  au  Cg. 
776;  cité,  1 3 , 3o5,  647,  706,  1008,  io44. 

Validations  d’emploi,  1557.  App.  p.  542. 

Valincour  (Jean-Baptiste-IJenri  du  Trousset  de), 
secrétaire  de  M.  le  comte  de  Toulouse,  secré- 
taire général  de  la  marine,  iA58,  1478. 

Vallées  des  Pyrénées,  1 4 1 6 n. 

neutres,  174811. 

Vaîlier  (Guillaume),  greffier  du  Conseil  privé  et 
contrôleur  au  parlement  de  Metz , fermier  géné- 
ral; lettre  au  Cg.  i4i3  n;  cité,  1276. 

Vallière  (Charles-François" de  la  Baume  le  Blanc, 
marquis  de  la),  gouverneur,  lieutenant  général 
et  sénéchal  du  Bourbonnais,  1 884. 

Valognes  (Ville  de), 32, 321  n,  44g  n,  467,  ii45. 

Valromey  (Pays  de),  99611. 

Van  der  Hulst  (Antoine),  négociant  à Rouen, 
1238  n. 


Turcies  et  levées,  i53o  n,  1708.  App.  p.  570, 
571.  Add.  III. 

Turgis  (Pierre  de),  intéressé  aux  fermes;  lettre 
au  Cg.  i42. 

Turgot  (Marc-Antoine),  maître  des  requêtes,  in- 
tendant à Metz  (mai  1696-inai  1700);  lettres 
au  Cg.  1370  n,  1 5 1 g n,  i538  n,  i543  n, 
1 5 4 9 , i55o  n,  i556,  i56g,  i656,  1687  n, 
1707  n,  1743,  1761,  1777,  1806,  1816, 
1907  n.  Add.  III;  cité,  i538,  i5g6  n. 

Turin  (Ville  de),  1060  n,  11 35,  1 585. 

Tutelle  (Exemption  de),  860,  924,  i43i  n. 

Tuteurs,  1222,  1 43 1 11. 


Usure  (Prêt  à),  1209,  1 844. 

Usuriers  spéculant  sur  les  blés,  1791. 

Usurpation.  — de  biens-fonds,  807.  — de  droits, 
735  n,  854  11,  1 5 4 1 . — de  noblesse,  333, 
872,  i4og,  1732.  — sur  le  domaine.  Voy.  Do- 
maine. 

Utilité  publique  (Travaux  d’),  i54o,  1 568.  — 
Voy.  Expropriations. 

Uzerches  (Prisons  d’),  i48. 

Uzès  (Diocèse  d’),  38 1 , i46g,  1673,  1847. 

Uzès  (Marie-Julie  de  Sainte-Maure,  femme  d’Em- 
manuel de  Crussol,  duc  d’) , 245. 


Van  Robais  (Isaac  et  Joos),  manufacturiers  à Abbe- 
ville, 107g,  1097  11. 

Vandreus  (N.),  marchand  à Rouen,  ig4. — Voy. 
Van  der  Hulst. 

Vannes  (Ville  de),  5g8,  67711,  689,756,1302, 
1379 , 1389 , 1 478 , 1 5 1 1 n.  — Evêque  ( Louis 
Casset  do  Vautorte),  1478. 

Var  (Rivière  du),  go5  n. 

Vareilles  (Communauté  de),  1 5 44 . 

Varenne  (Etang  delà),  3o8. 

Vars  (Communauté  de),  34g. 

Vases  d’argent,  825. 

Vassaux  et  arrière-vassaux,  499,  553,  io64n, 
i6g5. 

Vauban  (Sébastien  le  Prestre  de),  lieutenant  gé- 
néral, commissaire  général  et  inspecteur  des 
fortifications  ; lettres  au  Cg.  m4n,  1874;  pro- 
cès-verbal de  visite,  921  n ; Projet  de  capita- 
tion extrait  des  Oisivetés.  App.  n°  IX,  p.  56 1 à 
565;  cité,  3 1 1 , 962,  1878,  1837. 

Vaubourg  (Jean  - Baptiste  Desmarelz  de),  ancien 
premier  commis  du  contrôle  général,  maître 
des  requêtes,  intendant  en  Béarn  et  Navarre 
(août  i685-mai  1687);  lettres  du  Cg.  3i8, 3a6 , 
342,  35o,  357  n;  lettres  au  Cg.  127  n,  217. 
226,  287,  317  n,  3 1 8 n,  326  n,  35~j , 544  n; 
cité,  200.  — intendant  en  Auvergne  (août 
1687-octobre  1691  ) ; lel très  du  Cg.  697,  63 7 n , 
684  n,  686, 74g;  lettres  au  Cg.  245  n,  4o6n, 
498  n,  525,  563  11,  678,  6o3,  6o4,  686n, 
716,758,  776,  792  n,  797, 871  n,  875, 890, 
937,  949,  988;  cité,  1747 . — intendant  à 
Nancy  (octobre  1691-février  1698);  lettres  au 
Cg.  968  n,  996  n,  1197, 1218  n,  1255,  1290, 
i4o2,  1407  n,  i43g,  1 45 1 , i5oi  n,  1570, 
1595  n,  i5g6,  1602,  i643,  1660;  cité,  995, 
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i /i 3 8 . — intendant  en  Franche-Comté  ( février 
i (iy  8-aoù  1 1 700  ) ; lettres  au  Cg.  1GG6  »,  1687»!, 
1 700,  1 ’jo'i  »,  1718  n,  1719  »,  1790 , \ 802. 
Add.  III. 

Vaucouleurs. — (Châtellenie de),  i3Gi.  — (Ville 
de),  737,  1 36 1 . 

Vaud  (Pays  de),  220,  280,  76 4. 

Vaulx  (Paul  de),  receveur  général  des  finances  en 
Dauphiné,  1171  ». 

Vauvré  (Louis  Girardin  de),  ancien  commissaire 
général  de  la  marine,  conseiller  d’Etat,  inten- 
dant de  la  marine  du  Levant  à Toulon;  lettre 
au  Cg.  932. 

Vayer  (Roland  le),  ancien  avocat,  maître  des  re- 
quêtes, intendant  à Soissons  (avril  iG82-avril 
1 685)  ; lettres  au  Cg.  9,  3o,  35,  37,  52,  71, 
7.5 , 78 , 11 , 107,  1 1 4 , 1 17,  1 20 , 1 2 1 , 1 23  », 

i32  n,  i34,  i45  »,  i63  »,  iG4,  209  n. 

(Jacques  le),  maître  des  requêtes,  inten- 
dant à Moulins  (février  iGg4-décembre  1G99); 
lettres  du  Cg.  i5go  »,  1676;  lettres  au  Cg. 
1 33g , 1 3 A 1 , i348,  i3g3  »,  i4i3,  1428, 
1 4G2 , 1 4G4 , 1 52 G , 1 53g , 1 566,  1 5G8  , 1G1 5, 
iG4G , iG5o, iG55n, i6G4, iGg4, 1772,1775, 
1 867, 1 873  , 1 884  , 1899.  Add.  111  ; cité,  1784. 

Veau.  — (Cuir  de),  i5o8  n.  — (Viande  de), 
83o  n. 

Veaux.  — (Chargeurs  et  déchargeurs  do),  1G97. 
— - (Vendeurs  de).  App.  p.  544. 

Velay.  — (Étals  de),  54o.  — (Pays  de),  684. 

Velours,  1276. 

Vénalité.  — Yoy.  Charges. 

Vendanges.  — Droits  sur  le  transport,  Ü87,  1 1 9 4 , 

1 802  «.  — Récoltes,  1231,1597,  1762 , 1768 , 
1774. — Saisies,  1796.  — Voij.  Vignes. 

Vendeurs.  — de  cuirs.  App.  p.  54g.  — d’huî- 
tres, 1 3 1 7 . — de  marée.  App.  p.  570.  — de 
poisson  de  mer  et  d’eau  douce,  de  veaux  et  de 
volailles.  App.  p.  544.  — de  sel  à petites  me- 
sures, 1.526. 

(Jurés),  1697. 

Vendeuses  de  (leurs,  177g. 

Vendôme  ( Louis -Joseph , duc  de),  grand  séné- 
chal et  gouverneur  de  Provence,  48 1,  928. 

(Ville  de),  679,  go3. 

Vendomois  (Pays),  1172. 

Vénerie  royale,  5g6  »,  986  »,  1 54 4 . 

Venise  (Ville  de) , 338,  1086  »,  1295  «. 

Ventadour  (Louis-Charles  de  Lévi,  duc  de),  gou- 
verneur de  Limousin,  778. 

Ventes. — après  saisie,  46i,  606,  871,  io38, 
1062,  1 1 58 , 1 2 A 1 , i85o.  — au  rabais,  762. 

— avec  faculté  de  rachat,  1478.  App.  p.  542. 

— par  autorité  de  justice,  652,  943,  1070, 

1 4o3.  — soumises  à des  droits,  1260. 

de  bois,  806  ». 

du  sel.  App.  p.  55o. 

Vénus  d'Arles  (Statue  de  la),  484. 

V’ercnr  (Vallée  de),  1892. 

Verdun  (Terre  de),  1 53  ». 

(Ville  de).  — Assemblée  générale  des  ha- 
bitants, 538.  — Clergé,  1816  n.  — Commerce, 
538.  — Contrebande,  1 883.  — Droit  de  qua- 
rantième denier,  538.  — Échevins,  538.  — 
Evêque  (Hippolyle  de  Béthune);  lettre  du  Cg. 
371.  — Garnison,  1806.  — Marchandises  ti- 
rées de  Metz,  1082.  — Présidial  et  chambre 
de  police , 1 8 1 6 n.  ■ — Procureur  du  Roi  au  pré- 
sidial; lettre  au  Cg.  1816  n. — Visite  des  blés, 
ia3i. 

Verdunois  (Pays),  1687  ». 


| Vergée,  mesure  de  terre,  3 1 1 . 

Vergers.  App.  p.  576. 

| Vergons  (N.  de),  procureur  général  au  parlement 
d’Aix  ; lettre  au  Cg.  968  ». 

Vérification.  — des  comptes,  1737.  — des  édits  et 
déclarations,  927.  loi/.  Enregistrement.  — des 
états  de  recette,  1623.  — des  ordonnances. 
App.  p.  58o.  — des  recettes  et  dépenses.  App. 
p.  58 1.  — des  registres.  App.  p.  55g. — des 
rôles  d’imposition , 97,  444,  4g8,  980,  1.362, 
i4g5,  1620,  1626  »,  1607,  i544, 1657,  1662. 
App.  p.  54g.  — des  transports,  1 665. 

Verjus  (raisin  peu  mùr),  i23i. 

(François,  abbé),  nommé  évêque  de  Grasse, 

55 1 . 

Vermandois  (Régiment  de),  4 1 5 ». 

Verneuil  (Charlotte  Séguier,  veuve  de  Gaston- 
Henri,  duc  de).  App.  p.  568. 

(N.  de) , lieutenant  des  gardes  de  Monsieur, 

1826. 

Vernon  (Marché  aux  blés  de),  1818. 

Verrerie,  io85. 

(Sel  de).  App.  p.  55 1 . 

Verres  à vitres,  1621. 

Verrier  (Pierre  le),  intéressé  aux  affaires  du  Roi  ; 
lettre  au  Cg.  881  n;  cité,  3o5  n. 

Verrières  (Canton  de),  986  ». 

Verriers  (Gentilshommes),  1621. 

Vers  à soie,  1 1 85 , 1872. 

Versailles  (Château  et  parc  de),  288,  34o  », 
705,970,  1109,1543  »,  1 844.  App.  ]>.  546 , 
553 , 558 , 5Go , 568. 

Vert  ( Pont  de) , 898. 

Verleuil  en  Guyenne  (Marais  de),  i64o. 

— sur-Charente  (Ville  de),  1492. 

Vertot  d’Auheuf  (N.  de),  gentilhomme  normand, 
4 10. 

Vervins  ( Prisons  de) , 121. 

Vesce  donnée  aux  pigeons,  999. 

Vêtements  importés,  1902. 

Vétérans  (Officiers).  App.  p.  568, 574. 

Veuves.  — imposées,  924,  971.  App.  p.  567.  — 
transférant  son  domicile-,  1 44 1 . 

Vézelay  (Élection  de).  App.  p.  563. 

Via!  (Samson),  trésorier  de  France  à Grenoble, 
21 5. 

Viande. — - Débit,  643,  1223,  1702  ».  • — Distri- 
butions, 1889. — Droits  sur  le  commerce,  292 , 
988,  iig4,  1371,  i5g3,  1743. — Fourniture 
aux  troupes,  i324,  1702  ».  App.  p.  547.  — 
Prix,  83o  »,  891,  1 i5o\  1 5g3 , 908  »,  160g  , 
1739,  1888.  — Vente  permise  pendant  le  ca- 
rême, 1609. 

Viandes  (Visiteur  des),  1 5 1 4 . 

Viart(N.),  receveur  des t îillos  à Tonnerre,  i5. 

Vie  en  Auvergne  (Ville  de).  App.  p.  577. 

en  Lorraine  (Ville  de),  180  »,  760  n. 

Vic-lc-Comte  (Ville  de),  1289. 

Vic-sur-Aisne  (Ponts  et  chaussées  de),  397. 

Vicaires,  i34o,  1889. 

généraux,  i486. 

perpétuels,  207. 

(Grands)  d’arcbevèché,  1187,  1 35g. 

Vice-amiraux.  App.  p.  568. 

Vice-légat  d’Avignon  (Mario  Delfini);  lettre  au 
Cg.  1326  n;  cité,  64o,  753, 790, 921  «,928», 

1 io5,  1470. 

Vice-roi  ,73. 

Vichy  (Ville  de),  76,  3o8,  g4g,  1098,  1608, 
i655  ». 

Vicomte-maire,  1781  ». 


j Vicomtes  taxés  à la  capitation.  App.  p.  56g. 

des  villes  de  Normandie,  966. 

Victuailles  (Visiteur  des),  i5i4. 

Vidange  des  cours  et  aisances,  1218. 

Vidourle  (Rivière  du),  i63o. 

Vieillards  secourus.  Add.  111. 

Vienne  (Election  de),  1171  ». 

(Ville  de). — Approvisionnement,  1235. — 

Archevêque  (Henri  de  Villars) , 982.  — Charges 
et  revenus,  1 01 5.  — Eglise  des  jésuites,  1 01 5. 
— Emprisonnement  de  Jean  de  Chalon,  1 6 4 4 . 
— Hôpital,  121D.  — Manufacture  de  soies, 
975.  — Murailles  et  ponts,  portes  et  quais, 
octrois,  ioi5. 

(Rivière  de),  247. 

(Ville  de),  en  Autriche,  io5o,  1626. 

Vienne-le-Chàleau  (Port  de),  1744  ». 

Viennois.  — (Dauphins  de),  189,  818,  982, 
i644,  1759. — (Province  de),  754. 

Vigan  (Ville  du),  334,  375  »,  423  ». 

Vigier  (Jean  du),  président  aux  enquêtes  du  par- 
lement de  Bordeaux,  1597:  — procureur  gé- 
néral au  parlement  de  Bordeaux;  lettres  au 
Cg.  1774  »,  1904. 

Vignamonl  (Camp  de),  i3Go. 

Vigne  (François  la),  lieutenant  particulier  au 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône,  1226,  1253. 

Vigne-Gicquel  (N.  de  la),  intéressé  aux  fermes: 
lettre  au  Cg.  907  »;  cité,  610. 

Vignerons, 443, g44, 1447 , i45i.App.  11.572,573. 

Vignes. — Abandon  de  l’exploitation , 597, 1 166» . 
iig4,  1261,  i4-2g.  — Culture,  597,  887  », 
g4a,  1162»,  1194,1384,  iGg5,  1752.  App. 
p.  555,  563.  — Débit  des  produits,  1 435. 
Foi/.  Vins.  — Droits  sur  les  produits,  45,  234  , 
3o4  »,  364,  373  »,  3gG,  443,  61g.  App. 
p.  547.  — Fermiers,  364,  373,  619,  ng4. 
— Ravages  de  la  gelée  ou  de  la  grêle,  g44. 
g53 , 1091 , 1 122, 1 129, 1 ig4  n, 1429, 1 65 1 n, 
1724,  175-2.  App.  p.  674  à 576.  — Récoltes, 
865,  1122,  1260,  1272,  1367,  i566,  1625, 
1872.  App.  p.  676. 

Vignes  (Louis),  procureur  général  en  la  Cour  des 
comptes , aides  et  finances  de  Montpellier;  lettres 
au  Cg.  g5 1 »,  1080  ». 

Vignobles  ( Pays  de),  i556,  i838  ». 

Vigueries,  885,  979,  1 555  »,  i6g5  ». 

Viguiers,  3ig  »,  1 179. 

Vilaine  (Rivière  de),  1396  ». 

Villafranca  (D.  Fabrique  de  Tolède -Osorio,  mar- 
quis de),  grand  d’Espagne,  majordome- major 
du  roi  d’Espagne,  président  du  Conseil  d’Italie. 
1810. 

Villages.  — abandonnés  ou  ruinés,  57,  1 5 4 4 , 
i548,  1619  ».  — commerçants,  85,  1078. 
App.  p.  575.  — logeant  la  cavalerie,  i43o  ». 
— menacés  par  les  pauvres,  1 160.  — murés, 
53.  — partagés  entre  la  France  et  l’Espagne, 
1912.  — Foi/.  Campagnes. 

Villain  (Melchior),  directeur  de  la  Monnaie  de 
Dijon;  lettre  au  Cg.  1294  ». 

Villaines  (Terre  de),  1 53. 

Villaret  (Bureau  des  fermes  du),  1 65 4. 

Villars  (Guy  ou  Pierre  de),  gentilhomme  de 
Guyenne,  58g. 

(Marie  de  Brancas,  femme  de  Louis  de 

Brancas,  duc  de),  i584. 

(Maison  de),  1 644. 

Villauit  (François),  ancien  avocat,  premier  com- 
mis du  contrôle  général  des  finances,  i4gi. 

Ville.  — (Chambre  de),  1570.  — (Officiers  de), 
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135,97311,  1 3 o 7 , loio,  i38o,  t/ia/i,  i52o, 
i53g,  i55g,  î 628 , 167/1,  169/1,  176/1,  17/18, 
i8o5.  Add.  II.  — Voy.  Corps  de  ville. 

Viilcbague  (Julien  Eon  de  la),  négociant  à Saint- 
Malo,  1 192. 

Villebon  (N.  dame  de),  1/161. 

Villedieu  (Bourg  de),  85. 

Villefranclie  à Nice  (Droit  de  deux  pourcent  de), 
()32  , l3()2  11. 

en  Beaujolais.  — (Élection  de),  37.811, 

io33 , 1 8o3.  — ( Ville  de) , 886  » , y5o , 1307. 

en  Uouerguc  (Ville  de),  2/i3n,  12/17  F > 

1/182  ii. 

Villehay  (N.  de),  marchand  à Morlaix;  lettre  au 
Cg.  601. 

Villeneuve -le -Roi  (Terre  de),  325,  706.  App. 
p.  557. 

Villeneuve-lès-Avignon.  — (Bac  et  passage  de), 
921,  1837.  — (Ville  de),  1 1 53  n. 

Villeneuve-lès-Clermont  (Manufacture  de  draps 
de),  127/1. 

Villeneuve-Sainl-André  (Ville  de),  66/1. 

Villeroy  (Nicolas  V de  Neufville,  duc  de),  maré- 
chal de  France,  ancien  gouverneur  du  Roi, 
chef  du  Conseil  royal  des  finances,  12/10  n. 

(François  de  Neufville,  duc  de),  maré- 
chal de  France,  gouverneur  de  Lyon  et  des 
provinces  de  Lyunnais,  Forez  et  Beaujolais; 
lettres  au  Cg.  12/10  n,  1270,  i36o,  1 566  n, 
1829  n;  cité,  3i5,  780,  1199  n,  1537  n, 
18/12.  — Voy.  Lyon  (Archevêque  de). 

Villers-en-Licu  (Bois  et  église  de),  1/199. 

Villes.  — ■ appartenant  à deux  provinces,  17/18. 
— de  premier  et  de  second  ordre.  App.  p.  570 
à 573.  — fermées,  i4.  Foi/.  Enceintes.  — 
franches,  11/1,  1 3 3 , 36g,  66/1,  979»,  986. 
App.  p.  564 , 566.  — libre,  17/1.8.  — privilé- 
giées, 1067.  Voy.  Privilèges.  — réputée  étran- 
gère, 1/190.  — Approvisionnement.  Voy.  Ap- 
provisionnement.— Confection  des  rôles,  i3oi, 
1677.  — Débitants  forains,  1 5 9 3 . — Dépenses 
et  charges,  Z19,  60,  673,  731,  1006,  io55  n, 
i638,  1 848.  — Députations,  1260,  1 958 , 
1 46o , 1890.  — Désertion  des  habitants , 1 278 , 
1 43 1 11,  i6o5.  Voy.  Désertions.  — Dons  gra- 
tuits. App.  p.  58g,  5g3.  — Droits  levés  sur 
chaque  marchandise,  1 7/13. — Embellissement , 
60,  1 3 1 , 292  n,  325,  442,  861.  Add.  111. 
— - Exemptions  du  logement,  1 43 1 . — Imposi- 
tions et  taxes,  55,  60,  61,  7/1,  968,  1107, 
1262  n,  1662  n. — Justices  consulaires , 1 1 G 3 . 
— Logement  de  l’intendant,  672,  1682.  — 
Octrois,  966,  1259,  1/122,  1 665  n.  Voy.  Oc- 
trois. — • Pauvres,  to38,  1160,  i32o,  1/17/1, 
i85g.  — Paysans  transférant  leur  domicile, 
78611,1107 . - — Police,  1029,  1223,  1 48g , 
1 556 , 1819.  Add.  II. — Présents  et  feux  de  joie, 
169/1,  18/18.  — Présents  offerts  au  Roi,  66/1, 
672  à 67/1,  677  à 679,  686,  687,  7/13,  7/1/1, 
771,  773 , 829,  836.979,1107,  1108,  1111, 
1 1 53  11,  1192,  1271.  App.  p.  58g,  5g3.  — 
Privilèges  commerciaux,  1 555. — Procureurs 
et  greffiers.  Voy.  Hôtels  de  ville.  — Rachat  des 
nouvelles  charges  ou  des  taxes,  g55  n,  972  n, 
io5i,  un,  1225  n,  1262,  1260  n,  i3oi, 
1 443 , 1471,  1472,  1692.  — Receveurs,  1216, 
i36o.  App.  p.  56g,  671  à 673.  — Revenus, 
1396,  1576  11.  — Secrétaires,  828,  1194. 
— Tirs  publics,  102g.  — Trésoriers,  1111, 
1 517.  — Trompettes  publics,  ih-ji.  — Troupes 
levées  pour  le  service  du  Roi,  737  n.  — Voirie 


et  travaux  publics,  4 96 , 608,  860  n,  908, 
q58,  io55,  1071,  109/1,  1 5 1 1 n,  i54o. 
Add.  II. — Voy.  Communautés,  Corps  de  ville, 
Hôtels  de  ville. 

Villette  (Village  de  la),  près  Paris,  1871. 
Villiers-le-Bel  (Village  de),  3/17,  1097  n. 

Vin.  — de  provision  , 867.  — de  ville,  1 848. 

- — — (Vendant),  43g. — Voy.  Vins. 

manquant  nu  récolement  des  inventaires, 

1/1,  21.  App.  p.  545,  547. 

Vinage  ( Droit  de) , 201 , 11 27. 

Vinaigres,  1870. 

Vinccnnes  (Village  de),  1 167. 

Vincens  (Joseph),  avocat  à Aix;  lettre  au  Cg.  61 5. 
Vingt  pour  cent  (Droit  de),  646. 

Vingt-quatre  sous  (Droit  de),  137. 

Vingtain  (Droit  de),  484. 

Vingtième  (Imposition  du),  106,  161,  1233, 
1297,  1370. 

Vins.  — Commerce  et  débit . 1/1,47,56,70,  81, 
89,  100  n,  109,  1/17,  1 5 1 , 168,  216,  2.3o, 
234,  236  n,  238,  286,  337,  364,  38o,  3g6, 
4oi,  4i6,  4 1 7,  43g,  5o6,  678,  629,  636, 
672,  679,  70/1,  710,  789,  8o3 , 810,  838, 
887  n,  g38,  9/12,  998,  101 4,  io4o  n,  1166,  [ 

1 1 8 .3 , 119/1,1261,  1 3 5 4 , 1 4 2 9 , 1 4 3 5 , 1 4 98 , j 
1 556, 1570,1694, 1762, 1 784  n,  1 855 , 1876. 
App.  p.  545,  5/17,  54g,  563,  5~j5.  — Commis- 
sionnaires, 97211,  987,  1727.  — Conversion  en 
eau-de-vie,  1162,  116611,  1261,  1 4 3 9 , 1 8o3. 

— Courtiers  ; 972  11 , 101 4 , 1 1 1 1 . — Droits  sur 
le  commerce  ou  le  transport,  89,  168,  216, 

26.3,  280 , 286 , 3o4  n,  362 , 43g , 484, 4 g 4 , 

5o6,  5og  n,  5io  n,  568,  626,  62g,  645, 
65g , 673 , 687,  759,  78/1,  8o3  , 810  n,  988  , 
102g,  io55,  1067,  1194,121g,  1221,  1280, 
1371,  1 4 1 7,  1 4 2 5 , i435,  1 5 1 1 , i53o  n,  1 556 , 
1673  11,  1675,  1 5 9 8 , 1661,  i6g4,  1727,  j 

1772,  1802,  1 84  5 , 1 855 , 1867,  1877,  1910. 
App.  p.  543,  545,  567,  563,  565.  Voy.  An- 
nuel.— Enlrcposement,  5 10 , 1 556  n.  — Expor- 
tation, 67,  189  n,  38o,  A01 , 486,  568,  642, 
660 , 695,710,  887,  987,  1166,  12/11,  1261, 
1429,  i556,  1727,  1762,  1793  n,  i8o3.  — 
Falsification,  1670.  — Fourniture  pour  les 
troupes  ou  la  flotte,  711,  867,  998,  1082, 
1166,  12/11,  1261,  i4g8,  1772.  App.  p.  547, 
676. — Importation,  784,  1 1 83  , 1 556 , 1 654. 
— Jaugeurs,  1 5 2 6 . — Marchands  privilégiés. 
App.  p.  570,  571.  — Marque,  626.  — Mé- 
lange des  produits , 1 556.  — Prix,  38o , 545  n , 
642  , 660 , 784 , 83o ,867,  887  n,  998,  1122, 
1162,  1 1 83 , 1221,  1261,  1 586  n,  i685 , 1762  , 
1772,  i8o3,  i855  n.  — Qualité,  1 5 5 6.  App. 
p.  575,  676. — Récoltes,  45,  101  , 2.34,  423, 
784,  944,987,  991,  io3 8,  1 1 3 6 , 1 23 1,  ia4i, 
1266,  1261,  i33o,  1/129,  1606,  i646  n, 
1752,  1766,  1768,  1784  n,  t8o3.  App.  p.  57/1, 
676.  — Transport,  70,  100,  4g4,  626,  769, 
887,  11 46,  1261,  1417,  1 435 , 1 5 5 6 , 1 5 66 , 
1647,  1727,  1752.  — Vaisseaux  et  mesures, 
219,  533,  ioi4,  1727,  i855.  App.  p.  54g. 
Voy.  Mesures. 

Violon  (Joueur  de),  926  n. 

Vire.  — (Election  de),  85,  192.  — (Ville  de), 
32 , 85,  11 45. 

Visa  (Attribution  de),  3.32,  g52  n,  971,  1247  n, 
1252,  i535,  1 5 4 4 , 1 583 , 1 664 , 1812.  App. 
p.  55o,  55 1 . 

Visite  (Droit  de)  des  inspecteurs  des  milices,  1618. 
Visites. — des  étoffes  et  des  manufactures,  1078, 


11/12,  1 1 43 , 1 1 45 , 1 5 1 8 , 1673,  1678.  App. 
p.  558  à 56o.  - — des  fonds  imposés,  1 403  u. 

— en  matière  de  fermes,  176,  454  n,  4g4  n , 
546,  654,  70.4,  822 , 968 , 101 4 , 1 1 54 , 1188. 
1266,  1,892,  1/122,  1 4 6 5 , i58g,  1726,  17/16, 
1772,  1826,  1 8 8 3 , l8g5.  App.  55o  à 502. 

— d'inspection,  627,  1866.  App.  p.  55 1.  — 
des  livres,  562,  1 308  n,  1 558.  — des  ou- 
vrages publics , 18.87.  — de  police,  1 5 4 3 , 1 830 . 

1 883.  — des  postes,  1 658.  — des  rivières. 
1696. — des  vaisseaux,  822,  1266,  i3g2.  - 
chez  les  marchands,  852  n,  967,  1068  n, 

1 345 , 1 473 , 1 543 , 161 3 n , 1 8 13.  App.  p.  552  , 
55g.  — chez  les  orfèvres,  826.  — chez  les 
pauvres,  1160.  — Voy.  Blés,  Maisons. 

Visiteurs.  — des  chairs  de  porc,  1697.  — des 
cuirs  et  des  fruits,  385  n.  — des  gabelles,  g/16. 

— des  grands  chemins,  36  n.  — des  ports, 
17/19.  — des  traites.  App.  p.  55 1.  — des 
viandes,  etc.  1 5 1 4. 

Visiteurs-mesureurs,  1697. 

Vitriers,  611. 

Vitrimont  (N.  de),  cornette  de  cavalerie,  1407  11. 
Vitry.  — (Coutume  de),  5g 4 n. — (Élection  de). 
545,  554.  — (Ville  de),  565,  767,  i32o. 

1 550  n,  1787  n,  1806,  1811,  1 838. 

Vitry  (N.),  receveur  des  tailles  à Limoges,  1122. 
Vivandiers  des  armées,  711,  i43g,  1772. 

Vivarais  (Pays  de). — Approvisionnement,  1785. 
— Arrière-fiefs,  776.  — Disette  d’argent  et 
dépérissement  du  commerce,  1889.  — Etats. 
54o.  — Missionnaires,  1227.  — Nouveaux 
convertis,  11 55,  1847.  — Religionnaires,  i3. 
— Syndic  du  pays,  1785.  — Vins,  189  n. 
Vivons  (François?),  ancien  maître  d’école,  j.ré- 
dicant  et  chef  de  rebelles,  io53. 

Viviers  (Diocèse  de).  — Domaine  du  Chapitre  épis- 
copal, 374.  — Évêque  (Antoine  de  la  Garde 
de  Chambonas);  lettre  au  Cg.  188g;  cité,  54o. 
— Inspection  des  manufactures,  167.3.  - — Men- 
dicité et  épidémies,  1889.  — Paroisses  de  la 
montagne,  1889.  — Récoltes,  1889.  — Re- 
construction des  églises,  38 1.  — Secours  ac- 
cordés par  le  Roi,  1889.  — Subsistance  des 
pauvres,  1889.  — Voy.  Vivarais. 

Vivonne  (Régiment  de),  262. 

Vivres. — Voy.  Denrées. 

militaires,  664,  947,  io4i,  1170,  1216, 

i3g3,  i43o,  1 45 1 , 1497,  1628. — Commis. 
947.  App.  p.  570  à 572.  — Commissaire,  i3o8. 
— Commissionnaire  général,  947.  — Commis- 
sionnaires, 1024  n. — Compagnie,  102711, 
1170. — Contrôleurs  généraux.  App.  p.  570. 
— Directeur,  1287,  1 3g3.  — Directeurs  géné- 
raux. App.  p.  56g.  — Gardes-magasins.  App. 
p.  672.  — Voy.  Marine. 

Vizille  (Haras  de),  976. 

Voie  de  bois.  Add.  IL 

Voies  publiques  ouvertes  par  les  communautés, 
1/169. — Foy.  Chemins. 

Voiles,  toiles  de  coton,  290  n. 

Voirie. — Commissaires  généraux.  App.  p.  570. 
— Direction  et  surveillance,  407,  438,  4g6. 
6o3,  860  n,  908,  1029, io55,  1071 , 1090  n, 
109/1,  1 5 1 1 n,  i54o.  Add.  IL — Droits  utiles, 
i54o. 

(Petite),  1766. 

Voiturage  par  eau,  1837,  1897.  — Voy.  Tirage, 
Transports. 

Voiture  (Droit  de) , 1 53 1 . 

(Lettres  de),  1775.11. 


87. 


69-2 


CONTRÔLE  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 


Voiture  de  l’argent,  i4i 4.  App.  p.  546. 

Voitui'es.  — enlevées  par  réquisition,  8g5,  1022. 
— payant  les  droits  de  péage,  i3o3.  App. 
p.  553. 

publiques,  235,  11 3s.  — Voy.  Messa- 
geries. 

Voituriers.  — exécutant  les  corvées,  717.  — mu- 
nis de  passe-ports,  1 535.  — — portant  des  lettres, 
1 3i 5.  — taxés  par  les  commis,  1112.  — visi- 
tés et  fouillés.  App.  p.  55s. 

Volailles. — Commerce  et  élevage,  1784  n,  i8a4. 
— Droits  sur  le  commerce,  1709  n.  — Ven- 
deurs jurés.  App.  p.  544. 

Voleurs  de  grands  chemins,  i3io,  1 5 0 S , 168t. 

Volloi'e  (Juge  de),  245. 


Waguc,  mesure  pour  le  transport  usitée  en 
Flandre,  1874. 

Walcgrans,  1867. 

Wignehies  (Village  de),  4a6. 


Yenne  (N.  marquis  d’),  ancien  gouverneur  de 
Franche-Comté,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  208. 

Yonne  (Rivière  d’),  1625  n. 


Vols,  343 , 5a 4 , 1160,  1 48y , 1 5g6 , 1 08 1 . 

Voreppe.  - — Voy.  Plan  de  Voreppc. 

(Jean  d’Agoull  de  Ronncval  de),  syndic 

de  la  noblesse  de  Dauphiné,  1649. 

Vote  par  acclamation , 633,  870,  1128. 

Voyages.  — des  courriers.  App.  p.  579,  58o, 
5q8,  5qq.  — - faits  aux  frais  des  communau- 
tés, i848. 

Voye  (Denis  de  la),  ingénieur  du  Roi  à Bayonne; 
lettre  au  Cg.  i64o  n. 

Voyer.  — (Grand),  i54o.  — particulier,  i54o. 

Voyers,  61 5. 

experts,  17 50. 

Voysin  ( Daniel  - François) , seigneur  de  la  Noi- 
I raye,  ancien  conseiller  au  parlement,  maître 


w 


Wirtembcrg.  — Voy.  Wurtemberg. 

Wirtz  (N.),  général  allemand,  commandant  pour 
l’Empereur  an  fort  de  Kehl,  1897. 
Wissembourg  (Présidial  de),  1703. 


Y 


Ypres  (Châtellenie  d’),  57. 

(Ville  d’).  — Commerce  du  sel,  779.  — 

Commis  des  traites,  1173.  — Fabrication  des 
pipes,  1860.  — Francs-poissonniers  et  min- 


z 


des  requêtes,  intendant  eu  Hainaut  (mai  1Ü88- 
octobre  1698),  conseiller  d’Etat  semestrc(i  6g  4); 
lettres  du  Cg.  1068  n,  u56w;  lettres  au  Cg. 
286  n,  80O,  957,  1127,  1225,  1233,  1254, 
1277,  1297,  i3o4  n,  i343,  i345,  1472, 
i5ai,  i53a , i584  n,  1742;  cité,  1 48 1 , 1629, 
177.3.  — commissaire  plénipotentiaire  dans  les 
Flandres;  lettre  au  Cg.  1912. 

V rac  ( Harengs  en  ) , 566  n. 

Vrevin  (Félix  de),  intendant  sur  la  frontière  de 
Champagne  (i683-jnin  1688);  lettres  du  Cg. 
3g2,  485;  lettres  au  Cg.  120  n,  i5g.  246  n: 
cité,  120. 

Yrillière  (Louis  Phélypeaux  de  la),  secrétaire 
d’Etat.  App.  p.  578. 


Wurtemberg  (Georges,  duc  de),  comte  de  Mont- 
béliard , 1719. 

(Ducs de),  a5i. 

( Marie- Anne-Ignacie,  princesse  de).  10.57. 


queurs,  762.  — Jurés  brasseurs,  1226  11.  — 
Magistrat;  lettre  au  Cg.  844  n;  cité,  762. — 
Manufacture  de  faïence,  1 1 44  n.  — Potiers, 
g83  n.  — Sortie  des  marchandises,  844  n. 


Zurich  (Foire  de),  1765. 


CORRECTIONS 


ERRATA  DE  LA  CORRESPONDANCE. 


iNu  57,  ligne  première,  lisez  : Magistrats. 

N°  151  n,  ligne  dernière,  après  sucrions,  ajoutez  : queles  brasseries 
tiraient  de  l’étranger. 

N°  169  i),  ligne  5,  au  lieu  de  lieutenant  du  Roi,  lisez  : lieutenant  de 
Roi. 

M05  1 93  n el  600  »,  au  lieu  de  Parlement  île  Bordeaux,  lisez  : Par- 
lement de  Guyenne. 

N°  204  »,  ligne  2,  au  lieu  de  Asfeldt,  lisez  : Asfeld. 

N°  242,  litre,  au  lieu  de  directeur  des  finances , lisez  : intendant  des 
finances. 

N°  258,  titre,  au  lieu  de  intendant  à Orléans,  lisez  : intendant  à 
Paris. 

N°  264.  Celle  lettre  est  écrite  de  Montpellier. 

Nos  274,  283  et  617,  litres,  lisez  : aux  Intendants  des  généralités 
taillables. 

N°  290  »,  3e  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  Saïd,  lisez  : Seyde. 

N°  416,  seconde  colonne,  ligne  2 , au  lieu  de  Traite-Charente , lisez  : 
traite  de  Charente. 

N°  442,  page  1 1 3 , ligne  6 en  remontant,  au  lieu  de  Dunaii,  lisez: 
Dunod. 

N°  454  n,  ligne  8,  au  lieu  de  subdélégué  de  l’intendant,  lisez  : gou- 
verneur de  Cambrai. 

N0!  464 , 570 , 933  et  1 287,  au  lieu  de  Pragilas,  lisez  : Pragclas. 

N°  509,  ligne  a,  au  lieu  de  Grandville,  lisez  : Granville. 

N°  519,  ligne  2,  après  la  répartition  de  l'impôt,  ajoutez  : à Bourbon. 

N0  619,  ligne  7,  lisez  : pédagogues , écuyers. 

N°  633  n,  à la  suite  du  premier  paragraphe,  intercalez  la  pièce  I des 
Additions,  page  601 . 

N°  644 , ligne  5 , au  lieu  de  cette  contribution , lisez  : cet  octroi. 

N°  740,  ligne  4,  au  lieu  de  créés,  lisez  : créées. 

1N0  744,  page  191,  ligne  10  en  remontant,  au  lieu  de  dont  elle fai- 
sait, lisez  : dont  elles  faisaient. 

N°  751 , ligne  3 , au  lieu  de  tiers-surtaux , lisez  : tiers-sur- taux. 

N°  766,  ligne  2,  au  lieu  de  les  offres  que  les  communautés , le  sens 
exige  qu’on  lise  les  offres  que  les  créanciers  des  communautés , et  par 
conséquent  il  faut,  à la  ligne  4,  rétablir  qu’ils,  au  lieu  de  qu’elles,  se- 
lon le  texte  original. 

N°  768  n.  L’intendant  cité  est  M.  Chamillart. 

N°  769  n,  dernier  paragraphe,  lisez  : En  , on  proposa  au  con- 


troleur général  de  créer  des  receveurs  particuliers  dans  chaque  commu- 
nauté, pour  y faire  le  service  des  collecteurs,  en  réduisant,  etc. 

N°  771.  Intercalez  à la  suite  les  pièces  II  des  Additions,  page  601. 

N“  839,  ligne  avant-dernière.  La  ville  désignée  esi  Air.  — Seconde 
note,  au  lieu  de  receveur  général , lisez  : greffier  des  Etats. 

N°  866,  page  222 , ligne  7 en  remontant.  La  ville  désignée  est  Au  . 

N°  883,  lignes  3 et  4,  an  lieu  de  Limoux,  lisez  : Limours. 

N°  005  n.  Le  sieur  Isnard  était  procureur  général  en  In  Corn  des 
comptes  de  Provence. 

N°  947,  page  247,  ligne  10.  La  ville  désignée  est  Dijon. 

N°  952  »,  ligne  dernière.  Les  deux  lettres  citées  sont  de  l’intendant, 
M.  de  Bouville. 

N°  968  »,  ligne  2 , au  lieu  de  Denis,  avocat  général,  lisez  : Denis . 
procureur  général. 

N°  970,  ligne  26,  au  lieu  de  Castanaga,  lisez  : Gastanaga. 

N°  978,  ligne  g,  lisez  : Anno  Domixi  m.dc.xci. 

N°  1005  »,  rétablissez  comme  il  suit  les  premières  lignes  de  la  note  : 
Les  marchands  n’ayant  pu  établir  le  nombre  de  métiers  qui  leur  avait  été 
imposé,  la  concession  fut  accordée  au  sieur  Riquier;  mais,  peu  après , son 
associé  fit  banqueroute , et  la  manufacture  fut  abandonnée.  ( Lettres , etc.) 

j\°  1041,  ligne  1 0.  La  ville  désignée  est  Aix. 

N°  1057,  ligne  1,  au  lieu  de  Damaine,  lisez  : Damame. 

N°  1079,  seconde  colonne,  ligne  1,  au  lieu  de  Glus,  lisez  : Glug. 

i\°  1101 , ligne  4,  au  lieu  de  traite  d’Abzac,  lisez  : traite  d’Arzac. 

N°  1 109  »,  ajoutez  celte  phrase  : Le  6 novembre  îGrpj,  M.  de  Nointel 
propose  que  le  Roi  accepte  le  don  de  la  statue,  encore  déposée  à Pans  , 
chez  Coyzevox. 

N“  1 1 26  ».  Les  lettres  citées  à la  ligne  3 sont  de  M.  de  Montholon. 

N°  1137  ».  AI.  de  Lagny  écrit  la  lettre  du  28  janvier  1696  en  qua- 
lité de  directeur  général  du  commerce,  et  non  d'intéressé  aux fermes. 

N°  1153  »,  dernier  paragraphe,  ligne  4,  après  Béziers  offrit, 
ajoutez  : en  présent  au  Roi. 

N0  1 158  ».  Les  lettres  citées  dans  le  second  paragraphe  sont  : l’une, 
de  l’évêque,  et  l’autre  de  l’intendant. 

N°  1 164  »,  ligne  1,  au  lieu  de  de  la  Faure,  lisez  : de  la  Faluère. 

N°  1284  ".second  paragraphe,  au  lieu  de  M.  d’Dnnesson,  lisez: 
M.  de  la  Iloussaye. 

N°  1 287  » , ligne  1,  an  lieu  de  Une  réponse,  lisez  : Une  analyse  d’une 
lettre. 
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N0  1294  n,  second  paragraphe,  ligne  S,  après  procureur  du  Roi, 
ajoutez  : au  bailliage  el  siégé  présidial. 

N°  1296  «.  Les  lettres  citées,  des  îC  avril  et  t8  mai  iCy5,  sont  de 
l’intendant , il/,  de  la  Fond. 

N°  1 346,  seconde  note.  Celte  apostille,  mise  en  marge  de  la  première 
«les  deux  lettres,  s’applique  à la  réforme  du  Conseil  de  bourgeoisie. 

IV’  1458,  ligne  i5,  supprimez  la  virgule  après  quand.  — Le  man- 
iais état  de  cette  pièce  n’a  pas  permis  de  la  déchiffrer  en  entier. 

N"  1465,  titre,  au  lieu  de  directeur  des  fermes,  lisez  : intéressé  aux 
f rmes. 

IV  1478.  Cette  lettre  est  écrite  de  J aunes. 

N°  1 489,  ligne  î i,  au  lieu  de  aux  maires , lisez  : au  maire.  — Cette 
lettre  est  écrite  de  Rennes. 

N°  1503,  titre,  l:sez  : Le  sieur  Segent,  commissaire  ordonnateur  à 
Nice. 

IV  1511.  Rétablissez  le  numéro  1 5 1 1 , au  lieu  de  î i5i . 

N°  1 539  n , ligne  dernière.  La  lettre  citée  est  de  l’intendant. 

N°  1550  n,  dernier  paragraphe,  ligne  a,  au  lieu  de  Conjlan,  lisez  : 
Confient. 

N“  1 569,  ligne  1 4 , au  lieu  de  dépenses,  lisez  : défenses. 


AL  DES  FINANCES. 

N°  1 573  n.  La  lettre  du  î a janvier  1 697  est  de  l’intendant , M.  Fer- 
rand. 

N°  1624,  seconde  colonne,  ligne  18,  lisez  : de  la  subsistance  et  de 
la  contribution  pour  l’exemption  des  troupes. 

N°  1641,  page  457,  ligne  4 , au  lieu  de  18,00  tt  à îù 0,000  lisez  : 

1 8,000^  à iù,ooo  tt. 

N’  1680  n,  ligne  1,  après  Grignan,  lieutenant  général,  ajoutez  : en 
Provence. 

N°  1786,  titre,  au  lieu  de  directeur  des  fermes  à Calais,  lisez  : direc- 
teur général  des  gabelles  et  traites  en  Picardie  et  Artois. 

N°  1810,  ligne  4,  au  lieu  de  d’Oropega , lisez  : d’Oropesa. 

IS°  1814,  seconde  colonne,  ligne  1 3 , au  lieu  de  Tiérache,  lisez: 
Tliiérache. 

N"  1817  n,  ligne  dernière,  lisez  : parce  que  la  récolte  a esté  plus 
mauvaise. 

N°  1820  n,  ligne  dernière,  au  lieu  de  (Lettre  du  22  mars.),  lisez  : 
(Lettres  des  1 4 janvier,  3 5 février,  8 el  32  mars.  Cf.  Addition  III.) 

N°  1825.  Entre  celte  pièce  el  le  n°  1826,  intercalez  les  pièces  111 
des  Additions,  pages  6o2-6o4. 

N°  1873,  dernier  paragraphe,  ligne  1,  la  ville  désignée  est  Saint- 
Pierre-le-Moutier. 


ERRATA  ET  ADDITIONS  DE  LA  TABLE. 


Adjudications.  - — du  recouvrement  des  tailles.  Ajoutez  : 1880. 

Affranchissement.  — des  cens  et  rentes.  Ajoutez  : 1 a5a. 

Aix  (Ville  d’).  — Archevêque  ; cité.  Ajoutez  : rj8->. 

Anoblissement.  — de  terres.  Ajoutez  : ij38. 

Armes.  — Fabrication.  Ajoutez  : 5 1 4. 

Arts  et  métiers.  — Gardes-jurés.  Ajoutez  : 1 000. 

Assiette  des  impositions.  Ajoutez  : i )o3 . 

Banqueroutes.  Ajoutez  : 1171,  i3oG. 

Berthelot  (Simon  II).  Lisez  : Berthelot  de  Belloij  (Simon ) , el  ajoutez  : 
receveur  général  des  finances  en  Flandre  et  Hainaut. 

Bie  (N.  de).  Lisez  : Bie  (Guillaume  de). 

Blanchel.  Ajoutez  : 1 0-45. 

Blés.  — Transport, et  traite.  Ajoutez  : 947. 

Bouhelicz-Yisenez.  Lisez  : Bouhelier-Visenez , et  ajoutez  : ancien  au- 
diteur à la  Chambre  des  comptes  de  Dole. 

Bretagne.  — Parlement.  Ajoutez  : 8ag. 

Brevets.  — des  tailles.  Ajoutez  : 27//,  a83,  ag5 , 661,  5go,  70/. 

Briffe  (Pierre-Arnaud  de  la).  Ajoutez  : ancien  conseiller  au  Châtelet 
et  au  Parlement  de  Paris,  puis  maître  des  requêtes , président  au  Grand 
conseil,  intendant  et  procureur  général  aux  Grands  Jours  de  Poitiers. — 
Le  même,  cité.  Ajoutez  : 1 136. 

Bueil.  Replacez  cet  article  9 lignes  plus  haut,  entre  Bucy  elBucnos- 
Ayres. 

Bureaux.  Ajoutez  : de  police,  i556  n. 

Canalisation.  Ajoutez  : îGgG , i83j. 

Capitation.  Ajoutez  : Syndics,  iù3a,  1 A80 , i6s3. 

Cautions.  — de  traitants.  Ajoutez  : 7 44,  1,377. 

César  (N.  de).  Lisez  : César  ( Louis-François  de) , ancien  conseiller  à 
la  Cour  des  aides. 


Chantereine  (N.  de).  Lisez  : Chanlercine  (Mcolas  du  Vert,  marquis 
de ) , gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Roi. 

Chaurand.  Avant  1 Ù8q  n,  ajoutez  : Mémoire. 

Clinchamp  (N.  de).  Lisez:  Clincliamp  (François  Potier,  baron  de), 
conseiller  au  présidial  de  Chaumont. 

Clergé.  — Revenus.  Ajoutez  : ia85. 

Collecteurs  (Trésoriers-).  Ajoutez  : i488  n.  App.  p.  5j3. 
Commerçants.  — possédant  une  charge  privilégiée.  Ajoutez  : 5gG  n, 
1 556  n. 

Commissionnaires-facteurs.  Au  lieu  de  39 7 n,  lisez  : 972  n. 
Communautés  municipales.  — Syndics.  Ajoutez  : Voy.  Syndics. 
Compagnies  militaires.  Ajoutez  : de  noblesse , g'10  n. 

Comptes.  Ajoutez  : Voy.  Reprises. 

Confirmations.  — d’arrêt  ou  d’ordonnance.  Ajoutez  :181a.  — de 
noblesse.  Ajoutez  : 1 1 êig.  — de  privilèges.  Ajoutez  : 1 1 4 g.  — Ajoutez  : 
Voy.  Taxes  de  confirmation. 

Conseillers.  — en  parlement.  Ajoutez  : go'i,  17 36. 

Consuls.  — Nomination  « l'élection.  Ajoutez:  1 h 83 , el  supprimez 
1881. 

Consuls  des  marchands.  Ajoutez:  1 881 . A oy.  Cousu’ aires  (Juridictions). 
Corberon.  Ajoutez  : cité,  ggG. 

Cotes.  — de  cinq  sols , pour  la  forme.  Ajoutez  : 1 71 3.  App.  p.  56G. 
Colon.  — Toiles.  Ajoutez:  ago. 

Dictionnaire.  Après  cet  article  ajoutez  : Die  (Evêque  de) , 4 8j. 
Distributeurs.  — de  lettres.  Ajoutez  : iU3i. 

Ecritures.  — judiciaires.  Ajoutez  : gG5. 

Engagements.  — d’octrois.  Ajoutez  : G 77  n. 

Entrepôts.  — des  fermes.  Ajoutez  : 1779.  — de  tabac.  Ajoutez  : 

455. 


CORRECTIONS. 


Estropiés  (Officiers).  Ajoutez  : tony. 

K lapes.  — Valeur  des  râlions.  Au  lieu  de  8qb,  lisez  : 8gb. 

Fermes.  — Receveurs  généraux.  Ajoutez  : App.  p.  5gb.  — Ajoutez  : 
Vov.  Fm'les. 

Gabelles. “Ajoutez  : Sériés,  i8ià.  App.  p.  SSi. 

Glucq.  Lisez  : G lu  g. 

Godefroy  (Jean).  Lisez  : conseiller  du  Roi,  commis  pour  S.  M.  à la 
garde  et  direction  des  titres,  chartes  et  registres  de  lu  Chambre  des  comptes 
de  Lille. 

Gourgue  (Jean  de).  Ajoutez  : ancien  président  et  lieutenant  général  au 
présidial  de  Bordeaux. 

Guillaume  d’Orange.  Ajoutez  : Voy.  Orange. 

Macé  (N.).  Lisez  : Macé  (Antoine). 

Manfredini  (N.).  Lisez:  Manfredini  (Angelo),  consul  génois  et  ma- 
nufacturier à Marseille. 

Marboz  (Joseph  de).  Lisez  : Marboz  ( Claude-Joseph  de). 

Montaigne-Bussaguet  (N.  de).  Lisez  : Montaigne-Bussaguet  (Fran- 
çois et  Michel  de ). 


Montcrif(N.  de).  Lisoz  : Montcrif  de  Fréville  ( Charles  de). 

Monlmoreau  (N.  de).  Lisez:  Montmoreau  (Jacques  Dubois  de). 

Parlements.  Ajoutez  : Voy.  Toulouse. 

Picon  d’Andrezel.  Lisez  : commissaire  des  guerres  et  commissaire 
ordonnateur 

Raoul  (N.).  Lisez  : Raoul  ( Antoine-Jean ). 

Raymond  (N.).  Lisez:  Raymond  (Pierre). 

Revol.  Ajoutez  : receveur  général  du  taillon  eu  Bretagne. 

Ribeyre  (Charles  de).  Ajoutez  : ancien  avocat  du  ltm  en  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont-Ferrand  et  conseiller  à la  Cour  des  aides. 

Saint-Vincent  (Sébastien  du  Puy  de).  Ajoutez  : président  trésorier 
général  de  France  an  bureau  des  finances  de  Grenoble. 

Sarrasin  (Blé).  Ajoutez  : Voy.  Blé  noir. 

Secrétaires  d’Etat.  Ajoutez  : Voy.  Vrillière  (Phélypeauc  de  la). 

Segenl(N-).  Lisez  : Segent  (Jean-Baptiste  de),  commissaire  ordinaire 
des  guerres  et  commissaire  ordonnateur. 

Tausier  (Pierre).  Ajoutez:  premier  commis  de  M.  de  Seignelay. 


